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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR  \ 


Ce  journal  parut  pour  la  première  fois  le  24  novembre  1789;  l'article  de  l'Assem- 
blée nationale,  jusqu'au  3  février  1790,  n'était  alors  rédigé  qu'en  simple  notice  d'uue 
très-courte  étendue  et  souvent  imparfaite.  A  celte  dernière  époque,  l'auteur  du  Bulletin 
de  UAuemblée  nationale  réunit  son  travail  au  Moniteur,  et  donna  aux  séances  du  corps 
législatif  la  forme  dramatique  qu'on  leur  a  conservée  jusqu'à  ce  jour.  Les  souscripteurs 
attachés  au  Moniteur  ayant  désiré  qu'il  commençât  avec  la  Révolution,  nous  avons  im- 
primé les  séances  à  dater  du  5  mai  1789,  jour  de  l'ouverture  des  États-Généraux,  avec 
la  relation  des  principaux  événements  de  cette  même  année.  Nous  avons  fait  précéder  le 
premier  volume  de  cette  nombreuse  collection,  d'une  Introduction  qui  contient  l'abrégé 
historique  des  premières  formes  du  gouvernement  de  la  France,  de  ses  anciennes  assem- 
blées politiques,  de  ses  états-généraux,  des  assemblées  des  notables  en  1787  et  1788,  et 
des  événements  qui  amenèrent  la  Révolution. 

N.  B.  Ceux  des  anciens  souscripteurs  dont  la  collection  commence  au  24  novembre  4789,  et  qui  se 
sont  abonnés  pour  ce  nouveau  volume ,  auront  doubles  les  numéros  de  ce  journal ,  depuis  cette  pre- 
mière époque  du  24  novembre  4789  jusqu'au  3  février  4790  exclusivement,  parce  qu'ils  se  trouvent 
réimprimés  dans  le  volume  de  4789,  avec  les  séances  complètes  de  l'Assemblée  nationale,  rédigées 
sous  la  forme  dramatique,  qui  leur  manquait  dans  la  première  édition;  ce  qui  fait  74  numéros  qu'ils 
peuvent  supprimer,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

*  Cet  avl*  et  la  note  qui  le  suit  se  trouvent  en  tête  de  V introduction  historique,  publiée  en  l'an  IV. 


AVANT-PROPOS 


DE  L'EDITION  PUBLIEE  EN  LAN  IV. 


On  ne  pouvait  remplir  une  lâche  plus  difficile  que  celle  de  renfermer  dans  un  cadre 
à  la  fois  fidèle  et  circonscrit  ce  nombre  prodigieux  d'événements  extraordinaires  qui  se 
sont  pressés  depuis  qu'on  a  commmencé  à  parler  de  la  révolution  française.  Devant  elle 
semble  s'effacer  tout  ce  que  l'histoire  des  peuples  antiques  offre  de  mémorable  ;  la  science 
politique,  celle  de  la  législation  civile,  la  connaissance  des  hommes,  celle  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  passions,  enfin  le  progrès  de  toutes  les  connaissances 
qui  s'appliquent  au  perfectionnement  de  la  société,  ont  pris  dans  quelques  années,  par 
les  efforts  simultanés  de  tout  ce  qu'un  peuple  nombreux  renfermait  d'esprits  actifs  et 
instruits,  un  développement  auquel  elles  n'avaient  point  encore  paru  pouvoir  atteindre; 
en  sorte  que  l'histoire  de  cette  révolution  semble  être  comme  une  bibliothèque  politique 
devant  laquelle  un  nouveau  Mahomet  aurait,  presque  sans  danger  pour  l'expérience  des 
peuples,  proscrit  toutes  les  autres. 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits,  dont  l'admiration  de  ceux  qui 
portent  leur  œil  sur  le  passé  a  peine  à  embrasser  la  multitude,  n'était  pas  la  seule  que 
nous  eussions  à  vaincre  dans  cette  entreprise;  la  partie  la  plus  nombreuse  de  ces  événe 
ments,  ceux  dont  l'importance  s'est  accrue  avec  les  succès  de  la  révolution,  se  trouvaient 
déjà  recueillis  dans  les  feuilles  du  Moniteur  qui  ont  paru  depuis  le  24  novembre  1789  ; 
recueil  qui  a  le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les  détails 
les  plus  propres  à  les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  procès-verbal  écrit  jour  par 
jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits,  et  en  présence  des  témoins  intéressés  de  tous  les 
partis;  dans  lequel  enfin  les  principaux  acteurs  de  la  révolution,  dépouillés  de  cette 
sorte  de  toilette  que  l'histoire  donne  à  ses  héros,  et  représentés, par  eux-mêmes  dans 
leurs  démarches  et  leurs  discours  journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs  mains 
la  couleur  des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

Il  ne  manquait  à  ce  recueil  que  d'avoir  commencé  avec  la  révolution;  car  s'il  peut 
être  utile  de  ne  point  négliger  dans  l'histoire  des  grands  hommes  celle  de  leur  enfance, 
c'est  dans  l'histoire  des  révolutions  surtout  qu'il  importe  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
tend  à  faire  connaître  leurs  premiers  ihouvemenls,  leurs  causes,  les  symptômes  qui  les 
annoncèrent,  et  à  nous  initier,  en  quelque  sorte,  dans  les  mystères  de  la  génération  de 
ces  importants  phénomènes  qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le  motif 
qui  nous  a  déterminés  à  donner  cette  introduction  au  Moniteur;  et  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
tion que  d'un  travail  partiel,  et  dont  les  éléments  sont  depuis  longtemps  connus,  il  ne 
portait  pas  moins  avec  lui  la  grande  difficulté  attachée  à  l'entreprise  de  tout  écrivain  qui 
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voudra,  au  sein  d'une  révolution,  en  tracer  l'histoire,  cette  difficulté  que  déunit  un 
auteur  célèbre  lorsqu'il  dit  «  qu'un  historien  ne  doit  avoir  ui  religion  ni  patrie.  » 

Certes  nous  ne  pûmes  oublier  notre  patrie,  lorsque  nous  avions  à  décrire  son  triom- 
phe. L'esprit  essentiel  de  la  religion  de  tout  homme  de  bien  a  dû  encore  moins  nous 
abandonner  lorsque  nous  cherchions  à  élever  quelques  monuments  à  l'histoire;  cet  esprit 
est  l'amour  de  la  vérité ,  l'amour  des  hommes ,  et  ces  deux  idées  renferment  toute  la 
morale  de  l'historien. 

Pour  atteindre  autant  qu'il  était  désirable  ce  caractère  d'impartialité,  qui  regarde  le 
vrai  seul  comme  utile,  et  sur  lequel  nous  voulions  fonder  le  seul  mérite  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  dû  nous  défier  souvent  de  notre  propre  jugement;  c'est  celui  des  écrivains 
les  plus  accrédités  que  nous  avons  consulté  dans  tous  nos  récils,  et  ce  sont  leurs  expres- 
sions que  nous  avons  conservées  lorsqu'elles  nous  ont  paru  propres  à  rappeler  l'esprit 
du  temps  dans  lequel  ils  ont  écrit. 

Nous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à  leurs  interprétations,  lors- 
que nous  avions  à  parler  des  faits  principaux  sur  lesquels  sera  basé  le  jugement  que 
l'Europe  impartiale  et  la  postérité  porteront  de  la  révolution  française;  aussi,  pour 
mettre  le  lecteur  à  même  de  réformer  leur  jugement  et  le  nôtre,  avons-nous  eu  soin  de 
rapporter  sur  toutes  les  circonstances  importantes  tes  pièces  authentiques  qui  peuvent 
servir  à  les  caractériser. 

Nous  avons  pensé  qu'un  tel  recueil,  s'il  peut  intéresser  les  Français,  en  leur  rappe- 
lant les  souvenirs  dont  doit  se  composer  leur  expérience  et  leur  orgueil  national,  pour- 
rait piquer  plus  encore  la  curiosité  des  étrangers  auprès  desquels  les  ennemis  de  cette 
révolution  l'ont  si  odieusement  calomniée  par  leurs  récits ,  pendant  que  l'interruption 
do  toute  relation  entre  eux  et  nous  ne  leur  permettait  pas  de  la  juger  par  eux-mêmes , 
mais  qui  vont  sans  doute  enfin  se  livrer  avec  d'autant  plus  d'intérêt  au  spectacle  de  ce 
vaste  théâtre  de  gloire ,  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  privés  des  moyens  d'en  appécier 
toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante  école  pour  les  amis  de  la  liberté, 
dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour  en  Europe,  quel  moyen  d'instruction  plus  agréable 
pour  eux,  qu'un  ouvrage  dans  lequel  ils  pourront  recueillir  tout  ce  que  nos  gens  de 
lettres,  nos  publicistes,  nos  législateurs,  nos  philosophes  ont  dit  et  publié  pour  préparer, 
développer  et  consommer  une  révolution  dont  l'heureuse  influence  parait  déjà  se  faire 
sentir  chez  tous  les  peuples? 

Nous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt  en  reprenant  les  choses  d'un  peu  haut, 
en  les  faisant  passer  par  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  nous  ont  conduits  au  terme 
de  notre  régénération,  en  leur  offrant  toutes  les  pièces  originales  qui  pouvaient  jeter  du 
jour  sur  les  faits,  appuyer  la  critique,  peindre  au  naturel  les  mœurs  et  les  habitudes  des 
ministres  et  des  courtisans.  Cette  peinture  fidèle  de  l'état  de  la  France  avant  la  révolu- 
tion, des  progrès  et  de  la  décadence  du  despotisme,  de  nos  préjugés,  et  du  relâchement 
où  se  trouvait  le  royaume  quand  la  révolution  commença  à  se  développer,  nous  a  paru 
être  comme  l'ombre  nécessaire  au  tableau  de  celle-ci.  Nous  ne  pouvions  ignorer  d'ail- 
leurs combien  il  existe  encore  d'hommes  intéressés  à  embellir  des  couleurs  trompeuses 
dé  leurs  regrets  ce  régime  désastreux,  et  à  vanter  la  prétendue  constitution  de  la  France 
monarchique;  l'aperçu  que  nous  donnons  de  cet  ordre  de  choses  suffira  pour  détruire 
ces  illusions  et  ces  sophismes. 


IX 

C'est  vainement  que  dans  tous  le!  siècles  s'accumulèrent  sur  les  peuples  asservis  les 
longs  outrages  du  despotisme  $  l'amour  de  la  liberté  et  les  vérités  premières  qui  lui  ser- 
vent de  base  se  conservèrent  dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire  des  hommes  3  elles  repa- 
rurent toujours  avec  éclat ,  et  entraînèrent  la  dissolution  des  empires  ou  nécessitèrent 
leur  régénération. 

La  France  fournit  un  mémorable  exemple  de  ces  vérités  ;  c'est  de  tous  les  États  de 
l'Europe  moderne  celui  dans  lequel  les  droits  des  peuples  furent  d'abord  le  plus  long- 
temps connus  et  pratiqués,  méprisés  ensuite  jusqu'au  dernier  terme  de  l'avilissement  de 
l'homme ,  et  enfin  proclamés  avec  une  solennité  et  un  degré  d'énergie  qu'on  n'avait 
point  encore  vus.  Dès  l'origine  de  la  monarchie,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les  champs 
de  Mars,  autour  d'un  roi  qu'ils  avaient  élu*  le  vœu  général  dictait  la  loi;  l'autorité 
législative  résidait  tout  entière  dans  ces  augustes  assemblées  ;  et  les  rois  étaient  tellement 
soumis  aux  lois  nationales  que  plusieurs  fois,  par  des  décrets  de  la  nation,  ils  furent 
punis  pour  les  avoir  enfreintes. 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes,  ce  ne  fut  que  par  l'im- 
possibilité de  réunir  tous  les  individus  d'une  nation  devenue  bientôt  trop  nombreuse. 
Les  grands,  les  hommes  enrichis  des  fruits  de  la  guerre,  qui  commençaient  à  se  dire  pri- 
vilégiés, et  qui  avaient  les  moyens  de  consacrer  leur  temps  et  leurs  richesses  aux  dépla- 
cements et  aux  soins  qu'exigeaient  les  affaires  publiques,  se  rendirent  seuls  à  ces  assem- 
blées, où  ils  s'arrogèrent,  avec  le  consentement  des  lois,  le  droit  d'y  représenter  la 
nation,  et  qui  dès  lors,  moins  puissantes  et  moins  respectables,  cessèrent  d'être  pério- 
diques, et  ne  parurent  plus  que  les  instruments  des  caprices  du  monarque.  Tel  est  l'ori- 
gine que  tous  nos  publicistes  se  sont  accordés  à  attribuer  au  despotisme  royal  en  France  ; 
telle  est  celle  qu'attestent  les  monuments  les  plus  authentiques.  Nous  en  citerons  plu* 
sieurs  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

L'injustice  à  la  fin  produit  l'indépendance.  Cette  maxime,  si  fortement  exprimée  par  un 
de  nos  poôtes,  indique  qu'on  ne  saurait  mieux  faire  connaître  les  causes  d'une  révolu- 
tion qu'en  caractérisant  avec  soin  la  nature  et  les  progrès  du  despotisme  qui  l'a  précédée  5 
et  il  n'est  peut-être  aucune  vérité  mieux  démontrée  par  l'expérience,  depuis  Pisistrate, 
Tarquin  et  Glaudius,  jusqu'aux  exemples  récents  que  nous  en  fournissent  la  Suisse,  la 
Hollande,  l'Amérique  et  la  France.  La  patience  des  peuples  est  longue,  mais  elle  a  un 
terme.  Paiiendo  multa  veniunt  quœ  nequeas  patu  II  ne  faut  qu'un  grand  revers  ou  un 
grand  crime  pour  livrer  enfin  les  tyrans  à  la  merci  d'une  multitude  fatiguée  de  ses  lon- 
gues souffrances.  Alors  ils  invoquent  en  vain  les  lois  5  avec  le  respect  de  leur  autorité 
elles  ont  cessé  d'être  :  leurs  armées ,  elles  deviennent  peuple  dans  ces  grandes  crises , 
et,  n'ayant  plus  à  craindre  une  autorité  chancelante,  elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir 
l'appui  de  leur  discipline.  Des  qu'un  peuple  a  commencé  à  opposer  sa  force  à  la  violence, 
il  est  sûr  de  la  victoire;  sa  vengeance  est  d'autant  plus  terrible  qu'elle  a  été  plus  long- 
temps comprimée;  son  courage  plus  exaspéré  qu'il  se  fonde  sur  la  justice  de  ses  droits, 
et  qu'il  s'électrise  à  la  fois  de  tous  les  sentiments  généreux  que  l'amour  de  la  liberté 
inspire  à  l'homme. 

«  Moitié  ruse,  moitié  contrainte,  dit  un  de  nos  historiens  célèbres,  un  Espagnol  avait 
acquis  à  vil  prix  d'un  Caraïbe  l'héritage  de  ses  pères.  Celui-ci  n'osa  résister,  il  le  croyait 
un  dieu.  Mais  bientôt  il  s'aperçut  que  l'usurpateur  n'était  qu'un  hompio.  Il  le  surprend 


h  son  tour,  et  réclame  sa  propriété.  L'Européen  lui  représente  son  contrat  d'acquisi- 
tion. «  Je  ne  sais  point,  lui  répondit  le  sauvage,  ce  que  dit  ton  papier;  mais  lis  ce  qui 
est  écrit  sur  ma  flèche;  tu  y  verras,  en  caractères  qui  ne  mentent  point,  que,  si  tu  ne 
me  rends  pas  ce  que  tu  m'as  dérobé,  j'irai  le  brûler  ce  soir  dans  ta  cabane.  » 

Voilà,  dans  son  principe,  l'histoire  des  révolutions  humaines;  elle  est  partout  le  récit 
des  usurpations  du  pouvoir,  des  réclamations  de  la  raison  et  des  vengeances  de  la  force  ; 
voilà  surtout  l'histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  monde  ne  présentent  peut-être  aucune  époque  plus  digne  de  fixer 
les  regards  du  philosophe  et  de  l'homme  social.  On  y  verra  le  plus  nouveau  des  specta- 
cles, la  force  vaincue  par  la  justice,  les  préjugés  par  la  raison,  le  cri  des  passions 
étouffé  par  la  voix  de  la  nature,  les  privilèges  subjugés  par  les  lois.  On  y  verra  les  for- 
faits du  despotisme  qui  se  déchire  lui-même  de  ses  mains  sanglantes,  et  les  terribles 
écarts  de  la  licence,  et  les  transports  quelquefois  homicides  de  la  fureur  populaire,  et  les 
sublimes  élans  du  patriotisme,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans  la  crainte  de  paraître 
rester  en  deçà. 

Il  n'était  point  dirigé,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  peuple,  sur  le  plan  de  ces 
conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l'ambition,  non  pour  détruire  la  tyrannie,  mais 
pour  la  supplanter.  Il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une 
seconda  fois  une  grande  nation  dégradée  par  des  siècles  d'esclavage.  II  fallait  renouer 
le  lien  fédéral,  détruire  des  préjugés  aussi  anciens  que  la  monarchie,  abaisser  l'orgueil 
de  la  naissance,  des  rangs  et  de  la  fortune,  devant  la  dignité  de  l'homme,  réintégrer 
tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des  droits  du  citoyen  sans  atta- 
quer les  propriétés  légitimes,  donner  un  esprit  public  à  une  immense  multitude  divisée 
et  subdivisée  en  une  foule  d'associations  animées  chacune  d'un  génie  particulier, 
anéantir  l'esprit  de  corps,  réunir  cette  légion  d'intérêts  divers,  qui  se  croisent  en  tous* 
sens  et  se  combattent  sans  cesse,  en  un  seul  intérêt,  celui  de  la  nation  entière  ;  il  fallait 
enfin  donner  des  mœurs  et  des  lois  à  un  peuple  généreux,  spirituel  et  éclairé,  mais 
vain ,  frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  rendre  une  telle  révolution  impossible.  Un 
monarque  absolu,  accoutumé  dès  le  berceau  à  ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à  ses 
pieds,  et  à  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  toutes  les  lois  ;  des  parlements,  jaloux  d'éter- 
niser leur  existence  politique  et  de  la  rendre  indépendante ,  aspirant  au  pouvoir  légis- 
latif; des  provinces  divisées  de  privilèges,  de  mœurs,  de  lois  et  d'intérêts  ;  une  noblesse 
altière,  imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal,  et  séparée,  par  son  orgueil  comme 
par  ses  prérogatives,  du  reste  des  citoyens  ;  une  armée  nombreuse ,  dévouée  au  roi  et 
soumise  à  ses  chefs,  tous  tirés  du  corps  des  nobles;  un  clergé  riche  et  puissant,  gou- 
verné par  un  régime  particulier,  formant  une  autre  nation  au  milieu  de  la  nation  elle- 
même,  et,  fort  de  la  crédulité  d'une  grande  multitude,  opposant  la  barrière  formidable 
de  la  superstition  à  toute  espèce  d'innovation,  et  établissant  entre  la  théocratie  et  les 
lois  éternelles  de  la  raison  une  lutte  terrible  contre  l'indestructible  sentiment  de  l'égalité  ; 
un  peuple  accoutumé  au  joug  par  l'habitude,  le  temps  et  les  exemples  qui  agissent  si 
puissamment  sur  les  pensées  des  hommes ,  par  les  fruits  d'une  éducation  consacrée  à 
l'esclavage ,  écrasé  sous  le  faix  des  impôts  et  sous  le  poids  des  humiliations  :  que  de 
barrières  à  surmonter  pour  parvenir  à  la  consommer! 


Lorsque  Ton  considère  tant  d'obstacles  avec  le  sang-froid  qu'a  dû  exclure  le  courage 
qui  les  a  surmontés,  et  que  l'on  calcule  les  effets  naturels  de  l'effervescence  terrible  qui 
a  dû  être  proportionnée  à  la  force  des  résistances,  on  doit  être  peu  surpris  des  malheurs 
et  des  désastres  partiels  qui  ont  accompagné  une  telle  commotion.  Existait-il ,  en  effet , 
en  Europe  une  seule  monarchie  dont  le  despotisme  se  fût  affermi  par  une  si  longue 
durée  de  jouissance  et  d'oppression  non  interrompue,  dont  les  racines  fussent  plus  pro- 
fondes, plus  difficiles  à  détruire?  Existait-il  un  empire  dans  lequel  les  ordres  privilégiés 
fussent  plus  nombreux,  plus  riches,  plus  essentiellement  attachés  d'intérêt  au  pouvoir 
du  trône;  un  seul  dans  lequel  le  peuple  fût  devenu  plus  malheureux  par  l'excès  des 
impôts,  et  qui,  par  cela  même,  eût,  du  sein  de  sa  misère,  moins  de  moyens  de  résistance 
à  opposer  à  ses  oppresseurs  ? 

A  peine  les  assemblées  de  la  nation  eurent-elles  cessé  qu'attaché  à  la  glèbe,  sous  le 
joug  d'une  foule  d'usurpateurs  subalternes,  ce  peuple  naguère  libre  et  conquérant  fut 
traité  plus  mal  encore  que  ces  ilotes  que  les  Spartiates  ne  soupçonnaient  pas  même  être 
des  hommes,  ou  comme  le  sont  encore  aujourd'hui  les  malheureux  habitants  de  l'Afri- 
que, transplantés  dans  nos  colonies  :  le  cultivateur  paisible  fut  livré,  lui  et  sa  famille  » 
aux  caprices  du  premier  baron  qui,  conservant  à  la  paix  les  armes  et  les  soldats  de 
métier  qu'il  avait  employés  dans  les  guerres,  forçait  la  faiblesse  des  monarques  à  lui 
donner,  avec  un  fief,  le  droit  d'exercer  toutes  les  sortes  de  vexations,  et  de  fortifier, 
aux  frais  des  paysans,  le  château  d'où  il  devait  exercer  sur  eux  ses  brigandages.  Dans 
ces  siècles  de  fer,  ces  barbares  auraient  volontiers  lâché  leurs  chiens  courants  sur  un 
vilain  »  comme  ils  les  lâchaient  sur  les  bêtes  fauves  qui  étaient  devenues  leur  propriété 
exclusive,  et  dont  l'existence  privilégiée  leur  semblait*  plus  précieuse  que  la  vie  des 
hommes.  Alors,  en  effet,  on  vit  des  ordonnances  leur  livrer  à  l'encan  la  vie  de  leurs 
vassaux,  en  ne  condamna^  les  meurtriers  fieffés  qu'à  une  amende  d'une  modique 
somme  d'argent;  encore  les  juges  corrompus,  qu'ils  nommaient  et  destituaient  à  leur 
gré,  les  déchargeaient-ils  souvent  de  la  plus  forte  partie  de  cette  amende  four  en  par- 
tager l'autre  avec  eux,  ou  leur  donnaient-ils  le  moyen  d'en  éluder  le  payement. 

Obligés  d'aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  personnelles  que  leur  sei- 
gneur avait  faites  à  un  autre  seigneur,  ou  qu'il  en  avait  essuyées,  forcés  même  de 
marcher  contre  les  rois,  dans  ces  guerres  intestines  et  cette  anarchie  sanglante  de  plu- 
sieurs siècles ,  les  malheureux  serfs  étaient  chaque  jour  exposés  à  avoir  leurs  maisons 
détruites,  leurs  familles  captives  et  livrées  aux  plus  offrant  ;  ils  étaient  comme  un  patri- 
moine que  les  seigneurs  se  vendaient  et  se  revendaient. 

L'oppression  exercée  par  le  clergé  n'était  pas  moins  cruelle  et  intraitable;  on  sait 
que,  dans  toutes  les  religions,  celui-ci  ne  chercha  qu'à  aggraver  le  joug  des  peuples, 
auxquels  il  vendit  jusqu'au  droit  de  la  sépulture.  C'est  principalement  de  la  France 
qu'on  pourrait  dire  : 

On  ne  peut  sans  argent  mourir  en  ce  pays, 

Et  les  enterrements,  monsieur,  sont  hors  de  prix. 

N'avait-il  pas  établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les  sources  même 
de  la  vie,  sur  les  naissances,  sur  les  aliments  que  le  malheureux  tirait  des  sueurs  de  son 
travail?  Hélas  !  combien  de  fois  les  dîmes  ecclésiastiques,  aussi  bieu  que  les  dîmes  inféo- 
dées, ne  furent-elles  point  arrosées  des  larmes  et  du  sang  de  nos  ancêtres! 
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On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer,  à  ce  sujet,  on  remontant  des  effets  aux  causes, 
que  le  despotisme  semble  être  de  l'essence  des  religions,  en  général,  du  moins  de  toutes 
celles  qui  seront  créées  pour  l'intérêt  des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  Divinité  un 
tyran,  pour  exercer  sous  sa  caution  une  puissance  sans  frein  :  plus  ils  ont  voulu  d'au- 
torité, plus  ils  ont  dû  étroitement  entraver  la  raison.  Ils  ont  dit  : 

On  devient  sacrilège  altfrs  qu'on  délibère. 

Loin  de  moi  les  mortels  assex  audacieux 

Pour  juger  par  eux-mêmes,  et  voir  tout  par  leurs  yeux. 

Quiconque  ose  penser  n'est  pas  fait  pour  me  croire. 

(Test  en  donnant  une  sanction  divine,  d'abord  à  la  féodalité,  qui  n'était  qu'une  sorte 
de  discipline  militaire  qui  affermissait  leur  empire,  ensuite  au  despotisme  royal,  que 
l'opinion  de  cette  origine  semblait  leur  donner  le  droit  de  partager,  qu'ils  commencè- 
rent par  façonner  les  peuples  au  joug,  et  finirent  par  faire  trembler  les  rois  eux-4némes 
devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu'à  Louis  XIII,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains  et  les  grands.  Lorsque 
Richelieu  eut  exécuté  si  habilement  le  projet,  depuis  longtemps  conçu,  d'abaisser  la  puis- 
sance de  ceux-ci,  le  pouvoir  royal  devint  absolu,  et  l'ambition  du  clergé ,  excitée  par 
cet  accroissement,  s'éleva  jusqu'au  gouvernement  du  royaume;  s'il  ne  voulut  plus  dé- 
posséder les  rois,  il  voulut  gouverner  en  leur  nom  ;  la  cour  devint  le  théâtre  de  ses  plus 
actives  intrigues,  et,  lorsqu'il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle,  il  fut  le  complice 
de  ses  crimes. 

En  attirant  les  principaux  seigneurs  à  la  cour,  le  cardinal  de  Richelieu  purgea  les 
provinces  de  quelques  tyrans  $  mais  il  acquit  par  là  même  plus  de  moyens  d'opprimer 
ces  provinces.  A  la  vérité,  il  acheva  d'affranchir  le  roi  de  la  puissance  des  seigneurs  ; 
mais,  en  les  transformant  en  valets  courtisans,  en  déprédateurs  avides,  il  jeta  les  germes 
de  corruption  qui  bientôt  désolèrent  la  France.  Ainsi  donc,  si  les  coups  d'autorité  de 
ce  ministre  ne  portèrent  que  sur  la  haute  noblesse  j  s'il  meubla  les  prisons  d'État  de 
seigneurs  qui  avaient  assez  d'énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses  valets,  ni  «'assimiler 
au  Père  Joseph,  le  premier  alguazil  de  ce  terrible  inquisiteur  ;  s'il  fit  couler  leur  sang 
par  la  main  du  bourreau,  ils  se  vengèrent  bien  par  la  suite  sur  le  peuple.  En  s'empa- 
rant  de  tous  les  accès  du  trône,  cette  portion  de  la  noblesse  fit  plus  de  mal  sur  ce  théâtre 
d'intrigues  qu'elle  n'en  eût  jamais  pu  foire  dans  ses  terres. 

Le  ministère,  de  son  côté,  conquit  tout  le  pouvoir  que  perdirent  les  grands,  et  l'on 
ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme,  pour  être  simplifié,  n'en  serait  pas  moins  actif, 
qu'il  n'aurait  que  plus  d'agents  quoiqu'il  y  eût  moins  de  despotes,  parce  que  les  minis- 
tres lui  appliqueraient  au  besoin  toutes  les  forces  motrices  d'un  grand  État. 

Le  despotisme  féodal  était  sûrement  plus  contre  nature,  mais  il  y  avait  au  moins  une 
espèce  de  lien  de  relation  qui  liait  le  serf  à  son  maître,  et  intéressait  le  seigneur  à  son 
esclave;  au  lieu  que  le  despotisme  des  ministres  ne  portait  sur  aucune  base  qui  ne  fût 
odieuse.  L'un  appartenait  plus  à  la  barbarie,  l'autre  fut  plus  atroeç.  Le  ministre,  qui 
ne  regardait  sa  place  que  comme  un  passage  où  il  devait  puiser  sa  fortune ,  ne  croyait 
avoir  d'autre  intérêt  que  de  dissiper,  tyranniser  et  dépréder?  Était-il  un  crime  plus 
punissable  et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dépouilles  de  l'État  j 
et  sa  famille,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l'ambition  avec  ce  qu'elle  avait  obtenu  M  h 
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faveur,  comptait,  après  les  premiers  temps  de  la  disgrâce,  parmi  ses  titres  d'illustration, 
d'avoir  eu  un  ministre  dans  son  sein,  tandis  qu'elle  devait  n'en  conserver  que  la  tache. 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité  succédèrent  aussi  toutes  les  horreurs  de  la  fisca- 
lité. Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par  les  atteintes  que  le  système  financier  porta 
à  l'humanité.  Alors  parurent  ces  lois,  ces  édits  injurieux  aux  droits  des  peuples,  provo- 
qués par  la  faiblesse  des  princes,  ou  dictés  par  la  mauvaise  foi  de  leurs  ministres;  alors 
naquit  la  gabelle ,  ce  fléau  destructeur  qui  enlève  à  l'homme  l'usage  d'un  bien  que  la 
nature  a  prodigué  aux  nations,  qui  a  fait  couler  des  flots  de  larmes  et  de  sang,  et  tor- 
turer des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges,  abus  qui  ouvrit  une  ressource 
au  rival  de  Charles-Quint,  et  qui,  dans  la  suite,  couvrit  tout  le  royaume  de  deuil  par 
les  arrêts  iniques  des  compagnies  de  magistrature  qui,  ayant  hérité,  comme  d'un  im- 
meuble, du  droit  de  juger  leurs  semblables,  vendirent  la  justice,  ou  la  firent  vendre  par 
leurs  secrétaires  et  des  courtisanes. 

L'abbé  de  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu'il  y  en  a  de  féconds, 
et  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  matrice  et  de  foyer  à  la  corruption.  «  A  leur  tétfe, 
dit-il,  est  ce  vice,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  ;  monstre  à  deux  corps,  composé  d'avarice 
et  de  prodigalité,  qui  ne  se  lasse  jamais  d'acquérir  ni  de  dissiper,  et  dont  les  besoins, 
toujours  renaissants  et  toujours  insatiables,  ne  se  refusent  à  aucune  injustice.  »  C'est  à 
ce  vice  ou  ce  monstre  que  l'on  doit  l'infâme  et  incalculable  impôt  de  la  vénalité.  Vers  la 
fin  du  dernier  règne,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dresser  un  état  de  toutes  les  charges  et 
emplois  créés  pour  avoir  de  l'argent  j  elles  montèrent  à  plus  de  trois  cent  mille.  La 
création  de  ces  charges,  la  plupart  inutiles,  dont  les  revenus  grevaient  l'État,  étaient, 
comme  toutes  les  espèces  d'emprunts  dont  un  gouvernement  ne  peut,  ainsi  qu'un  com- 
merçant, faire  valoir  le  capital,  un  impôt  indirect  payé  par  le  peuple. 

On  voulait,  disait-on,  éviter  la  corruption  attachée  à  la  misère  1  On  repoussait  avec 
dédain  quiconque  ne  pouvait,  pour  un  emploi,  offrir  que  lui-même,  et  que  rien  ne  dis- 
tinguait excepté  les  talents  !  En  vain  eussiez-vous,  par  votre  mérite,  par  vos  services, 
cherché  à  surmonter  les  désavantages  du  rang  et  de  la  fortune  ;  vous  vous  trouviez 
comme  enlacé  dans  un  cercle  vicieux  dans  lequel  se  fondait  toute  émulation;  car,  ou 
vous  ne  pouviei  rien  devenir  si  vous  n'aviez  été  quelque  chose,  ou  l'on  ne  donnait  le 
droit  d'acquérir  des  richesses  qu'à  ceux  que  déjà  la  corruption  et  les  intrigues  avaient 
enrichis. 

Mais  quel  est  donc  le  plus  incorruptible,  l'homme  opulent  ou  le  citoyen  pauvre  ?  Qui 
des  deux  voit-on  ramper  dans  les  cours?  Qui  se  traîne  le  plus  souvent  aux  pieds  des 
ministres?  Qui  étudie  l'art  de  violer  la  conscience  des  princes?  Qui  maudit  avec  inso- 
lence, reçoit  avec  orgueil,  et  regarde  une  faveur  obtenue  comme  le  droit  d'en  obtenir 
.  une  nouvelle?  Qui  peut  cacher  aisément  ce  qu'il  a  reçu  dans  ce  qu'il  possède?  et  qui, 
par  ses  profusions  même,  se  rend  plus  suspect  de  rapines  ?  L'homme  pauvre  et  médio- 
crement aisé,  qui  se  trouvait  exclu  des  places,  n'offrait-il  pas,  au  contraire,  dans  l'habi- 
tude de  l'ordre  et  des  mœurs  domestiques,  le  gage  le  plus  précieux  de  son  intégrité  ? 
Moins  il  possède,  plus  il  est  près  de  vous,  de  vos  intérêts,  plus  il  a  besoin  de  mériter 
votre  estime,  puisque  votre  estime  lui  donne  un  lustre  supérieur  à  l'opulence,  et  place 
au-desioos  de  lui  le  millionnaire  qui  n'a  quo  son  or. 
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Les  richesses  corrompirent  la  Grèce  et  amenèrent  la  décadence  de  Rome  ;  en  Franco, 
la  vénalité  et  le  fisc  eurent  bientôt  consommé  l'avilissement  du  gouvernement  et  banni 
de  son  sein  toute  décence. 

Il  nous  semble  bien  vil,  ce  sénat  romain  qui  décerne  à  l'affranchi  Pallas  la  préture 
avec  150,000  grands  sesterces,  et  qui,  sur  le  refus  que  fit  cet  ancien  esclave,  riche  de 
plus  de  7  millions,  de  la  somme  qui  lui  était  offerte,  le  compare  aux  Fabricius,  et  con- 
sacre à  son  désintéressement  un  monument  avec  une  inscription  adulatrice.  Mais  de  nos 
jours  ne  vit-on  pas  une  municipalité  de  Paris  faire  bâtir  et  magnifiquement  meubler  un 
hôtel  qui  lui  coûta  plus  d'un  million,  pour  en  gratifier  un  ministre  complaisant,  M.  de 
Saint-Florentin,  aux  dépens  des  citoyens,  surchargés  d'impôts  pour  subvenir  à  ces  pro- 
digalités ? 

Le  luxe,  une  fois  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  que  lui  donnaient  les  traitants 
de  pressurer  leS  peuples,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces -y  partout  il  créa  les  fausses  jouissances,  les  dédains  orgueilleux,  les  maux  de 
l'envie,  de  la  cupidité,  de  l'oisiveté,  et  les  haines  ;  nous  rendit  tributaires  de  l'industrie 
étrangère,  nous  fit  inutilement  consommer  dans  l'intérieur  les  produits  de  la  nôtre,  nous 
fit  mépriser  les  travaux  de  l'agriculture  et  les  arts  utiles,  porta  la  désolation  dans  les 
familles,  le  trouble  dan  l'union  conjugale,  la  Corruption  générale  dans  les  mœurs  ;  et , 
comme  il  s'alimentait  de  l'oppression  fiscale,  insatiable  de  jouissances,  il  ne  tendit  qu'à 
l'accroître. 

Le  faste  des  princes  n'était  pas  une  moindre^ource  de  malheurs  et  de  déprédations. 
Lorsque  le  père  de  Louis  XYI  fit  voir  à  ses  enfants,  avant  de  mourir,  les  registres  où 
étaient  consignées  les  naissances  de  Versailles,  il  leur  donna  une  sublime,  mais  inutile 
leçon.  Exempts  de  devoirs  envers  la  société,  des  millions  de' revenus  ne  leur  suffisaient 
pas  ;  il  leur  fallait,  par  supplément,  des  millions  de  dettes  ^ue  payait  l'État,  et  dont  les 
créanciers,  malheureux  artisans,  attendaient  avec  désespoir,  et  sans  oser  se  plaindre,  le 
tardif  acquit.  Établissant  une  sorte  d'impôt  jusque  sur  la  perversité  des  ministres,  s'ils 
ne  puisaient  dans  le  trésor  public  en  maîtres,  ils  y  pompaient  en  vampires  mystérieux 
et  impunis. 

Toute  la  société  souffrait  de  la  révoltante  pullulation  d'anoblis  que  l'on  voyait  se 
pavaner,  au  sortir  de  leur  roture,  comme  le  papillon  naissant,  avant  de  devenir  habi- 
tant de  l'air,  frétille  sur  sa  dépouille  d'insecte.  Quoique  le  parchemin  que  nos  princes 
leur  donnaient  au  prix  de  60  ou  120,000  livres,  ne  fût  guère  qu'un  permis  vendu  h  la 
vanité  d'être  impudente  et  méprisée ,  le  nombre  de  ces  déserteurs  de  la  caste  com- 
mune était  prodigieux.  A  n'en  compter  que  cent  par  chaque  année,  c'était,  en  cinquante 
ans,  cinq  mille  familles  privilégiées  pour  l'impôt  j  le  peuple,  outragé  par  les  anoblis, 
traînait  avec  son  lourd  fardeau  celui  qu'ils  avaient  laissé  au-dessous  d'eux. 

Us  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  commander  dans  les  camps  :  qu'y 
portaient-ils  ?  leur  inexpérience,  et  l'orgueil  qui  en  doublait  les  danger  ;  les  intrigues  de 
la  cour,  les  jalousies,  les  basses  ambitions ,  auxquelles  ils  sacrifiaient  l'honneur  de  nos 
armées;  les  manières  insultantes,  qui  portaient  le  découragement  dans  l'Ame  des  vieux 
guerriers  ;  le  droit  de  s'arroger  leur  gloire,  en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs  noms  do 
fifctidieuses  gazettes  ;  la  corruption,  qui  souvent  livrait  à  nos  ennemis  le  fruit  des  plus 
brillantes  victoires  -,  la  lâcheté  couverte  des  décorations  de  la  valeur  obtenues  dans  les 
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boudoirs,  et  qui  leur  faisait  répandre  des  flots  de  sang  pour  mettre  à  couvert  leur  pré- 
cieuse existence.  Enfin,  avaient-ils  à  se  faire  un  mérite,  an  sein  de  la  paix,  d'un  système 
qui  ne  tendait  qu'à  consolider  leur  tyrannie  et  l'avilissement  de  la  nation,  en  mettant 
dans  leurs  mains  tout  le  pouvoir  de  la  force  armée? 

Le  despotisme  dès  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible;  on  en  comptait  prés  de 
deux  cent  mille  délivrées  sous  le  long  ministère  de  La  Vrillière,  au  profit  de  toutes  les 
haines  et  des  ambitions  les  plus  subalternes.  Quand  personne  n'est  à  sa  place,  le  désordre 
ne  doit-il  pas  régner  partout?  et  le  désordre  est  la  boite  de  Pandore  :  il  en  sort  tous  les 
maux  à  la  fois. 

En  vain  eût-on  compté  sur  les  parlements  pour  les  réprimer.  N'avaient-ils  pas  eux- 
mêmes  concouru  à  précipiter  la  dégénération  de  l'État?  Pour  un  Robert  de  Saint- Vincent, 
combien.de  membres  qu'on  ne  pouvait  nommer  sans  faire  une  satire!  Et  si  l'on  veut 
juger  leur  pouvoir,  qu'on  se  rappelle  Louis  XIY  s'y  présentant  en  bottes  et  en  éperons, 
un  fouet  à  la  main,  pour  y  faire  enregistrer  sa  volonté  suprême,  à  la  suite  d'une  partie 
de  chasse. 

C'était  dans  le  sein  du  désordre  qu'il  fallait  trouver  des  ressources  nouvelles.  Le 
revenu  public  ne  pouvait  s'accroître  que  de  la  destruction  des  abus  particuliers  :  c'était 
faire  jaillir  une  source  de  prospérité  du  principe  même  des  malheurs. 

Mais  comment  devait  se  conduire  l'administrateur  forcé  de  découvrir  à  la  France  sa 
véritable  situation,  l'administrateur  qu'un  devoir  impérieux  obligeait  de  frapper  sur  les 
privilégiés,  et  d'anéantir  les  exemptions  qui  les  enrichissaient? 

Il  était  facile  de  prévoir  qu'attaquer  à  la  fois  tous  les  corps  les  plus  puissants,  c'était 
se  susciter  d'innombrables  ennemis,  c'était  les  provoquer  en  même  temps  au  pied  du 
trône  et  au  pied  des  autels. 

Servir  le  peuple  aux  dépens  des  grands,  c'était  s'exposer  à  se  trouver  isolé  pendant 
on  siècle.  Souvent  le  peuple,  aveuglé  par  ses  préjugés,  ne  retrouve  sa  voix  pour  bénir 
son  bienfaiteur  que  lorsqu'il  est  descendu  dans  la  nuit  du  tombeau.  Ce  peuple,  abusé 
par  ceux  même  qui  lui  nuisent,  se  réunit  momentanément  contre  le  ministre  qui  le  sert. 
Encore  s'il  était  assuré  d'achever  son  ouvrage!  Mais  la  haine  active  et  implacable  des 
corps  qu'il  attaque  peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est-il  disgracié  :  alors,  au  sein 
des  mécontentements  et  des  troubles  qu'on  lui  impute,  et  au  milieu  d'établissements 
divers  qu'il  laisse  imparfaits,  il  n'est  aux  yeux  du  philosophe  qu'un  exemple  malheureux 
des  vicissitudes  humaines;  aux  yeux  du  clergé  qu'il  a  osé  braver,  c'est  un  ministre  jus- 
tement sacrifié;  aux  yeux  de  la  noblesse,  c'est  un  ministre  victime  de  son  imprudence; 
aux  yeux  du  peuple,  c'est  l'auteur  bientôt  oublié  d'un  projet  que  son  inexécution  met 
au  rang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l'État  dans  un  édit  de  réformation  envoyé  simplement  aux 
cours  parlementaires,  c'eût  été  rendre  le  mal  incurable,  c'eût  été  ouvrir  la  porte  aux 
réclamations  de  tous  les  genres,  c'eût  été  différer  le  moment  de  la  destruction  des  abus, 
et  en  retarder  l'instant  était  le  moyen  de  les  enraciner  davantage.  Il  s'agissait  de  régé- 
nérer la  nation  ;  il  fallait  rappeler  ces  anciennes  institutions  qui  avaient  entouré  son 
enfance,  qui  avaient  embelli  sa  jeunesse  dans  les  temps  les  plus  orageux;  il  fallait  lui 
rendre  toute  son  énergie,  en  lui  rendant  les  formes  primitives  et  chères  de  son  antique' 
existence;  il  fallait  ranimer  son  cœur  par  de  si  précieux  souvenirs,  et  lui  faire  retrouver 
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se»  vertus,  en  loi  rappelant  que  ce  fat  dan*  le*  asnrm  bien  vénérables  des  champs  de 
Mars  que  la  ration,  se  pénétrant  à  Penvi  et  d'émulation  et  de  lèle,  dévoua  constamment 
et  sans  réserre  ion  existence  et  sa  fortune  à  la  prospérité  de  l'État. 

Pour  anéantir  d'antiques  abus,  il  fallait  recourir  aux  moyens  respectés  et  chéris  qui 
en  avaient  anéanti  jadis  de  si  pernicieux;  on  voulut  donc  réunir,  fous  les  yeux  du  mo- 
narque, des  notables  de  tons  les  ordres  de  la  nation,  et  le  montrer  à  son  peuple  an 
autieu  de  cette  auguste  assemblée. 

II  était  a  craindre  que  les  corps  même  qui  devaient  les  composer  se  soulevassent  à 
l'aspect  des  sacrifices  que  l'État  allait  exiger  d'eux  ;  mais,  parmi  ces  corps  divers,  il  en 
était  qu'on  pouvait  ramener  et  convaincre;  il  ai  était  dont  on  ne  devait-pas  craindre 
d'exciter  l'implacable  ressentiment.  C'était  un  motif  de  les  réunir  :  le  roi  allait  connaître 
le»  citoyens  fidèles,  et  l'État  ses  vrais  ennemis.  Une  démarche  aussi  éclatante  devait 
laisser  d'éternels  souvenirs  qui  survivraient  au  ministre,  quelle  que  fût  sa  destinée,  et, 
dans  ces  réminiscences  ineffables,  il  pouvait  voir  le  gage  assuré  d'un  bien  à  venir,  que  la 
haine  la  pi  as  animée,  que  la  vengeance  la  plus  obstinée  ne  pouvaient  étouffer. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres;  l'obscurité,  le  mystère  accompagnent  et  couvrent 
les  pas  de  celui  qui  veut  tromper;  c'est  à  la  clarté  du  soleil  que  se  montre  la  vérité; 
et  qui  veut  parler  son  langage,  qui  veut  trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  res- 
sources, ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  surveillants.  Sous  ce  rapport,  la  convocation 
de  la  première  Assemblée  des  Notables  fut  un  grand  hommage  rendu  aux  principes 
essentiels  de  toat  bon  gouvernement;  hommage  forcé,  sans  doute,  mais  qui  eut  dans 
ses  suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l'intervalle  de  la  convocation  et  de  l'ouverture  de  l'Assemblée ,  il  était  aisé  de 
prévoir  quels  orages  les  ennemis  du  ministre  s'efforceraient  d'attirer  sur  sa  tête. 

Déjà  le  clergé  alarmé  prévoyait  les  changements  qui  le  menaçaient  ;  la  connaissance 
parfaite  qu'avaient  ses  chefs  des  abus  qui  leur  étaient  utiles,  la  possibilité  de  couvrir 
d'un  voile  respecté  l'existence  de  ces  mêmes  abus,  la  facilité  de  réunir  la  durée  de  leurs 
privilèges  aux  objets  spirituels  dont  ils  devaient  uniquement  s'occuper,  l'ignorance  du 
peuple,  l'ancienne  habitude  d'effrayer  le  monarque,  l'usage  de  perpétuer  leur  existence 
par  la  terreur  qu'ils  inspiraient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer,  l'espoir 
do  confondre  leurs  réclamations  avec  l'intérêt  de  la  noblesse,  telles  étaient  les  armes 
de  ce  corps  redoutable,  ou  plutôt  trop  longtemps  redouté. 

Réunissez  à  cela  tout  ce  que  l'habitude  de  discuter,  de  gouverner,  de  dominer,  donne 
do  talents  et  do  lumières;  l'éloquence  tonnante  des  uns,  insinuante  des  autres,  arti- 
ficieuse do  quelques-uns;  en  général,  cet  art  d'émouvoir  sourdement  les  esprits,  cette 
souplesse  qui  sait  éviter  le  choc  pour  conserver  l'intégrité  de  ses  prétentions,  qui  sait 
attendre ,  pour  les  faire  reparaître,  des  circonstances  critiques,  et  profiter  du  malheur 
de  l'État  pour  reprendre  aussitôt  sa  première  existence  :  k  ces  traits,  vous  reconnaîtrez 
quo  c'était  1k  le  principo  dos  plus  grands  obstacles,  le  foyer  de  la  résistance,  l'âme  de 
l'opposition. 

Le  mémoire  sur  l'impôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à  l'Assemblée;  c'était  à  ce 
moment  critique  quo  le  clergé  attendait  le  ministre,  et  se  flattait  de  l'écraser  sous  le 
*  poids  de  ses  déclarations. 

Ce  mémoire  offrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de  conséquences  néces- 
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«aires;  ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit  non  prévenu;  mais  ce  même  mémoire 
contenait  des  vérités  cruelles  qui  durent  exciter  toute  l'animosité  du  clergé.  C'est  dans 
cet  écrit  que,  rendu  à  la  nation,  il  était  placé  avec  la  noblesse,  confondu  avec  elle, 
soumis  avec  elle  aux  impôts.  Cette  égalité  était  un  outrage  à  ses  yeux.  Il  se  trouva  avili 
parce  que  ses  immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  imposées  aux  fortunes 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Il  sentit  néanmoins  que,  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur  étendue,  c'était 
s'exposer  à  un  combat  inégal,  c'était  s'offrir  sous  l'odieux  aspect  d'un  corps  étranger  à 
l'Etat,  qui  se  refuse  de  contribuer  à  sa  défense.  Attaquer  l'impôt  en  lui-même  et  dans 
ses  formes,  soutenir  qu'il  était  injuste  et  impraticable,  proscrire  à  jamais  l'idée  d'une 
subvention  perçue  en  nature,  lui  a  paru  être  un  moyen  plus  sûr  de  renverser  le  plan 
destructeur  de  ses  privilèges,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s'en  ressaisir  un  jour. 
Le  clergé  a  toujours  merveilleusement  su  tirer  parti  de  ce  principe ,  que  la  vie  d'un 
ministre  est  bornée  et  que  l'esprit  de  corps  est  immortel. 

On  a  donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la  subvention  territoriale 
en  nature j  la  crainte  d'une  perception  trop  dispendieuse,  le  défaut  de  bases  certaines 
pour  la  classification  des  terres,  l'inconvénient  d'étendre  l'imposition  jusque  sur  les  frais 
de  culture.  Le  clergé,  qui  fit  valoir  ces  raisons  avec  l'énergie  la  plus  exagérée,  n'a  pas 
senti  que  tout  ce  qu'il  disait  contre  cette  espèce  de  dîme  royale  se  rétorquait  avec  avan- 
tage contre  la  dtme  ecclésiastique,  qui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuits  ;  ce  fut  toujours  le  moyen  dont  il  paya  la  restau- 
ration de  ses  privilèges.  Voici  son  projet.  Lorsque  la  classification  exacte  des  sommes 
que  le  clergé  doit  fournir  à  la  contribution  générale  eût  été  faite,  il  devait  dire  au  roi  : 
«  Vous  n'avez  plus  d'intérêt  à  la  destruction  de  nos  antiques  privilèges,  puisque  nous 
offrons,  en  conservant  nos  formes,  de  verser  au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous 
sommes  assujettis.  »  Cette  offre  adoptée,  le  clergé  continuait  de  voir,  dans  les  crises 
orageuses  de  l'État,  les  causes  de  son  bonbeur  particulier  ;  il  les  attendait  avec  autant 
d'impatience  que  d'attention.  C'est  dans  ces  moments  difficiles  qu'il  se  faisait  un  mérite 
d'offrir  des  secours,  un  emprunt,  un  don  gratuit,  qu'on  devait  récompenser  en  lui  ren- 
dant sa  première  existence. 

M.  de  Calonne  avait  cru,  en  dépouillant  le  clergé,  se  concilier  les  deux  autres  ordres  ; 
mais  il  se  fit  des  ennemis  de  plus  et  ne  se  concilia  personne.  Il  s'était  imaginé  qu'à  la 
faveur  d'un  plan  qui  offrait  en  effet  de  grands  avantages,  et  accordait  à  la  nation  plu- 
sieurs des  choses  qu'elle  désirait  depuis  longtemps,  il  ferait  passer  des  impôts  désastreux 
et  esquiverait  les  attaques  des  parlements,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu  des 
notables;  mais  on  ne  voulut  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  :  la  main  qui  les  offrait  les 
rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu'il  avait  sauvé  l'Etat,  mais  l'Assemblée  jugea  qu'il 
l'avait  ruiné.  Le  roi  porta  le  même  jugement,  et  ôta  à  ce  dépositaire  infidèle  et  sa  con- 
fiance et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  coupable  adresse  que  mettaient  les  courtisans  pour  parvenir  à  dérober  au  roi  la 
crise  où  se  trouvait  le  royaume  n'était  pas  un  moindre  obstacle  à  l'utilité  de  l'Assemblée 
des  Notables.  La  noblesse  espérait  ajouter  un  nouveau  ressort  à  sa  puissance,  et  gagner 
quelques  marches  de  ce  trône  qu'elle  brûlait  depuis  longtemps  de  partager;  les  grands, 
inquiète;  n'ayant  ni  le  courage  de  supporter  la  médiocrité,  ni  le  talent  d'en  sortir,  intri- 
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guèrent  avec  succès  en  apparence,  mais  furent  bientôt  entraînés  par  le  cours  des  événe- 
ments. A  tant  d'efforts  on  vit  de  hardis  novateurs  opposer  avec  courage  les  armes  de 
la  philosophie  :  l'intérêt  personnel  des  peuples.  Mais  ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  moment 
que  de  redonner  à  une  grande  nation  son  ancien  patriotisme,  et  de  faire  revivre  en 
elle  l'amour  du  bien  public,  en  lui  rendant  la  faculté  de  s'en  occuper.  Cest  par  des 
moyens  successifs  et  lents  que  l'on  décompose  une  nation,  qu'on  éteint  sa  vie  politique; 
ce  n'est  pas  dans  un  instant  qu'on  la  reconstitue,  qu'on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  France  des  charges  immenses;  il  n'était 
plus  d'autres  ressources,  pour  les  alléger,  que  celles  qu'on  pouvait  tirer  de  l'énergie 
même  de  la  nation;  il  fallait  lui  montrer  quelques  lueurs  de  liberté  si  l'on  voulait  lui 
faire  conserver  sa  vigueur.  Ces  tributs,  que  des  peuples  forcés  à  une  aveugle  soumis- 
sion ne  se  laissent  arracher  qu'avec  douleur,  sont  offerts  avec  zèle  par  les  peuples  éclairés 
sur  les  besoins  publics,  devenus  les  leurs  du  moment  qu'ils  leur  sont  connus  et  qu'ils 
sont  appelés  à  faire  eux-mêmes  la  répartition.  Ainsi  la  force  des  choses  contraignit  les 
ministres  à  donner  eux-mêmes  les  premiers  mouvements  à  la  révolution. 

Ce  fut  en  annonçant  l'établissement  des  assemblées  provinciales  que  le  roi  parut 
manifester  pour  la  première  fois  qu'il  voulait  rendre  à  son  peuple  une  partie  de  son 
existence;  les  discussions  qu'elles  firent  naître  conduisirent  bientôt  à  la  demande  des 
assemblées  nationales. 

Leur  constitution,  suivant  l'idée  du  ministre,  se  rapprochait  des  principes  du. droit 
naturel;  les  uns  lui  ont  reproché  d'avoir  confondu  tous  les  rangs;  d'autres,  d'avoir 
répandu  dans  son  mémoire  des  idées  encore  trop  nouvelles  pour  une  nation  vieillie 
dans  les  préjugés,  d'avoir  plus  consulté  son  cœur  que  son  siècle.  Il  faut  convenir,  en 
effet,  que  ce  n'est  pas  sans  de  grands  efforts,  et  que  ce  n'est  même  que  graduellement 
que  l'on  revient  aux  idées  primitives  quand  d'antiques  préjugés  ont  mis  les  prestiges 
de  l'orgueil  à  la  place  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 

Un  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d'avoir  consacré  la  distinction 
des  ordres  dans  une  institution  dont  la  popularité  devait  être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction,  à  laquelle  on  attachait  une  si  grande  importance,  qu'avait-elle 
produit  dans  la  plupart  des  pays  d'états,  si  ce  n'est  des  despotes  et  des  victimes?  L'at- 
tribution à  un  seul  ordre  de  la  présidence  aux  assemblées  provinciales  avait  donné  le 
sceptre  au  clergé.  La  noblesse  dominait  après  lui;  les  communes  restèrent  dans  une 
exclusion  avilissante  qui  aigrissait  les  esprits.  N'était-ce  pas  un  juste  redressement  que 
d'élever  toutes  les  âmes  au  même  niveau,  que  de  leur  rendre  leur  primitive  égalité, 
et  de  faire  jouir  chacun  des  coïntéressés  de  l'influence  qui  lui  appartenait  dans  une 
élection  où  les  rangs  ne  devaient  être  marqués  que  par  les  vertus,  la  capacité,  et  l'ha- 
bileté à  se  rendre  utile  ? 

Cependant  ce  moyen  a  paru  aux  notables  inconstitutionnel  et  anti-monarchique, 
même  pour  l'égalité  du  droit  de  présidence  entre  les  trois  ordres.  En  se  refusant  à  faire 
dépendre  d'un  choix  libre  la  prééminence  dans  une  assemblée  patriotique,  ils  augmen- 
tèrent le  mécontentement,  donnèrent  aux  communes  des  auxiliaires  dans  la  classe  des 
nobles,  et  provoquèrent  par  cela  même  des  prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  à  détruire  les  abus  du 
régime  des  intendances,  en  établissant,  pour  maintenir  son  ouvrage,  des  administra- 
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lions  paternelles  dans  plusieurs  provinces ,  il  laissa  subsister  celles  opprimées  par  les 
étals,  ces  anciennes  corporations  qui  avaient  perdu  toutes  les  formes  représentatives,  et 
étaient  devenues  l'aristocratie  de  quelques  familles. 

Il  était  des  provinces  où  les  peuples  toléraient  encore  cette  forme  d'administration,  à 
la  vérité  préférable  sous  quelques  rapports  aux  intendances  ;  il  en  était  d'autres  où 
depuis  longtemps  elle  paraissait  plus  onéreuse  qu'utile.  Pourquoi  n'avoir  pas  fait  par- 
ticiper au  moins  ces  dernières  aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter  des  nou- 
velles assemblées  provinciales?  Gomment  n'avoir  pas  au  moins  imaginé  un  moyen, 
aussi  simple  que  légal,  de  savoir  si  les  peuples  des  provinces  régies  par  les  états  vou- 
laient conserver  cette  ancienne  administration  ou  adopter  la  nouvelle?  Ce  qu'on  ne 
leur  permit  pas  de  faire,  plusieurs  le  tentèrent  de  leur  propre  mouvement;  des  assem- 
blées se  formèrent  à  cet  effet  dans  les  grandes  villes,  et  elles  favorisèrent  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  public  beaucoup  au  delà  des  craintes  qu'on  avait  pu  concevoir. 

L'observateur  qui  jetait  ses  regards  dans  l'avenir  voyait  avec  une  secrète  joie  com- 
bien un  seul  homme  avait  pu  subitement  porter  de  changements  dans  les  idées ,  avec 
quelle  facilité  il  ressuscita  le  courage  abattu,  rappela  l'espérance  fugitive.  Tel  fut  l'effet 
des  mémoires  de  M.  de  Galonné.  Une  révolution  subite  se  fit  dans  les  esprits;  tout  le 
monde  se  mita  discuter  les  affaires  publiques,  lorsque  naguère  chacun  semblait  y  être 
étranger. 

Comparons  en  effet  l'état  précédent  de  la  France  et  celui  auquel  elle  s'éleva  tout  à 
coup  à  cette  époque  importante.  Le  premier  était/l'iniage  fidèle  de  ce  que  sont  encore 
tous  les  États  despotiques.  Dans  les  campagnes  on  laboure,  on  souffre,  on  gémit,  et  l'on 
se  tait;  dans  la  province,  peu  de  voix  sont  assez  fortes  pour  se  faire  entendre;  dans  la 
capitale,  les  grands  intriguent,  les  riches  s'amusent,  les  financiers  spéculent,  les  acadé- 
miciens font  de  l'esprit;  tout  le  monde  cherche,  s'agite,  se  tourmente;  les  uns  tombent 
et  entraînent  leurs  amis  dans  leur  chute  ;  les  autres  s'élèvent  et  vendent  l'espérance.  Il  est 
un  très-petit  nombre  d'hommes  au-dessus  des  passions,  des  vains  désirs,  des  besoins 
imaginaires,  qui  contemplent,  du  fond  de  leur  solitude,  la  corruption  de  l'état  social,  les 
malheurs  de  la  condition  humaine,  les  erreurs  des  gouvernements,  les  fautes  des  rois; 
frappés  de  tant  de  maux,  ils  s'épuisent  en  méditations,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvé 
des  remèdes;  ils  les  offrent.  N'y  a-t-il  pas  de  la  démence  à  les  poursuivre,  à  les  préci- 
piter dans  les  cachots,  parce  qu'ils  ont  voulu  être  utiles?  N'y  a-t-il  pas  de  la  barbarie  à 
prendre  leurs  plaintes  pour  des  cris  séditieux?  Et  n'est-ce  pas  une  dérision  insultante 
que  de  punir  ceux  qui  s'informent  pourquoi  on  prend  leur  argent?  Les  gens  de  lettres 
de  tous  les  pays  ne  savent  pas  assez  ce  qu'ils  peuvent  :  si,  au  lieu  de  se  rassembler  pour 
chercher  des  mots,  pour  faire  des  vers  et  des  éloges,  ils  se  coalitionnent  jamais  en  faveur 
de  la  raison,  de  la  vertu;  s'ils  donnent >au  courage  ce  qu'ils  prodiguent  à  l'esprit,  le 
règne  des  méchants  est  passé,  la  terre  leur  sera  enlevée. 

C'est  ce  qu'ils  firent  en  France.  La  multitude  d'écrits  dont  les  partisans  et  les  ennemis 
de  l'administration  inondèrent  le  public,  les  recherches  qui  en  résultèrent  sur  les  prin- 
cipes et  l'essence  de  notre  gouvernement,  éclairèrent  tout  à  coup  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  sur  leurs  droits  et  sur  les  devoirs  du  monarque;  ils  apprirent  avec  une  secrète 
fierté  que  le  prince  était  fait  pour  le  peuple,  et  non  le  peuple  pour  le  prince  ;  que  le  plus 
puissant  des  rois  et  le  dernier  de  ses  sujets  sont  égaux  par  leur  nature,  et  que,  dans  le 
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parallèle,  l'avantage  se  trouverait  rarement  du  côté  du  souverain.  Ils  apprirent  ce  que 
disait  un  Perse,  prisonnier  de  guerre,  à  un  Lacédémonien  qui  lui  reprochait  la  lâcheté 
de  sa  nation.  «  Elle  est,  lui  disait-il,  le  fruit  de  notre  esclavage;  si  comme  vous  nous 
n'avions  d'autres  maîtres  que  nous-mêmes,  si  nous  ne  combattions  que  pour  nos  propres 
intérêts,  comme  vous  nous  serions  invincibles.  »  Ils  frémirent  à  l'aspect  du  précipice  où 
le  despotisme  avait  jeté  l'État,  et  parurent  justement  étonnés  d'exister  encore  au  milieu 
de  tant  de  principes  de  destruction  dont  la  tyrannie  les  avait  environnés;  comme  ce  mi- 
nistre d'un  Sophi,  qui  ne  sortait  jamais  de  l'appartement  de  son  nutftre  sans  porter  ses 
mains  à  sa  tête  pour  voir  si  elle  tenait  encore  à  ses  épaules. 

L'homme  libre  n'a  point  la  tête  courbée  vers  la  terre;  son  regard  est  assuré,  sa  dé- 
marche  est  fière;  aucun  de  ses  mouvements  n'annonce  la  crainte;  plein  de  confiance  en 
ses  propres  forces,  il  ne  voit  personne  autour  de  lui  qu'il  doive  redouter  et  devant  qui 
il  ait  besoin  de  s'humilier;  sa  joie  est  pure,  elle  est  franche;  ses  affections  sont  douces  et 
bonnes;  ces  sentiments  de  l'âme  donnent  à  son  corps  le  plus  parfait  développement,  les 
plus  belles  proportions.  Cette  vérité,  que  la  moindre  réflexion  démontre,  que  l'expé- 
rience des  anciens  peuples  a  prouvée,  n'est,  en  général,  pas  assez  sentie.  Combien  la 
contrainto  de  l'esclavage,  combien  les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur  n'attaquent- 
elles  pas  notre  tempérament,  et  ne  font-elles  pas  de  ravages  sur  notre  conformation 
extérieure?  La  moindre  révolution  morale  n'occasionne-t-elle  pas  un  bouleversement 
physique?  Comparez  un  enfant  péniblement  retenu  dans  une  attitude  gênante,  forcé  de 
fixer  ses  regards  sur  un  livre  qu'il  déchirerait  en  morceaux ,  s'il  en  avait  le  pouvoir, 
avec  celui  qui,  du  même  âge,  joue,  s'amuse  en  pleine  liberté,  va,  vient  à  son  gré,  boit 
et  mange  quand  il  lui  plaît  ;  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus 
robuste  ?  Cette  différence  entre  deux  individus  est  la  même  entre  deux  peuples.  Je  sup- 
pose ces  deux  peuples  sous  le  même  climat,  l'un  libre,  l'autre  esclave  ;  les  hommes  de 
la  nation  libre  seront,  au  physique,  plus  grands,  plus  beaux,  plus  courageux;  au  moral, 
ils  seront  plus  vertueux  et  meilleurs. 

L'homme  libre  serait-il  méchant?  Il  est  heureux;  ses  biens,  son  honneur,  sa  vie  sont 
en  sûreté  ;  il  ne  voit  autour  de  lui  que  des  égaux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  lui 
nuire.  L'homme  n'est  pas  méchant;  c'est  l'oppression,  c'est  l'esclavage  qui  le  rendent 
fourbe,  menteur  et  cruel,  qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  qu'il  doit  craindre,  il 
les  flatte  et  les  trompe.  Gêné  dans  ses  moindres  actions,  il  se  cache  et  dissimule  ;  pressé 
de  toutes  parts  par  mille  intérêts  particuliers  dirigés  contre  le  sien,  il  s'irrite,  il  s'of- 
fense; il  attaque  à  son  tour.  Livré  à  des  guerres  perpétuelles,  il  vit  dans  une  agitatiqp 
douloureuse,  sans  jamais  trouver  le  repos.  Les  lois  qui  devaient  protéger  sa  personne 
le  laissent  à  la  merci  de  l'homme  puissant;  il  se  plaint  de  son  sort,  il  se  livre  au  déses- 
poir et  se  porte  à  tous  les  excès.  Comment  voulez-vous  qu'il  soit  bon  lorsque  tout  l'en- 
traîne au  vice  et  au  crime?  Bendez-lc  libre  si  vous  voulez  son  bonheur  et  celui  de  la 
société.  Plus  on  approfondira  cette  vérité,  plus  on  la  suivra  dans  ses  développements,  et 
plus  elle  paraîtra  frappante. 

Comme  le  sentiment  de  l'égalité  répand  un  baume  salutaire  sur  notre  existence  ! 
Voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se  livrer  aux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils 
sont  tous  gais  et  joyeux  ;  &  peine  cependant  ils  ont  leur  subsistance  ;  mais  leur  sort  est 
commun;  dès  lors  il  leur  parait  doux.  Isolez  cet  hommes,  donnez-leur  les  mêmes  occu* 
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partons,  placez-les  auprès  de  la  demeure  du  riche  oisif  et  fastueux  :  vous  les  verre/, 
bientôt  tristes  et  abattus.  La  comparaison  douloureuse  de  leur  misère  avec  l'opulence 
dont  ils  sont  témoins  portera  la  consternation  dans  leurs  cœurs. 

L'égalité  est  donc  le  principe  le  plus  fécond,  le  plus  salutaire  dans  ses  conséquences  ; 
il  s'étend  à  tout,  il  est  la  source  des  bonnes  lois,  de  la  prospérité  des  nations,  de  la  paix 
et  de  l'harmonie  entre  les  citoyens. 

«  Les  pays  gouvernés  despotiquement,  dit  Mirabeau,  présentent  de  loin,  à  la  vérité, 
une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut,  il  parle  ;  il  est  obéi  ;  il  en  résulte  un  ordre 
apparent,  une  tranquillité  extérieure  qui  séduit  au  premier  coup  d'œil.  Les  révolutions 
de  ces  gouvernements  sont  cependant  fréquentes,  mais  soudaines  ;  la  cour  en  est  le 
théâtre,  et  le  peuple  y  intervient  rarement.  Le  lendemain  tout  est  rentré  dans  le  pre*- 
mier  état;  autre  raison  pour  des  spectateurs  superficiels  de  penser  que  dans  ces  contrées 
serviles  la  paix  est  un  dédommagement  de  la  liberté.  Mais  combien  ces  apparences 
sont  trompeuses!  Sous  le  despotisme,  on  n'écrit  point,  on  communique  peu,  on  ne  s'in- 
forme pas  du  sort  de  son  voisin;  on  craint  d'avoir  une  plainte  à  faire,  une  tristesse 
à  livrer  aux  soupçons,  aux  interprétations,  un  mécontentement  à  laisser  percer.  Per- 
sonne n'ose  compter  les  victimes;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  en  ait  pas?  Pèse-t-on  ces 
larmes  silencieuses,  ces  douleurs  muettes,  ces  calamités  ignorées,  dont  les  ravages  sont 
d'autant  plus  terribles  que  rien  ne  les  arrête?  Tient-on  registre  des  assassinats  judi- 
ciaires, des  vengeances  secrètes,  des  spoliations,  des  meurtres  clandestins,  des  victimes 
dévouées  aux  tourments  des  prisons  d'État?  La  paix  publique  semble  exister;  vaine 
illusion  !  Dans  une  multitude  de  lieux  à  la  fois,  des  milliers  d'individus  isolés  éprouvent 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  dans  leurs  relations  avec  des  hommes  plus  puissants 
qu'eux,  tout  ce  que  la  guerre  civile  a  de  plus  horrible.  Ce  silence  qui  vous  trompe  est 
celui  de  la  terreur;  rapprochez  par  l'imagination  tous  ces  êtres  malheureux,  tous  ces 
esclaves  opprimés;  donnez  à  tous  les  murmures  sourds,  à  tous  les  désespoirs  concen- 
trés, la  voix  qui  leur  manque,  et  dites,  si  vous  l'osez,  que  le  despotisme  est  un  état 
de  paix  !  » 

Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  :  point  de  voiles  mystérieux  qui  cou- 
vrent les  iniquités  de  l'administration;  tout  est  connu.  Là,  de  peur  de  passer  pour  un 
adulateur  du  pouvoir,  on  censure,  on  se  plaint,  et  l'on  se  fait  presque  honneur  d'un 
esprit  chagrin.  Ce  mécontentement  apparent,  qui  n'est  pas  le  malheur,  est  un  des  carac- 
tères de  la  liberté  :  l'homme  libre  semble  désirer  toujours  une  perfection  qu'on  n'at- 
teint jamais.  Il  est,  en  matière  de  gouvernement ,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles  de 
rose.  On  n'attend  pas  les  maux  réels  pour  se  plaindre,  mais  on  s'étudie  à  les  prévoir. 
Une  opinion  fait  un  schisme ,  et  tout  homme  doué  de  grands  talents  peut  devenir  chef 
d'un  système.  Mais  tous  se  contiennent  les  uns  par  les  autres  ;  tous  finissent  par  fléchir 
devant  la  loi ,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernements  despotiques  ont  cru  qu'en  empêchant  les  mécontentements  de  se 
montrer  par  des  acte^  légaux  ils  les  empêcheraient  aussi  de  se  manifester  par  une  mul- 
titude de  manières  illégales  et  dangereuses.  Ils  sont  souvent  les  victimes  de  cette  erreur, 
et  font  naître  des  révolutions  dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls  les  excès.  Le  peuple , 
dans  ces  gouvernements,  est  tantôt  rampant,  tantôt  furieux  :  la  modération  et  la  raison 
n'appartiennent  qu'au  régime  de  la  liberté. 
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Pourquoi  encore,  sous  le  despotisme,  toutes  les  parties  de  l'administration  offrent-elles 
si  peu  d'hommes  capables  d'en  tenir  les  rênes?  C'est  qu'on  a  la  triste  habitude  de  ne 
choisir  que  des  gens  de  la  cour,  et  que  les  cours  des  rois  sont  le  lien  de  l'espèce  humaine; 
c'est  là  que  la  naissance  et  la  fortune  ne  servent  qu'à  assurer  l'impunité ,  que  l'amour 
et  la  nécessité  de  l'argent  ont  avili  les  âmes.  On  y  est  témoin,  non  de  faiblesses,  mais  de 
bassesses;  non  d'imprudence,  mais  de  crimes;  non  de  légèretés,  mais  d'immoralités;  on 
y  Tend  l'honneur,  le  rang,  les  places,  les  femmes,  le  crédit,  avec  une  impudence  révol- 
tante; on  emprunte  ce  qu'on  ne  paiera  point;  on  ne  paie  que  ce  qui  peut  rapporter;  le 
mensonge,  la  calomnie,  les  suppositions,  l'aliénation  des  esprits,  le  trouble  dans  les 
familles  sont  les  moyens  usuels,  qu'on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

De  là  vient  que  notre  nation  fut  accusée  de  n'avoir  point  de  caractère.  Il  semble  qu'il 
soit  de  l'essence  des  peuples  qui  manquent  de  constitution  de  manquer  aussi  de  carac- 
tère national  :  c'est  que  les  principes  de  son  administration  changent  comme  les  hommes 
qui  le  dirigent;  c'est  que  les  individus  appartenant  à  un  ordre  de  choses  infiniment 
mobile  doivent  infailliblement  s'arranger  pour  cet  ordre  de  choses  ;  c'est  que  dès  lors, 
à  l'exception  d'un  bien  petit  nombre,  tous,  afin  d'être  mieux,  doivent  se  composer 
une  manière  d'être  qui  se  prête  à  tout;  tous  doivent  s'organiser  de  façon  qu'aucune 
circonstance  ne  les  blesse,  c'est-à-dire  se  donner  une  organisation  sans  muscles,  si  on  me 
permet  cette  expression,  qui  s'assouplisse  sous  toutes  les  mains,  et  se  compose  sans  efforts 
pour  toutes  les  formes  qu'on  veut  lui  faire  prendre. 

Quand  Auguste  buvait,  la  Pologne  était  ivre,  dit  un  de  nos  historiens;  quand  des  prin- 
cipes fixes  existeront  dans  l'administration,  il  en  existera  dans  l'esprit  et  le  caractère 
des  citoyens;  et  le  patriotisme  revivra  dans  les  cœurs  quand  il  sera  utile  d'être  patriote. 
On  aimera  la  liberté  quand  l'état  de  l'homme  libre  sera  devenu  pour  tous  un  objet 
d'honneur  et  d'envie. 

L'avantage  qu'obtint  le  tiers  état,  d'avoir  au  sein  des  états  généraux  une  double 
représentation  qui  lui  donnait  les  moyens  d'y  exercer  la  prééminence ,  avec  le  secours 
du  petit  nombre  de  voix  qui  avaient  déjà  retenti  en  sa  faveur  dans  les  deux  premiers 
ordres,  fut  donc  pour  les  partisans  de  la  liberté  un  triomphe  d'autant  plus  complet, 
qu'honoré  et  encouragé  par  cette  assurance  d'une  prochaine  suprématie,  il  rallia  à  ses 
réclamations  tous  les  hommes  jusqu'alors  faibles  et  indécis.  L'orgueil  et  l'enthousiasme 
de  la  victoire  l'animaient  à  de  nouveaux  combats  -,  le  succès  lui  donna  de  nombreux 
auxiliaires ,  et  le  premier  changement  apporté  à  l'ancienne  forme  des  états  fut  bientôt 
le  signal  d'une  révolution  plus  importante.  Du  droit  de  contrebalancer  les  deux  pre- 
miers ordres,  il  passa  à  la  prétention  de  les  vaincre,  et  de  celle-ci  bientôt  encore  à  celle 
de  les  détruire.  En  effet,  une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelés  à  discuter  les  rap- 
ports à  établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  commettants,  il  était 
difficile  que  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  calculs  simples  et  élémentaires,  n'eût  pour 
résultat  qu'une  fixation  arbitraire. 

Le  problème  devenait  mathématique;  une  simple  équation  allait  suffire  pour  en  com- 
parer les  termes;  et  comme,  dans  le  calcul  des  chiffres,  des  résultats  différents  peuvent 
être  représentés  par  des  caractères  égaux  en  quantité,  mais  distincts  par  leur  valeur, 
les  députés  du  tiers  ne  tardèrent  pas  à  sentir  qu'ils  devaient  avoir  en  force  et  en  droits 
ce  qu'on  ne  pouvait  leur  donner  en  nombre.  Cesl  d'après  ce  principe  que  sans  consul- 
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ter  les  ordres  privilégiés,  se  bornant  à  lire  dans  leurs  pouvoirs  le  droit  de  représenter  à 
eux  seuls  les  cent  dix-neuf  cent-vingtièmes  de  la  nation ,  ils  se  constituèrent  en  Assem- 
blés HiTIONÀLE. 

Cet  acte  fat  le  coup  de  mort  porté  au  despotisme;  il  n'avait  pu  résister  au  principe 
qui  le  légitimait;  il  ne  put  en  éviter  les  conséquences;  il  n'exhala  plus  que  les  fureurs 
de  l'agonie.  Les  pouvoirs  qu'il  avait  usurpés  rentrèrent  dans  le  corps  qui  représentait 
la  nation;  avec  le  droit  de  faire  les  lois  il  remit  à  cette  assemblée  toute  la  force  du 
gouvernement,  et  celle-ci,  réunissant  la  force  du  gouvernement  à  celle  de  l'opinion, 
n'eut  pour  consommer  la  plus  étonnante  des  révolutions  que  la  peine  de  proclamer  des 
décrets. 

Comme  les  intérêts  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les  positions,  celui  qui 
devient  le  maître  de  créer  les  positions  est  par  cela  même  le  suprême  arbitre  de  nos  vo- 
lontés, d'autant  plus  puissant  qu'il  ne  nous  fait  agir  qu'en  nous  faisant  vouloir.  C'est 
de  notre  liberté  qu'il  se  sert  comme  d'un  instrument  infaillible  :  en  disposant,  il  produit; 
en  prévoyant,  il  opère;  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale,  créant  les  circonstances 
dont  elle  avait  besoin,  mouvant  au  gré  de  ses  volontés  le  levier  de  l'opinion,  parlant 
à  la  raison  publique,  à  l'intérêt  de  tous,  faisant  servir  le  gouvernement  même,  dont 
elle  dirigeait  les  ressorts,  à  sa  propre  destruction,  fit  concourir  au  succès  des  grands 
changements  qu'elle  avait  médités  toutes  les  forces  de  la  nation  et  les  résistances  même 
de  ses  ennemis* 

Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une  folie,  que  l'évidence 
est  une  chimère,  que  le  bon  sens  est  un  délire  :  ce  sont  les  matières  du  droit  public.  Dans 
cette  carrière,  il  faut,  dit-on,  faire  ce  qu'on  a  fait,  dire  ce  qu'on  a  dit,  défendre  aux 
lumières  de  faire  aucun  progrés,  à  l'attention  de  remarquer  les  erreurs,  aux  mœurs  de 
se  perfectionner,  aux  circonstances  de  changer,  aux  hommes  d'essayer  modestement 
d'être  sages;  toute  innovation  est  un  crime,  tout  mouvement  une  révolte,  toute  critique 
un  blasphème.  Ainsi  entendait-on  parler  à  la  cour,  dans  les  parlements,  et  jusque  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  ces  hommes  dont  la  science,  puisée  dans  les  faits,  ne  change 
qu'avec  les  siècles;  sophistes  quelquefois  spécieux,  toujours  opiniâtres,  il  y  a  dans  le 
mal  même,  disaient-ils,  lorsqu'il  est  l'ouvrage  du  temps,  une  sorte  d'harmonie  qui  sou- 
tient l'édifice,  et  qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien,  lorsqu'il  est  subitement 
l'ouvrage  des  hommes.  Incapables,  dans  leurs  vues  étroites,  d'assurer  ou  de  concevoir 
le  succès  d'un  plan  complet  de  régénération,  tout  ce  qui  était  mal,  prétendaient-ils, 
n'en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans  l'incertitude  de  faire  mieux.  Les  préjugés  de  ceux- 
là  n'étaient  pas  les  seuls  que  l'Assemblée  eût  à  vaincre  ;  l'esprit  de  réformation  avait 
aussi  ses  excès  et  son  intempérance.  Dans  toutes  les  révolutions  il  est  des  hommes  exal- 
tés qui  cherchent  à  s'emparer,  pour  leur  folie,  des  changements  qui  ne  devraient  être 
faits  qu'au  profit  de  la  raison,  qui  ont  un  intérêt  à  décrier  l'érudition,  et  qui,  vains  de 
leurs  vaines  pensées ,  voudraient  imprimer  à  tout  le  globe  le  mouvement  rapide  et  dés- 
ordonné de  l'imagination  qui  les  agite.  Rien  ne  sera  bon  pour  eux  que  les  idées  qui 
viennent  de  naître;  la  science  politique  n'est  créée  que  depuis  eux  ;  la  raison  a  attendu 
qu'ils  fussent  nés  pour  avoir  des  oracles;  tout  ce  qui  n'a  pas  été  créé  par  eux  doit  dis- 
paraître. 

Combien  il  était  difficile  qu'une  assemblée  toute  neuve  dans  l'art  de  gouverner,  plus 
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neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  nation,  évitât  toujours  l'un  et  l'autre  de  ces 
excès!  Elle  fit  de  grandes  choses,  elle  en  omit  de  plus  grandes  encore  ;  elle  voulut  oppo- 
ser au  pouvoir  royal,  qu'elle  ne  crut  pouvoir  détruire,  celui  d'une  innombrable  multi- 
tude d'administrations  électives  qui  constituaient  une  sorte  de  despotisme  populaire  ;  et 
en  plaçant  ainsi,  dans  sa  constitution,  à  côté  d'un  trône  les  excès  de  la  démocratie,  elle 
y  sema,  par  celte  alliance  monstrueuse,  le  germe  de  la  guerre  intestine  qui  devait  la 
détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières;  la  nation  se  refondit  ; 
le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  tomba  aux  pieds  de  sa  sagesse ,  et  elle  laissa  à 
ses  successeurs  tous  les  moyens  de  remplacer  par  une  constitution  plus  régulière  ces 
informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu'on  vit  un  corps  de  représentants  substitué  aux  antiques 
corporations.  La  division  des  ordres  avait  créé  dans  les  états  généraux  trois  corps  dis- 
tincts, sans  cesse  en  état  de  guerre  l'un  contre  l'autre,  et  toujours  moins  occupés  de  l'in- 
térêt public  que  de  leurs  rivalités  personnelles.  C'est  dans  une  assemblée  homogène, 
composée  de  députés  temporaires  du  peuple ,  qu'on  trouvait  enfin  les  sûrs  moyens  de 
faire  prédominer,  par  l'intérêt  même  des  hommes  qui  la  composaient,  le  bien  public  sur 
les  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l'intérêt  personnel,  parce  qu'il  est  planté 
par  la  nature,  et  malheureusement  cultivé  par  toutes  nos  institutions;  mais  dans  une 
assemblée  nationale  il  n'est  jamais  bien  dangereux,  parce  qu'il  s'accorde  à  beaucoup 
d'égards  avec  l'intérêt  public,  et  que,  dans  ce  qu'il  a  de  contraire,  il  est  d'une  injustice 
si  frappante  et  si  honteuse,  qu'il  rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  un  peuple. 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  puisse  vouloir  autre  chose  que  son  bonheur  ;  ce  qui  est 
vrai  de  l'individu  ne  l'est  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette  agrégation  est  un  peuple, 
si  elle  est  formée  des  députés  du  peuple,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes, 
l'unique  corps  que  cette  assemblée  représentera  sera  le  peuple,  et  le  résultat  des  déli- 
bérations deviendra  nécessairement  le  bonheur  général. 

Il  en  est  autrement  des  compagnies,  telles  que  furent  les  parlements  et  des  ordres 
privilégiés  dans  les  états  généraux  :  ne  pouvant  se  conserver  par  la  direction  variable 
des  volontés  momentanées,  elles  sont  comme  forcées  de  Respecter  religieusement  les  vieux 
principes  qui  les  ont  formées  autrefois  et  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces  principes, 
que  personne  n'ose  discuter,  sont  devenus  des  préjugés,  et  sont,  par  conséquent,  plus 
forts  que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur,  bien  ou  mal  entendu,  de  ces 
sociétés  ;  mais  ensuite  ce  bonheur  va-t-il  s'unir  à  la  félicité  publique?  C'est  une  question 
qui  sera  le  plus  souvent  indifférente  à  ces  corps,  comme  elle  est  presque  toujours  étran- 
gère aux  projets  que  chacun  de  nous  forme  pour  son  avantage  personnel. 

Tous  ces  différents  groupes ,  ces  agrégations  particulières  établies  dans  les  États  mal 
constitués,  ont  un  objet  qui  est  commun  par  rapport  à  leurs  membres,  mais  qui  est  réel- 
lement particulier  à  l'égard  de  la  nation;  et  de  là  vient  qu'un  sentiment  naturel  au  cœur 
humain  lui  représente  comme  noble  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  autres  ;  et  la  vue 
de  la  plupart  des  hommes  étant  infiniment  bornée ,  ils  prennent  aisément  leur  société 
|iour  le  public  ;  ils  se  croient  désintéressés  lorsqu'ils  ne  travaillent  que  pour  la  masse 
dans  laquelle  ils  sont  confondus;  ils  se  glorifient  de  tout  ce  qu'ils  foat  pour  elle;  leur 
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attachement  à  cette  petite  république  leur  parait  un  dévouement ,  et  tout  ce  qu'ils  souf- 
frent pour  la  défendre  se  revêt  à  leurs  yeux  de  tous  les  honneurs  d'un  sacrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un  même  corps,  jetez-les  dans  un  cercle  d'hommes 
imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans  différents  états,  livrés  à  des  occupations  va- 
riées ,  qui  n'aient  de  commun  entre  eux  que  la  raison  humaine  :  que  verrez-vous?  les 
principes  opposés  qu'ils  apportent  chacun  de  leur  côté  commenceront  par  se  heurter  avec 
quelque  violence  $  mais,  en  se  rapprochant,  en  se  mêlant  ensemble,  ils  vont  se  modifier 
l'un  par  l'autre»  s'adoucir  par  le  frottement;  ils  transigeront  en  quelque  sorte;  les  pré- 
jugés se  déposeront,  pour  ainsi  dire,  dans  le  courant  de  leur  conférence  -,  la  justice  et  la 
raison  seules  régneront  à  la  fin,  et  la  question  qu'ils  agitent  finira  par  se  résoudre  selon 
les  plus  pures  maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi,  en  rapprochant  les  députés  des 
différentes  provinces,  les  représentants  des  différents  ordres  dans  l'Assemblée  nationale, 
en  les  mettant  ensemble,  en  mélangeant  leurs  préjugés,  en  tempérant  ainsi  par  la  socia- 
bilité qui  nous  distingue  la  roideur  de  l'esprit  de  parti,  on  peut  être  sûr,  on  a  du  moins, 
dans  ce  système  seul,  l'espoir  fondé  d'obtenir  une  délibération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Ces  principes  d'ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la  suppression  des  privi- 
lèges, qui  substitue  l'orgueil  de  la  vertu  à  celui  de  la  naissance,  l'émulation  d'être  utile 
au  coupable  honneur  de  rester  oisif.  Aussi  le  ciel,  dit  un  de  nos  philosophes,  semble-l-il 
n'avoir  permis  qu'il  existât  des  républiques  sur  la  terre  que  pour  donner  aux  vertus  une 
patrie  digne  d'elles,  comme  il  permit  la  tyrannie  pour  punir  les  hommes  de  leur  avilis- 
sement. Aussi  Sidney  observe-t-il  que  les  républiques  furent  de  tout  temps  plus  heu- 
reuses et  plus  riches  que  les  monarchies  fondées  sur  les  privilèges,  parce  qu'on  n'y  con- 
naît point  cette  ridicule  et  coupable  vanité  qui  arrache  des  bras  au  commerce  et  les  plus 
grosses  fortunes  à  l'impôt. 

Que  ceux  dont  l'orgueil  s'alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  distinctions  cessent  donc 
enfin  de  regretter  ces  vains  hochets  d'une  superstition  qui  n'est  plus  ;  et  s'ils  veulent 
être  heureux,  au  lieu  de  se  livrer  à  d'inutiles  regrets,  à  de  sanguinaires  fureurs,  qu'ils 
suivent  ces  conseils  que  leur  avait  donnés  d'avance  le  philosophe  de  Genève,  dans  un 
article  de  Y  Emile,  où  il  a  si  bien  su  prédire  la  révolution  qui  devait  s'opérer. 

«  Vous  vous  fiez  à  l'ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet  à  des 
révolutions  inévitables,  et  qu'il  vous  est  aussi  impossible  de  prévoir  que  de  prévenir 
celles  qui  peuvent  menacer  vos  enfants.  Le  grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre, 
le  monarque  devient  sujet.  Ces  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter 
d'en  être  exempt?  Nous  approchons  de  l'étal  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Je 
tiens  pour  impossible  que  les  grandes  monarchies  de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à 
durer  ;  toutes  ont  brillé ,  et  tout  État  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion 
des  raisons  plus  particulières  de  cette  maxime  ;  mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et 
chacun  ne  les  voit  que  trop.  Qui  peut  vous  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez  alors? 
Tout  ce  qu'ont  fait  les  hommes,  les  hommes  peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a.  de  carac- 
tères ineffaçables  que  ceux  qu'imprime  la  nature,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni 
riches,  ni  grands  seigneurs.  Que  fera  donc,  dans  la  bassesse,  ce  satrape  que  vous  n'avez 
élevé  que  pour  la  grandeur  ?  Que  fera  dans  la  pauvreté  ce  publicain  qui  ne  sait  vivre 
que  d'or  ?  Que  fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fastueux  imbécile  qui  ne  sait  point  user  de 
lui-même,  et  ne  met  son  étre^que  dans  ce  qui  est  étranger  à  lui  ?  Heureux  celui  qui  sait 
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quitter  alors  l'état  qui  ie  quitte,  et  rester  homme  en  dépit  du  sort!  Qu'on  loue  tant 
qu'on  voudra  ce  roi  vaincu,  qui  veut  s'enterrer  en  furieux  sous  les  débris  de  son  trône  \ 
moi  je  le  méprise  -,  je  vois  qu'il  n'existe  que  par  sa  couronne  et  qu'il  n'est  rien  du  tout 
s'il  n'est  roi;  mais  celui  qui  la  perd  et  s'en  passe  est  alors  au-dessus  d'elle.  Du  rang  de 
roi ,  qu'un  lâche,  un  méchant ,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre,  il  monte  à  l'état 
d'homme,  que  si  peu  d'hommes  savent  remplir.  Alors  il  triomphe  de  la  fortune,  il  la 
brave,  il  ne  doit  rien  qu'à  lui  seul;  et  quand  il  ne  lui  reste  à  montrer  que  lui,  il 
n'est  point  nul,  il  est  quelque  chose.  Oui,  j'aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syracuse 
maître  d'école  à  Gorinthe,  et  le  roi  de  Macédoine  greffier  à  Borne,  qu'un  malheureux 
Tarquin,  ne  sachant  que  devenir  s'il  ne  régne  pas,  que  l'héritier  et  le  fils  d'un  roi  des 
rois,  jouet  de  quiconque  ose  insulter  à  sa  misère;  errant  de  cour  en  cour,  cherchant 
partout  des  secours,  et  trouvant  partout  des  affronts,  faute  de  savoir  faire  autre  chose 
qu'un  métier  qui  n'est  plus  en  son  pouvoir.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  offrons  d'abord  à  nos  lecteurs  le  tableau 
des  calamités  passées,  et  que  nous  nous] trouvons  forcés  de  mêler  des  souvenirs  affli- 
geants à  l'espérance  flatteuse  qui  va  luire  sur  notre  patrie.  Mais  pouvait-on  parler  de 
sa  régénération  sans  parler  de  sa  disgrâce  ?  Tacite  ne  peignait-il  pas  à  grands  traits,  en 
couleurs  d'une  horrible  vérité,  les  règnes  de  Tibère  et  de  Néron ,  pour  s'empresser  de 
faire  passer  son  lecteur  effrayé  aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc-Aurèle,  par 
le  tableau  sanglant  de  la  tyrannie,  et  le  préparer  k  apprécier  les  jouissances  de  quelque 
simulacre  de  liberté?  On  verra  comment  la  tyrannie  détruisit  par  ses  excès  les  deux 
ba&s  de  son  pouvoir,  les  impôts  et  l'armée,  en  épuisant  par  ses  profusions  insensées  les 
sources  du  trésor  public,  et  en  avilissant  et  mécontentant  les  troupes  par  des  commis- 
sions honteuses  et  cruelles.  La  liberté  nous  en  deviendra  plus  chère,  quand  nous  consi- 
dérerons à  travers  combien  d'opprobres,  de  vexations  et  de  périls  nous  avons  échappé 
au  fléau  dévorant  de  la  puissance  arbitraire  :  un  malheur  passé  ne  rend-il  pas  plus  vif 
encore  le  sentiment  du  bonheur  présent?  C'est  ainsi  que  le  sage  Alibée,  parvenu  du 
sein  de  l'esclavage  au  pouvoir  du  trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  conservait  dans 
un  coffre  enrichi  d'or  et  de  pierreries  les  marques  de  son  premier  état. 

«  Que  penseriez-vous,  disait  M.  Servan  dans  son  discours  sur  les  états  généraux,  d'un 
homme  qui  s'épouvanterait  de  se  voir  couvrir  de  pustules  après  avoir  reçu  l'inoculation 
pour  garantir  sa  vie  même?  »  Cette  pensée  s'applique  à  la  plupart  des  plaintes  et  des 
mécontentements  qu'on  entend  s'exhaler  parmi  les  hommes ,  à  la  fin  d'une  révolution 
nécessaire.  La  servitude  avait  accumulé  dans  le  corps  social  des  humeurs  corrompues  ; 
les  palliatifs  même  de  nos  empiriques  s'étaient  convertis  en  poisons  ;  nous  avons  em- 
brassé la  liberté  comme  la  seule  ressource  d'une  organisation  prête  à  se  détruire  et  nous 
nous  étonnons  que  cette  liberté  ait  produit  une  fermentation  générale,  qu'elle  ait  été 
accompagnée  d'inquiétudes,  qu'elle  ait  eu  ses  éruptions,  sa  fièvre  et  ses  délires  ! 

Les  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande  partie  leur  cause  dans 
l'ignorance  du  peuple,  entretenue  par  le  despotisme,  sa  crédulité  fomentée  par  l'habi- 
tude de  la  superstition.  De  la  naquit  ce  penchant  universel  à  croire,  à  exagérer  les  nou- 
velles sinistres  qui  se  manifestent  dans  les  temps  de  calamité.  Il  semble  que  la  logique 
ne  consiste  plus  à  calculer  les  degrés  de  probabilité,  mais  à  prêter  de  la  vraisemblance 
aux  rumeurs  les  plus  vagues,  sitôt  qu'elles  annoncent  des  attentats  et  agitent  l'imagina- 
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don  par  de  sombres  terreurs.  Un  peuple  dans  cet  état  d'exaltation  ressemble  aux  enfants, 
de  qui  les  coûtes  les  plus  effrayants  sont  toujours  les  mieux  écoutés.  Aussi  les  ennemis 
de  la  liberté  surent-ils  arec  art,  dans  le  commencement  de  la  révolution ,  se  prévaloir 
de  cette  disposition  pour  l'excéder  par  de  fausses  alarmes  et  l'endormir  ensuite  dans  une 
sécurité  funeste. 

Des  villes,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques;  les  citadins,  les 
laboureurs  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  Dès  les  premiers  mois  de 
Tannée  1789,  on  vit  des  bandes  de  brigands  se  répandre  dans  les  campagnes,  faucher 
les  blés  avant  leur  maturité  et  faire  refluer  dans  les  villes  les  habitants  des  villages  pour 
répandre  partout  la  terreur  et  le  désordre.  Tel  fut  le  commencement  des  troubles  qui , 
visiblement  excités  alors  par  des  mains  étrangères,  s'accrurent  ensuite,  et  ensanglantè- 
rent partout  la  France.  Quel  qu'ait  été  longtemps  notre  dédain  pour  la  politique  inquiète 
de  l'Angleterre,  et  dont  la  tracasserie  de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères  lui  a, 
malheureusement  pour  nous,  donné  l'exemple,  on  n'a  pu  douter  depuis  de  l'intention 
abominable  de  son  ministère.  On  s'est  convaincu  que,  quelle  que  fût  sur  les  troubles 
l'influence  des  ambitions  intestines,  lui  seul  fut  toujours  la  cause  première  des  malheurs 
du  continent  ;  et  lui-même  a  été  forcé  d'avouer  le  prix  énorme  que  lui  a  coûté  ce  triste 
honneur.  Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  peuples  libres,  et  il  en  existera  malgré 
lui,  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour  le  maintien  de  leur  indépendance  que  les 
despotes  n'en  ont  à  guerroyer  pour  leur  domination  ?  Cette  croisade  est  sans  doute  pré- 
parée dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  est  pour  les 
nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  liberté  qui  constituent  leur  droit  public, 
et  veulent  que  chacune  respecte  l'indépendance,  les  propriétés  et  les  droits  de  l'autre. 
Cest  à  la  France  à  donner  la  première  l'exemple  de  leur  religieuse  observation.  Ce  sont 
ces  principes  qui,  tant  que  les  observèrent  les  Bataves,  préservèrent  leur  fédération  de 
toute  atteinte  et  les  conduisirent  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui,  plus  encore  qu'eux,  n'ont  usé  de  leurs  forces  que  pour  secouer  le 
joug  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle,  ont  trouvé  dans  cette  modération  la  source  de 
leur  bonheur,  l'affermissement  de  leur  constitution.  Leurs  efforts  n'ont  nui  qu'à  des 
tyrans  ;  ils  n'en  ont  plus.*  Ce  peuple  respectable,  exempt  d'ambition,  assez  puissant 
pour  se  reposer  sur  lui-même  du  maintien  de  sa  liberté  et  pour  substituer  la  franche 
probité  aux  ruses  décorées  du  beau  nom  de  politique,  n'étendit  jamais  au  delà  de  ses 
projets  l'intérêt  de  son  indépendance,  et  il  resta  libre  :  on  ne  réduit  point  à  l'esclavage 
celui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la  disproportion  des  forces,  la  rivalité 
des  différents  membres  de  cette  belle  association  et  la  diversité  de  leurs  constitu- 
tions particulières  les  laissent  jouir  de  cette  tranquillité  durable  qui  semble  ne  devoir 
appartenir  qu'aux  républiques  fondées  sur  l'unité  du  gouvernement  et  l'uniformité  des 
principes  ! 

Plus  conséquents  dans  notre  législation  que  tous  ces  peuples  qui  n'ont  dû  en  partie 
leurs  lois  et  leurs  institutions  qu'à  d'heureux  hasards ,  soyons-le  aussi  dans  notre 
conduite. 

Nous  croirons  aux  progrès  de  l'esprit  public  lorsque  nous  verrons  les  passions  fer- 
menter moins  ;  la  raison  parler  des  choses  sans  prévention  pour  les  personnes  ;  les 
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hommes,  moins  agglomérés  dans  des  partis  ambitieux,  moins  agités,  moins  dévorés  du 
besoin  de  parler  et  de  faire  du  bruit,  prendre  une  opinion  plus  réfléchie,  et  par  cela 
même  plus  indépendante  ;  abandonner  en6n  cette  légèreté  parisienne  qui  ambitionnait 
d'être  le  caractère  national,  ce  facile  engouement  si  promptement  suivi  de  l'indifférence, 
du  dégoût,  de  l'aversion ,  de  la  fureur  des  nouveautés,  et  celte  corrosive  impatience  qui 
brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  lesquels  se  porte  sa  malfaisante  activité. 


INTRODUCTION. 


«  Un  esclave  ne  doit  rien ,  parce  qu'il  n'a  rien  en 
propre  ;  un  homme  de  cœur  sortira  bientôt  d'un  pays 
où  le  despotisme  sera  établi  :  s'il  ne  le  peut  pas,  il  sera 
bientôt  dégradé.  Où  la  patrie  n'est  rien ,  on  ne  lui 
doit  rien ,  parce  que  les  devoirs  sont  réciproques.  Le 
gouvernement  qui  appartient  à  un  seul  homme  dis- 
pose de  tous  les  autres  pour  son  plaisir ,  son  caprice 
ou  son  intérêt  ;  dès  lors  chaque  individu  a  la  per- 
mission tacite  de  s'avantager  autant  qu'il  le  pourra 
sur  le  souverain.  En  justice  réglée,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  trahison  dans  un  état  despotique,  parce  que 
l'esclave  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur.  On 
ne  saurait  entreindre  des  lois  et  des  règles  dans  un 
gouvernement  dont  l'essence  est  de  n'en  avoir  point; 
et  ce  détaut  de  règles  est  le  vice  qui  doit  tout  détruire, 
car  rien  ne  se  conserve  et  ne  se  reproduit  dans  la  na- 
ture que  par  des  lois  fixes  et  invariables.  » 

Telles  sont  les  paroles  que  Mirabeau ,  du  fond  d'un 
cachot,  adressait  au  despotisme  dans  son  ouvrage 
sur  les  Lettres  de  cachet.  Veut-on  que  leur  vérité  de- 
vienne plus  frappante  ,  il  sulht  de  relire  l'histoire  des 
derniers  excès  du  despotisme  en  France.  Des  dettes 
énormes  et  un  crédit  public  anéanti ,  des  impôts  dé- 
vorants ,  un  peuple  aigri  par  ses  malheurs ,  prêt  à  se 
refuser  à  leur  exaction ,  d'impuissanter.Iois  substituées 
violemment  â  nos  lois  antiques....  de  nouveaux  ma- 
gistrats, à  la  fois  investis  de  l'opprobre  et  de  leurs 
dignités  ;  un  militaire  éperdu ,  indécis  entre  l'ordre 
des  ministres  et  la  voix  de  Ta  conscience ,  effrayé  de 
la  désobéissance ,  mais  plue  effrayé  encore  des  assas- 
sinats qu'on 'lut  commande;  des  provinces  entières 
prêtes  à  repousser  la  violence  par  Ta  violence ,  unies 
encore  à  la  couronne  par  l'habitude  de  leur  atta- 
chement pour  leur  roi ,  mais  confédérées  par  leur 
haine  et  le  mépris  pour  les  ministres  :  ce  tableau  donne 
l'image  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  commo- 
tions qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyran- 
nie, obligée  de  recourir  aux  remèdes  dont  la  violence 
devait  la  détruire. 

Une  longue  servitude  avait  flétri  toutes  les  âmes. 
Il  fallait  que  l'excès  du  despotisme  vint  les  tirer  de 
l'engourdissement  léthargique  dans  lequel  elles  étaient 
plongées  :  il  fallait  nous  donner  de  la  colère  pour 
nous  rendre  un  peu  de  ressort.  Les  formes  de  la 
justice  anéanties ,  des  enregistrements  forcés ,  des 
exils,  deux  cent  mille  citoyens  arrachés  de  leurs 
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foyers,  jetés  dans  des  cachots,  ou  bannis  pour  d<*  mi 
sérables  querelles  de  théologie  ;  des  lettres  de  cachet 
sans  nombre  achetées  et  surprises  à  l'autorité ,  sou- 
vent vendues  par  des  courtisanes;  deux  banque- 
routes ouvertes  et  authentiques  ;  des  milliers  d'in- 
fractions a  la  foi  publique,  palliées  par  des  ruses  de 
chevaliers  d'industrie;  nouveaux  vingtièmes;  aug- 
mentation de  taille;  réunion  arbitraire  au  domaine; 
surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité ,  etc. 

Tous  ces  prodiges  de  tyrannie  ne  suffirent  pas 
pour  nous  irriter*  Le  peuple  se  reposait  même  avec 
la  confiance  de  la  sécurité  sur  le  secours  des  parle- 
ments. Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à  lui  mon- 
trer sur  quels  roseaux  fragiles  il  avait  mis  son  appui. 
Ils  furent  tous  cassés ,  leurs  membres  exilés ,  relé- 
gués et  dispersés  dans  tout  le  royaume ,  pour  appren- 
dre à  la  France  entière  combien  était  redoutable  ta 
vengeance  d'un  ministre.  On  murmura  dès  lors ,  mais 
on  n'osait  encore  opposer  aucune  résistance ,  et  l'on 
n'était  que  faiblement  attaché  à  des  corps  unique- 
ment occupés  de  leurs  prétentions  ambitieuses 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Richelieu ,  la 
dégradante  servitude  succéda  à  la  franchise  du  règne 
de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu'au  génie.  C'est 
lui  qui  persuada  aux  rois  qu'ils  pouvaient  oser  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  exécuter.  Cette  détestable  leçon 
égara  Louis  XIV. 

L'intrigant  et  avare  Mazarin  n'était  pas  propre  à 
réparer  le  mal.  Il  n'avait  pas ,  comme  Richelieu ,  les 
vices  d'un  grand  caractère,  mais  les  basses  passions 
d'une  âme  fausse  et  avide.  Il  vexa  le  peuple ,  l'accabla 
d'impôts ,  accumula  des  trésors  et  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  peuples  dominèrent 
Louis  XIV,  le  faste  et  l'ambition.  La  première  obligea 
les  courtisans  à  d'énormes  dépenses,  et  les  conduisit  à 
s'avilir  pour  y  suffire.  L'intrigue  multiplia  ses  ressorts 
pour  avoir  de  l'argent,  cl  devint  moins  scrupuleuse 
sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  la  prétention  de  dicter  des  lois  à  l'Europe 
soumise ,  et  de  la  courber  sous  le  joug ,  le  voua  à 
des  guerres  interminables.  De  ses  orgueilleux  triom- 
phes naissait  le  germe  de  la  vengeance;  et  de  ses 
revers ,  l'espoir  d'être  enfin  vengé.  Le  luxe  de  sa  cour, 
la  magnificence  de  ses  bâtiments  en  tout  genre ,  les 
travaux  exécutés  à  Rrest,  à  Toulon,  à  Rochefort,  à 
Dunkerqiic  étaient  déjà  plus  que  suffisants  pour  des- 
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sécher   le  trésor  royal  ;  Fentretitn  de  set  armées 
épuisa  ce  royaume. 

Mazarin  avait  administré  arbitrairement  ;  les  trou- 
bles et  les  guerres,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaient  donné  la  fa- 
cilité de  s'enrichir  au  point  de  faire  désirer  son  al- 
liance par  des  princes.  Ceux  qui  administraient  sous 
lui  avaient ,  comme  lui,  concouru  à  épuiser  le  trésor 
dans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  leurs  places  ; 
en  sorte  que  Colbert  trouva  en  1661  les  finances 
dans  un  désordre  effrayant.  A  l'époque  du  règne  de 
Charles  VI,  les  dépenses  de  la  cour  n'avaient  jamais 
passé  94,000  liv.  C'est  avec  le  besoin  ou  la  manie  des 
grandes  armées ,  avec  l'établissement  de  la  marine 
militaire ,  mais  surtout  avec  la  corruption  des  cours, 
que  s'accrut  le  besoin  des  finances ,  dans  une  pro- 
portion plus  que  décuple  de  l'accroissement  naturel 
qu'eussent  pu  apporter  dans  les  impôts  l'extension  du 
territoire  et  la  multiplication  des  métaux  précieux. 
Aussitôt  que  l'épidémie  des  croisades  eut  entraîné  les 
Français  loin  de  leurs  frontières  ;  aussitôt  que  des 
ennemis  étraugers  se  portèrent  en  force  sur  la  France, 
il  fallut  des  fonds  réguliers  et  considérables.  Les  rois 
auraient  bien  voulu  ordonner  eux-  mêmes  ces  contri- 
butions :  plus  d'une  fois  ils  le  tentèrent.  La  réclama- 
tion des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations , 
et  les  révoltes  des  peuples  les  forcèrent  à  y  renoncer. 
I)  fallut  reconnaître  que  cette  autorité  appartenait  à 
la  nation  assemblée,  et  n'appartenait  qu'à  elle;  ils 
jurèrent  même  à  leur  sacre  que  ce  droit  sacré  ,  ina- 
liénable ,  serait  à  jamais  respecté  ;  et  ce  serment  eut 
quelque  force  durant  plusieurs  siècles. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  couronne  n'avait  eu 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  son  domaine ,  c'é- 
taient ses  sénéchaux,  ses  baillis,  qui,  chacun  dans  son 
déparlement,  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics.  Il  fallut  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses  ^  lorsque  les  impositions  devinrent  générales 
dans  le  royaume.  Soit  que  les  taxes  portassent  sur  la 
personne  ou  sur  les  maisons  des  citoyens,  soit  qu'on 
leur  demandât  le  cinquième  ou  le  dixième  de  leurs 
récoltes,  le  cinquantième  ou  le  centième  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles ,  soit  qu'on  fit  d'autres 
combinaisons  plus  ou  moins  heureuses,  c'était  une 
nécessité  d'avoir  des  gens  pour  recueillir  ces  différents 
tributs  ;  et  le  malheur  de  l'Etat  voulut  qu'on  les  allât 
chercher  en  Italie ,  où  Part  de  pressurer  les  peuples 
avait  déjà  fait  des  progrès  immenses. 

Ces  financiers ,  connus  sous  le  nom  de  Lombards 
ne  tardèrent  pas  à  montrer  an  génie  fertile  en  inven- 
tions frauduleuses. 

Après  leur  expulsion ,  les  Etats-Généraux,  qui  or 
donnaient  les  subsides ,  se  chargèrent  d'en  faire  la 
levée;  et  cet  arrangement  continua  jusqu'à  Charles  VII , 
q«i  le  premier  se  permit  d'établir  un  impôt  sans  U 


consentement  de  la  nation ,  et  qui  s'appropria  le  droit 
de  faire  percevoir  par  ses  délégués.  Sous  le  règne  de 
Louis  XII,  le  revenu  public,  qui  s'était  accru  par 
degrés,  fut  porté  à  7,950,000  livres.  Cette  somme  re- 
présentait trente-six  de  nos  millions  actuels. 

A  la  mort  de  François  Ier,  le  fisc  recevait  15,720,000 
liv.,  c'étaient  cinquante-six  de  nos  millions.  Sur  cette 
somme  il  fallait  prélever  60,416  livres  3  sous  4  deniers 
pour  les  rentes  perpétuelles  créées  par  ce  prince ,  et 
qui,  au  denier  12,  représentaient  un  capital  de  725,000 
liv*  :  c'était  une  innovation.  Ce  n'est  pas  que  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  n'eussent  connu  Ja  funeste 
ressource  des  emprunts ,  mais  c'était  toujours  sous  la 
caution  de  leurs  agents ,  et  l'Etat  n'était  jamab  en- 
gagé. 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  de  fanatisme,  de 
déprédations,  de  crimes,  d'anarchie ,  plongèrent  les 
finances  du  royaume  dans  un  désordre  dont  il  n'y 
avait  qu'un  Si'lly  qui  pût  les  tirer.  Ce  ministre  éco- 
nome ,  éclairé ,  vertueux ,  appliqué ,  courageux ,  étei- 
gnit pour  sept  millions  de  rentes ,  diminua  les  impo- 
sitions de  trois  millions,  et  laissa  à  l'Etat  vingt-six 
millions  grevés  seulement  de  6,025,666  livres  2  sous 
6  deniers  de  rentes ,  toutes  charges  déduites  :  il  entrait 
donc  vingt  millions  dans  le  trésor  royal.  Cent  cin- 
quante-un millions  cinq  cent  mille  livres  suffisaient 
pour  les  dépenses  publiques  ;  et  les  réserves  étaient 
de  4.500,000  livres. 

La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme  fut  une  ca- 
lamité publique ,  la  cour  s'abandonna  d'abord  à  des 
profusion*  qui  n'avaient  point  d'exemple  dans  la  mo- 
narchie ,  et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite , 
des  entreprises  que  les  forces  de  la  nation  ne  compor- 
taient pas.  Ce  double  principe  d'une  confusion  cer- 
taine ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1661  les  im- 
positions montèrent  à  84222, 096  livres,  mais  les 
dettes  absorbaient  52,377,172  livres  :  il  ne  restait 
par  conséquent,  pour  les  dépenses  publiques,  que 
31,844,924  livres,  somme  évidemment  insuffisante 
pour  les  besoins  de  l'Etat.  Tel  était  l'état  des  finances, 
lorsque  l'administration  en  fut  confiée  à  Colbert. 

Il  commença  par  reconnaître  les  revenus  et  les 
dettes  de  l'Etat  pour  établir  un  meilleur  ordre  dans 
l'administration  des  finances,  et  il  réussit  à  rendre 
son  travail  si  simple  et  si  clair  qu'il  était  à  la  portée 
du  roi  qui  écrivait,  chaque  mois  de  sa  propre  main, 
le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  la  balance 
de  l'un  et  de  l'autre.  En  1662  il  trouva  que  I&  dettes 
en  anticipations ,  en  emprunts  sur  les  receveurs  gé- 
néraux, et  les  aliénations,  montaient  à  451,354,033  1. 
]    Pendant  son  administration  il  paya  non  seulement 
j    ces  dettes ,  mais  il  augmenta  successivement  tous  les 
'    revenus  publics,  supprima  une  infinité  de  charges 
onéreuses  à  l'Etal  et  au  peuple,  diminua  le  nombre 
des  privilèges ,  fit  des  remises  sur  les  tailles,  le  sel ,  les 


aides ,  réduisît  les  charges  à  £1,375,274  livres  ;  elles 
montaient,  en  1661,  a  52,377,184  livres.  Il  porta  les 
revenus  ,  qui  ne  s'élevaient  à  la  même  époque  de  1661 
qu'à  84,200,000  livres,  à  116,053,371  livres.  Le  trésor 
royal  n'avait  pas  32  millions  de  revenu  quand  il  prit 
les  finances  :  en  1683  il  en  avait  plus  de  92.  Malgré 
ses  économies ,  ce  grand  administrateur  encouragea 
les  sciences,  le  commerce  et  l'industrie,  et  les  faisait 
tous  fleurir.  Son  principe  était  celui  de  Sully,  c'est-à- 
dire  de  consulter  l'intérêt  du  roi  et  celui  de  ses  su- 
jets. Leurs  successeurs  n'ont  été  guidés  que  par  le 
besoin  d'argent,  et  là  nécessité  d'en  trouver  pour 
rester  en  place. 

C'est  a  Colbert  que  la  France  dut  les  puissantes 
ressources  qui  lui  restèrent  pour  se  réparer  ;  savoir, 
les  grandes  manufactures  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Nîmes;  celles  de  Vanrobais  ,  Sedan |,  Louviers  et  El- 
beuf ,  celles  des  Gobelins  et  des  Glaces.  Mais  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  et  la  persécution  des  pro- 
testants noua  firent  perdre  une  partie  des  fruits  du 
génie  de  Colbert* 

Les  successeurs  de  Colbert,  au  lieu  d'éteindre,  à 
son  ecemple ,  des  rentes  et  des  offices  à  gages ,  en 
créèrent  sans  mesure,  puisqu'en  1715  ils  avaient 
chargé  l'Etat  de  plus  de  73  millions  de  rentes;  leur 
incapacité  et  les  désastres  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV 
mirent  le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Après  sa  mort  le  discrédit  devint  bientôt  universel; 
les  banqueroutes  se  multiplièrent  ;  l'argent  disparut; 
le  commerce  fut  anéanti  ;  les  consommations  dimi- 
nuèrent; on  négligea  la  culture  des  terres;  les  contrats 
sur  rhôteUde-ville  ne  se  vendaient  que  la  moitié  de 
leur  valeur.  Louis  XIV,  sur  la  fin  de  ses  jours ,  eut 
un  besoin  pressant  de  huit  millions;  il  fut  obligé  de 
les  acheter  par  treute-deux  millions  de  rescriptions  : 
c'était  prêter  à  quatre  cent  pour  cent. 

L'Eut  avait,  il  est  vrai ,  115,389,074  livres  de  re- 
venu, mais  les  charges  en  emportaient  82,859,504  I.; 
et  il  ne  restait  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
que  32,529,570  livres,  à  30  livres  10  sous  6  deniers  le 
marc  ,  encore  ces  fonds  étaient-ils  consommés  d'a- 
vance pour  plus  de  trois  années. 

Lorsque  le  duc  d'Orléans  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement ,  ses  vrais  amis  désiraient  qu'il  assemblât  les 
Etats-Généraux  :  c'était  un  moyeu  infaillible  de  con- 
server, d'augmenter  même  la  faveur  publique,  alors 
ouvertement  déclarée  pour  lui.  Philippe  se  prétait, 
sans  eflbrt,  à  cet  expédient  :  malheureusement  les 
perfides  confidents  qui  avaient  usurpé  trop  d'empire 
sur  ses  pensées  réprouvèrent  un  projet  où  Jeurs  in- 
térêts particuliers  ne  se  trouvaient  pas  ;  il  fut  aban- 
donné (1). 


(I)  On  trouver*  plus  bas  des  notes  historiques  sur  les  ten- 
tatives dites  pendant  la  régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
pour  une  convocation  d'Eiats-Généraux. 


A  la  mort  de  ce  prince,  il  était  endetté  de  2  milliards 
471,000,000  livres ,  l'argent  étant  à  27  livnes  le  marc  ; 
ce  qui  ferait  de  nos  jours  plus  de  quatre  milliards; 
encore  est-on  étonné  que  la  dette  ne  soit  pas  plus 
énorme,  quand  on  compare  les  dépenses  en  tout 
genre  ,  et  tous  les  revers  de  son  règne,  avec  la  modi- 
cité de  ses  revenus.  Pour  le  concevoir,  il  faut  conve- 
nir que  Colbert  a  trouvé  d'immenses  ressources  dans 
ses  opérations,  et  surtout  dans  le  commerce  qu'il 
ouvrit  avec  les  quatre  parties  du  monde. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Louis  XIV  que  la 
plaie  publique  fut  bien  connue.  Ce  mqnarque  qui  en 
avait  imposé  à  la  fortune,  et  qui  avait  soutenu  en 
grand  homme  les  revers  les  plus  accablants ,  masquait 
d'un  fantôme  de  grandeur  les  accès  de  l'abîme;  mais 
qu'il  parut  profond ,  quand  on  n'eut  plus  que  sa  mé- 
moire à  admirer  ou  à  censurer,  et  qu'on  éprouva  les 
terreurs  qui  précèdent  la  guerre  civile  I  Si  le  testament 
du  feu  roi  n'avait  pas  été  cassé ,  que  serait  devenu  le  ' 
vaisseau  de  l'Etat  sous  la  main  impuissante  du  duc  du 
Maine? 

Le  génie  du  duc  d'Orléans  pouvait  seul  rassurer 
lés  esprits.  Il  corrompit  les  meeurs,  mais  il  sauva  le 
royaume,  et  entreprit  le  hardi  projet  d'éviter  le 
déshonneur  d'une  banqueroute  presque  évidente. 

Le  régent,  voulant  opérer  une  liquidation  à  peine 
possible,  avait  besoin  de  moyens  plus  qu'ordinaires; 
il  saisit  avec  avidité  le  système  captieux  de  l'Ecossais 
Law,  au  moyen  duquel  on  devait  satisfaire  aux  en- 
gagements publics  avec  des  billets ,  et  se  rembourser 
sur  les  immenses  profits  que  produirait  la  découverte 
de  la  Louisiane ,  du  Mississipi ,  etc.  Malheureusement 
les  bénéfices  étaient  fantastiques.  Cependant ,  d'après 
ces  spéculations,  on  établit  en  1716  une  banque ,  dont 
le  prix  des  actions  était  hypothéqué  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal  ;  elle  acquit  le 
privilège  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert,  et  prit  les  fermes  générales.  On  courut 
avec  fureur  acheter  des  actions  qui  semblaient  por- 
ter sur  d'aussi  vastes  fondements.  Elles  montèrent  dix, 
vingt  fois  peut-être  au-dessus  de  leur  première  valeur. 
Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées ,  et  des 
agioteurs,  des  intrigants  en  firent  d'immenses  dans 
l'espace  de  quelques  mois.  Law,  enivré  de  l'ivresse 
publique,  créa  tant  de  billets  qu'en  1719  la  valeur 
chimérique  des  actions  valait  quatre-vingts  fois  tout 
l'argent  qui  pouvait  circuler  dans  le  royaume.  On 
remboursa  en  papier  les  rentiers  de  l'Etat.  En  soute- 
nant le  taux  des  dividendes,  l'illusion  se  soutint 
quelque  temps  encore  ;  mais  le  régent ,  emporté  mal-» 
gré  lui  par  le  mouvement  rapide  d'une  machine  aussi 
grande  que  compliquée ,  ne  put  empêcher  le  masque 
de  tomber,  et  le  crédit  tomba  tout  d'un  coup  avec 
lui.  Le  duc  d'Orléans  voulut  en  vain  le  relevei  par 
des  arrêts  qui  l'anéantirent.  Il  fallut  suspendre  les 


paiements.  Les  porteurs  de  billets  devinrent  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  l'on  fut  obligé  de  réduire  l'intérêt 
au  centième  denier  de  la  primitive  valeur. 

A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  gouvernement,  dé- 
chargé de  l'énormité  du  fardeau  de  la  dette ,  et  dirigé 
par  la  main  timide  et  pacifique  du  cardinal  de  Fleury, 
se  montra  avec  splendeur.  Les  30  premières  années  de 
ce  règne  turent  brillantes  et  heureuses.  Mais  les  minis- 
tères de  Machault  et  ded'Argenson  furent  les  derniers 
de  cette  époque,  et  les  dernières  années  de  Louis  XV 
furent  le  long  opprobre  d'un  trop-long  règne  (1). 

M.  de  Choiseul ,  quoique  doué  d'une  certaine  élé- 
vation et  d'un  caractère  plus  franc,  mérite  plus 
l'animadversion  de  l'histoire.  Il  sera  cité  comme  un 
des  corrupteurs  de  son  maître ,  toujours  aux  aguets 
avec  le  duc  de  Richelieu  pour  étouffer  les  remords  qui 
auraient  pu  le  rendre  à  ses  devoirs.  II  avait  cependant 
un  coup  d'oeil  juste ,  une  énergie  peu  commune  à  la 
noblesse  française,  et  une  parfaite  connaissance  du 
caractère  national  et  de  Fart  de  manier  les  hommes. 
Les  cours  de  Vienne ,  de  Pûlersbourg  et  de  Berlin 
n'osèrent  tenter  le  partage  de  la  Pologne  sous  son 
ministère,  quoiqu'elles  en  cherchassent  alors  les 
moyens.  Ceux  qui  l'accusent  d'avoir  le  premier  porté 
un  coup  mortel  au  militaire  français,  en  contrariant 
les  anciennes  ordonnances,  lui  lont  hommage  des 
deux  plus  étonnantes  révolutions  que  les  annales  du 
monde  puissent  offrir;  il  prépara  la  révolution  d'A- 
mérique et  celle-ci  amena  la  révolution  de  France. 

Il  a  vanté  les  réductions  qu'il  avait  faites  dans  ses 
départements ,  mais  ce  fut  d'abord  l'effet  naturel  de 
la  réunion  des  ministères  dont  il  était  le  chef  ,  car  un 
même  homme  représentant  trois  ministres  peut,  sans 
beaucoup  de  mérite ,  porter  en  économie  ce  que  l'en- 
vie de  se  distinguer  dans  son  département  fait  deman- 
der au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  n'en  gère 
qu'on;  quand  on  passerait  ces  économies,  seront-elles 
comparables  à  sa  dissipation  reconnue ,  aux  augmen- 
tations de  dépenses  faites  par  lui?  ne  sait-on  pas  qu'il 
donnait  de  toutes  mains?  Pour  réparer  le  trésor  royal, 
il  réduisit  les  provinces  à  la  misère,  en  accaparant 
tous  les  blés  pour  en  faire  le  commerce  exclusif  au 
nom  du  roi.  M.  de  Choiseul  avait  des  talents,  mais 
surtout  le  ton  «ranchaut  qui  les  fait  ressortir  (2). 


Cl)  On  peut  et  Ton  doit  regarder  la  vie  dissolue  du  roi 
comme  une  des  principales  causes  de  la  déprédation  des  fi- 
nances On  évalue  a  500  millions  ce  qu'il  en  a  coûté  a  l'État, 
sous  ce  règne,  pour  les  dépenses  que  leur  nature  honteuse 
rendait  essentiellement  secrètes;  des  milliers  de  familles  leur 
durent  l'opprobre  et  la  fortune,  et  puisèrent  dans  le  trésor 
public,  les  uues  le  prix  attaché  aux  plus  avilissantes  faveurs, 
les  autres. le  dédommagement  de  leur  humiliation  ;  mais  qui 
pent  calculer  au  juste  ces  mystères?  aussi  le  parlement  de 
Paris  remontra-t-il  que  sous  Louis  XIV  les  bons  non  moti- 
vés ne  s'étaient  jamais  élevés  à  plus  de  dix  millions,  et  que 
les  tiens  passaient  déjà  cent. 

(»)  On  trouvera  plus  bas  une  notice  plus  étendue  du  ca- 
tactère  personnel  et  des  opérations  des  ministres  les  plus 


Après  la  paix  de  1762 ,  l'abbé  Terray ,  homme  d'un 
caractère  ferme,  mais  dur  et  sans  moralité,  ne  pou- 
vant avoir  d'argent ,  en  vola  au  nom  du  roi  :  il  ruina 
tous  les  citoyens  qui  .avaient  fourni  aux  frais  de  la 
guerre ,  en  réduisant  à  deux  et  demi  pour  cent  les  in- 
térêts de  leurs  créances ,  soit  sur  les  fermes ,  les  colo- 
nies ,  les  pays  d'états ,  billets ,  etc.  Tout  le  monde  sait 
combien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces 
exactions  devinrent  odieux.  Le  produit  en  fut  bientôt 
dévoré  :  c'était  une  faible  pluie  d'or,  il  en  aurait  fallu 
un  fleuve. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  le  revenu  public  s'élevait 
à  375,331,873  livres,  mais  les  engagements,  malgré 
cette  foule  de  banqueroutes  qu'on  s'était  permise, s 
montaient  à  190,858,531  livres  :  il  ne  restait  donc  de 
libre  que  184,473,343  livres.  Les  dépenses  de  l'Etat 
exigeaient  210,000,000  de  livres  :  c'était  par  consé- 
quent un  vide  de  25,526,657  livres  dans  le  trésor  de 
l'Etat. 

A  son  avènement  au  trône,  le  jeune  roi  auquel, 
par  mépris  pour  Louis  XV  autant  que  par  flatterie, 
les  parlements  et  les  princes  voulaient  donner  le  nom 
de  Désire ,  qu'il  refusa,  appela  auprès  de  lui  les 
hommes  qu'on  lui  désigna  pour  les  plus  vertueux  ou 
les  plus  habiles.  Le  comte  de  Maurepas  devint  son 
conseil  intime,  son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur  : 
courtisan  disgracié  de  la  cour  de  Louis  XV,  on  crut 
qu'il  porterait  ses  ressentiments  intéressés  à  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  à  briguer  le  titre  de  régéné- 
rateur; il  n'apporta  au  ministèie  que  l'intrigue  et  la 
corruption ,  l'egolsme  d'un  vieillard  courtisan ,  joiut 
à  la  légèreté  et  a  l'esprit  futile  de  sa  jeunesse. 

M.  le  comte  de  Maurepas  commença  par  s'occuper 
des  parlements  exilés  depuis  près  de  cinq  ans.  Leur 
rappel  fut  regardé  comme  une  des  plus  grandes  fautes 
de  son  ministère.  Le  maréchal  du  Muy,  ministre  de  la 
guerre ,  stoïcien  severe ,  mais  auquel  on  n'attribuait 
pas  tous  les  talents  nécessaires  à  sa  place ,  l'apostro- 
pha en  plein  conseil,  en  lui  reprochant  de  déshonorer 
sa  vieillesse  et  d'abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite 
a  prouvé  que  le  maréchal  avait  raison ,  au  moins  dans 
le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  eut  été 
bien  plus  tranquille,  bien  moins  tracassé  par  les  cours 
souveraines;  il  aurait  pu  faire  entrer  dans  les  nou- 
veaux parlements  ceux  des  exilés  qui  auraient  mieui 

marquants  qui  se  sont  succédé  sous  les  règnes  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI.  Nous  a  vous  pris  le  fond  de  la  plupart  de 
ces  portraits  dans  des  ouvrages  imprimés  avant  la  révolu- 
tion ,  et  publiés  par  des  hommes  qui  avaient  été  à  même 
d'avoir  une  connaissance  particulière  des  faits.  Nous  ne 
nous  sommes  servis  que  pour  quelques-uns  «Tan  ouvrage 
imprimé  depuis  la  révolution;  c'est  celui  de  M.  Senac  de 
Meilhan,  qui  contient  diverses  particularités  sur  les  minis- 
tères de  M.  de  Calonne  et  de  M.  Necker.  Nous  en  ayons  tiré 
les  détails  les  plus  frappants ,  sans  prétendre  cependant  ni 
en  garantir  la  vérité,  ni  partager  toutes  ses  opinions  sur  des 
personnages  vivants,  et  qui  ne  doivent  encore  être  jugés 
que  comme  hommes  publics. 


aimé  s'accommoder  aux  circonstances,  que  de  végéter 
dans  leurs  terres. 

On  accusa  aussi  le  chancelier  d'avoir  laissé  échapper 
un  moment  très  favorable  au  maintien  des  chambres 
qui  lai  devaient  leur  existence.  Si ,  quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône ,  il  avait  demandé  à  ce  jeune  mo- 
narque la  levée  de  toutes  les  lettres  de  cachet  ,  tous 
les  membres  des  parlements  qui ,  dans  leur  exil ,  for- 
maient encore  une  compagnie  formidable,  ou  qui 
avaient  encore  un  grand  parti  dans  la  nation ,  seraient 
rentrés  comme  de  simples  particuliers  dans  le  sein  de 
leur  famille.  Isolés ,  sans  titre  et  sans  fonction,  ils 
n'auraient  osé  s'assembler  :  n'étant  plus  malheureux, 
Tintérét  qu'on  prenait  à  leur  disgrâce  aurait  insensi- 
blement diminué,  on  se  serait  accoutumé  à  les 
voir  sans  robe  et  sans  fonction.  Cette  démarche  était 
un  coup  de  parti  pour  le  chancelier  :  son  défaut  de 
prudence  entraîna  sa  chute;  il  fut  envoyé  dans  ses 
tores. 

Louis  XVI  remit  d'abord  ses  finances  dans  les 
mains  de  Clugny ,  ancien  intendant  dès-colonies,  ad- 
ministrateur borné,  avare  et  intraitable;  celui-ci  eut 
pour  successeur  M.  Turgot,  intendant  du  Limousin , 
connu  par  une  administration  pure ,  vivifiante  et  heu- 
reuse. Il  déploya  dans  le  ministère  de  la  probité  et  des 
vues  utiles  ;  mais  il  fallait  s'exposer  à  déplaire  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  :  il  déplut  et  se  retira. 

M.  Necker,  connu  par  son  éloge  de  Colbert  et  par 
son  habileté  dans  la  banque ,  fit  entrevoir  au  vieux 
tfaurepas  la  possibilité  de  créer  du  crédit  et  de  se  don- 
ner de  l'aisance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des 
finances.  Ce  nouveau  ministre,  découvert  de  toutes 
parts  à  l'envie,  annonçant  un  système  nouveau  et  un 
peu  de  stoïcisme,  dut  avoir  des  prôueurs  enthousiastes 
et  des  détracteurs  frénétiques.  Ses  censeurs  lui  re- 
prochent d'avoir  établi  la  ressource  illusoire  et  désas- 
treuse des  emprunts;  d'avoir  pris  pour  principes  de 
son  administration ,  qu'il  faut  à  un  état  un  crédit 
'  pécuniaire,  comme  à  un  banquier,  et  de  n'avoir  pas 
vu  que  le  banquier  s'enrichit  d'un  crédit  qu'il. a  l'art 
de  faire  valoir  à  son  profit,  que  les  emprunts  actifs  du 
banquier  augmentent  sa  fortune,  tandis  que  les  em- 
prunts passifs  d'un  gouvernement  le  ruinent.  Ils  disent 
qu'il  a  tout  soumis  aux  capitalistes,  qu'il  a  négligé  l'a- 
griculture. Ils  l'accusent  d'ambition  ;  et  prenant  pour 
juger  la  discussion  ouverte  entre  lui  et  M.  deCalonne, 
ils  le  taxent  d'avoir  trompé  dans  son  Compte-rendu(lj. 

A  son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  avait  rendu 
un  premier  hommage  à  la  justice  et  à  l'opinion  publi- 
que, en  rappelant  à  leurs  fonctions  les  anciens  magis- 

fj;  11  résulte  du  Compte-rendu  qu'en  178 1  les  revenus  de 
lT.faf  excédaient  de  dix  raillions  les  dépenses  fixes;  mais 
comme  il  existait  à  la  mort  de  Louis  XV  un  vide  de  vingt- 
rin«|  millions  entre  la  recette  et  la  dépense,  il  faudrait  donc 
que  M.  Necker  eût  remboursé,  malgré  la  guerre,  par  se* 
seules  économies  et  l'extension  des  revenus  fiscaux .  le  ca- 


trats  devenus  chers  à  la  France  par  les  maux  d'un 
long  exil.  Elle  acquit  un  nouveau  degré  d'énergie , 
lorsqu'un  ministre  philosophe  annonça  le  projet  de 
préparer  la  nation  au  g!  and  bienfait  de  la  libellé,  par 
l'établissement  des  administrations  provinciales,  et  la 
suppression  prochaine  des  intendants ,  de  ces  pachas 
créés  par  le  visir  Richelieu ,  qui  s'engraissaient  de  la 
substance  des  peuples  et  les  affaiblissaient  par  les 
corvées ,  les  exactions ,  la  misère  et  la  faim  pour  les 
contenir  dans  l'obéissance.  On  se  crut  déjà  libres, 
lorsque  M.  Necker,  dissipant  les  nuages  épais  que 
l'impéritie  et  la  rapacité  de  ses  prédécesseurs  avaient 
assemblés  sur  les  finances ,  mit  sous  nos  yeux  l'état 
de  la  fortune  publique ,  rendit  compte  des  diverses 
branches  des  revenus  du  royaume,  des  frais,  du 
mode  de  leur  perception ,  et  de  l'emploi  des  contri- 
butions nationales. 

A  cette  lumière  imprévue ,  cette  troupe  de  traitants 
qui  s'abreuvaient  dans  l'ombre  du  sang  des  victimes 
humaines,  frémit  de  rage.  Favoris,  ministres,  cour- 
tisans, tous  ces  parasites  qui  cachaient  dans  une  nuit 
profonde ,  et  leurs  sourdes  rapines,  et  leur  nullité 
absolue  ;  ces  prétendus  hommes  d'état ,  qui  se  flat- 
taient d'être  de  grands  intrigants,  crièrent  au  sacri- 
lège, et  représentèrent  la  révéla,  ion  des  mystères  du 
cabinet  comme  un  attentat  contre  la  majesté  du 
trône.  Ils  se  réunirent  de  concert  contre  un  adminis- 
trateur qui  avait,  quelle  que  fût  son  ambition  parti- 
culière, su  montrer  l'énergie  d'un  citoyen.  Il  fut  dis- 
gracié avec  tous  les  honneurs  du  triomphe  décerné 
par  la  reconnaissance  publique. 

Elle  ne  pouvait  trop  éclater:  c'est  le  célèbre  Compte- 
rendu,  dont  Tidée  absolument  neuve  dans  un  pays 
monarchique  a  eu  tant  d'influence  sur  le  crédit  et 
sa  durée ,  qui  a  réveillé  les  Français  de  leur  long  as- 
soupissement ;  c'est  son  mémoire  sur  les  assemblées 
provinciales  qui  leur  a  communiqué  ja  première  étin- 
celle de  l'amour  de  la  liberté.  Ce  projet  n'était  pat 
absolument  nouveau  :  il  avait  été  proposé  à  M.  le  duc 
deChoiseul,  qui  le  goûtait  assez;  mais  les  clameurs 
de  la  finance  le  forcèrent  à  l'abandonner. 

Le  plan  de  M.  Necker  présentait  un  moyen  facile 
de  soulager  les  peuples  sans  diminuer  la  recette  d* 
trésor  royal;  de  préparer  la  nation  à  la  liberté  poli- 
tique ,  en  l'accoutumant  peu  à  peu  à  traiter  elle 
même  ses  propres  intérêts;  de  créer  des  hommes,  en 
forçant  les  talents  de  se  développer  dans  la  discussion 
des  affaires  publiques.  Mais  il  dévoilait  les  vices  du 
régime  oppresseur  des  intendants ,  les  abus  du  sys- 
tème financier,  l'esprit  de  corps  des  parlements;  c'en 
fut  assez  pour  le  faire  marquer  du  sceau  de  la  pios- 

pital  de  ces  vingt-cinq  millions  de  déficit;  ce  qui ,  joint  aux 
dix  initiions  d'excédant  qu'il  annonce,  donnerait  une  aug- 
mentation de  trente-cinq  millions  de  revenu.  Cela  parait 
difficile  :  M.  de  Calonne  prétend  au  contraire  qu'il  existait 
en  1 781  un  déficit  considérable.  ..  ,     ,.    . , 
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ciiption  :  et  ce  mémoire,  qui  appuyé  de  l'opinion 
publique ,  aurait  pu  faire  le  bonheur  de  la  France , 
et  amener  sans  crise  la  régénération  de  l'Etat,  de- 
meura secret  entre  le  roi  et  son  ministre.  On  fit  dans 
deux  provinces  l'essai  de  cette  nouvelle  forme  d'ad- 
ministration ,  et  elle  obtint  le  plus  grand  succès  mal- 
gré les  obstacles  de  tout  genre  qu'on  lie  manqua  pas 
de  lui  opposer. 

En  1781  Monsieur  voulut  lire  ce  mémoire; 
M.  Necker  le  lui  confia.  On  le  lut,  on  le  vola ,  et  il 
tomba  entre  les  mains  de  M.  Cromot.  Ce  dernier,  qui 
se  croyait  au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé 
qu'il  avait  trouvé  l'occasion  qu'il  cherchait  depuis 
longtemps  d'écarter  du  ministère  le  seul  homme  qui 
l'empêchât  d'y  parvenir,  tire  à  la  hâte  des  copies  de 
ce  mémoire ,  s'empresse  de  les  foire  parvenir  aux  in- 
tendants ,  aux  parlements  et  aux  chefs  de  la  finance, 
c'est-à-dire  à  tous  ceux  dont  l'intérêt  particulier  re- 
poussait toute  innovation  pour  l'intérêt  public. 
M.  Necker  était  sans  appui  contre  une  masse  d'enne- 
mis aussi  redoutables;  comme  protestant,  il  ne  pou- 
vait avoir,  dans  ce  temps-là,  son  entrée  au  conseil ,  il 
ne  travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi  ;  et  M.  de 
M  au  repas ,  qui  était  toujours  en  tiers ,  s'était  déclaré 
contre  lui  .La  gloire  que  le  Compte-rendu  avait  procuré 
à  son  auteur  lui  avait  donné  de  l'ombrage,  et  il  ne 
pouvait  lui  pardonner  de  n'avoir  pas  fait  de  lui  dans 
cet  ouvrage  une  mention  honorable. 

On  attaquait  au  conseil  tous  les  plans  du  directeur 
général,  et  comme  il  n'y  était  pas  présent  on  morce- 
lait, on  rejetait  ses  plans.  On  avait  suivi  la  même 
marche  pour  perdre  M.  Turgot.  M.  Necker  demanda 
donc  au  roi ,  non  pas  une  place  au  conseil ,  mais  an 
moins  la  liberté  d'y  entrer  pour  discuter  ses  opéra- 
tions. 

Après  une  mûre  et  profonde  délibération  on  lut 
promit  cette  faveur,  à  condition  qu'il  abjurerait  so- 
lennellement le  calvinisme  ;  c'est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  collège  auraient  pu  exiger  de  lui ,  s'il  avait 
demandé  le  chapeau  de  cardinal.  Comme  il  ne  pré- 
tendait point  aux  honneurs  de  la  pourpre ,  .mais  à 
celui  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finances,  il  quitta 
lentiaistère  en  1782,  emportant  dans  sa  retraite  les 
regrets  du  public ,  et  en  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbre ouvrage  de  V  Administration  des  finances* 

On  ne  put  supposer  ni  talent  ni  vertu  à  celui  qui 
oaa  remplacer  un  ministre  honoré  de  la  confiance  de 
la  nation ,  et  dont  l'élévation  était  regardée  comme  le 
Irait  des  intrigues  de  la  cabale  qui  s'était  déclarée 
contre  le  premier.  Deux  impôts  et  un  emprunt  oné- 
reux signalèrent  la  courte  administratrion  de  M.  Joly 
lit  Fleury;  il  retrancha  les  sou* ,  deux  sous  et  quatre 
tous  pour  livre ,  dont  les  impositions  étaient  surchar- 
gées, et,  pour  que  sa  comptabilité  fût  plus  productive 
et  plut  simple,  il  chargea  indistinctement  tous  les 


impôts  de  dix  sous  p^ur  livre  de  la  valeur  de  leur 
primitive  imposition.  Il  greva  la  ville  de  Paris  de 
droits  sur  le  sucre ,  etc.,  et  il  sortit  de  place  avec  des 
pensions  et  du  mépris. 

Un  jeune  homme  d'une  probité  reconnue,  M.  d'Or- 
messon ,  donna ,  pendant  quelque  temps,  des  espé- 
rances. Il  fut  bientôt  obligé ,  à  son  tour,  de  déposer 
un  fardeau  trop  pesant.  Son  brillant  successeur,  avec 
tous  les  avantages  de  la  supériorité,  n'avait  pas  celui 
de  l'opinion  publique.  Nommé  commissaire  dans  l'af- 
faire de  M.  de  la  Chalotais,  au  lieu  de  l'impartialité 
d'un  juge,  il  avait  servi  l'acharnement  des  ennemis 
puissants  de  ce  courageux  magistrat,  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mat  famé  d'ailleurs ,  il 
ne  lui  restait  de  droits  à  la  confiance  que  de  l'esprit 
et  l'art  de  l'insinuation.  On  fut  consterné  de  voir 
M.  de  Calonne  remplacer  M.  d'Ormesson ,  de  voir 
les  richesses  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  homme  qui 
avait  dilapidé  son  patrimoine;  d'un  homme  qui,  in- 
considéré par  caractère ,  immoral  par  système ,  avait 
deshonoré  ses  talents  par  ses  vices,  ses  dignités  par 
l'opprobre  de  sa  conduite  ;  qui ,  étant  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Douai,  s'était  avili  jusqu'à  se 
rendre  l'espion  d'un  ministre  auprès  du  procureur 
général  du  parlement  de  Bretagne ,  et  avait  eu  l'im- 
pudeur de  devenir  le  juge  du  magistrat  dont  il  avait 
été  le  délateur;  qui,  depuis  vieilli  dans  les  ititrigues 
amoureuses ,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé 
de  honte  et  de  dettes,  venait  avec  la  troupe  avide  de 
ses  protecteurs  fondre  sur  les  richesses  du  royaume , 
comme  pour  dévorer  les  finances ,  sous  prétexte  de 
les  administrer. 

Mais  il  fallait  à  la  cour  un  ministre  fécond  en  res- 
sources, habile  à  couvrir  de  palliatifs  la  brèche  ou- 
verte par  les  dissipations ,  et  qui  ne  se  laissât  point 
effrayer  par  l'abîme  :  on  crut  l'avoir  trouvé  dans  M.  de 
Calonne.  En  effet,  rien  n'était  au-dessus  de  ses  talents 
et  de  son  audace;  il  plut  au  roi,  et  le  subjugua  par 
ses  manières  spirituelles;  il  plut  par  sa  prodigalité  à  ' 
ceux  auxquels  un  ambitieux  avait  principalement  be- 
soin de  plaire. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1776  jusqu'au  mois  de 
mai  1781,  M.  Necker  avait  emprunté  cinq  cent  trente 
millions;  en  deux  ans,  son  successeur  avait  emprunté 
plus  de  trois  cents  millions;  mais  M.  de  Calonne  les 
surpassa  l'un  et  l'autre  ;  ses  emprunts  montèrent  à 
plus  de  huit  cents  millions.  Ainsi  en  dix  ans  l'Eut 
s'est  chargé  de  la  rente  d'un  capital  d'un  milliard  six 
cent  trente  millions  (|). 

Comment,  en  supposant  l'exactitude  «lu  Compte- 
rendu  ,  c'est-à-dire  dix  millions  d'excédant ,  et  vingt- 
cinq  millions  de  capitaux  éteints,  M.  de  Calonne 
avait-il  élevé  le  déficit  en  trois  ans  et  quatre  mois  à 

\\)  Remontrances  du  parlement  dt  Patis,  du  24  juillet 
i7*7. 
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cent  quarante  millions  (l)?  Gela  paraîtrait  inconce- 
vable, ai  l'on  ne  savait  pas  qu'indépendamment  des    ( 
charge»  de  l'Etat,  source  primitive  du  déficit  (2),  le    ; 
trésor  royal  était  ouvert  à  tontes  les  fantaisies ,  ac- 
cessible à  tontes  les  intrigues. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications  volèrent 
•a-devant  de  tous  les  services  réels  ou  supposés;  les 
dettes  des  princes  furent  liquidées  ;  on  acquitta  méW 
les  créances  simulées.  On  faisait  acheter  au  rot  Ram- 
bouillet, etSt-Cloud  à  la  reine,  on  engageait,  on  échan- 
geait les  domaines  de  la  couronne.  Jamais  la  cour  n'a- 
vait étési  brillante  ni  le  prince  si  magnifique;  jamais  on 
n'avait  vu  tant  d'activité  dans  la  circulation;  le  ministre 
se  changeait  en  pluie  d'or;  enfin  il  établissait  une  caisse 
d'amortissement  pour  éteindre  la  dette  nationale  :  les 
emprunts  se  multipliaient  en  même  temps,  il  est  vrai; 
mais  on  annonçait  dans  de  brillants  préambules  que 
le  contrôleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  libé- 
rer le  royaume;  qu'avant  vingt  ans  la  France  aurait 
remboursé  tous  ses  créanciers ,  et  serait  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les 
édita  portant  création  de  nouveaux  emprunts  ne 
manquaient  pas  de  le  promettre.  Les  agioteurs,  dont 
la  malfaisante  activité  s'alimente  de  la  multiplicité 
des  effets  publics ,  de  la  cumulation  et  du  discrédit 
des  emprunts,  chantaient  la  louange  d'un  ministre 
qui  servait  si  bien  leurs  désirs* 

Cependant  la  facilité  des  emprunts,  qui  tenait  prin- 
tipalement  à  la  confiance  qu'avait  inspirée  M.  Neckcr, 
ne  fut  plus  la  même  lorsqu'on  eut  remarqué  les  dis- 
sipations de  son  successeur.  Aussi  les  premiers  em- 
prunts de  M.  de  Calonne  ne  rendant  point  ce  qu'on 
avait  atten  In ,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  a  des 
conditions  plus  avantageuses'  pour  le  préleur,  jusqu'à 
re  que  les  engagements  devinssent  enfin  si  onéreux , 
qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  déguiser  l'impossibilité 
de  les  remplir. 

M.  de  Galonné,  parvenu  à  cette  extrémité,  fit 
convoquer  les  notables;  il  espéra  en  imposer  par 
l'audace,  et  séduire  par  les  ressources  de  l'esprit; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  hommes 
rassemblés  s'étectrisent  puissamment,  que  la  philo- 
sophie et  la  révolution  d'Amérique  avaient  donné  des 
prétentions  nouvelles ,  et  qu'il  ne  faut  souvent  qu'où-  j 
vrir  une  issue  à  1  énergie  pour  qu'elle  fasse  une 
orageuse  explosion.  Les  premiers  moments  de  non 

1)  Taux  auquel  les  notables  Tout  évalué. 

(l)  M.  Mallet,  premier  commis  des  finances  sous  M.  Des- 
uurcts,  «démontré  que,  dans  l'espace  de  deux  siècles,  on 
a  mis  forcément  sur  les  peuples  plus  de  cent  millions  de  le- 
vé» nouvelles  et  n?rpcnicUes,  pour  remplir  les  engage- 
ments de  gages  et  de  rentes  auxquels  a  obligé  la  vénalité 
dm  cfcerges,  et  qui  étalent  doublement  onéreuses,  puis- 
qu'elles éloignaient  les  fiflaiaai  |  tus  utiles  en 
commerce,  par  lesquelles  ,  nu  être 
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ministère  séduisirent  par  des  promesses  et  par  un 
instant  d'aisance  qui  en  imposa  :  c'était  un  songe 
flatteur,  mais  le  réveil  en  fut  terrible.  La  convocation 
des  notables  fut  un  coup  de  foudre  qui  tira  tout  à 
coup  la  nation  étonnée  de  cette  incroyable  sécurité. 
M.  de  Calonne  voulut  reculer,  il  n'était  plus  temps; 
il  voulut  dissoudre  l'assemblée  par  des  lettres  de  ca- 
chet ,  mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l'opinion  ; 
elle  planait  déjà  sur  la  force  exécutrice  et  annonçait 
la  puissance  qui  crée  les  lois,  qui  brise  en  un  instant 
les  entraves  des  antiques  abus. 

L'indignation  publique  fut  égale  à  la  surprise, 
lorsqu'on  entendit  annoncer  un  déficit  de  cent  dix 
millions.  M.  de  Calonne,  prévoyant  par  la  résistance 
des  notables  qu'il  aurait  plus  d'un  assaut  à  livrer  au 
parlement,  mjna  sourdement  dans  l'esprit  du  roi  le 
faible  garde  des  sceaux ,  qui  lui  donna  bientôt  lui- 
même  occasion  de  l'attaquer  ouvertement.  Le  contrô- 
leur général  ayant  soutenu  au  grand  comité  des  no- 
tables que  le  trésor  royal  n'était  pas,  au  moment  de 
la  retraite  de  M.  Necker,  dans  l'état  d'opuleoce  qu'il 
avait  annoncé ,  le  roi  désira  d'avoir  sur  ce  fait  le  té- 
moignage de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur.  Sa 
réponse  ne  se  trouvant  pas  conforme  aux  vues  et  aux 
assertions  de  M.  de  Calonne,  celui-ci  jugea  plus  à 
propos  de  la  supprimer  que  de  la  combattre  ;  mais 
l'ex-ministre  avait  envoyé  en  même  temps  au  garde 
des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée 
au  contrôleur  général.  M.  de  Miromesnil  en  parla  au 
roi.  Une  infidélité  de  cette  nature  devait  décider  de  la 
perte  de  celui  qui  s'en  était  rendu  coupable;  mais  le 
rusé  courtisan  sut  en  tirer  avantage  :  il  attaqua  vive- 
ment le  chef  de  la  justice ,  provoqua  une  rixe  et  finit 
par  en  imposer  au  monarque.  M.  de  Miromesnil  eut 
tort ,  car  il  perdit  sa  place ,  mais  il  retrouva  la  paix  et 
regagna  l'estime  publique  par  la  fermeté  avec  la- 
quelle il  soutint  sa  disgrâce  ;  il  écrivit  au  roi  une 
lettre  noble  et  touchante ,  en  lui  renvoyant  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  l'avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
assurée ,  M.  de  Calonne  proposa  au  roi  M.  de  La- 
moignon,  comme  l'homme  le  pins  capable,  dans  des 
circonstances  difficiles,  de  remplir  les  importantes 
fonctions  de  chef  de  la  magistrature  :  son  choix 
fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables  pour  se  dé- 
barrasser de  leur  importune  présence,  mais  ils  se- 
mèrent dans  les  provinces  la  plainte  et  le  soupçon. 

S'il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à  M.  de 
Calonne  sous  le  rapport  de  la  probité ,  il  ne  Tétait 
pas  de  lui  donner  un  successeur  qui  l'égalât  en  talents; 
et  l'archevêque  de  Toulouse  surtout  auquel  on  n'at- 
tribua d'autre  n  pfet  *ési  tion  d'un  ambi- 
tieux ,  et  les  fi  e ,  ne  lui 
parut  pas  supéri 

il  avait  p  deCalonne 
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H  dirigé  toutes  ses  démarches ,  tous  ses  discours ,  sur 
le  plan  combiné  de  son  élévation  future.  Le  silence 
politique  qu'il  affecta  n'en  imposa  à  personne  :  on 
souleva  même  le  voile  mystérieux  dont  il  couvrait  ses 
prétentions;  mais  il  louvoyait  habilement  sous  tes 
auspices  de  l'abbé  de  Vermont,  et  fut  servi  si  chau- 
dement qu'il  fut  admis  au  conseil  immédiatement 
iprès  le  renvoi  du  contrôleur  général.  De  l'esprit  na- 
turel, une  élocutioo  facile,  mais  un  génie  étroit,  un 
corps  usé  par  les  plaisirs ,  un  caractère  énervé ,  une 
vanité  exaltée  par  les  fades  adulations  de  quelques 
littérateurs  à  gages,  quelques  idées  vagues  d'admi- 
nistration qu'il  prenait  pour  un  plan,  des  lumières 
et  de  l'expérience;  tels  étaient  les  moyens  avec  les- 
quels il  entrait  dans  le  ministère.  11  avait  à  peine  pro- 
duit un  instant  d'illusion,  que  ses  vues  courtes  et  in- 
conséquentes l'avaient  détruit  aussitôt.  11  proposa 
au  parlement  les  mêmes  impôts  que  M.  de  Galonné 
avait  proposés  aux  notables,  l'impôt  territorial  et 
celui  du  timbre,  quoique  comme  notable  il  se  fut 
formellement  élevé  contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt  profi- 
tèrent de  l'odieux  du  second ,  pour  éluder  l'équité  de 
celui  qui  aurait  porté  également  sur  toutes  Ici  pro- 
priétés. Delà  ce  combat  d'ordres  et  de  refus  ,  d'in- 
jnuctions ,  de  remontrances  et  d'arrêtés ,  qui  finit  pur 
l'exil  du  parlement  de  Paris  à  Troyes. 

Cet  acte  d'autorité  fut  le  premier  signal  de  la  guerre, 
et  décida  l'opinion  publique.  Elle  se  manifesta  peu 
de  jours  après  à  l'égard  des  deux  princes,  qui  furent 
envoyés  pour  le  même  enregistrement,  l'un  à  la 
chambre  des  comptes ,  l'autre  à  la  cour  des  aides , 
avec  une  énergie  qui  étonna  également  les  amis  de  la 
liberté  et  les  fauteurs  du  despotisme. 

La  mission  des  deux  frères  du  roi  était  la  même. 
Cependant  Monsieur,  qui  s'était  déclaré  ouvertement 
contre  M.  de  Galonné,  à  l'assemblée  des  notables, 
et  au*  différentes  assemblées  de  chambres  que  tint 
ensuite  le  parlement,  fut  reçu  dans  Paris  aux  accla- 
mations du  peuple,  et  reconduit  après  la  séance  dans 
son  palais  du  Luxembourg ,  au  milieu  des  bénédic- 
tions d'une  foule  immense  qui  s'empressait  de  lui 
présenter  des  bouquets  et  de  jeter  des  fleurs  sur  son 
passage.  M.  d'Artois,  au  contraire,  qui  s'était  cru , 
par  reconnaissance  sans  doute,  obligé  de  défendre  les 
opérations  du  ministre  disgracié,  reçut  dès  la  bar- 
rière de  la  Conférence  des  marques  du  méconten- 
tement public,  lise  manifesta  d'une  manière  effrayante 
pour  sa  personne ,  au  Palais,  lorsque  ses  gardes  firent 
un  mouvement  comme  pour  se  mettre  en  défense  ;  un 
homme  blessé,  par  imprudence  ou  par  accident, 
augmenta  le  tumulte  et  le  danger.  U  en  fut  cepen- 
dant quitte  pour  la  peur.  Lorsqu'il  sortit  de  la  cour 
des  aides,  il  fut  assailli  par  de  nouvelles  clameurs, 
cl  poursuivi  par  les  huées  de c* même  peuple,  dont 


il  avait  été  l'idole,  jusque  vers  la  statue  de  Henri  IV, 
dont  la  vue  dut  être  pour  lui  un  nouveau  reproche. 
Un  cordon  de  troupes,  disposé  sur  le  Pont-Neuf,  fer- 
ma le  passage  à  la  multitude ,  et  donna  au  prince  la 
facilité  de  continuer  librement  sa  route,  après  une 
leçon  effrayante  dont  il  eut  vraisemblablement  mieux 
profité,  sans  les  conseils  perfides  de  ceux  qui  l'entou- 
raient. 

La  nation  était  trop  éclairée  pour  que  le  parlement 
renouvelât  l'absurde  prétention  de  tenir  le  roi  en  tu- 
telle et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour  cette 
fois,  réduits  à  la  seule  vérité  pour  sortir  d'embarras,  ils 
adoptèrent  l'avis  d'un  conseiller,  M.  d'Epréménil  , 
qui  leur  représenta  avec  force  qu'il  était  inutile  de 
circuiter  insidieusement;  que  la  vérité  de  leur  in- 
compétence était  aperçue  et  sentie,  qu'il  fallait  se 
faire  un  mérite  d'un  aveu  nécessaire.  Ils  confessèrent 
donc  n'avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l'impôt,  que 
ce  droit  appartenait  aux  seuls  Etats-Généraux,  qui 
avaient  celui  de  le  consentir,  et  ils  en  demandèrent 
la  prochaine  convocation. 

Les  ministres  furent  entièrement  déconcertés ,  et 
de  l'étrange  aveu,  et  de  la  demande  dangereuse  du 
parlement.  En  effet,  elle  fut  si  vivement  accueillie 
répétée  avec  tant  d'enthousiasme  t  que  le  roi  se  vit 
obligé  de  l'accorder  ;  il  s'y  engagea  par  une  promesse 
solennelle.  Les  parlements  ont  donc  rendu  un  service 
réel  à  l'Etat?  Oui,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
leur  gloire  soit  pure;  ils  ne  surent  pas  même  pallier 
les  motifs  déterminants  de  leur  résistance  et  l'aveu  de 
leur  incompétence  :  l'intérêt  de  corps  et  l'intérêt  per- 
sonnel percèrent  de  toutes  parts* 

Dans  la  crise  violente  où  l'on  se  trouvait,  le  con- 
seil n'imagina  rien  de  mieux  que  de  nommer  l'arche- 
vêque de  Toulouse  principal  ministre;  mais  un  nou- 
veau titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent ,  et  le 
principal  ministre  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus  b'jti- 
reux  que  ne  l'avait  été  le  chef  du  conseil  des  finances. 
L'entêtement  et  la  faiblesse  présidant  à  toutes  1rs 
opérations,  d'impudence  en  impudence,  il  amena  les 
choses  au  point  qu'il  était  également  dangereux  pour 
l'autorité  royale  d'avancer  ou  de  reculer,  et  lui  fit 
faire  l'un  et  l'autre  :  heureusement  pour  la  monar- 
chie française  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  politique, 
ni  plus  prudent.  L'enregistrement  de  la  prorogation 
du  deuxième  vingtième ,  pendant  son  exil ,  montra 
qu'il  n'était  pas  moins  inconséquent  qu'incompétent; 
et  le  roi ,  en  le  rendant  à  la  capitale,  loi  fit  perdre 
pour  toujours  l'importance  qu'il  avait  usurpée  dans 
l'administration. 

*  La  mauvaise  foi  avait  préparc  raccommodement 
simulé  des  ministres  et  des  magistrats  :  la  mauvaise 
foi  amena  une  nouvelle  rupture.  L'archevêque ,  a 
qui  la  voie  des  impôts  était  fermée ,  tenta  celle  des 
emprunts,  et  die*  lui  eût  peut-être  réussi  sans  la  per- 
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fiole  de  quelques  magistrats  et  la  gaucherie  rlu  garde 
«les  sceaux.  M.  de  Lamoignon  avait  engagé  le  princi- 
pal ministre  à  entrer  en  négociation  avec  les 
membres  du  parlement  qui  avaient  le  plus  d'influence 
dan*  leur  compagnie.  Tous  convinrent  des  besoins  du 
gouvernement ,  et  de  la  nécessité  de  lui  trouver  de 
l'argent. 

Le  ministère  crut  la  circonstance  favorable  pour  éta- 
blir une  cour  plénière  imposante,  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  se  passer  des  parlements.  Cçtte  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  de  maré- 
chaux de  France  et  de  quelques  magistrats  :  c'eût  été 
vraiment  la  cour  plénière  du  despotisme.  En  même 
temps  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  se  vengeait  du 
parlement  en  créant,  dans  chaque  généralité ,  des 
J>iill»age*auxqueb  il  donnait  des  pouvoirs  très  étendus 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Tous  les  parlements 
firent  une  levée  de  boucliers  terrible  ;  ils  se  confédé- 
rcrent  et  conclurent  un  pacte  de  résistance  qu'ils  sanc- 
tionnèrent d'un  serment.  Pendant  qu'on  recueillait 
les  voix,  (c  garde  des  sceaux,  s'apercevant  que  la  ma- 
jorité ne  serait  pas  pour  les  projets  ministériels,  monta 
au  trône  pour  avertir  le  roi  d'en  faire  cesser  le  récole- 
ntetit,  et  de  déclarer  ses  volontés  :  ce  qui  fut  fait  (i). 
Le  duc  d'Orléans,  s'élant  permis  de  demander  au  roi 
si  «-'était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qu'il 
prétendait  tenir,  et  protester  contre  l'enregistrement, 
rut  exilé,  ainsi  que  deux  autres  conseillers,MM.  F  re- 
tenu c:  Sabbatiçr  de  Cabre ,  qui  avaient  parlé  avec 
courage.  Le  premier  mouvement  du  roi  fut  de  le 
foire  arrêter  au  milieu  de  la  grancTchambrc  ;  on 
prévint  cette  démarche,  qui  n'aurait  fait  qu'aigrir  les 
esprits.  Les  ministres  n'en  furent  pas  moins  poursui- 
vis avec  plus  de  fureur  encore  par  les  cris  de  l'indi- 
gnation publique,  dès  que  l'ordre  d'exil  fut  connu. 

X.  d'Espréménil  avait  donné  l'idée  d'un  emprunt 
sarcessif  :  la  déclaration  du  roi,  libellée  sur  son  plan, 
resta  plus  de  huit  jours  entre  ses  mains  ,  et  la  séance 
royale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu'on  se  crut 
assuré  du  consentement  des  magistrats.  La  veille 
tout  changea  :  on  prétendit  que  des  membres  du 
parlement  avaient  eux-mêmes  présenté  des  mémoires 
pour  demander  à  distraire  du  ressort  de  leur  eour 
plusieurs  provinces,  et  proposé  d'y  établir  des  con- 
^db  supérieurs.  M.  d'Espréménil  fut  désigné  comme 
devant  être  premier  président  d'an  de  ces  nouveaux 
tribunaux  ;  d'un  autre  côté ,  quelques  propos  indis- 
cret* de  l'archevêque  l'ayant  fait  soupçonner  de 
mauvaise  foi ,  les  intéressés  craignirent  d'être  com- 
promis, et  lui  manquèrent  de  parole.  Cependant  une 
grande  majoritéft'étant  déclarée  pour  l'enregistrement, 

(t)  Quand  If.  de  Umoignon  entra  an  parquet,  M.  Séguier 
kûdcnyutda  Vil  était  vrai  qu'il  fût  décidé  à  enregistrer  sans 
pnarite  les  voix.  -  Sans  doute,  lui  répond  le  garde  de* 
«taaxi  est-ce  eue  vota  tmv/ec  eue  le  roi  ne  soit  en* un 
conseiller  au  parlement? 
Uiroé. 


dans  la  séance  royale  ,  il  ne  restait  que  deux  partis  à 
prendre,  l'un  de  faire  retourner  le  roi  à  Versailles,  et 
de  laisser  consommer  la  délibération  à  la  pluralité 
des  voix,  puisque  le  parlement  y  attachait  tant  d'im- 
portance ;  l'autre  d'accorder  sur-le-champ  les  États- 
Généraux. 

Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  roi  devait 
suivre  aussi  strictement  les  déterminations  de  son 
conseil,  qu'un  premier  président  les  arrêts  de  sa  cour. 
Il  ne  sentit  pas  que  l'assçmblée  des  représentants  de 
la  nation  était  désormais  indispensable ,  et  qu'il  va- 
lait mieux,  pour  la  gloire  et  pour  l'intérêt  du  prince, 
qu'elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu'un  sacrifice 
arraché  par  la  nécessité.  Peut-être  aussi  n'eut-il  pas 
le  courage  de  braver  le  ressentiment  du  premier  mi* 
nistre. 

L'emprunt  ne  se  remplit  point,  l'État  périssait,  mais 
les  affaires  particulières  des  ministres  prospéraient. 
L'archevêché  de  Sens  et  une  riche  abbaye  furent  la 
récompense  des  brillants  succès  du  principal  ministre, 
et  le  garde  des  sceaux  reçut  pour  prix  de  sou  habileté 
200,000  Iiv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignon  j  pour  y 
réussir,  on  fatigua  la  cour  d'arrêtés,  de  députations , 
de  remontrances.  L'inflexible  garde  des  sceaux  faisait 
parler  le  roi  avec  la  hauteur  d'un  sultan.  Les  parle- 
ments répondaient,  avec  une  fermeté  respectueuse, 
et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  nation,  en  pa- 
raissant combattre  le  despotisme  ministériel,  unique- 
ment ponr  assurer  la  liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu'ils  opposèrent  à  l'éta- 
blissement des  assemblées  provinciales  leur  donna  de 
la  défaveur  ;  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  Palais . 
lors  de  l'édit  qui  accordait  l'état  civil  aux  protestants, 
l'humble  confession  de  M.  d'Espréménil ,  la  scission 
dout  plusieurs  membres  menacèrent  la  compagnie,  je- 
tèrent du  ridicule  sur  leurs  délibérations.  Encore 
deux  lois  justes  et  agréables  à  la  nation,  et  les  minis- 
tres triomphaient.  Mais  leur  impéritie  et  leur  au- 
dace les  perdirent  tous  deux. 

Un  comité  de  jurisconsultes  philosophes  s'occupait, 
sous  les  yenx  du  chef  de  la  justice,  de  la  réforme  de 
la  jurisprudence  civile  et  criminelle.  Le  garde 
des  sceaux  ,  toujours  pressé  d'agir  ,  voulut  faire 
en  quatre  mois  ce  qui  demandait  plusieurs  années  de 
méditation  et  de  travail.  Le  principal  ministre , 
jaloux  de  partager  sa  gloire,  se  joignit  à  lui,  et  ils  ar- 
rêtèrent d'opérer  une  révolution  au  mois  de  mai, 
comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Compiègne  ou  de 
Fontainebleau. 

Tout-à-coup  les  ordres  sont  donnés.  Tous  les  mili- 
taires sont  rappelés  sous  leurs  drapeaux  ;  des  officiers 
généraux  et  des  conseillers  d'état  partent  pour  les 
provinces,  ignorant  eux-mêmes  l'objet  de  leur  mis- 
sion. Le  même  jour  ,  à  la  même  heure,  ils  doivent 
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*ufHr  aes  paquets  cacheté t  qui  renferment  le  sort 
de  la  France.  Une  imprimerie  était  dressée  à  Ver- 
saines  ,  une  foule  de  presses  y  gémissaient  jour  et 
nuit,  et  un  triple  rempart  de  baïonnettes  dérobait  le 
secret  des  ministres  aux  regards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  l'a- 
larme. M.  d'Espréménil  vint  à  bout  de  découvrir  le 
mystère,  et  fit  jurer  les  magistrats  et  les  pairs  du 
royaume  de  se  refuser  à  tout  projet  qui  émanerait  des 
presses  ministérielles* 

Les  ministres  furieux  lancent  une  lettre  de  cachet 
contre  l'auteur  de  la  découverte  et  contre  un  jeune 
magistrat  qui  avait  dénoncé  leurs  vexations  dans  la 
perception  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  aux 
satellites  porteurs  de  la  lettre,  se  réfugient  au  Palais  , 
et  ic  parlement  les  met  sous  la  sauvegarde  du  roi  et 
de  la  loi.  Les  pairs  s'assemblent  ;  le  peuple  se  porte  en 
foule  à  la  grand'salle;  une  députation  solennelle  part 
pour  Versailles,  et  va  supplier  le  roi  d'écouter,  dans 
sa  sagesse,  de  meilleurs  conseils. 

Cependant  un  homme  est  surpris  dans  l'enceinte 
même  du  Palais  vendant  des  exemplaires  falsifiés  du 
fameux  arrêté  du  3  mai.  Les  portes  de  ,1a  grand'- 
rhambre  s'ouvrent,  et  la  cour,,  les  pairs  y  séants,  con. 
damne  aux  flammes  ces  imprimés  imposteurs ,  aprà 
avoir  fait  lire  au  peuple  l'original  même  de  leur  déli- 
bération. Cette  circonstance  échauffe  les  esprits  ;  la 
fermentation  augmentait  d'heure  en  heure:  tout  Paris 
attendait  avec  une  curiosité  inquiète  la  suite  d'un 
événement  qui  devait  décider  si  le  Palais  allait  deve- 
nir un  lieu  d'immunité  d'où  tout  conseiller  pourrait 
désormais  braver  les  foudres  de  Versailles ,  ou  si  les 
ministres,  au  risque  d'encourir  l'exécration  de  la 
France,  emploieraient  la  violence  pour  faire  exécuter 
les  lettres  de  cachet. 

Il  était  minuit  lorsque  plusieurs  bataillons  sous  les 
armes,  précédés  de  leurs  sapeurs,  la  hache  sur  l'é- 
paule! accoururent  au  Palais  à  pas  précipités,  prêts  à 
brisor  les  portes  en  cas  de  résistance  ;  le  sieur 
Vincent  d*Agouk  les  commande.  Il  entre  dans  la 
cour  des  pairs  et  demande  les,  victimes  désignées. 
Nous  sommes  tous  Goislard  et  d'Espréménil,  ré- 
pondent les  magistrats.  Tou*  les  Français  lurent  ce 
jour-là  pour  d'Espréménil.  Ils  ne  savaient  pas  qu'il 
n'était  que  l'ennemi  du  ministre ,  et  non  l'ami  de  la 
liberté.  Le  marquis  d*Àj$ouît  montra  ses  ordres  ;  mais 
comme  ils  n'étaient  que  ministériels,  on  refusa  de  les 
reconnaître.  Il  fallut  donc  retourner  à  Versailles, 
éveiller  le  roi  pour  lui  faire  signer  un  ordre  que  Ton 
doit  croire  avoir  été  contraire  à  ses  dispositions  natu- 
relles. Vers  les  cinq  heures  de  la  même  nuit,  les  deux 
conseillers  furent  enfin  enlevés.  M.  d'Agoult,  condui- 
sant comme  en  triomphe  ces  deux  magistrats  en  robe, 
à  la  tête  de  deux  mille  hommes  armés ,  reçut  tout  le 
joug  de  la  mole  les  témnaytayii  de  l'indignation  pu- 


blique et  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont 
il  était  porteur  ;  comme  il  avait  fait  une  espèce  de 
siège  du  Palais  ,  et  failli  emporter  la  grand'chambre 
d'assaut ,  on  lui  donna  le  gouvernement  de  la  place 
qu'il  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent  ; 
il  devait  paraître  trop  odieux  à  la  nation  pour  que  les 
deux  ministres  de  qui  il  émanait  conservassent  leur 
place.  Comme  il  ne  leur  restait  plus  sur  la  terre  de 
dédommagement  que  celui  des  richesses  et  des  litres, 
on  les  en  combla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  grosse 
pension,  et  l'archevêque  obtint  tout  ce  qu'un  roi  de 
France  peut  donner  ,  afin  de  proportionner  ,  autant 
qu'il  était  possible,  les  grâces  à  la  haine  du  public.  Il 
emporta  pour  près  de  800,000  liv.  de  pensions  et  de 
bénéfices. 

II  faut  reconnaître  que  dans  leur  lutte  avec  le  mi- 
nistère les  parlements  ont  servi  puissamment  la  révo- 
lution, sous  laquelle  ils  succombèrent.  Ils  ont  averti  la 
nation  qu'elle  avait  des  droits  puissants  à  exercer,  de 
longues  réclamations  à  faire  valoir.  La  volonté  per- 
sonnelle du  "roi  étant  nulle  devant  l'influence  des  mi- 
nistres qui  la  dirigeaient  à  leqr  gré ,  ils  ne  trouvaient 
point  d'autres  juges  à  prendre  entre  lea  ministres  et 
eux  que  le  peuple  ;  et,  forcés  de  le  faire  intervenir 
dans  leurs  querelles,  ils  le  mirent' bientôt  à  portée  de 
s'instruire  par  lui-même  de  ses  droits,  qu'ils  avaient 
l'air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d'être  partie  es- 
sentielle de  la  législation  ,  ils  se  sont  exposés  à  l'exa- 
men, à  la  surveillance,  à  la  critique  ;  et  Ton  vit  qu'ils 
avaient  abusé  du  mot  pour  usurper  les  droits  et  s'at- 
tribuer la  puissance  des  grands  parlements,  c'est-à- 
dire  des  États-Généraux ,  quoiqu'en  14$4 ,  aux  Étals 
tenus  pendant  la  minorité  de  Charles  VIII ,  le  pre- 
mier président  la  Vaquerie  eût  expressément  déclaré 
au  régent  :  «  Que  le  parlement  était  pour  rendre  la 
»  justice  au  peuple  ;  que  les  finances,  la  guerre  et  le 
•  gouvernement  du  roi  n'étaient  pas  de  son  ressort.» 
L'on  reconnut  bientôt ,  en  effet,  qu'ils  n'avaient 
montré  d'énergie  qu'autant  que  leurs  prérogatives , 
leurs  prétentions  ou  leurs  intérêts  étaient  cosa- 
promis.  Ont-ils  poursuivi  les  crimes  d'éUt  dans 
les  ministres  déprédateurs  ou  fripons  ,  dans  les 
despotes,  subalternes  qui  commettaient ,  au  nom 
de  Louis  XV,  toutes  aortes  d'horreurs?  Ont-ils  pré- 
servé ou  même  essayé  de  préserver  le  peuple  de  l'op- 
pressive progression  des  impôts?  Selon  l'auteur  sle 
l'éloge  du  chancelier  de  l'Hôpital,  ils  ~t  trrrnmiiu 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre,  et  le  aeal 
bien  que  les  gouvernements  puissent  (aire  aua  nos» 
mes ,  la  justice  et  les  lois.  Cependant  le  peuple  ,  qui 
ne  voyait  que  les  motifs  apparents ,  avait  conservé 
longtemps  pour  cette  vieille  idole  un  respect  fiirraat  • 
que;  et,  dans  ces  derniers  temps ,  si  regardait  corore 
les    douze  parlements    répandus  dans  le  royaume 
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!  autant  d'égides  qui  protégeaient  les  citoyens 
et  les  propriétés. 

Peu  de  jours  après  la  scène  du  Palais,  parurent 
les  fameux  éditsdu  8  mai  1788  (l).  Peut-être  eût-on 
vu  d'un  œil  tranquille  l'établissement  des  grands  bail-   ! 
liages  ;  quoique  dangereux  dans  l'état  où  se  trouvait 
•ion  la  législation  française,  ils  ne  pouvaient  man-   ( 
quer  d'être  utile»  et  agréables  aux  provinces.  Maïs   \ 
la  haine  de  la  cour  plénière  réunit  la  nation  aux  par-   ' 
lemenU,  et  ceux-ci,  forts  des  sentiments  excités  dans 
tous  les  cœurs ,  tant  par  la  courageuse  résistance  du 
peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  cora- 
aûarioo  intermédiaire  des  états  de  Bretagne,  que  par 
la  conduite  ferme,  mesurée,  et  vraiment  patriotique 
du  Dauphiné,  triomphèrent  de  la  puissance  royale  in- 
dignement prostituée ,  de  la  force  militaire  ébranlée 
par  l'usage  déshoaorant  qu'on  en  voulait  faire ,  et 
renversèrent  enfin  les  grands  bailliages,  la  cour  plé- 
nière et  leurs  ineptes  auteurs. 

(Test  à  M.  d'Artois  que  l'on  prétend  que  la  France 
dat  d'être  délivrée  de  l'archevêque  de  Sens  ;  il  ouvrit 
av  yeux  an  roi  et  à  la  reine  sur  la  situation  déplora- 
ble des  affaires  du  royaume ,  sur  l'incapacité  du  mi- 
nistre ,  et  la  nécessité  d'en  prendre  un  autre  dont  le 
choix  fut  agréable  à  la  nation.  Il  s'offrit  à  aller  lui- 
même  lui  demander  sa  démission  ;  on  l'arrêta  en  lui 
promettant  d'avoir  égard  à  ses  représentations.  Quel- 
qaes  personnes  de  la  cour  avaient  déjà  fait  sentir  eu 
principal  ministre  que  M.  Necker  était  le  seul  homme 
oui  put  retirer  le  royaume  de  l'abîme  où  il  était 
plongé ,  et  il  en  avait  parlé  au  roi.  Le  prélat  consen- 
tait de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des 
tances;  mais  l'ancien  administrateur  refusa  d'entrer 
dans  le  ministère  tant  que  l'archevêque  y  resterait. 
La  retraite  de  celai-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  vou- 
lut en  vain  le  préparer  à  cet  événement,  H  s'était  ar« 
rangé  pour  tenir  toujours  les  rênes  du  gouverne- 
ment, et  ne  comprit  rien  à  ses  discours.  11  fallut  que 
l'abbé  de  Vermont  allât  les  lui  expliquer  le  jour  de 
Saint-Louis  dans  la  matinée. 

Sa  conduite  pendant  son  ministère  est  une  nou- 
feMe  preuvede  la  vanité  des  réputations;  il  n'imagina 
rien  que  la  cour  plénière*  La  manière  dont  H  travailla 
à  soutenir  cette  opération  fut  plus  honteuse  encore 
<iue  l'opération  même  :  pendant  quatre  mois  il  ne 
chercha  qu'à  tromper  le  roi  et  la  nation.  Toute  la 
France  fat  instruite  qu'il  avait  persuadé  au  roi  que  le 
Cbitdet  de  Paris  avait  enregistré  avec  joie  son  érec- 
tion  en  grand  bailliage  (  j  ). 

Jalons:  de  M.  Necàer,  dont  il  se  croyait  le  rival  de 

(j)  Ces  édita  sont  rapporté»  en  entier  dans  le  courant  de 
cette  introduction.  Voyez  la  table  des  matières. 

(  t)  La  reine,  sur  sa  parole ,  l'avait  annoncé  à  Mesdames  : 
dm*  heures  après,  leur  nsédaciu  étant  verni  à  Bellevue  leur 
apporta  l'arrêté  de  cette  compagnie,  et  mit  le  comble  a  leor 
sarprise  A  à  leui  indignatiou. 


gloire  ,  et  dont  il  craignait  l'ascendant  sur  le  roi ,  il 
favorisa  constamment  les  ennemis  de  cet  administra- 
teur. M.  Panchaud,  qui  eut  beaucoup  de  part  à  une 
réponse  de  M.  de  Calonne  au  compte-rendu  de  M. 
Necker,  trouva  dans  les  bureaux  du  contrôle  généra . 
toutes  les  facilités  imaginables  pour  faire  des  recher- 
ches sur  son  administration,  et  son  ouvrage  fut  venclf 
publiquement  et  sans  obstacles  dans  un  lenqa  où 
mille  entraves  gênaient  la  liberté  de  la  presse  (  l  ). 

Il  jeta  le  premier  entre  les  trois  ordres  ces  funeste* 
germes  de  division  qui  depuis  out  mi»  l'Etat  à  deux 
doigts  de  sa  perte;  il  jeu  également  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  les  finances  pour  soutenir  ses  projets.  Les 
sommes  répandues  pour  soulever  le  peuple,  acheter  des 
juges  pour  les  grands  bailliages,  les  marches  eteontre- 
marches  des  troupes,  la  baisse  du  change,  la  suspen- 
sion du  paiement  des  impositions ,  les  frais  d'espion* 
nage,  etc.,  coûtèrent  à  la  France  plus  de  cent  mil- 
lions. 

H  marcha  toujours  au  hasard  et  sans  bu.t  déter- 
mine. «  Parmi  celte  foule  d'événements  qui  se  succè 
dent  avec  tant  de  rapidité,  il  n'est  pas  possible,  disait- 
il,  qu'il  n'en  survienne  quelqu'un  qui  nous  soit  (avo- 
rable>  il  ne  faut  qu'une  chance  heureuse  pour  nous 
tirer  d'affaire.  »  Une  personne  qui  l'écoutait  lui  fit 
observer  qua  la  guerre  civile  pouvait  être  une  de  ces 
chances.  —  Nous  avons  calculé  là-dessus  9  ré* 
pondit-il  froidement. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  administration,  «es 
mauvais  succès  l'avaient  aigri ,  la  moindre  contradic- 
tion le  mettait  en  fureur,  il  ne  méditait  que  des  vio- 
lences. Il  était  à  la  veille  de  s'emparer  de  tout  l'argent 
qui  était  en  dépôt  chez  les  notaires,  et  d'y  substituer 
du  papier.  Sa  retraite  prévint  ce  nouveau  crime  el  la 
ruine  d'une  foule  de  familles. 

La  réforme  des  tribunaux ,  les  jugements  par  jurés 
en  matière  criminelle,  l'instruction  publique  des  pro- 
cès, un  conseil  donné  aux  accusés,  la  suppression  ab- 
solue de  la  torture  et  des  supplices  atroces ,  et  une 
foule  d'autres  règlements  utiles  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  travail 
dont  s'occupait  sous  ses  ordres  le  comité  de  législa- 
tion qu'il  avait  établi.  Comme  il  fallait ,  p jur  faite 


[  I  )  Cest  une  chose  remarquable  que  la  prodigieuse  rapi- 
dité avec  laquelle  le  despotisme  s'est  enraciné  dans  l'esprit 
de  ce  ministre  :  «  Concevez- vous,  disait-il  an  jour,  rien  de 
pareil  à  l'extravagance  de  ces  Bretons?  Ils  ne  font  que  nous 
harceler  de  mémoires,  nons  fatiguer  de  députât  ions  ;  les 
Toilà  ici  cinquante  et  tant  pour  en  redemander  dense  qni 
sont  a  la  Bastille.  J'ai  vonJu  bonnement  raisonner  avec 
eux  :  Messieurs,  leurai-je  dit,  il  est  vrai  que  vos  compa- 
triotes sont  a  la  Bastille,  mais  on  1rs  y  traite  avec  toute  la 
distinction  et  tous  les  égards  possibles.  —  Eh!  Monseigneur, 
s'est  écrié  un  d'eux  («me  bétc  qui  était  derrière  les  autres), 
ce  ne  sont  pas  des  égards  que  nous  sommés  vernis  deman- 
der ici  pour  enx,  c'est  la  liberté.  -  Ma  foi,  je  snii  resté  con- 
fondu, moi;  que  vonlex-voti»  qu'on  di.*c  à  de*  animaux  «*e 
cette  espèce -là?  » 


paner  la  cour  plénièrc,  offrir  au  public  quelques 
lois  propres  à  balancer  et  à  couvrir  l'odieux  de  ce 
nouveau  divan,  on  s'empara  du  travail  du  comité,  on 
le  tronqua,  on  le  morcela  pour  le  faire  cadrer  avec 
l'opération  principale.  L'abbé  Maury  fut  chargé  des 
préambules  et  des  discours,  et  le  garde  des  sceaux  de 
les  prononcer. 

Apres  la  retraite  de  l'archevêque  ,  la  démission 
qii'olTrit  M.  de  Lamoiguon  ne  fut  point  sur-le-champ 
acceptée.  Il  se  flatta  un  moment  de  conserver  sa  place; 
mais  la  haine  du  parlement  de  Paris  l'obligea  de  bâ- 
ter de  deux  jours  le  moment  Gxé  pour  sa  retraite. 

Cette  cour,  avant  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le 
lit  de  justice  disposé  par  M.  le  garde  des  sceaux  , 
avait  pris  uo  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon- 
ciation contre  lui,  et  avait  chargé  son  président  d'en 
faire  lecture  en  présence  de  S.  M.  Sur  des  copies  que 
Ton  eut  de  cet  arrêté,  le  lit  de  justice  fut  contre- 
mandé  :  M.  de  Lamoignon  renvoya  les  sceaux  au  roi, 
et  les  parlements  furent  réintégrés  dans  leurs  toile- 
ttons sans,  lit  de  justice. 

On  n'a  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  a\  ait 
fiil  la  cour.  11  est  mort  (  1  )  avec  des  dettes.  Il  avait 
été  magistrat  intègre  ;  ministre ,  il  bouleversa  la  ma- 
gistrature et  le  royaume.  Il  laissa  un  exemple  frap- 
pant à  cette  foule  d'ambitieux  qui  convoitent  les 
grandes  places  sans  s'embarrasser  d'avoir  les  talents 
nécessaires  pour  les  remplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  le  départ  du  prin- 
cipal ministre  alla  demander  au  lieutenant  de  police 
la  permission  de  se  divertir,  c'est-à-dire  de  donner 
des  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procurait 
cet  événement.  FJle  s'assembla  donc  à  la  place  Dau- 
phine, et  promena  un  mannequin  vêtu  d'une  robe 
jl'évêque  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  satin ,  et 
les  deux  autres  de  papier,  en  dérision  de  l'arrêt  <fu 
conseil  du  16  août,  qui  autorisait  les  différentes  cais- 
ies  à  (aire  en  papier  les  deux  cinquièmes  de  leurs 
paiements.  On  le  jugea  ensuite  ,  et  il  fut  condamné 
au  feu,  apparemment  comme  coupable  de  l'avoir  mis 
aux  quatre  coins  du  royaume.  Un  ecclésiastique  qui 
passait  fut  arrêté  ;  on  lui  donna  le  nom  de  M.  l'abbé 
de  Vermont,  et  il  fut  chargé  de  confesser  son  protégé. 
Cette  cérémonie  achevée,  le  mannequin  fut  brûle  en 
grande  cérémonie,  et  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  le  peuple  voulut  recommencer  , 
♦liais  le  chevalier  Dubois ,  commandant  du  guet ,  s'v 
opposa.  Il  aurait  pu  facilement  prévenir  le  tumulte  , 
et  même  l'aflluence  à  la  place  Dauphine ,  en  s'empa- 
rant  de  bonne  heure  de  cette  place,  et  en  faisant  gar- 
der toutes  ses  avenues  par  de  nombreux  détachements; 

(  I  )  Le  genre  de  non  de  M.  de  lamoignon  a  fait  croire 
qu'elle  était  volontaire  11  fut  tué  par  la  détente  d'un  fusil 
de  chaise  <n»*»l  avait  en  main  étant  dans  une  grotte  de  »on 
jardin. 
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c'est  ce  qu'il  ne  fit  pas.  Il  s'imagina  que  vingt  caya 
liers,  soutenus  par  une  cinquantaine  de  fusiliers  ,  lui 
suffiraient  pour  disperser  plus  de  vingt  mille  person- 
nes. 

Sa  présence  ne  lui  paraissant  pas  imposer  au  peu- 
ple, il  ordonne  de  charger  sur  lui  à  coups  de  sabre,  à 
coups  de  baïonnettes ,  et  de  charger  indistinctement 
tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Plusieurs 
personnes  de  marque  furent  blessées  ;  quelques)  au- 
tres, tant  hommes  que  femmes,  perdirent  la  vie. 

A  la  vue  des  morts  et  des  blessés,  le  peuple  ,  quoi- 
que sans  armes,  se  rallie,  la  fureur  succède  au  pre- 
mier désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subal- 
terne sont  mis  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le 
corps  de  garde  placé  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV; 
on  dépouille  les  soldats  qui  y  étaient  cantonnés,  on 
«'empare  de  leurs  armes,  on  brûle  leurs  habits,  et  on 
les  renvoie  avec  des  sentiments  de  commisération 
dont  ils  s'étaient  rendus  indignes. 

Une  foule  d'artisans  et  d'ouvriers  se  répandent 
ensuite  dans  la  ville,  et  brûlent  divers  corps  de  garde 
isolés,  sans  se  permettre  de  faire  aucun  mal  à  ceux 
qui  s'y  trouvaient.  C'était  un  désordre  punissable, 
sans  doute  ;  mais  n'était-il  pas  occasionné  par  la  vio- 
lence et  l'ineptie  du  commandant  du  guet?  On  crut 
réparer  un  premier  crime  par  un  autre  plus  grand  en- 
core. Lorsque  cette  jcuuesse  indisciplinée  se  porta 
sur  la  Grève,  des  corps  de  troupes  que  l'on  y  avait 
postées,  et  que  la  nuit  couvrait  de  son  ombre ,  firent 
des  décharges  redoublées,  et  étendirent  sur  la  place 
un  grand  nombre  de  ces  malheureux  ,  dont  on  jeta 
les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  nuit.  Le  len- 
demain le  calme  reparut  dans  U  ville  ,  mais  il  était 
bien  loin  d'être  dans  les.  cœurs. 

La  retraite  de  M.  de  Lamoignon  fit  recommencer 
lis  mêmes  scènes.  On  le  brûla  comme  l'archevêque, 
après  avoir  ordonné  qu'il  serait  sursis  pendant  qua- 
rante jours  à  son  exécution ,  par  allusion  à  son  or- 
donnance sur  la  jurisprudence  criminelle.  Des  bri- 
gands et  des  hommes  soudoyés  par  les  ennemis  per- 
sonnels des  deux  ex- ministres  se  mêlèrent  dans  la 
foule  et  l'excitèrent  à  la  vengeance.  Des  troupes  de 
furieux  partent  de  la  place  Dauphine  pour  aller  met- 
tre le  feu  à  leurs  hôtels  et  à  la  maison  du  chevalier 
Dubois. 

M.  de  Brienne,  frère  de  l'archevêque  et  ministre  de 
la  guerre,  arrivait  de  Versailles  à  l'instant  où  ces  for- 
cenés, armés  de  torches  brûlantes,  s'approchaient  de 
son  hôtel.  Il  va  sur-le-champ  chercher  du  secours. 
On  eût  pu  (aire  marcher  un  bataillon  de  gardes-fran- 
çaises et  un  corps  de  grenadiers  qui  auraient  im- 
posé à  cette  multitude  désarmée  :  on  trouva  plus 
court  de  la  massacrer  impitoyablement.  Deux  corps 
de  troupes  entrent  à  la  fois  par  les  deux  extrémités  de 
la  rue  Saint  Dominique ,  chargent  a  coups  de  balon- 
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nettes  tout  ce  qui  s*  trouve  entre  eux  sans  aucune 
distinction ,  et  couvrent  Te  pavé  de  cadavres.  La 
néae  scène  se  répétait  dans  la  rue  Mêlée,  où  demeu- 
rait le  chevalier  Dubois;  et  deux  rues  de  Paris  furent 
inondées  de  sang. 

Sur  la  dénonciation  de  ces  assassinats  le  comman- 
dant du  guet  fût  mandé  par  le  parlement.  Le  major 
comparut  en  son  nom  et  présenta  un  ordre  supé- 


Le  chevalier  Dubois  fut  obligé  de  fuir  de  la  capi- 
tale :  sa  sûreté  personnelle  exigea  le  sacrifice  de  sa 
place. 

Le  mal  était  tel,  qu'il  fallait  pour  les  finances  un 
homme  qui  fut  riche  de  l'opinion  publique,  plutôt 
qu'un  ministre  habile.  Les  facultés  d'un  seul  homme 
taraient  pu  a  peine  mesurer  l'abîme  ;  il  fallait  le  con- 
cours de  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour  le  com- 
bler. Bff .  Necker  fut  rappelé,  parce  qu'il  n'y  avait  que 
lai  qui  eût  un  crédit  personnel  qui  put  servir  d'une 
immense  caution.  Le  rappel  de  ce  ministre  et  le  réta- 
blissement des  tribunaux,  qui  en  fat  Ta  suite,  répandi- 
rent la  joie  et  une  sorte  d'enthousiasme  qui  soutint 
momentanément  le  crédit. 

La  première  chose  que  fil  M.  Necker  fut  d'obtenir 
la  grâce  des  exilés  et  de  faire  réitérer  la  promesse  de 
la  très  prochaine  convocation  des  États;  mais  les  par- 
lements voulant  se  ménager  une  retraite  demandaient 
qu'ils  fussent  convoqués  dans  la  même  forme  que 
ceux  de  1614,  c'est-à-dhe  en  nombre  égal  de  dépu- 
tés de  chaque  ordre ,  et  d'après  un  mode  d'élection 
qui  assurât  l'entrée  de  la  chambre  des  communes  aux 
officiers  ministériels,  aux  baillis,  sénéchaux,  officiers 
municipaux  et  de  justice  qui ,  ayant  eu  en  1614  le 
droit  d'y  entrer,  étaient  toujours  du  parti  de  la  cour 
qui  les  nommait.  Tel  était  aussi  le  vœu  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ;  mais  la  grande  majorité  des  Français, 
quelques  nobles  mêmes  ,  rejetèrent  cette  tyrannique 
prétention. 

LeDaupbiné  venait  de  donner  à  la  France  un  grand 
exemple.  11  résista  aux  violences  ministérielles ,  ses 
représentants  délibérèrent  avec  courage  à  Vizillc,  au 
■ilteu  des  bataillons  dont  ils  étaient  environnés,  sous 
le  feu  de  plusieurs  batteries  dirigées  contre  eux  ,  et 
forcèrent  par  leur  sagesse,  leur  constance  et  leur  éner- 
gie, le  ministère  à  reconnaître  le  droit  éternel  qu'ont 
tous  les  peuples  de  régler  eux-mêmes  leur  existence 
politique  ,  de  former  des  assemblées  nationales  pour 
discuter  leurs  intérêts  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique- l'assemblée  de  Romans  fut  convoquée  par  le 
roi,  à  l'effet  de  dresser  un  plan  de  constitution  pour 
les  états  du  pays  ,  dont  l'ancienne  forme,  repoussée 
par  l'opinion  et  le  sentiment  universels,  ne  pouvait 
pins  convenir. 

Les  deux  premiers  ordres,  sacrifiant  les  misérables 
prétentions  de  la   vanité  à  cet  esprit  de  patriotisme, 


toujours  équitable  lorsqu'il  est  éclair?,  s'empressèrent 
de  renoncer  à  des  distinctions  aussi  injustes  qu'oné- 
reuses pour  le  peuple  ;  et  afin  d'établir  entre  tous  les 
citoyens  cette  unité  d'intérêts  qui  seule  peut  affermir 
l'union,  et  former  de  toutes  les  parties  de  l'État  un  en- 
semble ,  arrêtèrent  que  l'ordre  du  tiers  aurait  aux 
états  de  la  province  une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  autres  réunis;  que  l'assemblée  serait  une, 
qu'on  y  délibérerait  par  tête ,  et  que  les  subsides  se- 
raient proportionnellement  répartis  entre  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction.  Ces  bases  avaient  déjà  été 
établies  par  les  notables  convoqués  pendant  le  minis- 
tère de  M.  de  Calonne,  et  adoptées  par  toutes  les  ad- 
ministrations provinciales  créées  pour  cette  assemblée. 

Ils  statuèrent ,  1°  que  l'octroi  des  impôts  serait  ab- 
solument, et  en  dernier  ressort,  attribué  aux  États-Gé- 
néraux, ainsi  queleur  répartition  entre  les  provinces; 
2°  que  celte  attribution  serait  exclusive,  et  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  établi  dans  la  province  avant 
que  les  députés  en  eussent  délibéré  dans  l'assemblée 
des  États-Généraux.  Enfin  ils  établirent  la  nécessité 
du  peuple,  en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  ,  avant 
son  enregistrement  dans  les  cours  ,  serait  communi- 
quée aux  procurcurs-généraux-syndics,  afin  qu'il  en 
lut  délibéré ,  etc.  Ils  consommèrent  leurs  travaux 
patriotiques  en  déclarant  que  ,  dans  aucun  temps, 
on  ne  pourrait  changer  cette  constitution  sans  le  con- 
cours d'une  pareille  assemblée  nationale  générale  ; 
en  demandant  enfin  que  les  États-Généraux  de  la 
France  fussent  formés  sur  les  mêmes  bases  d'équité  , 
et  qu'on  les  suivit  dans  la  nomination  des  députés. 

Le  Dauphiné  devint  l'admiration  et  le  modèle  du 
royaume.  Les  provinces  qui  n'a\aîcnt  point  d'états 
voulurent  s'en  former  sur,  ces  principes.  Toutes  les 
municipalités  de  Bretagne ,  les  trois  ordres  du  Vé- 
lay,  du  Languedoc  ,  du  Vivarais  ,  le  tiers-état  de 
Provence  envoyèrent  des  députés  porter  au  pied  du 
trône  le  vœu  des  peuples. 

Le  gouvernement ,  embarrassé  entre  ces  demandes 
et  les  arrêtés  du  parlement,  s'empressa  de  rassembler 
l'ancien  conseil  des  notables.  La  noblesse  bretonne  , 
alarmée  pour  ses  privilèges,  protesta  aussitôt  contre 
une  assemblée  qui  n'était  point  constituée  par  la  loi, 
1  et  dont  les  membres,  n'étant  ni  librement  élus  ni 
chargés  d'aucun  mandat  spécial  de  la  nation,  ne  pou- 
vaient la  représenter  ni  la  lier  par  leur  délibération. 
Il  eût  peut-être  été  facile  au  ministre  de  décider  contra 
les  parlements,  qui  commençaient  a  devenir  suspects, 
mais  il  crut  plus  sage  de  faire  convoquer  de  nouveau 
les  uotabtes,  pour  leur  présenter  ce  nœud  ù  couper. 
Les  corps  et  les  ordres  l'emportèrent  encore,  car,  de 
tous  les  bureaux  ,  celui  de  Monsieur  fut  le  seul  qui 
volai  pour  que  le  tiers-état  eut  des  représentants  on 
nombre  égal  au\  deux  premiers  ordres.  Cette  délibé- 
ral Ion,  qui  fit  autant  d'honneur  à  Monsieur  que  les 
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opinions  connues  du  comte  d'Artois  en  faisaient  peu 
à  ce  dernier,  fut  celle  que  le  rot  et  son  ministre  adop- 
tèrent. « 

Mais  cette  seconde  assemblée  des  notables  avait 
deux  autres  points  essentiels  à  déterminer  :  savoir , 
dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district 
on  députerait,  et  comment  voteraient  les  députés.  Si 
Ton  députait  suivant  l'ancien  cadastre  des  élections  il 
s'ensuivait  que  de  petits  départements  auraient  une 
nombreuse  représentation  ,  tandis  que  des  provinces 
riches  et  peuplées  n'obtiendraient  qu'un  petit  nom- 
bre de  représentants.  La  justice  était  encore  évidente 
ici  ,  mais  l'évidence  n'existe  point  pour  les  passions. 
Si  l'on  suivait  l'ordre  naturel  de  la  popnlationelde  la 
propriété,  la  grande  question  de  voter  par  ordre  ou 
par  tête  semblait  préjugée  ;  et  l'on  sait  combien  le 
clergé  et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristocra- 
tique des  privilèges.  Ils  crièrent  que  la  France  était 
perdue  si  l'on  touchait  à  leurs  droits,  que  les  formes 
antiques  devaient  être  sacrées.Ilscabalèrent  tant,  que 
M.  Neckcr  crut  faire  beaucoup  que  d'obtenir  pour  le 
peuple  l'égalité  de  représentation  ,  etc.  ,  de  poser  la 
base  de  la  population  pour  règle  de  députalion  ;  mais 
il  n'osa  pas  trancher  la  dernière  conséquence  au  su- 
jet de  la  forme  de  voter.  Cette  arrière -question 
resta  à  décider  aux  États-Généraux  eux-mêmes  ;  mais 
pendant  que  les  notables  et  les  parlements  travaillaient 
à  étouffer,  sous  le  poids  de  leur  autorité,  les  réclama- 
tions  universelles  ,  à  arrêter  les  vues  bienfaisantes  du 
roi  et  de  son  ministre,  des  écrivains  philosophes  re- 
montaient aux  principes  des  sociétés,démontraient  que 
le  véritable  intérêt  de  l'État  est  nécessairement  lié  avec 
le  bonheur  de  la  nation,  que  les  institutions  sociales 
ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'elles  sont  justes , 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  justes  si  elles  ne  sont  fon- 
dées sur  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  tous 
les  hommes. 

M.  de  Kersaint  eut  la  gloire  de  ramener  le  pre- 
mier les  principes  du  gouvernement  et  de  l'ordre  po- 
litique aux  lois  éternelles  de  la  raison,  dans  un  ou- 
vrage intitulé  le  Bon  sens,  que  les  évéques,  les  con- 
seillers et  les  marquis  s'efforcèrent  de  proscrire. 

Les  observations  sur  l'histoire  de  France ,  cette 
production  que  son  vertueux  auteur  aimait  avec  pré- 
dilection, comme  le  dépôt  des  titres  de  la  nation 
<  ontre  le  despotisme  des  rois,  des  grands  et  des  corps; 
ce  testament  (c'est  ainsi  que  l'appelait  l'abbé  de  Ma- 
hly  )  dicté  par  le  génie  de  la  liberté  en  faveur  de  la 
France  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

}IM.  Target  et  Cérutti,  dans  deux  ouvrages  volu- 
mineux sur  les  droits  du  tiers-état  et  la  forme  des  États- 
Généraux  ,  défendaient  avec  éloquence  les  droits  du 
peuple  français.  M.  Mounicr  dépouillait  les  anciennes 
archives  des  Etats-Généraux,  et  prouvait  par  l'autorité 
des  faits  et  des  exemples  ce  qui  était  déjà  démontré 


par  les  premières  notions  de  la  justice ,  la  légalité  c?e 
la  tjpuble  représentation,  la  nécessité  de  Vunité  de 
l'assemblée  et  de  la  délibération  par  tête.  M.  d'An* 
traigues  s'élevait  avec  force  contre  les  abus  de  U  no* 
blesse  héréditaire,  le  plus  épouvantable  fléau  qui 
puisse  frapper  une  nation  libre,  peignait  en  traits  de 
feu  les  fureurs  de  la  tyraunie  ,  et  nous  faisait  frémir 
en  nous  présentant  l'effroyable  Louis  XI ,  tout  dé- 
gouttant du  sang  français, armant  la  Justice  d'un  poi- 
gnard, habitant  au  Plessis-lez-Tours,  au-dessus  des 
cachots  où  il  enchaînait  les  victimes  qu'il  réservait  à 
des  tourments  obscurs,  vivant  familièrement  avec  le 
bourreau  ,  qu'il  appelait  son  ami ,  son  compère,  et 
mourant  su  milieu  des  remords ,  des  frayeurs  et  des 
angoisses  ,  voyant  sous  ses  pieds  le  désespoir  et  les 
douleurs  ,  autour  de  lui  la  trahison,  la  terreur,  U 
bai  ne,  et  sur  sa  tête  l'implacable  colère  du  ciel. 

Tous  las  cœurs  bouillonnaient  de  la  haine  des  ty- 
rans et  du  désir  d'une  sage  constitution  ;  le  patriotisme 
se  propageait  avec  les  lumières,  lorsque  Y  Essai  sur 
les  privilèges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé 
Qu'est-ce  que  le  tiers-état  ?  qui  en  est  la  suite  et  le 
complément.  Cette  production  porta  le  dernier  coup 
à  tous  les  genres  de  despotisme  ,  et  la  révolution  fut 
consommée  dans  l'opinion  publique  (1). 

Parmi  les  nombreux  écrits  publiés  à  cette  époque, 
le,  plus  influent ,  parce  qu'il  joignait  aux  armes  de  la 
raison  celles  de  l'autorité  et  de  l'ascendant  d'un  mi- 
nistre en  crédit,  fut  le  rapport  fait  par  M.  Necker  au 
conseil  du  roi  sur  les  résultats  des  délibérations  de  la 
deuxième  assemblée  des  notables  ;  rapport  dans  lequel 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  double  re- 
présentation du  tiers-état  étaient  développées  avec 
une  telle  énergie  qu'elles  déterminèrent  l'opiniou  du 
roi.  La  convocation  des  États-Généraux  fut  aussi  fi- 
xée dans  cette  forme  pour  le  27  avril  1789. 

Ce  rapport  au  conseil  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  privilégiés.  Ils  jurèrent  dès  ce  moment  la  perte 
d'un  ministre  qui  osait  préférer  à  leurs  prérogatives  1rs 
droits  du  grand  nombre ,  et  prétendre  que  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  formaient  le  corps  de  la 
nation,  et  n'étaient  pas  moins  citoyens  que  cent  mule 
oisifs  décorés. 

Les  états  du  Daupbiné  firent  transcrire  ce  rapport 
sur  leurs  registres,  comme  un  monument  également 
honorable  pour  le  prince  et  pour  son  minisire. 
Toutes  les  provinces  méridionales  réclamaient  à  leur 
exemple  contre  le  système  oppresseur  de  leur  ancien 
gouvernement,  et  les  trois  ordres,  réunis  contre  les 
barons  et  les  évéques  ,  suppliaient  1c  roi  de  leur  ac- 
corder pour  leur  administration  particulière  le  bien- 
fait de  cette  juste  et  sage  représentation,  annoncée  à 

(I)  On  troavera  à  la  fin  de  cette  introduction  nne  notice 
plus  détaillée  des  principaux  ouvrages  qui  parurent  à  cette 

é;>oque. 
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U  Fraace  comme  devant  être  la  bâte  des  opérations 
relatives  a  la  convocation  des  États-Généraux.  Les 
seigneurs  de*  hefs  luttaient  encore  en  Provence  contre 
la  noblesse ,  le  tiers-état  et  le  clergé  ;  ils  avaient  violé 
le  titre  fondamental  de  rassemblée  des  états ,  en  ne  se 
conformant  point  aux.  lois  établies  pour  le  nombre 
de  leurs  représentants ,  et  en  se  rendant  en  corps  à 
une  assemblée  où  ils  ne  devaient  assister  que  par  dé- 
putés :  Us  avaient  pour  eux  le  parlement  et  l'arche- 
vêque d'Aix ,  et  contre  eux  la  justice  et  l'éloquence 
tonnante  de  Mirabeau.  Ils  ne  purent  manquer  d'être 
vaincus  (1)* 

Les  états  de  Bretagne,  du  Béarn  et  du  Daupbiné 
avaient  formé  ensemble  un  pacte  de  défense  contre,  le 
despotisme  ministériel;  néanmoins  on  espéra  pou- 
voir engager  les  provinces  à  tourner  leurs  efforts 
contre  uo  administrateur  qui  menaçait  le  royaume 
(Tune  constitution  libre,  qui  était  un  attentat  contre 
la  constitution  actuelle  des  états.  Les  Béarnais  se  lais* 
lèrent  séduire,  et  écrivirent  aux  états  du  Daupbiné 
pour  les  exhorter  à  s'unir  a  eux  pour  la  défense  des 
privilèges.  Cette  lettre  fut  pour  ceux-ci  une  nouvelle 
occasion  de  donner  des  preuves  du  patriotisme  éclairé 
qui  avait  dirigé  toutes  leurs  démarches ,  et  ils  acqui- 
rent une  nouvelle  gloire  en  déclarant  que  leur  pre- 
ttier  titre  était  celui  de  Français  et  de  citoyens  ;  que 
les  prérogatives  des  ordres  et  des  provinces  n'étaient 
précieuses  à  leurs  yeux  que  lorsqu'elles  pouvaient 
être  considérées  comme  des  barrières  à  opposer  au 
despotisme  du  gouvernement  arbitraire  ;  mais  que  le 
sacrifice  des  privilèges  était  le  premier  qu'on  dût 
faire  à  la  liberté  publique. 

Les  négociants  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins 
d'honneur  en  répondant  aux  principales  villes  du 
royaume ,  qui  les  sollicitaient  de  se  joindre  à  elles, 
afin  d'obtenir  aux  États-Généraux  une  représenta- 
lion  particulière  pour  le  commerce,  que  les  membres 
de  cette  assemblée  devaient  être  les  députés  de  la  na- 

(I)  Ce  Ait  dans  les  assemblées  d'Aix  et  de  Marseille  que 
rètamenee  de  Mirabeau  commença  de  se  développa  avec  le 
lias  fccaad  éclat,  et  loi  concilia  l'admiration  publique.  La 
aoblesse,  A  qui  il  faisait  ombrage,  l'exclut  provisoirement 
éc  se»  séances,  en  élevant  une  contestation  générale  contre 
1rs  bob  possédants  fiefs;  elle  eut  bientôt  a  se  repentir  de  l'a- 
rjir  forcé  à  porter  la  fougue  de  son  génie  électrique  dans 
l'assemblée  des  communes,  où  il  eut  toutes  les  occasions  de 
se  venger  de  la  naine  des  ordres  privilégiés.  A  Aix  la  jeune 
bourgeoisie  lni  assigna  une  garde  d'honneur;  à  Marseille 
sa  voiture  fnt  traînée  par  le  peuple.  Pendant  son  séjour 
dam  cette  Tille,  des  feux  de  joie  et  des  danses  perpétuelles 
loi  donnaient  sons  ses  fenêtres  le  s|>ectacle  de  l'allégresse 
imblique.  On  lni  destina  une  place  particulière  à  la  comé- 
die; enfin  on  rai  posa  une  couronne  sur  la  tête  an  milieu 
des  plus  vives  acclamations.  Devenu  l'idole  de  ses  conci- 
toyen*, il  en  était  aussi  l'arbitre,  et  il  avait  une  telle  in- 
tuence  que  M.  de  Caraman,  commandant  de  la  province, 
stsignant  les  suites  d'une  effervescence  qui  commençait  a 
se  manifester,  lui  écrivit  le  20  mars  pour  le  supplier  d'in- 
terposer l'ascendant  qn'il  avait  sur  le  peuple  pour  calmer 
le»  esprits,  et  il  y  réussit  en  effet  avec  le  secours  de  M.  An- 
tonHIe. 


Hou,  et  non  ceux  des  corporations  particulières  qui 
la  composent;  que  leur  force  ne  pourrait  résider  que 
dans  leur  unité ,  et  que  ce  serait  la  rompre  que  de 
substituer  une  foule  d'intérêts  partiels  à  l'intérêt  com- 
mun qui  devait  les  unir. 

Les  divisions  qui  depuis  près  de  trois  mois  déchi- 
raient la  Bretagne  ranimèrent  les  espérances  des 
aristocrates.  Les  Bretons,  ces  vieux  amis  de  la  liberté, 
toujours  divisés  entre  eux  ,  mats  toujours  réunis 
contre  l'oppression  et  la  tyrannie,  avaient  vu  renaître 
la  discorde  au  milieu  des  fêtes  qu'ils  célébraient  pour 
honorer  leur  triomphe  et  le  rétablissement  des  lois 
et  des  magistrats.  Des  abus  sans  nombre  s'étaient 
glissés  dans  leurs  assemblées  nationales  ,  le  tiers-état „ 
n'y  était  point  représenté ,  car  il  ne  pouvait  regarder 
comme  ses  mandataires  des  officiers  municipaux  qui 
avaient  acheté  du  roi  un  droit  que  le  monarque  n'a- 
vait pas  lui-même,  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  que 
du  choix  libre  de  ses  commettants.  Le  clergé  du  second 
ordre  était  exclus  des  états ,  et  la  noblesse  en  totalité 
y  siégeait  depuis  plus  de  deux  siècles  par  le  seul  droit 
de  sa  naissance.  Cependant  cette  affluenec  de  tint 
blesse  qui  dans  les  dangers  accourait  de  toutes  parts, 
pour  la  défense  de  la  patrie,  donnait.au %  états  de 
Bretagne  une  apparence  de  force  qui  imposait  aua 
ministre*,  et  dans  l'assentiment  général  ils  avaient 
conservé  un  simulacre  de  liberté  que  le  despotisme 
même  respectait. 

Dans  toutes  autres  circonstances  on  se  serait  borné 
à  demander  la  réforme  des  abus  les  plus  criants,  et 
Ton  aurait  respecté  une  constitution  si  souvent  con- 
sacrée par  l'assentiment  de  tous  les  ordres  ?  mais  on 
commençait  à  réfléchir  sur  la  justice  et  les  avantages 
d'une  représentation  proportionnelle  :  la  conduite  des 
états  de  Romans,  les  principes  qui  les  avaient  gai* 
dés,  les  bases  qu'ils  avaient  posées,  et  sur  lesquelles  ot: 
désirait  de  voir  établir  le  système  général  du  gouverne- 
ment, l'importance  d'adopter,  pour  l'universalité  fies 
provinces,  un  plan  d'administration  uniforme  et  cor- 
rélatif a  celui  du  royaume ,  la  nécessité  de  réunir  en- 
fin en  un  seul  corps  toutes  ces  provinces  qui  for- 
maient vingt  nations  dans  une  ;  toutes  ces  considéra- 
tions furent  vivement  senties  dans  les  villes  de  Breta- 
gne ,  où  la  présence  des  états  et  leurs  contestations 
fréquentes  contre  la  cour  avaient  accoutumé  les  es- 
prits à  discuter  les  intérêts  nationaux,  à  concevoir 
quelques  principes  d'indépendance  politique ,  et  les 
avaient  préparés  aux  orages  de  la  liberté. 

Toutes  les  municipalités  de  Bretagne  s'assemblè- 
rent; et  afin  de  propager  les  grandes  impulsions  don- 
nées par  le  Daupbiné  envoyèrent  au  roi  une  députa- 
lion  nombreuse  pour  porter  au  pied  du  trône  les  ré- 
clamations de  la  province  sur  les  vices  de  l'organisation 
de  ses  états.  Cet  exemple  fut  suivi  par  une  foule  de 
villes  et  de  provinces  ;  on  n'entendit  parler  que  «Tas- 
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semblées  municipales,  d'adresses  an  roi ,  de  pétitions 
de  corps,  de  communautés-  et  le  prince  fut  investi  de 
députés  du  peuple. 

La  noblesse  bretonne,  surprise  de  ce  mouvement 
ryiiversel,  au  moment  où  elle  venait  de  rendre  à  la 
patrie  des  services  signalée,  crut  voir  dans  ce  concert 
unanime  du  peuple  une  insurrection  contre  elle,  ex- 
citée ou  fomentée  par  le  ministère,  en  représailles 
de  la  protection  qu'elle  avait  accordée  aux  parle* 
ments  (l). 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsque  les 
états  furent  convoqués  à  Rennes  le  29  décembre 
1788.  Le  tiers-état  n'avait  qu'un  moyen  de  prévenir 
l'influence  de  la  coalition  des  deux  premiers  ordres  ; 
C'était  d'obtenir  une  représentation  suffisante  dans 
rassemblée,  av  ;mt  qu'elle  fût  constituée  de  manière  à 
pouvoir  se  lier  par  ses  décrets.  Il  la  demanda  et  pro- 
fita, pour  parvenir  à  son  but,  de  la  première  formalité 
à  laquelle  il  devait  concourir* 

Les  délibérations  des  états  de  Bretagne  n'étaient 
regardées  comme  légales  que  lorsque  le  registre  sur 
lequel  elles  étaient  portées  avait  été  chiffré,  signé  et 
paraphé  page  par  page  par  des  commissaires  des  trois 
ordres»  Cette,  coin inUa ion  s'appelait  la  commis* ion  de 
la  chilTrature  :  elle  devait  être  nommée  le  troisième 
jour  de  lu  tenue  des  états.  Toutes  les  communautés 
de  la  province  défendirent  d'un  commun  accord  à 
leurs  représentants  de  procéder  à  cette  nomination 
avant  qu'on  eût  fait  droit  à  leur  demande  ;  et  pour 
déterminer  plus  efficacement  l'assentiment  des  états , 
elles  suspendirent  toutes  les  admiuïiit  rat  ions  inté- 
rieures de  la  province,  eu  refusant  de  continuer, 
comme  cela  était  d'usage  à  l'époque  des  élections,  les 
pouvoirs  de  leurs  députés,  membres  des  commissions 
intermédiaires  qui  représentaient  les  états* 

Aussi  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  contraindre  le  tiers  à.  franchir  ce  pas  dé- 
cisif. M.ii*  celui-ci  se  uiaimint  avec  une  fermeté  iné- 
bran  table  dans  le  système  d*iuactiun  qu'il  avait  adopté, 
et  ni  les  instances  des  privilégiés ,  ni  les  ordres  mêmes 
des  commissaires  du  roi ,  ne  purent  le  faire  chan- 
celer. 

Le  7  janvier  le  commandant  de  la  province  ap- 
porta à  l'assemblée  un  arrêt  du  conseil  qui  suspen- 
dait les  séances  des  états  jusqu'au  3  février ,  et  enjoi- 
gnait au*  députés  du  tiers  de  se  retirer  vers  leurs 
commettants,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  pou- 
voirs. Le  prot'urcur*générnl-*Midic  protesta  rn  pré- 
sence de  M.  de  Thiard  contre  un  acte  d*autorii<  con- 
traire aux  droits  de  la  province  et  aux  droits  des 

(0  On  prétendit  que  l'archevêque  de  Sens  avait  répandu 
des  sommes  considérable*  pour  armer  les  roturiers  contre 
les  nobles,  frire  écraser  la  noblesse  par  le  peuple,  afin  d'é- 
craser ensuite  le  peuple  sous  le  poids  immense  de  l'autorité 
roT.ile- 


états.  Les  présidents  et  les  orateurs  des  premiers  or- 
dres conjurèrent  le  tiers  état.  Il  répondit  qu'il  n'en- 
tendait  prendre  aucune  part  aux  délibérations  des 
états  ,  et  qu'il  avait  arrêté  d'obtempérer  à  l'arrêt  du 
conseil. 

Le  chevalier  de  Guer,  pour  arrêter  les  communes, 
lait  jurer  tous  les  gentilshommes  et  le  clergé  qu'ils 
n'entreraient  jamais  dans  aucune  administration  pu- 
blique autre  que  celle  des  états ,  formée  et  réglée  se- 
lon la  constitution  actuelle.  Mats  ce  serment  ne  pro- 
duisit aucun  effet  sur  le  tiers  ;  et  le  9  janvier  ,  après 
avoir  intimé  de  nouveau  sa  résolution  a  rawmhlér, 
il  se  retira  -,  le»  deux  premiers  ordres  résolurent  de 
proroger  la  séance,  sans  désemparer,  jusqu'au  3  lé- 
vrier. * 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  tiers  se  ren- 
dit à  Paris,  persuadé  que  ce  serait  à  la  cour  que  l'on 
chercherait  à  frapper  les  plus  grands  coups.  Cependant 
les  diverses  corporations  et  communautés  s'assem- 
blaient conformément  à  l'arrêt  du  conseil. pour  dcl thé 
rersur  le  parti  qu'elles  devaient  prendre  dans  des  cir- 
constances aussi  difficiles.  Le  parlement  qui ,  jusque 
alors  avait  gardé  le  silence,  vint  se  mêler  à  la  querelle, 
et  décréta  d'iijnnrtirmriit  personnel  les  s\n«lics  des 
communauté*,  Cet  arrêt  auquel  ils  ne  jugèrent  pas 
à  propos  d'obtempérer,  augmenta  l'aigreur  de  part  et 
d'autre  *  et  une  ctourderie  de  quelque*  part  isatis  ou- 
trés des  ordres  privilégiés  occasionna  des  scènes  san- 
glantes ,  des  catastrophes  qui  menacèrent  la  province 
d'un  massacre  général  ,  et  faillirent  imprimer  an 
nom  breton  une  infamie  éternelle. 

Pendant  le  ministère  de  l'archevêque  de  Sens,  on 
avait  imaginé  de  jeter  du  ridicule  sur  ses  opérations, 
en  les  parodiant  :  on  avait  installé  sous  les  fenêtres  dn 
commandant  un  grand  bailliage  figure  par  des  porte- 
faix et  des  gagne-  deniers  en  si  m  arec.  Les  mêmes  ac- 
teurs paraissant  également  propres  à  jeter  du  ridicule 
sur  les  assemblées  des  corps  de  métiers  et  des  com- 
munautés, on  résolu  do  les  employer.  Des  billets  lu- 
rent en  conséquence  aWribuÉi  dans  les  dernières 
classes  du  peuple,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  une 
assemblée  indiquée  au  champ  de  Montmorin  ;  elles 
y  accoururent  en  foule.  Un  laquais  fut  l'orateur  de 
ces  nouveaux  comices,  une  table  fut  sa  tribune  aux 
harangues.  Il  représenta  à  ses  auditeurs,  avec  toute 
l'éloquence  du  genre  qur  leur  convenait,  que  c'étaient 
les  états  qui  les  faisaient  vivre  *,  que  le  but  évident  du 
haut  tiers  était  d'en  abolir  les  assemblées,  qu'alors  ils 
mourraient  de  faim  ,  ce  qui  n'était  pas  douteux , 
puisque  le  pain  était  hors  de  prix.  Il  conclut  à  ce  que 
rassemblée  se  transportât  au  palais,  pour  déclarer  an 
parlement  qu  Vile  était  de  l'avis  de  la  noblesse,  et  prier 
les  magistrats  démettre  le  pain  à  bon  marché. 

La  multitude  courut  au  palais  sur  les  pas  de  son 
tribun.  Celui-ci  harangua  le  parlement,  qui  promit 


de  faire  droit  sur  sa  plainte.  Toute  la  troupe,  enor- 
gueillie de  tes  démarches  patriotiques ,  pleine  de  joie 
et  de  vin,  se  répandit  dans  la  ville,  armée  de  bâtons, 
et  maltraita  plusieurs  jeunes  gens  assemblés  dans  un 
cafe. 

Cet  attroupement,  annoncé  depuis  plusieurs  jours, 
n'avait  pas  été  ignoré  du  parlement  ;  le  grand  prévôt 
avait  surpris  et  porté  au  président  plusieurs  des  billets 
répandus  avec  profusion  pour  ameuter  le  peuple. 

C'était  un  gentilhomme,  disait  l'un ,  qui  avait  dis- 
tribué des  bâtons  aux  assassins;  d'autres  prétendaient 
avoir  reconnu,  sous  des  habits  de  livrée,  des  membres 
des  États  et  du  parlement;  une  foule  de  faits  et  de  dé- 
tails ,  presque  tous  altérés  et  exagérés  par  la  colère, 
augmentaient  parmi  la  bourgeoisie  l'indignation  et  la 
soif  de. la  vengeance. 

Le  lendemain  la  jeunesse  de  la  ville,  armée  d'épées, 
sabres  et  pistolets ,  partagée  en  divers  groupes , 
parcourait  les  places  et  les  rues.  Une  querelle  entre 
deux  hommes  du  peuple  vint  rallumer  la  fureur  gé- 
nérale et  précipiter  l'explosion.  L'un  d'entre  eux  ,# 
blessé  d'un  coup  de  couteau,  s'écrie  que  son  ennemi 
est  un  gentilhomme  travesti.  La  rage  était  au  com- 
ble ;  dans  les  transports  qu'elle  excite,  on  attribue  aux 
douze  cents  gentilshommes  qui  composaient  les  États 
le  projet  d'assassiner  toute  la  bourgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  ils  sortaient  de  leurs 
auberges  pour  se  rendre  aux  États.  On  les  attaque , 
on  les  poursuit,  on  les  presse  de  toutes  parts;  ib  se 
défendent  avec  courage.  Chaque  rue  devient  un 
champ  de  bataille,  le  sang  coule,  deux  gentilshommes 
sont  tués.  Les  femmes  mêmes  des  deux  partis  viennent 
•se  mêler  dans  ces  scènes  barbares. 

Le  tocsin  sonne ,  tous  les  citoyens  accourent  ;  la 
foule  augmente  le  désordre  ;  les  magistrats  sont  in- 
sultés; enfin  le  commandant  se  jette  au  milieu  des 
combattants,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  et  de 
la  patrie,  de  mettre  bas  les  armes.  Sa  présence  et  sa 
voix  suspendent  la  fureur  du  peuple  ,  l'hôtel-de-ville 
s'assemble,  et  la  noblesse  rentre  aux  États. 

Les  gentilshommes  ne  pensent  plus  qu'aux  moyens 
de  se  mettre  en  défense.  Les  États  tenaient  leurs 
séances  dans  une  salle  des  Cordeliers  :  dans  le  cloître 
était  une  boutique  d'armurier  ;  ils  s'emparent  des 
armes  et  se  partagent  les  différents  postes. 

Des  troupes  étaient  entrées  dans  Rennes ,  mais  elles 
n'imposaient  point  au  peuple.  L'hôtel-de-ville  était 
toujours  assemblé  ;  mais  la  noblesse  refusa  d'entrer 
en  composition.  Enfin  M.  de  Thiard,  commandant 
de  la  province,  également  cher  aux  deux  partis  /par- 
vint à  leur  faire  accepter  un  accommodement.  On 
convint  que  la  noblesse  sortirait  sans  autres  armes 
que  son  épée,  de  la  salle  des  États ,  et  Ton  promit  de 
part  et  d'autre  de  ne  point  troubler  la  tranquillité 
publique. 

întrod. 
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A  la  première  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  soulever  la  capitale  de  la  province,  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  s'émurent  ;  les  nobles  campagnards  qult* 
tèrent  le  timon  de  la  charrue,  ceignirent  la  vieille  épée 
I    de  leurs  aïeux,  ornement  de  leur  cabane,  et  coururent 
'    à  Rennes  pour  défendre  leur  ordre.  Les  villes,  de 
\    Nantes  et  de  Saint-Malo  firent  marcher  l'élite  de  leur 
•    jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes 
J    de  Caen ,  d'Angers  et  plusieurs  autres  leur  offrirent 
des  secours.  Rennes  vit  aussi  à  ses  portes  une  troupe 
de  partisans  qui   venaient  donner  à  M.   Beis-Ha, 
leur  seigneur,  des  marques  touchantes  de  leur  affec- 
tion, et  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  pour  ven- 
ger la  mort  de  ao,n  fils ,  tué  dans  l'émeute  du  26  jan- 
vier. 

M.  de  Thiard,  alarmé  de  tous  ces  mouvements, 
marche  à  la  tête  de  quelques  ti  oupes  à  la  rencontre 
de3  légions  citoyennes.  Quelques-unes,  après  s'être 
assurées  du  rétablissement  de  lu  li«nquillité ,  consen- 
tent à  retourner  dans  leurs  loyer*  ;  d'autres  qui,  pour 
n'être  pas  à  charge  à  ceux  qu'elle*  venaient  secourir, 
s'étaient  fait  suivre  de  plusieurs  chariots  remplis  de 
vivres  et  de  munitions,  relurent  de  traiter  avec  le 
commandant  des  troupes  du  roi,  entrent  dans  la  ville, 
confèrent  avec  des  commissaires  nommés  par  les  jeunes 
patriotes,  déposent  leurs  armes  dans  des  magasins  o\\ 
ils  établissent  des  corps»  de  garde,  et  se  décident  à  at- 
tendre les  événements.  Le  commandant,  ne  prévoyant 
que  nouveaux  désastres,  donna  aux  Étais  Tordre  ou 
le  conseil  de  se  séparer,  jusqu'au  moment  où  le  calme 
renaîtrait  et  permettrait  de  les  rassembler.  Tous  les 
ordres  sentirent  la  nécessité  de  cette  séparation. 

L'inaction  des  députés  du  tiers,  et  les  démarches 
courageuses  et  soutenues  de  toutes  les  villes  de  Bre- 
tagne durent  faire  présager  la  fermeté  des  États-Géné- 
raux, et  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté  sur  les  par- 
tisans du  despotisme. 

On  attribua  ces  désastres  à  l'insouciance  ou  à  la  mal- 
veillance du  parlement.  Tous  frémissaient  à  l'appro- 
che de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exis- 
tence politique.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla 
vouloir  revenir  sur  ses  pas  et  commencer  la  guerre 
contre  les  États  :  deux  fois  les  menaces  du  peuple  le 
forcèrent  à  garder  le  silence.  Le  parlement  de  Besan- 
con ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  actes  de  despo- 
tisme qu'il  se  permit  contre  trente-deux  membres  des 
deux  premiers  ordres  de  la  province,  qui  avaient  eu 
le  courage  de  s'élever  contre  leurs  collègues,  et  de  re- 
noncer aux  prérogatives.  Un  arrêt  du  conseil  flétrit 
l'arrêt  tyi  annique  de  cette  cour  souveraine,  et  pour 
la  première  fois  peut-être  on  vit  un  acte  du  pouvoir 
arbitraire  employé  à  protéger  la  liberté  individuelle 
des  citoyens. 

Tous  les  membres  de  la  noblesse  de  Franche-Comté 
avaient  ('gaiement  déclaré  dans  leur  assemblée  tenue 
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à  Quingey,  le  1er  octobre  1788,  qu'ils  étaient  citoyens 
avant  d'être  gentilshommes.  Mais  ils  employèrent 
par-dessous  main  toutes  sortes  de  manœuvres  pour 

néantir  l'égalité  proportionnelle  d'influence  à  la- 
quelle le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  de  prétendre 
dans  tes  assemblées  de  la  province.  Le  serment  qu'ils 
avaient  proféré  le  10  septembre  de  ne  jamais  adopter 
d'autres  assemblées  que  celles  des  anciens  États,  dont 
ils  ne  pouvaient  cependant  se  dissimuler  les  mons- 
trueux abus;  la  coalition  du  haut  clergé,  qui  n'avait 
pas  rougi  d'appuyer  leur  demande  et  de  soutenir 
leur  imposture  auprès  «lu  monarque,  en  avançant 
faussement  que  le  tiers  exprimait  le  même  vœu  ;  leur 
constance  à  persévérer  dans  leurs  trois  cris  de  rallie- 
ment :  trois  ordres...  trois  chambres...  trois  voix.... 
avaient  occasionné  une  scission  qui  allait  devenir  le 
germe  d'une  division  éternelle  entre  le  peuple  et  les 
privilégiés.  Heureusement  pour  la  province  la  cour 
se  défia  de  leurs  intentions  ,  et  l'arrêt  du  1er  novem- 
bre ,  qu'ils  en  obtinrent ,  prévint  les  vexations  qu'ifs 
voulaient  perpétuer,  en  ne  permettant  la  convocation 
des  États  dans  leur  ancienne  forme,  qiïajin  d'avoir 
un  apis  encore  plus  éclairé  sur  ta  meilleure  ma- 
nière de  constituer  dorénavant  cette  av semblée. 

Les  privilégiés  du  Dauphiné  continuèrent  égale- 
ment à  mettre  leur  mauvaise  foi  et  leur  ambition  à 
découvert  de  la  manière  la  plus  honteuse.  Après  avoir 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  que  se  don- 
nèrent les  États ,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  la 
renverser;  l'archevêque  d'Embrun  les  engagea  à  tenir 
une  séance  particulière ,  dans  laquelle  il  les  exhorta 
dans  les  termes  les  plus  pressants  à  revenir  sur  leurs 
pas,  et  à  dissoudre  les  États.  Il  vint  ensuite  à  Paris , 
où  il  publia  des  mémoires  ,  et  parvint  à  réunir  une 
assemblée  de  quatre-vingt-trois  gentilshommes  qui 
prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux  États-Gé- 
néraux (1).  Les  ministres  et  les  États-Généraux  s'obs- 
tinèrent à  méconnaître  tant  de  vertus  et  de  patrio- 
tisme, et  à  ne  répondre  que  par  des  sifflets  à  ce  dé- 
vouement héroïque. 

Les  communes  et  le  bas  clergé  de  Bretagne  s'as- 
semblèrent par  bailliages,  et  nommèrent  leurs  députés 
au*  États-Généraux.  Les  deux  ordres  privilégiés,  as- 
semblés à  Saint-Bricucpar  ordre  du  roi ,  déclarèrent 
qu'ils  renonçaient  à  tous  leurs  privilèges  pécuniaires, 
mais  que  n'étant  pas  réunis  en  corps  d'États  ils  ne 
pouvaient  nommer  de  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  royaume.  Leur  motif  était  la  crainte  qu'on 
ne  délibérât  par  tête  à  cette  assemblée,  et  qu'on 
ae  voulût  y  réformer  la  constitution  bretonne. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  à  l'exemple  de  celui  de 

(I)  M.  de  Calonne  vint  aussi  d'Angleterre  se  mettre  sur 
les  rangs  pour  acheter  des  deniers  de  ses  épargnes  tes  suf- 
frage* do  bailliage  de  Baillenl.  L'indignation  publique  le 
força  bientôt  de  fuir. 


Besançon ,  signala  sa  tyrannie  en  décrétant  un  ci- 
toyen pour  avoii  osé  élever  (a  voix  dans  son  bailliage 
contre  les  abus  du  despotisme  parlementaire.  Enfin 
le  parlement  de  Paris ,  tantôt  poussé  par  l'esprit  de 
corps,  tantôt  entraîné  par  le  torrent  de  lfopinion  pu- 
blique ,  ne  pouvait  s'arrêter  à  aucun  système  ;  il  se 
montrait  populaire  ou  aristocrate {  selon  l'impulsion 
du  jour  et  les  passions  de  ses  orateurs. 

Le  5  décembre  il  parut  disposé  à  défendre  la  li- 
berté; au  mois  de  janvier  suivant  il  voulut  se  faire 
^énoncer  le  rapport  de  M.  Necker  au  conseil  ;  peu 
de  temps  après  il  laissa  pénétrer  et  son  véritable  es- 
prit et  son  impuissance  par  la  démarche  la  plus  impo- 
litique. Le  docteur  Guillotin,  médecin  de  la  faculté 
de  Paris ,  ayant  fait  un  plan  de  cahier,  connu  sous  le 
titre  de  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris , 
qui  fut  adopté  par  les  six  corps,  et  déposé  par  eux 
chez  un  notaire  pour  recevoir  les  signatures  de  tous 
les  citoyens  qui  voudraient  lui  donner  cette  marque  de 
leur  approbation,  fut  mandé  à  la  grand'chambre,  ainsi 
que  l'imprimeur  et  les  syndics  de3  notaires.  Ilsy  arri- 
*  vèrent  au  travers  d'une  multitude  immense,  curieuse 
d'apprendre  les  suites  de  cette  affaire.  Au  moment  où 
le  parlement  s'en  occupait ,  une  foule  de  citoyens  si- 
gnait la  pétition  dans  les  salles  du  Palais,  ce  qui  prou- 
vait aux  magistrats  qu'il  était  de  la  prudence  d'ovoir 
égard  aux  circonstances  délicates  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient.  L'auteur  de  cet  écrit ,  interrogé  d'un 
ton  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinions,  soutict 
avec  courage  la  cause  qu'il  a  dû  défendre,  et  les  juges 
n'osèrent  ni  le  condamner  ni  l'absoudre.  Le  peuple, 
qui  remplissait  la  graud'salle ,  et  attendait  avec,  impa- 
tience son  intrépide  défenseur ,  le  reçut  avec  de 
grandes  acclamations,  le  couronna  de  fleurs,  et  le  re- 
conduisit en  triomphe.  Le  parlement  était,  comme  le 
public,  divisé  en  deux  partis  :  l'esprit  de  corps  et  les 
antiques  préjugés  luttaient  avec  force  contre  l'esprit 
national  et  les  vrais  principes  des  droits  des  hommes. 
U'élait  l'image  du  combat  de  la  lumière  et  des  ténè- 
bres. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  ville  de  Paris  , 
relardées  par  des  difficultés  locales  et  par  les  préten- 
tions réciproques  du  prévôt  des  marchands  et  du  prévôt 
de  Paris ,  parurent  enfin.  Contre  l'usage  constant 
de  cette  ville,  où  les  élections  s'étaient  toujours  faites 
dans  des  assemblées  de  communes,  les  trois  ordres 
furent  convoqués  séparément,  et  tinrent  des  assem- 
blées particulières. 

Les  premiers  regards,  dans  ces  assemblées,  se  tour- 
nèrent vers  les  commissaires  envoyés  par  le  prévôt 
des  marchands  pour  les  présider.  C'étaient ,  d'après 
un  édit  du  conseil ,  des  conseillers  du  Châtelet  pour 
la  noblesse,  et  des  conseillers  de  ville  pour  le  tiers- 
étal.  Tous ,  comme  de  concert ,  sentirent  la  nécessité 
de  ne  point  se  laisser  maîtriser  par  aucune  influence 
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étrangère  dans  l'élection  de  leurs  représentants;  tous 
refusèrent  de  reconnaître  les  hommes  qui  n'étaient 
pas  de  leur  choix ,  et  les  assemblées  se  formèrent  sous 
la  présidence  des  doyens  d'âge,  qui  d'une  voix  una- 
nime prirent  la  place  de  commissaires.  C'est  alors  que 
Paris  fut  partagé  en  soixante  districts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  les  élections , 
s'y  montrèrent  avec  plus  de  fureur  encore  que  dans 
les  provinces.  Les  grands  qui  n'avaient  pu,  dans  leurs 
bailliages,  réussir  à  se  faire  députer  aux  États-Géné- 
raux ,  accoururent  à  Paris,  et  employèrent  toutes  les 
ressources  de  l'intrigue  pour  parvenir  à  maîtriser  les 
suffrages.  Les  amis  de  la  liberté  triomphèrent  dans  les 
assemblées  de  la  ville  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
celles  de  la  prévôté.  M.  d'Épréménil  y  fut  élu  le  pre- 
mier, à  pareil  jour  où  l'année  précédente  il  avait  été 
arraché  du  Palais. 

Les  assemblées  de  la  commune  furent  très  tumul- 
tueuses; Ta  défiance,  l'animosité  etî'esprit  de  parti  pro- 
longèrent pendant  plus  d'un  mois  la  durée  de  leurs 
séances.  L'approche  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
États,  qui  semblait  devoir  être  un  point  de  rallie- 
ment pour  tous  les  électeurs ,  ne  fit  qu'irriter  toutes 
les  petites  passions  auxquelles  ces  séances  étaient  en- 
tièrement livrées,  et  les  élections  ne  furent  achevées 
que  quinze  jours  après  la  cérémonie  de  l'ouver- 
ture. • 

Le  clergé  de  Paris  se  déshonora  par  la  bassesse,  l'i- 
gnorance et  le  fanatisme  qui  régnèrent  dans  toutes  ses 
délibérations  :  il  se  déclara  ouvertement  pour  le 
dogme  de  l'obéissance  passive.  On  crut  être  encore 
su  temps  de  la  ligue  ,  lorsqu'on  vit  des  énergumènes 
crier  au  despotisme,  à  l'hérésie ,  à  l'athéisme  contre 
le  petit  nombre  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la 
puissance  publique  vient  de  la  nation  ;  mais  on  se 
crut  dans  l'antichambre  d'un  ministre  conversant  avec 
ses  laquais  quand  oc  entendit  un  ecclésiastique  dire 
tout  haut  qu'il  était  de  l'opinion  de  monseigneur, 
non  seulement  sur  ce  qu'il  avait  dit ,  mais  encore 
sur  ce  qu'il  pourrait  dire.  «Qu'on  décerne  à  l'opi- 
nant un  habit  délivrée,  »  s'écria  un  membre  de  l'as- 
semblée. Toute  la  capitale  fut  de  son  avis. 

Malgré  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  d'un 
bout  à  l'autre ,  pendant  la  tenue  des  assemblées  pour 
les  élections  des  députés,  l'opinion  publique  ne  fut 
point  ébranlée.  Ou  ne  tarda  même  pas  à  s'apercevoir 
que  le  flambeau  de  la  discorde,  jeté  au  milieu  du  peu- 
ple, ne  servait  qu'à  l'éclairer  sur  ses  véritables  in- 
térêts. 

Aussi ,  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  les  ca- 
hiers des  différents  bailliages  furent  rédigés,  ils  pré- 
sentèrent an  ensemble  frappant  de  réclamations  , 
d'observations  et  d'idées  régénératrices.  C'est  là  sur- 
tout qu'il  faudra  recourir  pour  connaître  l'étendue 


des  abus  qui  régnaient  sur  la  France  «'  le  premier 
effet  de  la  révolution  (1). 

Ce  fut  alors  que  se  manifestèrent  des  mouvements 
dans  les  faubourgs  delà  capitale.  Un  citoyen  estimé  , 
M.  Réveillon  ,  fabricant  de  papiers ,  qui  entretenait 
continuellement  300  ouvriers,  qui  les  faisait  vivre 
lors  même  que  la  rigueur  de  la  saison  suspendait  le. 
travaux,  devint  tout-à-coup  l'objet  de  la  furent  de  la 
multitude  ,  dont  il  avait  auparavant  l'affection*  On 
suggéra  aux  ouvriers  de  lui  demander  des  augmen-* 
tations  exorbitantes  de  salaires ,  on  les  ameuta  con- 
tre Ini,  de  l'argent  fut  distribué  pour  les  porter  à  un 
soulèvement. 

Les  auteurs  de  cette  conjuration  n'avaient  contre 
cet  honnête  citoyen  aucun  sujet  de  haine  person- 
nelle. Mais  son  nom  était  connu  du  peuple;  il  avait 
un  procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux ,  c'en 
était  assez  pour  leur  objet.  Il  leur  fallait  un  prétexte 
pour  assembler  des  troupes;  il  leur  fallait  des  crimes, 
afin  d'exercer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frap- 
per ensuite  sur  les  gens  de  bien.  Voilà  le  mot  de 
cette  terrible  énigme  qui  a  si  longtemps  épouvanté  tous 
les  esprits. 

On  commença  par  répandre  le  bruit  que  M.  Ré- 
veillon avait  proposé  de  réduire  a  15  sous  la  paie  des 
ouvriers;  qu'il  avait  dit  hautement  que  le  pain  de 
froment  était  trop  bon  pour  ces  gens-là ,  et  qu'il  fal- 
lait les  nourrir  de  farine  de  pomme  de  terre ,  etc.  De- 
puis.quelques  jours  il  entrait  dans  la  ville  une  foule 
de  gens  sans  aveu.  Leur  nombre  s'étant  multiplié  au 
point  désiré,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces 
malheureux  s'attroupèrent ,  portant  au  milieu  d'eux 
un  mannequin  de  paille  auquel  ils  donnent  le  nom 
de  Réveillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  up  pré- 
tendu arrêt  du  tiers-état,  qui  le  condamne  à  la  mort  : 
de  là  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville.  L'ef- 
froi les  précède,  les  boutiques  sont  fermées  sur  leur 
passage,  et  Ton  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les 
dissiper. 

•  M.  Réveillon  alarmé  court  implorer  l'assistance  du 
lieutenant  de  police.  On  lui  promet  de  puissants  se- 
cours, et  on  lui  envoie,  pour  garder  une  maison  im- 
mense et  "de  vastes  jardins,  une  poignée  de  soldats. 
Cette  troupe  do  vagabonds  qui  avait  jeté  la  terreur 
dans  toute  la  ville  passe  la  nuit  dans  les  cabarets  ,  et 
se  dispose  par  de  brutales  orgies  aux  crimes  du  len- 
demain. Au  point  du  jour  ils  courent  dans  [es  manu- 
factures, emmenant  de  gré  ou  de  force  tous  les  ou- 


(l)  Il  en  a  été  fait  un  résumé  général  en  trois  vol.  in-8«, 
avec  une  table  raisonné^  au  moyen  de  laquelle  on  connaît, 
au  premier  coup  d'œil,  soit  l'unanimité,  soit  le  nombre  des 
bailliages,  en  faveur  de  chaque  demande  contenue  dans  les 
cahier*.  L'étendue  de  ce  travail  ne  nous  a  pas  permit  de  le 
rapporter.  Mais  on  en  trouve  les  principales  bases  dans  le 
cahier  du  tiers-état  de  Paris,  dont  nous  donnons  un  extrait 
a  la  fin  de  cette  introduction. 
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vriers ,  répandent  l'argent  à  pleines  mains,  et  mar- 
chent, en  poussant  de  grands  cris,  vers  la  demeure  de 
l'infortunée  victime  qu'on  avait  dévouée  à  leur  fureur. 
Quelques  soldats  conduisent  pendant  cinq  heures 
cette  foule  de  forcenés  ,  qui  rompent  enfin  de  trop 
faibles  barrières,  et  s'emparent  de  la  maison. 

Tout  fut  brisé,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les 
meubles  précieux  jetés  par  les  fenêtres  et  livrés  aux 
flammes  :  les  caves  ne  furent  pas  oubliées  ;  ces  misé- 
rables s'y  gorgèrent  de  vin  et  de  liqueurs;  quelques- 
uns  y  trouvèrent  la  mort  en  avalant  à  longs  traits  de 
l'acide  nitreux  et  des  drogues  destinées  à  la  teinture. 
C'est  alors  seulement  que  les  secours  arrivèrent. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d'écarter  la  foule, 
et  de  repousser  la  force  par  la  force.  C'était  leur  or- 
donner d'arrêter  la  foudre  dans  sa  chute  ,  ou  plutôt 
c'était  leur  commander  un  massacre  général.  Cette 
multitude,  ivre  de  vin  et  de  fureur,  se  fait  des  armes 
de  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  Des  charrettes 
chargées  de  pierres,  et  un  bateau  chargé  de  cailloux  et 
de  bâtons  paraissaient  avoir  été  destinés,  et  ils  avaient 
été  interceptés  dans  la  journée;  ils  firent  pleuvoir  une 
grêle  de  tuiles  et  d'ardoises  sur  les  gardes- françaises 
et  les  Suisses ,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'ils  en  eurent 
été  cruellement  fatigués  qu'on  leur  ordonna  de  tirer. 
La  vengeance  fut  terrible  :  tout  ce  qui  se  trouva  sur 
les  toits  fut  tué  à  coups  de  fusil ,  et  tout  ce  qui  était 
dans  les  caves  et  dans  les  appartements  abandonné  à 
la  baïonnette.  Cependant  cette  foule  désarmée  se  dé- 
fendait avec  vigueur.  La  nuit  et  le  canon  dirigé  sur 
le  faubourg  Saint-Antoine  mirent  fin  au  carnage. 

Le  5  mai  1789  sera  éternellement  une  des  époques 
les  plus  mémorables  dans  nos  fastes.  Ce  fut  en  ce  jour 
que  l'on  vit,  après  175  ans  d'interruption,  recom- 
mencer enfin  ces  États-Généraux  ,  demandés  avec 
tant  d'instance  par  toute  la  nation  ,  ces  États  dont 
elle  attendait  sa  destinée.  Le  tableau  qu'ils  offrirent 
sera  longtemps  présent  à  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  d'un  grand 
goût,  soutenue  par  vingt  colonnes  doriques,  exécutée 
dans  toutes  ses  parties  en  style  du  même  ordre. 
Mille  à  douze  cents  représentants  de  la  France,  di- 
visés en  trois  ordres ,  occupant  le  fond  de  la  salle.  Le 
clergé  d'un  côté ,  dans  son  plus  riche  costume  ;  de 
l'autre  les  députés  de  la  noblesse,  couverts  de  plumes 
ondoyantes  sur  des  chapeaux  de  forme  féodale,  et  de 
manteaux  noire  éclatants  de  dorure ,  et  d'une  coupe 
à  la  fois  élégante  et  théâtrale,  tous  l'épée  au  côté. 
Dans  le  fond  ,  à  gauche,  les  cinq  ou  six  cenls  députés 
du  tiers-état ,  sans  épée ,  en  noir,  habits  et  manteaux 
de  laine,  cravates  blanches  et  chapeaux  rabattus.  Un 
troue  avec  toute  la  richesse  et  la  pompe  rqyalt* s  s'éle- 
%r  vaut  du  fond  de  cette  salle ,  le  roi  rendant  un  compte 
•    public  de  l'état  du  royaume  aux  députés  du  peuple  : 


tel  fut  le  tableau  que  cette  première  journée  pré- 
senta. 

Après  l'ouverture  des  États,  les  députés  des  com- 
munes se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée,  con- 
formément à  l'ajournement  fixé  par  le  roi  ;  ils  atten- 
dirent en  vain  le  clergé  et  la  noblesse  :  le  génie  de  la 
discorde  les  rassemblait  dans  des  salles  séparées,  et 
c'est  sur  cet  isolement  et  la  désunion  qui  en  devait  ré- 
sulter que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  États 
fondaient  l'espérance  de  leur  entière  dissolution.  Le 
tiers-état  leur  envoya  députa tion  sur  députalion,  joi- 
gnit la  prière  aux  bonnes  raisons  pour  les  toucher  et 
les  persuader*  On  leur  répondait  par  des  phrases  va- 
gues, assaisonnées  de  la  morgue  qu'on  appelle  dignité. 
Pour  paraître  vouloir  concilier  les  esprits,  on  tint 
chez  le  garde  des  sceaux  une  assemblée  conciliatoire, 
composée  de  commissaires  pour  le  roi  et  de. députés 
des  trois  ordres.  Cette  assemblée  n'opéra  rien  ;  on 
connut  seulement  que  les  ministres  prétendaient  avoir 
de  l'influence  dans  les  États. 

Ce  fut  alors  que  le  tiers-état ,  aussi  ennuyé  que  re- 
buté par  les  refus  de  la  majorité  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ,  sentit  la  nécessité  de  se  constituer  en  assem- 
blée des  communes,  et  qu'il  se  déclara  représentant 
de  la  nation.  Il  se  tenait  des  assemblées  chez  madame 
de  Polignac  et  ailleurs ,  où  l'intrigue  méditait  la  dis- 
solntion  des  représentants  du  peuple  français.  Les 
princes  (1),  ayant  M.  le  comte  d'Artois  à  leur  tête, 
firent  paraître  un  manifeste,  adressé  au  roi,  contre  le* 
prétentions  du  tiers-état,  dans  lequel,  après  avoir  re- 
fusé à  celui-ci  jusqu'aux  talents  et  aux  lumières ,  ils 
prédisaient  au  monarque  tous  les  malheurs ,  s  il  ne 
s'empressait  de  réprimer  les  atteintes  qu'on  se  dispo- 
sait à  porter  à  la  noblesse.  Le  comte  d'Artois  ne  se 
contenta  pas  de  ce  premier  manifeste,  il  en  donna  un 
second  qui  menaçait  d'une  insurrection  générale  de 
la  part  de  la  noblesse,  et  qui  laissait  voir  que  le  chef 
ne  serait  pas  difficile  à  trouver. 

Cette  protestation  n'eut  d'autre  effet  que  de  cou- 
vrir ses  auteurs  de  la  haine  et  du  mépris  qui  les  sui- 
virent peu  après,  lorsqu'ils  se  bannirent  eux-mêmes 
de  leur  patrie  pour  aller  porter  aux  rois  étrangers 
leurs  projets  de  vengeance.  Les  députés  des  com- 
munes ne  regardèrent  ces  résistances  que  comme  un 
motif  de  prendre  plus  d'énergie  ,  et  leur  assemblée 
proclama  la  résolution  d'opérer  seule  la  régénération 
de  la  France,  si  les  deux  autres  corps  continuaient  à 
s'y  opposer;  cet  acte  d'autorité  força  ceux-ci  à  chan- 
ger de  système.  L'archevêque  de  Bordeaux  fut  un  de 
ceux  qui  influèrent  le  plus  daus  son  ordre  t  par  le 
raisonnement  et  l'exemple,  pour  la  réunion. 

V>dm  la  chambre  de  la  noblesse,  les  apôtres  de  la 
icuiiioii  avaient  toujours  été  plus  nombreux  et  plus 

U)  MM.  le  due  d'Orléans  et  le  duc  de  Paithièvxe  reftuè 
rent  de  signet  le  nirinoirr. 
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puissants.  Le  duc  d'Orléans  était  à  leur  tête,  et  son 
nom  faisait  déjà  un  grand  poids  dans  la  balance.  Mais 
le  doc  de  la  Rochefoucauld  et  quelques  autres  mon- 
traient plus  de  zèle  encore,  causaient  moins  d'enthou- 
siasme et  méritaient  plus  d'estime. 

La  haute  noblesse  et  le  clergé  s'opiniâtrèrent  seuls 
à  la  résistance.  L'archevêque  de  Paris  alla  à  Marly 
supplier  le  roi  d'intervenir  et  de  dicter  ses  volontés 
suprêmes.  En  conséquence  la  séance  royale  fut  indi- 
quée pour  le  23  juin.  Elle  devait  être  le  prélude  de  la 
dissolution  des  États. 

H  fut  enjoint  aux  députés  de  cesser  leurs  séances  , 
pour  que  Ton  pût  décorer  la  salle.  Ils  sentirent  ce 
que  ce  prétexte  avait  d'illusoire ,  et  s'assemblèrent 
dans  un  jeu  de  paume  ;  ainsi ,  tandis  que  Ton  déco- 
rait le  lieu  qui  avait  paru  digne  des  députés  de  la  na- 
tion rassemblée,  pour  qu'il  le  fût  de  la  présence  du 
roi,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  tem- 
ple environne  de  tout  l'éclat  de  l'enthousiasme  pu- 
blic, et  où  la  patrie  reçut  les  plus  augustes  serments. 


PARAGRAPHE  lw. 

Observations  générales  sur  la  Constitution  fran- 
çaise et  sur  tes  Assemblées  nationales ,  sous  la 
première  race  des  rois. 


LA  SOUVBBAIVETS  ETAIT  EXERCEE  PAR  LA  VATIOK  BT 
LE  ROI  RÉUNIS. 

Constitution  primitive  de  la  nation. 

Plus  on  monte  vers  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie ,  plus  on  trouve  de  liberté,  de  privilèges  et  des 
droits  dans  la  nation  française.        * 

C'est  une  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois,  ou 
plutôt  des  compagnons  de  conquêtes  qui  les  montrent 
à  Tannée,  en  les  élevant  sur  un  pavois. 

A  cette  époque  ,  il  n'appartient  peint  encore  au 
chef  de  cette  nation  de  convoquer  quand  il  lui  plait , 
ni  de  désigner  le  Lieu  où  il  lui  plait  de  célébrer  cette 

assemblée. 

Champ  de  Mars. 

La  nation  elle-même  s'assemblait  tous  les  ans  dans 
ses  champs  de  Mars,  soit  avec  le  consentement,  soit 
mios  le  consentement  de  ses  rois. 

Là  on  dressait  des  lois  ;  on  y  traitait  de  la  paix  et 
de  la  guerre ,  on  partageait  le  butin  par  le  sort ,  on  y 
expliquait  la  loi  qui  avait  besoin  de  commentaire. 

Succession  au  trône  non  déterminée. 

Quant  à  la  succession  au  trône,  il  parait  qu'elle  ap- 
partenait à  tous  les  enfante  des  rois,  et  surtout  depuis 


le  roi  Clovis,  car  on  n'avait  pas  encore  reconnu  l'in- 
divisibilité delà  couronne,  puisque  les  quatre  enfants 
de  ce  roi  la  partageaient  entre  eux. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  division  n'étaient 
pas  même  encore  connus;  les  rois  n'avaient  pu  encore 
ordonner  l'indivisibilité  en  faveur  de  l'aîné  des  mâles 
et  de  ses  descendants,  et  les  sujets  n'avaient  point  re- 
connu les  abus  d'une  aussi  grande  succession  par* 
tagée. 

La  nation  ,  quoique  gouveruée  par  quatre  rois  , 
était  cependant  indivisible  en  elle-même  ,  car  les 
quatre  royaumes  s'assemblaient  également  en  champ 
de  Mars  pour  les  affaires  générales. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  encore,  de  son  autorité  ab- 
solue, rien  ordonner  ni  terminer.  La  France  assem- 
blée était  son  conseil  et  ses  ministres  ;  et  pour  bâtir 
même  l'église  Sainte-Geneviève,  le  roi  avait  besoin 
du  consentement  de  la  nation ,  comme  pour  fonder 
l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  à  laquelle  Childe- 
bert  Ier  ne  donna  une  portion  de  ses  domaines  que 
de  l'aveu  des  Français  et  des  Neustriens. 

La  nation  jouissait  souverainement  du  pouvoir  de 
juger  et  de  déposer  ses  rois  ;  les  dissolutions  de  Chil- 
déric  suffirent  à  la  France  pour  l'exclure  du  trône  : 
les  seigneurs  s'assemblent ,  et  donnent  le  gouverne- 
ment à  Gilon.  Thierri  III,  roi  de  Neustrieet  de  Bour- 
gogne, fut  encore ,  pour  sa  conduite  arrogante,  dé- 
trôné ,  rasé  et  renfermé  *,  et  si  Childéric  remonta  sur 
le  trône,  c'est  parce  qu'il  y  fut  rappelé  par  l'assemblée 
de  la  nation. 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu'une  troupe  de  capi- 
taines, qui  créait  des  rois  en. élevant  sur  un  bouclier 
l'un  des  compagnons  de  leurs  conquêtes,  se  conser- 
vât le  droit  de  l'en  précipiter  quand  il  ne  se  compor- 
tait pas  comme  un  bon  monarque. 

De  nos  jours  on  a  vu  les  Aragonais,  dans  l'élection 
ou  l'intronisation  de  leur  souverain ,  lui  prêter  un 
serment  qui  annonce  que  tous  les  peuples  n'ont  point 
voulu  se  vendre  à  l'autorité  royale,  ni  laisser  perdre 
de  vue  que  les  rois  doivent  la  couronne  à  leurs  su- 
jets. • 

Nous  qui  valons  autant  que  toi ,  disent  les  Ara- 
gonais à  leur  souverain  ,  nous  te  faisons  roi  pour 
nous  gouverner  avec  justice  et  selon  nos  lois  ;  si- 
non, non. 

Une  autre  observation ,  c'est  qu'au  commence- 
ment de  la  monarchie  il  ne  fut  pas  toujours  prescrit 
d'être  fils  du  roi  pour  lui  succéder.  Ainsi  Glodion 
n'était  pas  père  de  Mérovée  qui  lui  succéda.  Sous  les 
règnes  suivants,  la  loi  qui  veut  qu'un  roi  succède  à 
un  roi  son  père  se  fortifia.  Cependant  en  715  les 
Français  assemblés  préférèrent  le  fils  de  Childéric  II 
à  Thierri,  fils  de  Dagobert,  leur  roi,  et  Pépin  fut  créé 
roi,  élu  roi,  nommé  roi ,  sacré  roi,  au  préjudice  de 
Childéric,  son  prédécesseur,  déposé,  rasé  et  ron- 
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formé  à  la  diète  de  Soissons  en  752,  quoique  sa  race 
eut  régné  dans  les  Gaules  près  de  trois  cents  ans. 

Les  rois  mêmes  qui  succédèrent  à  leur  père  de- 
v aient  être  reconnus  ou  portés  par  les  grands  sur  le 
pavois.  Ainsi  Childebert  fut  proclamé  roi  du  consen- 
tement des  nations  sur  lesquelles  son  père  Sigebert 
avait  régné*  Clôt  aire  ne  fut  reconnu  qu'après  cer- 
taines conditions  qu'il  consentit.  Dagobert  Ier,  pour 
succéder  à  son  père ,  eut  besoin  que  les  grands  le  re- 
connussent avec  le  serment  des  députés  de  la  nation* 

Il  y  avait  encore*  dès  ce  temps-là,  des  officiers  de 
la  nation  prés  du  roi  pour  réprimer  son  pouvoir. 

Charges  et  places  nationales. 

Tels  étaient  les  maires  du  palais.  C'était  la  nation 
qui  les  créait,  ou  bien  les  rois  eux-mêmes,  nais  du 
consentement  des  Français.  Ainsi  Clotaire,  avec  le 
consentement  des  grands ,  créa  maire  du  palais  Ra- 
don  dans  l'Austrasie ,  et  fit  Herpon  duc  au-delà  du 
Jura.  En  626  le  même  Clotaire  fait  assembler  les 
grands  pour  élire  un  maire  à  la  place  de  Gantier  qui 
était  mort. 

La  plupart  des  maires  du  palais  abusaient  de  oe 
pouvoir  qu'ils  tenaient  de  la  nation ,  car  on  voyait 
souvent  roi  contre  roi  :  à  la  mort  de  Gantier  les 
grands  n'en  voulurent  plus,  et  prièrent  le  roi  d'en 
taire  l'office  lui-même. 

Clovis  assemble  aussi  les  grands  en  642  à  Orléans 
pour  l'élection  de  Flzocat,  maire  du  palais,  et  les  plus 
anciens  documents  nous  montrent  que  cet  officier  était 
établi  pour  servir  de  contrepoids  à  l'autorité  royale. 
Peu  à  peu  la  nation  abandonna  à  ses  souverains 
l'e&ercice  du  pouvoir  de  cet  officier,  qui  était  si  sou- 
vent à  chargea  l'État,  dont  le  gouvernement  d'an 
seul  était  la  base  et  l'essence. 

Condition  des  personnes. 

La  condition  des  personnes,  après  la  conquête  de 
Clovis,  ne  fut  pas  telle,  que  tout  fut  esclave  en  France. 

Clovis,  aussi  habile  politique  que  conquérant  re- 
doutable ,  traita ,  pour  ainsi  dire ,  avec  la  nation ,  et 
fit  des  conditions  avec  elle  oour  obtenir  qu'elle  se 
laissât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policée»,  un  peuple  éclairé ,  «ne 
religion  pleine  d'humanité ,  de  charité ,  qui  était  la 
gardienne  des  moeurs,  des  sciences  et  des  arts  :  il 
adopta  toutes  ces  institutions* 

Le  barb  redu  Nord  brisa  même  ses  divinités  et  se 
fit  baptiser;  il  protégea  les  chrétiens,  et  s'appuya  de 
leur  fidélité  et  de  leur  attachement. 

Il  leur  laissa  la  législation  établie  dans  les  Gaules, 
les  droits  des  cités,  les  formes  municipales  et  les  as- 
semblées générales  de  la  nation  auxquelles  ils  étaient 
aocons— u  :  il  appela  auprès  de  ta  persasme  des 
prélats*  il  présidai  leurs  condtes;  *  voulut  paraître 


dévot  aux  saints  qui  étaient  alors  en  vénération  ;  il 
voulut  agir  avec  eux  dans  leurs  institutions  canoni- 
ques ;  il  promit  d'en  poursuivre  l'exécution  et  de  les 
défendre. 

L'ordre  admirable  que  Clovis  trouva  dans  la  cons- 
titution politique  des  Gaules  retint  même  ce  conqué- 
rant barbare  dans  de  telles  bornes  de  respect,  que  ce 
monarque  ordonna  de  garantir  du  pillage  un  grand 
nombre  de  villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  : 
elles  conservèrent  leurs  privilèges,  leurs  usages  t  leurs 
lois  ;  et  malgré  sa  barbarie  et  son  caractère  atroce, 
ayant  réuni  une  partie  des  Gaules  à  son  armée  de 
France,  ce  ne  fut  que  de  leur  avis  et  par  leur  con- 
sentement qu'il  fit  la  guerre  contre  les  Visigoths  ;  il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans 
l'assemblée  de  506. 

Lois. 

Les  peuples  gaulois  ,  quoique  vaincus  et  soumis  , 
ne  cessèrent  donc  pas  d'être  gouvernés,  par  le  vain- 
queur, selon  leurs  anciennes  lois;  ils  étaient  jugés  se- 
lon ces  lois,  et  celles  que  les  premiers  monarques  éta- 
blissaient étaient  telles  qu'elles  n'obligeaient  pas  tou- 
jours tous  les  sujets  indistinctement,  car  on  laissait 
au  peuple  le  droit  d'être  jugé  selon  ses  anciennes' 
lob;  il  n'était  donc  pas  rare  de  voir  un  Franc  jugé 
selon  la  loi  nouvelle,  et  son  voisin  selon  la  loi  an- 
cienne :  ce  qui  montre  que  les  peuples  les  plus  bar- 
bares ont  respecté  dans  leurs  conquêtes  les  lois  et  les 
usages  établis  ;  on  sait  que  le  barbare  ,  qui  ne  con- 
naît que  la  force  ,  a  le  cœur  compatissant  et  débon- 
naire à  la  vue  des  peuples  conquis,  et  il  n'est  donné 
qu'au  despote  vicieux  et  réfléchi  de  tenter  la  destruc- 
tion des  privilèges  qui  traversent  ses  idées. 

Subsides. 

Quant  aux  subsides  qui  étaient  perçus  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie,  il  faut  distinguer  les  do- 
maines des  rois  d'tvec  les  domaines  de  l'église  ;  H  y 
avait  aussi  des  domaines  qui  appartenaient  encore  aux 
Gaulois,  et  des  bénéfices. 

Le  domaine  de  l'église  fut  toujours  sacré  pour  les 
rois.  Quand  un  des  souverains  de  la  première  race 
voulut  imposer  sur  le  clergé  des  subsides ,  le  seul 
évéque,  nommé  Injuriosus,  qui  s'y  opposa  dans  une 
assemblée,  en  empêcha  la  collecte. 

Les  domaines  des  Francaii  étaient  francs  aussi  de 
toute  imposition,  les  peuples  ne  portant  aux  champs 
de  Mars  que  des  offrandes  volontaires  ou  des  dens 
gratuits.  L'église  a  conservé  le  souvenir  de  ces  formes 
d'octroi. 

Les  rois ,  pour  subsister,  étaient  donc  obligés  de 
s'en  tenir  à  l'usage  de  leur  domaine  ;  et  ce  domaine , 
dent  H  ne  reste  aucune  trace  aujourd'hui ,  étak  \l 
portion  des  terres  conquises  édroe  en  'partage  *u  rei 
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•près  U  conquête.  L'armée  ne  consentait  même  à  la 
distribution  des  terres  et  du  butin  que  par  la  voie  du 
fort  :  témoin  te  vase  de  Soissons,  car  le  monarque  ne 
pouvait  pas  même  disposer,  sous  le  roi  Clovis,  le  plus 
redoutable  dos  conquérants,  d'un  vase  volé  dans  une 
église  sans  te  consentement  des  compagnons  de  ses 
conquêtes. 

Cependant ,  pour  la  subsistance  des  capitaines  et 
des  premiers  chefs  des  armées;  on  assigna  des  béné- 
fices et  des  possessions  héréditaires  au  roi  Clovis  et 
aux  rois  suivants,  d'où  est  venu  leur  domaine;  et  peu 
à  peu  les  rois  qui  ne  pouvaient  disposer  d'un  bijou 
pris  sur  l'ennemi  disposèrent  des  terres  conquises , 
qu'ils  donnèrent,  sous  le  titre  de  bénéfices,  en  viager. 
Ces  bénéfices  étaient  une  soustraction  de  leur  do- 
maine, qui  v  rentrait  à  la  mort  des  tenanciers* 

Pouvoir  des  rois. 

On  voit  donc  quelle  était  la  condition  des  rois  de 
France  de  la  première  race  :  ne  point  agir  sans  la  na- 
tion, faire  la  paix,  la  guerre  et  les  lois  de  concert 
avec  elle  ;  ne  pas  lever  des  impôts  sans  son  consente- 
ment, risquer  d'être  déposé  en  ne  gouvernant  point 
avec  justice,  se  voir  enlever  la  couronne  plusieurs  fois 
pendant  deux  siècles ,  et  la  voir  enfin  passer  de  la 
maison  de  Clovis  à  celle  de  Pépin. 

Ainsi  les  rois  n'étaient  guère  que  de  simples  capi- 
taines ou  des  chefs  d'une  armée;  mais  ce  chef  avait 
en  cette  qualité  le  pouvoir  (c  plus  absolu,  si  nécessaire 
à  la  police  d'une  troupe  de  gens  armés  qui  avait 
conçu  le  plan  d'une  conquête,  et  ce  chef,  qui  ne  pou- 
vait pas  disposer  d'une  coupe  volée,  avait  le  pouvoir 
de  couper  la  tête  au  soldat  quand  il  manquait  à  la 
discipline.  Ainsi,  quoique  maître  absolu  comme  chef 
dune  armée ,  et  se  trouvant  réprimé  de  tous  côtés 
par  le  pouvoir  national  quand  il  s'agissait  du  civil ,  il 
était  à  la  fois  le  monarque  le  plus  impuissant  pendant 
la  paix,  et  Le  plus  absolu  quand  il  s'agissait  de  con- 
quêtes et  qu'il  était  en  action  ;  mais  il  était  absolu 
pour  régir  cette  armée ,  et  non  pour  envahir  pour 
lui-même  ,  puisque  le  partage  n'était  pas  même  Yad- 
judicalion,  mais  urne  distribution  simple,  et  par  la 
voie -du  sortt  de  la  chose  conquise. 

.  C'est  donc  à  l'anecdote  du  vase  de  Soissons  que 
commence  véritablement  notre  histoire  ;  et  comme 
l'objel  de  l'histoire  romaine  est  de  dépeindre  com- 
ment une  horde  de  bandits  se  civilisa ,  conquit  ses 
volêins,  et  s'étendit  dans  tout  l'univers,  qu'elle  subju- 
gua, de  même  l'histoire  de  France  n'a  d'autre  ob- 
jet et  d'autre  bot  que  de  montrer  comment  le  con- 
seil du  premier  capitaine  des  Francs  parvint  petit 
à  petit  à  s'emparer  du  pouvoir  national ,  à  sou- 
mettre les  Français  au  joug,  à  r  esclavage  ,  et  à 
trafiquer  dés  propriétés 9  de  la  liberté  et  des  privi- 


lèges du  peuple  le  plus  aimable  et  le  plus  digne 
d'un  bon  gouvernement. 

Marche  inverse  du  pouvoir  royal  en  France  et 
en  Angleterre. 

Ces  progrès  du  pouvoir  ministériel  en  France  ont 
été  dans  un  ordre  inverse  et  contraire  de  ceux  de  la 
nation  anglaisequi,  conquise  d'abord  et  soumise  à  des 
despotes,  même  à  des  tyrans,  n'a  reconquis  la  liberté 
qu'à  la  longue  et  dans  les  derniers  temps  ;  tandis  que 
(a  France,  libre  au  commencement,  n'a  senti  le  poids 
du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  derniers  siècles. 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrannie  des  Anglais ,  qui 
se  métamorphose  petit  à  petit  en  liberté  ,  et  de  la  lir 
berlé  française ,  qui  dégénère  en  despotisme,  deman- 
derait ici  de  profondes  spéculations  pour  eu  analyser 
les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du 
peuple  anglais,  devenu  fier  et  libre,  ressemble  assez  à 
celle  du  peuple  français  dans  les  siècles  de  liberté. 

Si  l'Angleterre  a  lait  couper  la  tête  à  son  roi,  si  elle 
a  chassé  des  souverains  dont  elle  était  mécontente , 
les  Français  ,  dans  leurs  âges  libres  ,  assemblés  en 
diète  nationale ,  ont  condamné  au  supplice  celte  in- 
fâme Brunehaut,  qui  était  justement  devenue  l'objet 
de  leur  haine. 

Ils  ont  précipité  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens  d'un  trône  sur  lequel  la  France  les  avait  éle» 
vés. 

Ami  La  France  et  l'Angleterre,  dans  leurs  siècles  de 
liberté,  ont  chassé  les  races  de  leurs  souverains,  et  été 
ia  vie  à  ceux  de  leurs  rois  dont  le  gouvernement  leur 
a  déplu,  avec  cette  différence  que  les  Français,  comme 
autrefois  les  Romains ,  ont  chassé  une  race  de  rois 
qu'ils  avaient  élus,  tandis  que  les  Anglais,  eu  expul- 
sant ia  race  des  Stuarts,  n'ont  privé  celte  maison  que 
d'un  simple  droit  d'héritage  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. 

En  Angleterre  Charles  I"  fut  mis  à  mort  par  ses 
propres  sujets.  Le  supplice  au  contraire  de  Brune- 
haut,  déterminé  par  l'Assemblée  nationale }  fut  exé- 
cuté par  les  sqins  de  Clotaire. 

Si  la  France  a  soupiré,  sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
après  sa  liberté  et  après  ses  droits,  que  le  roi  avait 
déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  n'est  point  contre  sa 
personne  sacrée  que  se  tramait  cette  vaste  conspira- 
tion dirigée  par  la  philosophie.  Il  était  personnelle- 
ment aimé,  et  Ton  peut  dire  adoré.  Les  insurrections 
qui  éclatèrent  depuis  1785  n'eurent  jamais  le  roi  pour 
objet.  La  France  paraissait  ne  vouloir  s'élever  que 
contre  le  pouvoir  usurpé  par  des  ambitieux  qui  en 
vironnaient  le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées^ 
'  on  remarquait  le  vœu  de  la  nation  de  devenir  le  con- 
I    seil  et  comme  le  premier  ministre  du  roi.  On  ne  si 
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rappelait  que  le  moment  où,  connue  sous  Louis  XII, 
tous  les  Français  réunis  lèveraient  les  mains  vers  lui, 
et  le  déclareraient  non  seulement  le  Père  de  la  Pa- 
trie, mats  le  Restaurateur  de  la  France. 

Ce  titre  lui  était  promis  ou  donné  de  toutes  parts, 
et  il  annonçait  qu'après  cette  époque  la  France  ne  sou- 
pirait qu'après  la  réforme  des  principaux  abus  et  un 
gouvernement  mitigé.  On  croyait  même  encore  la 
royauté  nécessaire  au  bonheur  de  l'État.     , 


Observations  sur  la  Constitution  française  et  sur 
les  Assemblées  nationales,  sous  la  seconde  race 
des  rois. 

qui  la  souYBRArjnmt  AprAETiHArr  nrcoEB  a  la  katiow 
amrora  au  hoi,  sous  j-a  sicobvb  bac*. 

Continuation  des  Champs  de  Mars  que  Pépin 
change  en  Champs  de  Mai.    . 

Sous  la  seconde  race ,  l'assemblée  générale  de  ia 
nation  était  encore  périodique;  c'est-à-dire  que  tous 
les  ans,  en  rase  campagne,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  convoquer  les  Français ,  la  nation  s'assemblait. 

Mais  la  nation  était  déjà  plus  civilisée,  plus  portée 
aux  plaisirs  de  la  société,  car  elle  s'avisa  que  l'Assem- 
blée uationale  était  convoquée  dans  une  saison  trop 
rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  ;  \e  roi  Pépin  la 
renvoya  au  1er  de  mai. 

Sous  la  première  race,  l'armée  des  conquérants 
commençait  en  mars  ses  excursions,  précédées  de 
l'Assemblée  nationale.  Si  ce  peuple  guerrier  eût  con- 
tinué jusque  dans  le  mois  de  mai  ses  assemblées  politi- 
ques ,  il  eût  perdu  en  discussions  un  temps  précieux 
et  nécessaire  aux  conquêtes;  mais  quand  la  nation  eut 
(ait  plus  de  progrès  dans  la  société,  on  trouva  que 
l'assemblée  dans  les  champs  souffrait  des  rigueurs  de 
la  saison  :  elle  fut  donc  transférée  au  mois  de  mai. 
Dès-lors  on  n'appela  plus  l'Assemblée  nationale  les 
Champs  de  Mars,  mais  les  Champs  de  Mai* 

Puissance  rojrale  et  nationale  dans  les  affaires. 

Les  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  champs  de 
Mars  d'agir  concurremment  avec  la  nation.  LMiom- 
mage  des  peuples  vaincus  ne  se  rendait  pas  au  roi 
victoriens:,  miis  à  l'assemblée  ou  au  parlement  gé- 
néral des  Français.  Tel  fut  l'hommage  de  l'an  764 
rendu  à  Worms. 

Charleroagne  lui-même  ne  fut  puissant  au-dedans 
et  au-dehors  que,  parce  que,  tant  en  affaires  d'admi- 
nistration qu'en  matière  d'impôt,  il  affecta  d'agir 
sans  cesse  parallèlement  avec  les  Français.  Pour  faire 
son  testament  il  assembla  la  nation.  Les  criminels 
d'état ,  Tassillon ,  par  exemple ,  ne  fut  jugé  que  par 


la  France  assemblée.  C'est  un  parlement  qui  le  re- 
connut souverain  en  Auslrasie. 

Le  Qébonnaire ,  suivant  les  traces  de  son  père, 
n'avait  garde  de  rien  faire  que  de  concert  avec  la 
nation  :  ses  capitulaires  ne  furent  dressés  que  de 
concert  avec  l'assemblée.  Le  partage  de  ses  royaumes 
et  de  ses  domaines  ne  se  fit  qu'avec  la  sanction  des 
États;  il  déposa  Lothaire  son  fils  en  présence  de  ses 
sujets,  et  le  reçut  en  grâce  dans  une  seconde  assem- 
blée tenue  expressément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se  contractaient  qu'avec  le 
consentement  de  l'État*  Dans  les  grands  voyages  des 
rois ,  la  nation  jugeait  quel  prince  devait  être  régent, 
et  les  grandes  comme  les  petites  affaires  étaient  trai- 
tées de  concert  entre  la  nation  et  les  rois. 

Dit  pouvoir  militaire  des  rois  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  une  observation  essentielle  qui  est 
particulière  à  la  seconde  race  des  rois  de  France,  c'es* 
que  le  pouvoir  militaire,  qui  établit  la  monarchie  par 
là  conquête,  s'étant  changé  eu  pouvoir  civil,  les  rois 
qu'on  élevait  sur  un  pavois  au  champ  de  Mars,  pour 
les  montrer  à  toute  l'armcc ,  ne  furent  plus  inaugurés 
dans  cette  forme  à  la  fin  de  la  première  race  et  sous 
la  seconde. 

Alors  la  monarchie,  s'etaut  changée  en  un  gouver- 
nement mixte ,  l'inauguration  se  fit  avec  plus  de  so- 
lennité dans  l'assemblée  générale  des  ordres ,  compo- 
sée de  tous  les  représentants  de  la  nation  ;  et  comme 
le  pouvoir  royal  fit  des  progrès ,  les  souverains  ne 
furent  plus  élus.  Ils  curent  besoin  cependant ,  pour 
monter  sur  le  trône,  du  consentement  national. 
Ainsi  la  monarchie,  toute  militaire  au  commence- 
ment, se  changeant  en  gouvernement  civil  et  mixte  ^ 
le  monarque  qui  n'avait  à  traiter  qu'avec  ses  compa- 
gnons de  conquêtes  et  avec  l'armée,  fut  obligé  d'agir 
concurremment  avec  tous  les  ordres  de  l'État  ;  et  les 
ordres,  reconnaissant  combien  la  succession  hérédi- 
'  taire  était  plus  compatible  avec  le  génie  d'une  nation» 
plus  portée  à  la  tranquillité  et  aux  plaisirs  qu'aux 
commotions  qu'entraînent  les  élections  des  rois,  con- 
sentirent que  la  couronne  fût  héréditaire,  se  réservant 
néanmoins,  à  chaque  mutation  de  règne,  le  droit  de 
ne  pas  reconnaître  ou  de  reconnaître  les  nouveaux 

rois. 

Serments  de  fidélité. 

De  là  les  serments  de  fidélité  qui  prennent  leur  ori- 
gine dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie.  Ces  ser- 
ments sont  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la  li- 
berté des  grands  de  reconnaître  leur  souverain;  mais 
aussi  ce  même  serment  porte  avec  lui  l'obligation  au- 
thentique de  lui  obéir,  quand  la  nation  assemblée, 
selon  l'usage  de  ce  temps-là,  l'a  reconnu  pour  souve- 
rain légitime.  Un  fils  ne  fait  point  serment  d'obéir  à 
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son  père,  parce  que  la  uature  Ta  rendu  soumis  à  ce- 
br  de  qui  il  a  re^u  le  jour  j  et  dans  ua  empire  où  la 
«VTre  est  le  principe  du  gouvernement,  comme  dan  * 
plusieurs  états  de  l'Orient ,  on  n'emploie  pas  non  pîus 
h  voie  du  serment ,  parce  qu'on  est  forcé  d'obéir  au 
pouvoir  dominant  $  mais  une  nation  qui  élit  libre- 
ment son  roi  doit  s'attacher  à  lui  quand  elle  Ta  élu  ; 
en  sorte  que,  tant  qu'il  est  juste,  humain ,  religieux 
et  protecteur  du  faible  et  de  l'innocent,  la  nation  est 
obligée  de  lui  porter  honneur,  respect  et  obéissance , 
étant  son  seul  et  légitime  souverain. 

Origine  de  ht  noblesse  française. 

La  noblesse  française  acquit,  sous  la  seconde  race 
surtout ,  une  consistance  qui  fut  dans  la  suite  la  base 
de  la  monarchie.  On  a  beaucoup  écrit  et  souvent  erré 
sar  sa  véritable  source.  Voici  ce  qui  parait  de  plus 
certain  sur  cette  matière. 

Les  monuments  de  l'histoire  les  plus  sûrs  nous 
aontrent,  dans  rétablissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise dans  les  Gaules,  un  clergé  et  un  ordre  de  grands 
que  Glovis  respecta  tellement,  qu'il  en  embrassa  le 
culte  et  la  religion  ;  il  en  adopta  les  usages,  les  mœurs 
et  les  coutumes.  L'église  gallicane  et  la  noblesse  gau- 
loise étaient  donc,  dans  les  Gaules,  plus  anciennes 
que  la  mooarchie  française. 

Les  Francs,  de  leur  côté,  qui  arrivèrent  dans  les 
Gaules  et  qui  s'y  établirent,  furent  conduits  aussi  par 
des  chefs  qui  étaient  nobles,  seigneurs  et  ducs  parmi 
les  conquérants.  La  noblesse  gauloise  s'associa  bieu- 
tôt  à  cette  noblesse  conquérante  de  Francs,  et  ne  fit 
dam  la  suite  qu'un  seul  et  même  corps  avec  elle;  la 
première  subsistant  par  ses  richesses  héréditaires,  et 
la  seconde  par  les  biens  échus  au  partage  du  butin, 
par  des  terres  conquises,  ou  par  des  bénéfices  qui 
étaient  les  biens-fonds  concédés  à  vie  par  le  roi  ou 
par  la  nation  asseùiblée. 

Hérédité  des  fiefs,  sa  vraie  source. 

On  a  considéré  l'hérédité  des  fiefs  comme  une  in- 
justice faite  à  la  royauté,  à  qui,  dit-on,  appartenait 
la  souveraine  puissance  :  on  ne  fait  pas  attention  sans 
cloute  que  nos  rois,  élevés  librement  sur  un  bouclier 
au  commencement  de  la  monarchie,  ne  pouvaient  re- 
fuser à  la  noblesse,  qui  se  départit  de  son  pouvoir  d'é- 
lire les  rots,  l'hérédité  des  fiefs  qui  fut  ensuite  sanc- 
tionnée par  Charles-Ie-Chauve.  *  • 

La  royauté  devenue  héréditaire  favorisa  elle-même 
et  profita  de  cette  hérédité  des  fiefs ,  ce  qui  consolida 
la  révolution,  car  elle  éloigna  de  la  cour  tous  les  an- 
ciens compagnons  de  la  conquête  qui ,  dans  ces  âges 
primitifr,  étaient  des  voisins  les  plus  dangereux  pour 
ia  tranquillité  des  monarques.  Dans  ces  temps  de  bar- 
Wrie,  l'hérédité  a  même  pu  être  utile;  et  la  nation, 
Introd. 


semblable  à  celle  des  Vandales ,  des  Goths,  des  Visi- 
gots  et  de  tant  d'autres  peuples  qui  arrivaient  du 
Nord,  eût  peut-être  été  livrée  à  des  divisions  destruc- 
IKes  et  intestines,  elle  eût  été  étouffée  dès  ses  pre- 
miers commencements,  si  l'on  n'eût  favorisé  et  per- 
mis cette  continuation  de  commandement  qui  tendait 
à  prévenir  les  usurpations  et  les  guerres  intestines. 

Charlemagne,  quelque  puissant  qu'il  fût,  crut  qu'il 
était  de  son  intérêt  de  contenir  l«s  peuples  sous  l'o- 
béissance des  ducs ,  des  comtes  et  des  seigneurs  ré- 
pandus dans  toutes  les  contrées  de  ses  dominations  ; 
il  établit  sa  puissance  sur  cette  division  du  pouvoir, 
confirmant  dans  l'Assemblée  nationale  de  Paderborn 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse  française  et  alle- 
mande ,  qu'il  nomma  les  fondements  et  les  soutiens 
de  la  monarchie.  , 

Comparaison  des  abus  du  gouvernement  féodal 
avec  les  abus  d'un  gouvernement  qui  tomberait 
dans  le  despotisme  d'un  seul. 

Le  ministère  français  n'a  cessé,  dans  ces  derniers 
temps,  de  reprocher  les  exactions  de  cette  constitu- 
tion féodale  ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  peu- 
ple, ayant  secoué  le  joug  des  ducs  et  des  barons,  est 
tombé  sous  la  servitude  des  gouverneurs ,  des  com- 
mandants et  des  intendants  que  le  roi  leur  a  donnés; 
car  pour  contenir  la  multitude ,  pour  faire  régner  la 
justice,  pour  conserver  la  tranquillité  dans  un  em- 
pire, le  monarque  a  toujours  eu  besoin  de  diviser 
son  pouvoir,  de  le  partager  et  d'en  confier  une  por- 
tion ;  et  il  était  alors  plus  politique  de  le  confier,  avec 
droit  d'héritage ,  à  des  familles  qui  y  trouvaient  leur 
considération ,  leur  fortune  et  leur  subsistance  héré- 
ditaire ,  que  de  voir  le  pouvoir  royal  confié ,  par  une 
commission  révocable  à  volonté ,  à  des  commandants 
qui  répandent  des  armées  corruptrices  dans  les  pro- 
vinces, et  à  des  maîtres  des  requêtes  avides  qui  de- 
viennent, moyennant  une  finance,  des  intendants  de 
province,  dont  on  connaît  en  général  l'esprit  dépré- 
dateur et  despotique. 

Le  gouvernement  féodal  était  un  contre-poids  du 
despotisme  royal  ;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  pu 
avoir  une  utilité  relative  dans  les  monarchies  :  pour 
s'en  convaincre ,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quel- 
ques-unes de  ces  petites  souverainetés  de  l'Empire , 
qui  ont  conservé  leur  constitution ,  et  qui  sont  sur- 
veillées par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  de  la 
diète.  Le  duc,  le  palatin,  le  prince  régnant  ne  peu- 
vent ni  faire  la  guerre,  ni  grever  les  peuples,  ni  abu- 
ser de  la  force  comme  dans  la  plupart  des  monarchies 
de  l'Europe ,  qui ,  après  la  chute  du  gouvernement 
féodal,  sont  tombées  et  dans  l'excès  contraire,  et  dans 
un  état  de  subjection  qu'avait  profondément,  et  de- 
puis longtemps ,  médité  le  conseil  des  rois. 
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Hais  comme  c'est  le  propre  des  institutions  qui 
n'ont  qu'un  genre  d'utilité  de  circonstance ,  et  dont 
le  principe  est  vicieux ,  de  se  corrompre ,  ce  gouver- 
nement parvint  â  asservir  les  hommes ,  à  les  rendre 
esclaves  et  serfs ,  et  il  rat  un  temps  en  France  où  les 
seigneurs,  comme  d'un  consentement  unanime ,  as- 
servirent les  peuples  comme  les  monarques  modernes 
ont  asservi  leurs  sujets,  car  ia  monarchie  absolue  , 
comme  le  régime  féodal,  ont  des  moyens  de  corrup- 
tion qui  aboutissent  au  même  résultat ,  et  tôt  ou  tard 
une  natioo  telle  que  la  nation  française,  dont  le  ca- 
ractère est  bon,  tranquille,  porté  à  la  jouissance  et 
aux  plaisirs,  doit  être  asservie  par  tout  pouvoir  quel- 
conque qui  la  domioera9  n'étant  point  dans  son  ca- 
ractère de  montret  une  perpétuelle  résistance  à  Tel- 
fort  continuel  ou  des  rois  ou  d'une  noblesse,  envi- 
ronnés d'un  conseil  permanent,  ambitieux,  éclairé, 
avide  d'autorité  et  des  biens  des  sujet»» 

L'état  de  la  nation,  sous  Louis  XVI ,  obérée  d'im- 
pôts, et  soupirant  après  son  ancienne  liberté,  et  après 
des  droits  que  le  monarque  a  déclaré  vouloir  lui  res- 
tituer, en  est  une  preuve. 

Description  des  âges  Ignominieux  de  la  féoda- 
lité; horreurs  de  ee  gouvernement  dams  sa  dé- 
génération finale. 

On  voit  donc  que,  s'il  but  reconnaître  que  la  cons- 
titution du  gouvernement  féodal  primordial  avait 
quelque  motif  d'intérêt  public,  ou  ne  peut  appli- 
quer cette  observation  au  despotisme  féodal ,  aussi 
absurde  que  le  despotisme  des  rois;  la  féodalité  eut 
ses  âges  ignominieux,  comme  la  royauté  eut  le  sien  ; 
les  annales  des  empires  n'oublieront  jamais  ces  âges 
honteux  où  les  hommes,  n'ayant  que  la  condition  des 
bêtes,  soutirent,  comme  en  Russie,  en  Pologne  et 
cousue  ils  souffraient  en  France  il  y  a  cinq  siècles, 
sous  la  verge  de  Aer  du  tyran  barricadé  dans  sou  inac- 
cessible donjon.  Cette  condition  «\es  citoyens,  aussi 
déplorable  que  cette  de  l'esclave  dans  la  monarchie 
despotique,  doit  être  à  jamais  l'objet  de  l'exécration 
de  tous  les  hommes. 

Réclamation  du  tiers-état  en  France  pour  obtenir 
la  suppression  des  ordres. 

Fatiguée  de  cette  sotte  de  tyrannie,  plus  fatiguée 
encore  de  l'oppression  qu'exercèrent  sut  les  Français 
les  derniers  monarques ,  la  nation  se  tourmentait  et 
i'agftah ,  demandant  une  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement; et  il  s'éleva  en  France,  dès  1787,  un  tiers 
parai,  qui,  dans  le  mécontentement  universel,  sembla 
demander  un  gouvernement  comme  populaire  qu'il 
*o*4ak  substituer  en  France  au  gouvernement  féodal 
et  monarchique.  Par  oette  tentative,  ou  devait  établir 
un  eut  nouveau,  gouverné  par  un  roi,  auquel  tous 


les  ordres,  tous  les  états,  seraient  confondus  eu  un 
seul  état,  avec  des  sûretés  qui  auraient  prévenu  Ta* 
bus  du  pouvoir  du  monarque  pour  l'avenir. 

Le  parti  contraire  opposait  que  le  monarque  ne 
devait  jamais  avoir  droit  de  renverser  les  prérogatives 
des  corps;  que ,  s'il  n'était  plus  environné  de  parus , 
de  gentilshommes  et  de  clergé  réunis,  dès  lors  il  n'é- 
tait plus  d'association  ni  de  corps  en  France,  Il  n'y 
aurait  plus  cet  intérêt  qui  les  maintenait,  qui  en  était 
le  mobile ,  le  principe  et  le  soutien. 

Comment  pourrait-on  former  alors  dans  le  peuple 
une  corporation  nécessaire  pour  opposer  à  l'autorité 
royale?  Sans  doute  que  des  représentants  élus  pour? 
raient  agir  auprès  du  roi  :  ainsi  on  placerait  près  du 
monarque  un  corps  populaire  et  national ,  élu  pério- 
diquement; car  la  royauté  ayant  une  permanence 
ce  corps  populaire  devrait  en  avoir  une* 

Or,  dans  le  concours  de  la  permanence  hérédi- 
taire du  roi  et  de  la  permanence  élective  du  corps 
national  populaire ,  V autorité  royale ,  toujours  sub- 
sistante et  héréditaire ,  subjuguerait  nécessairement 
V  au  tort  té  nationale  qui  résiderait  dans  un  corps 
perpétuellement  $lu,  parce  qu'un  corps  qui  se  mainr 
tient  par  voie  Sélection  est  moins  bien  constitué 
qu'un  corps  qui  se  maintient /Haf  succession  héré- 
ditaire. 

On  en  concluait  en  faveur  da  régime  ancien  qu'il 
fanait,  en  bonne  politique,  opposer  à  la  force  et  à  la 
prérogative  royales  que  l'hérédité  rend  perpétuelles, 
uue  semblable  perpétuité  héréditaire  dans  le  corps 
représentant  la  n  Aion  ;  et  comme  cette  perpétuité  ne 
pouvait  se  trouver  dans  l'ordre  du  peuple  que  par 
élection  à  cause  de  notre  grande  population ,  la  voie 
d'élection  étant  inférieure  en  pouvoir  et  en  moyens  à 
la  succession  héréditaire ,  il  était  nécessaire  dans  une 
assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pouvoir 
héréditaire,  ou  par  un  pouvoir  de  succession,  qui 
sont  de  leur  nature  plus  à  l'abri  qu'un  pouvoir  fondé 
sur  des  élections,  des  coups  d'un  despote  qui  corn-, 
mande  à  cent  mille  hommes. 

D'amenrs  Hs  observaient  que  Vhérédité  monar- 
chique était  devenue  une  loi  fondamentale  dans 
l'État ,  tandis  que  la  constitution  éleotive  d'un 
corps  populaire  ne  serait  qu'un  établissement  mo- 
derne, faible  de  sa  nature,  combattu  par  la  no- 
blesse et  le  clergé ,  nouveau  dans  les  esprits  et  dans 
l'opinion  publique,  et  que  la  faction  des  seize  et  les 
efforts  de  la  ligue  ne  purent  jamais  établir  en  France* 

Les  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu'ils  ne 
méprisaient  pas  le  gouvernement  populaire  ;  ils  re*> 
connaissaient  qu'on  y  trouve  de  plus  vraies  et  plus 
éclatantes  vertus  que  dans  les  gouvernements  monar- 
chiques ;  vne»  ee  gouvernement  ne  pouvait,  selon 
eux ,  être  fende  dans  un  empire  vicié  presque  dans 
toutes  sesnarties,  qui  devrait  être  régénéré  dans  tous 
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tes  membres ,  et  dont  on  devrait  renouveler  toutes 
tes  institutions,  les  principes,  les  préjugés,  le  genre 
de  connaissances,  les  lois  et  l'éducation;  pour  un  vrai 
citoyen  en  France,  ne  comptait-on  pas  des  milliers 
détaches! 

Enfin  ,  si  les  rois  sont  parvenus  dans  les  derniers 
siècles  à  établir  un  pouvoir  absolu  dans  le  sein  d'un 
clergé  jadis  indépendant,  si  les  richesses  de  ce  clergé 
ne  sont  aujourd'hui  distribuées  que  par  le  monar- 
ijae,  si  dans  les  siècles  les  plus  redoutables  la  force 
royale  est  parvenue  à  renverser  tout  droit  d'élection 
dans  ce  corps,  a  plus  forte  raison  le  pouvoir  royal 
parviendrait  à  la  longue  à  renverser,  à  subjuguer 
toute  corporation  élective  et  populaire  :  opposer  au 
pouvoir  royal  un  seul  corps  éligible  et  populaire,  ce 
serait  n'opposer  qu'une  confédération  impuissante 
ta  pouvoir  qui  a  su  renverser  en  France  toutes  les 
digues  que  le  génie  politique  national  avait  cru  pou- 
voir lui  opposer;  et  que  pourraient  mille  représen- 
tam  de  la  France,  périodiquement  exigibles,  contre 
va  souverain  qui  commande  toujours  à  cent  mille 


Première  époque  du  gouvernement  féodal,  quand 
l'autorité  seigneuriale  était  soumise  à  celle  de 
la  nation. 

Tant  que  les  seigneurs  se  soutinrent  dans  la  sou- 
aissioo  envers  le  roi ,  et  que  le  monarque  put  éten- 
dre dans  tout  son  empire  le  pouvoir  des  lois  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  cette  forme  de  gou- 
vernement était  un  obstacle  aa  despotisme  absolu. 
Cependant,  s'il  ne  s'exerçait  pas  immédiatement  sur 
le  peuple  au  nom  du  roi,  il  n'en  existait  pas  moins. 
Le  monarque  dominait  sur  ses  vassaux  immédiats  ; 
ceux-ci  sur  les  arrière-fiefs  de  la  couronne,  qui  com- 
naedalent  à  une  noblesse  inférieure ,  laquelle  exer- 
çait sa  puissance  sur  les  roturiers ,  sur  les  serfs ,  sur 
les  esclaves. 

Tous  ces  seigneurs  dominés  et  dominants  faisaient 
dans  l'État  la  fonction  que  les  officiers  supérieurs 
et  les  officiers  subalternes  exercent  aujourd'hui  sur 
toute  une  armée.  • 

Cette  hiérarchie  était  encore  la  même  que  celle  du 
clergé,  avec  différentes  formes;  mais  elle  était  sou- 
■use  à  la  puissance  et  à  l'inspection  nationale  qui 
vérifiait  tout  en  présence  de  tous;  surtout  sous  Cnar- 
qui  convoquait  les  ducs,  le  clergé  et  le 


Seconde  époque  du  gouvernement  féodal,  quand 
V autorité  royale  devint  suzeraine. 

Les  abus  d'un  pareil  gouvernement  s'aggravèrent  à 
mue  époque,  où  la  souveraineté  du  roi  fut  changée 
sir  le  fait  en  simple  suzeraineté  ;  le  monarque  se  vit 
•Wigé  alors  de  traiter  avec  les  grands  vassaux  connue 


avec  des  égaux ,  et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  de  oori* 
monarchique  en  France ,  mais  une  espèce  d'associa- 
tion de  petites  souverainetés.  Le  pouvoir  royal  une 
fois  divisé  ne  fut  donc  plus  balancé ,  et  la  monarchie 
française  perdit  sa  primitive  constitution ,  qui  con- 
sistait dans  le  concours  de  la  volonté  royale  et  de  la 
volonté  nationale  pour  toutes  les  opérations,  et  U 
France  fut  divisée  en  seigneuries  qui  ne  travaillaient 
plus  de  concert  dans  les  sanctions  générales  de  la 
France;  chaque  duc  et  chaque  comte  n'agissant  plus 
avec  le  monarque  pour  contester  avec  lui  les  intérêts 
des  peuples,  mais  pour  défondre  les  prérogatives  de 
leurs  usurpations. 

Troisième  époque  du  gouvernement  féodal  dans 
sa  dé  génération  ultérieure,  ou  le  despotisme 
féodal  comparé  à  la  servitude  royale. 

Alors  les  peuples  privés  de  l'autorité  directe  du 
monarque  tombèrent  dans  cette  servitude  dont  les 
derniers  rois  n'ont  pas  oublié*  de  conserver  les  mo- 
numents, et  qu'on  voit  dépeinte  avec  Tes  plus  noires 
et  les  plus  vraies  couleurs  dans  les  ouvrages  des  par- 
tisans de  l'autorité  royale  ;  alors  la  France ,  cette  na- 
tion généreuse  et  conquérante,  gémit  sous  la  servi- 
tude la  plus  déshonorante  des  ducs  et  des  comtes. 

Cependant  cette  servitude  était-elle  égale  à  celle  du 
despote  qui  se  joue  de  la  liberté  et  des  propriétés  du 
citoyen?  Le  despotisme  d'un  baron  était-il  plus  into- 
lérable que  celui  qu'exerce  sur  une  grande  nation  la 
force  armée  d'un  souverain? 

Dans  la  servitude  royale,  on  voit  des  armées  de 
commis  intraitables,  durs  de  caractère,  et  par  habi- 
tude ,  habiles  dans  l'art  du  fisc ,  exerçant  sans  pitié  et 
d'une  manière  irrévocable  la  volonté  du  souverain 
dans  la  levée  de  l'impôt.  Le  monarque  insensible  aux 
cris  du  malheureux  dont  il  ne  peut  entendre  la  voix 
plaintive  a  commandé  cet  impôt  (le  sa  certaine 
science  et  pleine  puissance  :  l'ordre  s'est  propagé 
jusqu'aux  frontières  les  plus  reculées;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Si  le  malheureux  ne  peut  payer  l'impôt, 
il  faut  qu'il  abandonne  sa  propriété ,  son  champ  et 
sa  vigne,  parce  que  le  despote  a  dit  en  faisant  la  loi, 
sans  connaître  si  elle  peut  être  exécutée  :  C'est  ma 
volonté  et  mon  plaisir. 

Le  seigneur  au  contraire,  qui  vit  dans  ses  châ- 
teaux ,  qui  trouve  sa  subsistance  et  le  maintien  de  sa 
famille  dans  le  cens  que  lui  doit  son  vassal ,  pourrait 
être  intéressé  à  devenu*  le  père  de  tous  les  proprié- 
taires :  il  connaissait  en  détail  les  malheureux  ;  il  pou- 
vait être  excité  par  la  compassion  à  aider  et  à  encou- 
rager ses  vassaux. 

Enfin  on  ne  trouve  dans  le  despote  qui  veut  par 
l'organe  de  ses  officiers  que  des  volontés  irrévoca- 
bles j  dans  le  gouvernement  féodal  on  voit  de  petits 
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souverains  obliges  de  reconnaître  en  personne  la  ca- 
lamité ou  la  prospérité  publiques;  dans  les  grands 
empires  régis  par  le  despote ,  on  ne  voit  qu'un  mo- 
narque éloigné  de  ses  sujets,  que  des  ministres  jaloux 
en  éloignent  davantage,  et  qui  ne  peut  entendre  par- 
ler du  bien  ou  du  mal  que  par  des  ouï-dire  que  l'in- 
térêt a  toujours  soin  de  voiler  ou  d'a1té:er  ou  de 
corrompre» 

Enfin,  si  le  bonheur  des  peuples  peut  subsister 
quelque  part ,  c'est  surtout  dans  les  petites  souverai- 
netés :  la  confusion  et  le  désordre  dominent  au  con- 
traire dans  tous  les  grands  empires. 

Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  à  nos  an* 
ciens  jurisconsultes  cette  foule  d'écrits  qui  tendaient 
à  faire  consolider  le  pouvoir  féodal,  en  le  représen- 
tant comme  an  bienfait  des  rois  :  C'était  le  coup  de 
grâce  donné  à  un  patient. 

Causes  du  pouvoir  féodal. 

Tek  furent  longtemps  les  avantages  et  les  incon* 
vénients  de  la  féodalité  en  France  :  elle  se  fortifia 
surtout  au  commencement  de  la  troisième  race,  Gapet 
et  ses  successeurs  ayant  eu  soin  de  laisser  en  paix  des 
seigneurs  dangereux  qui  pouvaient  se  rappeler 
leur  ancienne  puissance,  et  qui  n'avaient  pas  oublié 
qu'il  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  au  préju- 
dice de  la  race  régnante  de  Charlemagne.  Ce  n'est 
pas  que  la  royauté  ne  noonit  dans  son  sein  l'ambi- 
tion d'assujettir  toute  puissance  qui  pouvait  dominer 
en  France  ;  mais  le  temps  favorable  n'était  pas  venu* 
Ls  féodalité  était  encore  trop  redoutable  :  elle  était 
dans  son  adolescence,  et ,  comme  toutes  les  institu- 
tions ,  elle  devait  arriver  à  son  âge  de  décrépitude. 
Alors  les  monarques ,  toujours  avec  l'énergie  natu- 
relle à  leur  constitution  politique,  devaient  l'acca- 
bler par  leurs  attaques,  et  la  jeter  enfin  dans  un  pré- 
cipice d'où  elle  ne  s'est  plus  relevée. 

La  France  indivisible  malgré  la  féodalité. 

Cependant ,  malgré  la  division  de  la  monarchie  en 
un  nombre  infini  de  principautés  subalternes ,  la 
France  ne  cessa  jamais  d'être  indivisible  dans  le  sens 
que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur 
les  terres  possédées  par  ses  vassaux  médiats  sans  leur 
participation.  Ainsi ,  pour  la  défense  générale  de  la 
nation,  H  fallait  traiter  avec  les  chefs  des  peuples 
pour  composer  une  armée ,  et  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  la  sanction  de  l'impôt. 

La  féodalité  contribue  à  dégrader  la  royauté» 

Enfin  c'est  dans  ces  siècles  de  féodalité  la  plus 
puissante  qu'on  vit  l'autorité  royale  avilie  en  France. 
Le  roi  n'était  auprès  des  grands  seigneurs  de  l'État 
\  un  seigneur  suicrain  qu'il  était  indiffé- 


rent de  traiter  avec  les  respects  dus  à  ses  prérogatives 
et  à  son  caractère  sacré  :  les  peuples  observaient 
même  perpétuellement  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule,  de 
plaisant,  ou  d'informe  dans  l'esprit  ou  la  personne 
des  monarques ,  qu'ils  ne  distinguaient  que  par  des 
sobriquets  ajoutés  à  leur  nom  ;  et  si  l'on  en  ex- 
cepte Charlemagne  ,  qui  s'attira  le  respect  des 
peuples  ,  on  trouvera  chaque  roi  de  la  seconde 
race  avec  des  surnoms  de  cette  sorte  ;  ainsi  on  dit 
Childéric  Y  Insensé  ,  prédécesseur  de  Pépin  ;  on  dit. 
Pépin  le  Bref ,  Louis  le  Débonnaire ,  Charles  le 
Chauve,  Louis  le  Bègue,  Charles  le  Gros,  Charles  le 
Simple,  Louis  le  fainéant.  Ces  dénominations  de 
ridicule  finissent  à  cette  seconde  race,  et  on  ne  trouve 
dans  toute  la  troisième  que  Philippe  le  JjongtX  Louis 
le  Hutin  à  qui  la  nation  se  soit  permis  de  donner 
des  noms  de  ridicule.  Dans  les  âges  de  subordination 
ce  sont  des  noms  respectueux  qu  imposants  qui  en 
prennent  la  place. 

Telle  fut  donc  l'usurpation  de  la  noblesse  qu'ayant 
selon  la  constitution  de  la  France,  concouru,  au  com- 
mencement de  la  monarchie  ,  à  la  législation  avec  le 
monarque  (nobis  cum  optimatibus  convenit)  v  (hm- 
bito  cum  optimatibus  tractatu),  ayant  concouru  en- 
core à  faire  la  loi  en  Bourgogne  avec  le  peuple  {de 
mediocribus  personis  tàm  Burgundionibus  quam 
Romanis) ,  elle  s'empara  des  droits  régaliens ,  les 
unit  à  ceux  qu'ils  avaient  constitutionnellement  com- 
me grands  de  l'Eut  {optimales),  et  parvint  jusqu'à 
ce  point  de  puissance  qu'elle  insultait  impunément 
par  des  épithètes  injurieuses  la  personne  royale; 
cette  conduite  publique  avouée  de  tous  prouve  bien* 
que  l'hérédité  des  fiefs  qui  se  fortifia  dans  ces  temps-là 
s'affermit  par  une  condition  tacite,  puisque  l'opinion 
publique ,  qui  ne  répugnait  pas  à  traiter  les  rois  peu 
respectueusement,  ne  s'intéressait  guère  à  défendre 
leurs  prérogatives,  et  c'est  a  celte  opinion  régnante 
que  les  privilèges  de  la  noblesse  doivent  leur  stabi- 
lité. 

Origine  des  pairs  de  France 

Alors  s'élevèrent  les  pairs  de  France,  qui  s'appelè- 
rent ainsi  de  leur  prérogative,  qui  était,  telle  qu'ils  se 
crurent  pairs  avec  le  roi,  leur  chef ,  ne  reconnaissant 
en  lui  que  l'autorité  suzeraine.  Devenus  propriétaires 
des  gouvernements,  ils  .allaient  de  pair  effectivement 
avec  nos  rois ,  qui  faisaient  la  guerre ,  des  traités 
et  des  alliances  avec  eux  ;  et  tels  furent  les  dues 
de  Normandie,  de  Bourgogne,  de  Guyenne,  les  comtes 
de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse  et  les  pain 
ecclésiastiques.  Ces  personnes  exercèrent  dans  l'État 
loui  les  droits  que  les  anciens  proceres ,  optimales, 
avaient  exercés  de  concert  avec  le  roi  et  la  nation,  et 
comme  l'autorité  royale  ne  s'étendait  guère  alors  qne 
dan»  les  domaines  du  roi,  et  que  le  monarque  ne  pou- 
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fait  exercer  aon  empire  dam  les  terres  des  pairs  de 
France,  ces  pairs  devaient  être  convoqués  dans  les 
grandes  sanctions  du  gouvernement. 


Observations  sur  la  constitution  de  la  monarchie 
sous  la  troisième  race%  et  sur  les  assemblées 
nationales. 

ma  dis  Fmxovss  ou*  la  souvBBAnrci*  a  appabtmtu 
a  la  JTATiojr  cojrjorjmuaurr  avec  lss  bois. 

Election  de  Capet. 

La  plue  grande  preuve  que  la  souveraineté  appar- 
tenait encore  à  la  nation  assemblée ,  c'est  de  voir  la 
couronne  ravie  à  la  race  de  Charlemagne  ,  et  donnée 
à  Capet.  Le  nouveau  monarque  le  sentit  bien ,  car 
c'est  lui  et  non  point  la  loi  salique,  qu'il  faut  regarder 
comme  le  destructeur  du  droit  d'élection  ou  de  con- 
tentement à  l'avènement  au  trône  des  nouveaux 
ro». 

Aussi  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  eurent 
le  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  leurs  fils  aines. 
Celle  politique  établit  l'hérédité  linéaleet  agnatique: 
dk empêcha  les  élections  orageuses,  contraires  à  la 
tranquillité  publique;  mais  aussi  cette  succession  hé- 
réditaire donnant  à  une  famille  la  propriété  de  la 
couronne  fit  oublier  aux  rois  qu'ils  devaient  le  trône 
i  leurs  égaux,  et  dès  lors  surtout  ils  persuadèrent  les 
peuples  qu'ils  tenaient  de  Dieu  seul  leur  sceptre 
eh  leur  couronne  y  et  qu'ils  n'en  devaient  rendre 
compte  qu'à  Dieu.  Le  pouvoir  du  souverain  turc 
n'a  pas  d'autres  fondements. 

Us  croisades  sapent  la  féodalité  par  ses  fonde- 
ments. 

Le  pouvoir  royal  une  fois  devenu  indépendant  et 
héréditaire  sans  contestation ,  ce  fut  un  grand  bon- 
heur pour  nos  rois  que  la  piété  du  temps  ordonnât 
les  croisades*  Les  seigneurs  français ,  les  grands  de 
l'Etat,  tels  que  le  comte  de  Toulouse ,  en  passant  en 
Orient ,  laissaient  en  France  le  pouvoir  du  roi  s'ac- 
croître en  paix.  Ils  apportèrent  de  ces  guerres  sa- 
crées l'amour  du  luxe ,  de  la  société ,  du  cérémonial, 
et  ils  s'attachèrent  davantage  aux  rois  qui,  depuis  la 
fin  du  xiie  siècle,  acquirent  successivement  les  comtés 
d'AIeuçon  et  d'Auvergne ,  les  comtés  d'Artois ,  d'É- 
vreux,  de  Touraine,  du  Maine,  de  l'Anjou,  le  duché 
de  Normandie,  le  comté  de  Poitou,  etc. 

Suite  du  pouvoir  souverain  exercé  par  le  roi  et  la 
nation  assemblée. 

Cependant,  quoique  les  rois  fussent  héréditaires 
indépendamment  de  la  volonté  nationale ,  la  France 


assemblée  se  ressouvenait  que,  si  un  long  consente- 
ment avait  toléré  cette  succession  héréditaire,  il  n'en 
était  pas  de  même  des  régences  en  cas  de  la  minorité 
des  rois.  Blanche  fit  convoquer,  non  les  Champs  de 
Mars  ni  de  Mai ,  que  la  féodalité  avait  fait  oublier, 
mais  un  parlement  général  composé  des  pairs  ,  des 
hauts  barons,  des  évéques  et  des  grands  de  la  couronne 
et  de  l'État. 

Saint  Louis  convoqua  aussi  un  parlement  pour 
s'informer  du  châtiment  que  méritait  le  vassal  qui 
refusait  l'hommage. 

Blanche,  sous  sa  seconde  régence,  convoqua  de 
nouveau  le  parlement  pour  l'affranchissement  des 
serfs. 

Louis-Hutin  reconnut  devant  les  États  assemblés 
qu'on  ne  lèverait  pas  de  tailles  sans  le  consentement 
des  Trois  États. 

Nouvelle  forme  des  assemblées  nationales  sous 
Philippc-le-Bel. 

Philippe-le-Bel  en  effet  avait  changé  la  dénomina- 
tion de  parlement  en  convoquant  tous  les  ordres  de 
son  royaume  ;  et  tandis  que,  sous  le  roi  saint  Louis , 
la  nation  était  représentée  par  les  pairs,  les  hauts  ba- 
rons, les  prélats  et  les  grands  de  l'État  assemblés  en 
parlement,  sans  que  le  peuple,  encore  serf,  fût  con- 
voqué, les  communes  et  les  municipalités  relevées  de 
la  servitude  parurent  au  roi  Philippe  assez  puissantes 
et  assez  considérables  pour  les  appeler  aux  grandes 
sanctions  du  gouvernement. 

Une  preuve  ultérieure,  enfin,  que  sous  la  troisième 
race  la  nation  exerça  avec  son  roi  des  prérogatives  de 
souveraineté,  c'est  le  jugement  porté  dans  l'assemblée 
des  pairs,  barons,  prélats  et  autres  du  royaume  ;  tou- 
tes parties  ouïes,  il  fut  déclaré,  par  la  nation  repré- 
sentée parles  Trois  États,  que  le  droit  de  Philippe  de 
Valois  était  le  plus  apparent  pour  parvenir  au  trône . 
Edouard  en  fut  exclus. 

Quaut  aux  subsides,  que  le  monarque  ne  pouvait 
ordonner  que  de  concert  avec  la  nation,  les  États 
avaient  grand  soin  de  modifier  les  levées  d'impôts 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  :  il  fut  résolu  aux 
Etats  de  1355  qu'on  n'en  accorderait  que  pour  un 
an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  assemblées^ 
qui  ne  sont  plus  convoquées  que  par  la  volonté 
ou  le  besoin  des  rois, 

La  France  cependant,  qui  petit  à  petit  se  changeait 
d'aristocratie  féodale  qu'elle  était  en  monarchie  abso- 
lue, n'avait  plus  cTEtats-Généraux  périodiques  :  elle 
perdit  cette  périodicité  en  perdant  ses  Champs  de 
Mai,  et  ne  fut  plus  assemblée  depuis  que  par  convo- 
cation royale*,  mais  le  monarque,  comme  aujourd'hui 
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en  Angleterre',  ne  pouvait  rien  Caire  en  France  sans 
le  concours  des  États*  Pour  faire  la  guerre  il  avait  be- 
soin de  subsides,  et  pour  des  subsides  il  avait  besoin 
du  consentement  national.  Les  États  demandaient  la 
loi  ou  la  réforme  des  lois  par  des  cédules ,  que  Ta- 
mour  du  pouvoir  dans  les  rois  fit  changer  ensuite  en 
termes  de  doléances  et  de  remontrance*  pour  les 
parlements.  Les  États  ne  cessèrent  pourtant  pas  de 
transiger,  pour  ainsi  dire,  avec  les  rois,  dans  les  sanc- 
tions du  gouvernement ,  car  en  1356  ils  n'accordèrent 
des  impôts  que  moyennant  l'exécution  de  leurs  de- 
mandes. Souvent  ils  approuvèrent  la  paix  et  la  guerre, 
et  toujours  ils  s'assemblèrent  quand  il  fallut  accorder 
des  apanages  aux  nouveaux  princes. 

Les  rois  (  dont  le  pouvoir  augmentait  journelle- 
ment ,  parce  qu'à  rétablissement  de  la  puissance 
royale  héréditaire  sous  Capct  la  nation  n'avait  pas  eu 
soin  d'opposer  un  pouvoir  toujours  subsistant,  et 
parce  que  les  rois ,  redoutant  le  pouvoir  des  assem- 
blées, les  défendirent  sans  le  consentement  royal), 
nos  rois,  dis-je,  abusèrent  souvent  de  leur  puissance. 
Charles  VI,  en  1380,  rétablit  par  un  acte  royal  la  na- 
tion dans  toutes  les  franchises ,  libertés,  privilèges  et 
immunités,  sans  qu'à  l'avenir  les  usages  "introduits 
au  contraire  ^pussent  être  tirés  à  conséquence» 

La  France  perd  les  prérogatives  qui  balançaient 
l'autorité  du  roi  par  t extinction  des  grandes 
maisons.    . 

La  nation  cependant  devait  petit  à  petit  laisser  per- 
dre son  pouvoir  ,  car  les  familles  des  ducs  et  des 
comtes,  qui  en  avaient  un  constitutionnel,  balançant 
celui  du  roi ,  se  fondaient  dans  la  famille  royale.  Le 
Dauphîné,  la  Provence,  le  Languedoc  et  d'autres 
pays  se  rangeaient  ainsi  sous  l'obéissance  royale,  qui 
héritant  du  pouvoir  de  ces  princes  augmentait  d'au- 
tant ses  domaines  et  les  prérogatives  des  roi».  Ces  pré- 
rogatives s'accrurent  encore,  parce  que  la  pairie,  ou- 
bliant Son  pouvoir,  et  la  nation  n'ayant  à  la  tête  des 
affaires  que  des  pairs  de  création  royale ,  perdit  ainsi 
tous  ses  représentants. 

Le  roi  devient  chef  absolu  des  armées. 

Mais  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  du  roi  , 
et  qu'il  fallut  lever  des  armées  pour  soutenir  l'autorité 
royale  dans  le  royaume ,  agrandi  par  la  réunion  des 
provinces,  il  s'établit  alors  en  France  une  puissance 
véritablement  militaire,  dépendante  absolument  des 
rois ,  instrument  des  rois  et  la  hase  de  ce  despotisme 
qui  commence  surtout  dans  le  règne  des  Valois ,  à 
qui  la  nation  reprochera  toujours  la  subversion  de 
Tordre.  Il  ne  fut  bientôt  en  France  de  véruabl*!  hon- 
neur et  de  moyens  de  s'élever  que  dans  l'état  mili- 
taire, elles  monarques  exercèrent  ce  nouveau  pou 


voir,  Uni  pour  réprimer  les  ennemis  du  dehors  que 
pour  soumettre  toutes  les  oppositions  du  dedans. 

Le  clergé  soumis  au  roi  absolument. 

Il  restait  un  corps  dans  l'État  qui,  par  ses  richesses, 
par  le  respect  que  la  nation  lui  portait,  par  l'ascen- 
dant qu'il  avait  sur  tous  les  esprits  à  cause  de  ses  lu- 
mières, n'était  pas  encore  dans  l'ordre  des  citoyens 
assujettis.  Une  grande  révolution  le  conquit  aux  mo- 
narques :  François  1er,  s'emparant  de  la  moitié  des 
biens  des  moines  en  nommant  l'abbé ,  qu'il  rendit 
commendalaire  ,  nomma  aussi  aux  évèchés  de  son 
royaume;  en  sorte  que  dans  peu  de  temps  on  ne  fut 
grand  en  France,  dans  l'église  ,  dans  l'épée  ,  que  par 
la  volonté  du  roi. 

Vénalité  des  charges. 

La  magistrature  cependant  conservait  encore  quel- 
ques-unes de  ces  formes  antiques  qui  représentent  l'é- 
tat des  peuples  libres  :  elle  choisissait  dans  les  candi- 
dats trois  sujets  :  elle  les  présentait  au  roi ,  qui  choi- 
sissait encore.  François  Ie»*  rendit  ces  charges  vénales, 
et  dès  lors  il  ne  fut  plus  permis  de  juger  qu'après  *n 
avoir  acheté  la  prérogative. 

Les  provinces  perdent  leurs  représentants  en  per- 
dant leurs  Etats. 

Tout  allait  en  décadence,  et  tout  pouvoir  national 
disparaissait.  Il  restait  cependant  encore  dans  les 
provinces  réunies  des  images  ou  des  ombres  de  leur 
ancien  droit  public ,  des  restes  de  leurs  États-Géné- 
raux. Cette  constitution  si  favorable  aux  peuples,  si 
capable  de  faire  connaître  aux  rois  la  prospérité  ou 
la  misère  des  provinces  fut  encore  la  proie  du  pou- 
voir ministériel  ;  la  Provence,  la  Guyenne,  la  Nor- 
mandie, le  Dauphiné  perdirent  leurs  États.  Un  rot 
jaloux  de  tout  faire  immédiatement  par  ses  ministres 
imagina  ensuite  la  fonction  des  intendants  ,  qu'il  ré- 
pandit dans  toute  la  France  pour  y  exercer  son  pou- 
voir arbitraire. 

Richelieu. 

Cependant  la  France  ,  sous  Louis  XIII ,  soupirait 
encore  après  sa  liberté  ;  mais  Richelieu  parut,  qui,  par 
ses  coups  d'État,  punît  quiconque  osa  parler  de  pri- 
vilèges. On  imagina  aussi  la  ressource  des  commis- 
sions, parce  qu'il  restait  dans  la  magistrature  un  cer- 
tain amour  de  la  justice  qui  l'empêchait  de  commettre 
des  sacrilèges  contre  nos  lois.  Et  il  y  eut  des  hommes 
qui  se  vendirent  à  ce  ministre  pour  exécuter  ses  or- 
dres sanguinaires  ;  et  par  l'intervention  des  commis- 
sions les  ministres  furent  assurés  des  jugements. 

Trafic  de  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  étiit  à  peu  près  la  marche  du  pouvoir  royal 
quand  le  ministère  trafiqua  plus  que  jamais  de  la  li- 
berté des  citoyens. 
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Pour  opérer  en  paix  ces  révolutions,  la  perte  de  la 
liberté  était  l'épouvantait  redoutable  que  le  gouver- 
nement opposait  au  mécontentement  des  corps  et  des 
citoyens. 

Petit  à  petit  le  jeu  des  ministres  sur  la  liberté  des 
hommes  fut  tel ,  que  sous  Dubois  et  Fleury  il  fut 
donné  dm  milliers  de  lettres  de  cachet  pour  mainte- 
nir, par  exemple ,  une  bulle  des  papes  dont  les  peu- 
ples n'ont  jamais  connu  que  le  premier  mot  unige- 
nitus. 

France  I  éticz-vous  digne  d'un  pareil  traitement  ! 


HISTOIRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


UUR  FOBBE  ET  LA  CAUSE  DE  LEUR  CONVOCATION. 


SUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS. 

La  convocation  des  États-Généraux  a  été  vivement 
sollicitée  par  les  cours  souveraines  ;  elle  a  été  pro- 
aise  par  le  roi  :  objet  des  vœux  unanimes  de  la  na- 
tion, die  est  regardée  comme  le  remède  unique  à 
tons  les  maux  dont  la  France  est  affligée. 

Tai  puisé  dans  notre  histoire  le  développement  des 
motifs  qui,  dans  les  différentes  époques  de  la  monar- 
caie,  ont  nécessité  les  États-Généraux  et  les  effets 
qu'Us  ont  produits. 

Je  n'ai  voulu  suppléer  par  aucune  rétJex ion  parti- 
culière aux  réflexions  de  ces  historiens  dont  les  ou- 
vrages, consacrés  par  le  temps,  destinés  à  l'institution 
des  princes  eux-mêmes,  et  authentique  ment  publiés  , 
Mnt  revêtus  d'un  caractère  légal  qui  les  met  à  l'abri 
de  la  censure. 

Tai  pensé  qu'un  recueil  historique  des  États-Gé- 
néraux, ne  pourrait  que  seconder  les  vues  du  gouver- 
nement, qui  vient  d'inviter  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens à  lui  envoyer  toutes  les  recherches  et  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  cette 
matière.  C'est  une  source  où  chacun  pourra  puiser 
beaucoup  plus  facilement  que  s'il  fallait  recourir  à 
(Tiaunenses  bibliothèques.  Les  historiens  qui  nous 
ont  transmis  ces  détails  (es  ont  trouvés  dans  les  pro- 
cès-verbaux déposés  dans  nos  archives,  et  Ton  ne 
peut  s'égarer  en  prenant  pour  guide  des  hommes  qui 
ont  eu  eux-mêmes  des  interprètes  aussi  fidèles. 

L'usage  de  convoquer  les  États-Généraux  est  ne  , 
dit  Savaron,  avec  la  monarchie  ;  ce  qui  fait  croire  ù 
plusieurs  écrivains  que  les  États  tenus  à  Saliaon  en 
422,  sous  Pharamond,  pour  la  loi  sali  que,  étaient  des 
Étais  Généraux* 

Hais  quelque  nom  qu'on  donne  à  ces  diètes  , 
Champ  de  Mars,  Champ  de  Mai  ou  Parlement,  il 


est  certain  que  sous  la  première  race  elles  n'etaieu 
composées  que  de  la  noblesse  ;  et  que  sous  la  seconde, 
ainsi  que  sous  une  partie  de  la  troisième  y  elles  n'ad- 
mettaient que  la  noblesse  et  le  clergé. 

Joachinj-le-Grand,  dans  un  traité  sur  cette  matière, 
refuse  le  nom  d'États-Généraux  à  une  assemblée  te- 
nue en  1302  sous  Philippe-le-Bel ,  parce  que  le 
tiers-état  n'y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres,  mais  séparément. 

Pasquier  donne  aux  États-Généraux  une  autre  ori- 
gine que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le  pape, 
et  recule  leur  institution  jusqu'en  1314.  On  peut  le 
consulter  dans  les  Recherches  de  la  France,  liv.  2, 
chap.  7»  ' 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  tenue  des  États- 
Généraux,  des  causes  et  des  occasions  pour  lesquelles 
on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a  droit  de 
s'en  promettre,  pour  savoir  s'il  est  utile  ou  nuisible  au 
roi  de  les  assembler,  il  ne  faut  que  parcourir  la  haran- 
gue du  célèbre  chancelier  de  L'Hôpital  en  l'Assem- 
blée de  1560. 

«  On  entend  par  le  mot  d'États-Généraux  l'Assem- 
blée de  la  nation  entière,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  représentants.  Tenir  les  États  c'est ,  de  la  part  du 
souverain,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre 
leur  avis  sur  des  matières  qui  touchent  à  l'ordre  pu- 
blic, écouter  leurs  plaintes  pour  y  appliquer  les  re- 
mèdes convenables.  Dans  les  anciens  temps  on  don- 
nait à  cet  assemblées  nationales  la  dénomination  de 
parlements,  qu'elles  conservent  encore  en  Angleterre 
et  eu  Ecosse. 

»  Les  rois  les  tenaient  ,  soit  en  temps  de  guerre 
pour  demander  à  leurs  sujets  des  secours  extraordi- 
naires d  hommes  et  d'argent ,  soit  pendant  la  paix 
pour  assigner  des  apanages  à  leurs  frères,  pour  réta- 
blir la  police  générale  ou  pour  réformer  quelques 
abus  du  gouvernement. 

»  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  ces  sortes 
d'assemblées  ne  soient  infiniment  utiles  au  peuple , 
puisqu'elles  lui  procurent  le  précieux  avantage  d'ap- 
procher de  son  souverain,  de  lui  faire  entendre  ses 
doléances,  et  d'en  recevoir  tous  les  soulagements 
qu'il  peut  raisonnablement  en  attendre.  On  dispute 
seulement  si  elles  le  sont  également  au  roi.  Bien  des 
■  gens  prétendent  que  c'est  dégrader  sa  puissance,  avi- 
j  lîr  S.  M. ,  que  de  l'astreindre  à  prendre  conseil  de  ses 
sujets,  à  consulter  ceux  auxquels  il  a  le  droit  de 
'  commander ,  et  qu'autant  il  se  rend  familier  avec  eux, 
autant  il  perd  du  respect  qui  lui  est  dû.  Cette  façon 
de  voir  je  le  confesse,  m'a  toujours  paru  bien  étrange, 
et  plus  j'y  réfléchis,  moins  j'aperçois  ce  qui  peut  y 
avoir  donné  lieu  :  car  y  a-l-il  une  fonction  plus  au- 
guste, un  acte  plus  digne  d'un  roi  que  celui  de  prési- 
der l'assemblée  de  ses  sujets,  d'écouter  leurs  de- 
mandes, et  de  faire  droit  sur  leurs  requêtes  ,  si  elles 


lai  paraissent  fondées..,.  C'est  presque  le  seul  moyeu 
qu'aient  les  rois  de  connaître  la  vérité  qui  leur  est 
déguisée  par  tout  ce  qui  les  entoure.  Combien  de 
vexations,  d'injustices  et  de  rapines  se  commettent 
journellement  sous  le  nom  du  roi,  mais  à  son  in- 
su ,  et  dont  il  ne  peut  avoir  connaissance  qu'en  te- 
nant les  États-Généraux  !  C'est  là  qu'il  apprendra  le 
tort  inappréciable  qu'il  se  Tait  à  lui-même  en  char- 
geant le  peuple  de  nouveaux  impôts,  en  vendant  les 
offices,  en  conférant  les  premières  charges  civiles  et 
ecclésiastiques  à  des  hommes  scandaleux  :  car  la  plu- 
part des  rois  sont  condamnés  a  ne  voir  que  par  les 
yeux  d'autrui  ;  et  au  lieu  qu'ils  devraient  mener  les 
autres,  ils  sont  menés  par  une  douzaine  d'hommes 
qui  les  approchent.  Prétendre  qu'un  roi ,  en  deman- 
dant conseil  à  ses  sujets,  et  en  conversant  familière- 
ment avec  eux  ,  dégrade  son  autorité  ,  c'est  vouloir 
saper  d'un  seul  coup  toutes  les  ancres  sur  lesquelles 
repose  le  vaisseau  de  l'État.  Car  il  s'ensuivrait  de 
là  qu'on  devrait  supprimer,  non  seulement  les  États- 
Généraux,  mais  le  Conseil  d'État,  les  parlements  et 
toutes  les  cours  souveraines,  qui  ont  droit  de  délibé- 
rer et  de  faire  des  représentations  sur  les  matières  de 
leur  compétence. 

•Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  conseillent 
au  roi  de  se  rendre  inaccessible  consultent  plus  leurs 
intérêts  que  ceux  du  prince  et  de  la  nation.  Ce  sont 
ou  des  hommes  présomptueux  qui  méprisent  le  reste 
des  humains  et  se  croient  seuls  en  état  d'ouvrir  de 
bons  avis,  ou  des  sujets  pervers  qui  ne  trouvent  leur 
salut  que  dans  les  ténèbres.  Car,  de  venir  tranquille- 
ment nous  dire  que  toute  grande  assemblée  est  à 
craindre  ;  oui  bien,  leur  répoudrais-je,  pour  un  tyran 
et  ses  satellites ,  mais  jamais  pour  un  prince  légitime, 
qui  doit  se  regarder  comme  le  père  de  ses  sujets  !  Il 
me  serait  facile,  en  parcourant  les  diverses  tenues 
d'États-Généraux  dont  les  procès-verbaux  se  conser- 
vent dans  nos  archives ,  de  montrer  en  détail  qu'ils 
ont  opéré  le  salut  de  l'État,  soit  en  procurant  au  roi 
des  secours  prompts  et  efficaces  dans  des  moments  de 
détresse,  soit  en  réformant  une  foule  d'abus,  et  en 
donnant  naissance  à  des  lois  salutaires  ou  à  d'utiles 
règlements.  » 

A  côté  de  ce  discours  superbe  on  ne  sera  point  fi- 
ché de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac,  ar- 
chevêque de  Vienne,  sur  le  même  sujet. 

Pour  démontrer,  dit-il ,  la  nécessité  des  États-Gé- 
néraux, il  suffira  de  parcourir  rapidement  les  princi- 
paux objets  qui  sont  du  ressort  de  ces  assemblées.  Si 
le  peuple  se  plaignait  de  l'augmentation  progressive 
des  impôts,  et  voulait  s'autoriser  de  ce  qui  se  prati- 
quaitil  y  a  un  siècle  pour  demander  des  diminutions  , 
et  que  le  roi,  d'un  autre  côté ,  voulût  Jui  faire  enten- 
dre que  par  les  changements  survenus  depuU  ce 
temps  dans  le  numéraire,  et  le  renchérissement  de 


toutes  les  choses  de  première  nécessité,  la 
somme  de  deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  besoins, 
et  que  le  gouvernement,  en  tirant  en  apparence  pins 
d'argent  du  peuple,  est  dans  la  ivnlit  >  plus  à  l'étroit 
qu'il  ne  l'était  alors;  où  ces  sortes  de  questions  peu- 
vent-elles être  plus  convenablement  discutées  et 
ecluircies  que  dans  une  assemblée  d'États  ? 

Si  le  peuple  représentait  que  par  l'ancienne  consti- 
tution de  l'ÉUt  le  roi  doit  vivre  de  ses  domaii  es , 
soudoyer  sa  gendarmerie  du  produit  des  tailles,  et 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  le  produit 
des  aides  et  gabelles  ,  puisque  ces  impôts  permanents 
ne  lui  ont  été  accordés  qu'à  ces  conditions;  et  que  le 
roi  fut  intéressé  à  lui  montrer  qu'il  a  trouvé,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  presque  tous  les  domaines  de  la  cou- 
ronne aliénés,  les  aides  et  gabelles  chargées  de  rentes 
et  d'hypothèques  qui  en  absorbent  tout  le  produit  ; 
que  privé  de  ces  deux  branches  de  revenus  publics  , 
et  chargé  en  outre  d'une  masse  énorme  de  dettes 
qu'il  n'a  pas  contractées,  mais  qu'il  ne  pouvait  mé- 
connaître sans  manquer  à  la  foi  publique ,  il  lui  est 
désormais  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  cou- 
rantes et  aux  frais  les  plus  indispensables  de  l'ad- 
ministration ;  par  qui  et  eu  quels  endroits  ces  arran. 
gements  de  famille  peuvent-ils  être  discutés  et  termi- 
nés plus  facilement  que  par  les  représentants  de  la 
nation  et  dans  une  tenue  d'États  ? 

Si  les  ministres  du  roi  sont  calomniés,  si  Ton  affecte 
de  les  dénoncer  publiquement  comme  les  auteurs  des 
troubles  et  les  oppresseurs  de  la  liberté ,  quel  plut 
beau  moyen  pourraient-ils  désirer  pour  confondre 
leurs  ennemis  et  se  laver  de  tout  reproche,  et  même 
de  tout  soupçon,  que  d'exposer  devant  la  nation  as- 
semblée en  quel  état  étaient  les  affaires  lorqu'ilt  es 
ont  été  chargés,  en  quel  état  elles  se  trouvent  main- 
tenant, et  de  rendre  un  si  bon  compte  de  leur  gestion, 
que  l'envie  soit  forcée  de  se  taire  ou  de  rendre  justice 
à  leur  intégrité? 

En  un  mot,  s'il  s'élève  dans  l'État  une  clameur  pu- 
blique, une  réclamation,  où  peut-elle  être  mieux  ap- 
profondie que  dans  une  assemblée  d'États?  Paraître  la 
mépriser,  c'est  lui  donner  souvent  de  la  consistance* 

Les  brouillons  et  les  mécontents,  trouvant  un  champ 
si  bien  préparé,  ne  manquent  pas  d'invectiver  en 
*  pleine  liberté  contre  l'administration  ,  et  ne  prêtant 
aux  ministres  que  des  vues  intéressées  parviennent 
sans  peine  à  décrier  leurs  opérations.  Ce  n'est  point  à 
l'oreille  ou  dans  de  petits  comités  que  se  débitent  le» 
plus  odieuses  imputations  ;  on  les  affiche  au  coin  .des 
rues,  aux  portes  des  églises;  elles  s'impriment  dans 
une  foule  de  libelles  qui  circulent  dans  les  provinces 
ou  dauï  les  pays  étrangers. 

Qui  peut  pi é voir  où  aboutiront  ces  menées?  Faste 

le  citl  que  nu  crainte  soit  vaine  !  mais  je  trembla 

j    qu'une  ou  deux  provinces  ne  viennent  a  «e  détacher 
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delà  couronne  ,  et  à  intercepter  les  deniers  royaux. 
Oà  trouverions-nous  lesfonds  nécessaires  pour  mettre 
sur  pied  une  armée  capable  de  les  réduire  ?  Ce  ne 
t  être  qu'en  foulant  les  autres;  mais  ne  risque- 
\  pas  d'y  exciter  un  soulèvement  ;  et  le  feu 
de  Ja  révolte,  en  s'étendant  d'une  province  à  l'autre, 
ne  inirait-il  pas  par  embraser  le  royaume  entier  ? 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu'on  ait  lieu  de 
se  promettre  de  cette  Assemblée  nationale,  est  de  tirer 
proamptement  l'État  du  gouffre  où  il  est  enfoncé.  Le 
français  est  né  généreux  et  sensible,  et  il  n'y  a  point 
d'exemple  que  la  nation  ait  refusé  d'assister  de  tout 
sou  pouvoir,  et  souvent  même  au-delà  de  ses  forces, 
eeox  de  sas  rois  qui  ont  recouru  à  elle  dans  le  mal- 
enta?» 

Une  seconde  considération  est  la  nécessité  d'avoir 
de  nouvelles  lois,  ou  de  renouveler  les  anciennes  sur 
pMeurs  objets  d'administration  :  car  ,  bien  que  le 
pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  le  roi 
seul ,  et  que  sa  volonté  permanente  et  dûment  noti- 
fiée soit  la  règle  à  laquelle  tous  ses  sujets  doivent  se 
conformer,  il  faut  convenir  cependant  que,  dans  l'o- 
pinion publique  ,  il  y  a  de  la  différence  entre  les  lois 
qui  émanent  du  propre  mouvement  du  roi  assisté  de 
ton  conseil,  et  celles  qui  sont  rédigées  sur  la  pétition 
des  trois  ordres.  On  respecte  moins  les  premières , 
parce  qu'on  soupçonne  quelquefois  qu'elles  ont  été 
suggérées  par  des  ministres  qui  avaient  des  vues  se- 
crètes ;  au  Heu  que  les  secondes  ,  dictées  par  le  seul 
amour  du  bien  public ,  débattues  et  délibérées  en 
présence  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  chose  , 
portent  toutes  les  caractères  de  l'équité,  et  deviennent 
la  volonté  commune ,  contre  laquelle  aucun  particu- 
fcet  n'a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c'est  une  vieille 
institution  tombée  en  désuétude ,  qui  n'est  propre 
qu'à  brider  l'autorité  du  roi  ,  et  qui  achèverait  de 
toQt  perdre  dans  un  moment  de  troubles  et  de  di vi- 
sions. Je  réponds  que ,  si  ceux  qui  s'autorisent  de  la 
longue  interruption  des  États-Généraux  pour  les 
proscrire  ,  avaient  bien  calculé  les  biens  et  les  maux 
qui  en  sont  résultes ,  il  est  au  moins  douteux  qu'ils 
{ s'appuyer  d'un  pareil  titre,  car  à  quelle  autre 
i  faut-il  rapporter  les  calamités  que  nous  éprou- 
t  ?  et  n'est-il  pas  évident  que ,  si  les  États  eussent 
continué  de  s'assembler,  la  corruption  ne  serait  point 
parvenue  au  point  où  nous  la  voyons?  Leur  cessation 
s  ouvert  la  porte  à  une  foule  d'expédients  ruineux  , 
de  trompeuses  ressources  et  de  larcins  déguisés  ,  qui 
ae  cesseront  de  dévorer  l'État,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rap- 
proche de  sa  constitution  première. 

Si  l'on  ajoute  que  le  roi  se  donnerait  des  entraves 
ea  renonçant  à  imposer  ses  sujets  sans  leur  consente- 
ment ,  je  répondrai  qu'il  ne  perdra  rien  au  change, 
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car ,  puisque  sans  être  consulté,  sans  entendre  les  rai- 
sons qui  engageaient  le  prince  à  augmenter  les  im- 
pôts, le  peuple  a  payé  jusqu'à  ce  jour,  que  ne  fera-t-il 
point  quand  il  saura  que  la  demande  est  juste,  qu'elle 
a  été  discutée  et  approuvée  par  ses  représentants  ? 

Achèverai-je  de  dire  librement  ce  que  je  pense  ? 
Cette  excessiye  facilité,  qu'ont  trouvée  nos  derniers 
monarques  à  se  procurer  tout  l'argent  qu'ils  désiraient, 
les  a  rendus  et  trop  entreprenants  et  trop  inconsidé- 
rés sur  les  objets.de  dépense.  S'ils  avaient  été  obligés 
de  mesurer  leurs  projets  sur  leur  revenu  ,  ils  auraient 
préservé  leur  cœur  d'attenter  à  la  liberté  de  leurs  voi- 
sins, et  leurs  mains  de  fouiller  si  avant  dans  la  bourse 
de  leurs  sujets.  ' 

États-Généraux  de  1302   sous  Philippe  *U-BtL 
Dr  métis  avec  le  pape  Boni  face  VIII. 

Le  pape  Boniface  VIII  prétendait  porter  la  plus 
forte  atteinte  à  l'autorité  des  rois.  Il  voulait  étendre 
sa  puissance  sur  le  temporel  du  royaume  ;  il  avait 
déjà  lancé  plusieurs  bulles ,  tant  pour  révoquer  les 
grâces  qu'il  avait  accordées  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avait  à  soutenir,  et  les  privilè- 
ges concédés  au  roi  et  à  ses  successeurs,  que  pour  dé- 
fendre aux  ecclésiastiques  de  payer  ni  décimes ,  ni 
subsides  ,  sans  une  permission  expresse  de  la  cour  de 
Rome.  Il  soutenait  que  la  collation  des  bénéfices  n'ap- 
partenait pas  au  roi ,  et  que  la  régale  était  une  usur- 
pation. 

•  Philippe  n'oublia  rien  pour  intéresser  tous  ses  sujets 
dans  sa  cause,  et  voulut  se  munir  de  leur  approbation 
contre  les  entreprises  injustes  du  souverain  pontife. 

Il  convoqua  les  États-Généraux  à  Paris  ,  dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame,  le  10  avril  i3os.   ' 

Philippe,  dans  cette  Assemblée,  reçut  les  témoigna- 
ges de  l'attachement  le  plus  inviolable. 

Le  garde-des-sceaux  exposa  les  prétentions  mons 
trucuses  du  pontife  romain ,  et  observa  que  la.  convo- 
cation du  clergé  à  Rome  pour  y  délibérer  sur  la  réforme 
du  gouvernement,  décelait  tous  les  mauvais  desseins 
du  pape ,  coupable  de  mille  vexations  envers  l'église 
gallicane  par  ses  réserves,  parles  collations  arbitraires 
des  évéchés ,  par  les  provisions  des  bénéfices  qu'il 
donnait  à  des  étrangers  et  à  des  inconnus  qui  ne  ré- 
sidaient jamais.  Le  garde-des-sceaux  termina  ce  dis- 
cours par  communiquer  l'intention  où  était  le  roi  de 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  et  d'exposer  pour  cet  intérêt 
général  ses  biens ,  sa  personne  même  et  ses  enfants  , 
s'il  en  était  besoin. 

Toute  l'Assemblée  applaudit  à  cette  généreuse  réso- 
lution. On  protesta  qu'on  ne  connaîtrait  jamais  en 
France  que  Dieu  et  le  roi  dans  le  temporel.  Le  mo- 
narque fut  prié  de  prendre  tous  les  ordres  du  royaume 
sous  sa  garde  particulière,  et  de  les  protéger  contre  les 
entreprises  des  puissances  étrangères.  •' 
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Philippe,  quoique  charmé  de  cette  disposition  gé- 
nérale, voulut  encore  avoir  l'avis  de  chaque  ordre  en 
particulier  sur  l'article  de  la  mouvance. 

Le  comte  d'Artois  ,  portant  la  parole  pour  la  no- 
blesse, protesta  que  tous  les  gentilshommes  étaient 
prêts  d'exposer  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  la  dé- 
fense des  libertés  du  royaume. 

Le  clergé  balança  ,  demanda  plus  de  temps  pour 
délibérer,  voulut  excuser  le  pape,  représenta  que  son 
intention  n'était  pas  de  combattre  la  dignité  royale , 
exhorta  le  prince  à  conserver  l'union  qui  avait  tou- 
jours régné  entre  l'église  romaine  et  ses  prédécesseurs; 
mais  enfin  pressé  de  répondre  sur-le-champ,  effrayé 
des  scandales  qu'il  causerait ,  et  du  schisme  qu'il 
croyait  Inévitable  s'il  ne  contentait  le  monarque,  il  lui 
jura  sa  soumission  et  ta  fidélité  Jllesupplia  cependant 
de  lui  permettre  de  se  rendre  auprès  du  pontife  ro- 
main. Le  roi  et  les  barons  protestèrent  qu  ils  ne  le 
souffriraient  pas. 

Le  tiers-étal  présenta  au  roi  une  supplique  «  à  l'ef- 
fet qu'il  lui  pfût  garder  la  souveraine  franchise  de  scn 
royaume,  qui  est  telle  que,  dans  le  temporel,  le  roi  ne 
connaît  souverain  en  terre,  fors  que  Dieu.  » 

La  délibération  de  l'Assemblée  fut  que  les  trois  or- 
dres écriraient  au  pape  pour  lui  représenter  les  pri» 
viléges  du  royaume  et  les  droits  du  roi* 

Philippe,  de  son  côté,  lui  envoya  un  prélat  pour  le 
prier  de  remettre  son  concile  k  un  temps  plus  favora- 
ble ,  et  de  vouloir  bien  épargner  ses  peines  pour  la 
réforme  du  gouvernement ,  le  roi  devant  y  travailler 
lui-même. 

Le  clergé  écrivit  au  pape;  la  noblesse  et  le  tiers-état 
aux  cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres,  où  le  pape  n'était  nulle- 
ment ménagé,  et  où  l'on  affecta  de  lui  refuser  la  qualité 
de  souverain  pontife,  étonna  la  cour  de  Rome.  On  prit 
le  parti  de  nier  que  Boni  face  eût  voulut  contester  la 
juridiction  du  roi  pour  le  temporel  ;  que  le  nonce 
n'avait  rien  dit  qui  pût  le  faire  supposer  ,  et  que  les 
déclamations  du  garde-dcs-sceaux  dans  l'assemblée 
des  Étsts  n'avaient  aucun  fondement  réel.  Désaveu 
remarquable  !  mais  le  lecteur  peut  juger  s'il  est  sin- 
cère (  1  ). 

États  Généraux  de  1313  sous  Philippe  le- Bel. 

La  Flandre  s'était  révoltée.  Les  impôts  dont  cette 
province  était  accablée  par  les  conseils  du  chancelier 
Laflottc  ,  homme  violent  et  avare ,  furent  la  cause  de 
ce  soulèvement ,  que  le  roi  voulut  réprimer  en  mar- 
chant lui-même  à  la  tête  de  ses  troupes. 

La  résistance  courageuse  des  Flamands  amena  la 
paix  ;  le  comte  de  Flandre  obtint  la  conservation  de 
plusieurs  villes,  moyennant  une  certaine  somme. 

•  •  (I)  fliftoire  eecIMatti^ira  Sa  F|««ry.  .     -     *•    " 


Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerrc.Robert 
redemanda  les  villes  dont  il  avait  payé  le  rachat  à  En- 
guerrand  deMarigny  ,  et  les  Flamands  refusèrent  de 
payer  au  roi  ce  qu'ils  lui  devaient. 

Le  roi  convoqua  les  États-Généraux  à  Paris  dans 
la  grande  salle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  députés  les  intentions  du 
roi ,  remontra  les  besoins  de  l'État ,  et  demanda  des 
subsides. 

Les  députés  séduits,  entraînés  par  ses  discours ,  la' 
accordèrent  un  impôt  de  six  deniers  pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  et  de  Normandie  s'y  opposè- 
rent fortement;  et  les  plaintes  les  plus  amères,  les  re- 
proches les  plus  sanglants  tombèrent  sur  le  ministre , 
auteur  de  tous  ces  maux,  qui,  insensible  à  la  haine  de 
la  nation ,  aggrava  le  mal  en  faisant  fabriquer  de  mau- 
vaise monnaie. 

États-  Généraux  de  1 84  5  sous  I  ouis-le-Hmtm . 
Les  Flamands  assiégeaient  Lille.  Louis-le-Hutin  se 
rendit  en  Flandre  ,  et  les  força  à  se  retirer  dans  Cour- 
tray.  Mais  obligé  ,  par  le  mauvais  temps  et  la  disette 
de  vivres,  de  lever  le  siège,  il  revint  en  France,  après 
avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  subsides.  Les  États  furent 
assemblés.  On  leur  demanda  des  secours  extraordi- 
naires, avec  promesse  de  les  rembourser  des  revenus 
du  domaine.  Le  roi  taxa  les  marchands  italiens,  aux- 
quels i]  vendit  le  droit  de  bourgeoisie.  II  exigea  du 
clergé  une  décime  dont  les  cardinaux  assemblés  lui 
firent  présent.  Il  vendit  tous  les  petits  offices  de  judi- 
cature  dans  les  provinces,  rechercha  les  malversations 
des  officiers ,  en  recueillit  des  taxes  ou  des  confisca- 
tions. Il  força  même  les  serfs  à  acheter  des  lettres  d'af- 
franchissement. 

ttats-Généraux  cfc  1321  sous  P/utippe-le-Long 
Le  conseil  de  Philippe-le-Long  avait  résolu  d'établir 
par  toute  la  France  mcYnes  poids  ,  même  mesure  e 
même  monnaie,  sous  prétexte  de  bien  public,  mais  en 
effet  pour  en  tirer  de  l'argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires  pour 
dédommager  les  seigneurs  et  les  prélats  qui  y  avaien 
'ntérêt,  il  voulut  prendre  la  cinquième  partie  du  bie* 
de  ses  sujets. 

Le  roi  avait  mandé  à  toutes  les  villes  de  lui  envoyer 
des  députés;  mais  la  fermentation  du  peuple  fut  géné- 
rale. Les  princes  et  les  prélats  qui  avaient  droit  de 
battre  monnaie  ne  souffrirent  point  que  les  commis- 
saires du  roi  travaillassent  à  cette  réforme.  Ils  en  ap- 
pelèrent aux  État*,  et  se  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s'opposer  à  un  règlement  qui  ne  se  faisait  que  pour 
établir  un  impôt  (i). 

(  J)  Au  i fcgna  iuiraot ,  so«*  Qharl«s-1«-B«l ,  tout**  lm  mnnmiii 
forent  fondues  «t  rédultM  «o  un«  mu]«  ,  {u'on  oonauiit  açncku 
0SW£fetfiOc  cours  4t<*U»4«B  »«Jgn«urt. 
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Ét*ts~Gt*éraux  de  1328    sous  fa  régence  et  te 
couronnement  de  Philippe  de  Valois. 

Après  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  il  fut  question  rie 
décerner  la  régence,  parce  que  la  reine  était  enceinte. 

Edouard,  roi  d'Angleterre,  petit-fils  de  Charles-le- 
Bel  ,  la  disputait  à  Philippe  de  Valois ,  qui  n'en  était 
que  le  neveu. 

I^es  États  assemblés  à  Paris,  persuadés  que  la  régence 
était  un  préjugé  certain  pour  la  royauté,  et  guidés  par 
Jes  principes  de  la  loi  salique,  déférèrent  la  régence  à 
Itûlippe. 

Bientôt  la  reine  accoucha  d'une  fille  ;  et  les  États  , 
qui  avaient  nommé  Philippe  régent ,  lui  conférèrent 
Je  royauté. 

îtats-GénSraux  de  1355,  1356,  «357  ,  1358  , 
1359  9  tenus  sous  le  roi  J<an. 

Le  roi  Jean  ne  pouvait  supporter  le  fardeau  de  la 
guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  le  prince  de  Galles, 
ea  i355,  qu'avec  de  grandes  dépenses. 

Alors  on  ne  levait  point  de  subside?  sans  le  con- 
cours extraordinaire  des  États. 

Le  roi  les  convoqua  au  château  de  Ruelé  où,  sur 
Je  rapport  des  besoins  urgents  du  royaume,  ils  lu» 
accordèrent  de  quoi  entretenir  3o,ooo  hommes. 

Pour  en  avoir  les  fonds ,  il  fallut  remettre  la  gabelle 
qu'on  avait  ôtée,  et  de  plus  imposer  huit  deniers 
pour  livre  sur  les  mises ,  et  une  taxa  annuelle  sur 
toutes  sortes  de  revenus ,  soit  en  terres ,  sans  excepter 
celles  des  princes ,  soit  en  bénéfices ,  soit  en  offices , 
et  même  en  salaires  et  cages  de  serviteurs. 

Le  roi,  de  son  côté,  promit  de  ne  point  changer 
la  monnaies,  et  de  n'en  faire  battre  que  de  bonnes. 

L'ordonnance  qui  a  été  rendue  à  l'occasion  de  ces 
subsides,  le  a8  décembre  i355,  prouve  qu*l  était 
alors  le  pouvoir  des  États-Généraux.  Ils  délibérèrent  ,* 
i°  sur  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  la 
guerre;  a°  sur  les  sommes  nécessaires  pour  soudoyer 
Tannée;  3°  sur  les  moyens  de  lever  ces  gommes; 
4°  sur  la  régie  et  l'emploi  des  deniers. 

Les  États-  furent  même  autorisés  à  nommer  des 
généraux  des  aides  pour  en  avoir  la  surintendance, 
et  des  élus  dans  rhaque  diocèse  pour  faire  l'impo- 
litiou  et  la  levée  des  deniers. 

Il  y  a  été  aussi  arrêté  que  le  compte  de  la  levée  et 
de  Temploi  des  deniers  serait  rendu  en  leur  présence, 
et  qu'à  cet  cfîct  ils  se  rassembleraient  dans  un  temps 
marqué. 

Pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  en  i356  ,  comme 
il  n'y  avait  plus  d'autorité  dans  le  royaume ,  et  que 
le  loi ,  avant  son  départ  ,  n'avait  établi  aucun 
ordre,  tout  se  trouva  dans  une  horrible  confusion.  , 

Le  dauphin  Charles  Y  ne  prit  d'aborcl  ^pf  .la 


qualité  de  lieutenant.  Il  crut  que  c'était  aux  Étals* 
Généraux  à  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
et  à  la  délivrance  du  roi. 

Il  les  convoqua  à  Paris  le  i5  octobre  i356;  mais 
il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  grands 
désordres  ;  quand  les  peuples  ont  été  maltraités  du- 
rant la  prospérité,  ils  croient  que  c'est  le  temps  dt 
rabaisser  la  domination  lorsqu'elle  a  reçu  quelque 
échec. 

Au  lieu  de  subsides ,  le  dauphin  ue  trouva  que 
plaintes  et  qu'aigreur.  Ils  choisirent  cinquante  per- 
sonnes pour  entendre  ses  propositions ,  et  ne  vou- 
lurent rien^délibérer  en  présence  de  ses  commissaires* 
Ils  demandaient  la  destitution  du  chancelier  ,  du 
premier  président,  de  si*  ou  sept  autres  officiers  qui 
avaient  administré  les  finances;  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre ,  et  qu'il  se  gouvernât  par  un  conseil  que 
les  États  lui  choisiraient  ;  moyennant  quoi ,  ils  lui 
entretiendraient  et  lui  payeraient  par  leurs  mains 
trente  mille  homrces.  C'est  ce  que  le  dauphin  ne 
voulut  pas  souffrir. 

Cependant] ils  établirent  un  conseil  pour  l'admi- 
nistration du  royaume .  et  commirent  des  gens  pour 
manier  les  finances. 

Le  dauphin ,  n'ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
leurs  résolutions ,  usa  d'adresse  pour  rompre  P As- 
semblée; et,  sous  divers  prétextes,  obligea  les  députés 
à  se  retirer.  H  en  envoya  d'autres  par  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  leur  demander  quelques 
secours ,  espérant  que  chacun  en  particulier  n'oserait 
lui  dénier  ce  que  tous  ensemble  lui  refusaient  har- 
diment. 

Durant  ces  troubles ,  chacun  s'imaginait  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  ses  droits  et  ses  pri- 
vilèges. La  noblesse  commençait  à  s'allier  avec  les 
villes.  Si  celles  eussent  bien  cimenté  cette  union ,  la 
royauté  en  eût  été  fort  affaiblie.  Le  dauphin  trouva 
moyen  de  séparer  la  noblesse  de  cette  union ,  et  de 
l'attirer  à  lui  par  l'espoir  des  récompenses.  De  leur 
côté,  les  villes  entrèrent  en  défiance  contre  les 
gentilshommes  ,  et  se  fortifièrent. 

A  l'exemple  du  souverain ,  qui  avait  plus  songé  à 
l'agrandissement  de  sa  puissance  qu'au  bien  public, 
tout  le  monde  ne  se  souciait  que  de  son  intérêt  parti- 
culier ,  et  renversait  tout  pour  y  parvenir. 

Les  députés  que  le  dauphin  avait  envoyés  dans  les 
provinces  n'en  rapportaient  que  des  griefs.  Le 
Languedoc  seul  offrit  de  soudoyer  5,ooo  chevaux 
pour  le  service  du  roi  ;  les  autres  refusèrent  tout , 
à  moins  qu'on  ne  le  fit  ordonner  par  les  États. 

En  1 357,  ayant  besoin  de  quelque  autorité  publique 
pour  se  faire  déclarer  régent ,  il  avait  convoqué  les 
États  pour  le  5  février  à  Paris ,  et  ils  furent  tenus 
aux  Gdr^tlfcrs  ;  mais  il  ne  put  jen  obtenir  plus  fue 
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la  première  fois.  Ils  forcèrent  le  chancelier  Laforét 
de  quitter  les  sceaux',  chassèrent  tous  les  principaux 
officiers  des  finances ,  firent  saisir  et  annoter  tous 
leurs  biens  ;  et ,  sur  les  remontrances  de  l'évéque  de 
Laon  ,  désappointèrent  tous  les  grands  officiers  du 
royaume ,  même  ceux  du  parlement ,  hormis  seize. 
Le  dauphin  ,  ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec 
eux,  remit  l'Assemblée, à  quinze  jours  après  Pâques. 

Les  États  furent  assemblés  en  1 358.  On  avait  be- 
soin d'argent  pour  la  rançon  du  roi.  Les  Anglais  ne 
demandaient  que  de  l'argent ,  et  le  dauphin  faisait 
courir  le  bruit  qu'ils  le  délivreraient  pour  600,000 
florins.  Pour  se  rendre  maître  de  cette  Assemblée,  il 
amassa  des  troupes  autour  de  la  ville  ,  ce  qui  offensa 
beaucoup  les  Parisiens  et  les  député*  des  États. 

Déclaré  régent  par  le  parlement ,  il  ne  voulut  plus 
être  à  la  merci  des  Parisiens  ni  des  États-Généraux  ; 
il  trouva  meilleur  d'en  tenir  de  particuliers ,  qui  lui 
accordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n'y  eut  que  des  troubles  et  des 
d&sordres  dans  le  royaume. 

Cependant  le  roi,  toujours  captif  à  Londres,  s'en 
remit  aux  États  de  «on  royaume  sur  les  conditions 
que  l'Anglais  lui  proposait  pour  sa  délivrance. 

lies  États  assemblés  à  Paris  en  i35g  trouvèrent 
ces  conditions  si  dures  ,  que  tout  d'une  voix  ils 
choisirent  plutôt  la  guerre,  et  offrirent  de  grands 
secours  pour  la  faire. 

L'Anglais  ne  se  laissa  point  prévenir  ;  il  la  déclara. 
Il  s'avança  même  jusqu'à  sept  lieues  de  Paris* 

Enfin  les  députés  de  part  et  d'autre  conclurent  la 
paix ,  et  la  rançon  demandée  pour  la  délivrance  du 
roi. 

Etats-Généraux  de  !  369  jour  Charles  F*. 

Charles  V  avait  résolu  de  rendre  nul  le  traité  de 
Bretigny  ,  par  lequel  Edouard ,  roi  d'Angleterre  ,  se 
croyait  souverain  absolu  en  Guyenne,  et  il  voulut 
que  ce  prince  demeurât  toujours  vassal  de  la  couronne. 
Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ;  et  les  États-Généraux, 
assemblés  le  7  décembre,  octroyèrent  au  roi  une 
imposition  d'un  sou  par  livre  sur  le  sel ,  de  4  livres 
sur  chaque  feu  dans  les  villes ,  et  de  3o  sous  aux 
champs  :  comme  aussi  sur  la  vente  de  vin  à  la  cam- 
pagne, le  i3«  en  gros  et  le  4e  en  deuil  ;  et  sur  l'eu- 
tiée  à  Paris,  i5  sous  par  queue  de  vin  français,  et 
*4  sous  par  queue  de  vin  de  Bourgogne.  «  A  quoi , 
dit  Mêlerai,  les  villes  consentirent  fort  gai  ment-, 
parce  qu'elles  savaient  bien  que  ces  levées  seraient 
bien  ménagées,  et  qu'elles  cesseraient  avec  la  guerre.» 

Ê/ats -Centraux  de   1380,  sous  CJiarles  VI. 

Le  peuple  gémissait  sous  le  fardeau  des  impositions, 
te  feu  de  la  sédition  s'était  allumé ,  et  lefetjfait  été 


obligé  d'abolir  généralement  tous  les  subaides  in*. 
posés  en  France  depuis  Pbilippe-le  Bel. 

Cette  condescendance  ne  rétablit  point  le  calme. 
Les  princes  étaient  eux-mêmes  divisés  ;  le  partage 
des  provinces  et  des  trésors  de  l'État  ne  suffisait  pas 
encore  pour  entretenir  une  solide  union  entre  les 
princes  ,  tout  excitait  leur  jalousie. 

Les  États-Généraux  furent  assemblés  à  Paris.  Loin 
que  les  ministres  pussent  obtenir  le  rétablissement 
des  aides  qu'on  venait  de  supprimer,  ils  furent  obligés 
d'en  confirmer  de  nouveau  l'abolition. 

Les  princes  ,  et  surtout  le  duc  d'Anjou  ,  n'osaient 
insister  sur  cet  article ,  en  représentant  les  besoins 
de  l'État  et  l'épuisement  du  trésor  royal.  Us  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  les  justes  reproché  qu'on  aurait 
eus  à  leur  faire. 

Les  d  -pûtes  ne  s'en  tinrent  pas  à  la  révocation  des 
subsides.  Ils  sentaient  leur  supériorité  sur  un  minis- 
tère orageux  et  incertain.  On  vit  alors  ce  qui  était 
toujours  arrivé  dans  les  temps  de  trouble  et  de  fai- 
blesse. La  nation  se  crut  en  devoir  de  réclamer  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement ,  sans  songer  que  le 
changement  des  circonstances  et  du  système  politique 
n'admettait  plus  la  même  administration.  Ceux  qui 
auraient  pu  opposer  ces  considérations  aux  demandes 
excessives  des  députés,  manquaient  du  crédit  né- 
cessaire pour  les  faire  valoir  :  ceux  qui  disposaient 
de  la  principale  autorité,  insensibles  aux  intérêts  du 
peuple  et  du  souverain ,  ne  considéraient  que  fej 
leurs.  Les  États  obtinrent  tout  ce  qu'ils  demandèrent. 
Sur  les  plaintes  des  trois  ordres ,  on  dressa  une 
déclaration  par  laquelle  le  roi  renonçait  généralement 
à  tout  ce  qui  avait  été  innové  depuis  le  règne  de 
Philippe  IV ,  rétablissant  la  nation  dans  tontes  ses 
franchises,  libertés,  privilèges  et  immunités,  sans 
qu'à  l'avenir  les  usages  introduits  au  contraire  pussent 
être  tirés  à  conséquence ,  ni  former  un  titre  pour  le 
monarque  régnant  ou  ses  successeurs.  Les  souverains 
se  trouvaient  par  ce  moyen  réduits  aux  seuls  revenus 
domaniaux,  suffisants  à  la  vérité  ponr  leur  entretien , 
si  Ton  avait  été  moins  prodigue  d'aliénations  ;  mais 
qui  ne  répondaient  plus  aux  autres  charges  de  l'État, 
considérablement  augmentées  par  la  multitude  des 
troupes  soudoyées ,  par  la  diminution  insensible  ,  et 
l'utilité  presque  reconnue,  du  service  féodal  ;  service 
momentané,  qui  ne  s'accordait  plus  avec  une  guerre 
continuelle. 

Cette  réforme,  arrêtée  dans  les  États,  exprimée 
en  termes  magnifiques  dans  l'édit  publié  en  consé- 
quence sous  une  vaine  ostentation  du  bien  public  , 
produisit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu  ,  ton 
sMécupion  devint  pour  le  public  un  sujet  de  mé- 
confcMuuent  que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  purent 
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apaiser  :  source  intarissable  de  division  entre 
le  prince  e*  les  sujets. 

États-Généraux  de  1468  tout  Louis  XI. 

H  s'était  formé  ,  dès  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XI,  une  ligue  à  la  tête  de  laquelle  se  trou- 
vaient Monsieur,  frère  du  roi,  le  duc  de  Bretagne,  le 
duc  de  Bourbon,  presque  tous  les  princes ,  grands  et 
capitaines  du  feu  roi. 

Louis  XI  était  résolu  à  rompre  cette  ligue  à  quel- 
que pria  que  ce  fût ,  en  donnant  à  chacun  ce  qu'il 
demandait.  H  était  presque  d'accord  de  tout,  hormis 
de  l'apanage  de  Monsieur  ,  qui  voulait  avoir  la  Nor- 
mandie. 

Le  roi  ne  pouvait  consentir  à  démembrer  cette 
belle  province  ;  mais  il  fut  obligé  de  la  laisser  à  son 
frère,  le  duc  de  Bourbon  s'en  étant  rendu  maître  et 
l'ayant  donnée  à  Monsieur» 

Le  duc  de  Normandie ,  qui  avait  mis  la  Normandie 
entre  les  mains  de  Monsieur,  travaillait  à  l'en  retirer 
et  à  la  remettre  entre  les  mains  du  roi.  Monsieur , 
dénué  d'argent  et  d'amis ,  fut  contraint  de  s'évader 
et  de  chercher  un  asile  chez  le  duc  de  Bretagne.  Il 
ne  fut  que  deux  mois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d'Alençon , 
qui  se  mêlait  dans  tous  les  partis  ,  était  entré  dans 
celui  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne ,  et  qu'au 
moyen  des  places  qu'il  leur  avait  abandonnées  ,  ils 
occupaient  presque  toute  la  Basse-Normandie.  Il  fit 
marcher  ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  et  du 
Maine ,  et  se  rendit  lui-même  au  Mans.  II  corrompit 
le  frère  du  duc  d'Alençon,  qui  lui  livra  le  château 
d'Alençon ,  une  des  places  les  mieux  fortifiées  de  ce 
temps-là.  Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Le  roi, 
voyant  Monsieur  et  le  duc  de  Bretagne  étonnés  d'un 
coup  si  imprévu,  employa  le  légat  du  saint-père 
pour  leur  faire  entendre  qu'il  remettrait  tous  ces 
différends  au  jugement  des  États-Généraux.  Il  les 
convoqua  à  Tours  au  1er  avril  1468. 

Tons  les  députés  se  trouvèrent  tellement  dévoués 
an  intérêts  du  roi  qu'ils  se  conformèrent  à  ses  in- 
tentions. On  y  décida  que  la  Normandie  étant  unie 
à  la  couronne  ne  se  pouvait  démembrer  pour  la 
donner  à  son  frère  ;  que  ce  jeune  prince  voudra  bien 
se  contenter  de  1 3,000  liv.  de  rente  en  terres  pour 
son  apanage  ,  et  de  6,000  liv.  de  pension  annuelle  , 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  pour  les  autres 
Aïs  de  France  ;  que  le  Breton  rendrait  les  places  de 
Normandie,  et  que  s'il  n'y  déférait  on  lui  déclarerait 
b  guerre,  tous  les  sujets  offrant  des  ce  moment  leurs 
vies  et  leurs  biens  au  roi. 

Les  princes  conclurent  leur  accommodement  avec  le 
roi,  et  en  passèrent  par  la  résolution  des  États* 


États- Généraux  de  1483  sous  Chartes   FI  IL 
Guillaume  de  Roche  for  i ,  chancelier. 

Louis  XI  venait  de  mourir.  Charles  VIII ,  son 
successeur,  se  trouvait  en  âge  de  gouverner  ;  mais , 
par  son  testament ,  le  feu  roi  avait  nommé  régente  sa 
fille  Anne  de  France,  dame  de  Beaujeu. 

Il  se  présenta  d'autres  concurrents ,  qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparents  à  la  régence;  sa  mère, 
Charlotte  de  Savoie  »  mais  qui  ne  tarda  point  à 
mourir  ;  le  duc  d'Orléans ,  premier  prince  du  sang , 
et  le  duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  essaya,  en  les  comblant  d'hon- 
neurs et  de  biens,  de  les  faire  renoncer  à  leurs  pré- 
tentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  motif,  et  s'atta- 
chèrent à  décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  princesse  triomphait  de  toutes  leurs  manœuvres, 
ils  demandèrent  les  États-Généraux.  Cette  proposi- 
tion fit  frémir  ceux  qui  étaient  sincèrement  attachés 
au  jeune  roi.  On  n'envisageait  ces  grandes  assemblées 
que  comme  un  contre-poids  à  l'autorité  royale.  On 
croyait  qu'il  était  dangereux  d'accoutumer  le  peuple 
à  disputer  avec  son  maître.  D'ailleurs  dans  quelle 
triste  conjoncture  entreprenait-on  de  remuer  la  na- 
tion ?  Le  peuple  était  accablé  d'impôts  et  réduit  au 
dernier  désespoir,  le  clergé  dépouillé  de  ses  préro- 
gatives, les  grands  persécutés  et  traînés  dans  les  pri- 
sons £  enfin  tous  les  ordres  de  l'État  abhorraient  la 
mémoire  de  Louis  XL  Qui  pouvait  assurer  que  la 
haine  pour  le  père  ne  rejaillirait  point  sur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu'il  y  eût  à  convoquer  les  États, 
un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
peuple  en  aurait  conclu  qu'on  n'avait  nul  dessein  de 
le  soulager,  et  il  se  serait  porté  aux  dernières  extré- 
mités. Les  princes  pouvaient  faire  cause  commune 
avec  le  peuple.  Madame  alors  était  perdue  sans  res- 
source *,  l'État  de  son  pupille  périssait  avec  elle.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  proposition  ;  mais,  voyant  les 
princes  fermes  dans  leur  dessein ,  de  deux  maux , 
elle  choisit  le  moindre. 

Les  États  furent  indiqués  pour  le  icr  janvier  à 
Tours.  Dès  ce  moment  le  calme  se  rétablit  à  la  cour  , 
et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  sur  les  as- 
semblées provinciales,  où  l'on  élisait  les  députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  son  côté  à  gagner 
des  suffrages.  Les  magistrats  dépossédés  sous  le  feu 
roi  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Louis  XI  avait  persécutés 
avec  le  plus  d'acharnement.  On  congédia  beaucoup 
de  troupes,  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre  les  libéralités  indiscrètes  ;  on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
terres  qui  eu  avaient  été  aliénées.  On  remit  au  peuple 
le  quart  des  impositions  de  cette  année-là. 
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Relation  manuscrite  de  Masse  lin ,  tirée  de  la 
Bibliothèque  du  roi.  Le  i5  janvier  les  États  s'ou- 
vrirent .La  harangue  du  chancelier  remplit  la  première 
séance.  Après  avoir  exposé  toutes  les  opérations  qui 
avaient  précédé  les  États,  il  les  engagea  à  traiter  d'abord 
les  matières  qui  concernent  le  bien  général ,  ensuite 
celles  qui  regardent  chaque  province ,  et  enfin  les 
affaires  des  particuliers* 

Élection  des  officiers.  Ordre  qu'on  se  propose  de 
suivre  dans  les  délibérations. 

Le  17  les  députés  s'assemblèrent ,  sans  admettre 
parmi  eux  aucun  étranger.  Nomination  d'un  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires.  Partage  des  États  en  six 
nations. 

Chaque  nation  eut  une  salle  particulière  pour  travail- 
ler séparément.  On  se  rassemblait  ensuite  dans  une 
salle  générale  pour  entendre  la  lecture  des  cahiers  ; 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à  ces  conférences. 

Le  Ier  février  les  six  nations  se  communiquèrent 
leurs  travaux  respectifs. 

Tentatives  du  duc  d'Orléans  pour  gagner  les 
députés.  Les  princes,  pour  capter  la  faveur  popu- 
laire, firent  déclarer  qu'ils  consentaient  à  voir  sup- 
primer leurs  pensions ,  pourvu  que  cet  arrangement 
tournât  au  soulagement  du  peuple ,  et  que  les  États 
eussent  à  faire  main-basse  sur  toutes  celles  accordées 
sous  le  dernier  règne. 

On  les  remercia  de  leur  zèle  j  et,  comme  on  ne 
pouvait  se  tromper  sur  le  motif  de  ces  sentiments,  on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Opposition  des  Moues  à  quelques  règlements. 

La  a  février  il  s'éleva  une  très  vive  dispute  entre 
les  députés.  En  cherchant  les  causes  de  la  misère  pu- 
blique et  de  la  disette  d'argent,  le  tiers-état  s'emporta 
contre  les  abus  du  gouvernement ,  et  demanda  le  ré- 
tablissement de  la  pragmatique-sanction. 

Dispute  sur  la  pragmatique-sanction* 

Quelques  évéques  s'opposèrent  à  son  rétablisse- 
ment* lie  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état 
défendirent  leur  demande  avec  vigueur ,  et  peu  sfen 
fallut  qu'on  n'obligeât  ces  évéques  discordants  à  sortir 
de  l'Assemblée. 

,  Les  prélats  présentèrent  au  roi  une  requête  dans 
laquelle  ils  établissaient  qu'avant  de  rien  changer  à 
Tordre  observé  jusqu'alors  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique, le  roi  devait  préalablement  convoquer  le 
corps  entier  des  évéques  ;  ce  qui  ne  s'était  point  fait 
dans  cette  assemblée  des  États ,  011  il  n'y  en  avait 
qu'un  petit  nombre. 

La  requête  communiquée  aux  Etats  excita  l'in- 
dignation générale.  On  répondit  que  les  Étais-Gené- 
taux  n'étant  ni  ies  synodes,  ni  des  conçues,  niais 


des  assemblées  politiques  ,  il  n'y  avait  aucune  raison 
d'y  appeler  les  députés  du  clergé  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  peuple  ;  que 
d'ailleurs  l'opposition  de  quelques  particuliers  ne 
pouvait  ni  valider,  ni  infirmer  le  vœu  de  la  nation  , 
et  que  ces  prélats  ne  se  montraient  si  opposés  à  la 
pragmatique  que  parce  que  leur  nomination  avait 
été  contraire  à  ses  décrets. 

Plaintes  sur  la  gabelle. 

Quelques  provinces  demandèrent  la  suppression 
des  gabelles,  et  exposèrent  les  horribles  vexations  «ies 
employés. 

On  ne  prit  sur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 

Comme  toutes  les  provinces  s'accordaient  à  de- 
mander la  suppression  des  tailles ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait retrancher  à  la  fois  tous  les  impôts,  on  arrêta 
seulement  que,  si  l'on  trouvait  quelque  autre  moyen 
moins  onéreux  pour  le  peuple  de  procurer  au  roi  le 
même  revenu ,  on  le  supplierait  d'abolir  la  gabelle  } 
et  que  si  ce  moyen  était  impraticable  on  la  laisserait 
subsister ,  en  réprimant  toutefois  la  tyrannie  des 
employés* 

Requêtes  présentées  aux  États. 

Tandis  qu'on  travaillait  à  la  réduction  des  im- 
pôts ,  plusieurs  particuliers  vinrent  porter  leurs 
plaintes  aux  États,  et  réclamer  leur  protection. 

Les  États  répondirent  qu'après  avoir  traité  les  af- 
faires générales  du  royaume  ,  ils  auraient  égard  à 
celles  des  personnes  qui  auraient  bien  voulu  leur 
confier  leurs  intérêts,  et  qu'ils  feraient  valoir  auprès 
du  roi  la  justice  de  leurs  causes* 

Contestation  sur  la  régence  et  sur  rétablissement 
du  conseil. 

On  délibéra  ensuite  sur  la  manière  de  régler  le 
conseil  et  la  forme  de  l'administration  pendant  la  ré- 
gence. 

Les  brigues  de  la  cour  se  réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu'auparavant. Chaque  jour  il  arrivait 
des  messagers  de  la  part  des  trois  contendants.  Les 
seigneurs  ,  déjà  admis  dans  le  conseil,  n'étaient  pas 
moins  inquiets  que  les  princes.  Tous  faisaient  agir 
leurs  cabales. 

La  nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui  tendait 
à  mettre  les  princes  du  sang  dans  la  nécessité  de  faire 
eux-mêmes  la  réforme  désirée.  On  laissait  la  personne 
du  roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  dirigé  son 
enfance.  On  réservait  au  conseil  tous  les  objets  de 
l'administration  actuelle.  Le  conseil  devait  être  com- 
posé des  princes  du  sang,  de  douze  anciens  conseillers, 
et  de  douce  nouveaux  tiré  du  corps  dm  États  et  par 
eux  nommés. 
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Cet  avis ,  qui  tendait  à  mettre  l'autorité  entre  les 
mains  du  peuple,  eut  beaucoup  de  partisans. 

Il  n'y  a  point  à  balancer,  s'écria-t-on  ;  pendant  la 
minorité  d'un  roi,  la  nation  se  trouve  dépositaire  de 
Pautorité  suprême.  Il  faut  forcer,  s'il  en  est  besoin  , 
les  princes  à  se  soumettre  à  ce  règlement. 

Dans  un  royaume  héréditaire,  disaient  les  autres  , 
la  nation  n'a  aucun  droit  à  l'autorité,  tant  qu'il  reste 
des  héritiers  légitimes.  Après  la  mort  du  roi,  ce  pou- 
toir  passe  dans  les  mains  de  son  fils ,  s'il  est  en  état 
de  l'exercer  ;  et,  en  cas  de  minorité  ,  en  celles  des 
princes  du  sang  ses  tuteurs  naturels  ,  qui  seuls  ont  le 
droit  de  former  le  conseil  et  de  régler  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  ,  sans  prendre  l'avis  du 
peuple,  si  ce  n'est  pour  la  répartition  et  la  levée  de 
l'impôt. 

Au  fort  de  la  dispute  se  leva  Philippe  Pot ,  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne,  qui  combattit  ces 
dernières  assertions  ,  et  prouva  l'autorité  des  États- 
Généraux. 

Son  discours  fit  des  impressions  différentes  sur 
l'Assemblée.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen  ,  la  nation  de  Bourgogne 
adopta  l'avis  de  celle  de  Normandie  ,  et  réserva  aux 
princes  la  liberté  de  conserver  douze  des  anciens 
conseillers  d'état  à Jeur  choix ,  auxquels  on  associerait 
douze  nouveaux  députés  pris  en  nombre  égal  dans 
les  six  nations. 

Les  natious  de  Paris,  d'Aquitaine ,  de  Languedoc 
et  de  Languedoil  persistèrent  à  remettre  aux  princes 
du  sang  le  choix  du  conseil,  et  refusèrent  de  pro- 
céder à  aucune  élection. 

Paris  et  le  Languedoc  ne  pouvaient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formaient  presque 
tout  l'ancien  conseil ,  et  elles  ne  voulaient  pas  être 
réduites  à  n'envoyer  que  deux  députés. 

L'Aquitaine  avait  déjà  dans  le  conseil  des  protec- 
teurs accrédités  et  puissants,  auxquels  elle  ne  voulait 
pas  en  substituer  d'autres. 

Le  Languedoc ,  pays  d'états  et  gouverné  par  ses 
magistrats,  n'avait  pour  objet  que  la  diminution  des 
impôts,  et  s'efforçait ,  pour  l'obtenir,  de  complaire 
aux  princes  et  aux  ministres. 

Après  bien  des  débats,  on  prit  unanimement  un  ar- 
rêté par  lequel  le  roi  était  supplié  de  présider  lui- 
;  son  conseil. 


•  En  l'absence  du  roi, on  nommait  leduc  d'Orléans 
président  du  conseil  ;  en  l'absence  de  celui-ci,  le  duc 
de  Bourbon,  et  enfin  le  duc  de  Beaujeu. 

»  Les  autres  princes  du  sang  avaient  séance  et  voix 
délibérative  au  cor**'»1  suivant  Tordre  de  leur  nais- 
sance. 


»  Douze  députés,  choisis  par  les  États,  devaient  être 
associés  aux  anciens  conseillers ,  dont  la  nomination 
était  au  choix  du  roi.» 

On  avait  affecté  de  ne  point  nommer  dans  cet  ar- 
rêté madame  de  Beaujeu  ;  mais  de  la  manière  dont 
ces  articles  avaient  été  dressés ,  elle  conservait  toute 
son  autorité.  Le  roi  disposait  de  tout  ;  et  comme  elle 
disposait  du  roi  elle  était  toujours  maîtresse  de 
rompre  les  mesures  du  duc  d'Orléans ,  s'il  s'opposait 
à  ses  vues. 

Analyse  des  cahiers  présentés  au  roi. 

Le  cahier  des  États  a  été  partagé  en  cinq  cha- 
pitres. Le  premier,  de  l'état  de  l'église  ;  le  second,  de 
la  noblesse;  le  troisième,  du  tiers-état  ;  le  quatrième, 
de  la  justice;  et  le  cinquième,  du  commerce. 
%  •  Cahier  de  P  église. 

Dans  lé  premier  on  suppliait  le  roi  de  ne  point 
différer  son  sacre*, 

De  rétablir  la  pragmatique-sanction  ,  regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  l'église  gallicane, 
et  tendante  à  réprimer  les  abus  de  la  cour  de  Rome; 

De  respecter  les  franchises  des  peuples  en  ne  faisan  t 
point  saisir  le  temporel  des  églises  sans  de  justes 
causes,  et  même  en  ce  cas  d'exempter  de  la  saisie  les 
oblations  et  les  dîmes. 

Cahier  de  la  noblesse. 

La  noblesse  suppliait  le  roi  de  ne  convoquer  le 
ban  et  l'arrière-ban  que  dans  les  occasions  où  l'État 
serait  en  péril  ; 

De  faire  cesser  les  obstacles  qu'elle  éprouve  dans 
la  jouissance  de  son  droit  de  chasse  ; 

De  n'accorder  les  places  de  gouverneurs ,  séné- 
chaux et  baillis  qu'aux  gentilshommes  les  plus  ac- 
crédités dans  les  provinces,  et  non  à  des  étrangers  qui 
ne  tiennent  à  la  France  que  par  un  intérêt  pécuniaire. 

Caher  du  tiers-état. 

Ce  troisième  chapitre  contenait  le  détail  des  causes 
qui  ont  amené  l'épuisement  des  finances  ,  celui  des 
impositions,  les  concussions  et  les  violences  des  em- 
ployés. 

On  demandait  la  décharge  entière  du  fardean 
onéreux  des  tailles;  mais,  en  privant  le  roi  de  cette 
partie  de  ses  revenus,  on  le  suppliait 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en 
avaient  été  séparées,  à  quelque  titre  que  ce  fut  ; 

De  supprimer  les  offices  inutiles,  et  de  réduire  les 
gages  des  autres; 

De  retrancher  ,  ou  du  moins  de  modérer  les  pen- 
sions, qui  ne  doivent  être  prises  que  sur  le  domaine' 
du  roi,  et  qu'on  accordait  à  des  seigneurs  qui  de- 
vraient se  contenter  du  revenu  de  leurs  seigneuries» 
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On  y  observait  aussi  que  les  revenus  du  domaine 
devaient  être  employés  à  payer  l'état  de  la  maison 
du  roi ,  de  la  reine  ;  les  gages  des  officiers  civils  et 
militaires;  et  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prouvé  clairement 
le  contraire,  on  était  convaincu  que  le  domaine  de  la 
couronne ,  auquel  on  a  joint  les  gabelles  ,  était  plus 
que  suffisant  pour  acquitter  les  charges  nécessaires 
de  l'État. 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandait  l'aboli- 
tion delà  vénalité  des  charges  et  des  offices  récemment 
créés; 

L'inamovibilité  des  officiers ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  coupables  de  forfaiture*  " 

On  examina  quelques  branches  de  l'administration, 
la  forme  du  grand  conseil ,  les  expéditions  dd  sceau, 
les  fonctions  des  secrétaires  du  roi ,  les  évocations  et 
les  appels  en  matière  ùe  procédures ,  les  enquêtes  , 
Tordre  et  la  subordination  des  tribunaux ,  l'abus  des 
commissions  extraordinaires ,  les  fouettons  des  dif- 
férents offices  de  justice,  etc. 

Chapitre  du  commerce.  * 

Dans  ce  cinquième  chapitre  on  se  plaignait  des 
droits  exorbitants  établis  sur  certaines  denrées  depuis 
Charles  VII  ;  on  demandait  l'abolition  de  ces  droits; 

La  diminution  des  foires  ,  dont  la  multitude  pré- 
judice au  bien  de  l'État,  en  faisant  sortir  l'argent 
du  royaume  pour  des  ouvrages  manufacturés  chez 
l'étranger  ; 

Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume  ; 

L'entretien  plus  exact  des  ponts  et  chaussées. 

Les  États  ne  s'étaient  désistés  qu'avec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  conseillers  qui  devaient 
former  le.  conseil  ;  mais  ils  furent  extrêmement  mor- 
tifiés de  voir  que  le  roi  mandait  seize  députés  pour 
discuter*  les  principaux  articles  des  cahiers.  Ils  avaient 
cru  qu'on  leur  laisserait  au  moins  sur  ce  dernier 
point  le  choix  de  leurs  représentants. 

On  statua  que  les  seize  députes  appelés  au  conseil, 
n'ayant  point  été  autorisés  par  les  États,  ne  pouvaient 
en  aucune  manière  les  représenter. 

Alors  le  roi  permit  à  lA'ssemblée  d'y  envoyer  les 
députés  à  leur  choix  ,  outre  les  seize  qu'il  se  réser- 
vait d'y  appeler  :  elle  répondit  qu'elle  n'y  consen- 
tirait point. 

Les  seize  ,  craignant  de  se  rendre  odieux  à  la 
nation  s'ils  continuaient  d'assister  au  conseil ,  re- 
tinrent à  l'Assemblée. 

Embarras  du  Conseil. 

Le  chancelier  ne  s'attendait  point  à  cette  conduite 
ferme  et  vigoureuse  qui  déconcerta  ses  projets.  Jtc- 
duit  à  traiter  directement  avec  la  totalité  des  État  , 
il  s'y  rendit  et  exposa  les  proposition;;  du  roi 


Le  roi  demandait  plus  de  troupes  que  les  État»* 
n'en  voulaient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu'ils  ne  se  relâcheraient  sur 
l'article  de  la  milice  que  lorsqu'ils  auraient  connais- 
sance de  ce  que  coûtent  la  maison  du  roi ,  les  gagea 
des  officiers ,  les  pensions,  et  qu'ils  auraient  les  rôle» 
exacts  du  produit  des  domaines,  aides  et  gabelles 
san  y  comprendre  les  tailles. 

Le  chancelier  sentait  combien  il  était  dangereux 
de  rendre  les  sujets  arbitres  de  la  dépense  du  son* 
verain  ;  d'un  autre  côté  il  voyait  que  les  États  étaient 
obstinés  à  n'accorder  aucun  subside  si  l'on  refusait 
leur  demande. 

Râles  de  recette  et  dépense. 

On  finit  par  donner  les  rôles  des  revenus  et  dé 
penses  de  l'État. 

A  leur  première  inspection,  les  députés  les  suspec- 
tèrent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  et  tous  les  revenus 
de  la  couronne,  y  compris  les  aides  et  gabelles,  ne 
leur  parurent  point  évalués  à  leur  produit  véritable. 
Ils  trouvèrent  qu'on  avait  beaucoup  diminué  la  re- 
cette et  grossi  la  dépense.  Dans  l'état  des  pensions  , 
on  n'y  lisait  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n'y  avait  spécifié  aucune  somme. 

Les  députés  ,  enflammés  de  colère ,  en  firent  de 
sanglants  reproches  aux  généraux  des  finances,  et 
résolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  roi. 

Pour  trancher  toute  difficulté  ,  on  était  d'avis  de 
demander  le  rétablissement  de  ce  qui  se  pratiquait 
sous  Charles  VII,  la  réduction  des  pensions  et  de 
toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extiaordinaires. 

On  prit  l'arrêté  suivant: 

Nous  offrons  donc  de  payer  à  la  royale  majesté  , 
en  forme  de  don  et  octroi ,  la  même  comme  que 
payait  le  royaume  au  glorieux  roi  Charles  VII  ;  mais 
à  condition  que  cette  contribution  n'aura  lieu  que 
pour  deux  ans ,  au  bout  desquels  les  États  seront  de 
nouveau  assemblés;  et  nous  demandons  que  l'on  fixe, 
par  une  déclaration  irrévocable,  le  temps  et  le  lien 
de  cette  assemblée. 

Il  y  eut  de  vives  altercations  au  conseil  sur  les 
offres  des  États.  On  ne  pouvait  les  accepter  sans  (aire 
des  diminutions  considérables  sur  les  pensions ,  les 
gages  et  les  offices.  Les  grands  ne  voulaient  pas 
que  ces  retranchements  tombassent  sur  eux.  D'un 
autre  côté  il  paraissait  difficile  de  faire  changer  aux 
États  leur  dernier  arrêté» 

Le  chancelier  revint  à  l'Assemblée,  et  témoigna 
aux  députés  qu'ils  n'avaient  plus  à  délibérer,  mais  à 
se  soumettre  à  la  volonté  du  roi. 

Cc.diM-ours  fut  suivi  d'un  «orne  silence,  pois 
d'un  murmure  confus  et  de  tous  les  indices  d'un  soc- 
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ruiilcDlcineut  général.  On  trouva  que  le  discours  du 
chancelier  portait  atteinte  à  la  liberté  nationale  et  au 
droit  sacré  de  propriété.  Si  le  roi  pouvait ,  de  ton 
propre  mouvement  et  sans  le  consentement  des  États, 
augmenter  le»  impôts  de  3oo,ooo  liv.,  il  pourrait  de 
«éme  les  doubler  et  les  tripler. 

Au  lien  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avait  évalué 
le  domaine ,  en  y  comprenant  les  aides  et  gabelles , 
les  dépotés,  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  la  régie, 
MMiraient  à  l'É'tat  un  revenu  de  1,900,000  liv.,  avec 
lequel  et  sans  rien  lever  sur  le  peuple  on  stipendie- 
rait la  milice  déjà  existante,  on  paierait  la  dépense  de 
h  maison  du  roi ,  les  gages  des  officiers ,  etc.  :  les 
comptes  en  devaient  être  rendus  aux  États  assemblés  ; 
moyen  simple  de  se  délivrer  des  officiers  de  finance 
qui  absorbent  une  partie  des  revenus ,  de  supprimer 
les  pensions  et  les  autres  libéralités  indiscrètes  qui 
épuisent  le  trésor  public* 

La  nation  de  Paris  déclara  qu'elle  s'en  tiendrait  à 
ton  premier  arrêté ,  et  que  néanmoins  elle  paierait, 
pour  une  année  seulement ,  sa  part  des  3 00, 000  liv» 
(Taugmentation  ,  pourvu  toutefois  que  les  autres 
nations  y  donnassent  aussi  leur  consentement. 

La  nation  de  Bourgogne  déclara  qu'elle  ne  pre- 
nait aucune  part  à  l'affaire  présente  ,  et  qu'en  pro- 
posant de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient 
sous  Charles  VII,  elle  n'avait  pas  entendu  être  com- 
prise dans  la  distribution  de  1,100  mille  livres. 

Les  quatre  autres  nations  ne  se  départirent  point 
de  leur  dernier  arrêté. 

La  cour  ne  savait  quel  parti  prendre.  D'un  côté  , 
c'était  compromettre  l'autorité  du  roi  en  l'exposant 
à  in  relus  absolu  ;  d'un  autre  côté ,  il  paraissait 
hooteux  aux  princes  de  céder ,  après  s'être  si  fort 
avancé.  On  crut  que  le  meilleur  moyen  était  de  cor- 
roamre  les  hommes  les  plus  accrédités, de  chaque 
nation.  On  les  mande  à  la  cour,  et  l'on  s'attache  sur- 
tout aux  députés  de  Normandie  ,  à  l'égard  desquels 
00  employa  tour-à-tour  les  voies  de  la  séduction  et 
des  menaces. 

Les  députés  de  Normandie  répondirent  que 
personne  ne  devait  être  surpris  qu'ayant  juré  de  dé- 
fendre la  cause  du  peuple,  ils  s'acquittassent  de  leur 
ierment  ;  que  les  tailles  établies  dans  l'origine  pour 
subvenir  à  un  pressant  besoin ,  et  pour  un  temps 
Unité ,  auraient  dû  cesser  depuis  la  paix  ;  que  le 
domaine  de  la  couronne,  pendant  bien  des  siècles , 
arait  suffi  à  tontes  les  charges  du  gouvernement  ;  que 
l'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  boissons ,  acordé  dans 
des  moments  critiques,  avait  été  annexé  au  domaine 
delà  couronne  ;  que  le  produit  de  ces  impositions 
était  passé  entre  les  mains  des  particuliers  par  des 
Jnfrotf. 


concessions  indiscrètes  j  que  l'inapplication  de  quel* 
ques  rois  et  leur  profusion  ayant  épuisé  la  source  des 
revenus  publics,  on  avait  imaginé  les  tailles,  qui  ne 
sont  pas  bornées  à  une  redevance  fixe  et  certaine, 
mais  qui  dépendent  uniquement  du  caprice  de  celui 
qui  gouverne. 

Les  gens  du  conseil  furent  irrités  de  ce  discours. 
«N'espérez  pas,  dirent-ils  aux  députés ,  nous  en  im- 
poser par  toutes  vos  ruses.  Nous  pénétrons  votre 
dessein  :  vous  voulef  rogner  les  ongles  au  roi  et 
lui  compter  les  morceaux.* 

On  finit  cependant  par  promettre  d'avoir  égard  aux 
remontrances  de  ces  députés,  qui  s'en  retournèrent 
à  Tours ,  et  furent  surpris  de  trouver  fort  avancée  I* 
négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  chargés.  On 
avait  effectivement  usé  des  mêmes  armes  contre  les 
députés  des  autres  nations,  qui  s'étaient  rendus  sans 
beaucoup  de  résistance. 

Les  articles  concernant  l'impôt  furent  rédigés 
dans  la  forme  suivante  * 

«  Pour  subvenir  aux  (rais  de  l'administration ,  et 
assurer  la  tranquillité  du  rovaume,  les  gens  des  trois 
États  accordent  au  roi,  leur  souverain  seigneur,  par 
manière  de  don  et  octroi ,  et  non  autrement,  et  sans 
qu'on  puisse  l'appeler  dorénavant  taille,  mais  don  et 
octroi  j  telle  et  semblable  somme  qui ,  du  temps  de 
Charles  VU,  était  levée  sur  le  royaume  ;  et  ce,  pour 
deux  ans  tant  seulement ,  et  non  plus ,  à  condition 
que  cette  somme  sera  répartie  également  sur  toutes 
les  provinces  qui  composent  la  mouatchie. 

»  Outre  cette  première  somme,  les  États  accordent 
au  roi  3ooo,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  et  sans  tirer  a 
conséquence,  par  manière  de  don  et  octroi  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  sacre.» 

Les  États  demandaient  en  outre  b  faire  eux-mêmes 
la  répartition  de  ces  deux  sommes,  et  suppliaient  le 
roi  d'assembler  les  États  dans  deux  ans ,  «  car  ils 
n'entendent  pas ,  disaient-ils,  que  dorénavant  on  im- 
pose aucune  somme  de  deniers  sur  le  peuple,  sans 
convoquer  les  États,  et  avoir  obtenu  leur  consente- 
ment, conformément  aux  libertés  et  privilèges  du 
royaume.* 

la  réponse  du  roi  fut  que  les  Etats  eussent  à  faire 
le  choix  de  leurs  députés  pour  assister  aux  délibéra- 
tion* du  conseil ,  touchant  les  matières  contenues 
dans  ]es  cahiers 

On  ferma  trois  bureaux  ;  le  premier  pour  la  ré» 
partition  de  l'impôt.  Chaque  nation  pouvait  y  en- 
voyer quatre  députés,  et  même  plus. 

Le  second ,  pour  les  matières  ecclésiastiques.  Tous 
les  évéques  pouvaient  y  venir.  J-e  roi  -levait  y  joiodre 
quelque  magistrat. 
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ce  troisième,  pot  les  articles  concernant  la  jus- 
tice. Il  devait  être  composé  de  huit  conseillers ,  au 
choix  du  chancelier,  et  de  deux  députés  de  chaque 
nation. 

Les  articles  touchant  la  noblesse  et  le  commerce 
«levaient  être  examinés  ensuite* 

L'affaire  de  l'élise  fut  agitée  avec  aigreur  ,  et 
•légénéra  presque  en  querelle  personnelle.  Le  proeu- 
•  eur  général,  qui  avait  eu  ordre  d'assister  à  cette  con- 
férence ,  y  interposa  son  autorité  ,  et  menaça  de 
traduire  au  parlement  quiconque  s'opposerait  au  ré- 
tablissement de  la  pragmatique;  cette  constitution 
précieuse  ne  fut  point  cependant  rétablie. 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivait  de  Rome  avec 
deux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal ,  en  faveur  de 
ceux  qui  auraient  témoigné  le  plus  de  zèle  pour  le 
saint  Siège.  La  pragmatique  trouva  de  zélés  contra- 
dicteurs dans  tous  les  jeunes  prélats  qui  ambition- 
naient cette  dignité  étrangère.  Elle  ne  trouva  de  par- 
tisans que  dans  le  tiers-état»  dans  la  noblesse.  |e 
second  ordre  du  clergé. 

On  examina  ensuite  le  chapitre  concernant  la 
justice  et  la  police  générale  du  royaume. 

Le  chancelier,  sur  chaque  article,  prenait  l'avis 
de  ses  assesseurs.  Dès  que  l'un  d'eux  formait  quelque 
objection  ,  le  chancelier  écrivait  à  la  marge  :  Rejeté 
ou  Renvoyé  h  un  plus  mûr  examen.  Si  les  députés 
voulaient  y  répondre,  il  les  interrompait  en  leur  di- 
sant qu'ils  avaient  rempli  leurs  charges ,  que  les  Etats 
n'avaient  à  l'égard  du  roi  que  la  voie  de  la  repré- 
»rntation ,  et  que  désormais  c'était  au  roi  et  a  son 
conseil  à  juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  députés  perdit  patience ,  et  se  leva  de  son 
siège.  «'Que  faisons-nous?  dit* il  avec  colère.  Pour- 
quoi nous  a-t-on  mandés  ici,  si  l'on  nous  défend  de 
parler?  Nousne  nous  attendions  pas  que  l'on  traiterait 
avec  cette  légèreté  les  représentants  de  la  nation. 
Nous  sommes  témoins  que  vous  n'avez  rejeté  tel  et 
tel  article  que  parce  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu.» 

Cette  fermeté  imposa  au  chancelier.  Les  députés 
parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus  de  réserve 
à  l'examen  des  éditt. 

Dans  le  bureau  de  l'impôt  il  y  eut  des  dé- 
bats plus  vifs.  La  Normandie  obtint  surtout  une 
diminution  considérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de 
continuer  à  montrer  beaucoup  de  chagrin  et  d'em- 
portement, pour  dérober  la  connaissance  de  cette 
favenr  particulière  aux  autres  nations ,  qui  se  plai- 
gnirent moins  fortement,  parce  que  le  fardeau  de 
leurs  impositions  était  proportionnelleinent  moine 
onéreux. 


Disputes  sur  la  taxe  des  députés. 

On  agita  ensuite  sur  qui  devaient  tomber  les  frais 
de  l'Assemblée,  qui  durait  depuis  deux  mois. 

Le  tiers-état  prétendait  que  chaque  ordre  devait 
payer  les  siens.  Le  clergé  et  la  noblesse  soutenaient 
qu'ils  devaient  tous  retomber  sur  le  tiers-état. 

La  question  fut  portée  devant  le  conseil.  Un  célèbre 
avocat  de  Troyes  plaida  la  cause  du  peuple.  U  prouva 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étant  venus  solli- 
citer la  conservation  de  leurs  droitset  le  rétablissement 
de  leurs  privilèges,  il  était  naturel  qu'ils  y  vinssent  aui 
dépens  de  ceux  qui  les  avaient  envoyés  ;  que  l'évéque 
de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ ,  avait  établi 
une  taxe  sur  les  abbés,  prieurs  e»  curés  de  son  diocèse, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  députât  ion. 

L'avocat  de  la  noblesse  démontra  les  services  que 
cet  ordre  et  celui  du  clergé  avaient  rendus  au  tiers- 
état  dans  l'Assemblée ,  en  défendant  sa  cause.  U  cita 
l'exemple  du  Languedoc  et  de  la  Normandie,  qui  tous 
les  ans  avaient  desassemblées  d'états.  Jamais  le  tiers* 
état  n'y  avait  refusé  d'acquitter  la  taxe  entière  de 
tous  les  députés. 

Le  chancelier  douna  gain  de  cause  au  clergé  te  à  U 
noblesse  ,  mais  îl  les  exhorta  a  ue  point  oser  de  lear 
droit  à  la  rigueur ,  et  à  consentir  pour  cette  Ibis  seu- 
lement, saos  tirer  à  conséquence,  que  la  taxe  fut  éga- 
lement répartie  sur  les  trois  ordres. 

Nouveaux  projets  des  États. 

Malgré  les  semences  de  division  que  la  jalousie  avait 
répandues  lors  de  la  répartition  de  l'impôt ,  les  six 
nations  se  rapprochèrent.  Elles  se  réunirent 
empêcher  que  la  somme  de  3oo,ooo  liv.,  acte 
pour  une  année  seulement  ,  ne  s'incorporât  avec 
celle  de  i  ,100,000  qui  devait  durer  jusqu'à  la  pro- 
chaine convocation  des  États. 

Elles  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élus  et 
les  receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les  provinces 
voulaient  se  former  en  pays  d'états  ,  à  l'exemple  du 
Languedoc  et  de  la  Normandie. 

Le  chancelier,  informé  de  ces  délibérations,  pressi 
la  fin  de  cette  assemblée  ,  qui  se  termina  le  5  mars. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  assem- 
blés, pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de 
l'impôt ,  et  solliciter  des  riglements  relatifs  a  chaque 
province  en  particulier-Us  se  séparèrent  tous  le  14 
mars,  contents  de  ce  qu'ils  avaient  obtenu,  etrenvoyè- 
rent  à  un  autre  temps  la  discussion  de  quelques  objets 
dont  ils  s'étaient  aperçus  trop  tard. 
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Ainsi  se  termina  cette  célèbre  Assemblée  qui  avait 
para  ai  formidable  à  l'autorité  royale.  Les  princes  qui 
Taraient  demandée  n'en  retirèrent  aucun  avantage 
réeLMadame  de  Beaujeu  triomphait  ;  mais,  loin  d'in- 
sulter à  la  disgrâce  de  ses  rivaux  ,  elle  n'oublia  rien 
pour  les  consoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie ,  jamais 
It  nation  ne  s'était  occupée  de  si  grands  intérêts ,  et 
n'avait  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les  règlements 
d'ailleurs  émanés  de  ces  États-Généraux  forment 
encore  aujourd'hui  la  partie  la  plus  considérable  de 
i  droit  public* 


Étals-Généraux  de  1558  ,  tenus  à  Paris  sous 
Henri   II. 

Henri  II,  à  son  avènement  au  trône ,  s'était  trouvé 
malgré  loi  engagé  dans  des  guerres  difficiles,  tant 
contre  les  Anglais,  qui  voulaient  s'emparer  de  Bou- 
logne ,  que  contre  Charles-Quint  ,  qui  voulait 
abattre  la  monarchie.  Il  avait  fallu  entretenir  des 
flottes  nombreuses  et  des  armées  considérables.  Les 
revenus  de  TÉtat,avec  quelque  économie  qu'ils  fussent 
administrés  9  ne  suffisaient  pas  à  l'énormité  de  ces 
dépenses  extraordinaires.  On  avait  vendu  ou  aliéné 
presque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avait 
haussé  la  taille.  On  espérait  que  fa  trêve  de  cinq 
ans  qu'on  venait  de  conclure  mettrait  le  roi  à  portée 
de  soulager  le  peuple  du  fardeau  accablant  des  impo- 
sitions. Cette  trêve  n'était  qu'un  nouvel  artifice  de 
l'ennemi.  Il  fallait  le  corobatre,  ou  acheter  la  paix  à 
des  conditions  bien  humiliantes. 

Les  États-Généraux  furent  convoqués  à  Paris ,  le 
5  janvier ,  pour  aviser  aux  moyens  de  procurer  au 
roi  des  secours  extraordinaires. 

Cette  assemblée  ne  fut  point  précédée  d'états  pro- 
vinciaux pour  procéder  au  choix  des  députés  ,  et 
préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le 
temps  et  les  circonstances  ne  comportaient  pas  ces 
lenteurs. 

11  n'y  parut ,  pour  Tordre  du  clergé  ,  que  des  ar- 
chevêques et  desévêquesj  pour  la  noblesse ,  que  des 
sénéchaux  et  des  baillis*,  pour  le  tiers-état,  que  des 
maires  et  des  échevins. 

On  y  appela  les  premiers  présidents  de  tous  les 
parlements  et  les  gens  du  roi ,  dont  on  forma  un 
quatrième  ordre,  sous  le  titre  d'État  de  la  Justice, 
et  qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

Le  rot  promit  de  diminuer  considérablement  la 
taille  pour  Tannée  suivante ,  et  de  supprimer  entiè- 
rement tous  les  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  passage 
sur  les  denrées  et  les  marchandises,  afin  d'encourager 
le  commerce. 


On  accorda  au  roi  trois  militons  d'écus  d'or  qu'il 
demandait. 

Le  clergé  lui  seul  offrait  d'en  payer  un  million, 
en  guise  de  don  gratuit,  outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  autres  ordres  se  chargeaient  du  reste.  Le  ro: 
s'engageait  à  le  leur  rembourser ,  et  à  leur  en  faire , 
en  attendant,  la  rente  au  denier  douze. 

Cette  somme  devait  être  répartie  proportionnelle- 
ment sur  les  différents  hôtels-de-ville,  en  laissant  aux 
officiers  municipaux  qu'on  en  rendait  garants  le  soin 
d'en  faire  l'assiette  sur  les  principaux  bourgeois. 

Les  Etats  supplièrent  le  roi ,  si  cette  somme  ne 
suffisait  pas  à  l'exécution  de  ses  projets  »  de  les 
assembler  hardiment,  et  lui  en  promirent  de  nou- 
velles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances ,  ils  insistaient  sur 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonstances,  sans 
doute ,  ne  permirent  pas  de  s'en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu'il  en  soit  rien  résulté  ,  sinon  un 
édit  qui  réduisait  '  les  poids  et  mesures  de  tout  le 
royaume  aux  poids  et  mesures  de  Paris. 

Ce  règlement  même ,  tout  favorable  qu'il  parait  au 
commerce  d'une  grande  nation ,  souffrait  apparem- 
ment de  grandes  difficultés  dans  la  pratique.  Le  par- 
lement ne  l'enregistra  qu'en  se  réservant  de  les  met  re 
sous  les  yeux  du  roi,  et  d'entendre  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  à  s'en  plaindre. 

États-Généraux  cfc  4560,  tenus  à  Orléans  durmn  i 
la  minorité  de  Charles  IX. 

Malgré  tous  les  retranchements  que  le  roi  avait  faits 
dans  sa  maison ,  les  revenus  de  l'Etat  ne  suffisaient  pas 
encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Les  dépenses 
du  dernier  règne  avaieutélé  excessives.  Le  crédit  était 
anéanti ,  le  commerce  abattu  ,  l'agriculture  aban- 
donnée. Tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  On 
ne  pouvait  imposer  sur  le  peuple  sans  risquer  d'ex- 
citer un  soulèvement  général. 

«  Si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  disait-on  à  la 
cour,  on  assemblait  les  États-Généraux,  cette  dé- 
marche tardive  ne  tournerait -elle  pas  contre  le  gou- 
vernement? Quel  gré  saurait-on  aux  ministres  d'à* 
voir  accédé  à  une  demande  qu'ils  avaient  constam- 
ment rejetée  depuis  plus  rTun  an  ?  » 

Etait-il  certaiu  que  dans  la  fermentation  des  espriti 
cette  grande  Assemblée  procurât  quelque  bien  ?  Les 
trois  ordres  ne  demanderaient-ils  point  l'abroga- 
tion du  concordat  ,  le  rétablissement  de  la  prag- 
matique ,  et  la  suppression  des  annates  ?  Le  cler- 
gé ne  voudrait-il  pas  s'affranchir  des  décime?  ;  le 
peupla  ,  du  taillon  et  des  gabelle*  ?  Tous  se  plais- 
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ciraient  de  U  déprédation  des  finances  sous  le  feu    ; 
roi ,  s'en  prendraient  à  ceux  qui  avaient  eu  part  à 
l'administration ,  et  attenteraient  à  l'autorité  royale. 

A  ces  désordres  se  joignaient  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croissaient  de  jour  ep  jour*  Les  pro- 
testants demandaient^  liberté  de  conscience,  l'exer- 
cice public  de  leur  religion,  des  temples  et  d*f  revenus 
pour  leurs  ministres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  conseil  extraor- 
dinaire composé  des  princes  du  sang,  des  grands 
officiers  de  la  couronne  et  d'un  grand  nombre  de 
notables.  Il  y  fut  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  que 
l'on  convoquerait  les  États-Généraux  à  Meaux  le  lo 
décembre,  £t  un  concile  national  le  2o  janvier  suivant. 

François  II  meurt  le  5  décembre  ,  Charles  IX  lui 
succède:  mineur  incapable  de  régner  par  lui-même, 
il  fit  écrire  à  tous  les  parlements  pour  leur  déclarer 
qu'il  avait  mis  les  rênes  du  gouvernement  entre  les 
mains  de  Catherine  sa  mère* 

Catberiue  n'était  point  entièrement  rassurée  à  l'ap- 
proche des  État>-Généraux.  Les  députés  ne  se  croi- 
raient-ils pas  suffisamment  autorisés  à  disposer  de  la 
régence,  ou  obligés  a  consulter  leurs  commettants  sur 
un  cas  qui  n'avait  été  omis  dans  leurs  instructions 
que  parce  qu'il  avait  été  impossible  de  le  prévoir  ? 
Ce  qui  s'était  passé  sous  le  dernier  règne  ne  per- 
mettait pas  de  douter  des  principes  et  de  la  disposi- 
tion des  réformes  à  cet  égard. 

Dans  la  fameuse  consultation  oui  avait  servi  de 
fondement  à  la  conjuration  df Amboise ,  ib  avaient 
décidé  que  toutes  les  fois  qu'un  roi  est  notoirement 
dans  l'impuissance  de  gouverner  par  lui-même,  c'est 
à  la  nation  seule ,  conjointement  avec  les  princes  du 
sang ,  magistrats-nés  du  royaume ,  qu'il  appartient 
de  disposer  des  charges  principales ,  et  de  régler  la 
forme  de  l'administration* 

Les  Guises ,  partisans  de  la  reine  mère ,  avaient 
employé  tout  leur  crédit  et  celui  de  leurs  amis  dans 
les  assemblées  provinciales,  pour  exclure  les  réformés, 
et  ne  faire  nommer  pour  députés  que  des  catholiques* 
Cependant  ils  n'avaient  pas  également  réussi  partout* 
Dans  quelques  sénéchaussées,  les  brigues  avaient  été 
si  fortes  qu'on  s'était  séparé  sans  procéder  à  l'élec- 
tion* Dans  d'autres,  les  réformés  avaient  prévalu. 

L'ouverture  des  États  eut  lieu  le  i3  décembre. 
Cette  première  séance  fut  consacrée  à  entendre  les 
différents  discours,  et  notamment  celui  du  chancelier. 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  et  éloquente  II 
exhortait  les  partisans  des  deux  communions  à  la  paix 
et  à  la  concorde*  Il  y  établissait  les  avantages  et  le 
pouvoir  des  États-Généraux,  et  engageait  les  dé- 
putée à  travailler  i  la  réforme  du  gouvernement*        1 


Us  se  rassemblèrent  le  lendemain. 

Mésintelligence  entre  les  trois  ordres.  Mais  an 
lieu  de  se  réunir  tous  aux  Cordeliers ,  comme  on  le 
leur  avait  enjoint ,  la  noblesse  et  le  tiers-état  se  re- 
tirèrent l'une  aux  Jacobins ,  l'antre  aux  Carmes. 

Le  clergé  ,  sans  paraître  s'apercevoir  de  cette 
marque  de  mépris ,  procéda  au  choix  d'un  orateur 
pour  l'Assemblée.  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  élu 
d'une  voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  le 
proposer  à  la  noblesse  et  au  liera-état. 

Innovation  dans  U  choix  d'un  orateur.  Ces 
deux  ordres  le  refusèrent  et  répondirent  qu'ils  avaient 
chez  eux  des  hommes  en  état  de  remplir  dignement 
ce  ministère* 

Le  cardinal,  piqué  de  ne  pas  étae  l'organe  de  la 
nation ,  refusa  l'honneur  qu'on  lui  avait  conféré*  On 
en  choisit  un  autre  j  et  le  clergé,  qui  jouissait  du  pri- 
vilège exclusif  de  fournir  ut)  orateur  à  la  nation  as- 
semblée ,  dissimula  encore  le  chagrin  que  lui  causait 
cette  innovation* 

Pratique  des  Chaulions  pour  faire  déférer  la 
régence  au  roi  de  Navarre»  Les  promoteurs  de  la 
nouvelle  religion,  assurés  de  la  rendre  dominante 
s'ils  parvenaient  à  faire  déférer  la  régence  au  rot  de 
Navarre ,  y  travaillèrent  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé ,  ils  avaient 
réussi  à  séparer  les  deux  autres  ordres,  et,  pour  les 
entretenir  dans  cette  division ,  on  leur  montrait  que 
c'était  l'unique  moyen  de  faire  retomber  sur  le  clergé 
seul  la  contribution  que  le  gouvernement  demandait* 
On  leur  parlait  des  droits  de  la  nation  dont  ib 
étaient  dépositaires,  et  sur,  lesquels  ils  ne  pouvaient 
se  relâcher  sans  se  couvrir  d'infamie.  Le  plus  sacré 
de  ces  privilèges  consistait  a  former  le  conseil  de*  la 
régence  «t  a  régler  la  forme  de  l'administration  data 
un  temps  de  minorité.  . 

Catherine,  avertie  de  ces  menées ,  fit  arrêter  au 
conseil  un  règlement  qui  lui  attribuait  la  connaissance 
de  l'administration  civile  et  militaire,  associait  a  sou 
pouvoir  le  roi  de  Navarre ,  et  subordonnait  toutes 
les  opérations  à  l'avis  du  conseil,  dans  lequel  ou 
comptait  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  de  personnes 
qui  sous  le  dernier  règne  avaient  encouru  l'indi- 
gnatioo  publique.  « 

Altercation  et  partage  que  cette  prétention 
excite.  Ce  règlement  fut  approuvé  par  le  clergé.  H 
n'exciu  que  des  murmures  parmi  la  noblesse,  où  U 
se  forma  deux  partis. 

Les  uns  soutenaient  que  de  tout  temps  la  régence 
avait  appartenu  aux  mères;  que,  le  roi  de  Navarre 
ne  se  plaignant  de  rien ,  c'était  le  eus  d'adopter  use 
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décision  qui  conciliait  tous  les  intérêts ,  et  que  Ton 
pouvait  relever  tous  les  abus  d'autorité  commis  sous 
le  dernier  règne,  sans  attaquer  directement,  ceux  qui 
formaient  le  conseil. 

Schisme  et  protestation  dune  partie  de  la  no- 
blesse*  Les  antres  se  plaignaient  que  le  conseil  de  la 
régence  eût  été  établi  sans  l'avis  des  États  ,  qui  l'a- 
vaient déférée  à  Pbilippe  de  Valois  en  i3>7  ;  au  duc 
d'Anjou,  pendant  la  minorité  de  Charles  VI ,  et  qui, 
fonscelle  de  Charles  VII,  coopérèrent  avec  les  princes 
du  sang  à  la  formation  du  conseil  d'état. 

Us  se  plaignaient  de  voir  admettre  au  conseil  des 
ecclésiastiques ,  lorsqu'on  blâmait  leur  relâchement , 
et  qu'on  leur  enjoignait  la  résidence. 

Ils  s'indignaient  de  voir  à  la  tête  des  affaires  des 
hoamnii  que  la  voix  publique  accusait  d'être  la  pre- 
mière cause  de  tons  les  troubles. 

Us  se  déterminèrent  enfin  à  déclarer  le  règlement 
sttentatoire  aux  droits  de  la  nation  ,  et  présentèrent 
une  requête  an  roi  pour  le  supplier  de  suspendre  les 
délibérations  des  États  actuellement  assemblés  ,  ou 
de  les  congédier  ,  pour  en  convoquer  de  nouveaux  , 
afin  que  les  députés  pussent  se  procurer  de  nouvelles 
instructions. 

Le  roi  de  Navarre  n'ignorait  point  la  part  qu'il  avait 
dans  la  démarche  des  députés.  Il  était  chargé  de  por- 
ter la  requête  au  roi  ;  il  la  porta ,  mais  ne  l'appuya 
point.  Il  avait  eu  la  faiblesse  de  signer  une  renon- 
ciation formelle  à  tonte  prétention  à  la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  ;  mais  la  noblesse  dissidente 
ea  présenta  une  seconde,  et  notifia  à  tous  les  autres 
députés  généralement  son  opposition  à  toute  délibé- 
ration ultérieure ,  en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
la  nation  comme  violateurs  de  ses  droits. 

Elle  se  rendit  ensuite  en  corps  chez  la  reine  mère, 
qai  lui  répondit  qu'en  qualité  de  députés  ils  étaient 
chargés  des  plaintes  de  leurs  bailliages,  et  qu'après 
qu'Os  auraient  présenté  leurs  cahiers  de  doléances  on 
ne  leur  refuserait  pas,  s'il  en  était  besoin,  d'assem- 
bler de  nouveaux  États. 

En  délibérant  sur  cette  réponse ,  ils  convinrent  de 
présenter  leur  cahier  informe ,  et  tel  qu'il  avait 
été  arrêté  dans  les  états  provinciaux  ,  pour  être  of- 
fert à  François  II. 

Nouvelles  dissensions  dans  la  noblesse,  sur  le 
traitement  qu'on  devait  faire  aux  réformés.  On 
passa  à  la  discussion  des  troubles  de  religion.  Ces 
débats  amenèrent  une  nouvelle  scission  dans  la  no- 
blesse. H  s'y  forma  quatre  partis. 

L'un  demandait  la  conservation  de  l'ancien  culte 
don  son  intégrité ,  et  l'exécution  des  ordonnances 
contre  les  sectaires. 


L'autre  consentait  bien  à  ee  qu'on  usât  de  ri- 
gueur envers  les  novateurs,  mais  qu'on  ôtât  la  peine 
de  mort. 

Celui-ci  demandait  une  tolérance  entière  et  l'abo- 
lition de  toutes  les  procédures  commencées  contre  eux. 

Celui-là,  en  accordant  l'oubli  du  passé  ,  voulait 
qu'on  y  ajoutât  un  état  civil,  des  temples,  ou  au 
moins  le  droit  à  tout  gentilhomme  d'en  élever  dans 
son  fief. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  chancelier  crut  n'a- 
voir d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  ordonna 
la  prompte  confection  de  tous  les  cahiers ,  et  que  s'il 
y  avait  partage  dans  le  même  ordre  chaque  député 
signât  le  cahier  qu'il  avait  adopté. 

Présentation  des  cahiers.  Les-cahiers  furent  pré- 
sentés au  roi  le  ier  janvier.  Aucun  des  orateurs  des 
trois  ordres  ne  se  montra  digne  de  l'honneur  qui  lui 
avait  été  déféré.  Celui  du  clergé  se  déchaîna  vivement 
contre  la  noblesse,  et  s'emporta  jusqu'à  désigner  l'a- 
miral de  Coligni ,  qui  en  demanda  une  réparation 
authentique.  L'orateur  fut  obligé  de  se  rétracter 
dans  son  discours  de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  clergé  ne  dissimulait  point 
le  relâchement  de  la  discipline,  fondé  en  partie  sur 
la  longue  intermission  des  conciles,  et  sur  le  mauvais 
choix  des  pasteurs.  Il  insista  sur  le  rétablissement 
des  élections  qui ,  en  laissant  au  roi  la  liberté  du 
choix  ,  laisserait  au  peuple  la  faculté  de  n'élire  que 
des  personnages  éclairés  et  intègres. 

Il  se  plaignait  des  entreprises  de  la  justice  civile 
sur  la  juridiction  ecclésiastique. 

Il  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  réduction  des  offices,  la  suppression  des  lettres 
d'évocation  et  des  commissions  extraordinaires. 

Il  sollicitait  un  établissement  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  et  villages. 

Il  porta  ensuite  ses  regards  sur  la  formation  du 
conseil ,  et  la  libération  des  dettes  de  l'État. 

Sur  le  premier  objet ,  il  engagea  la  reine  mère  à 
suivre  les  avis  du  roi  de  Navarre  et  des  autres  princes 
qu'elle  avait  appelés  près  d'elle. 

Sur  le  second  article ,  il  représenta  que  le  peuple 
ne  pouvait  payer  aucun  secours  extraordinaire  ;  et 
que  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État 
consistaient  dans  la  réduction  des*  pensions  et  des 
gages ,  dans  la  suppression  d'un  nombre  incroyable 
d'offices  de  tout  genre ,  et  surtout  de  finances ,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers,  payeurs, 
contrôleurs,  qui  absorbaient  à  eux  seuls  le  tiers  des 
revenus  de  l'État  ;  en  un  mot ,  dans  le  retranchement 
absolu  de  tous  dons,  de  toute  munificence  et  de 
toute  dépense  inutile. 
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CtMer  de  la  noblesse  (4). 

La  noblesse  demandait  des  états  particuliers  tous 
les  cinq  ans  pour  chaque  province ,  des  États-Géné- 
raux tous  les  dix  ans ,  et  pendant  cet  intervalle  une 
commission  permanente  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  les  objets  qui  exigeaient  une  prompte  résolution* 

Elle  demandait  la  célébration  d'un  concile  na- 
tional, la  forme  primitive  des  élections  pour  les 
évéques ,  des  assemblées  provinciales  pour  juger  les 
ecclésiastiques  ignorants  ; 

De  nouveaux  règlements  sur  le  service  de  l'arrière- 
ban; 

La  suppression  des  offices  des  eaux  et  forêts ,  des 
élections  ,  des  greniers  à  sel ,  qui  seraient  suppléés 
par  les  justices  royales  ordinaires  ; 

L'abréviation  des  procès,  une  suppression  dans  le 
nombre  des  procureurs,  celle  des  receveurs  des  tailles 
et  autres  impositions ,  qui  seraient  remplacés  par  les 
officiera  des  hôtels-de-ville  ,  chargés  alors  de  faire 
passer  les  deniers  à  leur  destination. 

Elle  demandait  en  outre  un  établissement  d'écoles 
gratuites  pour  les  pauvres  ;  d'hôpitaux  et  d'ateliers 
de  charité  pour  les  mendiants  infirmes  et  valides  \  la 
suppression  des  fêtes,  qui  étaient  aux  ouvriers  *e 
moyen  de  faire  subsister  leurs  familles* 

Cahier  du  tiers-état. 

Le  tiers-état  proposait  au  roi  la  célébration  d  un 
concile  national ,  et  le  rétablissement  de  la  forme  pri- 
mitive des  élections. 

Il  se  plaignait  des  vexations  que  les  seigneurs  fai- 
saient éprouver  aux  gens  de  la  campagne. 

Il  sollicitait  les  mêmes  réformes  que  lesdeux autres 
ordres  pour  l'administration  de  la  justice. 

Il  insistait  sur  la  réduction  des  pensions ,  sur  le 
retranchement  des  dépenses  inutiles,  sur  l'examen 
des  comptes,  et  de  l'emploi  des  deniers  sous  les  trois 
derniers  règnes  ;  sur  l'abolition  de  la  taille  établie 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la 
réduction  au  taux  où  elle  était  sous  Louis  XII. 

Il  demandait  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  soit 
par  mer ,  soit  par  terre ,  la  suppression  des  traites  fo- 
raines et  autres  nouveaux  péages  (a). 

(I)  La  scission  survenue  dans  la  noblesse  fit  qu'il  y  «ut  plu- 
sieurs cahiers;  avais  leurs  demandes,  à  peu  de  choses  près,  liaient 
Jes  alèses,  et  c'est  pour  les  présenter  toutes  sous  un  uteiae  point 
de  vue  que  J'ai  cru  devoir  les  réunir  toutes. 

(I)  Plusieurs  villec  qui  avaient  obtenu  des  octrois  sut  ces  nou- 
veaux droits  formèrent  opposition  sur  -es  nouveaux  péage* 


Il  finissait  par  demander  la  convocation  des  État» 
tous  les  cinq  ans ,  et  d'assigner  dès  ce  moment  le  jour 
et  le  lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  ordres  ;  mais  on 
voit  que ,  loin  de  se  prêter  au  secours  extraordinaire 
qu'on  leur  demandait,  les  députés  firent  entendre 
que  les  domaines  du  roi  bien  administrés  suffisaient 
pour  faire  face  à  tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économioues  ; 
et,  pour  se  faire  un  mérite  aux  yeux  de  la  nation,  ail» 
proposa  au  conseil  l'examen  des  dépenses  et  des  ré* 
duclions  dont  les  dj/férentes  branches  de  l'adminis- 
tration pourraient  être  susceptibles. 

On  dressa  des  états  de  recette  et  de  dépense.  Les 
députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand  soin. 
Alors  on  reconnut  les  aliénations  des  domaines,  aides 
et  gabelles ,  les  emprunts  excessifs  ,  mal  employés  , 
les  anticipations  énormes  et  les  déprédations  de  toute 
espèce.  Loin  de  songer  à  se  libérer,  l'État  ne  pouvait 
même  faire  face  aux  engagements  les  plus  sacrés. 

Les  trois  ordres,  également  embarrassés ,  se  réu- 
nirent pour  répondre  que ,  députés  par  les  états  pros 
vinciaux  pour  donner  leur  avis  sur  les  troubles  de 
religion ,  ils  se  trouvaient  sans  qualité  pour  délibérer 
sur  la  matière  des  subsides,  et  encore  moins  pour 
contracter  aucune  obligation  ;  que  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  était  de  communiquer  aux  états  pro- 
vinciaux, si  le  roi  jugeait  à  propos  de  les  assembler 
de  nouveau  ,  les  pièces  qui  constataient  la  situation 
déplorable  des  finances. 

La  clôture  des  États  fut  fixée  au  3i  janvier.  Le  roi 
demandait  que  le  clergé ,  qui  possédait  de  grands 
biens  dans  le  royaume ,  se  chargeât ,  pour  son  con 
tingent,  de  racheter,  sinon  tout  à  la  fois ,  au  moto* 
dans  le  terme  de  six  années,  les  aliénations  du  do» 
maine ,  des  aides  et  des  gabelles ,  ce  qui  formait  en* 
viron  quinze  millions. 

Il  ne  demandait  rien  à  la  noblesse,  qui .  dans  les 
dernières  guerres,  avait  engagé  une  partie  de  son  bien 
pour  la  défense  de  l'État:  mais  il  désirait  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  droit  sur  quelque  denrée,  tel  que 
celui  de  i5  I.  sur  chaque  muid  de  sel  dans  les  pays 
de  gabelles ,  et  celui  de  quart ,  ou  autre  équivalent, 
dans  les  provinces  exemptes  :  impôt  indirect  qui ,  ré- 
parti sur  les  trois  ordres  ,  serait 'presque  insensible 
pour  la  noblesse. 

Quant  au  tiers-état,  on  lui  demandait  une  nouvelle 
crue  sur  la  taille,  ou  un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons, pour  six  «ns  seulement,  et  à  la  charge  que  la 
perception  s'en  ferait  par  les  officiers  municipaux. 
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Le  rot  s'obligeait,  par  serment ,  les  dettes  une  fois 
«quittées,  d'entretenir  sa  maison  du  produit  de  ses 
domaines ,  et  de  se  contenter ,  pour  les  dépense»  de 
l'Eut ,  des  subsides  accordés  sous  Louis  XII. 

Mais  ,  d'après  l'assertion  des  députés  qu'ils  étaient 
incompétents  pour  rien  conclure  sur  cette  matière , 
le  roi  les  convoqua  de  nouveau  à  Melun ,  pour  le  pre- 
mier mai ,  en  leur  annonçant  que  l'élection  des  dé- 
putés ne  se  ferait  point  par  bailliages ,  pour  éviter  les 
frais,  mais  par  gouvernements,  et  que  chacun  des 
r  enverrait  trois  députés. 


Êtmts-Gènèraux  de  1661,  a  Pontoise,  sous 
Charles  IX. 

Quoique  le  règlement  sur  l'administration  de 
rÉtat  n'eût  pas  eu  tout  le  succès  dont  Catherine 
s'était  flattée  ,  il  avait  néanmoins  été  approuvé  par 
Tordre  entier  du  clergé ,  par  une  partie  considérable 
de  h  noblesse,  et  implicitement  par  le  tiers-état.  Elle 
conservait  l'exercice  de  la  suprême  autorité,  ce  qui 
loi  donnait  sur  le  roi  de  Navarre ,  son  rival ,  un 
avantage  considérable. 

Cependant  elle  ne  se  dissimulait  pas  qu'il  lui  se- 
rait difficile  d'empêcher  que  l'affaire  de  la  régence 
ae  fût  mise  en  délibération ,  tant  aux  états  provin- 
ciaux, qu'aux  États-Généraux  indiqués  au  mois  de 
mai. 

Elle  espérait  seulement  s'y  assurer  la  supériorité 
par  le  mojen  des  grâces  dont  elle  était  restée  seule 
distributrice  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  avait 
désiré  qu'ils  fussent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avait  lé  plus  à  redouter  la  puis- 
taoce  étaient  le  roi  de  Navarre,  l'amiral  de  Coligni , 
le  maréchal  de  Montmorency  et  les  Châtillons. 

Ils  avaient  formé  entre  eux  le  complot  ou  de  faire 
chasser  le  duc  de  Guise  de  la  cour ,  ou  de  priver  la 
reine  mère  de  son  autorité  ;  mais  la  reine  ne  voulut 
jamais  sacrifier  son  favori,  et  le  roi  de  Navarre  n'é- 
pargna rien  pour  se  venger  de  son  refus. 

Déjà  dans  les  états  de  Paris,  composés  presque  en 
partie  par  les  menées  du  maréchal  de  Montmorency ,  de 
réformés  et  de  personnes  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
l'ancien  gouvernement ,  on  avait  arrêté  que  la  reine 
mère  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants;  que  la 
régence  serait  conférée  au  roi  de  Navarre  ,  et,  en  son 
absence,  au  prince  de  Condé;  que  le  conseil  d'ad- 
mtttistratîon  serait  fermé  à  tout  ecclésiastique;  que 
les  Guises  en  seraient  exclus,  qu'il  ne  serait  composé 
({ne  des  princes,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
et  des  notables  choisis  par  les  États-Généraux  ;  qu'a- 
vant de  payer  les  dettes  du  roi  on  révoquerait  tous  les 


dons  faits  par  Henri  II  à  ses  courtisans  ;  qu'on  les 
appliquerait  au  paiement  de  la  dette  ,  et  que  le  sur- 
plus serait  acquitté  sur  les  biens  du  clergé. 

Catherine,  par  cette  résolution  de  la  province  la 
moins  orageuse,  comprit  bien  ce  qu'elle  avait  à  crain- 
dre, si  elle  laissait  aux  États-Généraux  la  liberté  de 
décider  de  son  sort;  elle  aima  mieux  entrer  en  par- 
tage que  de  risquer  à  perdre  le  tout:  elle  négocia  et 
fit  une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre  ,  par  la- 
quelle elle  le  nomma  lieutenant-général  du  royaume, 
et  consentit  à  partager  avec  lui  la  suprême  autorité. 

Pour  se  donner  le  temps  de  gagner  ses  autres  en- 
nemis ,  elle  eut  l'adresse  de  faire  remettre  au  i" 
août  les  États  qui  devaient  se  tenir  au  icr  mai. 

Le  roi  cassa  en  effet  tout  ce  qui  s'était  fait  dans 
l'assemblée  de  Paris,  et  indiqua  les  États-Généraux 
pour  le  i«r  août.  Le  clergé  devait  se  rendre  à  Poissy; 
les  deux  autres  ordres  à  Pontoise. 

Le  roi,  dans  les  lettres-patentes,  déclarait  que 
c'était  pour  donner  aux  députés  le  temps  de  se  pro- 
curer de  nouvelles  instructions ,  parce  que  quelques 
états  provinciaux ,  laissant  de  côté  l'objet  principal, 
avaient  discuté  sur  la  formation  d'un  conseil ,  lors- 
qu'ils n'avaient  été  appelés  que  pour  travailler  à  la 
liquidation  des  dettes  du  royaume. 

Le  roi  se  rendit  à  Poissy ,  et  ouvrit  les  États  pour 
le  clergé. 

Le  chancelier  annonça  que  l'Assemblée  devait  bor- 
ner ses  efforts  à  retrancher  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  à  ne  s'oc- 
cuper d'aucun  dogme  dont  la  connaissance  apparte- 
nait au  concile  général. 

Le  même  jour  le  roi  alla  ouvrir  les  États  à  Pontoise. 

Les  deux  ordres  n'étaient  composés  que  de  vingt- 
six  députés,  treize  pour  la  noblesse,  treize  poui  le 
tiers-état. 

Leur  premier  soin  fut  d'assurer  le  fruit  des  ré- 
formes proposées  aux  Étals  d'Orléans.  Elles  avaient 
été  discutées  dans  le  conseil ,  et  presque  toutes  ac- 
cordées avant  leur  séparation.  Au  lieu  de  les  publier 
sur-le-champ  dans  leur  forme  primitive,  le  chancelier 
en  avait  extrait  ta  substance  et  formé  une  loi  générale 
pour  le  royaume. 

11  l'adressa  au  parlement. 

Les  députés  des  deux  ordres,  craignant  les  Ion 
gueurs  de  l'enregistrement ,  déclarèrent  que  confor- 
mément à  leurs  instructions  ils  surseoiraient  à  toute 
délibération,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  donné  une 
pleine  satisfaction  sur  cet  objet. 
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L'enregistrement  de  cette  ordonnance  occasionna 
des  débats  très  vifs.  L'ordonnance  fut  vérifiée.  On 
supprima ,  on  éclaircit,  on  modifia  plusieurs  articles; 
elle  fut  enfin  enregistrée  et  publiée. 

Les  deux  ordres  assemblés  à  Pontoise  n'avaient 
plus  de  prétexte  pour  s'opposer  aux  demandes  du 
gouvernement. 

Mais  il  y  avait  un  autre  point  auquel  ils  tenaient 
encore  davantage;  c'était  la  défense,  portée  dans  les 
lettres-patentes  pour  la  convocation  des  États,  de  se 
mêler  du  fait  de  la  régence  et  de  la  formation  du 
conseil. 

Elle  n'avait  pas  été  observée.  Les  députés  se  di- 
saient astreints  par  leurs  instructions  à  revendiquer , 
avant  tout,  l'exercice  des  droits  précieux  à  la  nation. 

La  reine  mère  ne  s'y  opposa  plus.  Elle  leur  envoya 
seulement  le  dernier  accord  passé  entre  elle  et  le  roi 
de  Navarre:  et  d'ailleurs  qu'avait-elle  à  craindre? 
Elle  ne  se  conduisait  plus  que  par  les  conseils  des 
Chat i lions  et  des  Coligni ,  ces  chefs  eux-mêmes  de  la 
religion  réformée  ,  qui ,  dans  les  États  d'Orléans  , 
avaient  si  fort  influé  sur  l'opposition  des  députés  à 
la  formation  du  conseil,  mais  qui  depuis ,  favorisés 
par  la  reine,  en  secondaient  tous  les  desseins  ambi- 
tieux.. 

Les  délibérations  des  deux  ordres  roulèrent  sur 
trois  objets  principaux ,  la  formation  du  conseil ,  la 
pacification  des  troubles  de  religion,  et  la  liquidation 
des  dettes. 

Sur  le  premier  article ,  ib  ratifièrent  le  dernier  ac- 
cord passé  entre  la  reine  mère  et  le  roi  de  Navarre , 
sauf  toutefois  le  droit  des  princes  et  des  États-Géné- 
raux, si  le  cas  se  représentait. 

Us  éloignèrent  du  conseil  les  cardinaux ,  les  évéques 
et  les  princes  étrangers. 

Ib  statuèrent  que,  lorsqu'un  roi  serait  notoirement 
incapable  de  régner  par  lui-même ,  le  plus  proche 
prince  du  sang  serait  tenu  de  convoquer  les  États- 
Généraux,  sous  trois  mois,  à  peine  d'être  réputé 
traître  au  roi  et  à  la  nation ,  et  qu'à  l'expiration  des 
trois  mou  sans  convocation  ,  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée  procéderait  au  choix  des  députés,  qui 
s'assembleraient  le  15  du  quatrième  mois  à  Paris , 
pour  composer  un  conseil  de  régence  et  régler  l'ad- 
ministration du  royaume. 

Ib  demandèrent  aussi  que  les  États  fussent  convo- 
qués pour  régler  l'apanage  des  fils  de  France. 

Us  interdirent  à  la  reine  mère  et  au  conseil  d'ad- 
■ônbtration  le  droit  de  rompre  les  derniers  traités 
de  paix,  et  d'engager  la  nation  dans  aucune  guerre,  si 
les  États-Généraux  n'en  avaient  approuvé  les  motifs. 


Le  tiers-état  demanda  simplement  que  désormais 
les  États  fussent  assemblés  tous  les  deux  ans,  et  que 
ce  fût  une  règle  fixe  et  invariable. 

Sur  le  fait  de  la  religion ,  on  conclut  à  une  entière 
tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l'État,  les  députés  exigèrent 
des  comptes  plus  détaillés  et  plus  authentiques  que 
ceux  présentés  aux  États  d'Orléans. 

Persuadés  que  la  plus  grande  partie  des  sommes 
levées  sur  le  peuple  ,  sous  François  1er,  ou  n'étaient 
pas  même  entrées  dans  les  coffres  du  roi ,  ou  avaient 
été  distraites  du  service  public,  ils  demandèrent  l'éta- 
blissement d'une  commission  pour  l'examen  des 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
sommes  répétées  sur  les  anciens  administrateurs  et 
par  la  réduction  de  toutes  les  dépenses  inutiles ,  1» 
noblesse  proposa  de  partager  le  résidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières,  comprenant  les  rentes  consti- 
tuées sur  l'hôtel-de-ville  et  les  emprunts  sur  les  ban- 
ques, seraient  acquittées  par  le  clergé,  qui  vendrait  une 
partie  proportionnelle  de  tout  bénéfice  excédant  400 
livres. 

La  troisième  portion  devait  être  acquittée  par  le 
peuple ,  en  répartissent  une  partie  sur  les  financiers  et 
officiers  inférieurs  de  justice  ;  la  seconde ,  sur  les 
bourgeois  des  villes  closes;  la  troisième  ,  sur  les  gros 
bourgs  et  les  menus  propriétaires,  en  leur  permettant 
d'imposer  les  ecclésiastiques  non  nobles  à  raison  de 
leurs  biens  patrimoniaux, 

A  dater  du  jour  de  cette  répartition,  les  tailles  et  au- 
tres impôts  devaient  être  ramenés  au  terme  où  ib 
étaient  sous  Louis  XII. 

Le  tiers-état  proposa  d'acquitter  une  partie  de  la 
dette  ,  en  appliquant  à  son  remboursement  les  répé- 
titions faites  sur  les  anciens  ministres  des  finances  ,  et 
les  dons  extorqués  par  d'insatiables  favoris  à  un 
monarque  facile  et  inappliqué. 

Pour  acquitter  le  reste ,  il  présentait  deux  plans. 
Le  premier  consistait  : 

i°  A  saisir  au  profit  du  roi  les  revenus  de  tous  les 
bénéfices  dont  les  titulaires  ne  résideraient  pas  sur  le 
lieu  ; 

s*  A  déclarer  le  roi  héritier  de  tous  les  évéques , 
abbés,  prieurs  et  simples  religieux  ; 

3°  A  lever  sur  tous  les  bénéfices  au-dessous  de 
5oo  liv.  trois  décimes  ;  sur  ceux  qui  excéderaient 
cette  somme,  un  quart  ;  sur  ceux  de  1,000  livres,  un 
tiers  ;  au-dessus  de  3, 000  livres  la  moitié  ;  au-dessus 
de  6,000  livres ,  les  deux  tiers. 
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A  regard  des  archevêques,  évêques  et  cardinaux  , 
on  leur  donnerait ,  aux  premier» ,  un  revenu  de 
6,ooo  livres;  aux  seconds,  de  8;  et  aux  troisièmes,  de 
ta,  en  appliquant  le  surplus  aux  besoins  de  l'État. 

Quant  aux  autres  maisons  religieuses  ,  on  pensait 
que  le  roi  pouvait  s'emparer  de  leurs  épargnes  et  de 
leurs  biens,  en  leur  laissant  une  somme  nécessaire 
pour  leur  modique  entretien. 

Le  second  plan  consistait  à  ne  laisser ,  pour  toute 
propriété  foncière  aux  ecclésiastiques,  qu'une  maison 
dans  le  parvis  de  leur  église.  On  proposait  de  mettre 
à  l'encan  tous  leurs  autres  revenus  temporels. 

Le  clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres  ordres 
travaillaient  à  se  décharger  sur  lui  du  fardeau  de  la 
dette  publique ,  et  le  devina  d'autant  plus  aisément , 
que  deux  mois  auparavant  on  avait  demandé  aux  évê- 
ques et  aux  chapitres  une  déclaration  de  tous  leurs 
biens ,  sous  prétexte  de  remédier  aux  injustices  qui 
te  commettaient  dans  la  distribution  des  décimes. 

A  la  différence  des  deux  autres  ordres,  le  clergé  ne 
refusait  point  de  se  charger  du  tiers  de  la  dette  pu- 
blique ,  pourvu  qu'on  lui  accordât  le  temps  néces- 
saire pour  l'acquitter  par  ses  économies ,  et  qu'on 
■'exigeât  pas  son  consentement  à  l'aliénation  de  biens 
♦tout  il  n'était  que  le  dépositaire. 

D'après  les  recherches  les  plus  exactes  pour  s'assurer 
delà  valeur  réelle  des' biens  de  chaque  diocèse,  et  de 
ce  qui  devait  en  être  prélevé  pour  assurer  une  mo- 
dique subsistance  aux  ministres  des  autels ,  les  dépu- 
tes du  clergé  s'obligèrent  d'éteindre  chaque  année  un 
capital  de  »,  600,000  liv.  :  ce  qui  ne  retarderait  la 
libération  totale  des  domaines  du  roi  que  de  quelques 
aimées;  mais  aux  conditions  qu'ils  en  feraient  la  per- 
ception ,  la  répartition  et  l'emploi ,  et  qu'aucun  béné- 
ficier ,  même  les  chevaliers  de  Malte,  n'en  serai  t  exempt. 

L'oftre  du  clergé  fut  acceptée ,  et  le  contrat  rédigé 
le  ai  octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des 
deux  autres  ordres.  Ses  émissaires  leur  représentaient 
combien  il  était  intéressant  pour  les  partisans  de  la 
réforme  de  ne  pas-aliéner  par  un  refus  l'esprit  de  la 
reine,  qui  penchait  entièrement  de  leur  côté,  pro- 
mettait d'abroger  l'édit  de  juillet ,  et  d'accorder  le 
libre  exercice  de  la  nouvelle  religion. 

Ces  molils  portèrent  la  noblesse  et  le  tiers-état  à 
consentir  à  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sur 
les  boissons  ,  dont  le  produit  annuel  fut  évalué  à 
1 100,000  liv.,  et  qui  wpar  sa  nature ,  retombait  en- 
tore  sur  le  clergé. 
fntrvi. 


Ê fats-Généraux  de  4  576  ,    tenus  à  Btois  soui 
Henri  ///. 

C'étaient  les  huguenots  qui  avaient  instamment  de* 
mandé  ces  États-Généraux.  Il*  croyaient  qu'ils  y  se- 
raient les  plus  forts ,  comme  ils  l'avaient  été  à  ceux 
d'Orléans.  Ils  comptaient  qu'outre  les  députés  de  leui 
religion  et  de  leur  faction ,  ils  y  auraient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  duc  d'Anjou  et  les  ennemis  du  gou- 
vernement  présent  y  pourraient  introduire.  Ils  igno- 
raient qu'on  avait  détaché  d'eux  le  duc  d'Anjou  ,  e 
ils  ne  considéraient  point  qu'ils  n'avaient  plus  leui 
amiral  de  Coligni ,  ce  puissant  génie  qui  faisait  mou- 
voir,  au  besoin,  des  ressorts  inconnus  et  merveilleux; 
ni  cet  esprit  d'union ,  sans  lequel  les  grands  projets 
ne  peuvent  réussir. 

Aussi  ne  fut-il  pas  difficile  à  la  reine  et  aux  Guises, 
en  semant  dans  les  provinces  l'argent  que  les  malto- 
tiers  italiens  fournirent  volontiers ,  parce  qu'ils  crai- 
gnaient la  recherche  de  leurs  déprédations  dans  les 
États ,  de  faire  élire  des  députés  à  leur  choix ,  et 
dresser  les  cahiers  suivant  les  mémoires  secrets  qu'ils 
envoyèrent  dans  les  provinces  :  tellement  qu'on  disait  * 
tout  haut  qu'il  ne  fallait  plus  garder  la  foi  aux  hu- 
guenots ,  mais  rompre  l'édit  qu'ils  avaient  extorqué.    ' 

A  la  mi-novembre  la  plupart  des  députés  se  trou- 
vèrent «Blois.  Ils  élurent  leurs  présidents.  Ils  em- 
ployèrent le  reste  du  mois  à  communiquer  leurs  séan- 
ces, et  à  s'entre-communiquerensubstancelecontenu 
de  leurs  cahiers ,  après  quoi  les  gouvernements  furent 
appelés  selon  leur  rang. 

La  première  séance  se  tint  le  6  décembre  dans  la 
grande  salle  du  château. 

Lt  roi  exposa  dans  son  discours  les  malheurs  de 
l'État,  ses  profondes  blessures,  et  le  besoin  qu'il  avait 
d'en  être  guéri.  Il  leur  protesta  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  était  l'objet  de  ses  désirs,  et  les  exhorta  à 
se  réunir  à  lui  pour  consommer  cet  ouvrage.  Il  leur 
assura,  parole  de  roi,  qu'il  ferait  inviolablement  ob- 
server tous  les  règlemens  qui  seraient  faits  en  cette 
assemblée ,  et  qu'il  ne  dispenserait  personne  de  leur 
exacte  observance. 

Le  discours  du  chancelier  fut  trouvé  ennuyeux  et 
ridicule.  Après  s'être  excusé  sur  sa  vieillesse  et  sur 
l'ignorance  où  il  était  du  gouvernement  français  } 
comme  étranger,  il  discourut  longuement  sur  la  puis- 
sauce  du  roi ,  fatigua  tout  le  monde  des  louanges  de 
la  reine  mère  ,  et  conclut  par  demander  de  l'argent; 
mais  on  n'y  était  guère  disposé. 

Les  sentiments  des  États  ne  s'accommodèrent  ni  aux 
intentions  du  roi ,  ni  aux  espérances  des  huguenots. 
Dans  ces  assemblées  il  v  en  a  toujours  quelques-uns 
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lui  rappellent  aux  autres  les  droits  anciens  et  natu. 
•els  du  peuple ,  contre  lesquels  ils  ne  peuvent  croire 
qu'il  y  ait  prescription.  Ceux-là  obligèrent  le  prési- 
Jent  du  clergé  à  demander  au  rot  la  ratification  de 
:ous  les  points  résolus  par  les  trois  ordres. Le  roi  s'ima- 
gina que  cela  se  faisait  par  l'impulsion  des  auteurs  de 
[a  ligue,  qui  désiraient  donner  une  partie  de  son 
■utoriié  aux  États ,  afin  de  la  reprendre  de  leurs 
mains. 

Le  roi ,  voyant  que  les  Etats  s'échauîîaient  beau- 
coup sur  le  fait  de  la  religion,  qu'ils  étaient  près  de 
lui  demander  un  chef  pour  la  ligue,  et  même  de  lui 
en  nommer  un  qui ,  sans  doute ,  eut  été  le  duc  de 
Cuise  .  voulut  être  lui-même  ce  chef,  la  signa  de  ses 
propres  mains ,  la  fit  signer  à  tous  les  grands ,  l'en- 
voya dans  Paris  et  dans  les  provinces ,  avec  ordre  à 
toutes  personnes  d'en  faire  autant.  Voilà  comme  de 
roi ,  il  devînt  chef  de  cabale ,  et  de  père  commun  , 
l'ennemi  de  ses  sujets. 

Les  plus  véhéments  pressaient  fort  la  révocation  de 
l'édit,  et  demandaient  la  guerre.  Les  évêques,  d'ac- 
cord avec  les  premiers,  demandaient  la  publication 
du  concile  de  Trente.  On  s'opposa  à  ce  dernier  point: 
d'autres  protestèrent  de  nullité,  si  Ton  révoquait 
l'édit  de  pacification. 

Peu  après ,  les  États  ayant  supplié  le  roi  de  ne 
souffrir  d'autre  religion  que  la  catholique,  il  ré- 
pondit clairement  que  c'était  son  intention  ;  qu'il 
voulait  que  ses  sujets  fussent  avertis  de  n'ajouter  au- 
cune foi  à  ce  qu'il  pourrait  dire  ou  faire  au  contraire, 
et  que  s'il  était  réduit  à  ce  point-là  il  ne  tiendrait 
•on  serment  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  les  forces  et 
l'occasion  de  le  rompre.  Les  députés  des  huguenots 
étonnés  de  ces  paroles  et  de  la  résolution  des  Etals 
protestèrent  contre.  La  plupart  même  se  retirèrent  de 
Blois,  et  allèrent  porter  l'alarme  dans  la  Rochelle  et 
dans  le  Languedoc. 

Le  roi  craignait  cependant  de  perdre  son  repos  et 
d'augmenter  le  pouvoir  des  Guises.  Il  voulut  que  les 
États  envoyassent  vers  les  deux  princes  et  vers  Dam- 
ville,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Cependant ,  pour  n'avoir  point  à  s'imputer  à  lui 
seul  la  guerre  qui  allait  commencer ,  il  désira  prendre 
par  écrit  l'avis  des  plus  grands  seigneurs,  de  ses  prin- 
cipaux conseillers.  Ils  conclurent  tous  qu'elle  était 
juste  et  nécessaire;  non  pas  qu'ils  crussent  ainsi  , 
mais  parce  qu'ils  pensaient  que  c'était  son  désir  de 
la  faire,  ou  du  moins  d'en  feindre  l'envie,  afin  de 
tirer  de  l'argent  des  États. 

Il  demandait  deux  millions  pour  les  frais  de  cette 
guerre;  et  les  favoris  firent  jouer  tous  les  ressorts 
imaginables  pour  faire  réussir  cette  demande.  Le 


tierc-état  qui  savait  bien  devoir  payer  poui  loi.*  n* 
voulut  jamais  y  consentir,  non  plus  qu'à  l'aliénation 
du  domaine.  Bodin,  sur  cette  question  ,  remontra 
avec  énergie  que  le  fonJs  du  domaine  appartenait 
aux  provinces,  et  que  le  roi  n'en  était  que  l'usufrui- 
tier. Il  persuada  tellement  l'Assemblée  que  l'on  ré- 
pondit à  Bellièvre ,  que  le  roi  y  avait  député  pour  cela, 
que  le  droit  commun  et  les  lois  fondamentales  do 
royaume  rendaient  la  chose  absolument  impossible. 

C'est  dans  cet  étai  des  choses  que  se  tint  la  seconde 
séajice  le  17  janvier.  Les  orateurs  du  clergé  et  de  la 
noblesse  commencèrent  leurs  discours  à  genoux  , 
leurs  députés  étant  debout  et  découverts  :  mais  an 
bout  de  quelques  phrases  les  orateurs  se  levèrent , 
et  leurs  députés  s'assirent  et  se  couvrirent.  L'orateur 
du  tiers-état  avait  été  traité  de  même  aux  États  d'Or- 
léans ;  mais  cette  fois  on  le  laissa  près  d'une  demi- 
heure  à  genoux  ,  et  ses  députés  toujours  debouf  et 
nu-tête. 

On  avait  chargé  ce  dernier  de  supplier  le  roi  de 
réunir  tous  ses  sujets  dans  la  religion  catholique  sans 
aucun  moyen  violent;  de  demander  absolument  l'élec- 
tion des  bénéfices ,  sans  en  rien  remettre  à  la  volonté 
du  roi  ;  de  toucher  fortement  la  mauvaise  adminis- 
tration des  finances;  d'insister  sur  la  punition  de  ceux 
qui  les  avaient  pillées,  ainsi  que  sur  l'expulsion  des 
étrangers  hors  du  gouvernement ,  et  sur  la  dispensa- 
tion  des  deniers  publics. 

Après  cette  séance ,  après  que  les  députés  entent 
travaillé  quelque  temps  à  leurs  cahiers,  les  ligueurs  6- 
vent  conclure  que  le  roi  serait  supplié  de  défendre 
lout  autre  exercice  que  celui  de  la  religion  catholique. 
Cet  avis  passa  à  la  pluralité  des  gouvernements,  nqn 
pa*  des  voix  des  député*  :  encore  ne  passa- t-il  que  de 
deux  suffrages;  et,  bientôt  après,  ceux  de  Paris, 
<  raignant  que  les  premiers  deniers  ne  se  levassent  sur 
leurs  rentes  de  l'hôtel-de- ville,  voulurent  sa  rétrac- 
ter. 

Les  huguenots ,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  se  passait, 
dressèrent  une  contre-lij;ue,  dont  le  prince  de  Condé 
se  déclara  le  lieutenant  sous  l'autorité  du  rot  de  Na- 
\arie,  et  publièrent  le  plus  hardi,  le  plus  sanglant 
des  manifestes.  L'édit  de  pacification  fut  révoqué. 

États  Généraux  de  4  588 ,  tenus  à  Blois. 

La  guerre  de  la  ligue  continuait  avec  la  même 
chaleur.  Le  duc  de  Guise ,  à  la  sollicitation  des  Seize, 
était  venu  à  Paris.  La  reine  mère  ne  cessait  de  trai- 
ter avec  lui.  Soit  frayeur ,  soit  prudence  ,  Henri  III 
s'était  enfui  à  Chartres,  où  le  parlement  envoya  ses 
députés  pour  le  supplier  de  revenir.  Le  roi  fit,  quel- 
ques jours  après  ,  savoir  au  parlement  qu'il  avait  ré 
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solu  «rassembler  les  Étals-Généraux ,  pour  travailler 
soigneusement  à  la  réformation  ,de§  abus  de  son 
royaume ,  et  lui  assurer  un  successeur  catholique. 

L'ouverture  des  États  se  fit  le  10  octobre.  Le  clergé 
avait  i34  députés,  parmi  lesquels  quatre  archevêques 
vingt-un  évêques  et  deux  chefs  d'ordre  ;  la  noblesse 
en  avait  1 80  ;  le  tiers-état  91 ,  partie  gens  de  robe  , 
partie  gens  de  commerce. 

Le  roi  était  déjà  instruit  par  la  teneur  oes  cahiers 
qu'il  y  avait  un  complot  formé  pour  abattre  son  au- 
torité et  pour  relever  celle  des  États  au  point  où  elle 
était  autrefois  ;  aussi  donna-t-il  assez  à  connaître 
dans  son  discours  le  ressentiment  qu'il  en  avait 
contre  le  duc  de  Guise  ;  mais  ce  prince  s'en  plaignit 
si  amèrement  par  la  bouche  de  l'archevêque  de  Lyon, 
qu'il  fut  obligé  ,  en  faisant  imprimer  sa  harangue  , 
d'en  retrancher  beaucoup  de  choses  qui  n'en  demeu- 
rèrent que  plus  avant  gravées  dans  son  cœur. 

Le  mardi  suivant ,  dans  la  seconde  séance  ,  le  roi 
jura  Tédit  de  réunion  ,  ordonna  qu'  il  fût  observé 
comme  loi  fondamentale  de  l'État  et  voulut  que  les 
trois  ordres  le  jurassent  d'une  voix  unanime.  Cela 
fait ,  il  protesta  d'oublier  le  passé  et  chargea  le  pré- 
vôt des  marchands  d'en  assurer  la  ville  de  Paris. 

Le  roi,  ulcéré  de  ce  qu'on  l'avait  forcé  de  jurer  cet 
édit,  était  bien  plus  offensé  des  plaintes  que  les  États 
faisaient  contre  le  gouvernement  ;  ils  demandaient 
en  effet  la  suppression  des  nouveaux  offices ,  le  rabais 
des  tailles  et  des  impôts  ,  la  recherche  des  financiers 
et  des  favoris  ,  leur  punition,  celle  des  traitants  ;  ils 
employaient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domina- 
tion absolue  et  pour  rétablir  la  puissance  des  lois  :  ce 
qui  ne  provenait  pas  seulement  des  factions  de  la  ligue, 
mais  encore  du  désir  unanime  des  peuples,  qui,  dans 
.  le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir  ,  croyaient  néces- 
saire de  mettre  à  son  successeur  un  frein  si  puissant 
qu'il  ne  pût  jamais  le  briser  ,  ni  faire  souffrir  à  la 
France  dea  oppressions  pareilles  à  celles  qu'elle  avait 
ressenties  depuis  !e  règne  de  Louis  XII.  Mais  les 
mœurs  trop  corrompues  des  Français  ne  s'accordaient 
pas  avec  leurs  désirs ,  ils  souhaitaient  en  vain  ce  qu'ils 
ne  méritaient  pas. 

L'instance  qu'on  taisait  au  roi  de  rerevoir  le  con- 
cile de  Trente  te  choquait  et  l'embarrassait.  La  de- 
mande des  États  que  leurs  cahiers  fussent  résolutifs 
lui  parut  encore  plus  rude;  mais  il  ne  put  supporter 
la  députation  qu'ils  lui  firent  pour  l'obliger  à  décla- 
rer expressément  le  roi  de  Navaire  incapable  de  suc- 
céder à  la  couronne. 

Accablé  d'inquiétude,  dégoûté  même  du  gouver- 
na «aent,  qu'il  voulait  abandonner  entièrement  à  la 
cv  ne  mère  ;  tantôt  plein  de  confiance  ,  trntôt  rem- 
pli d'indignation  contre  le  duc  de  Guise  dont  il  vou- 


lait se  défaire  ,  il  prit  le  parti  de  le  faire  assassiner 
En  effet  le  duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle 
et  s'enfuit  en  Bourgogne.  Les  Seiae  s'assurent  des 
portes  de  Paria ,  s'assemblent  à  l'hôtekle-ville ,  élisent 
le  duc  d'Aumale  pour  leur  gouverneur  et  déclarent 
hautement  leur  rébellion.  Quelques  magistrats  sont 
plongés  dans  la  Bastille  ,  d'autres  pour  en  sortir  tra- 
hissent leur  serment ,  et  la  ligue  fait  signer  au  parle- 
ment un  acte  pour  la  conservation  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  roi  ordonne  à  d'Aumale  de  sortir  de 
Paris  ,  transfère  le  parlement  à  Tours  et  continue  les 
États  à  Blois  ,  persuadé  qu'ils  devaient  apporter  un 
prompt  remède  à  tant  de  maux. 

Il  leur  fit  jurer  une  seconde  fois  l'édit  d'union 
pour  montrer  qu'il  était  zélé  catholique ,  après  quoi 
il  reçut  leurs  cahiers  qu'il  examina  pendant  quelques 
jours.  Il  entendit  ensuite  leurs  harangues,  pleiuss  de 
sages  expédients  ,  de  puissantes  raisons  et  d'avis  sa 
lu  ta  ires  ;  mais  les  cœurs  étaient  bien  éloignés  :  telle- 
ment que  ce  ne  fut  qu'uue  scène  où  chacun  sut  se 
masquer  et  jouer  un  personnage  différent  de  ce  qu'il 
était  intérieurement. 

Le  roi  recevait  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  députés  se  reti- 
raient sans  rien  dire  ;  il  les  congédia  tous  ,  et,  afin 
qu'ils  remportassent  des  marques  de  sa  bonté  dans 
les  provinces ,  il  donna  à  la  noblesse  la  liberté  de 
Brissac  et  de  Bois-Dauphin ,  au  tiers-état  celle  de 
trois  ou  quatre  députés  que  Richelieu  avait  fait  ariê- 
ter.  Mais  tous  oublièrent  le  bienfait  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  l'injure. 

De  plus  il  leur  accorda  et  fit  publier  quelques  ar- 
ticles de  leur*  cahiers,  entre  autres  un  rabais  de  la 
quatrième  partie  des  tailles  :  aus>i  bien  y  en  avait-il 
plus  d'un  tiers  en  non-valeurs. 

É'at  s -Généraux  de  1614,  tenus  à  Paris  sou* 
Louis  XIII. 

La  régence  de  Médicis  avait  fait  beaucoup  de  mé- 
contents. Le  prince  de  Condé  en  était  le  chef,  et  le 
maréchal  de  Bouillon  avait  engagé  plusieurs  autres 
princes  à  quitter  la  cour ,  et  à  se  réunir  tous  en 
Champagne ,  pour  demander  la  réformation  des  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  le  royaume 

Ces  factions  alarmèrent  la  régente  ;  elle  craignit  de 
voir  renaître  les  malheurs  dont  la  France  avait  été 
troublée  sous  les  règnes  précédents. 

Elle  assembla  promptemenl  le  conseil ,  qui  fut  d'a- 
vis que  sa  majesté  écrivit  une  lettre  circulaiie  à  tous 
les  parlements  du  royaume,  aux  gouverneurs  de* 
provinces  et  des  places,  au  prévôt  dea  marchands, 
aux  maires  ei  échevins  des  villes,  pour  les  exhorter 
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à  demeurer  fidèles  au  roi ,  et  à  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre par  le  prince  de  Condé  et  ses  partisans;  dé- 
ilarant  que  sa  majesté  avait  résolu  de  convoquer  les 
États  du  royaume ,  pour  y  prendre  des  résolutions 
convenables  au  bien  public. 

D'un  autre  coté ,  la  régente  n'oubliait  rien  pour 
tâcher  de  regagner  le  prince  de  Condé ,  qui ,  après 
avoir  rassemblé  les  principaux  de  son  parti,  lui  écri- 
,  vit  une  lettre  en  forme  de  manifeste. 

Il  s'y  plaignait  tte  la  dissipation  des  finances ,  du 
choix  des  personnes  indignes  qui  étaient  revêtues  des 
premiers  emplois ,  de  la  trop  grande  autorité  des  mi- 
nistres, du  peu  d'égards  qu'on  avait  pour  les  princes, 
pour  les  pairs  du  royaume  et  pour  les  officiers  de  la 
couronne ,  des  obstacles  que  les  parlements  trouvaient 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction ,  de  la  ruine  de 
la  noblesse ,  du  prix  excessif  des  charges  de  judi- 
cature,  de  l'oppression  du  peuple,  de  la  négligence 
d'assembler  les  États-Généraux ,  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  avait  conclu  le  mariage  du  roi , 
même  avant  sa  majorité,  etc.  Il  y  demandait  l'as, 
semblée  des  États-Généraux  dans  trois  mois  au  plus 
tard ,  la  suspension  du  mariage  du  mi  et  des  prin- 
cesses ses  sœurs  jusqu'à  la  fin  des  États,  et  de  mettre 
auprès  de  sa  majesté  des  personnes  de  probité  re- 
connue. 

Marie  fit  une  ample  réponse  au  prince  de  Condé, 
aussi  en  forme  de  manifeste,  et  lui  promit  d'assembler 
au  plus  tôt  les  États-Généraux ,  pour  travailler  à  la 
réformation  des  abus  dont  il  se  plaignait. 

Cependant  les  factions  continuaient  encore;  et  ce 
fut  pour  y  mettre  fin  que ,  d'après  le  conseil  du 
chancelier,  on  fit  le  1 4  mai  un  traité  par  lequel 
on  accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  aux  prin- 
cipaux chefs ,  qui  revinrent  aussitôt  à  la  cour. 

Tout  paraissait  tranquille.  Au  mois  de  juin ,  on 
avait  expédié  des  lettres-patentes  pour  la  convo- 
cation des  États-Généraux ,  indiqués  au  10  septembre 
dans  la  ville  de  Sens  ;  elles  furent  envoyées  et  publiées 
par  tous  les  gouvernements,  bailliages  et  sénéchaussées 
du  royaume. 

Cela  n'accommodait  pas  la  régente ,  qui  craignait 
que  les  États  ne  la  chagrinassent  sur  son  administra- 
tion ;  qu'ils  ne  demandassent  l'éloignement  des  mi- 
aristres,  surtout  du  maréchal  d'Ancre,  et  qu'ils  n'em- 
pêchassent le  roi  ,  devenu  majeur  pendant  que 
l'Assemblée  serait  encore  sur  pied ,  dé  laisser  à  sa 
mère  la  même  autorité  qu'elle  avait  eue  pendant  sa 
minorité.  Le  prince  de  Condé  ,  qui  avait  intérêt  que 
les  choses  se  passassent  ainsi,  bien  loin  de  les  amener 
au  point  qui  lui  convenait ,  donna  lieu  lui-même  au 
délai  qui  favorisa  les  vues  de  la  régente. 


La  résistance  inutile  du  duc  de  Vendôme  en 
Bretagne,  et  les  mouvements  mal  concertés  du  prince 
de  Condé  en  Poitou,  fournirent  à  la  régente  un  pré- 
texte plausible  de  mener  le  roi,  son  fils,  dans  cet 
deux  provinces,  et  de  remettre  l'ouverture  des  États 
jusqu'à  leur  retour  à  Paris. 

Durant  ce  temps-là  le  roi  devint  majeur.  H  vint 
le  s  octobre  déclarer  sa  majorité  dans  un  lit  de 
justice  tenu  au  parlement.  La  reine  dît  qu'elle  re- 
mettait l'administration  des  affaires  entre  les  mains 
du  roi ,  son  fils.  Le  jeune  monarque  la  remercia  de 
ses  soins,  et  déclara  qu'il  ne  prétendait  gouverner 
désormais  que  par  les  avis  de  sa  mère:  ce  que  Mé- 
d.cis  avait  eu  soin  de  ménager  adroitement  pour 
conserver  toujours  son  autorité.  Alors  elle  fit  trans- 
férer les  États  à  Paris,  et  l'Assemblée  fut  indiquée 
au  io  octobre. 

Le  i3  le  roi  fit  publier  à  son  de  trompe  que  les 
députés  déjà  arrivés  eussent  à  se  réunir;  le  clergé 
aux  Augustins,  la  noblesse  aux  Cordeliers,  et  le  tiers- 
état  à  l'hôtel-de-ville.  Mais ,  sur  les  supplications 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ,  les  trois  ordres 
furent  assemblés  aux  Augustins ,  pour  qu'ils  pussent 
conférer  plus  aisément  ensemble. 

Le  clergé  avait  140  députés,  parmi  lesquels  5  car- 
dinaux, 7  archevêques  et  47  évèques.  La  noblesse  eut 
i3i  députés.  Il  y  en  eut  181,  tant  officiers  de  justice 
que  de  finances,  pour  le  tiers-état,  que  présidait  M. 
Miron,  prévôt  des  marchands. 

On  régla  qu'après  trois  jours  de  jeûne  public , 
indiqués  pour  implorer  l'assistance  de  Dieu ,  il  y  au- 
rait ,  le  dimanche  36  octobre,  une  procession  solen- 
nelle à  Notre-Dame ,  et  que  le  lendemain  se  ferait 
l'ouverture  de  l'Assemblée  au  Louvre,  dans  la  salle 
de  l'hôtel  de  Bourbon.  Le  roi,  la  reine,  toute  la  cour 
assistèrent  à  cette  procession .L'évêque  de  Paris  officia 
pontificalement.  L'archevêque  de  Bordeaux  y  préena. 

Les  députés  s'étant  rendus  le  lundi,  et  tous  ayant 
pris  leurs  places  ,  le  roi  dît  eu  peu  de  mots  que  son 
but  principal ,  en  convoquant  les  États-Généraux  du 
royaume,  était  d'écouter  les  plaintes  de  ses  sujets,  et 
de  pourvoir  à  leurs  griefs.  Le  chancelier  parla  ensuite 
sur  la  situation  présente  des  affaires  ;  après  quoi , 
s'étant  avancé  vers  !e  roi ,  comme  pour  recevoir  ses 
ordres,  il  revint  à  sa  place,  et  dit  à  tous  les  députés 
que  sa  majesté  leur  permettait  de  dresser  les  cahiers 
de  leurs  plaintes,  et  qu'elle  promettait  d'y  répondre 
favorablement.  Ci  tte  séance  fut  terminée  par  les  ha- 
rangues des  trois  ordres. 

Le  tiers-état  est  toujours  celui  contre  lequel  la  cour 
est  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairement  des  dé- 
putés de  provint-*  s,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,  ni 
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Ses  grâces  de  la  cour ,  il  prend  plus  vivement  les  in- 
térêts du  peuple,  dont  il  connaît  mieux  les  griefs  et 
les  sujets  de  plaintes.  Le  clergé  et  la  noblesse ,  au 
contraire  ,  ne  portant  que  la  moindre  partie  des 
charges  publiques  ,  sont  aussi  moins  sensibles  aux 
abus  qu'il  s'agit  de  réformer,  outre  que  les  gratifi- 
cations de  la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deux 
ordres  dans  une  entière  dépendance.  Ainsi  la  reine 
et  ses  ministres  ne  songeaient  qu'à  rompre  les  mesures 
du  tiers-état,  par  rapport  à  la  réformation  du  gou- 
vernement. 

Comme  il  aurait  été  dangereux  de  rejeter  haute- 
ment ses  demandes ,  on  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de 
meilleur  expédient  que  de  mettre  la  division  entre 
les  trois  chambres,  et  de  rendre  l'Assemblée  la  plus 
tumultueuse  qu'il  se  pourrait. 

Pour  cet  effet,  on  engagea  le  clergé  et  la  noblesse 
à  proposer  des  articles  de  réformation  auxquels  le 
tiers-état  aurait  peine  à  consentir  ;  et  comme  on  ne 
doutait  pas  que  le  tiers-état  u'en  proposât  aussi  de 
ton  côté  qui  n'accommoderaient  ni  le  clergé  ni  la 
noblesse,  on  espérait  que  ces  contestations  porte- 
raient l'Assemblée  à  se  séparer,  ou  qu'il  serait  aisé 
de  la  congédier,  en  amusant  le  peuple  par  des  pro- 
messes vagues.  La  chose  arriva  en  effet  comme  la 
cour  l'avait  projeté. 

On  s'assembla  le  4  novembre;  et  la  première  chose 
que  proposa  la  noblesse  fut  l'abolition  de  la  pau- 
fette.  C'est  une  finance  que  les  officiers  paient  tous 
les  ans  pour  rendre  leurs  eharges  héréditaires. 

Rien  n'embarrassa  plus  le  tiers-état,  composé  de 
ces  sortes  d'officiers  et  de  magistrats.  Il  demanda  à 
son  tour  la  diminution  dts  tailles  ,  et  le  retranche- 
ment des  pensions  que  la  cour  payait  à  une  infinité 
de  personnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s'accommodaient  de  ces 
propositions:  ils  en  demandèrent  la  surséance;  et  la 
cour,  les  payant  de  belles  paroles,  dit  qu'elle  souhai- 
tait que  les  chambres  dressassent  au  plus  tôt  le  cahier 
géoéral  de  leurs  plaintes ,  sans  que  les  propositions 
extraordinaires  que  l'on  pourrait  faire  à  la  traverse 
la  détournassent  de  cet  objet  principal.  Ces  diffé- 
rents intérêts  ne  manquèrent  pas  de  produire  les  di- 
visions que  la  cour  en  attendait ,  et  Ton  n'oublia  rien 
pour  les  faire  croître. 

Le  clergé  eut  quelque  complaisance  pour  la  no- 
blesse ,  espérant  que  les  gentilshommes  en  auraient  à 
leur  tour  pour  le  clergé ,  qui  voulait  obtenir  la  pu- 
blication du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers- 
état  s'y  opposa  formellement. 

D'autres  contestations  survinrent  eutre  les  facultés 
de  l'université  de  Paris. 


I  Ce  corps  prétendait  avoir  séance  dans  la  chambre 
du  clergé.  Le  clergé  s'y  opposa.  Le  conseil  ordonna 
que  l'université  dresserait  son  cahier  de  demandes  ; 
mais  les  facultés  ne  purent  convenir  sur  ce  qu'elles 
avaient  à  demander:  deux  même  gardèrent  le  si- 
lence ;  et ,  lorsque  le  recteur  présenta  son  cahier  au 
clergé ,  on  le  rejeta  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
été  dressé  de  concert  avec  les  quatre  facultés. 

Le  clergé  et  la  noblesse  prirent  même  de  là  occa- 
sion de  demander  la  réformation  de  toutes  les  uni- 
versités du  royaume,  et  que  les  jésuites  fussent  ad- 
mis dans  celle  de  Paris,  en  se  conformant  toutefois 
à  ses  lois  et  à  ses  coutumes.  Mais  cette  proposition 
p'eut  aucun  effet. 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  un 
article  pour  demander  au  roi  l'accomplissement  de 
son  mariage  avec  l'infante  et  de  celui  de  madame 
Elisabeth  de  France  avec  le  prince  d'Espagne  :  on 
ne  pouvait  rien  faire  de  plus  agréable  à  Marie  de 
Médicis  ;  mais  la  joie  qu'elle  en  eut  fut  mêlée  de 
quelque  amertume. 

Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
le  roi  voulût  établir  une  chambre  composée  de  per- 
sonnes prises  dans  les  États ,  pour  la  recherche  des 
malversations  commises  dans  le  maniement  des  fi- 
nances. 

Ce  furent  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui 
mirent  cette  affaire  sur  le  tapis.  Leur  vue  était  de 
faire  rendre  compte  à  la  régente  de  son  adminis- 
tration. Cette  princesse  l'éluda  adroitement,  et  fit 
si  bien  par  ses  intrigues  qu'elle  empêcha  les  États- 
Généraux  d'en  connaître.  Ses  partisans  se  conten- 
tèrent de  dresser  un  article  en  termes  forts  et  pres- 
sants ,  pour  donner  des  avis  au  roi  sur  la  manière  de 
régler  sa  dépense;  mais  la  cour  ne  s'en  mit  pas  en 
peine ,  persuadée  qu'après  la  séparation  des  États 
elle  ferait  ce  que  bon  lui  semblerait.  Il  lui  fut  d'au* 
tant  plus  facile  de  rompre  l'union  des  trois  ordres 
sur  cette  affaire ,  qu'ils  étaient  alors  divisés,  à  l'occa- 
sion d'un  article  reçu  dans  la  chambre  du  tiers-état. 
Cet  article  regardait  la  puissance  souveraine  du  roi 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut ,  et  fit  ôter  cet  arti- 
cle du  cahier ,  comme  pernicieux  à  la  religion  ,  et 
tendant  à  causer  un  schisme  dans  l'église. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  soutenir  que  le 
roi  ne  devait  reconnaître  aucun  supérieur  au  tempo- 
rel dans  son  royaume:  maxime  qu'il  regardait  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie ,  tandis 
que  le  clergé  la  combattait  ouvertement  dans  l'assem- 
blée solennelle  des  États. 

Le  clergé  se  plaignit  de  cet  arrêt ,  et  dressa  un  ar- 
ticle pour  la  sûreté  et  la  vie  des  princes.  Le  roi  évoqua 
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à  lui  le  différend;  mais  le  clergé  n'eut  point  de  repos 
qu'il  n'eût  fait  ôter  du  cahier  l'article  du  tiers-état  et 
de  la  paulette. 

Ces  divisions  étaient  la  conjoncture  la  plus  favo- 
rable que  la  cour  pût  avo  r  pour  congédier  cette 
assemblée.  La  reine  mère  et  ses  ministres  résolurent 
d'en  profiter. 

On  fit  savoir  aux  trois  chambres  qu'elles  eussent  à 
1  tMttre  incessamment  leurs  cahiers  en  état  d'être  pré- 
l  lentes  au  roi.  C'était  ,  disait-on ,  pour  rétablir  le 
calme  dans  les  provinces  qui  commençaient  à  s'agi- 
ter; mais  c'était  en  effet  pour  dissoudre  l'Assemblée, 
qui  finissait  de  droit  après  la  présentation  des  cahiers. 
La  noblesse  s'en  aperçut ,  et  commença  à  se  défier 
de  ce  grand  empressement  des  ministres.  Elle  enga- 
gea le  clergé  à  demander  que  les  cahiers  fussent  ré- 
pondus avant  la  séparation  de»  États. 

Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement  la 
reine  et  les  ministres.  Ils  entreprirent  de  gagner  le 
clergé  pour  se  tirer  d'un  pas  si  délicat.  L'archevêque 
de  Bordeaux  se  chargea  de  cette  intrigue.  Le  cardi- 
nal Du  perron  le  seconda  de  tout  son  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  clergé  que  jamais  il  n'obtien- 
drait l'effet  de  ses  demandes  ,  tant  que  l'Assemblée 
serait  sur  pied  ;  que  les  députés  du  tiers-état  y  for- 
meraient toujours  des  obstacles  invincibles;  qu'ils  lui 
débaucheraient  peut-être  la  noblesse  avant  que  le 
cahier  fût  présenté;  au  lieu  que,  l'Assemblée  une  fois 
séparée,  le  tiers-état  ne  traverserait  plus  le  clergé  par 
ses  remontrances ,  et  que  le  roi  serait  en  pleine  li- 
berté d'avoir  égard  à  ses  représentations.  Ces  raison- 
nements, n'avaient  rien  de  solide  ,  mais  les  promesses 
firent  ce  que  n'avait  pu  faire  la  persuasion.  Les  pré- 
lats ,  gagnés  par  la  cour ,  entraînèrent  les  autres  ;  et 
la  noblesse  ne  fut  pas  assez  forte  pour  résister. 

Elle  ne  se  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de 
ses  demandes.  Voyant  que  la  cour  ne  voulait  pas 
consentir  à  ce  qu'il  y  eût  des  députés  des  trois  ordres 
dans  le  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  y  délibérerait  sur 
les  réponses  à  faire  aux  cahiers,  elle  proposa  du 
moins  qu'il  y  eût  six  des  plus  anciens  conseillers 
d'état  qui  fussent  appelés  avec  les  princes  et  les  of- 
ficiers de  la  couronne,  pour  donner  des  avis  à  sa  ma- 
jesté sur  les  réponses  qu'elle  devait  faire.  L'arche- 
vêque d'Aix  fut  chargé  de  la  proposition. 

Mais  sa  harangue  déplut  à  la  reine ,  qui  voulait 
être  la  maltresse  absolue  de  faire  accorder  au  roi  ce 
*]u'il  lui  plairait. 

On  se  moqua  des  instances  réitérées  des  trois  or- 
dres. On  traita  leur  prétention  de  nouveauté  dan 
gereuaeet  préjudiciable  à  l'autorité  du  roi  ;  et,  voyant 
qu'on  ne  pouvait  les  désunir  qu'en  prenant  un  ton 


décisif,  voici  comme  oa  fit  répondre  le  roi  à  la  der- 
nière remontrance  des  députés  :  «  Je  souhaite  ,  dit  le 
jeune  monarque  ,  de  donner  toute  sorte  de  satisfac- 
tion aux  États  ;  mais  je  ce  puis  prendre  aucune  me- 
sure que  sur  les  cahiers  que  vous  me  présenterez.  Je 
vëtjx  les  recevoir  la  semaine  prochaine  au  plus  tard. 
S'il  est  nécessaire  que  les  États  se  rassemblent  à  l'oc- 
casion des  réponses  que  j'y  ferai ,  nous  y  pourvoi- 
rons dans  le  temps.  » 

Celte  réponse  fut  pour  les  émissaires  de  la  cour 
une  nouvelle  raison  de  ramener  les  autres  à  l'autorité 
du  roi.  Chacun  se  tint  prêt  à  présenter  ses  cahiers  le 
a3  février  suivant. 

C'était  le  jour  auquel  devait  se  faire  la  clôture  des 
Etats.  Leurs  majestés  s'y  rendirent  avec  la  même 
pompe  qu'on  avait  vue  s  l'ouverture  de  l'Assemblée. 

L'évcque  de  Luçon  s'avança  pour  présenter  au 
roi  le  cahier  du  clergé,  et  le  harangua.  Son  discours 
roula  sur  la  suppression  de  l'hérédité  et  de  la  véna- 
lité des  charges  ;  sur  les  retranchements  des  dépenses 
excessives  en  gratifications  et  en  pensions  accordées 
sans  nécessité  ;  sur  la  restitution  des  biens  de  l'église 
possédés  par  les  huguenots;  sur  Paccomplissemeut  dj 
double  mariage  ;  sur  les  bénéfices  donnés  comme  des 
récompenses  à  des  gentilshommes  laïques;  sur  la  part 
que  les  ecclésiastiques  devaient  avoir  aux  affaires 
d'État ,  et  sur  les  louanges  de  la  reine ,  à  qui  il  ex- 
horta le  roi  d'en  laisser  toute  l'administration. 

Le  président  de  Senecey  harangua  le  roi  à  son 
tour.  On  fut  surpris  que  la  noblesse  suivit  ainsi  les 
impressions  du  clergé,  et  que  ces  deux  ordres  eussent 
concerté  ensemble  les  principaux  points  qu'ils  devaient 
mettre  à  la  tête  de  leurs  cahiers.  Tels  étaient  la  publi- 
cation du  concile  de  Trente  ,  le  rétablissement  de  la 
religion  romaine  dans  le  Béarn  et  ailleurs  ;  une  dé- 
fense absolue  aux  cours  souveraines  de  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  concerne  la  foi ,  l'autorité  des 
papes  ,  les  règles  monastiques ,  les  règlements  des 
appels  comme  d'abus,  la  réformation  des  universités, 
le  rétablissement  des  jésuites ,  etc. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands ,  qui  parla 
pour  Te  tiers-état ,  parut  plus  judicieuse  et  plus  so- 
lide. Il  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne 
de  l'occasion  où  il  se  trouvait.  Il  toucha  mieux 
qu'aucun  ordre  les  véritables  causes  des  désordres  du 
clergé ,  et  proposa  des  remèdes  plus  convenables  et 
plus  efficaces.  Il  ne  s'éleva  pas  moins  fortement 
contre  les  excès  de  la  noblesse  et  des  gens  de  robe. 
Enfin  il  recommanda  au  jeune  roi  le  rétablissement 
de  la  police  et  du  commerce,  la  bonne  administra 
des  finances  ,  l'abolition  des  pensions  accordées  i 
nécessité  ,  le  soulagement  du  peuple ,  et  la  dtmio*» 
lion  des  tailles. 
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On  •> ait  promis  aux  trois  ordres  que  le  roi  répon- 
drait a  lents  cahiers  avant  qu'ils  sortissent  de  Farte. 
Cependant ,  comme  on  ne  voulait  leur  accorder  au- 
cune de*  choses  principales  qu'ils  demandaient  ,  fa 
cour  était  embarrassée ,  et  ne  savait  comment  ren- 
voyer les  députés  dans  leurs  provinces. 

On  leur  permit  de  s'assembler  encore ,  pourvu  que 
ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public,  et  qu'ils  ne  prissent 
aucune  résolution  sur  les  affaires  traitées  dan»  ras- 
semblée générale  ;  et  comme  la  reine  voulait  au  moins 
sauver  les  apparences  ,  elle  fit  rédiger  sous  trots  chefs 
les  propositions  contenues  dans  les  cahiers.  Le  pre- 
mier concernait  les  affaires  de  l'église  ;  le  second  , 
celles  de  la  noblesse  ;  et  le  troisième  ,  celles  du  tiers- 
état. 

Tous  ces  points  devaient  être  examinés  dans  des 
bureaux  composés  de  plusieurs  commissaires  du  roi, 
qui  devaient  en  faire  le  rapport  à  S.  M. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  dispositions  ap- 
parentes. On  entra  dans  un  examen  qui  fit  bientôt 
naître  des  disputes  entre  les  députés. 

C'est  ce  que  la  cour  demandait  ;  elle  voulait  les 
lasser  par  une  discussion  sur  laquelle  ils  ne  s'accor- 
daient pas  ;  et  l'on  ne  trouva  point  de  prétexte  plus 
spécieux  pour  les  renvoyer  chacun  dans  leurs  pro- 


£n  effet  les  députés  furent  mandés  au  Louvre  le 
»4  mars.  On  leur  déclara  qu'on  avait  trouvé  un  si 
grand  nombre  d'articles  importants  dans  les  cahiers, 
qu'il  n'était  pas  possible  que  le  roi  y  répondit  eu 
aussi  peu  de  temps  qu'il  l'aurait  souhaité  ;  que  cepen- 
dant S.  M.  voulait  bien  donner  des  marques  sensibles 
de  sa  bonne  volonté  aux  États  ,  en  répondant  favora- 
blement à  leurs  principales  demandes  ;  qu'elle  avait 
pris  la  résolution  d'abolir  la  vénalité  des  charges  et 
de  régler  ce  qui  en  dépend  ;  d'établir  une  chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  financiers ,  de  re- 
trancher les  pensions ,  et  de  pourvoir  le  plus  tôt  pos- 
sible à  tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reine  prenant  la  parole  dit  elle-même  aux 
députés  qu'un  si  long  séjour  à  Paris  leur  causant  beau- 
coup de  dépenses  ,  il  était  temps  qu'ils  songeassent  à 
s'en  retourner  chez  eux. 

Ainsi  finirent  les  États-Généraux  ,  dont  le  bien 
public  avait  été  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  factions 
opposées  à  la  régence ,  par  les  intrigues  de  ceux  qui 
•valent  intérêt  qu'on  ne  fît  aucune  réforme  dans 
l'État  ,  par  les  divisions  entre  les  chambres ,  par  le 
délai  qu'on  apporta  à  répondre  à  tous  les  atidrs  des 
rahiers  ,  devinrent  absolument  inutiles  ,  et  ne  pro- 
duisirent aucun  des  bons  effets  que  l'on  en  attend*" 


Chacun  était  mécontent  de  la  manière  dont  on 
avait  congédié  les  États.  Le  parlement  surtout  se  plai- 
gnait des  atteintes  que  la  cour  elle-même  avait  don- 
nées è  l'autorité  royale.  Le  maréchal  de  Bouillon  en- 
gagea adroitement  cette  compagnie  a  se  déclarer  la 
première  contre  ces  abus. 

Il  fit  si  bien  par  ses  intrigues ,  que  trois  jours  après 
la  dissolution  des  États  deux  magistrats  de  chaque 
chambre  des  enquêtes  furent  nommés  pour  aller 
prier  le  président  d'assembler  promptement  tous  les 
autres.  Mais  la  délibération  et  les  remontrances  du 
parlement  n'eurent  aucune  suite,  par  l'attention 
qu'eut  la  reine  d'y  opposer  l'autorité  du  roi ,  et  les 
défenses  les  plus  absolues  d'y  passer  outre. 

Ce  fut  dans  la  conférence  de  Loudun  en  1616 
que  le  prince  de  Condé,  toujours  mécontent  et  tou- 
jours redoutable ,  parvint  à  faire  accorder  quelques- 
uns  des  articles  débattus  inutilement  dans  l'assemblée 
générale  des  États. 

En  1617  quelques-uns  de  ceux  qui  composaient 
le  conseil  du  roi  eurent  assez  de  hardiesse  pour  de- 
mander une  nouvelle  convocation  des  États  ;  mais  ce 
seul  mot  faisait  trembler  les  ministres,  et  l'on  dit 
qu'une  assemblée  de  notables  suffisait  pour  remédier 
aux  besoins  présents. 

Cette  assemblée  fut  indiquée  à  Rouen  le  34  no- 
vembre, et  congédiée  le  16  décembre  suivant, sous 
prétexte  d'une  indisposition  survenue  au  roi,  qui 
forçait  de  remettre  les  délibérations  à  Paris.  Ce  fut 
ainsi  que  la  cour  éluda  encore  les  demandes  faites 
dans  la  dernière  tenue  des  États-Généraux. 

Forme  pour  la  convocation  particulière  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  l'assemblée  géné- 
rale ,  pour  le  département  des  classes  f  et  la 
formation  des  cahiers. 

L'ancien  usage  pour  la  convocation  des  États-Gé- 
néraux était  d'adresser  les  commissions  aux  pairs , 
qui  assemblaient  les  trois  ordres  de  leurs  provinces 
et  amenaient  avec  eux  les  députés  aux  États-Géné- 
raux. 

Mais, depuis  l'institution  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royales ,  on  adresse  ces  commissions  et  mande- 
ments aux  baillis  et  sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  est  accordée  et  leur  appar- 
tient dans  l'étendue  de  leur  ressort,  à  l'exclusion  des 
juridictions  et  sièges  particuliers,  qui  n'ont  pas  droit 
de  convocation  ni  de  députation  (1). 

(I)  Jugé   par  arrêt  du  conseil   pendant  la  tenue  d>«  Éta,lx  de 
Blois ,  1SS8,   entre  les  députés  du   bailliage  de  Sens  et  ceux  do 
Langres,  siège  particulier  dudit   bailliage.  Il  fut  arrête  que  l«s  dé- 
putés de  Langres    n'auraient    aucune  séance  ni  voix  délifrérativt 
Étata,et  remettraient  leurs  cahiers  à  ceux  de  Seas. 
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Les  baillis  et  sénéchaux  décernent  leurs  commis- 
sions particulières ,  et  les  font  signifier  par  des  ser- 
gents, au  clergé,  dans  tous  les  bénéfices  du  ressort  ;  à 
la  noblesse  dans  tous  les  fiefs ,  terres  et  seigneuries 
qu'elle  possède ,  dans  le  même  ressort  ;  au  tiers-état 
enfin  ,  dans  toutes  les  villes,  villages  et  paroisses  qui 
y  ressor lissent. 

11  leur  est  intimé  de  se  trouver  ou  d'envoyer  quel- 
qu'un pour  eux  aux  jour  et  lieu  assignés  dans  la  ville 
principale  du  bailliage  ou  sénéchaussée ,  d'y  apporter 
leurs  plaintes ,  et  d'y  élire  un ,  deux  ou  tel  autre 
nombre  de  députés  des  trois  ordres ,  pour  se  trouver 
à  rassemblée  générale  des  États 

Le  jour  assigné  étant  venu ,  le  greffier  fait  lecture, 
au  lieu  et  siège  principal  du  bailliage  ou  sénéchaussée, 
des  lettres- patentes  du  roi.  Chaque  ordre  est  appelé 
a  son  tour.  Le  bailli  ou  sénéchal ,  ou  leur  lieutenant, 
y  préside  comme  chef  de  la  justice  du  pays,  assisté 
des  membres  des  trois  états ,  et  reçoit  des  assistants  le 
serment  d'élire  leurs  députés  pour  se  présenter  à 
rassemblée  générale» 

Alors  chaque  ordre  se  retire  séparément  dans  une 
chambre,  procède  à  l'élection,  rapporte  le  serment 
de  celui  qui  est  élu ,  et  dresse,  chacun  en  particulier, 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  tiers-état ,  à  cause  de  la 
confusion  qui  résulterait  si  tous  assistaient  à  leur  for- 
mation, on  consigne  tous  les  mémoires  et  instructions 
entre  les  mains  de  dix  ou  douze  notables ,  qui  font 
serment  de  les  extraire  fidèlement ,  d'y  joindre  les 
autres  renseignements  qu'on  leur  procurerait ,  et  de 
former  ainsi  le  cahier  du  tiers-état. 

Les  commissions  pour  Paris  sont  adressées  au  pré- 
vôt de  Paris  pour  la  convocation  des  états  de  la  pré- 
vôté et  vicomte.  Elles  sont  aussi  adressées  au  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville,  qui  décernent 
mandement  aux  quarteniers  d'avertir  les  plus  nota- 
bles de  chaque  quartier,  partie  officiers,  partie  bour- 
geois ,  de  se  trouver  à  rassemblée. 

On  y  mande  l'évéque  de  Paru,  comme  bourgeois, 
un  ou  deux  ecclésiastiques  de  chaque  communauté , 
comme  de  Saint-Victor,  de  Saint-Marcel,  des  Char- 
treux et  autres,  excepté  les  mendiants. 

Tous  les  conseillers  de  ville ,  et  principaux  maîtres 
orfèvres  ,  fourreurs  ,  drapiers  ,  s'assemblent  d'après 
le  mandement  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
vins ,  pour  conférer  de  ce  qui  intéresse  leur  état ,  et 
dresser  leurs  mémoires,  qui  sont  joints  au  cahier  de  la 
ville. 

On  choisit  parmi  eux  douze  ou  quinze  personnes 
intègres  et  éclairées  pour  examiner  tous  ces  mémoires, 
tl  se  fait  des  publications  au  prône  pour  recom ma n- 
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der  à  tout  particulier  de  porter  ceux  qu'il  aur ..' 
présenter  dans  un  tronc  déposé  pour  cet  effet  à  l*h 
tel-de-ville. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  ,  relus  et  examinés,  sont 
duement  signés  par  les  députés  de  chaque  ordre,  et 
contiennent  acte  de  leur  députation  et  de  leur  pou- 
voir. 

Une  ordonnance  du  roi  et  du  prévôt  de  ton  hô- 
tel indique  le  jour  où  l'assemblée  générale  doit  se 
tenir. 

Mais  la  veille  on  publie,  à  son  de  trompe  et  on  a£ 
fiche  aux  lieux  publics  fréquentés  de  la  ville ,  que  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  bailliage  s'assem- 
bleront aux  lieux  qui  leur  sont  départis. 

Lorsque  les  députés  sont  réunis  ,  on  dresse  le  pro 
ces-verbal  et  le  rôle  des  pays  ,  gouvernements ,  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  royaume. 

On  nomme  un  greffier  oq  secrétaire  pour  enregis, 
trer  les  noms  et  qualités  des  députés ,  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  et  les  conférences  préliminaires. 

Cette  élection  est  provisoire  seulement ,  et  sous  h 
réserve  expresse  des  droits  appartenants  aux  députés 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état.  La  véritable  élection 
se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Après  la  présentation  des  députés  et  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  ,  on  nomme  h  la  pi ur alité  des  voix 
un  président  et  chef  de  l'assemblée.  Pour  le  tiers-état 
on  est  dans  l'usage  d'élire  le  prévôt  des  marchanda 
de  Paris  ,  et  de  l'installer  ;  non  qu'il  ait  cette  préro- 
gative jure  xuo,  mais  en  tant  qu'il  est  élu:  les  re- 
gistres en  doivent  faire  mention  expresse. 

Le  président  nommé  reçoit  alors  lui-même  les  suf- 
frages de  chaque  député  et  par  bailliage ,  pour  l'élec- 
tion d'un  greffier  ou  secrétaire ,  et  de  deux  évangé- 
listes  qui  jurent  entre  les  mains  du  président  de  s'ac- 
quitter fidèlement  de  leurs  charges.  Les  autres  dé» 
pûtes  prêtent  aussi  serment  de  rapporter  toutes  leur* 
délibérations  au  service  de  l'État  et  de  les  tenir  se* 
crêtes. 

Pour  empêcher  la  confusion  qui  pourrait  avoir  lieu 
s'il  fallait  sur  chaque  point  mis  en  délibération  pren- 
dre particulièrement  l'opinion  de  chaque  député  ,  on 
réduit  les  bailliages  et  sénéchaussées  en  classes  on 
gouvernements. 

Pour  dresser  les  cahiers,  des  États ,  voici  comme 
l'on  procède  :  Les  députés  de  chaque  gouvernement 
se  retirent  dans  un  lieu  convenu,  pour  conférer  entre 
eux  et  réduire  les  cahiers  de  leurs  bailliages  en  or 
seul  qu'on  appelle  cahier  du  gouvernement;  ce  qu 
(ait  douze  cahiers  s'il  y  a  douze  gouvernements. 
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Oo  députe  ensuite  vers  le  roi  le  président  avec 
un  député  de  chaque  gouvernement,  pour  le  supplier 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  protestations  contraires 
aux  résolutions  qui  se  prendraient  dans  rassemblée. 
On  règle  aussi  les  contestations  qui  surviennent  pour 
les  rang» ,  et  qui  se  vident  entre  eux  ou  au  conseil. 
La  veille  du  jour  assigné  pour  ouïr  la  proposition 
<ro  roi ,  on  fait  une  procession  solennelle  où  assistent 
le  roi ,  la  reine ,  les  princes  du  sang,  les  autres  princes 
et  seigneurs ,  les  officiers  de  la  couronne  et  les  dépu- 
tés. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  États  étant  arrivé  ,  un 
héraut  appelle  les  députés  selon  Tordre  des  gouver- 
nements et  par  tour  de  bailliage.  Le  maître  des  céré- 
monies les  conduit  au  rang  à  eux  assigné  dans  l'as- 
iemblée  générale. 

Le  roi  fait  alors  sa  proposition ,  et  dit  que  le  chan- 
celier fera  entendre  le  surplus  de  sa  volonté. 

Le  chancelier  se  lève.  Après  deux  ou  trois  révé- 
rences au  roi ,  il  s'assied ,  et  développe  les  causes  de 
la  tenue  des  États. 

Le  chancelier ,  après  son  discours ,  se  retourne 
vers  le  roi ,  dont  il  prend  les  ordres ,  puis  il  dit  : 
Le  roi  pous  permet  de  vous  assembler. 

Trois  députés  des  trois  ordres  font  un  discours  de 
resercluieDL 

Le  lendemain  les  députés  de  chaque  ordre  se  re- 
tirent dans  les  chambres  qui  leur  sont  départies,  et 
fou  réunit  les  cahiers  des  gouvernements  en  un 
cahier  général. 

On  lit  d'abord  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint 
celui  du  gouvernement  de  llle-de-France  (i). 

Tous  les  articles ,  lus  publiquement ,  sont  mis  en 
délibération. 

Chaque  classe  se  retire  en  sa  chambre.  On  déli- 
bère; on  recueille  les  voix  ;  on  prend  une  décision  ; 
on  nomme  un  député  pour  la  communiquer  à  l'as- 
semblée générale. 

Les  projets  sont  rejetés,  modifiés,  interprétés, 
résolus  à  la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune 
protestation  contre  l'avis  unanime  si  ce  n'est  contre 
an  député  qui  aurait  omis  ou  altéré  quelque  chose 
es  rapportant  l'opinion  de  son  gouvernement  (s). 

(I)  Cest  pour  la  facilité  du  cahier;  mais  on  déclare  que  c'est 
uas  préjudice  au  droit  de  séance  et  d'opinion  qu'ont  les  autres 
Ceuvernesscnts,  qui  doivent  opiner  avant  les  bailliages  de  l'Ile-de- 
Irance. 

(!)  An  États  de  Blois,  an  député  de  Limoges  voulut  révoquer 
fsrucle  4e  la  religion,  inséré  dans  le  cahier.  11  disait  qu'il  fallait 
7  «fréter  que  la  réunion  4e  la  religion  catholique  et  romaine  se 
■rail  sans  guerre  ;  que  toute  l'Assemblée  avait  été  de  cet  avis ,  et 
fM  forateur  avait  été  chargé  de  l'annoncer.  L'orateur  répondit 
feU  l'avait  lait.  Un  député  du  Dauphiné  lui  répliqua  qu'il  cuit 
■h»  hardi  de  parler  de  la  sorte.  Le  président  du  tiers-état  voulut 
■•an  ta  main  sur  le  député  de  Limoges,  en  disant  qu'il  le  mène 
Ni  •■  roi. 

htirod. 


Apres  le  cahier  de  Paris  et  du  gouvernement  de  l'Ile- 
de-France,  examiné  et  arrêté,  on  reprend  de  même  l'un 
après  l'autre  les  cahiers  des  autres  gouvernements;  en 
sorte  que,  par  ce  moyen,  comme  les  cahiers  de  tous  les 
bailliages  auraient  été  réduits  en  un  certain  nombre 
de  cahiers,  selon  le  nombre  des  gouvernements,  ains* 
de  ces  derniers  cahiers  il  ne  s'en  fait  qu'un  seul  pour 
chaque  ordre  :  ce  qui  fait  en  tout  trois  cahiers  gé- 
néraux. 

Les  cahiers  ainsi  dresses  et  arrêtés ,  signés  du  gref- 
fier ou  secrétaire ,  des  deux  évangélistes  et  des  dé- 
putés de  chaque  ordre  pour  ce  nommés  ,  un  député 
du  clergé ,  assisté  de  tous  les  autres  en  corps  ,  va  les 
présenter  au  roi ,  et  lui  demander  le  jour  où  il  vou- 
dra les  entendre. 

Cette  audience  se  tient  au  même  lieu  et  avec  les 
mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture  des 
États. 

Quant  à  la  cérémonie  des  harangues  ,  voici  ce  qui 
s'observe. 

L'orateur  du  clergé,  après  qu'il  lui  a  été  commandé 
par  un  héraut  de  parler,  se  met  à  genoux  à  un  pu- 
pitre devant  le  roi. 

Après  quelques  phrases,  il  se  lève  par  le  comman- 
dement du  roi,  et  continue  son  discours  debout  et  la 
tête  nue.  Les  députés,  qui  sont  debout  et  découverts 
quand  l'orateur  commence  à  parler,  s'asseyent  ensuite. 

Tout  cela  s'observe  pour  l'orateur  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'orateur  du  tiers-état,  il  parle  toujours  à 
genoux.  Pendant  sa  harangue ,  le  tiers-état  demeure 
debout  et  tête  nue ,  quoique  le  clergé  et  la  noblesse 
soient  assis  (i). 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  ce  qui  s'est  passé  à  rassemblée  des  notables  , 
tenue  en  4626. 


Voici  ce  qui  s'est  passé  le  s  décembre  1636  à 
l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables,  qui  fut  tenue 
dans  la  salle  haute  des  Tuileries ,  à  laquelle  on  monte 
par  ce  bel  escalier  suspendu. 

Le  lieutenant  de  Limoges  l'en  empêcha ,  et  le  traita  fort  dure- 
ment. Toute  l'Assemblée  en  témoigna  son  mécontentement  contre  le 
président,  et  l'orateur  voulut  même  créer  un  autre  président  ;  m  ais 
il  vit  l'émeute  générale,  et  il  se  relira  par  prudence. 

(1)  Cela  s'est  observé  aux  États  de  Blois  ;  mais  aux  États  d'Or- 
léaos  le  tiers-état  avait  eu  le  même  privilège  que  les  autres  ,  «I  ton 
orateur  même  parlait  debout. 
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Ce  lieu  avait  été  gâté  par  le  feu ,  du  vivant  de 
M.  le  connétable  de  Luynes  ;  mais  tout  y  avait  été 
réparé ,  et  ladite  salle  fut  richement  tapissée. 

Pour  commencer  par  ordre ,  le  jour  de  Saint-An- 
dré ,  dernier  jour  du  mois  de  novembre ,  la  messe 
solennelle  pour  l'ouverture  de  ladite  assemblée 
fut  dite  en  P église  Notre-Dame  par  l'archevêque  de 
Paris ,  où  le  roi  y  fut ,  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
tous  les  notables  ,  excepté  les  cardinaux. 

L'évéque  de  Nantes  fit  le  sermon  au  milieu  de  la 
messe  ;  il  adressa  son  discours  la  plupart  au  roi , 
qu'il  exhorta  à  la  clémence. 

L'ouverture  devait  être  faite  le  lendemain  pre- 
mier décembre  ;  mais,  à  cause  d'une  dispute  pour  la 
préséance  (i)  ,  entre  le  parlement  de  Bordeaux  et  ce- 
lui de  Grenoble ,  elle  fut  remise  au  lendemain. 

Voici  Tordre  qui  y  fut  observé  aux    rangs  et 

séances. 

■e  roi  était  assis  en  sa  chaire,  et  la  reine  sa  mère 
près  de  lui  dans  la  sienne  ,  sous  un  dais  de  velours 
violet ,  tout  parsemé  de  fleurs-de-lis  <for.  Le  dais 
n'était  pas  suspendu  comme  à  l'ordinaire  ,  mais  en 
forme  de  lit ,  soutenu  par  quatre  colonnes. 

M.  le  duc  d'Orléans  était  assis  en  une  chaire  ,  à 
la  droite  du  roi ,  plus  bas,  et  hors  du  dais  :  ils  étaient 
tous  trois  vêtus  de  deuil  à  cause  du  décès  du  duc 
de  Mantoue. 

M.  le  garde-d es-sceaux  (de  Marillac)  était  à  la  main 
gauche  du  roi ,  vis-à-vis  du  banc  des  maréchaux  de 
France ,  assis  en  une  chaire  à  dossier  bas,  la  face 
tournée  vers  l'Assemblée* 

Derrière  le  roi ,  M.  de  Chevreuse  ,  grand  cham- 
bellan ,  était  sur  une  bancelle ,  et  autour  du  roi  les 
capitaines  des  gardes  du  corps ,  avec  quelques  archers. 

A  la  droite  du  roi  était  une  bancelle  de  travers 
pour  les  conseillers  d'état» 

Plus  avant,  vers  l'Assemblée  ,  une  bancelle  de 
même  à  dossier  pour  MM.  les  cardinaux. 

De  ce  même  côté ,  une  bancelle  de  long  pour  les 
maréchaux  de  France. 

Après  était  encore  une  bancelle  de  travers  pour 
les  secrétaires  d'état. 

Puis  une  bancelle  de  long  pour  MM.  les  archevê- 
ques et  évéques ,  et  pour  MM.  des  comptes. 

Une  bancelle  derrière  eux  pour  MM.Ies  intendants 
des  finances. 

De  l'autre  côté,  à  la  main  gauche  du  roi,  une  ban- 
celle en  long  pour  la  noblesse  de  I* Assemblée. 

(I)  ftur  U  tapait  pour  1»  préséance ,  tntrt  Itt  président»  et  Bor- 
duus  tl  Je  Grtnobtt,  il  fui  dit  qu'ils  tairtrtitot  àlurattivtm «ni  » 
«I  {ut  ctlai  *•  Bordrms  entrerait  It  prtmitr  jour. 


Puis  une  longue  bancelle  pour  les  présidents  ri 
procureurs-généraux  des  parlements ,  et  pour  le  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris. 

Et  derrière  était  la  bancelle  pour  MM.  des  coins 
des  aides. 

Entre  la  bancelle  de  la  noblesse  et  celle  de  la  jus- 
tice, un  peu  avant  dans  le  parc  de  l'Assemblée,  étaient 
les  hérauts  d'armes  debout,  avec  leurs  coUes  d'à 


Les  convoqués  à  l'Assemblée  ayant  pris  chacun 
leur  place ,  le  roi  fit  sa  harangue  en  peu  de  mots , 
à  son  ordinaire ,  et  leur  dit  : 

«  Qu'il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux  dé- 
sordres et  dérèglements  de  son  État ,  et  que  M.  le 
garde- des-sceaux  leur  ferait  entendre  plus  amplement 
sa  volonté.» 

M.  le  garde-des-sceaux ,  sur  ce  commandement  du 
roi ,  après  deux  grandes  révérences ,  dit  : 

a  Messieurs,  si  j'avais  des  paroles  correspondantes 
à  la  dignité  des  choses  que  nous  devons  traiter,  je  m 
serais  pas  en  peine  d'espérer  vos  attentions;  mais 
je  vous  prie  de  lier  vos  esprits  à  la  grandeur  dm  ss> 
jet,  plutôt  qu'à  mes  discours. 

Le  roi  vous  a  convoqués  en  ce  lieu  pour  avoir 
vos  avis  sur  les  plus  grandes  et  importaptes  afiatres 
de  son  Etat,  à  l'imitation  des  rois  ses  prédécesseur!, 
qui  en  pareilles  occasions  out  assemblé  quelquefois 
les  trois  ordres  du  royaume,  quelquefois  des  per- 
sonnes choisie*  particulièrement,  quelquefois  Tus)  et 
l'autre  tout  ensemble. 

Le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1558,  voyant 
le  royaume  épuisé  de  ses  finances ,  et  pressé  des  nou- 
velles charges .  mises  sur  le  peuple ,  à  l'occasion  sis* 
guerres ,  assembla,  pour  les  nécessités  de  l'État ,  en 
la  salle  de  Saint-Louis,  au  Palais,  à  Paris,  les  trois 
ordres  de  son  royaume  ;  et  outre  ce ,  il  appela  les  dé- 
putés de  toutes  ses  cours  de  parlements,  comme  le 
rapporte  M.  le  président  de  Thou ,  au  quatorzième 
livre  de  son  histoire,  disant  que  M.  Jean  de  Saint- 
André,  mettant  les  genoux  en  terre,  remercia  le  roi 
en  termes  fort  sensibles ,  au  nom  de  la  cour  du  par- 
lement de  Paris ,  et  de  toutes  les  autres  du  royaume, 
dont  les  députés  étaient  présents  ,  de  ce  qu'il  a* ait 
composé  un  quatrième  ordre  des  magistrats  qui  ren- 
dent en  son  nom  la  justice  au  peuple ,  et  l'avait  joint 
aux  autres  ordres  du  royaume. 

En  cette  assemblée  M.  le  cardinal  de  Lorraiot 
parla  pour  l'église -,  M.  de  Nevers  pour  la  noblesse; 
M.  André  Guillart  du  Mortier,  mettant  aussi  les  ge- 
noux en  terre ,  parla  pour  le  tiers-ordre;  et  M.  le 
cardinal  Bertrand  ,  garde-des-sceaux  de  France,  il 
-     Roture  de  la  séance. 
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En  Tannée  1560,  deux  ans  après ,  fut  l'assemblée 
des  ÉMU  tenue  à  Orléans  ,  composée  seulement  de 
trois  ordres  t  sous  le  roi  François  II. 

Et  six  ans  après ,  le  roi  Charles  IX  convoqua  une 
mire  assemblée  à  Moulins ,  composée  de  tous  les  or- 
dres et  de  tous  les  députés  de  ses  cours  de  parle- 
En  I576  et  1588  forent  assemblés  les  trois  états 
t  Mois;  et  en  l5o6 ,  à  Rouen ,  fut  une  autre  assem- 
blée, composée  de  l'église,  de  la  noblesse,  et  des 
officiers  des  cours  des  parlements ,  et  des  maires  et 
écheyins  des  bonnes  villes  5  en  laquelle  les  mandés  se 
divisèrent  en  trois  chambres,  en  chacune  desquelles 
il  y  eut  do  tons  les  ordres. 

En  i6i4  fut  tenue  à  Paris  rassemblée  des  trois 
états,  et  en  16 17, à  Rouen,  une  autre  assemblée, 
composée  d'ecclésiastiques,  de  nobles  et  d'officiers, 
1  rimiution  de  laquelle  et  des  autres  précédentes  le 
roi  vous  a  convoqués. 

Le  soin  continuel  et  l'affection  singulière,  que  sa 
majesté  porte  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de 
toutPÉutjlui  donnent  ces  bonnes  pensées  ;  car  la  sin- 
cérité des  intentions  et  la  droiture  des  affections  Tait 
toujours  cet  effet  dans  les  âmes  ,  que  de  leur  faire, 
prendre  de  bons  conseils. 

L'on  a  feint  autrefois  que  la  fausse  divinité  de 
Metnnon ,  représentée  par  une  tête  d'airain ,  rendait 
qodques  voix  lorsqu'elle  était  frappée  des  rayons  du 
soleil  levant ,  et  l'on  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 
(Tétait  une  invention  fabuleuse,  fondée  sur  un  ar- 
tifice humain,  qui,  par  le  moyen  des  mouvements  dis- 
posés dans  le  creux  de  cette  tête ,  échauffés  par  les 
ntoos  du  soleil  resserrant  les  cordes  du  mouvement , 
bi  donnait  force  ,  faisait  résonner  les  autres  cordes 
encloses  en  icelui   par  l'attouchement  des  roues. 

La  feinte  toutefois  nous  représente  un  mystère 
féritableet  utile,  et  nous  fait  entendre  que  la  lumière 
céleste  frappant  les  esprits  bien  disposés  y  imprime 
des  pensées  saintes  ,  des  résolutions  généreuses  et 
de  bons  conseils  ;  ce  qui  se  remarque  davantage 
anx  bons  rois  ,  les  conseils  desquels  ont  effets  uni- 
versels. 

Le  prêtre  qui  servait  au  temple  de  cette  feinte  di- 
vinité appelait  Alexandre  enfant  de  Dieu  ;  mais  je 
prendrai  plus  volontiers  les  émoignages  de  l'Écriture 
sainte,  qui  appelle  les  rois  les  premiers  juges  de  leur 
État ,  enfants  du  Très-Haut,  pour  deux  raisons, 
Tune ,  que  la  puissance  souveraine  des  rois  est  une 
émanation  de  la  puissance  infinie  de  Dieu  ;  l'autre  , 
mie  les  vertus  des  bons  rois  ne  sont  pas  tant  effets 
de  leur  étude  et  travail  qu'une  participation  de  l'hé- 
ritage paternel,  tirée  de  la  profondité  des  richesses 
célestes    et  an  effet  des  rayons  de  l'Orient  éternel. 


C'est  de  ce  partage  que  le  roi  a  reçu  la  piété,  qui 
lui  fait  aimer  la  gloire  de  Dieu  et  la  promouvoir  en 
toutes  les  occasions  qu'il  en  a  ;  détester  l'impiété  et 
tout  ce  qui  est  contre  Dieu  ,  aimer  les  bons  ecclé- 
siastiques et  le  rétablissement  des  bonnes  mœurs  en 
l'église  ;  ce  qui  passe  si  avant ,  qu'encore  que  la  ma- 
lice infecte  grandement  toutes  les  conditions  en  ce 
siècle  ,  l'estime  de  la  vertu  a  pris  tant  de  pied  que 
parmi  ceux  qui  sont  en  l'église  c'est  infamie  que  ne 
pas  vivre  selon  le  devoir  de  sa  condition. 

De  ce  partage  vient  encore  la  justice ,  si  chérie  du 
roi,  qui  fait  qu'il  aime  les  gens  de  bien  et  les  bons 
juges  et  les  estime  beaucoup  -y  qu'il  fait  punir  les 
coupables  sans  exception  ;  et  si  Ton  voit  des  crimes 
impunis,  c'est  ou  l'artifice  des  criminels  à  fuir  la  jus- 
tice et  détourner  les  preuves,  ou  le  défaut  des  juges, 
qui  ne  correspondent  pas  aux  bonnes  intentions  de 
sa  majesté. 

La  même  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons 
sans  se  laisser  importuner  par  leurs  prières  ,  mais  les 
prévenant  à  son  choix ,  dont  il  y  a  plusieurs  exemples. 

La  sagesse  en  vient  aussi  ,  qui  lui  fait  discerner 
très  clairement  les  gens  de  bien  et  les  bons  conseils , 
aimer  à  prendre  conseil  et  s'en  rendre  soigneux. 

Elle  lui  donne  encore  une  très  grande  docilité  à 
embrasser  les  bonnes  résolutions  et  les  exécuter 
promptement ,  qualité  si  rare  que  le  défaut  d'icelle 
a  terni  la  réputation  des  plus  grands  capitaines. 

La  bonté  et  l'amour  de  son  peuple  qui  en  procè- 
dent sont  aussi  du  même  lot,  et  paraissent  en  la  corn 
passion  qu'il  a  de  leurs  misères; 

Au  soin  qu'ila  de  leur  soulagement  en  embrassant 
fort  volontiers  toutes  les  ouvertures  ,  jusqu'à  retran- 
cher lui-même  sa  propre  maison  pour  en  trouver  le 
moyen  ; 

Quitter  ses  plaisirs  pour  veiller  à  leur  bien  avec 
la  mansuétude  et  bienveillance  singulière  qu!  le  fait 
entendre  si  tendrement  leurs  plaintes  ,  y  pourvoit 
par  lui-même ,  et  souvent  faire  office  de  juge  pour 
terminer  les  différends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  générosité  viennent  encore  de  ce 
même  partage,  et  nous  en  voyons  les  effets  en  cette 
inimitable  promptitude  à  courir  sus  à  tous  ceux  qui 
entreprennent  de  troubler  son  État  ; 

En  cette  conduite  infatigable  aux  travaux  ,  que 
ni  le  soleil ,  ni  la  pluie  ,  ni  les  glaces ,  ni  les  orages  , 
ni  toutes  les  injures  de  l'air  n'ont  pas  la  force  de  le 
détourner  de  l'exécution  des  choses  qu'il  a  résolues. 

Et  le  dernier  point ,  que  je  ne  puis  dire  sans  fré- 
mir, est  le  mépris  des  hasards  ;  car  je  tremble  encore 
quand  j'entends  que  les  balles  de  canon  ont  passé  si 
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près  de  set  oreilles  qu'il  en  oyait  le  sifflement,  qu'on 
l'a  vu  couvert  de  la  poudre  que  les  balles  de  canon 
tombant  à  ses  pieds  faisaient  rejaillir  sur  lui  ;  qu'on 
a  vu  souvent  les  mousquetades  tuer  plusieurs  per- 
sonnes fort  proches  de  sa  majesté  ;  qu'on  Ta  vu  dans 
les  tranchées,  et  loger  en  des  logis  remplis  de  pourri- 
ture ,  puanteur  et  corruption  qui  infectaient  toute  la 
cour,  sa  majesté  seule  demeurant  saine.  Ce  sont  les 
effets  singuliers  de  cette  grande  générosité,  mais  tristes 
souvenances ,  qui  nous  remplissent  d'horreur  et  de 
crainte. 

Sire,  toute  cette  compagnie  vous  prie  avec  moi 
de  vous  garder  désormais  pour  l'amour  de  votre 
peuple. 

Sou  venez- vous,  Sire,  que  nos  vies  sont  attachées 
à  la  vôtre.  Souvenez-vous  que  quand  vous  vous  met- 
tez au  hasard  vous  menez  tous  vos  sujets  à  la  mort. 

Conservez-vous  pour  l'accomplissement  des  grands 
et  glorieux  desseins  que  la  providence  divine  a  sur 
vous,  pour  la  gloire  de  Dieu ,  et  la  grandeur  de  cet 
ÉUl. 

Ce  sont,  Messieurs,  quelques  parts  des  riches  et 
précieuses  pièces  que  sa  majesté  a  reçues  du  trésor 
céleste ,  et  de  la  grâce  abondante  de  la  divine  majesté- 
sur  lui.  A  quoi  nous  ajoutons  l'assistance  particu- 
lière que  la  même  bonté  lui  rend  tant  au  gouverne- 
ment de  son  État  que  de  sa  propre  personne  ; 

En  son  État  lui  donnant  moyen  de  découvrir  les 
conjurations  secrètes  qui  sont  faites  contre  son  État 
et  sa  personne,  et  tirer  de  l'épaisseur  des  ténèbres 
palpables  en  une  claire  et  très  apparente  lumière  les 
secrets  de  ces  factions,  nonobstant  tous  les  serments 
«les très  étroites  liaisons  des  conjurés,  sous  lesquelles 
ils  s'estimaient  très  assurés  et  l'eussent  été  ,  si  cet 
œil  tout  pénétrant  n'eût,  par  une  grâce  extraordinaire, 
fait  connaître  au  roi  et  rendu  fort  évident  ce  qu'ils 
estimaient  fort  caché. 

Nous  voyons  encore  l'assistance  de  Dieu  sur  le 
gouvernement  du  roi,  rétablissant  son  autorité  royale 
dans  son  royaume,  et  aux  lieux  desquels  elle  semblait 
en  être  bannie; 

Et  en  renouvelant  la  jeunesse  de  l'État,  lui  don- 
nant une  nouvelle  vigueur ,  et  à  nous  l'espérance,  si 
nos  péchés  et  nos  désordres  ne  l'en  empêchent ,  de 
voir  refleurir  l'État  en  toutes  les  bénédictions  qui 
autrefois  l'ont  rendu  si  heureux  et  si  recommandante. 
Mais  l'assistance  divine  sur  la  propre  personne  du 
roi  nous  est  encore  un  plus  grand  sujet  de  confiance 
et  d'espérance  d'une  grande  prospérité  sous  son  rè- 
gne*, car  le  grand  Dieu  par  qui  les  rois  régnent  ne 
délaisse  jamais  ceux  qui  le  servent  et  qui  ont  soin  de 
ksi  plaire. 


Nous  voyons  au  roi  une  crainte  de  Dieu  si  parties. 
Hère  qu'il  en  donne  l'exemple  à  tous  ses  sujets; 

Une  haine  si  grande  do  mensonge  et  du  p*-M 
qu'il  ne  cède  point  aux  plus  grands  religieux  des  plus 

austères  congrégations. 

Mats  le  troisième  point  que  j'y  remarque ,  et  es. 
nous  fait  voir  plus  clairement  cette  assistance  extraor- 
dinaire de  Dieu ,  est  la  préservation  de  son  âme  :  vi- 
vre dans  la  cour,  au  milieu  des  courtisans,  en  nue 
puissance  souveraine ,  en  un  âge  florissant,  en  m 
siècle  si  licencieux  et  si  débordé,  et  y  vivre  en  j~*- 
cence  et  y  être  préservé ,  ce  n'est  pas  vertu,  c'est 
miracle. 

Aimons ,  Messieurs  ,  et  honorons  de  tout 
cœur  un  prince  si  cher  à  Dieu. 

Aimons  et  honorons  ce  prince  donné  de  Dieu 
là  restauration  de  cet  État. 

11  est  né  aussitôt  qu'il  a  pu  naître;  et,  sitôt  qui 
a  pu  marcher,  Dieu  lui  a  mis  le  sceptre  en  main  ;  lai 
premières  années  duquel  s'étant  passées  sons  les  ne*> 
reux  auspices  et  la  singulière  providence  de  la  reine 

sa  mère. 

Aussitôt  qu'il  a  monté  à  cheval  Dieu  l'a  comblé  de 

conquêtes. 

L'Histoire  sainte  nous  représente  un  grand  capi- 
taine qui ,  tournoyant  une  ville ,  en  fait  tomber  les 
murailles  :  la  vue  et  la  présence  du  roi  renverse  les 
remparts,  ruine  les  bastions,  abat  les  murailles  et  les 
portes  des  villes  ;  l'ange  de  Dieu  marche  devant  hri, 
qui  lui  ouvre  les  passages.  Tout  cède  à  l'assistance 
divine  qui  le  conduit  ;  ce  que  soixante  ans  de  rébel- 
lion avaient  soustrait  à  l'obéissance  de  nos  rois ,  y 
rentre  en  un  instant  ;  les  villes  à  centaine»  se  met- 
tent à  ses  pieds  ;  et,  qui  plus  est,  il  regagne  les  cœur»; 
et  ceux  qui  auparavant  ne  trouvaient  ni  repos  ni  sû- 
reté qu'en  leurs  armes ,  en  leurs  confédérations ,  et 
dans  les  murailles  extorquées  de  nos  rots,  s'en  dé- 
partent aujourd'hui ,  renoncent  à  toutes  liaisons  et 
intelligences,  dedans  et  dehors  du  royaume,  et  ne 
cherchent  autre  repos  ni  assurance  qu'en  la  protec- 
tion et  bienveillance  de  sa  majesté. 

Ce  sont  les  fruits  que  Dieu  nous  fait  goûter  et  es- 
pérer de  jour  en  jour  plus  grands  sur  l'heureuse  con- 
duite de  notre  roi ,  qui ,  ayant  par  sa  naissance  ou- 
vert le  1 7e  siècle ,  nous  ouvre  un  nouveau  siècle  de 
paix  et  de  prospérité  ,  qu'il  poussera  bien  avant. 

Il  éteindra  toutes  les  divisions  et  fera  renaître  ea 
son  État  l'ancienne  modestie  de  nos  prédécesseurs , 
et  perdre  la  mémoire  des  désordres  qui  ont  provoqué 
l'ire  de  Dieu  sur  nous ,  qui  nous  ont  plongés  dans 
les  grandes  misères  que  nous  avons  passées  ,  et  ont 
cne  cet  Etat  jusque  sur  le  bord  de  son 
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Cet  asisères,  Messieurs,  nous  tiennent  encore  dans 
«et  débilités  d'un  corps  convalescent ,  ayant  mis  cet 
État  si  bas  que  toutes  les  parties  d'icelui  en  sont  en- 
core affligées. 

Trois  années  de  guerre,  de  1610, 11  et  sa,  ont  con- 
sommé des  deniers  immenses  ;  la  dépense  ayant  monté 
tafle  année  jusqu'à  40  millions  de  livres  ,  tirés  des 
secours  extraordinaires  qui  ont  surchargé  le  royaume 
<fe  grandes  dépenses ,  en  gages  et  en  rentes  ,  et 
cassé  une  incroyable  diminution  du  revenu  d'icelui. 

Nous  croyions,  après  la  prise  de  Montpellier,  être 
«s  f  ■«  ;  nous  commencions  à  nous  remettre  des 
aaoès  précédents,  quand  tout-à-coup  nous  avons  vu 
■se  conspiration  presque  universelle  contre  cet  État , 
tant  iJHy™  que  dehors  le  royaume.  Nos  voisins  te- 
t  de  grandes  armées  sur  les  frontières  de  Cham- 
1  et  dePicardie,  prêtes  à  se  jeter  sur  ces  provinces, 
dont  le  roi  recevait  tous  les  jours  de  bons  avis  ,  qui 
roblîgèrent  d'armer  de  son  côté  ,  et  tenir  sur 
ta  frontières  deux  puissantes  armées.  La  rébellion 
intestine  le  força  de  tenir  encore  des  armées  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  en  Poitou,  et  une  armée 
■mie  aux  environs  de  la  Rochelle  ,  dont  le  fruit  a 
été  tel,  que  les  acclamations  de  joie  en  durent  en- 
core. 

Nos  vokins  ont  voulu  opprimer  nos  alliés ,  et  es- 
*jer  d'oter  a  cette  couronne  les  passages  de  la  Val- 
Idiot,  quihii  appartiennent,  privativement  à  tous 
astres  princes ,  par  le»  anciennes  alliances* 

La  justice ,  ,1a  loi  de  l'alliance  et  l'honneur  de  la 
Frace  ont  nécessité  le  roi  d'envoyer  au  secours 
es  alliés  et  à  la  conservation  des  passages  une  puis- 
ante armée ,  et  une  autre  en  Italie ,  pour  divertir  les 
fortes  ennemies ,  et  les  empêcher  d'entreprendre  sur 


i/entretènement  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes 
la  finances  ,  consommé  une  grande  partie  du  fonds 
et  revenus  ordinaires  de  l'État ,  et  endetté  le  roi  de 
pbs  de  5o  millions  de  livres. 

Sa  majesté  aimant  mieux  prendre  sur  son  propre 
fonds  les  moyens  de  repousser  les  ennemis  dedans  et 
dehors  que  de  surcharger  son  peuple ,  ni  incommo- 
der ses  sujets  en  quelque  sorte  que  ce  soit  ;  car  vous 
marquerez  ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  grande 
peine  à  croire,  et  la  postérité  ne  l'entendra  jamais 
sans  admiiation ,  que  le  revenu  ordinaire  de  l'État 
aejurpasse  point  16  millions  de  livres,  et  la  dépense 
es  a  monté  en  toutes  les  dernières  années  jusqu'à  36 
an  40  millions  par  an  ;  et  néanmoins  le  roi  n'a  jamais 
accru  les  tailles  qui  se  lèvent  sur  son  peuple  ,  ni  re- 
tranché un  quartier  es  rentes  dues  à  ses  sujets ,  ni 
des  gages  de  ses  officiers  ,  ce  qni  ne  se  trouvera  en 


aucun  des  siècles  précédents.  Mais  d'autant  que  cette 
disproportion  de  la  recette  à  la  dépense  donne  lieu 
par  la  nécessité  à  beaucoup  de  moyens  extraordi- 
naires ,  sa  majesté  désirant  l'éviter  ci-après  a  estimé 
qu'il  n'y  avait  aucun  meilleur  moyen  que  d'égaler  la 
recette  à  la  dépense ,  augmentant  l'une  et  diminuant 
l'autre. 

Pour  diminuer  la  dépense,  il  ne  peut  se  faire  que  par 
retranchement.  Le  roi  a  résolu  de  retrancher  lui-même 
la  dépense  de  sa  propre  maison  et  de  ce  qui  en  dé- 
pend, pour  donner  exemple  à  ses  sujets;  et  afin 
qu'ils  aient  plus  d'occasion  de  se  retrancher  eux- 
mêmes  ,  il  a  fait  son  édit  des  lois  somptuaires  :  il  a 
aussi  déchargé  son  peuple  de  six  cent  mille  livres  sur 
les  tailles  de  l'année  prochaine. 

Il  a  éteint  les  charges  de  la  counétablie  et  amirauté 
et  supprimé  les  gages  et  les  dépenses  que  ces  deux 
charges  causaient ,  qui  ne  montent  pas  moins  de 
quatre  cent  mille  livres  par  an  ,  outre  les  incommo- 
dités que  la  puissance  et  l'autorité  des  mêmes  charges 
apportaient  aux  plus  grandes  et  importantes  affaires 
de  l'État. 

Sa  majesté  pense  encore  à  d'autres  grands  retran- 
chements ,  aux  garnisons ,  aux  gens  de  guerre  de  la 
campagne ,  par  le  rasement  de  plusieurs  places  qui 
ne  servent  que  de  dépenses  inutiles  et  de  moyens 
d'opprimer  le  peuple ,  et  engager  le  roi  à  entretenir 
les  armées  dans  les  provinces ,  sitôt  qu'il  y  a  des 
mouvements  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l'on  examine  l'état  des  dettes , 
pour  retrancher  celles  dont  on  se  peut  décharger. 

Pour  augmenter  la  recette  ,  il  faut  chercher  les 
moyens  les  moins  nuisibles  pour  y  parvenir  par 
autre  voie  que  de  surcharges  sur  le  peuple; 

Racheter  les  domaines  engagés  à  vil  prix  ,  et  les 
droits  aliénés  sur  le  sel  et  sur  les  tailles,  et  pour  cela 
aviser  les  moyens  les  plus  commodes ,  tant  par  la 
jouissance  de  peu  d'années ,  que  des  deniers  qui  se 
pourront  recouvrer  de  divers  avis  qui  se  proposent. 

De  toutes  lesquelles  choses  messieurs  des  finances 
vous  entretiendront  au  progrès  de  l'Assemblée,  pour 
en  donner  après  vos  avis  à  sa  majesté. 

Vous  aurez  aussi  à  travailler  sur  l'établissement  du 
commerce  ,  comme  au  plus  propre  moyen  d'enrichir 
le  peuple  ,  et  réparer  l'honneur  de  la  France. 

C'est  chose  digne  de  compassion  ou  d'indignation  de 
voir  la  léthargie  en  laquelle  nous  avons  vécu  depuis 
plusieurs  années.  Nos  voisins  nous  assujettissent  à 
toutes  les  rigueurs  de  leurs  lois  :  ils  donnent  le  prix 
à  nos  denrées,  et  nous  obligent  de  prendre  les  leurs 
à  telle  condition  <ju'il  leur  plaît. Les  pirates,Ies  Turcs, 
et  autres  déguisés  en  Turcs,  viennent  ravager  nos 
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côtes,  enlèvent  les  sujets  du  roi,  captifs  en  Barbarie, 
perdant  leur  liberté,  leur  fortune,  et  la  plupart  leur 
foi ,  par  les  tourments  et  les  misères  qu'ils  souffrent 
parmi  les  infidèles.  Us  vous  ôtent  la  pèche  des  mo- 
rues aux  Terres-Neuves ,  et,  par  l'aide  de  plusieurs 
de  nos  voisins ,  on  a  déjà  retranché  de  beaucoup  la 
pèche  des  harengs  ;  on  vous  a  ôlé  celle  des  baleines 
au  Spitzberg  ;  et  peu  à  peu  ce  qui  reste  à  la  France 
se  perdra ,  si  nous  demeurons  davantage  en  cet  en- 
gourdissement ;  en  quoi  nous  sommes  d'autant  plus 
blâmables  que  nous  avons  dans  le  royaume  toutes  les 
commodités  nécessaires  pour  nous  rendre  forts  sur  la 
mer ,  jusque-là  même  que  nous  en  fournissons  à  nos 
voisins  et  avons  encore ,  par  les  dispositions  de  la  na- 
tnïe,  des  avantages  tels,  que  nous  pouvons  assujettir 
tous  nos  voisins  ,  et  les  faire  dépendre  de  nous. 

Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  cons- 
truction des  vaisseaux ,  les  toiles  et  les  chanvres  pour 
tes  voiles  et  cordages  ,  dont  nous  fournissons  toutes 
les  provinces  voisines.  Nous  avons  les  froments*  pour 
les  biscuits,  le  vin  ,  le  cidre,  la  bière,  les  matelots 
et  mariniers  en  abondance ,  qui ,  pour  n'être  pas 
employés  par  nous ,  vont  servir  nos  voisins.  Nous 
avons  les  meilleurs  ports  de  l'Europe ,  et ,  ce  qui  est 
grandement  remarquable ,  nous  tenons  la  clef  de 
toutes  les  navigations  de  l'est  à  l'ouest ,  et  du  sud 
au  nord.  Je  ne  parle  point  de  la  conjonction  de  la 
Saône  et  Seine,  qui  se  peut  faire  facilement ,  qui  ôte 
à  l'Espagne  toutes  les  commodités  du  commerce  , 
facilitant  le  chemin  du  Levant  par  la  France  en 
l'Océan ,  et  ôtant  la  subjection  de  passer  le  détroit 
de  Gibraltar  \  de  sorte  que  toutes  les  commodités  du 
Levant  et  de  la  merMéditcrranéc  seraient  plutôt  et  plus 
facilement  à  l'extrémité  de  la  France  qu'à  l'entrée  de 
l'Espagne,  et  rendraient  la  France  le  dépôt  commun 
de  tout  le  commerce  de  la  terre. 

Je  n'y  veux  pas  ajouter  la  communication  de  Seine 
et  Loire,  quoique  facile ,  pour  ne  fonder  ce  discours 
sur  des  desseins  de  longue  exécution  ;  mais  je  parlerai 
seulement  des  choses  qui  sont  de  la  situation  natu- 
re'le  de  ce  royaume. 

L'Espagne  ne  peut  trafiquer  en  Italie  ni  en 
quelque  endroit  de  la  mer  Méditerranée  ;  ni  l'Italie 
cl  les  autres  lieu*  en  Espagne ,  qu'ils  ne  passent  à  la 
vue  et  sous  la  coulcvrine  des  îles  de  Provence  ;  et 
pour  trafiquer  d'Espagne  et  des  côtes  d'Afrique  en 
Flandre  ,  eu  Hollande  ,  en  une  partie  d'Angleterre  , 
en  Ecosse ,  en  Danemarck ,  aux  villes  anséatiques  et 
autres  endroits  du  septentrion  ;  ou  de  ces  lieux  en 
l'jpagne  et  autres  endroits  du  sud,  il  faut  que  les 
vaisseaux  passent  le  ras  Saint-Mahé  à  la  miséricorde 
de  nos  canons,  et  par  la  Manche,  de  laquelle  il  ne 
tient  qu'à  nous  que  nous  ne  nous  rendions  maîtres 
avtc  peu  de  difficulté. 


Toutes  ces  considérations  que  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  a  représentées  au  roi,  entre  les  grands, 
honorables  et  généreux  conseils  qu'il  lui  donne  ,  oui 
fait  résoudre  sa  majesté  de  mettre ,  à  bon  escient , 
la  main  au  commerce ,  et  ne  perdre  les  occasions 
d'enrichir  son  peuple  et  agrandir  son  État  d'hon- 
neur et  de  puissance,  dont  il  vous  fera  représenter 
les  articles  sur  lesquels  il  attend  aussi  vos  avis. 

Vous  verrez  aussi  les  règlements  que  sa  majesté  a  fait 
dresser  pour  les  gens  de  guerre ,  tant  des  garnisons 
que  de  la  campagne,  Tordre  pour  les  faire  vivre  sans 
fouler  le  peuple ,  In  manière  assurée  pour  régler  leurs 
paiements,  le  moyen  de  faire  que  le  nombre  porté 
par  les  étals  du  roi  soit  effectif;  et  autres  pointais»* 
portants  que  vous  fera  entendre  M.  le  maréchal  de 
Scbomberg,  à  qui  sa  majesté  en  a  donné  la  charge. 

Si,  outre  cela,  vous  avez  à  représenter  à  sa  majesté 
quelque  chose  pour  le  bien  de  l'église  et  de  la  justice 
et  police  du  royaume  ou  autrement ,  elle  entendra 
bien  volontiers  ;  désirant  néanmoins  que  l'Assemblée 
ne  soit  pas  tirée  en  longueur  ,  pour  ne  détourner 
davantage  ni  messieurs  les  prélats  de  leur  résidence, 
ni  messieurs  les  officiers  de  l'administration  delà  jus- 
tice. 

J'ajouterai  encore  deux  points,  lesquels  (combien 
qu'ils  soient  fort  sévèrement  punis  par  les  ordon- 
nances )  ont  besoin  de  nouvelles  lois,  et  plus  rigou- 
reuses pour  leurs  châtiments,  et  (Tune  plus  indus* 
trieuse  recherche  pour  pénétrer  les  fraudes  et  les  se- 
crètes voies  que  Ton  y  pratique:  car  la  fréquence dss 
crimes  augmente  la  rigueur  des  peines  ,  cl  la  facilité 
de  les  commettre  oblige  les  juges  et  les  lois  à  en  rendit 
les  preuves  plus  aisées ,  de  peur  que  la  malice  ne 
triomphe  de  leur  soin  et  demeure  impunie,  sous 
l'assurance  qu'elle  prend  dans  ses  artifices* 

Le  premier  point  est  la  licence  effrénée  d'abuser 
des  deniers  du  roi ,  les  retenir  et  les  approprier  avec 
tant  de  subtilité  et  de  finesse ,  que  les  lois  intro- 
duites contre  le  pécutat  sont  impuissantes  et  surmon- 
tées par  l'avarice,  qui  déguise  et  enveloppe  ses  larcins 
en  tant  de  manirres  qu'il  est  quasi  impossible  d'en 
convaincre  les  coupables. 

L'autre  est  d:  s  fréquentes  rébellions,  soulèvements 
et  conjurations  contre  l'État,  et  de  l'iusupporlable 
facilité  à  s'y  engager  ;  lesquelles  se  traitent  par  fac- 
tions, liaisons  et  serments,  sous  diverses  couvertures, 
en  telle  sorte  que  l'on  a  peine  à  les  découvrir. 

Et  la  dernière  conspiration  donne  sujet  à  sa  ma- 
jesté d'y  pourvoir  pour  l'avenir  ,  pour  ce  que  Payant 
découverte  et  avérée  si  clairement  comme  il  a  fait,  la 
manU  ru  de  lac  nielle  il  en  a  eu  les  preuves  lui  a  frit 
connaître  que  ces  affaires  se  négocient  avec  un  si  grand 
soin  du  secret ,  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  pour 
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l'avenir  de  nouveaux  remèdes,  tant  pour  avoir  plus 
facilement  la  connaissance  et  les  preuves  de  celles 
qu'on  pourrait  faire  ci-après ,  que  pour  détourner 
ceux  qui  se  voudraient  engager  à  tels  crimes ,  de  ne 
s'y  hasarder  désormais,  voyant  qu'il  sera  plus  aisé  de 
les  convaincre. 

Ils  sont  comme  ceux  dont  parle  un  ancien  auteur 
français  bien  sage  et  bien  éloquent,  qui  veulent, 
dit-il,  paraître  ai  religieux  observateurs  de  leurs  ser- 
sseota  ,  qu'ils  aiment  mieux  commettre  un  homicide 
que  de  manquer  au  serment  qu'ils  ont  fait  de  l'exé- 
cuter, suivant  les  lois  de  cet  infâme  honneur  qui  ren- 
verse tous  les  fondements  de  l'honneur  véritable  et 
de  la  solide  vertu. 

Les  crimes  qui  se  commettent  en  secret  se  prouvent 
par  témoins  et  circonstances  que  l'on  ne  recevrait  pas 
en  un  autre  crime  ;  el  le  droit  canon ,  pour  arrêter 
le  cours  et  la  trop  grande  facilité  des  symonies  et  des 
confidences,  a  reçu  pour  preuves  plusieurs  actes  qui 
sus  antres  crimes  ne  passeraient  que  pour  conjec- 
tures. Mais  les  lois  civiles  passent  bien  plus  avant , 
ayant  voulu  qu'en  factions  l'on  exécute  promptement 
sans  attendre  les  procédures. 

Cest ,  Messieurs ,  ce  que  vous  aurez  à  considérer , 
aoor  donner  au  roi,  sur  ces  points  et  sur  tous  les  au- 
tres qui  vous  seront  proposes ,  des  avis  dignes  de 
votrt  expérience  et  capacité,  et  de  la  fidélité  et  affec- 
tion que  voua  avez  à  son  service.» 

Après  que  M.  le  garde-des-scenux  eut  fini ,  M.  le 
maréchal  de  Schomberg  parla  des  affaires  de  la  guerre, 
et  dît  que  l'intention  du  roi  était  d'entretenir  trente 
mile  hommes  de  guerre  et  de  les  bien  payer,  et  que 
le  roi  •'avait  chargé  de  mémoires  pour  trouver  le 
moyen  de  fournir  à  cette  dépense  ,  lesquels  il  com- 
mnniiraerait  à  l'Àssemblce. 

Après  lui  M.  le  cardinal  de  Richelieu  se  lève  ,  et 
selon  son  éloquence  et  grâce  de  bien  dire  ordinaires, 
adressant  la  parole  an  roi ,  dit  : 

«  H  n'est  pas  besoin  ,  à  mon  avis,  Sire ,  de  repré- 
senter à  cette  célèbre  compagnie  les  grandes  actions 
que  votre  majesté  a  faites  depuis  un  an  ,  tant  parce 
qne  M.  le  garde-des -sceaux  s'en  e»t  fort  dignement 
acquitté ,  que  parce  qu'elles  parlent  d'elles-mêmes  , 
et  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  voie  que  Dieu  a  Voulu 
se  servir  de  la  piété  ,  de  la  prudence  et  du  courage 
qu'il  a  mis  en  votre  majesté,pour  faire  en  peu  de  temps, 
à  l'avantage  de  cet  État ,  ce  que  beaucoup  estimaient 
impassible  en  des  siècles. 

K  n'est  pas  aussi  besoin  de  leur  faire  entendre  les 
pannes  dépenses  qui  ont  été  causées  par  ces  signalées 
actions,  parce  que  chacun  sait  qu'en  matière  d'État 
Icsgrands  effets  ne  se  font  pas  souvent  à  peu  de  frais. 


et  que  le  grand  nombre  de  gens  de  guerre  que  votre 
majesté  a  été  contrainte  de  tenir  en  même  temps  en 
divers  lieux,  tant  au-dehors  qu'au-dedans  du  royaume , 
fournit  aux  clairvoyants  autant  de  sujets  d'admiser 
votre  puissance  et  d'être  étonnés  par  des  dépenses  si 
excessives ,  comme  la  faiblesse  des  plus  simples  leur 
peut  donner  lieu  de  douter  de  la  possibilité  de  ce 
qu'ils  ont  vu  de  leurs  propres  yeux  en  ces  occasions. 
Il  n'y  a  personne  d'entre  vous ,  Messieurs  ,  qui  ne 
sache  avec  quelle  pureté  ces  dépenses  ont  été  ména- 
gées, et  combien  elles  étaient  nécessaires  :  la  probité 
de  ceux  qui  ont  administré  les  finances  justifie  le 
premier  point  ;  et  l'oppression  des  alliés  de  cette 
couronne ,  la  rébellion  que  ceux  qui  sont  rebelles  à 
Dieu  ont  faite  en  ce  royaume,  les  mouvements  pro- 
jetés et  formés  au  même  temps  par  personnes  qui 
voulaient,  contre  les  intentions  du  roi  et  de  tout  ce 
qui  le  touche  de  plus  près,  se  prévaloir,  parla  perle 
de  la  France ,  des  occupations  que  sa  majesté  avait 
pour  la  rétablir  en  sa  première  splendeur,  font  assez 
connaître  la  vérité  du  second. 

L'utilité  que  cet  État  et  ses  alliés  reçoivent  de  telles 
dépenses  fait  qu'elles  ne  sont  pas  à  rejeter,  et  que  la 
France  a  tout  sujet  de  s'en  louer ,  au  lieu  de  s'en 
pouvoir  plaindre. 

Les  affaires  sont  maintenant  ,  grâce  à  Dieu ,  en 
assez  bon  état  ;  mais  on  n'oserait  se  promettre  qu'elles 
y  demeurent  toujours  ;  et  il  faudrait  n'avoir  point  de 
jugement  pour  ne  connaître  pas  qu'il  faut  les  pousser 
plus  avant. 

H  faut ,  par  nécessité  ,  ou  laisser  ce  royauwne  ex- 
posé aux  entreprises  et  aux  mauvais  desseins  de  ceux 
qui  en  méditent  tous  les  jours  rabaissement  et  la 
ruine  ,  ou  trouver  des  expédients  assurés  pour  l'en 
garantir. 

L'intentiou  du  roi  est  de  le  régler  ,  en  sorte  que 
son  règne  égale  et  surpasse  le  meilleur  des  passés  ,  et 
serve  d'exemple  et  de  règle  à  ceux  de  l'avenir. 

L'assistance  particulière  qu'il  a  toujours  plu  à  Dieu 
lui  donner  jusqu'à  présent,  dans  les  affaires  mêmes 
qui  semblaient  les  plus  déplorées  ,  nous  donne  sujet 
d'espérer  l'effet  de  ses  bons  desseins. 

Étant  secondé  comme  il  l'est  des  sages  conseils  de 
la  reine  sa  mère ,  et  du  concours  de  Monsieur  son 
frère ,  que  je  puis  dire  avec  vérité  être  si  étroitement 
attaché  aux  volontés  de  sa  majesté  et  aux  intérêts  de 
l'État ,  que  rien  ne  l'en  peut  séparer  ,  je  ne  vois  pas 
lieu  d'en  douter* 

Puisqu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose 
de  rien,  pour  parvenir  à  de  si  bonnes  fins  il  faut  de 
nécessité  ,  ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de 
l'épargne  ,  nu  en  augmenter  les  recettes  ,  ou  faire 
tous  les  deux  ensemble. 
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Il  est  impossible  de  loucher  aux  dépenses  néces- 
saires pour  la  conservation  de  l'État  ;  y  penser  seu- 
lement serait  un  crime.  C'est  pourquoi  sa  majesté, 
préférant  le  public  a  son  particulier ,  veut  de  son 
mouvement  retrancher  sa  maison  dans  les  choses 
mêmes  qui  touchent  sa  propre  personne  ,  vous  lais- 
sant a  juger  comme  il  en  faut  user  au  reste. 

On  pourrait  penser  que  cette  saison  ne  serait  pas 
propre  à  tels  retranchements  ,  qui  aliènent  et  retran- 
chent quelquefois  l'affection  des  cœurs  ;  mais  en 
l'ordre  qu'on  veut  établir ,  les  grands  et  les  petits 
trouveront  leur  compte;  tous  auront  prix  selon  qu'ils 
feront  bien  :  la  médiocre  condition  des  uns  ne  fera 
point  mépriser  leurs  services  ,  et  ceux  des  grands 
seront  d'autant  mieux  reconnus  que  la  qualité  des 
personnes  qui  les  auront  rendus  les  rendra  pins  re- 
commandâmes. 

Les  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  plus 
douces  aux  plus  déréglés  esprits ,  quand  elles  n'ont 
en  effet,  comme  apparence,  autre  but  que  le  bien  pu- 
blic et  le  salut  de  l'État. 

Nul  ne  devra  se  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune 
chose  qui  n'ait  cette  (in,  quand  on  réglera  les  dépenses 
sur  le  pied  auquel  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  , 
et  quand  le  roi  même  qui  en  tels  cas  est  au-dessus 
des  règles  voudra  servir  d'exemple. 

La  reine  votre  mère ,  Sire,  vous  supplie  de  trouver 
bon  qu'elle  fasse  d'elle-même ,  en  cette  occasion  ,  ce 
que  votre  piété  envers  elle  ne  vous  permettrait  pas 
seulement  de  penser ,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réduise 
à  moins  de  revenu  qu'elle  n'avait  du  temps  du  feu 
roi;  étant  vrai  qu'elle  n'a  point  amélioré  sa  condition, 
lorsque  pendant  la  minorité  de  votre  majesté  elle  a 
accru  celle  de  beaucoup  d'autres  pour  le  hv?n  de 
votre  service. 

Après  avoir  été  contrainte  d'augmenter  en  ce  temps 
les  dépeoses  de  l'État ,  pour  en  conserver  le  corps 
en  son  entier ,  elle  vous  conseille  de  les  retrancher 
pour  la  même  cause. 

Divers  temps  requièrent  d'ordinaire  divers  et 
contraires  moyens  pour  une  même  fin  :  ce  qui  est 
bon  en  l'un  est  souvent  préjudiciable  en  l'autre. 

Dans  les  grandes  tempêtes  il  faut  partager  son 
bien  avec  la  mer  ,  pour  soulager  le  vaisseau  et  éviter 
le  naufrage  :  la  prudence  requiert  que  l'on  en  use 
ainsi  ,  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau- 
ver. L'intérêt  des  particuliers  n'y  oblige  pas  moins 
que  celui  du  public.  Rien  n'étant  plus  vrai  que  ce 
qu'a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  royaume ,  qu'il  est 
impossible  que  l'abondance  et  les  richesses  des  per- 
sonnes privées  puissent  subsister  quand  l'État  est 
pauvre  et  nécessiteux. 


Par  tels  ménages    on    pourra   diminuer  les  dé- 
penses ordinaires  de  plus  de  trois  millions  ,  somsst 
^considérable  en  elle-même ,  mais   qui    n'a   point 
de  proportion  aux  fonds  qu'il  faut  trouver  pour 
égaler  la   recette  à  la  dépense. 

Reste  donc  à  augmenter  les  recettes  y  non  par 
de  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sau- 
raient plus  porter  ,  mais  par  moyens  innocents 
qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu'il  a 
commencé  à  pratiquer  cette  année  ,  en  déchargeant 
ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  cet  effet ,  il  faut  venir  aux  rachats  des 
domaines  des  greffes  et  autres  droits  engagés  qui 
montent  à  plus  de  vingt  millions ,  comme  à  chose 
non  seulement  utile  ,  mais  juste  et  nécessaire. 

II  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ;  It 
plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les  États 
est  de  garder  la  foi  publique  qui  contient  en  soi 
un  fonds  inépuisable  ,  puisqu'elle  en  fait  toujours 
trouver  ;  il  faut  subvenir  aux  nécessités  présentes 
par  d'autres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres, 
et  Dieu  lui  fera  la  grâce  d'en  faire  de  plus  dé- 
ciles. Si  l'on  vient  à  bout  de  ce  dessein ,  et  que  la 
France  jouisse  tous  les  ans  du  revenu  qui  proviendra 
de  ces  rachats  ,  ce  qui  semble  à  présent  impossible  et 
qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  de  FÉtat , 
sera  lors  très  facile  à  sa  majesté.  Les  peuples  qui  con- 
tribuent maintenant  plus  par  leur  sang  que  par  leur 
sueur  aux  dépenses  de  l'État  seront  soulagé,  en  sotie 
que  ne  levant  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  sera  né- 
cessaire ,  de  peur  qu'ils  n'oublient  pas  leur  condi- 
tion et  perdent  la  coutume  de  contribuer  aux  Ira» 
publics  ,  au  lieu  de  sentir  ce  qu'on  tirera  d'eux,  âa 
estimeront  qu'on  leur  donnera  beaucoup. 

Quand  il  sera  question  de  résister  à  quelque  en- 
treprise étrangère  ,  à  quelque  rébellion  intestine  (si 
Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés  )  ;  quand  3 
sera  question  d'exécuter  quelque  dessein  utile  et  glo- 
rieux pour  l'État ,  on  n'en  perdra  point  I'occastoa 
faute  d'argent  ;  il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  ,  il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  partisants  pour  avoir  de  bons  avis  d'eux  et  mettre 
la  main  dans  leur  bourse ,  bien  que  souvent  efie 
ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi. 

On  ne  verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  a 
vérifier  des  édits  nouveaux  ;  les  rois  ne  paraîtront 
plus  en  leur  lit  de  justice  que  pour  défaire  avec  rai- 
son ce  qu'ils  auront  fait  dans  un  autre  temps ,  non 
sans  raison  toutefois ,  puisque  la  nécessité  en  est  uns 
bien  forte. 
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Enfin  toutes  choses  seront  en  l'état  auquel  dès 
long-temps  elles  sont  désirées  des  gens  de  bien  ,  au- 
quel elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers  ,  et 
auquel  les  bénédictions  du  ciel  seront  perpétuelles 
compagnes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  qui 
n'auront  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu  ,  la  gran- 
deur de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers,  et  peut-être  le  penserais-je  moi- 
même  ,  qu'il  est  aisé  de  se  proposer  de  si  bons  des- 
seins ,  que  c'est  chose  agréable  d'en  parler ,  mais  que 
l'exécution  en  est  difficile;  et  cependant  après  y  avoir 
bien  pensé  j'ose  dire  ,  en  la  présence  du  roi  ,  qu'il 
se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
ans  on  verra  la  tin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

Le  roi ,  Messieurs ,  vous  a  assemblés  expressément 
pour  les  chercher  ,  les  trouver  ,  les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ;  sa  majesté  vous  assurant  qu'elle 
fera  promptement  et  religieusement  exécuter  ce 
Qu'elle  arrêtera  sur  les  avis  que  vous  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  cet  État. 

Les  malades  mourant  aussi  bien  quelquefois  pour 
être  surcharges  de  remèdes*  que  pour  en  être  entiè- 
reaent  privés ,  j'estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  cet  État  en  sa  première  splendeur, 
il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'ordonnances ,  mais 
bieo  de  réelles  exécutions 

Cette  assemblée  4  par  ce  moyen,  pourra  finir  plus 
promptement ,  bien  qu'elle  doive  être  perpétuelle 
qoaut  à  la  durée  du  fruit  qu'elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  beaucoup  d'effets  témoigneront  et  les 
boanes  intentions  et  les  jugements  de  ceux  dont  elle 
ut  composée. 

Le  roi  ne  doute  point ,  Messieurs  ,  que  vous  ne 
fanes  tout  ce  qui  est  de  votre  devoir  en  celte  occur- 
rence. Vous  connaîtrez  aussi ,  par  l'événement,  que  sa 
sujette  se  surpassera  soi-même  pour  procurer  le  bien 
de  son  État.  La  gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau 
ex  réservée  à  la  vertu  d'un  si  grand  prince  :  vous 
devez  beaucoup  à  sa  bonté  de  ce  qu'elle  a  daigné 
jous  y  donner  part  ;  et  je  me  sentirais  très  particu- 
lièrement redevable  à  Dieu  en  cette  occasion  ,  s'il  me 
prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si 
haut ,  si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini ,  messire  Nicolas 
de  Verdun ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
se  leva  et  prit  la  parole  ;  il  parla  du  feu  roi  Hcnri- 
le-Grand ,  et  que  le  roi  son  fils  l'imitait  en  ses  vertus; 
il  supplia  que  cette  assemblée  ne  fut  point  ni  morte 
ni  muette  comme  les  autres  ;  puis  il  finit  priant  Dieu 
qu'il  donnât  lignée  au  roi. 

M.  le  garde-des-sceaux  ajouta  puis  après  que  sa 
majesté  enverrait  ses  propositions  à  l'Assemblée  par 
ion  procureur  général  au  parlement  de  Paris. 
Introd. 


Les  ducs  de  Guise  ,  de  Nemours  et  de  Bellegarde 
élaient  dénommés  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver  à  ladite  assemblée  ,  mais  nul  d'eux  ne  s'y 
trouva  :  les  deux  premiers  ,  à  ce  que  l'on  a  écrit , 
pour  n'être  pas  d'accord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi ,  en  cette  assemblée  ,  il  n'y  eut  au- 
cun prince  ni  duc-pair  de  France.  Pour  tout  le  reste, 
l'ordre  y  fut  très  bon  et  sans  aucune  confusion.  Cette 
cérémonie  commença  entre  midi  et  une  heure,  et  finit 
après  trois  heures. 

Dès  le  commencement  de  cette  assemblée ,  il  se 
vit  plusieurs  remontrances ,  discours  et  mémoires 
imprimés,  pour  avis  au  roi  et  à  ladite  assemblée, 
afin  d'apporter  de  bons  règlements  aux  désordres  qui 
s'étaient  introduits  en  la  justice ,  aux  finances  et  en 
la  police. 

Cette  suivante  remontrance  sur  le  fait  de  l'é- 
pargne fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  Nicolaï) 
de  qui  les  pères  et  lui  ont ,  comme  successivement 
un  siècle  entier,  servi  fidèlement  et  utilement  nos 
rois  en  la  qualité  de  premiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes. 

«Sire,  deux  choies  les  plus  puissantes  sur  les  es- 
prits des  hommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à  nous  dépoter  vers  votre  majesté  ;  l'une  est  la  con- 
sidération de  l'honneur  et  de  l'obéissance  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendre  à  vos  commandements  ; 
l'autre  est  le  vif  ressentiment  que  chacun  d'eux  doit 
avoir  en  son  âme  de  son  devoir  envers  son  prince , 
ddht  il  lui  a  plu  l'honorer. 

Sire ,  autrefois  cette  compagnie  ayant  l'honneur 
de  saluer  votre  majesté ,  elle  lui  fit  entendre  qu'elle 
voulait  prendre  en  main  le  gouvernement  des  af- 
faires de  son  État ,  et  lui  commanda  de  ne  s'adresser 
à  autre  qu'à  sa  seule  personne  pour  lui  donner 
compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  temps  ,  Sire  ,  outre  plusieurs  affaires 
important  au  bien  de  votre  service ,  auxquelles 
nous  nous  sommes  employés  ,  nous  avons  ouï  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  la 
grande  mer  de  vos  finances  ) ,  où  nous  avons  aperçu 
tant  de  gouffres  profonds ,  tant  de  routes  égarées  et 
périlleuses  à  votre  État ,  que  nous  penserions  man- 
quer à  notre  devoir  et  à  votre  commandement  si , 
avant  la  fin  de  ce  semestre ,  nous  ne  lui  faisions  en- 
tendre une  fidèle  relation  des  rencontres  que  nous 
avons  faites  sur  cet  océan  durant  le  temps  de  na- 
vigation. 

Sire ,  les  poètes  ont  feint  qu'il  y  avait  en  certains 
endroits  de  la  mer  Méditerranée  des  gouffres  et 
d«*>  bouillons  d'eau ,  qu'ils  appelaient  Charybdes  , 
lesquels  engloutissaient  les  vaisseaux  lout  à  coup , 
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eo  sorte  qu'il  nVn  restait  non  plus  de  marque  ni    i 
d'apparence  que  si  jamais  ils  n'eussent  été  sur  mer. 

L'on  peut  dire  «4e  semblable  de  la  mer  de  votre 
épargne,  en  laquelle  il  y  a  certains  chapitres  de  dé- 
pense intitulés  contons  en  vos  mains ,  lesquels  ab- 
sorbent les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances  -,  et 
bien  qu'il  «emble  que  votre  majesté  les  ait  touchés , 
toutefois  la  vérité  est  qu'ils  ont  été  dévorés  par  des 
Charybdes,  c'est-à-dire  par  des  gens  insatiables,  et 
qui  publient  bien  souvent  n'avoir  reçu  aucun  bien- 
fait de  votre  majesté,  jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
à  leur  profit. 

Ainsi  le  souvenir  de  vos  libéralités  en  leur  en- 
droit étant  du  tout  éteint  en  leur  mémoire,  ils 
prennent  de  faux  prétextes  de  mécontentement , 
pour  se  porter  plus  hardiment  à  la  désobéissance  et 
bien  souvent  à  la  rébellion. 

Cet  usage  de  contons,  Sire,  ne  sert  pas  seule- 
ment de  voile  pour  couvrir  l'ingratitude  des  dona- 
taires ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre 
de  ceux  qu'il  vous  a  plu  d'obliger ,  mais  il  aide  aussi 
à  déguiser  les  usures  de  plusieurs  qui  prêtent  de 
l'argent  à  votre  majesté  à  si  gros  intérêt  qu'ils  rou- 
giraient de  honte  de  le  confesser. 

Tellement  que  votre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avaient  toujours  en  la  bouche  quand  ils 
voulaient  affirmer  quelque  vérité ,  est  employé  main- 
tenant pour  valider  des  suppositions  et  des  déguise- 
ments autant  contraires  à  l'innocence  de  la  justice 
que  le  soleil  est  l'ennemi  des  ténèbres ,  et  votre  ma- 
jesté du  mensonge,  du  parjure  et  de  l'impiété* 

Sire ,  j'ai  dit  que  votre  épargne  est  une  mer  en 
laquelle  il  y  a  des  gouffres  et  des  abîmes  profonds 
et  bien  périlleux  ;  j'ajoute  que  cette  mer  n'est  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
yous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revenus  , 
avant  qu'ils  soient  arrivés  au  port  auquel  ils  doivent 
être  conduits  et  voitures. 

Ce  sont  ceux  que  l'on  appelle  faiseurs  de  partis , 
qui ,  pour  un  petit  secours  de  deniers ,  tirés  bien 
souvent  de  vos  coffres  et  non  des  leurs ,  se  font  ad- 
juger le  revenu  de  vos  recettes  et  le  prix  de  vos 
fermes  avant  que  les  termes  en  soient  échus. 

Cela  n'est-ce  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu'il 
soit  en  sa  maturité ,  et  observer  le  temps  de  votre 
nécessité  pour  sucer  le  sang  detvotre  pauvre  peuple 
avant  qu'il  ait  eu  le  loisir  de  le  tirer  de  ses  veines 
pour  en  servir  votre  majesté? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables ,  s'ils 
vous  faisaient  autant  de  part  du  gain  excessif  qu'ils 
font  en  leurs  partis ,  comme  ils  en  rejettent  sur  vos 


coffres  la  perte  imaginaire  ,  laquelle  néanmoins  en- 
gendre ces  dédommagements  dont  toute  la  France 
parle  avec  une  juste  plainte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-ils  des  pots-de-vin  pour 
être  préférés  au  bail  des  fermes  de  votre  majesté , 
s'ils  ne  veulent  prendre  le  risque  de  l'événement  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  ? 

Mais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  franchement  et  avec 
vérité  ,  les  pots-de-vinse  donnent  pour  enrichir  les 
courtiers  et  les  amis  des  fermiers  qui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  ;  et  les  dédommagements  sont 
accordés  en  faveur  des  partisans  et  de  ceux  qui  les 
protègent ,  aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  l'on  butine  sur  vous  autant  à  la  fin 
au  commencement  des  affaires ,  qui  se  traitent 
l'apparence  de  votre  utilité  ;  mais  le  pis  est  que  les 
conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  officiers 
de  votre  chambre,  auxquels  néanmoins  on  les  adresse 
pour  les  vérifier  et  par  conséquent  les  rendre  respon- 
sables du  péché  duquel  ib  sont  innocents. 

Mais,  Sire ,  la  considération  des  guerres  intestines, 
de  la  misère  de  votre  pauvre  peuple  et  de  votre  né- 
cessité (  qu'on  leur  a  toujours  mise  devant  les  ; 
pour  un  prétexte  fort  spécieux),  leur  a  été  si  i 
que,  d'ardeur  qu'ils  ont  eue  de  voir  la  paix  en  votre 
royaume  et  l'autorité  de  votre  majesté  rétablie  en 
icelui ,  ils  ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  Ton 
apportait  pour  parvenir  à  une  si  bonne  œuvre,  qu'ils 
n'ont  eu  de  curiosité  à  les  examiner. 

A  présent ,  Sire ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  calmer  tons  les 
orages  et  la  tempête  qui  menaçaient  la  France  d'un 
naufrage  ,  et  vous  inspirer  de  jeter  les  yeux  sur  vos 
affaires  ,  et  prêter  l'oreille  à  de  meilleurs  conseils  , 
nous  ne  vous  parlerons  point  des  dons  que  vous  faites 
ouvertement  à  vos  serviteurs  ,  pour  récompenses  de 
leurs  mérites  ;  car  cela  est  digne  de  votre  grandeur , 
joint  qu'ils  sont  sujets  à  la  vérification  de  votre 
chambre  ;  de  sorte  que  ,  comme  la  grâce  en  est  due 
à  votre  majesté  qui  en  est  la  source  ,  aussi  l'excès 
nous  en  doit  être  imputé  ,  puisque  votre  bonté  nous 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher. 

Mais,  Sire ,  je  dirai  un  mot,  avec  votre  permission, 
des  états,  gages  et  appointements  qui  ont  été  doublés, 
voire  triplés ,  depuis  le  décès  du  feu  roi  votre  père , 
de  très  heureuse  mémoire. 

Ce  grand  prince  avait  réglé  ses  affaires  avec  une 
telle  prudence  et  égalité  ,  que  chacun  se  contentait 
de  la  condition  à  laquelle  il  l'avait  réduit.  Celui  qui 
recevait  peu  de  sa  main  libérale  te  tenait  plot  nen* 
reux  et  plus  obligé  du  jugement  qu'un  ai  grand  Mo- 
narque faisait  de  son  mérite ,  que  de  la  récompenst 
ouW  touchait  de  ses  servtses. 
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De  sorte  que  le  prix  de  la  vertu  ne  consistait  pas 
en  l'argent,  mais  en  l'estime  qu'en  faisait  le  plus  ver- 
tueux prince  de  son  siècle. 

Depuis  ton  décès,  Sire ,  et  durant  votre  minorité, 
chacun  n'a  pensé  qu'à  se  rendre  nécessaire  par  des 
ombrages  de  mécontentement  ;  et,  mettant  en  oubli 
la  charité  que  tout  homme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  patrie  ,  sans  considération  de  ses  intérêts ,  a  com- 
mencé de  postposer  le  public  au  particulier  ,  et  de- 
mander augmentation  de  gages  et  d'appointements  , 
si  que  l'un  servant  d'exemple  à  plusieurs ,  enfin 
quasi  tous ,  ou  par  faveur  ,  ou  par  importunité  ,  ont 
rendu  ordinaire  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu  de  mé- 
moire'des  hommes. 

Mais,  Sire  ,  comme  il  y  a  des  saisons  en  l'année 
«quelles  lis  eaux  qui  avaient  été  débordées  durant 
l'hiver  retournent  aisément  à  leur  ancien  canal ,  tan- 
tôt par  l'industrie  des  hommes  ,  qui  tranchent  et 
remparent  puissamment  contre  l'inondation ,  tantôt 
par  la  faveur  du  ciel  qui ,  par  un  doux  printemps  , 
dessèche  les  terres  abreuvées  ;  aussi  nous  voyant  , 
par  la  grâce  et  bonté  divine  ,  être  arrivés  à  la  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  coptinuel  hiver  et  dé* 
bordement),  il  est  temps  désormais  ,  Sire  ,  de  tran- 
cher et  remparer  sous  votre  main  puissante  contre 
l'avarice  et  l'ambition  qui  nous  ont  pensé  submerger, 
et  forcer  constamment  les  désirs  insatiables  de  vos 
sujets  de  retourner  à  leur  ancienne  frugalité  ,  et  se 
contenter  des  gages  et  appointements  que  le  feu  roi 
votre  père  leur  avait  prescrits  es  états  de  ses  finances. 

Cest  là ,  Sire  ,  ce  lit  et  le  sein  de  vos  grâces  et 
bienfaits  ,  auquel  chacun  se  doit  renfermer  ,  sans 
vouloir  outrerpasseï  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintement  établies,  de  son  vivant. 

Cette  retraite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordon- 
nance» qu'il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam- 
pagnes riches  et  plantureuses;  c'est-à-dire  votre 
peuple  soulagé  de  l'excès  des  taxes  et  impositions 
qu'il  a  supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci- 
viles ,  et  réglera  le  désir  démesuré  que  plusieurs  ont 
eu  d'enrichir  leurs  familles  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets. 

Or  ,  il  n'y  a  rien  qui  portera  plus  volontiers  et  les 
grands  et  les  petits  à  cette  réformât  ion, sinon  l'exemple 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront,montrant 
les  premiers  le  chemin  que  chacun  doit  tenir  pour  se 
réduire  à  une  honnête  médiocrité. 

Car. celui  qui  veut  imposer  une  règle  à  autrui  et 
la  lui  faire  goûter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure, 
et  puis  dire  hardiment  :  Sire  ,  que  si  messieurs  de 
votre  conseil  (  qui  doivent  âtre  comme  les  'umièi  es 


de  votre  cour  >  éclairées  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorité  ,  voire  les  premières  roues  qui  font  mouvoir 
votre  Eut)  ne  se  disposent,  de  leur  part ,  à  faire  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances ,  il  n'y 
a  ni  juge ,  ni  magistrat ,  voire  compagnie  souveraine, 
qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieurs  de  votre 
conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai ,  Sire,  mon  discours  pour  ne  point 
oublier  à  parler  de  l'excès  des  taxes  et  cahiers  de  (rais 
de  vos  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou- 
draient pas  cheminer  ,  même  prendre  la  plume  ou 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  leurs  peines  par  votre 
majesté ,  tant  ces  personnes-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  riches  et  opulents  en  peu 
d'années;  ce  sont  eux  qui  prennent  la  crème  de  vos 
finances ,  se  partageant  les  premiers  ,  sous  prétexte 
de  leurs  taxations ,  lesquelles  ils  ont  achetées  à  vil 
prix  ;  de  sorte  qu'ils  se  trouvent  bien  souvent  être 
remboursés  en  deux  ou  trois  années  de  l'argent  qu'ils 
ont  financé  dans  vos  coffres  ,  sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant ,  par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  bons  amis. 

Que  si,  par  bon  ménage,  votre  chambre  s'efforce 
de  réduire  leurs  déclarations  et  cahiers  de  frais  ,  Ils 
crient ,  ils  se  plaignent ,  et  publient  que  la  foi  publique 
est  violée,  que  les  édita  de  leur  attribution  (  qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  )  sont  pour  eux , 
que  ce  sont  les  titres  de  leurs  prétentions;  obtiennent 
des  lettres  de  rétablissement  et  des  jussions  sans 
nombre. 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessifs  des 
comptables ,  l'on  peut  ajouter  celui  des  clercs  et  com- 
mis des  intendants  de  vos  finances ,  lesquels  gratifient 
les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  leur 
semble;  et,  au  lieu  d'avoir  l'œil  à  l'accélération  des 
affaires  de  votre  majesté ,  selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ils  s'en  reposent  sur  un  prétendu  solliciteur  des  af- 
faires de  votre  conseil  aux  gages  de  douze  cents  écus , 
qui  est  un  appointement  aussi  peu  considérable  que 
la  qualité. 

L'on  en  peut  dire  autant  de  celle  du  contrôleur 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  majesté  at- 
tribuée à  un  seul  des  intendants ,  quoique  chacun 
d'eux  dût  faire  cette  charge  à  mesure  qu'il  vérifie 
l'état  qui  lui  est  baillé. 

Bref,  comme  ils  se  déchargent  volontiers  de  peine 
aux  dépens  de  votre  majesté ,  ainsi  vos  comptables 
ne  demandent  qu'à  faire  naître  de  nouveaux  pré- 
textes de  travail,  afin  d'avoir  sujet  de  prétendre  de 
nouveaux  profits. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, a  été  de  son  temps  un  Cés?r,  peur  avoir  en 
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moins  d'années  que  lui  reconquis  et  subjugué  la 
France,  qui  était  son  propre  héritage.  Ses  grands  ex- 
ploits ont  été  sur  terre  ;  mais  ceux  de  Pompée ,  sur- 
nommé le  Grand,  furent  sur  la  mer,  lorsqu'il  la  purgea 
des  corsaires  qui  l'infestaient. 

Soyez,  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  clémence  tout 
ensemble ,  dedans  les  belles  campagnes  et  pourpris 
de  la  justice;  soyez  aussi  un  Pompée  sur  la  mer  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgerez ,  s'il  vous  platt , 
de  tous  ces  pirates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles  déployées  pour  'butiner  vos  revenus. 

Ce  faisant ,  Sire ,  votre  majesté  épargnera  chacun 
an  de  grandes  sommes  de  deniers,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  épuisés  depuis  tant  d'années,  tantôt 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  votre  majesté ,  vérifiées 
en  votre  chambre ,  tantôt  de  votre  puissance  absolue 
et  selon  leur  vérification. 

Mais ,  Sire .  qui  pourrait  croire  qu'une  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  doit  avoir  touchés  ensuite 
de  tant  d'édits  vérifiés  eu  votre  chambre ,  que  l'on 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  de  la  guerre  et 
non  ailleurs ,  eut  été  employée  à  payer  des  pensions  ? 

Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  votre  épargne,  et  non  sans  étonue- 
ment, 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à  pré- 
sent ont  été  accordées  on  augmentées  par  votre 
majesté  lors  de  son  avènement  à  la  couronne  dans 
un  temps  calme. et  paisible;  votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  de  biens  et  de  commo- 
dités, et  vos  coffres  si  remplis  d'argent  monnayé 
que  le  commerce  commençait  à  cesser,  faute  d'es- 
pèces courantes  entre  les  mains  de  vos  sujets. 

Aussi  ce  fut  une  grande  prudence  à  votre  majesté 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princes  à  votre  suite, 
pour  obvier  aux  factions  (  compagnes  ordinaires  de 
l'oisiveté)  et  aux  assemblées  qui  se  font  souvent  dans 
les  provinces ,  comme  les  nuées  en  la  moyenne  ré- 
gion de  l'air,  lorsqu'elles  sont  éloignées  des  rayons 
du  soleil. 

Toutefois ,  Sire  ,  vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  être  mieux  employés  qu'à  votre  noblesse , 
puisqu'elle  a  l'honneur  de  porter  les  armes  et  d'ex- 
poser courageusement  sa  vie  pour  le  service  de  votre 
majesté  et  la  manutention  de  sa  grandeur,  dans 
laquelle  repose  la  paix  et  la  tranquillité  de  son  État; 
de  sorte  qu'elle  achète  au  prix  de  son  sang  l'argent 
que  vous  lui  donnez  ,  pour  en  dépenser  deux  fois 
autant  de  son  patrimoine ,  et  laisser  bien  souvent 
ses  enfants  nécessiteux. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  vos  principaux  comp- 
iles ,  lesquels  bâtissent  sans  péril  leur  fortune  à 


votre  suite ,  et  font  leurs  maisons  en  l'exercice  de 
leurs  charges ,  et,  toutefois,  ne  laissent  d'employer 
en  leurs  comptes,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex- 
traordinaires ,  chacune  de  douze  cents  écus. 

Cette  dépense  de  pensions  excessives  et  conti- 
nuelles contraint  aujourd'hui  votre  majesté  d'avoir 
recours  à  plusieurs  moyens  extraordinaires  ,  qui 
chargent  tellement  votre  État ,  que  si  votre  majesté 
n'y  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement ,  on 
votre  peuple  secouera  le  joug  (ce  que  Dieu  ne  veuille 
permettre)  9  ou  bien  il  fondra  sous  le  faix  de  sa  pau- 
vreté. 

Prenez  donc  en  main  sa  cause,  s'il  vous  plaît,  Sire, 
car  c'est  la  vôtre ,  et  tellement  la  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenus  seraient  réduits  au  petit  pied,votre 
royaume  sans  forces  entretenues  pour  le  garder  des 
entreprises  et  des  invasions  des  princes  vos  voisins. 

Bref,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain ,  et  le  foie ,  la  partie  qui  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  substanté  ;  ainsi  votre 
peuple  est  la  partie  de  ce  corps  monarchique  qui 
fournit  à  son  aliment ,  tandis  que  vous  ,  Sire ,  qui 
en  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux ,  donnez  la  vie 
et  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  qui 
serait  en  pièces ,  voire  en  poudre,  sans  ce  premier  et 
dernier  mouvement  qui  le  maintient. 

Puissiez-vous  donc,  Sire,  par  la  grâce  et  la  bonté 
divine  ,  vivant  longuement  et  régnant  heureuse- 
ment en  ce  monde  ,  rendre  votre  peuple  jouissant 
de  cette  félicité ,  vous  révérant  et  obéissant  coasse 
celui  qui  le  couvre  (  après  Dieu,  )  des  ailes  de 
sa  puissance ,  à  l'ombre  desquelles  nous  autres ,  vos 
très  humbles  et  fidèles  officiers ,  produirons  en  nos 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice ,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  dedans 
le  ciel,  non  pour  un  espace  d'années,  comme  les 
fruits  de  la  terre,  mais  durant  le  grand  jour  de  l'é- 
ternité!» 

En  ce  même  temps  on  imprima  aussi  l'avis  soi* 
vant  :  A  Messieurs  de  rassemblée  des  notables. 

Messieurs ,  la  grande  allégresse  et  réjouissance  que 
toute  la  France  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fait  espérer  que  ses  effets  lui  seront  très 
salutaires.  Le  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  gémis- 
sements de  son  peuple  ;  et ,  touché  de  l'esprit  de 
Dieu  ,  se  résout  à  le  soulager.  Voici  les  propres 
termes  de  votre  convocation  : 

«  Nous  protestons  devant  Dieu  vivant  que  noos 
»  n'avons  autre  but  et  intention  que  son  honnear, 
»  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  ;  aasji,  al 
«nom  de  lui-même,  noos  conjurons  et 
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»ceax  que  nous  convoquons  ;  et  néanmoins,  par  la 
légitime  puissance  qu'il  nous  a  donnée  sur  eux , 
«nous  leur  commandons  et  très  expressément  en- 
joignons que,  sans  autre  respect  ni  considération 
•quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  corn- 

•  plaire  à  personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fran- 
•chise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils  jugeront  en  leur 
e  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 

•  bien  de  la  ebose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez- vous  si  vous  ne 
faites  bien  ?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamais  eu  l'honneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à  un  prince  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  affluence  sur  son  esprit ,  celle-ci  pa- 
rait éminemment  ;  il  croit  son  conseil ,  et  ne  se  ré- 
sout qu'avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s'approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  nommes,  si  son  règne  n'est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  depuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  courageusement  et  en  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n'êtes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  éprein- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple ,  mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu'il 
y  a  si  longtemps  qu'il  endure. 

Cinq  choses  l'oppriment  grandement ,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
aumgerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d'une  par- 
tie, et  remettant  l'autre  sur  un  expédient ,  que  je  vous 
proposerai ,  plausible  et  utile.  ; 

Ofc  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
États-Généraux ,  que  le  roi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouit  présentement  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  ;  je 
«an  bien  que  l'épargne  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  et  la 
Tôlerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

Remédiez-y,  et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencez  par  le  retranchement  de 
la  dépense;  cl ,  à  cette  proportion  ,  vous  diminuerez 
la  recette  :  examinez  l'État.  Le  premier  chapitre  c'est 
la  maison  du  roi;  vous  trouverez  qu'elle  monte 
die  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII ,  Louis  XII, 
François  Ier.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  bien  servis , 
*ur  mémoire  n'en  est  pas  moins  glorieuse  ;  et  les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi , 
quand  il  fallait  faire  Un  effort ,  il  était  aisé  d'en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnés ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ;  au  lieu 
qu'à  cette  heure  s'il  faut  racheter  quoi  que  ce  soit 
de  cent  mille  écus  d'extraordinaire  ,  si  ceux  mêmes 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  ,  tient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
ple que  pour  la  défense  et  conservation  d'icelui ,  ap- 
pelant cela  le  prohibé  du  peuple.  Lorsqu'il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre ,  il  s'aide  des 
impositions  et  subsides ,  mais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  au 
roi  que ,  s'il  veut  faire  quelque  réformation  dans  son 
État ,  il  faut  qu'il  donne  l'exemple  le  premier,  et  qu'il 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe ,  et  néan- 
moins c'est  une  vérité  très  certaine  :  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maison ,  et  qui  même  aux  occasions 
pouvait  assembler  ses  amis ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen- 
sion. Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient*,  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  À  la  cour  il  a  un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages  ,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà  où  s'em- 
ploie son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée ,  bien  levée  sur  le  peuple ,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi  ;  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis  ,  qu'on 
recherche  curieusement  s'il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là  ;  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense  ;  et  c'est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  états  qu'elle  me- 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes ,  non 
pas  à  la  centième  partie ,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
croient  pas  devoir  servir  le  roi  sans  être  payés.  Ajou- 
tons-y encore  cette  raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con- 
servent pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  quels 
qu'ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger  ;  aussi  voit-on  qu'en  leurs  querelles  particulières 
ils  s'accordent  volontiers,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance'sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu'ils  aient* 
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Conseillez  donc  au  roi  que,  s'il  se  \eul  l'aire  ado- 
rer parmi  eux ,  qu'il  leur  donne  peu  et  souvent ,  rien 
de  certain  on  d'établi ,  parce  que,  de»  l'heure  même, 
chacun  en  fait  état  comme  de  ton  propre  domaine, 
et  croit  que  cela  lui  eat  dû* 

Henri-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a  dressé  un 
état  des  pensions  :  la  nécessité  l'y  obligea ,  car,  après 
les  guerres  civiles ,  se  trouvant  grandement  incom- 
modé ,  et  néanmoins  chargé  (Tune  infinité  de  noblesse 
qui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à  con- 
quérir ce  royaume  ;  ne  sachant  de  quoi  les  récom- 
penser, il  crut  qu'il  leur  devait  pour  le  moins  donner 
moyen  de  vivre  et  de  s'acquitter  insensiblement.  Cette 
cause  cesse  maintenant  ;  peu  de  ceux  qui  sont  dans 
l'État  ont  tu  ce  temps-là  :  puis  donc  que  les  pension» 
tie  profitent  a  personne ,  quel  danger  de  les  oter  ? 

Après  cela  jetez  les  yeux  sur  la  guerre ,  et  conseil- 
lez au  roi  de  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
des  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des  gendarmes, 
au  même  état  que  le  tout  était  durant  le  feu  roi  : 
dtiisi  bien  le  reste  n'est  qu'une  ombre  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  souffre  tout}  et 
afin  que  nous  ne  puissions  jamais  être  surpris ,  et  que 
nos  forces  soient  redoutables  par  tout  le  monde ,  pro. 
posez  de  (aire  une  milice  générale  dans  ce  royaume  ; 
et  que  chaque  province ,  en  cas  de  nécessité ,  soit  te- 
nue d'entretenir  et  d'armer  à  ses  dépens  un  régi- 
ment et  une  compagnie  de  cavalerie ,  sous  la  con- 
duite de  ceux  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer  ;  et  que 
ces  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  ou  trois  fois 
fan,  chacune  en  son  endroit,  et  apprennent  les 
exercices*  En  cette  façon  le  roi  sera  toujours  assuré 
de  3  ou  4)Ooo  chevaux  et  de  aS  ou  3o,ooo  hommes 
de  pied.  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé ,  parce  que 
premièrement  il  sera  déchargé  de  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre ,  qui  n'est  pas  peu.  Cette  dépense 
n'arrivera  peut-être  qu'une  fois  en  dix  ans  ;  la  levée 
n'en  coûtera  rien.  Us  payeront  règlement  aux  loge- 
ments qu'ils  feront  |  parce  qu'ils  feront  leurs  montres 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  France  comme 
ils  vivent  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  avec  ordre  et 
discrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commissaires ,  ni  con- 
trôleurs ,  ni  payeurs ,  ni  trésoriers  de  I'ordiuaire  ou 
de  l'extraordinaire  ;  chaque  province  fera  son  cas  à 
part  et  payera  ses  gens,  sans  que  personne  s'en  mêle. 
Outre  que  l'armée  sera  composée  de  soldats  choisis 
bien  armés ,  et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu 
que  maintenant  en  nos  troupes  on  ne  voit  que  gens 
ramassés  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses  na- 
tions du  monde  font  ainsi  et  s'en  trouvent  bien.  Si 
vous  le  faites,  vous  guérirez  la  seconde  des  plaies  du 
peuple,  qui  ne  peut  recevoir  remède  quelconque  que 
celui-là ,  parce  que ,  tandis  que  les  officiers  du  roi  fe- 
ront faite  les  montres,  l'urgent  ne  u.odra  jamais  à 


point  nommé  ;  et  le  soldat  n'étant  point  payé  aura 
droit  de  vivre  à  discrétion ,  et  sera  même  nécessité  à 
cela.  Quant  aux  places  où  vous  jugerez  à  propos  qu'il 
y  ait  garnison ,  faites  en  sorte  qu'on  la  modère  le 
plus  qu'on  pourra ,  et  qu'enfin  ce  ne  soit  qu'une 
compagnie  où  il  n'y  ait  qu'un  chef  et  point  de  mem- 
bres :  ces  ordres  sont  bons  dans  les  armées  et  inutiles 
daus  les  places  durant  la  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  tous  ap- 
portiez votre  jugement  pour  faire  différence  des 
places  qui  méritent  garnison ,  parce  qu'il  y  a  une 
infinité  de  châteaux,  dans  le  cœur  du  royaume,  qu'on 
devrait  avoir  rasés  et  démolis  il  y  a  longtemps.  Tout 
le  revenu  du  domaine  s'emploie  à  les  réparer ,  ou  à 
l'entretèneinent  des  capitaines  qui  sont  dedans ,  ou 
des  mortes-payes;  et  ce  ne  sont  que  des  nids  à  voleurs 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a  commencé  par 
Pierre-Font,  faites  qull  continue. 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu'on  peut  retrancher  : 
ajoutez-y  le  bon  ménage,  et  empêchez  qu'il  ne  soit 
pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient  son 
argent,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d'obliga- 
tion. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  un  petit  ouvrage  ; 
mais  doit-il  y  avoir  quelque  chose  d'impossible  à  cette 
assemblée,  où  tous  les  plus  grands  esprits  de  cette 
monarchie  sont  convoqués  ?  Voulez-vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient?  Ne  le  condamnez  pas  pour  être 
un  peu  rude  :  tout  grand  exemple  a  je  ne  sais  quoi 
d'injuste  qui  se  récompense  par  l'utilité  que  le  public 
en  reçoit  ;  et  les  ulcères  invétérés  ne  peuvent  guérir 
que  par  des  remèdes  violents.  Donnes  avis  au  roi 
qu'il  supprime  tous  les  officiers  de  finance  ,  à  con- 
dition notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu'ib 
montreront  avoir  actuellement  porté  dans  ses  coffres: 
réservez  un  trésorier  de  France  es  généralités  où  il 
y  en  avait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré- 
sorier de  l'épargne. 

Les  peuples  d'eux-mêmes  porteront  à  l'épargne, 
sans  frais  et  sans  diminution ,  ce  qu'on  leur  deman- 
dera ,  comme  on  a  vu  le  Languedoc ,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  faire  souvent  ;  et  ces  deniers,  pour 
n'être  pas  exigés  par  des  loups  impitoyables ,  ne  mar- 
queront pas  moins  la  puissance  du  roi ,  et  témoigne- 
ront beaucoup  de  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets. 

Toutes  ces  dépenses  inutiles  étant  retranchées ,  il 
sera  aisé  de  diminuer  une  partie  des  tailles  ;  encore 
trouverez-vous  que  le  roi  en  aura  beaucoup  plus  de 
quitte  qu'il  n'a.  Le  surplus,  il  le  faut  rejeter  sur  ce 
qui  entre  ou  sort  du  royaume ,  afin  que  les  dti-infrn 
seubsupportent  la  dépense  ;  et  voilà  l'expédient  qm 
je  tous  avais  promis.  Je  vous  veux  faire  Toir  per  eV» 
monstration  que  ce  que  je  dis  est  infailllhle. 

Premièrement  noue 
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pMtrr  de  ses  voisins  -,  ses  voisins  ne  se  peuvent  passer 
d'elle.  L'Espagne  n'a  point  de  blé  ;  celui  qui  peut 
venir  de  Dantzick  ne  vaut  rien ,  outre  qu'il  est  pres- 
que tout  pourri  lorsqu'il  arrive  en  ses  ports,  à  cause 
de  la  longueur  du  chemin.  Tout  le  septentrion  n'a 
point  de  vin  ;  nos  sels,  nos  pastels ,  nos  toiles ,  nos 
cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  le  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que  parmi  nous.  On  peut 
hardiment  hausser,  sans  rien  craindre ,  le  péage  à  tel 
point  qu'il  plaira  au  roi.  La  nécessité  les  obligera  de 
passer  par  nos  mains  :  en  voulez-vous  un  exemple  qui 
n'a  point  de  contredit  ?  Il  y  a  trene  années  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre-vingts 
écus  à  Bordeaux  ;  les  Anglais ,  les  Écossais,  les  Hol- 
ttndab  l'enlevaient  tout  à  ce  prix-là  ;  maintenant  il 
ne  vaut  plus  que  quinze  ou  seize  écus  :  quelle  raison 
y  a-t-il  de  leur  souffrir  ce  gain  à  notre  dommage  ? . 
Oui  ;  mais  aussi,  de  leur  côté ,  ils  nous  renchériront 
les  marchandises  qu'ils  nous  débitent  :  examinez-en , 
s'il  vous  plaît ,  la  qualité  ,  et  puis  vous  jugerez  l'im- 
portance que  ce  nous  peut  être.  Il  ne  nous  vient 
point  d'argent  d'Angleterre  pour  tout;  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à  Bordeaux  es  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage  ;  ils  portent  des  draps ,  des  ser- 
ges ,  quelque  peu  de  plomb  et  d'étain  ;  et  avec  cela  il 
enlèvent  nos  denrées.Le*  Hollandais  nous  fournissent 
en  partie  de  sucre,  de  drogues  et  d'épiceries  ;  les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ;  l'Allemagne  nous  fournit  de 
chevaux  ;  l'Italie  de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
sont  si  peu  nécessaires,  qu'il  serait  à  propos  que  l'en- 
trée en  fût  absolument  défendue. 

Pourquoi  faut-il  que  .Milan  ,  Lucqucs  ,  Gênes  et 
Florence  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
et  toiles  d'or  et  d'argent ,  qui  ne  vont  qu'au  luxe , 
et  par  conséquent  à  la  ruine  de  l'État  ?  la  seule  ville 
deParis  en  consomme  plus  que  toute  l'Espagne  entière. 
Lî  roi  Henri  II  fut  le  premier  qui  porto  un  bas  de 
soie  aux  noces  de  sa  soeur  ;  maintenant  il  n'y  a  point 
de  petit  valet  qui  ne  se  sentit  déshonoré  d'en  porter 
un  de  serge  ;  et  voilà  où  s'en  va  tout  l'argent  monnayé 
de  France.  Marseille  ne  fait  point  de  plus  grand 
commerce  que  celui-là  ;  quel  danger  y  a  t-il  donc 
qu'ils  nous  enchérissent  leurs  marchandises  ?  Nous 
apprendrons  peut-être  par  ce  moyen  à  nous  vêtir  de 
nos  laines,  et  nous  servir  de  nos  draps. 

Qu'on  défende  ce  nombre  infini  de  carrosses  9  qui 
étonne  les  murailles 4e  toutes  les  villes  de  France  et 
notamment  de  Paris  ;  et  puis  vous  n'aurez  plus  que 
Cure  de  chevaux  d'Allemagne ,  qui  ne  servent  qu'à 
cela;  et,  afin  qu'absolument  on  se  puisse  passer  d'eux, 
qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu'en  tous  les  prieurés 
et  toutes  les  abbayes  de  France,  il  y  ait  un  haras, 
plot  grand  ou  plus  petfe,  «ta»*  K&graftAté  des 
t  et  le  «Éèpâiterweirt,  qpt^NirvM,  seém  dit  par 


les  lieutenants-généraux  des  provinces.  Jusqu'ici  on 
a  eu  si  peu  de  soin  du  public,  que  le  Français  n'a 
jamais  appris  à  se  servir  des  avantages  que  Dieu  lui 
a  donnés  par-dessus  toutes  les  nations  du  monde. 

Quant  au  sucre ,  épiceries  et  drogueries ,  pour  le 
peu  qu'il  en  faut  en  France,  la  cherté  que  les  Hol- 
landais y  pourraient  mettre  ne  nous  saurait  incom- 
moder ,  joint  que  cela  obligera  nos  marchands  à  en- 
treprendre le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
Hollandais. 

Messieurs  ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré- 
senter au  roi  qu'il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
^réputation  de  son  État ,  de  rétablir  le  commerce.  A 
cela  il  y  a  deux  choses  à  faire.  Premièrement  à  pur- 
ger cette  vermine  d'officiers  qui  volent  tout  le  monde; 
ils  ont  été  créés  pour  la  sûreté  du  commerce,  et 
néanmoins  ils  ne  servent  véritablement  qu'à  piller  les 
marchands,  et  à  décrier  nos  ports.  Deux  commissaires 
envoyés  sur  les  lieux  ,avec pouvoir  défaire  et  parfaire 
le  procès  à  ces  gens-là ,  suffiront  pour  y  remédier. 

Outre ,  il  faut  instituer  un  ordre  général  pour  la 
navigation.  N'est-ce  pas  une  honte  qu'en  trois  cents 
lieues  de  côtes  il  ne  se  trouvera  pas  vingt  vaisseaux 
français?  et  néanmoins,  s'il  vous  plaît  d'y  mettre  la 
main ,  nous  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
mer ,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaires  qui  usurpent  ce 
titre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  havres 
qu'eux,  plus  de  bois  et  meilleur  qu'eux  ,  pour  bâtir 
des  navires  ;  plus  de  matelots ,  témoin  qu'ils  ne  se 
servent  en  leurs  voyages  que  de  nos  Biscains,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Normands.  Les  toiles ,  les  cordes ,  les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipages  nécessaires, 
se  prennent  sur  nos  terres. 

Il  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  des- 
sein ;  la  matière  n'est  que  trop  ample.  En  voici  un 
projet ,  servez-vous-en  si  vous  n'en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  m'importe  pas,  pourvu  que  la 
chose  se  fasse ,  et  que  le  public  y  profite.  Que  le  roi, 
par  édit ,  ordonne  qu'en  chacune  ville  capitale  de 
.ses  provinces  les  marchands  feront  une  compagnie 
pour  la  navigation,  sur  le  modèle  d'Amsterdam,  et 
équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  dans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes;  et  pour 
les  inciter  davantage  qu'on  leur  accorde  de  grands 
privilèges  ,  comme  ,  entre  autres  ,  qu'on  rabatte  le 
dixième  des  impositions  aux  navires  français  qui  en- 
treront et  sortiront  sans  fraudes  de  nos  ports,  et 
qu'il  soit  défendu  ,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  à  nos  mariniers  d'aller  servir  les  étran- 
gers. En  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom- 
brable ,  et  couvrirez  la  mer  de  voiles  ;  et  vous 
emploierez  quantité  de  jeunes  novices  qui  demeurent 
Nmtltes,  et  qui  s'abâtardissent. 
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Le  sel  et  les  aides  sont  encore  deux  rudes  charges  ; 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde,  parce 
qu'il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d'aller  à  la  ta- 
verne que  de  manger  du  sel ,  aliment  nécessaire  ; 
néanmoins  je  ne  crois  pas  vous  en  deviez  pour 
cette  heure  demander  l'extinction  ou  la  dimi- 
nution :  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  tailles  ,  far- 
deau presque  insupportable ,  jusqu'à  ce  qu'ayant  ra- 
cheté tout  son  domaine ,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens  j 
pour  rendre  la  liberté  à  la  France. 

De  tous  les  ménages  du  temps  passé,  je  n'en  ai  ap- 
prouvé qu'un  seul.  Cet  or  amoncelé  dans  la  Bastille 
ne  m'a  jamais  été  d'un  bon  augure.  Le  vrai  trésor 
d'un  bon  roi  est  dans  le  cœur  et  dans  la  bourse  de  ses 
sujets.  J'ai  condamné  cette  conversion  des  octrois 
extraordinaires  et  à  temps  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c'était  prostituer  la  foi  du  prince  qui  doit 
être  inviolable ,  c'était  ôter  le  moyen  de  servir  l'Etat 
à  l'extrémité.  Le  seul  ménage  donc  que  j'ai  estimé 
était  le  rachat  du  domaine  en  seize  années  de  jouis- 
sances ,  et  cependant  c'est  celui  seul  qu'on  aura  ren- 
versé: Dieu  le  pardonne  à  ceux  qui  en  sont  cou- 
pables !  Remettez  donc ,  .s'il  est  possible ,  sur  pied 
ces  partis ,  et  qu'ils  soient  exécutés  sans  exception  de 
personne  du  monde.  Le  domaine  du  roi  s'appelle 
sacré ,  parce  que  véritablement  on  ne  peut  y  mettre 
la  main  sans  sacrilège. 

En  général  rejelez  avec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances  ;  le  peuple  n'est  que  trop  chargé  :  et  au 
contraire  recueillez  à  bras  ouverts  les  avis  qui  vont  à 
diminuer  la  dépense  ,  soit  par  retranchements  légi- 
times ,  soit  par  bon  ménage.  C'est  ce  seul  moyen  qui 
reste  pour  soulager  le  royaume. 

Messieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et  le  plus 
agité  en  cette  saison  :  la  mangerie  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ;  reste  à  parler 
de  ceux  de  justice. 

Ce  mal  a  plusieurs  racines  ;  il  les  faut  toujours 
suivre  exactement  j  il  y  a  la  dispense  de  quarante 
jours,  qui  rend  les  officiers  comme  héréditaires  ,  la 
vénalité  qui  les  met  en  commerce  ,  et  le  gain  ordi- 
naire qui  est  toléré  qui  les  enrichit.  Il  serait  à  désirer 
qu'on  put  guérir  ces  trois  maladies  tout  d'un  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  ;  tant  de  gens  et  si  puissants 
dans  l'État  sont  intéressés  ,  quejc  craindrais  que  le 
remède  ne  fût  pire  que  le  mal.  Il  faut  donc  y  aller 
pied  à  pied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de 
ce  désordre.  Il  y  en  a  pour  cent  millions  d'or  et  plus 
en  France  :  le  seul  moyen  qu'on  a  de  le  saper  c'est 
d'en  oter  les  épices  et  les  émoluments;  d'une  pierre 
vous  frapperez  deux  coups  ;  vous  ferez  ramender 


les  offices,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  n'a 
pas  tant  d'intérêt  à  la  vénalité  ou  à  la  paulette  comme 
à  l'oppression  qu'il  sent ,  à  cause  des  exactions  de 
plusieurs  officiers  de  justice. 

Outre  que  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan- 
tageux et  honorable  pour  le  roi  ,  il  sera  très  bien 
reçu  de  ceux  de  robe  longue.  En  ce  métier-là  tout 
le  monde  fait  profession  d'honneur  ,  tellement  que 
ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront  les 
premiers  cette  réformation  ;  au  lieu  que,  si  vous  tou- 
chez à  la  paulette  ou  à  la  vénalité ,  les  plus  gens  de 
bien  se  plaindront ,  parce  que  véritablement  ils  se- 
ront ruinés. 

Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  procès  en  France 
dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plus  que 
les  parties.  La  juridiction  des  marchands  est  sans 
contredit  la  plus  courte  et  la  plus  équitable ,  parce 
qu'elle  n'a  point  d'émoluments. 

Surtout ,  Messieurs  ,  prenez  garde  de  ne  mécon- 
tenter pas  tous  les  officiers ,  si  à  même  temps  vous  ne 
vous  résolvez  à  soulager  grandement  le  peuple  et  a 
leur  gagner  le  cœur  ;  car  Henri  IJI  en  fut  tnauvais 
marchand  ;  ayant  ôlé  la  vénalité  et  empêché  les  rési- 
gnations en  8a,  3,  4,5,  6  et  7  ,  en  88  toutes  les  villes 
se  révoltèrent  contre  lui.  Je  sais  bien  qu'il  y  avait 
d'autres  causes  malignes  concurrentes  à  cette  sédi- 
tion ;  mais  croyez-moi  celle-là  ne  poussa  pas  peu  à 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  change- 
ment et  s'y  portent  s'ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
des  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats  ou 
les  incitent ,  ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir , 
tout  se  précipite  à  la  confusion. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mais 
elle  a  produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der- 
niers mouvements ,  que  pas  un  officier  ne  s'est  dé- 
menti de  son  devoir  :  la  raison  de  cela  est  que  le  prix 
excessif  de  leur  office  les  intéresse  tous  à  la  conserva- 
tion de  la  paix  et  à  la  manutention  du  service  du  roi. 
Et  qu'on  en  dise  ce  qu'on  voudra ,  les  hommes  n'ont 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de 
passion  qui  les  emporte  plus  violentement. 

Toutefois ,  Messieurs ,  si  vous  voyez  l'esprit  du  roi 
porté  à  réformer  tout  son  royaume ,  et  à  soulager 
son  peuple ,  donnez  hardiment  conseil  de  guérir 
toutes  ces  trois  maladies  ensemble  :  avec  ces  précau- 
tions il  n'y  aura  rien  à  craindre;  Dieu  se  mêlera  de 
la  partie ,  et  favorisera  indubitablement  une  si  sainte 
résolution ,  pourvu  que  l'ordonnance  soit  suivie  par 
les  suppressions  et  nominations  des  officierssinguliers. 

Sur  la  demande  des  États-Généraux  derniers,  1» 
paulette  fut  ôtée  :  qu'en  arriva-t-il  ?  Les  premiers 
offices  qui  \  nouèrent  furent  donnés  à  des  valet»  de 
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et  a  des  chevau-légers  :  il  y  en  eut  parmi 
ax  qui  furent  assez  insolents  pour  enfoncer  les 
ortes  d'un  officier  malade,  afin  de  voir  s'il  était 
ipiré.  Cet  outrage  excita  de  si  grandes  clameurs , 
w  le  roi  fut  contraint  de  continuer  ce  droit  pour 
rois  ans. 

Si  vous  aimez  l'État ,  faites  qu'on  n'ôte  pas  la  dis- 
eue  des  quarante  jours ,  si  on  ôte  en  même  temps  la 
éoalité  :  autrement  vous  verrez  tout  à-coup  les  par- 
snents  dénués  de  ces  vieux  arcs-boutants  qui  les 
Mtiennent ,  lesquels  se  déferont  de  leurs  charges 
tws  mois  après.  En  outre  la  plupart  de  ceux  qui 
txidront  courre  la  fortune  feront  sans  doute  leur 
HDpte ,  et  tâcheront  dans  le  temps  de  la  jeunesse  et 
e  la  force  à  se  récompenser  du  prix  de  leurs  offices  ; 

le  public  en  pâtira. 

Voici  l'état  des  affaires  de  finances  de  France,  que 
marquis  d*EfBat ,  surintendant  d'icelles ,  présenta 
i  commencement  de  Tan  1637  dans  l'Assemblée ,  et 
quel  y  fat  lu  hautement  par  le  secrétaire  d'icelle , 
in  que  chacun  des  notables  fût  instruit  au  vrai  quel 
ma  été  l'état  des  affaires  desdites  finances ,  le  ma- 
ieneot  d'icelles  et  leur  emploi ,  depuis  le  décès  du 
m  Henri-le-Grand. 

Messieurs,  un  ancien  disait  qu'on  ne  vivait  si  bien 
n  aucun  lieu  qu'à  Rome  ,  fût  pour  l'institution  des 
ours  ,  ou  pour  l'exercice  du  courage  ;  qu'il  esti- 
nit  plus  un  Caton  qu'il  n'estimait  trois  cents  Socra  tes; 
:  puis  dire  aussi  qu'il  n'y  a  point  de  contrée  au 
M»de  plus  fertile  en  grands  rois  que  la  France ,  et 
ne  je  fais  plus  de  cas  d'un  Henri-le-Grand  ,  de 
Niable  mémoire  ,  que  de  tous  les  rois  des  nations 
trangeres,  parmi  lesquels  il  ne  s'en  est  point  trouvé 
t  vu  qui  n'eût  pu  apprendre  de  ce  grand  monarque 
s  règles  nécessaires  pour  bien  et  glorieusement  ré- 
ncr. 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  État  il  était  besoin 
cette  heure  de  choisir  des  lois  qui  eussent  été  prali- 
né» et  produit  d'heureux  effets ,  l'on  n'en  pourrait 
router  de  meilleures  que  celles  dont  il  s'est  servi,  et 
ai  lui  ont  si  utilement  réussi  ;  car,  dès-lors  qu'il  eut 
ooné  le  repos  à  ses  sujets,  son  Étal  devint  florissant, 
tt  rempli  de  bénédictions  ;  et  tout  ce  que  la  confu- 
ion  des  guerres  civiles  avait  déplacé  fut  rétabli  en 
ao  premier  ordre. 

U  fit  exactement  observer  les  anciennes  ordonnances 
ar  le  fait  des  finances  ;  et  sa  prudence  parut  tellement 
1  la  distribution  de  ses  libéralités ,  qu'aujourd'hui 
k  est  tirée  en  exemple ,  et  sera  admirée  des  siècles 
rivants ,  ne  se  remarquant  qu'il  n'en  ait  usé  que  par 
tévovance  d'un  bien  à  espérer,  ou  pour  une  pres- 
se nécessité. 
hirod. 


Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain  , 
pour  parfait  qu'il  puisse  être ,  des  pertes  de  sang  (siège 
principal  de  la  vie)  par  divers  accidents  qui  ne  se 
peuvent  aisément  réparer ,  de  même  cet  État ,  avec 
son  excellente  disposition  ,  ne  laissa  de  sentir  au  cou- 
rant des  années  plusieurs  manquements  en  ses  fi- 
nances (  où  gît  le  premier  manquement  de  sa  force  ), 
soit  en  dépenses  inopinées,  ou  pour  des  rabais  qu'il 
convenait  faire  aux  fermiers ,  à  cause  des  stérilités 
ou  mortalités  advenues ,  et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  les  recettes  générales  ,  ou  pour  la  récep- 
tion des  ambassadeurs ,  des  négociations  ,  pensions 
dedans  et  dehors  du  royaume  ,  dépenses  secrètes , 
assistances d'hommeset  d'argent  données  aux  alliés  , 
et  soldes  extraordinaires  ;  de  sorte  qu'il  ne  se  trou- 
vera aucune  année  durant  ce  grand  calme  ,  que  l'état 
au  vrai  de  la  dépense  n'ait  excédé  de  plus  de  cinq  à 
six  millions  de  livres  les  états  faits  par  estimation 
au  commencement  des  années. 

C'est  chose  qui  consiste  en  fait,  à  quoi  l'on  ne  saurait 
rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  éclaircie  par  les  comptes  qui  en  ont  été  présentés 
à  la  chambre ,  et  que  M.  le  procureur  général  en 
icelle  peut  faire  voir  ,  n'étant  possible  d'en  acquérir 
une  certaine  connaissance  qu'en  les  examinant  par  le 
menu. 

Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujours  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  recette  de  trois  à  quatre 
millions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
ses  dépenses  inopinées  ;  et  en  outre  faisait  enfler  sa 
recette  du  bon  ménage  qu'il  pouvait  faire  durant  l'an- 
née par  moyens  extraordinaires  ,  et  ce  qui  se  trou- 
vait rester  de  bon  ,  les  charges  acquittées,  était  rais 
en  réserve  :  c'est  de  là  qu'est  provenue  la  somme 
qui  s'est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort ,  qui 
montait  à  cinq  millions  et  tant  de  livres ,  et  environ 
deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'épargne  en  exercice ,  pour  faire  ses 
avances  ,  lesquels  sept  millions  étaient  le  fruit  des 
dix  années  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. 

Après  son  décès  la  face  des  affaires  fut  changée; 
en  sorte  que  ceux  qui  eurent  la  direction  des  finances 
crurent ,  par  de  louables  et  saintes  considérations 
qui  vous  seront  ci-après  représentées  ,  que  c'était 
assez  de  conserver  cet  argent  amassé ,  sans  continuer 
les  précédents  bons  ménages  pour  y  en  ajoutei  ,  se 
contentant  d'égaler  la  dépense  à  la  recette  ;  ce  qui 
fut  cause  qu'étant  surchargés  par  les  dépenses  ex- 
traordinaires ,  ils  se  trouvèrent  court  en  fin  d'année 
de  trois  k  quatre  millions  de  livres  ;  et ,  pour  réparer 
cette  faute  de  fonds ,  et  prévenir  les  mouvements  q<ii 
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se  préparaient  dans  l'État  pendant  la  minorité  du 
roi ,  ils  furent  forcés  d'entamer  ce  sacré  dépôt  qui 
es  fit  passer  doucement  jusques  en  i6i3. 

Ainsi  cet  argent  de  réserve  utilement  consommé, 
et  les  charges  croissant  de  jour  en  jonr ,  ils  furent 
contraints  de  porter  partie  de  la  dépense  d'une  année 
sur  la  recette  suivante  ;  tellement  qu'en  i6i5  ils 
eussent  été  bien  empêchés,  si  le  roi  n'eût  été  secouru 
de  deux  moyens  ;  l'un  ,  de  la  révocation  des  con- 
trats pour  le  rachat  de  son  domaine  et  greffes  en 
seize  années  y  et  revente  d'iccux  ;  l'autre  ,  de  la 
création  des  triennaux ,  faite  au  commencement  de 
l'an  1616  ;  ce  qui  soutint  les  affaires  en  ce  temps-là , 
auquel  les  non-valeurs  furent  excessives ,  à  l'occasion 
des  troubles  qui  s'émurent  lors  en  toutes  les  con- 
trées de  la  France.  Depuis,  les  dépenses  augmentant, 
il  n'y  eut  plus  moyen  de  les  supporter  avec  le  revenu 
ordtoaire  de  l'État. 

Li  tout  ainsi  qu'on  se  sert  ce  toutes  inventions 
potr  affermir  un  vieux  bâtiment  qui  menace  de 
ruine,  de  même  les  directeurs,  voyanr  que  cet  ancien 
royaume  courbait  sou*  le  faix  des  charges ,  et  n'avait 
aucune  ressource  pour  les  acquitter,  furent  contraints 
de  chercher  tous  les  ans  des  édite ,  règlements  et 
créations  nouvelles  d'officiers,  afin  d'écouler  le  temps, 
et  soulager  le  mieua  qu'ils  pourraient  leur*  nécessi- 
tés ;  et  avec  toute  leur  industrie  ils  ne  purent  re- 
joi  idre  le  courant ,  si  bien  que ,  pour  sortir  d'une 
année,  ils  fureut  forcés  d'engager  le  retenu  de  la 
prochaine  >  quelquefois  d'un  an  et  demi  et  de  deux 
années. 

Dès-lors  les  comptables  leur  firent  des  avances  , 
dont  les  remboursements  étaient  si  éloignés  qu'à 
peine  pouvait  on  satisfaire  à  Jeurs  intérêts  ,  et  niéme 
à  la  sûreté  de  leur  prêt ,  qu'en  les  rendant  comme 
maîtres  absolus  du  maniement  de  leurs1  offices. 

Les  fermiers  et  ceux  qui  avaient  traité  avec  le  roi 
firent  de  même ,  lesquels  n'ont  plus  voulu  mettre  à 
prix  aucun  office  ou  portion  du  domaine  que  sui- 
vant le  revenu  qui  en  pouvait  provenir;  ce  qui  a  fait 
que  les  \ entes  n'ont  jamais  excédé  le  denier  dix,  et 
s'en  sont  acquis  la  jouissance  dès  le  commencement 
des  années  que  les  créations  ont  été  faites ,  nonobs- 
tant que  la  plupart  p'eusseut  traité  qu'après  les 
premiers  quartiers  échus  ;  ils  ont  ajouté  les  deux 
sous  pour  livre ,  qu'ils  disaient  être  affectés  à  sup- 
porter les  frais,  ensemble  la  remise  du  sixième 
pour  les  tirer  hors  de  tous  intérêts  9  et  les  garan- 
tir du  hasard  qu'ils  pouvaient  courir  à  faire  valoir 
les  choses  par  eux  achetées  ;  lequel  sixième  ,  avec 
les  deux  sous  pour  livre  et  la  jouissance  ,  font  une 
*oirme  égale  au  tiers  du  total* 


Que  si  l'urgente  nécessité  des  affaires  a  vootaque 
les  partisans  aient  avancé  le  terme  de  leur  obligation 
pour  avoir  tout  en  argent  comptant,  ou  leur  a  donné 
des  intérêts  jusques  à  i5  ,  18  et  ao  pour  cent  ;  les- 
quels ajoutés  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
les  meilleures  affaires  ne  sont  pas  revenues  à  la 
moitié  des  charges  de  l'État ,  étant  réduites  à  ce 
point  qu'elles  n'avaient  autre  recours  pour  les 
soutenir  qu'à  la  bourse  des  partisans  ,  lesquels  en 
cette  nécessité  s'étaient  tellement  autorisés ,  qu'au 
bout  du  temps  on  n'a  su  les  faire  compter 
ment  ;  et  pour  s'en  garantir  se  servaient  des 
geinentscjui  arrivaient  dans  le  toyaume. 

Il  s'est  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de 
Fépargne ,  qui  ont  levé  sur  les  receveurs  génértux 
des  sommes  d'argent  avant  le  terme  échu  ,  n'é 
point  ceux  auxquels  ils  devaient  répondre  en  l'a 
de  leur  exercice  ;  et  l'épargne  formant  ses  recettes 
ainsi  confusément  s'est  trouvée  elle-même  telle- 
ment embarrassée  ,  qu'il  n'y  a  plus  en  lien  de  voir 
clair  dans  ses  compter 

Les  naturalistes  disent  que  la  sèche  a  cette  indus- 
trie de  troubler  l'eau  pour  tromper  les  yeux,  du  pé- 
cheur qui  l'épie  ;  de  même  ces  trésoners  ont  perverti 
tout  l'ordre  et  obscurci  leur  maniement ,  afin  qu'os! 
ne  pût  apprendre  par  l'épargne  le*  recettes  qui  s'é- 
taient faites  dans  les  généralités ,  ni  pareillement  je- 
ger  des  dépenses  ,  quoique  l'épargne  soit  la  source 
d'où  doivent  sortir  les  inpyen*  de  le*  (aire.  De  I 
vient- que  quand  le  compte  de^éparrne  est  demeuré, 
ceux  des  généralités  demeurent  aussi  accroché» , 
semblables  à  un  peloton  de  fil  mélé4  duquel  vous  as 
pouvez  tirer  un  bout  que  vous  ne  sernez  davantâf* 
les  autres  ;  et  ce,  d'autant  que  les  trésoriers  de  Té* 
pargpe  ont  pouvoir  de  faire  recette  et  dépense ,  et 
leur  autorité ,  jusqu'à  la  clôture  de  leur  compte ,  qsi 
ne  plut  être  fini  que  quand  il  leui  plalL 

Le  moyen  d'éviter  ce  désordre  est  que  le  swâv 
tendant  compte  avec  eux  de  jour  à  autre,  on  4a 
moins  toutes  les  semaines  x  et  pourtant  se  troofeft 
bien  empêché  a*ec  cette  vigilance  de  pénétrer  dsss 
le  fond  «le  leur  maniement.  Je  n'aurai  pas  peu  d*at 
faires,  étant  à  présent  en  charge,  de  voir  les  i 
de  dix  trésoriers  de  l'épargne  »  ayant  tons  la  1 
autorité  que  celui  qui  est  en  exercice ,  et 
temps  compter  avec  cent  et  tant  de 
raux  y  plus  de  m  cent  vingt  fermiers  et  entant  de 
.traitants  qui  ont  dû:  porter  lcui  recette  à 
pendant  les  cinq  années  dont  ils  n'ont  encore  « 
ment  compté.  Combien  de  comptes  de  diverses  na- 
tures de  deniers  doivent  rendre  les  trésoriers  despar* 
ties  usuelles  t  tous  ceux  qui  ont  agi  par  cnsasjuasiai 
aux  reventes  dn  domaine,  qui  enoqt  re^luiiksittfi 
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par  les  quittances  de  l'épargne  »  desquelles  ils  n'ont 
point  encore  rapporté  les  am pliât  ions ,  ce  qui  em- 
pêche l'épargne  d'en  faire  sa  recette  assurée  ! 

Or,  s'il  y  a  tant  de  difficulté  à  reconnaître  la  vérité 
ta  la  plus  facile  fonction  dos  finances ,  qui  est  la  re- 
cette ,  comment  pourra-t-on  pénétrer  jusqu'au  fond 
de  la  dépense ,  pour  Toir  si  elle  est  vraie  ou  fausse , 
après  qu'elle  a  passé  par  tant  de  mains  différentes  , 
tant  de  divers  sujets ,  et  sous  l'autorité  de  plusieurs 
ordonnateurs  ,  desquels  aucuns  ne  sont  plus  en 
charge ,  et  les  autres  disent  qu'ils  ne  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  qu'au  roi? 

Ainsi,  par  ces  difficultés,  Tonne  saurait  apprendre 
le  mena  des  sommes  qui  sont  entrées  pendant  ces 
cinq  années  dans  la  chambre  aux  deniers  ;  et  l'é- 
pargne rapportant  la  quittance  du  trésorier  d'icelle 
chambre  à  sa  décharge,  il  n'y  a  lieu  de  contester.  Il 
en  est  de  même  de  l'écurie ,  de  l'argenterie  ,  des  me- 
nai,  de  la  chambre  du  trésorier  de  la  maison  ,  de 
ceux  des  reines  et  de  Monsieur ,  et  généralement  de 
tons  les  comptables  des  maisons. 

Quant  aux  pensions,gratifications  et  entretènements 
donnés  pendant  ces  cinq  années  ,  pour  savoir  à 
\  sommes  elles  se  montent ,  il  ne  faut  que  les 


F     quittances  des  parties  prenantes  pour  en  êtreéclairci. 

Pour  la  guerre ,  la  plupart  des  officiers  nous  en 
ont  caché  le  menu ,  et  n'en  pouvons  avoir  aucune 
lanière  ;  témoin  la  dépense  de  la  marine  faite  en 
i6aa ,  qui  monte  à  un  million  d'or  :  le  même  se 
trouvera  des  autres  années  ;  et ,  pour  mieux  couvrir 
leur  jeu,  ils  disent  que  c'est  du  fait  de  l'amiral,  qui 
en  a  usé  ainsi  quM  lut  a  semblé.  Autant  se  peut  dire 
de  l'artillerie  ,  qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  la 
guerre  ;  et ,  quand  on  demande  aux  officiers  l'em- 
ploi des  deniers  qu'ils  ont  reçus  de  l'épargne ,  ils  re- 
jettent tout  sur  le  grand-makre. 

De  même  est-il  de  l'ordinaire  de  la  guerre ,  la  dé- 
pense de  laquelle  n'est  connue  que  par  le  counétable 
et  k  secrétaire  d'état  qui  en  a  le  département. 

Quant  à  l'extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai 
la  dépense  ,  il  est  besoin  de  faire  compter  dix  tré- 
soriers qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années  ,  tant 
Heçà  que  delà  les  monts  ;  et  y  a  tel  d'entre  eux  par  les 
mains  duquel  ont  passé  plus  de  douze  millions  de 
livres  en  son  année ,  dont  les  dépenses  se  sont  faites 
en  divers  endroits  de  ce  royaume  ,  en  Italie ,  en  la 
Vabeiine  et  ailleurs* 

In  cet  état  extraordinaire  de  la  guerre ,  je  n'y 

fmpicpdi  point  les  Suisses  ,  parce  qu'ils  sont  payés 

L      par  les  trésoriers  des  ligues ,  qui  manient  les  deniers 

i     fni  leur  sont  envoyés ,  et  se  distribuent  suivant  l'état 

"      «en  (ait  l'ambassadeur. 
I 


Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  l'autorité 
de  |ces  ordonnateurs  ,  quoiqu'ils  aient  formé  tant 
qu'ils  ont  pu  des  nuages  épais  pour  rejeter  aux 
yeux  de  ceux  qui  désirent  voir  jour  à  leurs  affaires  ; 
et  pour  ces  considérations  ,,  le  roi  usant  de  sa  pru- 
dence accoutumée  a  jugé  bon  de  supprimer  la 
charge  de  connétable  et  celle  d'amiral ,  parce  qu'il 
n'eût  été  possible  ,  ces  deux  charges  demeurant 
dans  leur  entier ,  de  faire  aucun  règlement  parmi 
les  gens  de  guerre  ,  de  terre  ou  de  mer  5  étant  véri- 
table qu'on  fait  plus  à  présent  pour  un  million  de 
Hv.  qu'on  ne  pourrait  faire  pour  six  million*,  ces 
charges  subsistant  en  leur  première  autorité. 

De  l'abus  de  ces  puissances  sont  arrivés  ces  désor- 
dres qui  ont  tellement  mis  en  arrière  les  affaires  de 
S.  M.,  qu'elles  en  sont  comme  abandonnées,  et  ne 
sait-on  comment  reconnaître  ceux  auxquels  il  est  dû, 
ni  de  qui  on  doit  recevoir  l'argent  pour  les  payer , 
chaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu'il  devait, 
longtemps,  avant  le  terme  échu ,  par  des  avances  ou 
des  prêts,  et  pourtant  personne  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  Ton  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en 
l'année  i6a6,  ils  disent  avoir  fourni  à  l'épargne  ce 
qu'ils  doivent  dès  l'année  1625  ,  d'autres  en  1634  , 
et  s'en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  162a  et  i6»3; 
que  si ,  pour  vérifier  leurs  acquits  ,  l'on  se  veut  ré- 
gler sur  les  états  par  estimation  ,  vous  l«*s  trouverez 
ne  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  raillions  ,  et  par 
les  états  au  vrai  ils  se  montent  à  trente ,  voire  à  qua- 
rante millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  en  la 
connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à  des  supérieurs 
et  chefs  de  charges ,  desquels  la  naissance  et  autorité 
sont  si  grandes  qu'ils  nous  ferment  la  bouche ,  et 
nous  disent  qu'ils  ne  rendent  compte  à  personne 
qu'au  roi. 

C'est  ce  qui  a  bouleversé  l'ordre  des  finances ,  par 
lequel  on  pouvait  connaître  la  vérité  des  recettes  et 
dépenses.  Aussi  a-ce  été  la  cause  que  ceux  qui  m'ont 
précédé  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes 
dépenses  que  la  grande  quantité  d'armées  a  engen- 
drées ,  et  ont  trouvé  leur  courant  si  déplacé  ,  que  , 
quelque  affection  qu'ils  y  aient  eue  de  remettre  les 
choses  en  leur  ordre ,  ils  ne  l'ont  pu  ,  bien  qu'ils 
aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et  d'intégrité  au 
devoir  de  leur  charge  ;  mais  les  moyens  de  soutenir, 
ces  excessives  dépenses  leur  manquant  tout-à-fait , 
et  étant  toujours  en  peine  de  chercher  de  nouveaux 
fonds  pour  les  supporter,  il  ne  s'est  point  fait  d'état  du 
roi  où  toutes  les  dépenses  doivent  être  contenues  es 
dernières  années  ;  d'où  est  provenue  ta  disette  qu 
l'État  souffre  présentement ,  qui  manque  à  toute? 
occasions  de  moyens  pour  supporter  la  sixtèm 
twrtic  des  dépenses  du   royaume  ,  lesquelles  son 
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toutes  proposées  nécessaires  et  demandées  comme 
justes y  et  si  elles  soot  différées  ou  refusées  le 
surintendant  seul  en  reçoit  le  blâme  ,  et  passe  pour 
condamné* 

H  est  omme  le  pilote  qui  regarde  les  vents  et  la 
mer  conjurer  ensemble  contre  son  vaisseau ,  et  ap- 
porte ce  qu'il  a  de  prévoyance  pour  y  remédier  :  de 
même  est-il  seul  à  se  défendre  contre  tous  venants 
qui  s'accordent  pour  l'attaquer  ,  fait  ce  qu'il  peut 
pour  les  contenter  ;  et  n'ayant  moyen  de  leur  don- 
ner satisfaction  ,  pour  ce  qu'il  ne  lui  est  possible 
d'accommoder  une  affaire  qu'il  ne  soit  .forcé  d'en 
blesser  une  autre,  il  est  contraint  de  laisser  plaindre 
et  donner  cours  à  leur  douleur.  Ainsi,  n'y  ayant  point 
de  règles  dans  l'épargne  ,  toutes  choses  qui  en  dé- 
pendent tombent  eu  confusion. 

Tappelle  à  témoin  de  mon  dire  la  chambre  des 
comptes ,  s'il  n'est  pas  véritable  qu'elle  s'est  trouvée 
en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  clore  les 
comptes,  faute  que  ceux  de  l'épargne  n'avaient  point 
été  arrêtés. 

M.  le  procureur  général  en  ladite  chambre,  ci-pré- 
sent ,  vous  assurera  qu'il  m'est  venu  dire  de  leur 
part  qu'ils  ne  pouvaient  faire  leurs  fonctions ,  que 
ies  comptables  qui  y  portent  les  deniers  de  leurs 
charges ,  ou  y  prennent  les  assignations  ,  n'eussent 
fait  de  même  ;  d'autant  que  les  recettes  de  tant 
d'années  accumulées  formaient  de  si  grandes  con- 
fusions ,  et  favorisaient  si  fort  les  divertissements , 
qu'il  n'élit  possible  de  discerner  les  vraies  recettes 
et  dépenses  d'avec  les  vraisemblables.  J'ajouterai 
que  cela  donna  si?  jet  à  la  chambre  de  députer  deux 
maîtres  de  chaque  bureau  pour  m'en  faire  plainte  ; 
et  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt  célèbre 
contre  tous  comptables  à  même  (in  qui  contient  ce 
que  je  dis. 

Voilà  l'état  auquel  est  la  France  à  présent ,  qui  a 
besoin  de  puissants  remèdes  pour  la  remettre  en  vi- 
gueur ,  les  faibles  ou  palliatifs  lui  étant  inutiles.  C'est 
avec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
eu  ce  royaume  ;  non  que  je  redoute  que  nos  voisins 
en  puissent  tirer  de  l'avantage ,  parce  qu'ils  sont  en- 
core en  plus  mauvais  état ,  mais  d'autant  que  cette 
grande  nécessite  était  à  compassion  des  bons  Français 
qui  aiment  leur  patrie  ;  et  pourtant  ces  maux  ne  sont 
si  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse  réparer  et  rendre  à  la 
France  sa  première  splendeur* 

Le  moyen  d'y  parvenir  est  que  tous  les  états  des 
finances  soient  formés  à  l'avenir  sur  le  modèle  de 
l'an  1608,  et  que  dans  la  recette  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  les  non-valeurs  et 
les  parties  inopinées  que  nous  supportons  ;  parce  que. 


.  si  nous  nous  contentons  d'égaler  la  dépense  à  la  re- 
cette, il  est  indubitable  qu'au  lieu  de  guérir  mi 
désordres  nous  les  accroîtrons. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  auquel 
le  bon  ordre  que  nous  désirons  vux  affaires  a  fini, 
car  une  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La  reine, 
mère  du  roi ,  la  régente ,  fut  persuadée  de  prier  le 
roi  de  tourner  le  ménage  qui  se  faisait  aux  finance» 
en  libéralité ,  afin  que  les  affections  des  peuples,  dus 
à  leur  roi,  lui  fussent  conservées  entières,  maigrelet 
pernicieuses  pratiques  qui  se  faisaient  au  contraire* 

Ce  salutaire  conseil  fit  telle  impression  aux  cœurs  de 
leursmajestés, qu'elles  remirent  au  peuple  trois  miltioes 
de  livres,  tant  de  ce  que  portait  auparavant  le  brevet 
de  la  taille ,  que  des  impositions  des  fermes.  Le  sel, 
qu'où  avait  proposé  d'établir  par  édit  dans  les  pro- 
vinces qui  en  sont  libres,  n'eut  point  lieu  ,  comme  1 
se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  gre- 
niers à  sel  d'Auvergne,  qui  étaient  déjà  vendus  à  on 
nommé  Blancheteau,  lesquels  furent  au  même  instant 
remboursés  et  supprimés. 

La  douane  de  Valence  fut  ôtée  ,et  la  Provence ,  le 
Languedoc  et  le  Dau  phi  né  soulagés;  on  diminua  piaf 
du  tiers  de  l'imposition  du  convoi  de  Bordeaux,  et  la 
moitié  de  celle  de  Charente ,  autant  sur  celles  de  la 
rivière  de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  an 
grandes  villes ,  lesquelles  depuis  n'en  ont  quasi  ries 
payé;  le  prix  du  sel  fut  diminué  de  cinquante  sois 
par  minot  en  la  ferme  des  gabelles  de  France,  êtes 
celui  de  la  ferme  du  Lyonnais  ,  de  cinquante-troa 
sous;  ce  qui  revenait  lors ,  sur  le  pied  des  veotes.  a 
plus  de  quinze  cent  mille  livres* 

Toutes  lesquelles  diminutions  affaiblirent  dila- 
tant la  recette ,  et  ôtèrent  le  fonds  qui  servait  s 
soutenir  les  dépenses  extraordinaires ,  qui  pea  a 
peu  furent  grandement  accrues. 

Le  roi .  désirant  que  les  grands  se  iessenmaeat 
de  ses  munificences  aussi  bien  que  les  petits  y  triais 
les  pensions  de  tous  les  princes ,  donnant  à  IL  k 
prince  de  Condé  trois  cent  mille  liv.de  pension;! 
MM.  les  princes  de  Conty  et  comte  de  Soîssont, 
chacun  deux  cent  mille  livres  ;  aux  autres  prince), 
chacun  cent  mille  livres.  Les  ducs ,  pairs  et  officie» 
de  la  couronne  reçurent  leur  part  de  ces  bienfait», 
et  n'y  eut  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  leteendL 
Ces  gratifications  mêmes  s'élendant  jusqu'au  ffa- 
vinces  les  plus  éloignées  où  les  gentilshommes  qua- 
lifiés en  étaient  participants 

De  sorte  que  cette  augmentation  de  dépeneaeeat* 
posait  une  somme  d'environ  4,000,000  de  \fatm  t 
laquelle  jointe  à  la  diminution  faite  an  pnamV*  fl 
manquer  le  fonds  annuel  de  la  recette  de  six  a  saa% 
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■afioos  de  livre*  ;  et  sans  les  retranchements  que  le 
roi  et  la  reine  firent  sur  eux-mêmes ,  il  eût  fallu  ré- 
tablir ce  que  leurs  majestés  avaient  donné  aux  pro- 
vinces pour  leur  soulagement,  et  diminuer  les  libé- 
ralités que  recevaient  les  grands,  les  seigneurs  gen- 
tibhommes  du  royaume* 

Néanmoins  la  guerre  que  l'on  pensait  lors  éviter 
par  cette  munificence  ne  laissa  de  troubler  griève- 
ment l'Eut  (l'ambition  des  hommes  ou  leur  avarice 
rayant  ainsi  voulu);  et  elle  s'alluma  de  telle  sorte 
a  tous  les  endroits  de  la  France,  et  avec  une  telle 
violence,  que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  ;  il  n'y 
est  rien  de  «acre  qui  ne  fût  méprisé  et  poilu. 

En  ce  désordre  les  dépenses  qui  n'avaient  excédé 
îingt  millions  de  livres  montèrent  jusqu'à  cin- 
qaante  millions  ;  ce  qu'il  n'a  été  possible  de  soute- 
atr  que  par  des  voies  extraordinaires  ,  qui  n'ont 
po  néanmoins  être  justement  blâmées ,  tant  parce 
qu'elles  ont  été  causées  par  la  nécessité ,  que  pour 
tfoir  été  puisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  ma- 
jetéavoulu  être  engagé,  et  les  deniers  en  provc- 
atnts  employés  à  réparer  les  calamités  publiques, 
pHAt  que  d'interrompre  le  cours  de  ses  bonnes 
intentions. 

Qnc  si  d'ailleurs  il  est  venu  à  l'épargne  quelques 
«aunes  d'argent ,  c'a  été  par  des  créations  d'offices  , 
àfML  les  gages,  droits  et  fonctions  se  font  à  ses  dé- 
' mm;  et  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices  sont 
fi  bien  conservés,  que  s'il  y  a  pour  un  teston  de  non- 
râleur  il  est  porté  sur  la  partie  de  l'épargne  , 
quelque  petite  qu'elle  puisse  être. 

Or  si  le  revenu  du  domaine  est  tiré  à  néant,  les 
tilles  qui  se  montent  tous  les  ans  à  près  de  dix-neuf 
mffliems  de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  utiles 
su  roi ,  puisqu'il  n'en  revient  à  l'épargne  qne  six 
niflions,  qui  passent  par  les  mains  do.  vingt-deux 
mine  collecteurs,  et  qui  les  portent  à  cent  soixante 
receveurs  des  tailles  ,  qui  les  remettent  à  vingt-un 
receveurs  généraux,  pour  les  voiturer  à  l'épargne. 
Et  ces  deniers  des  tailles  sont  tirés  de  l'épargne 
poar  être  distribués  aux  trésoriers  de  l'extraordi- 
naire de  la  guerre  ou  des  maisons,  suivant  qu'ils 
sont  destinés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie 
«ceux  qui  les  doivent  recevoir  d'eux;  car  avant  que 
les  officiers ,  par  les  mains  desquels  passent  ces  de- 
niers, aient  pris  leurs  gages ,  taxations ,  droits ,  ports 
fit  voitures  ,  il  se  trouve  enfin  que  ces  sommes  re- 
viennent à  peu  de  chose. 

Quant  aux  gabelles ,  la  ferme  générale  est  de  sept 
aillions  quatre  cent  tant  de  mille  livres ,  les  frais 
fcs  fermiers  rabattus  ,  qui  reviennent  à  deux  mil- 
itai de  livres  ;  et  des  sept  millions  quatre  cent 
mflL*  livres ,  il  y  en  a  six  millions  trois  cent  mille 


livres  d'aliénés  ;  si  bien  que  le  roi  n'en  retire  que 
onze  cent  mille  livres  ,  qui  ont  été  affectées  l'année 
dernière  et  celle-ci  au  paiement  des  rentes  de  la 
ville  ,  dont  Fcydeau  était  demeuré  en  arrière. 

Le  roi  a  souffert  une  semblable  perte  aux  rentes 
des  aides ,  et  par  ainsi  il  porte  seul  la  folle  enchère 
des  banqueroutes ,  et  paie  pour  tout  le  monde  , 
quelque  nécessité  qu'il  ait  en  ses  affaires. 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions 
de  livres  de  charge  ;  les  deux  tiers  du  revenu  de 
toutes  les  autres  fermes  peuvent  à  peine  suffire  pour 
en  acquitter  les  charges. 

L'on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  majestés 
a  conservé  les  effets  de  leur  première  libéralité ,  et 
qu'à  leur  dommage  les  feux  de  leurs  sujets  rebelles 
ont  été  amortis ,  la  paix  rétablie  dans  le  royaume , 
et  toutes  choses  remises  dans  leur  ordre. 

Sa  majesté  ne  s'est  pas  contentée  de  dissiper  les 
factions  nouvelles  aux  dépens  du  revenu  de  sa  cou- 
ronne ,  mais  a  exposé  sa  personne  aux  hasards  de 
la  guerre ,  jusqu'aux  coups  de  main  ,  aux  injures 
de  l'air  et  maladies  contagieuses ,  dont  Dieu  seul  l'a 
garanti  ;  et  après  tant  de  maux  soufferts ,  ses  sujets 
vivent  sous  son  obéissance  en  douceur  ,  accommodés 
de  toutes  choses ,  lui  étant  plein  de  nécessites.  Ce 
sont  les  marques  de  sa  bienveillance ,  qui  n'a  autre 
but  que  de  soulager  son  peuple  ,  bien  faire  sa  no- 
blesse ,  augmenter  les  droits  et  gages  des  compagnies 
souveraines ,  et  de  continuer  ses  libéralités  aux 
princes  de  son  sang ,  et  à  ceux  qui  sont  près  de  sa 
personne. 

L'on  peut  voir  par  là  que  les  biens  que  le  roi  a 
faits  à  tous  sont  causes  des  incommodités  qu'il 
souffre  -,  ce  qui  ne  serait ,  s'il  ne  le  voulait ,  puisque 
c'est  par  son  autorité  que  nous  jouissons  du  repos  , 
que  nous  goûtons  la  vie,  et  que  sa  majesté  ,  pouvant 
se  donner  un  pareil  contentement ,  ne  se  plaît  qu'à 
vivre  en  continuel  souci  pour  notre  conservation. 

En  ce  chaos  d'affaires  il  désire  avoir  vos  avis  , 
pour  apprendre  par  quelles  façons  il  s'en  pourra 
démêler  et  se  tirer  hors  de  la  nécessité  présente,  usant 
en  cela  d'un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  de  sa 
personne  sacrée  et  de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'opi- 
ner en  ses  secrètes  résolutions.  L'avis  qu'il  vous  de- 
mande n'est  que  votre  consentement  en  des  choses 
qui  dépendent  nuement  de  sa  majesté. 

Il  demande  d'être  secouru  ,  non  pour  s'en  préva- 
loir ,  mais  parce  que  la  sûreté  publique  le  requiert  ; 
sa  bonté  ne  voulant  se  servir  d'aununs  remèdes  qu'on 
lui  propose ,  si  cette  assembke  ,  pleine  des  plus  sages 
et  prudents  hommes  du  royaume,  n'en  convient  avec 
lui  :  étant  si  éloigné  de  faire  chose  qni  puisse  fouler 
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Il  est  impossible  de  toucher  aux  dépenses  néces- 
saires pour  la  conservation  de  l'Élit  ;  y  penser  seu- 
lement serait  un  crime.  C'est  pourquoi  sa  majesté, 
préférant  le  public  à  son  particulier ,  veut  de  son 
mouvement  retrancher  sa  maison  dans  les  choses 
mêmes  qui  touchent  sa  propre  personne  ,  vous  lais- 
sant à  juger  comme  il  en  faut  user  au  reste. 

On  pourrait  penser  que  cette  saison  ne  serait  pas 
propre  à  tels  retranchements  ,  qui  aliènent  et  retran- 
chent quelquefois  l'affection  des  cœurs  ;  mais  en 
Tordre  qu'on  veut  établir ,  les  grands  et  les  petits 
trouveront  leur  compte;  tous  auront  prix  selon  qu'ils 
feront  bien  :  la  médiocre  condition  des  uns  ne  fera 
point  mépriser  leurs  services  ,  et  ceux  des  grands 
seront  d'autant  mieux  reconnus  que  la  qualité  des 
personoes  qui  les  auront  rendus  les  rendra  plus  re- 
commandantes. 

Les  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  plus 
douces  aux  plus  déréglés  esprits,  quand  elles  n'ont 
en  effet,  comme  apparence,  autre  but  que  le  bien  pu- 
blic et  le  salut  de  l'État. 

Nul  ne  devra  se  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune 
chose  qui  n'ait  cette  fin,  quand  on  réglera  les  dépenses 
sur  le  pied  auquel  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  , 
et  quand  le  roi  même  qui  en  tels  cas  est  au-dessus 
des  règles  voudra  servir  d'exemple. 

La  reine  votre  mère ,  Sire,  vous  supplie  de  trouver 
bon  qu'elle  fasse  d'elle-même ,  en  cette  occasion  ,  ce 
que  votre  piété  envers  elle  ne  vous  permettrait  pas 
seulement  de  penser ,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réduise 
à  moins  de  revenu  qu'elle  n'avait  du  temps  du  feu 
roi;  étant  vrai  qu'elle  n'a  point  amélioré  sa  condition, 
lorsque  pendant  la  minorité  de  votre  majesté  elle  a 
accru  celle  de  beaucoup  d'autres  pour  le  hv»n  de 
votre  service. 

Après  avoir  été  contrainte  d'augmenter  en  ce  temps 
les  dépenses  de  l'État ,  pour  en  conserver  le  corps 
en  son  entier ,  elle  vous  conseille  de  les  retrancher 
pour  la  même  cause. 

Divers  temps  requièrent  d'ordinaire  divers  et 
contraires  moyens  pour  une  même  fin  :  ce  qui  est 
bon  en  l'un  est  souvent  préjudiciable  en  l'autre. 

Dans  les  grandes  tempêtes  il  faut  partager  son 
bien  avec  la  mer ,  pour  soulager  le  vaisseau  et  éviter 
le  naufrage  :  la  prudence  requiert  que  l'on  en  use 
ainsi  ,  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau- 
ver. L'intérêt  des  particuliers  n'y  oblige  pas  moins 
que  celui  du  public.  Rien  n'étant  plus  vrai  que  ce 
qu'a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  royaume ,  qu'il  est 
impossible  que  l'abondance  et  les  richesses  des  per- 
sonnes privées  puissent  subsister  quand  l'État  est 
pauvre  et  nécessiteux. 


Par  tels  ménages    on    pourra   diminuer  les  dé- 
penses ordinaires  de  plus  de  trois  millions  ,  somma 
~  considérable  en   elle-même  ,   mais    qui    n'a   point 
de  proportion  aux  fonds  qu'il  faut  trouver  pour 
égaler  la   recette  à  la  dépense. 

Reste  donc  à  augmenter  les  recettes,  non  par 
de  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sau- 
raient plus  porter  ,  mais  par  moyens  innocents 
qui  donnent  lieu  au  roi  dé  continuer  ce  qu'il  a 
commencé  à  pratiquer  cette  année  ,  en  déchargeant 
ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  cet  effet ,  il  faut  venir  aux  rachats  des 
domaines  des  greffes  et  autres  droits  engagés  qui 
montent  à  plus  de  vingt  millions ,  comme  à  chose 
non  seulement  utile  ,  mais  juste  et  nécessaire. 

Il  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ;  le 
plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les  États 
est  de  garder  la  foi  publique  qui  contient  en  soi 
un  fonds  inépuisable  ,  puisqu'elle  en  fait  toujours 
trouver  ;  il  faut  subvenir  aux  nécessités  présentes 
par  d'autres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres, 
et  Dieu  lui  fera  la  grâce  d'en  faire  de  plus  diffi- 
ciles. Si  l'on  vient  à  bout  de  ce  dessein ,  et  que  la 
France  jouisse  tous  les  ans  du  revenu  qui  proviendra 
de  ces  rachats  ,  ce  qui  semble  à  présent  impossible  et 
qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  de  FÉtat , 
sera  lors  très  facile  à  sa  majesté.  Les  peuples  qui  con- 
tribuent maintenant  plus  par  leur  sang  que  par  leur 
sueur  aux  dépenses  de  l'Étal  seront  soulagé,  en  sotte 
que  ne  levant  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  sera  né- 
cessaire ,  de  peur  qu'ils  n'oublient  pas  leur  condi- 
tion et  perdent  la  coutume  de  contribuer  aux  Ira» 
publics  ,  au  lieu  de  sentir  ce  qu'on  tirera  d'eux,  ils 
estimeront  qu'on  leur  donnera  beaucoup. 

Quand  il  sera  question  de  résister  à  quelque  en- 
treprise étrangère  ,  à  quelque  rébellion  intestine  (  si 
Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés  )  ;  quand  il 
sera  question  d'exécuter  quelque  dessein  utile  et  glo- 
rieux pour  l'État ,  on  n'en  perdra  point  l'occasion 
faute  d'argent  ;  il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  ,  il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  partisants  pour  avoir  de  bons  avis  d'eux  et  mettre 
la  main  dans  leur  bourse  9  bien  que  souvent  elle 
ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi. 

On  ne  verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  à 
vérifier  des  édits  nouveaux  ;  les  rois  ne  paraîtront 
plus  en  leur  lit  de  justice  que  pour  défaire  avec  rai- 
son ce  qu'ils  auront  fait  dans  un  autre  temps ,  son 
sans  raison  toutefois ,  puisque  la  nécessité  en  est  «M 
bien  forte. 
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Enfin  tontes  choses  seront  en  l'état  auquel  dès 
long-temps  elles  sont  désirées  des  gens  de  bien  ,  au- 
quel elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers  ,  et 
auquel  les  bénédictions  du  ciel  seront  perpétuelles 
compagnes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  qui 
n'auront  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu  ,  la  gran- 
deur de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers,  et  peut-être  le  penseraîs-je  moi- 
même  ,  qu'il  est  aisé  de  se  proposer  de  si  bons  des- 
seins ,  que  c'est  chose  agréable  d'en  parler ,  mais  que 
l'exécution  en  est  difficile  ;  et  cependant  après  y  avoir 
bien  pensé  j'ose  dire  ,  en  la  présence  du  roi  ,  qu'il 
se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
ans  on  verra  la  fin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

Le  roi ,  Messieurs ,  vous  a  assemblés  expressément 
pour  les  chercher  ,  les  trouver  ,  les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ;  sa  majesté  vous  assurant  qu'elle 
fera  promptement  et  religieusement  exécuter  ce 
qu'elle  arrêtera  sur  les  avis  que  vous  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  cet  État. 

Les  malades  mourant  aussi  bien  quelquefois  pour 
être  surchargés  de  remèdes*  que  pour  en  être  entiè- 
rement privés ,  j'estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  cet  État  en  sa  première  splendeur, 
il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'ordonnances ,  mail 
bien  de  réelles  exécutions 

Cette  assemblée  4  par  ce  moyen,  pourra  finir  plus 
promptement ,  bien  qu'elle  doive  être  perpétuelle 
quant  à  la  durée  du  fruit  qu'elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  beaucoup  d'effets  témoigneront  et  les 
bonnes  intentions  et  les  jugements  de  ceux  dont  elle 
at  composée. 

Le  roi  ne  doute  point ,  Messieurs  ,  que  vous  ne 
fissiez  tout  ce  qui  est  de  votre  devoir  en  cette  occur- 
rence. Vous  connaîtrez  aussi ,  par  l'événement,  que  sa 
majesté  se  surpassera  soi-même  pour  procurer  (c  bien 
de  son  État.  La  gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau 
est  réservée  à  la  vertu  d'un  si  grand  prince  :  vous 
devez  beaucoup  à  sa  bonté  de  ce  qu'elle  a  daigné 
xras  y  donner  part  ;  et  je  me  sentirais  très  particu- 
lièrement redevable  à  Dieu  en  cette  occasion  ,  s'il  me 
prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si 
haut ,  si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini ,  messire  Nicolas 
de  Verdun ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
se  leva  et  prit  la  parole  j  il  parla  du  feu  roi  Hcnri- 
le-Grand ,  et  que  le  roi  son  fils  l'imitait  en  ses  vertus; 
il  supplia  que  cette  assemblée  ne  fut  point  ni  morte 
ni  muette  comme  les  autres  ;  puis  il  finit  priant  Dieu 
qu'il  donnât  lignée  au  roi. 

M.  le  garde-des-sceaux  ajouta  puis  après  que  sa 
majesté  enverrait  ses  propositions  à  l'Assemblée  par 
son  procureur  général  au  parlement  de  Paris. 
Introd. 


Les  dtus  de  Guise  ,  de  Nemours  et  de  Bellegarde 
étaient  dénommés  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver  à  ladite  assemblée  ,  mais  nul  d'eux  ne  s'y 
trouva:  les  deux  premiers  ,  à  ce  que  l'on  a  écrit , 
pour  n'être  pas  d'accord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi ,  en  cette  assemblée  ,  il  n'y  eut  au- 
cun prince  ni  duc-pair  de  France.  Pour  tout  le  reste, 
l'ordre  y  fut  très  bon  et  sans  aucune  confusion.  Cette 
cérémonie  commença  entre  midi  et  une  heure,  et  finit 
après  trois  heures. 

Dès  le  commencement  de  celte  assemblée ,  il  se 
vit  plusieurs  remontrances,  discours  et  mémoires 
imprimés,  pour  avis  au  roi  et  à  ladite  assemblée, 
afin  d'apporter  de  bons  règlements  aux  désordres  qui 
s'étaient  introduits  en  la  justice,  aux  finances  et  en 
la  police. 

Celte  suivante  remontrance  sur  le  fait  de  l'é- 
pargne fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  Nicolaï) 
de  qui  les  pères  et  lui  ont ,  comme  successivement 
un  siècle  entier,  servi  fidèlement  et  utilement  nos 
rois  en  la  qualité  de  premiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes. 

«  Sire ,  deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  es- 
prits des  hommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à  nous  dépater  vers  votre  majesté  ;  l'une  est  la  con- 
sidération de  l'honneur  et  de  l'obéissance  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendre  à  vos  commandements  ; 
l'autre  est  le  vif  ressentiment  que  chacun  deux  doit 
avoir  en  son  âme  de  son  devoir  envers  son  prince , 
ddht  il  lui  a  plu  l'honorer. 

Sire,  autrefois  cette  compagnie  ayant  l'honneur 
de  saluer  votre  majesté,  elle  lui  fit  entendre  qu'elle 
voulait  prendre  en  main  le  gouvernement  des  af- 
faires de  son  État ,  et  lui  commanda  de  ne  s'adresser 
à  autre  qu'à  sa  seule  personne  pour  lui  donner 
compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  temps ,  Sire  ,  outre  plusieurs  affaires 
important  au  bien  de  votre  service ,  auxquelles 
nous  nous  sommes  employés  ,  nous  avons  ouî  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  la 
grande  mer  de  vos  finances  ) ,  où  nous  avons  aperçu 
tant  de  gouffres  profonds,  tant  de  routes  égarées  et 
périlleuses  à  votre  État ,  que  nous  penserions  man- 
quer à  notre  devoir  et  à  votre  commandement  si , 
avant  la  fin  de  ce  semestre,  nous  ne  lui  faisions  en- 
tendre une  fidèle  relation  des  rencontres  que  nous 
avons  faites  sur  cet  océan  durant  le  temps  de  na- 
vigation. 

Sire ,  les  poètes  ont  feint  qu'il  y  avait  en  certains 
endroits  de  la  mer  Méditerranée  des  gouffres  et 
d**»  bouillons  d'eau ,  qu'ils  appelaient  Charybdes  , 
lesquels  engloutissaient  les  vaisseaux  tout  à  coup , 
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en  sorte  qu'il  nVn  restait  non  plus  de  marque  ni    / 
d'apparence  que  si  jamais  ils  n'eussent  été  sur  mer. 

L'on  peut  dire  «4e  semblable  de  la  mer  de  votre 
épargne,  en  laquelle  il  y  a  certains  chapitres  de  dé- 
pense intitulés  contons  en  vos  mains ,  lesquels  ab- 
sorbent les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances  \  et 
bien  qu'il  semble  que  votre  majesté  les  ait  touchés , 
toutefois  la  vérité  est  qu'ils  ont  é»é  dévorés  par  des 
Charybdes,  c'est-à-dire  par  des  gens  insatiables  ,  et 
qui  publient  bien  souvent  n'avoir  reçu  aucun  bien- 
fait de  votre  majesté,  jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
à  leur  profit. 

Ainsi  le  souvenir  de  vos  libéralités  en  leur  en- 
droit étant  du  tout  éteint  en  leur  mémoire,  ils 
prennent  de  faux  prétextes  de  mécontentement , 
pour  se  porter  plus  hardiment  à  la  désobéissance  et 
bien  souvent  à  la  rébellion. 

Cet  usage  de  contons,  Sire,  ne  sert  pas  seule- 
ment de  voile  pour  couvrir  l'ingratitude  des  dona- 
taires ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre 
de  ceux  qu'il  vous  a  plu  d'obliger ,  ornais  il  aide  aussi 
à  déguiser  les  usures  de  plusieurs  qui  prêtent  de 
l'argent  à  votre  majesté  à  si  gros  intérêt  qu'ils  rou- 
giraient de  honte  de  le  confesser* 

Tellement  que  votre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avaient  toujours  en  la  bouche  quand  ils 
voulaient  affirmer  quelque  vérité ,  est  employé  main- 
tenant pour  valider  des  suppositions  et  des  déguise- 
ments autant  contraires  à  l'innocence  de  la  justice 
que  le  soleil  est  l'ennemi  des  ténèbres ,  et  votre  ma- 
jesté du  mensonge,  du  parjure  et  de  l'impiété. 

Sire ,  j'ai  dit  que  votre  épargne  est  une  mer  en 
laquelle  il  y  a  des  gouffres  et  des  abîmes  profonds 
et  bien  périlleux  ;  j'ajoute  que  cette  mer  n'est  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
vous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revenus , 
avant  qu'ils  soient  arrivés  au  port  auquel  ils  doivent 
être  conduits  et  voitures. 

Ce  sont  ceux  que  l'on  appelle  faiseurs  de  partis , 
qui ,  pour  un  petit  secours  de  deniers ,  tirés  bien 
souvent  de  vos  coffres  et  non  des  leurs ,  se  font  ad- 
juger le  revenu  de  vos  recettes  et  le  prix  de  vos 
fermes  avant  que  les  termes  en  soient  échus. 

Cela  n'est-ce  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu'il 
soit  en  sa  maturité ,  et  observer  le  temps  de  votre 
nécessité  pour  sucer  le  sang  detvotre  pauvre  peuple 
avant  qu'il  ait  eu  le  loisir  de  le  tirer  de  ses  veines 
pour  en  servir  votre  majesté? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables ,  s'ils 
vous  faisaient  autant  de  part  du  gain  excessif  qu'ils 
font  en  leurs  part» ,  comme  ils  en  rejettent  sur  vos 


coffres  la  perte  imaginaire  ,  laquelle  néanmoins  en- 
gendre ces  dédommagements  dont  toute  la  France 
parle  avec  une  juste  plainte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-ils  des  pots-de-vin  pour 
être  préférés  au  bail  des  fermes  de  votre  majesté , 
s'ils  ne  veulent  prendre  le  risque  de  l'événement  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  ? 

Mais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  franchement  et  avec 
vérité  ,  les  pots-de-vinse  donnent  pour  enrichir  les 
courtiers  et  les  amis  des  fermiers  qui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  ;  et  les  dédommagements  sont 
accordés  en  faveur  des  partisans  et  de  ceux  qui  les 
protègent ,  aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  Ton  butine  sur  vous  autant  à  la  fin 
au  commencement  des  affaires ,  qui  se  traitent 
l'apparence  de  votre  utilité  ;  mais  le  pis  est  que  les 
conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  officiers 
de  votre  chambre,  auxqueb  néanmoins  on  les  adressa 
pour  les  vérifier  et  par  conséquent  les  rendre  respon- 
sables du  péché  duquel  ils  sont  innocents. 

Mais,  Sire ,  la  considération  des  guerres  intestines, 
de  la  misère  de  votre  pauvre  peuple  et  de  votre  né- 
cessité (  qu'on  leur  a  toujours  mise  devant  les  yeux 
pour  un  prétexte  fort  spécieux),  leur  a  été  si  sensible, 
que,  d'ardeur  qu'ils  ont  eue  de  voir  la  paix  en  votre 
royaume  et  l'autorité  de  votre  majesté  rétablie  en 
icelui ,  ils  ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  Ton 
apportait  pour  parvenir  à  une  si  bonne  œuvre,  qu'ils 
n'ont  eu  de  curiosité  à  les  examiner. 

A  présent ,  Sire ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  calmer  tons  les 
orages  et  la  tempête  qui  menaçaient  la  France  d'un 
naufrage  ,  et  vous  inspirer  de  jeter  les  yeux  sur  vos 
affaires  ,  et  prêter  l'oreille  à  de  meilleurs  conseils  , 
nous  ne  vous  parlerons  point  des  dons  que  vous  faites 
ouvertement  à  vos  serviteurs  ,  pour  récompenses  de 
leurs  mérites  ;  car  cela  est  digne  de  votre  grandeur , 
joint  qu'ils  sont  sujets  à  la  vérification  de  votre 
chambre  ;  de  sorte  que  ,  comme  la  grâce  en  est  due 
à  votre  majesté  qui  en  est  la  source  ,  aussi  l'excès 
nous  en  doit  être  imputé  ,  puisque  votre  bonté 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher. 

Mais,  Sire ,  je  dirai  un  mot ,  avec  votre  | 
des  états,  gages  et  appointements  qui  ont  été  doublés, 
voire  triplés ,  depuis  le  décès  du  feu  roi  votre  père , 
de  très  heureuse  mémoire. 

Ce  grand  prince  avait  réglé  ses  affaires  avec  uns 
telle  prudence  et  égalité  ,  que  chacun  se  contentait 
de  la  condition  à  laquelle  il  l'avait  réduit.  Celui  qui 
recevait  peu  de  sa  main  libérale  se  tenait  pins  hen> 
reux  et  plus  obligé  du  jugement  qu'un  si  grand  «so- 
narque  faisait  de  son  mérite ,  que  de  la  I 
ou^il  touchait  de  ses  servises. 
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De  sorte  que  le  prix  de  la  vertu  ne  consistait  pas 
en  l'argent,  mais  en  l'estime  qu'en  faisait  le  plus  ver- 
tueux prince  de  son  siècle. 

Depuis  ton  décès,  Sire ,  et  durant  votre  minorité, 
chacun  n'a  pensé  qu'à  se  rendre  nécessaire  par  des 
ombrages  de  mécontentement  ;  et,  mettant  en  oubli 
la  charité  que  tout  homme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  patrie  ,  sans  considération  de  ses  intérêts ,  a  corn* 
mencé  de  postposer  le  public  au  particulier  ,  et  de* 
mander  augmentation  de  gages  et  d'appointements  , 
si  que  l'un  servant  d'exemple  à  plusieurs ,  enfin 
quasi  tous ,  ou  par  faveur  ,  ou  par  importunité  ,  ont 
rendu  ordinaire  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu  de  mé- 
moire'des  hommes. 

Mais,  Sire  ,  comme  il  y  a  des  saisons  en  l'année 
esquelles  les  eaux  qui  avaient  été  débordées  durant 
l'hiver  retournent  aisément  à  leur  ancien  canal ,  tan- 
tôt par  l'industrie  des  hommes  ,  qui  tranchent  et 
remparent  puissamment  contre  l'inondation ,  tantôt 
par  la  faveur  du  ciel  qui ,  par  un  doux  printemps  , 
dessèche  les  terres  abreuvées  ;  aussi  nous  voyant , 
par  la  grâce  et  bonté  divine  ,  être  arrivés  à  la  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  coptinuel  hiver  et  dé. 
bordetnent),  il  est  temps  désormais  ,  Sire  ,  de  tran- 
cher et  remparer  sous  votre  main  puissante  contre 
l'avarice  et  l'ambition  qui  nous  ont  pensé  submerger, 
et  forcer  constamment  les  désirs  insatiables  de  vos 
sojets  de  retourner  à  leur  ancienne  frugalité  ,  et  se 
contenter  des  gages  et  appointements  que  le  feu  roi 
Totre  père  leur  avait  prescrits  es  états  de  ses  finances, 

Cest  là ,  Sire  ,  ce  lit  et  le  sein  de  vos  grâces  et 
bienfaits  ,  auquel  chacun  se  doit  renfermer  ,  sans 
Touloir  outrerpasseï  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintement  établies-  de  son  vivant. 

Cette  retraite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordon- 
nance» qu'il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam- 
pagnes riches  et  plantureuses  ;  c'est-à-dire  votre 
peuple  soulagé  de  l'excès  des  taxes  et  impositions 
qu'il  a  supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci- 
viles ,  et  réglera  le  désir  démesuré  que  plusieurs  ont 
eu  d'enrichir  leurs  familles  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets. 

Or  ,  il  n'y  a  rien  qui  portera  plus  volontiers  et  les 
grands  et  les  petits  à  cette  réformât  ion, sinon  l'exemple 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront,montrant 
les  premiers  le  chemin  que  chacun  doit  tenir  pour  se 
réduire  à  une  honnête  médiocrité. 

Car. celui  qui  veut  imposer  une  règle  à  autrui  et 
la  lui  faire  goûter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure, 
et  puis  dire  hardiment  :  Sire  ,  que  si  messieurs  de 
votre  conseil  (  qui  doivent  âtre  comme  les  'uraières 


de  votre  cour ,  éclairées  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorité  ,  voire  les  premières  roues  qui  font  mouvoir 
votre  Eut)  ne  se  disposent,  de  leur  part ,  à  (aire  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances ,  il  n'y 
a  ni  juge ,  ni  magistrat ,  voire  compagnie  souveraine, 
qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieurs  de  votre 
conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai ,  Sire,  mon  discours  pour  ne  point 
oublier  à  parler  de  l'excès  des  taxes  et  cahiers  de  (rais 
de  vos  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou- 
draient pas  cheminer  ,  même  prendre  la  plume  ou 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  leurs  peines  par  votre 
majesté ,  tant  ces  personnes-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  riches  et  opulents  en  peu 
d'années;  ce  sont  eux  qui  prennent  la  crème  de  vos 
finances,  se  partageant  les  premiers  ,  sous  prétexte 
de  leurs  taxations ,  lesquelles  ils  ont  achetées  à  vil 
prix  ;  de  sorte  qu'ils  se  trouvent  bien  souvent  être 
remboursés  en  deux  ou  trois  années  de  l'argent  qu'ils 
ont  financé  dans  vos  coffres  ,  sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant ,  par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  bons  amis. 

Que  si ,  par  bon  ménage ,  votre  chambre  s'efforce 
de  réduire  leurs  déclarations  et  cahiers  de  frais  ,  Ils 
crient ,  ils  se  plaignent ,  et  publient  que  la  foi  publique 
est  violée,  que  les  édits  de  leur  attribution  (  qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  )  sont  pour  eux , 
que  ce  sont  les  titres  de  leurs  prétentions;  obtiennent 
des  lettres  de  rétablissement  et  des  jussions  sans 
nombre. 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessifs  des 
comptables,  l'on  peut  ajouter  celui  des  clercs  et  com- 
mis des  intendants  de  vos  finances,  lesquels  gratifient 
les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  leur 
semble;  et,  au  lieu  d'avoir  l'œil  à  l'accclérakion  des 
affaires  de  votre  majesté ,  selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ils  s'en  reposent  sur  un  prétendu  solliciteur  des  af- 
faires de  votre  conseil  aux  gages  de  douze  cents  écus  t 
qui  est  un  appointement  aussi  peu  considérable  que 
la  qualité. 

L'on  en  peut  dire  autant  de  celle  du  contrôleur 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  majesté  at- 
tribuée à  un  seul  des  intendants ,  quoique  chacun 
d'eux  dût  faire  cette  charge  à  mesure  qu'il  vérifie 
l'état  qui  lui  est  baillé. 

Bref,  comme  ils  se  déchargent  volontiers  de  peine 
aux  dépens  de  votre  majesté ,  ainsi  vos  comptables 
ne  demandent  qu'à  faire  naître  de  nouveaux  pré- 
textes de  travail,  afin  d'avoir  sujet  de  prétendre  de 
nouveaux  profits. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, a  été  de  son  temps  un  Céstr,  peur  avoir  en 
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Pumiezrf  oas  donc,  Sire,  par  b  frârc  et  la  I 
divine  ,  vivant  longuement  et  rénan 
ment  en  ce  monde ,  rendre  votre  prnplr  jniiiHiaj 
de  cette  félk-ité ,  vous  révérant  et  obéissant  coense 
celui  qui  le  couvre  (  après  Dieu  )  des  ailes  de 
sa  puissance,  à  l'ombre  desquelles  nous  autres,  va 
très  humbles  et  fidèles  officiers ,  produirons  eu  Dot 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice ,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  Ad—t 
le  ciel ,  non  pour  un  espace  d'années,  comme  Ici 
fruits  de  la  terre,  mais  durant  le  grand  jour  de  ré- 
terni lé!» 

Kn  ce  même  temps  on  imprima  aussi  Pavb  soi* 
vaut  :  A  Messieurs  fie  rassemblée  des  notables* 

Messieurs ,  la  grande  allégresse  et  réjouissance  que 
toute  la  France  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fuit  espérer  que  ses  effets  lui  seront  très 
salutaires.  Le  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  géssîs- 
semeuts  de  son  peuple  ;  et ,  touché  de  l'esprit  de 
Dieu  ,  se  résout  à  le  soulager.  Voici  les  propres 
termes  de  votre  convocation  : 

«  Nous  protestons  devant  Dieu  vivant  que  nos* 
•  n'avons  autre  but  et  intention  que  son  honnowrf 
«  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  ;  stand,  m 
«nom  de  lui-même,  nous  conjurons  cl 
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•ceux  que  nous  convoquons  ;  et  néanmoins ,  par  la 
légitime  puissance  qu'il  nous  a  donnée  sur  eux , 
«nous  leur  commandons  et  très  expressément  en- 
joignons que ,  sans  autre  respect  ni  considération 
•quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  com-* 
»  plaire  à  personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fran- 
»chise  et  sincérité  les  conseils  qu1  ils  jugeront  en  leur 

•  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 

•  bien  de  la  chose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez-vous  si  vous  ne 
faites  bien  ?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamais  eu  l'honneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à  un  prince  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  afiluence  sur  son  esprit ,  celle-ci  pa- 
rait éminemment  ;  il  croit  son  conseil ,  et  ne  se  ré- 
sout qu'avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste  ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s'approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n'est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  depuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  courageusement  et  en  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n'êtes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  épreiu- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple ,  mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu'il 
y  a  si  longtemps  qu'il  endure. 

Cinq  choses  l'oppriment  grandement ,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
aungerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d'une  par- 
tie, et  remettant  l'autre  sur  un  expédient ,  que  je  vous 
proposerai ,  plausible  et  utile.  f 

Ou  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
États-Généraux ,  que  le  roi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouit  présentement  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  j  je 
•ais  bien  que  l'épargne  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  et  la 
Tôlerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

Remédiez-y,  et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencez  par  le  retranchement  de 
la  dépense;  et  ;  à  cette  proportion  ,  vous  diminuerez 
la  recette  ;  examinez  l'État.  Le  premier  chapitre  c'est 
la  maison  du  roi;  vous  trouverez  qu'elle  monte 
di*  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII ,  Louis  XII, 
François  I€r.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  bien  servis , 
•eur  mémoire  n'eu  est  pas  moins  glorieuse  ;  et  les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi , 
quand  il  fallait  faire  on  effort ,  il  était  aisé  d'en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnés ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ;  au  lieu 
qu'à  cette  heure  s'il  faut  racheter  quoi  que  ce  soit 
de  cent  mille  écus  d'extraordinaire  ,  si  ceux  mêmes 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  ,  lient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
ple que  pour  la  défense  et  conservation  d'icelui ,  ap- 
pelant cela  le  prohibé  du  peuple.  Lorsqu'il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre ,  il  s'aide  des 
impositions  et  subsides ,  mais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  au 
roi  que ,  s'il  veut  faire  quelque  réformation  dans  son 
Etat,  il  faut  qu'il  donne  l'exemple  le  premier,  et  qu'il 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe ,  et  néan- 
moins c'est  une  vérité  très  certaine  :  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maison ,  et  qui  même  aux  occasions 
pouvait  assembler  ses  amis ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen- 
sion. Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient;  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages  ,  quantité  de 
plumes ,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà  où  s'em- 
ploie son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée ,  bien  levée  sur  le  peuple ,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi  ;  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis  ,  qu'on 
recherche  curieusement  s'il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là  ;  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense  ;  et  c'est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  états  qu'elle  me- 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes ,  non 
pas  à  la  centième  partie ,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
croient  pas  devoir  servir  le  roi  sans  être  payés.  Ajou- 
tons-y encore  cette  raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con- 
servent pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  queb 
qu'ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger  ;  aussi  voit-on  qu'en  leurs  querelles  particulières 
ils  s'accordent  volontiers,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance'sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu'ils  aient* 
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moins  d'années  que  lui  reconquis  et  subjugué  la 
France,  qui  était  son  propre  héritage.  Ses  grands  ex- 
ploits ont  été  sur  terre  ;  mais  ceux  de  Pompée ,  sur- 
nommé le  Grand,  furent  sur  la  mer,  lorsqu'il  la  purgea 
des  corsaires  qui  l'infestaient. 

Soyez,  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  clémence  tout 
ensemble ,  dedans  les  belles  campagnes  et  pourpris 
de  la  justice;  soyez  aussi  un  Pompée  sur  la  mer  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgerez ,  s'il  vous  plaît , 
de  tous  ces  pirates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles  déployées  pour  'butiner  vos  revenus. 

Ce  faisant ,  Sire ,  votre  majesté  épargnera  chacun 
an  de  grandes  sommes  de  deniers,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  épuisés  depuis  tant  d'années,  tantôt 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  votre  majesté,  vérifiées 
en  votre  chambre ,  tantôt  de  votre  puissance  absolue 
et  selon  leur  vérification. 

Mais ,  Sire .  qui  pourrait  croire  qu'une  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  doit  avoir  touchés  ensuite 
de  tant  d'édits  vérifiés  en  votre  chambre ,  que  Ton 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  de  la  guerre  et 
non  ailleurs ,  eût  été  employée  à  payer  des  pensions  ? 

Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  votre  épargne,  et  non  sans  étonne- 
ment, 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à  pré- 
sent ont  été  accordées  on  augmentées  par  votre 
majesté  lors  de  son  avènement  à  la  couronne  dans 
un  temps  calme  «et  paisible;  votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  de  biens  et  de  commo- 
dités, et  vos  coffres  si  remplis  d'argent  monnayé 
que  le  commerce  commençait  à  cesser,  faute  d'es- 
pèces courantes  entre  les  mains  de  vos  sujets. 

Aussi  ce  fut  une  grande  prudence  à  votre  majesté 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princes  à  votre  suite, 
pour  obvier  aux  factions  (  compagnes  ordinaires  de 
l'oisiveté)  et  aux  assemblées  qui  se  font  souvent  daus 
les  provinces ,  comme  les  nuées  en  la  moyenne  ré- 
gion de  l'air,  lorsqu'elles  sont  éloignées  des  rayons 
du  soleil. 

Toutefois ,  Sire  ,  vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  être  mieux  employés  qu'à  votre  noblesse , 
puisqu'elle  a  l'honneur  de  porter  les  armes  et  d'ex- 
poser courageusement  sa  vie  pour  le  service  de  votre 
majesté  et  la  manutention  de  sa  grandeur,  dans 
laquelle  repose  la  paix  et  la  tranquillité  de  son  État; 
de  sorte  qu'elle  acheté  au  prix  de  son  sang  l'argent 
que  vous  lui  donnez  ,  pour  en  dépenser  deux  fois 
autant  de  son  patrimoine ,  et  laisser  bien  souvent 
ses  enfants  nécessiteux. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  vos  principaux  comp- 
tables ,  lesquels  bâtissent  sans  péril  leur  fortune  à 


votre  suite ,  et  font  leurs  maisons  en  l'exercice  de 
leurs  charges ,  et,  toutefois,  ne  laissent  d'employer 
en  leurs  comptes,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex- 
traordinaires ,  chacune  de  douze  cents  écus. 

Cette  dépense  de  pensions  excessives  et  conti- 
nuelles contraint  aujourd'hui  votre  majesté  d'avoir 
recours  à  plusieurs  moyens  extraordinaires  ,  qui 
chargent  tellement  votre  État ,  que  si  votre  majesté 
n'y  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement ,  ou 
votre  peuple  secouera  le  joug  (ce  que  Dieu  ne  veuille 
permettre) ,  ou  bien  il  fondra  sous  le  faix  de  sa  pau- 
vreté. 

Prenez  donc  en  main  sa  cause,  s'il  vous  platt,  Sire, 
car  c'est  la  vôtre ,  et  tellement  la  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenus  seraient  réduits  au  petit  pied,  votre 
royaume  sans  forces  entretenues  pour  le  garder  des 
entreprises  et  des  invasions  des  princes  vos  voisins. 

Bref,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain,  et  le  foie,  la  partie  qui  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  substanté  ;  ainsi  votre 
peuple  est  la  partie  de  ce  corps  monarchique  qui 
fournit  à  son  aliment ,  tandis  que  vous  ,  Sire ,  qui 
en  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux ,  donnez  la  vie 
et  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  qui 
serait  en  pièces ,  voire  en  poudre,  sans  ce  premier  et 
dernier  mouvement  qui  le  maintient. 

Puissiez-vous  donc,  Sire,  par  la  grâce  et  la  bonté 
divine  ,  vivant  longuement  et  régnant  heureuse- 
ment en  ce  monde  ,  rendre  votre  peuple  jouissant 
de  cette  félicité ,  vous  révérant  et  obéissant  corasse 
celui  qui  le  couvre  (après  Dieu)  des  ailes  de 
sa  puissance ,  à  l'ombre  desquelles  nous  autres ,  vos 
très  humbles  et  fidèles  officiers ,  produirons  en  nos 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice ,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  dedans 
le  ciel ,  non  pour  un  espace  d'années,  comme  les 
fruits  de  la  terre,  mais  durant  le  grand  jour  de  l'é- 
ternité!» 

En  ce  même  temps  on  imprima  aussi  l'avis  sui- 
vant :  A  Messieurs  de  rassemblée  des  notables. 

Messieurs ,  la  grande  allégresse  et  réjouissance  que 
toute  la  France  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fait  espérer  que  ses  effets  lui  seront  très 
salutaires.  Le  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  gémis- 
sements de  son  peuple  ;  et ,  touché  de  l'esprit  de 
Dieu  ,  se  résout  à  le  soulager.  Voici  les  propres 
termes  de  votre  convocation  : 


«  Nous  protestons  devant  Dieu  vivant  que 
»  n'avons  autre  but  et  intention  que  son  honneur, 
»et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  ;  aussi,  an 
«nom  de  lui-même,  nous  conjurons  et  obtestons 
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•ceux  que  nous  convoquons  ;  et  néanmoins ,  par  la 
légitime  puissance  qu'il  nous  a  donnée  sur  eux , 
«nous  leur  commandons  et  très  expressément  en- 
joignons que ,  sans  autre  respect  ni  considération 

•  quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  com-* 
»  plaire  à  personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fran- 
•chise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils  jugeront  en  leur 

•  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 

•  bien  de  la  cbose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez-vous  si  tous  ne 
faites  bien  ?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamais  eu  l'honneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à  un  prince  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  afïïuence  sur  son  esprit ,  celle-ci  pa- 
rait éminemment  ;  il  croit  son  conseil ,  et  ne  se  ré- 
sout qu'avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s'approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n'est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  depuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  courageusement  et  en  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n'êtes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  éprein- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple ,  mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu'il 
y  a  si  longtemps  qu'il  endure. 

Cinq  choses  l'oppriment  grandement ,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
aungerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d'une  par- 
tie, et  remettant  l'autre  sur  un  expédient ,  que  je  vous 
piD£4serai ,  plausible  et  utile.  r 

Ou  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
États-Généraux ,  que  le  roi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouit  présentement  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  ;  je 
«ais  bien  que  l'épargne  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  et  la 
volerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

Remédiez-y,  et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencez  par  le  retranchement  de 
la  dépense;  et  ,  à  cette  proportion  ,  vous  diminuerez 
la  recette  :  examinez  l'État.  Le  premier  chapitre  c'est 
la  maison  du  roi;  vous  trouverez  qu'elle  monte 
àÏK  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII ,  Louis  XII, 
François  Ier.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  bien  servis , 
•cor  mémoire  n'eu  est  pas  moins  glorieuse  ;  et  les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi , 
quand  il  fallait  faire  un  effort ,  il  était  aisé  d'en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnés ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ;  au  lieu 
qu'à  cette  heure  s'il  faut  racheter  quoi  que  ce  soit 
de  cent  mille  écus  d'extraordinaire  ,  si  ceux  mêmes 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  ,  tient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
ple que  pour  la  défense  et  conservation  d'icelui ,  ap- 
pelant cela  le  prohibé  du  peuple.  Lorsqu'il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre ,  il  s'aide  des 
impositions  et  subsides ,  mais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  au 
roi  que ,  s'il  veut  faire  quelque  réformation  dans  son 
État,  il  faut  qu'il  donne  l'exemple  le  premier,  et  qu'il 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe ,  et  néan- 
moins c'est  une  vérité  très  certaine  :  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maison ,  et  qui  même  aux  occasions 
pouvait  assembler  ses  amis ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen- 
sion. Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient;  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages  ,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà  où  s'em- 
ploie son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée ,  bien  levée  sur  le  peuple ,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi  ;  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis ,  qu'on 
recherche  curieusement  s'il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là  ;  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense  ;  et  c'est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  états  qu'elle  me- 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes ,  non 
pas  à  la  centième  partie ,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
croient  pas  devoir  servir  le  roi  sans  être  payés.  Ajou- 
tons-y encore  cette  raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con- 
servent pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  queb 
qu'ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger  ;  aussi  voit-on  qu'en  leurs  querelles  particulières 
ils  s'accordent  volontiers ,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance  sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu'ils  aient* 
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Conseillez  donc  au  roi  que,  s'il  se  veut  l'aire  ado- 
rer parmi  eux ,  qu'il  leur  donne  peu  et  souvent ,  rien 
de  certain  ou  df établi ,  parce  que,  dès  l'heure  même, 
chacun  en  fait  état  comme  de  ton  propre  domaine, 
et  croit  que  cela  lui  est  dû* 

Henri-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a  dressé  un 
état  des  pensions  :  la  nécessité  l'y  obligea ,  car,  après 
les  guerres  civiles ,  se  trouvant  grandement  incom- 
modé ,  et  néanmoins  chargé  d'une  infinité  de  noblesse 
qui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à  con- 
quérir ce  royaume  ;  ne  sachant  de  quoi  les  récom- 
penser, il  crut  qu'il  leur  devait  pour  le  moins  donner 
moyen  de  vivre  et  de  s'acquitter  insensiblement.  Cette 
cause  cesse  maintenant  ;  peu  de  ceux  qui  sont  dans 
l'État  ont  tu  ce  temps-là  :  puis  donc  que  les  pension» 
ne  profitent  à  personne ,  quel  danger  de  les  oter  ? 

Après  cela  jetés  les  yeux  sur  la  guerre ,  et  conseil- 
lez au  roi  de  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
des  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des  gendarmes, 
au  même  état  que  le  tout  était  durant  le  feu  roi  : 
«usai  bien  le  reste  n'est  qu'une  ombre  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  souffre  tout;  et 
afin  que  nous  ne  puissions  jamais  être  surpris ,  et  que 
nos  forces  soient  redoutables  par  tout  le  monde ,  pro. 
posez  de  faire  une  milice  générale  dans  ce  royaume  ; 
et  que  chaque  province ,  en  cas  de  nécessité ,  soit  te- 
nue d'entretenir  et  d'armer  à  ses  dépens  un  régi- 
ment et  une  compagnie  de  cavalerie ,  sous  la  con- 
duite de  ceux  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer  ;  et  que 
ces  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  ou  trois  fois 
Tan,  chacune  en  son  endroit,  et  apprennent  les 
exercices*  En  cette  façon  le  roi  sera  toujours  assuré 
de  3  ou  4,000  chevaux  et  de  i5  ou  3o,ooo  hommes 
de  pied*  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé ,  parce  que 
premièrement  il  sera  déchargé  de  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre .  qui  n'eu  pas  peu.  Cette  dépense 
n'arrivera  peut-être  qu'une  fois  en  dix  ans  j  la  levée 
n'en  coûtera  rien.  Us  payeront  règlement  aux  loge- 
menu  qu'ils  feront,  parce  qu'Us  feront  leurs  montres 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  France  comme 
Us  vivent  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  avec  ordre  et 
discrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commissaires ,  ni  con- 
trôleurs! ni  payeurs  |  ni  trésoriers  de  l'ordiuaire  ou 
de  l'extraordinaire;  chaque  province  fera  son  cas  à 
part  et  payera  ses  gens,  sans  que  personne  s'en  mêle. 
Outre  que  l'armée  sera  composée  de  soldats  choisis 
bien  armés,  et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu 
que  maintenant  en  nos  troupes  on  ne  voit  que  gens 
ramassés  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses  na- 
tions du  monde  font  ainsi  et  s'en  trouvent  bien.  Si 
vous  le  faites,  vous  guérirez  la  seconde  des  plaies  du 
peuple,  qui  ne  peut  recevoir  remède  quelconque  que 
celui-là,  parce  que ,  tandis  que  les  officiers  du  roi  fe- 
ront faite  les  mon  lies,  l'urgent  ne  \pndra  jamais  à 


point  nommé  ;  et  le  soldat  n'étant  point  payé  aura 
droit  de  vivre  à  discrétion ,  et  sera  même  nécessité  à 
cela.  Quant  aux  places  où  vous  jugerez  à  propos  qu'U 
y  ait  garnison ,  laites  en  sorte  qu'on  la  modère  le 
plus  qu'on  pourra ,  et  qu'enfin  ce  ne  soit  qu'une 
compagnie  où  il  n'y  ait  qu'un  chef  et  point  de  mem- 
bres :  ces  ordres  sont  bons  dans  les  armées  et  inouïes 
dans  les  places  durant  la  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qne  je  dis  que  irons  ap- 
portiez votre  jugement  pour  faire  différence  de» 
places  qui  méritent  garnison ,  parce  qu'U  y  a  une 
infinité  de  châteaux,  dans  le  cœur  du  royaume,  qu'on 
devrait  avoir  rasés  et  démolis  il  y  a  longtemps.  Tout 
le  revenu  du  domaine  s'emploie  à  les  réparer ,  ou  à 
l'entretènement  des  capitaines  qui  sont  dedans ,  ou 
des  mortes-payes;  et  ce  ne  sont  que  des  nids  à  voleurs 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a  commencé  par 
Kerre-Font,  faites  qu'il  continue. 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu'on  peut  retrancher  : 
ajoutez-y  le  bon  ménage,  et  empêchez  qu'il  ne  soit 
pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient  son 
argent ,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d'obliga- 
tion. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  un  petit  ouvrage  - 
mais  doit-il  y  avoir  quelque  chose  d'impossible  à  cette 
assemblée,  où  tous  les  plus  grands  esprits  de  cette 
monarchie  sont  convoqués  ?  Voulez-vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient?  Ne  le  condamnez  pas  pour  être 
un  peu  rude  !  tout  grand  exemple  a  je  ne  sais  quoi 
d'injuste  qui  se  récompense  par  l'utilité  que  le  public 
en  reçoit  ;  et  les  ulcères  invétérés  ne  peuvent  guérir 
que  par  des  remèdes  violents.  Donnes  avis  au  roi 
qu'il  supprime  tous  les  officiers  de  finance  ,  à  con- 
dition notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu'ils 
montreront  avoir  actuellement  porté  dans  ses  coffres; 
réservez  un  trésorier  de  France  es  généralités  où  il 
y  en  avait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré- 
sorier de  l'épargne. 

Les  peuples  d'eux-mêmes  porteront  à  l'épargne, 
sans  frais  et  sans  diminution  ,  ce  qu'on  leur  deman- 
dera ,  comme  on  a  vu  le  Languedoc ,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  faire  souvent  ;  et  ces  deniers,  pour 
n'être  pas  exigés  par  des  loups  impitoyables ,  ne  mar- 
queront pas  moins  la  puissance  du  roi ,  et  témoigne- 
ront beaucoup  de  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets. 

Toutes  ces  dépenses  inutiles  étant  retranchées ,  il 
sera  aisé  de  diminuer  une  partie  des  tailles  ;  encore 
trouverez-vous  que  le  roi  en  aura  beaucoup  plus  de 
quitte  qu'il  n'a.  Le  surplus,  il  le  faut  rejeter  sur  ce 
qui  entre  ou  sort  du  royaume ,  afin  que  les  étrangers 
seuls  supportent  la  dépense  ;  et  voilà  l'expédient  que 
je  tous  avais  promis.  Je  vous  veux  faire  voir  par  dé- 
monstration que  ce  que  je  dis  est  infaillible. 

Premièrement  nous  demeurons  tous  d'accord  que 
la  France  a  ce  bonheur  qu'elle  se  peut  aisément 
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poser  de  ses  voisins  ;  ses  voisins  ne  se  peuvent  passer 
d'elle.  L'Espagne  n'a  point  de  blé  ;  celui  qui  peut 
venir  de  Dantzick  ne  vaut  rien ,  outre  qu'il  est  pres- 
que tout  pourri  lorsqu'il  arrive  en  ses  ports,  à  cause 
de  la  longueur  du  chemin.  Tout  le  septentrion  n'a 
point  de  vin;  nos  sels,  nos  pastels,  nos  toiles,  nos 
cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  le  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que   parmi  nous.  On  peut 
hardiment  hausser,  sans  rien  craindre ,  le  péage  à  tel 
point  qu'il  plaira  au  roi.  La  nécessité  les  obligera  de 
passer  par  nos  mains:  en  voulez-vous  un  exemple  qui 
n'a  point  de  contredit  ?  Il  y  alrene  années  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre-vingts 
écus  à  Bordeaux  ;  les  Anglais ,  les  Écossais,  les  Hol- 
landais l'enlevaient  tout  à  ce  prix-là  ;  maintenant  il 
ne  vaut  plus  que  quinze  ou  seize  écus  :  quelle  raison 
y  a-t-il  de  leur  souffrir  ce  gain  à  notre  dommage  ? . 
Oui  ;  maïs  aussi,  de  leur  côté ,  ils  nous  renchériront 
les  marchandises  qu'ilsnous  débitent  :  examinez-en , 
s'U  vous  plait ,  la  qualité  ,  et  puis  vous  jugerez  l'im- 
portance que  ce  nous  peut  être.  Il  ne  nous  vient 
point  d'argent  d'Angleterre  pour  tout;  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à  Bordeaux  es  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage  ;  ils  portent  des  draps ,  des  ser- 
ges ,  quelque  peu  de  plomb  et  d'étain  ;  et  avec  cela  il 
enlèvent  nos  denrées.Le*  Hollandais  nous  fournissent 
en  partie  de  sucre,  de  drogues  et  d'épiceries  ;  les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ;  l'Allemagne  nous  fournit  de 
chevaux  ;  l'Italie  de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
sont  si  peu  nécessaires,  qu'il  serait  à  propos  que  l'en- 
trée en  fût  absolument  défendue. 

Pourquoi  faut- il  que  .Milan  ,  Lucqucs  ,  Gênes  et 
Florence  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
et  toiles  d'or  et  d'argent,  qui  ne  vont  qu'au  luxe, 
et  par  conséquent  à  la  ruine  de  l'État  ?  la  seule  ville 
de  Paris  en  consomme  plus  que  toute  l'Espagne  entière. 
Ls  roi  Henri  II  fut  le  premier  qui  porta  un  bas  de 
soie  aux  noces  de  sa  sœur  ;  maintenant  il  n'y  a  point 
de  petit  valet  qui  ne  se  sentit  déshonoré  d'en  porter 
un  de  serge  ;  et  voilà  où  s'en  va  tout  l'argent  monnayé 
de  France.  Marseille  ne  fait  point  de  plus  grand 
commerce  que  celui-là  ;  quel  danger  y  a  t-il  donc 
qu'ils  nous  enchérissent  leurs  marchandises  ?  Nous 
apprendrons  peut-être  par  ce  moyen  à  nous  vêtir  de 
nos  laines,  et  nous  servir  de  nos  draps. 

Qu'on  défende  ce  nombre  infini  de  carrosses,  qui 
étonne  les  murailles  4e  toutes  les  villes  de  France  et 
notamment  de  Paris  ;  et  puis  vous  n'aurez  plus  que 
faire  de  chevaux  d'Allemagne  ,  qui  ne  servent  qu'à 
cela;  et,  afin  qu'absolument  on  se  puisse  passer  d'eux, 
qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu'en  tous  les  prieurés 
et  toutes  les  abbayes  de  France ,  il  y  ait  un  haras , 
plus  grand  ou  plus  petit,  suivant  la  commodité  des 
lieux  et  le  département,  qui,  à  ces  fins ,  sera  fait  par 


les  lieutenants-généraux  des  provinces.  Jusqu'ici  on 
a  eu  si  peu  de  soin  du  public,  que  le  Français  n'a 
jamais  appris  à  se  servir  des  avantages  que  Dieu  lui 
a  donnés  par-dessus  toutes  les  nations  du  monde. 

Quant  au  sucre ,  épiceries  et  drogueries ,  pour  le 
peu  qu'il  en  faut  en  France,  la  cherté  que  les  Hol- 
landais .y  pourraient  mettre  ne  nous  saurait  incom- 
moder ,  joint  que  cela  obligera  nos  marchands  à  en- 
treprendre le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
Hollandais.  ^ 

Messieurs  ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré- 
senter au  roi  qu'il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
^réputation  de  son  État ,  de  rétablir  le  commerce.  A 
cela  il  y  a  deux  choses  à  faire.  Premièrement  à  pur- 
ger cette  vermine  d'officiers  qui  volent  tout  le  monde; 
ils  ont  été  créés  pour  la  sûreté  du  commerce,  et 
néanmoins  ils  ne  servent  véritablement  qu'à  piller  les 
marchands ,  et  à  décrier  nos  ports.  Deux  commissaires 
envoyés  sur  les  lieux  ,avec  pouvoir  défaire  et  parfaire 
le  procès  à  ces  gens-là ,  suffiront  pour  y  remédier. 

Outre ,  il  faut  instituer  un  ordre  général  pour  la 
navigation.  N'est-ce  pas  une  honte  qu'en  trois  cents 
lieues  de  côtes  il  ne  se  trouvera  pas  vingt  vaisseaux 
français?  et  néanmoins ,  s'il  vous  plait  d'y  mettre  la 
main ,  nous  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
mer ,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaires  qui  usurpent  ce 
titre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  havres 
qu'eux,  plus  de  bois  et  meilleur  qu'eux  ,  pour  bâtir 
des  navires  ;  plus  de  matelots ,  témoin  qu'ils  ne  se 
servent  en  leurs  voyages  que  de  nos  Biscains ,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Normands.  Les  toiles ,  les  cordes ,  les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipages  nécessaires, 
se  prennent  sur  nos  terres. 

Il  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  des- 
sein ;  la  matière  n'est  que  trop  ample*  En  voici  un 
projet ,  servez-vous-en  si  vous  n'en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  m'importe  pas.  pourvu  que  la 
chose  se  fasse ,  et  que  le  public  y  profite.  Que  le  roi, 
par  édit ,  ordoune  qu'en  chacune  ville  capitale  de 
•ses  provinces  les  marchands  feront  une  compagnie 
pour  la  navigation,  sur  le  modèle  d'Amsterdam,  et 
équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  dans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes  ;  et  poul- 
ies inciter  davantage  qu'on  leur  accorde  de  grands 
privilèges  ,  comme  ,  entre  autres  ,  qu'on  rabatte  le 
dixième  des  impositions  aux  navires  français  qui  en- 
treront et  sortiront  sans  fraudes  de  nos  ports,  et 
qu'il  soit  défendu  ,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens ,  à  nos  mariniers  d'aller  servir  les  étran- 
gers. En  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom- 
brable ,  et  couvrirez  la  mer  de  voiles  ;  et  vous 
emploierez  quantité  de  jeunes  novices  qui  demeurent 
inutiles,  et  qui  s'abâtardissent. 
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Le  sel  et  les  aides  sont  encore  deux  rudes  charges; 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde,  parce 
qu'il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d'aller  à  la  ta- 
verne que  de  manger  du  sel,  aliment  nécessaire; 
néanmoins  je  ne  crois  pas  vous  en  deviez  pour 
cette  heure  demander  l'extinction  ou  la  dimi- 
nution :  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  tailles ,  far- 
deau presque  insupportable ,  jusqu'à  ce  qu'ayant  ra- 
cheté tout  son  domaine ,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens  j 
pour  rendre  la  liberté  à  la  France. 

De  tous  les  ménages  du  temps  passé,  je  n'en  ai  ap- 
prouvé qu'un  seul.  Cet  or  amoncelé  dans  la  Bastille 
ne  m'a  jamais  été  d'un  bon  augure.  Le  vrai  trésor 
d'un  bon  roi  est  dans  le  cœur  et  dans  la  bourse  de  ses 
sujets.  J'ai  condamné  cette  conversion  des  octrois 
extraordinaires  et  à  temps  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c'était  prostituer  la  foi  du  prince  qui  doit 
être  inviolable ,  c'était  ôter  le  moyen  de  servir  l'État 
à  l'extrémité.  Le  seul  ménage  donc  que  j'ai  estimé 
était  le  rachat  du  domaine  en  seize  années  de  jouis- 
sances ,  et  cependant  c'est  celui  seul  qu'on  aura  ren- 
versé: Dieu  le  pardonne  à  ceux  qui  en  sont  cou- 
pables !  Remettez  donc ,  s'il  est  possible ,  sur  pied 
ces  partis,  et  qu'ils  soient  exécutés  sans  exception  de 
personne  du  monde.  Le  domaine  du  roi  s'appelle 
sacré  y  parce  que  véritablement  on  ne  peut  y  mettre 
la  main  sans  sacrilège. 

En  général  rejetez  avec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances  ;  le  peuple  n'est  que  trop  chargé  :  et  au 
contraire  recueillez  à  bras  ouverts  les  avis  qui  vont  à 
diminuer  la  dépense  ,  soit  par  retranchements  légi- 
times ,  soit  par  bon  ménage.  C'est  ce  seul  moyen  qui 
reste  pour  soulager  le  royaume. 

Messieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et  le  plus 
agité  en  cette  saison  :  la  mangerie  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ;  reste  à  parler 
de  ceux  de  justice. 

Ce  mal  a  plusieurs  racines  ;  il  les  faut  toujours 
suivre  exactement  ;  il  y  a  la  dispense  de  quarante 
jours,  qui  rend  les  officiers  comme  héréditaires  ,  la 
vénalité  qui  les  met  en  commerce  ,  et  le  gain  ordi- 
naire qui  est  toléré  qui  les  enrichit.  Userait  à  désirer 
qu'on  pût  guérir  ces  trois  maladies  tout  d'un  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  ;  tant  de  gens  et  si  puissants 
dans  l'État  sont  intéressés  ,  quejc  craindrais  que  le 
remède  ne  fût  pire  que  le  mal.  Il  faut  donc  y  aller 
pied  à  pied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de 
ce  désordre.  Il  y  en  a  pour  cent  millions  d'or  et  plus 
en  France  :  le  seul  moyen  qu'on  a  de  le  saper  c'est 
d'en  ôter  les  épiées  et  les  émoluments-,  d'une  pierre 
vous  frapperez  deux  coups  ;  vous  ferez  r amender 


les  offices,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  n'a 
pas  tant  d'intérêt  à  la  vénalité  ou  à  la  paulette  comme 
à  l'oppression  qu'il  sent ,  à  cause  des  exactions  dé 
plusieurs  officiers  de  justice. 

Outre  que  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan- 
tageux et  honorable  pour  le  roi  ,  il  sera  très  bien 
reçu  de  ceux  de  robe  longue.  En  ce  métier-là  tout 
le  monde  fait  profession  d'honneur  ,  tellement  que 
ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront  les 
premiers  cette  réformation  ;  au  lieu  que,  si  vous  tou- 
chez à  la  paulette  ou  à  la  vénalité ,  les  plus  gens  de 
bien  se  plaindront ,  parce  que  véritablement  ils  se* 
ront  ruinés. 

Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  procès  en  France 
dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plus  que 
les  parties.  La  juridiction  des  marchands  est  sans 
contredit  la  plus  courte  et  la  plus  équitable ,  parce 
qu'elle  n'a  point  d'émoluments. 

Surtout ,  Messieurs  ,  prenez  garde  de  ne  mécon- 
tenter pas  tous  les  officiers ,  si  à  même  temps  vous  ne 
vous  résolvez  à  soulager  grandement  le  peuple  et  à 
leur  gagner  le  cœur  ;  car  Henri  IJl  en  fut  tnauvais 
marchand  ;  ayant  ôté  la  vénalité  et  empêché  les  rési- 
gnations en  8a,  3,  4,5,  6  et  7  ,  en  88  toutes  les  villes 
se  révoltèrent  contre  lui.  Je  sais  bien  qu'il  y  avait 
d'autres  causes  malignes  concurrentes  à  cette  sédi- 
tion ;  mais  croyez-moi  celle-là  ne  poussa  pas  peu  à 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  change- 
ment et  s'y  portent  s'ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
des  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats  ou 
les  incitent ,  ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir , 
tout  se  précipite  à  la  confusion. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mais 
elle  a  produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der- 
niers mouvements ,  que  pas  un  officier  ne  s'est  dé- 
menti de  son  devoir  :  la  raison  de  cela  est  que  le  prix 
excessif  de  leur  office  les  intéresse  tous  à  la  conserva- 
tion de  la  paix  et  à  la  manutention  du  service  du  roi. 
Et  qu'on  en  dise  ce  qu'on  voudra ,  les  hommes  n'ont 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de 
passion  qui  les  emporte  plus  violentement. 

Toutefois ,  Messieurs ,  si  vous  voyez  l'esprit  du  roi 
porté  à  réformer  tout  son  royaume ,  et  à  soulager 
son  peuple  ,  donnez  hardiment  conseil  de  guérir 
toutes  ces  trois  maladies  ensemble  :  avec  ces  précau- 
tions il  n'y  aura  rien  à  craindre;  Dieu  se  mêlera  de 
la  partie ,  et  favorisera  indubitablement  une  si  sainte 
résolution ,  pourvu  que  l'ordonnance  soit  suivie  par 
les  suppressions  et  nominations  des  officiers  singuliers. 

Sur  la  demande  des  États-Généraux  derniers ,  la 
paulette  fut  ôtéc  :  qu'en  arriva-t-il  ?  Les  premiers 
offices  qui  xnquêrcnt  forent  donnés  à  des  valets  de 
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hambre  et  à  des  chevau-légers  :  il  y  en  eut  parmi 
m  qui  furent  assez  insolents  pour  enfoncer  les 
tort»  d'un  officier  malade ,  afin  de  voir  s'il  était 
spire.  Cet  outrage  excita  de  si  grandes  clameurs , 
pie  le  roi  fut  contraint  de  continuer  ce  droit  pour 
vois  ans. 

Si  tous  aimez  l'État ,  faites  qu'on  n'ôte  pas  la  dis- 
jiense  des  quarante  jours ,  si  on  ôte  en  même  temps  la 
réoalité  :  autrement  vous  verrez  tout-  à-coup  les  par- 
ements dénués  de  ces  vieux  arcs-boulants  qui  les 
outiennent ,  lesquels  se  déferont  de  leurs  charges 
rois  mois  après.  En  outre  la  plupart  de  ceux  qui 
tondront  courre  la  fortune  feront  sans  doute  leur 
nnpte ,  et  tâcheront  dans  le  temps  de  la  jeunesse  et 
le  la  force  à  se  récompenser  du  prix  de  leurs  offices  ; 
et  le  public  en  pâtira. 

Voici  l'état  des  affaires  de  finances  de  France,  que 
le  marquis  d'Efhat ,  surintendant  d'icelles ,  présenta 
m  commencement  de  Fan  1627  dans  l'Assemblée ,  et 
lequel  y  fut  lu  hautement  par  le  secrétaire  d'icelle , 
afin  que  chacun  des  notables  fût  instruit  au  vrai  quel 
irait  été  l'état  des  affaires  desdites  finances ,  le  ma- 
niement d'icelles  et  leur  emploi ,  depuis  le  décès  du 
roi  Henri-le-Grand. 

Messieurs,  un  ancien  disait  qu'on  ne  vivait  si  bien 
1  lieu  qu'à  Rome  ,  fût  pour  l'institution  des 
1  ,  ou  pour  l'exercice  du  courage  ;  qu'il  esti- 
auit  plus  un  Caton  qu'il  n'estimait  trois  cents  Socra tes; 
je  puis  dire  aussi  qu'il  n'y  a  point  de  contrée  au 
noode  plus  fertile  en  grands  rois  que  la  France ,  et 
que  je  fais  plus  de  cas  d'un  Henri-le-Grand  ,  de 
louable  mémoire  ,  que  de  tous  les  rois  des  nations 
étrangères,  parmi  lesquels  il  ne  s'en  est  point  trouvé 
ai  tu  qui  n'eût  pu  apprendre  de  ce  grand  monarque 
les  règles  nécessaires  pour  bien  et  glorieusement  ré- 
gner. 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  État  il  était  besoin 
à  cette  heure  de  choisir  des  lois  qui  eussent  été  prati- 
qués et  produit  d'heureux  effets ,  l'on  n'en  pourrait 
trouver  de  meilleures  que  celles  dont  il  s'est  servi,  et 
qui  lui  ont  si  utilement  réussi  ;  car,  dès-lors  qu'il  eut  ' 
donné  le  repos  à  ses  sujets ,  son  État  devint  florissant,  ' 
fol  rempli  de  bénédictions  j  et  tout  ce  que  la  confu- 
lion  des  guerres  civiles  avait  déplacé  fut  rétabli  en 
ton  premier  ordre. 

Il  fit  exactement  observer  les  anciennes  ordonnances 
*r  le  fait  desfinances  ;  et  sa  prudence  parut  tellement 
m  la  distribution  de  ses  libéralités  ,  qu'aujourd'hui 
se  est  tirée  en  exemple ,  et  sera  admirée  des  siècles 
rivants ,  ne  se  remarquant  qu'il  n'en  ait  usé  que  par 
prévoyance  d'un  bien  à  espérer,  ou  pour  une  pres- 
se nécessité. 
htfrod. 


Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain 
pour  parfait  qu'il  puisse  être ,  des  pertes  de  sang  (siège 
principal  de  la  vie)  par  divers  accidents  qui  ne  se 
peuvent  aisément  réparer ,  de  même  cet  État ,  avec 
son  excellente  disposition ,  ne  laissa  de  sentir  au  cou- 
rant des  années  plusieurs  manquements  en  ses  fi- 
nances (où  git  le  premier  manquement  de  sa  force  ), 
soit  en  dépenses  inopinées,  ou  pour  des  rabais  qu'il 
convenait  faire  aux  fermière ,  à  cause  des  stérilités 
ou  mortalités  advenues ,  et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  les  recettes  générales  ,  ou  pour  la  récep- 
tion des  ambassadeurs ,  des  négociations ,  pensions 
dedans  et  dehors  du  royaume  ,  dépenses  secrètes , 
assistances d'hommeset d'argent  données  aux  alliés, 
et  soldes  extraordinaires  ;  de  sorte  qu'il  ne  se  trou- 
vera aucune  année  durant  ce  grand  calme  ,  que  l'état 
au  vrai  de  la  dépense  n'ait  excédé  de  plus  de  cinq  à 
six  million*  de  livres  les  états  faits  par  estimation 
au  commencement  des  années. 

C'est  chose  qui  consiste  en  fait,  à  quoi  l'on  ne  saurait 
rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  éclaircie  par  les  comptes  qui  en  ont  été  présentés 
à  la  chambre ,  et  que  M.  le  procureur  général  en 
icelle  peut  faire  voir  ,  n'étant  possible  d'en  acquérir 
une  certaine  connaissance  qu'en  les  examinant  par  le 
menu. 

Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujours  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  recette  de  trois  à  quatre 
millions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
ses  dépenses  inopinées  ;  et  en  outre  faisait  enfler  sa 
recette  du  bon  ménage  qu'il  pouvait  faire  durant  l'an- 
née par  moyens  extraordinaires  ,  et  ce  qui  se  trou- 
vait rester  de  bon  ,  les  charges  acquittées,  était  mis 
en  réserve  :  c'est  de  là  qu'est  provenue  la  somme 
qui  s'est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort ,  qui 
montait  à  cinq  millions  et  tant  de  livres ,  et  environ 
deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'épargne  en  exercice,  pour  faire  ses 
avances  ,  lesquels  sept  millions  étaient  le  fruit  des 
dix  années  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. 

Après  son  décès  la  face  des  affaires  fut  changée; 
en  sorte  que  ceux  qui  eurent  la  direction  des  finances 
crurent ,  par  de  louables  et  saintes  considérations 
qui  vous  seront  ci-après  représentées  ,  que  c'était 
assez  de  conserver  cet  argent  amassé ,  sans  continuer 
les  précédents  bons  ménages  pour  y  en  ajoutei  ,  se 
contentant  d'égaler  la  dépense  à  la  recette  ;  ce  qui 
fut  cause  qu'étant  surchargés  par  les  dépenses  ex- 
traordinaires ,  ils  se  trouvèrent  court  en  fin  d'année 
de  trois  à  quatre  millions  de  livres  ;  et ,  pour  réparer 
cette  faute  de  fonds,  et  prévenir  les  mouvements  q*ii 
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se  préparaient  dans  l'État  pendant  la  minorité  du 
roi ,  ils  furent  forcés  d'entamer  ce  sacré  dépôt  qui 
es  fit  passer  doucement  jusques  en  i6i3. 

ainsi  cet  argent  de  réserve  utilement  consommé, 
et  les  charges  croissant  de  jour  en  jour ,  ils  furent 
contraints  de  porter  partie  de  la  dépense  d'une  année 
sur  la  recette  suivante  ;  tellement  qu'en  i6i5  ils 
eussent  été  bien  empêchés,  si  le  roi  n'eût  été  secouru 
de  deux  moyens  ;  l'un  ,  de  la  révocation  des  con- 
trats pour  le  rachat  de  son  domaine  et  greffes  en 
seize  années  y  et  revente  d'iccux  ;  l'autre  ,  de  la 
création  des  triennaux ,  faite  au  commencement  de 
l'an  1616  ;  ce  qui  soutint  les  affaires  en  ce  temps-là , 
auquel  les  non-valeurs  furent  excessives ,  à  l'occasion 
des  troubles  qui  s'émurent  lors  en  toutes  les  con- 
trées de  la  France.  Depuis,  les  dépenses  augmentant, 
il  n'y  eut  plus  moyen  de  les  supporter  avec  le  revenu 
ordtoaire  de  l'État. 

Lt  tout  ainsi  qu'on  se  sert  ce  toutes  inventions 
potr  affermir  un  vieux  bâtiment  qui  menace  de 
ruine,  de  même  les  directeurs,  voyanr  que  cet  ancien 
royaume  courbait  sou-j  le  faix  des  charges ,  et  n'avait 
aucune  ressource  pour  les  acquitter,  furent  contraints 
de  chercher  tous  les  ans  des  édib ,  règlements  et 
ouations  nouvelles  d'officiers,  afin  d'écouler  le  temps, 
et  soulager  le  mieux  qu'ils  pourraient  leur*  nécessi- 
tés ;  et  avec  toute  leur  industrie  ils  ne  purent  re- 
joi  idre  le  courant ,  si  bien  que ,  pour  sortir  d'une 
année,  ils  fureut  forcés  d'engager  le  retenu  de  la 
prochaine  >  quelquefois  d'un  tn  et  demi  et  de  deux 
années. 

Dès-lors  les  comptables  leur  firent  des  avances  , 
dont  les  remboursements  étaient  si  éloignés  qu'à 
peine  pouvait  on  satisfaire  à  leurs  intérêts  ,  et  niême 
à  la  sûreté  de  leur  prêt ,  qu'en  les  rendant  comme 
maîtres  absolus  du  maniement  de  îeurt  offices. 

Les  fermiers  et  ceux  qui  avaient  traité  avec  le  roi 
firent  de  même ,  lesquels  n'ont  plus  voulu  mettre  à 
prix  aucun  office  ou  portion  du  domaine  que  sui- 
vant le  revenu  qui  en  pouvait  provenir;  ce  qui  a  fait 
que  les  > entes  n'ont  jamais  excédé  le  denier  dix,  et 
s'en  sont  acquis  la  jouissance  dès  le  commencement 
des  années  que  Je»  créations  ont  été  faites ,  nonobs- 
tant que  la  plupart  n'eussent  traité  qu'après  les 
premiers  quartiers  échus  ;  ils  ont  ajouté  les  deux 
sous  pour  livre ,  qu'ils  disaient  être  affectés  à  sup- 
porter les  frais,  ensemble  la  remise  du  sixième 
pour  tes  tirer  hors  de  tous  intérêts  f  et  les  garan- 
tir du  hasard  qu'ils  pouvaient  courir  à  faire  valoir 
le»  choses  par  eux  achetées  ;  lequel  sixième  ,  Avec 
les  deux  sous  pour  livre  et  la  jouissance  ,  font  une 
*Ofrme  égale  au  tiers  du  total* 


Que  si  l'urgente  nécessité  des  affaires  a  vonhl  que 
les  partisans  aient  avancé  le  terme  de  loir  obligation 
pour  avoir  tout  en  argent  comptant,  onleor  a  donné 
des  intérêts  jusques  à  i5  ,  18  et  ao  pour  cent;  les- 
quels ajoutés  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
les  meilleures  affaires  ne  sont  pas  revenues  à  la 
moitié  des  charges  de  l'État ,  étant  réduites  à  ce 
point  qu'elles  n'avaient  autre  recours  pour  les 
soutenir  qu'à  la  bourse  des  partisans  ,  lesquels  eu 
cette  nécessité  s'étaient  tellement  autorités ,  qu'au 
bout  du  temps  on  n'a  su  les  faire  compter  nette- 
ment ;  et  pour  s'en  garantir  se  servaient  des  chan- 
gements qui  arrivaient  dans  le  royaume. 

Il  s'est  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de 
Fépargne  ,  qui  ont  levé  sur  les  receveurs  géoért  ai 
des  sommes  d'argent  avant  le  terme  échu  ,  n'étaient 
point  ceux  auxqueb  ils  devaient  répondre  en  l'année 
de  leur  exercice  ;  et  l'épargne  formant  ses  recettes 
ainsi  confusément  s'est  trouvée  efle-méme  telle- 
ment embarrassée  ,  qu'il  n'y  a  plus  eu  lien  de  voir 
clair  dans  ses  compter 

Les  naturalistes  disent  que  la  sèche  a  cette  indus- 
trie de  troubler  l'eau  pour  tromper  les  yeux  du  pé- 
cheur qui  l'épie  ;  de  même  ces  trésoriers  ont  perverti 
fout  l'ordre  et  obscurci  leur  maniement ,  afin  qu'en 
ne  pût  apprendre  par  l'épargne  le*  recettes  qui  s'é- 
taient faites  dans  les  généralités ,  ni  pareillejnent  ju- 
ger des  dépenses ,  quoique  l'épargne  soit  la  sonne 
d'où  doivent'  sortir  l<*s  mpyeiri  de  le*  faire.  De  si 
vient' que  quand  le  compte  de'* 'épargne  est  demeuré, 
ceux  des  généralités  demeurent  aussi  accrochés  , 
semblables  à  un  peloton  de  fil  mêlé  4  duquel  vous  as 
pouvez  tirer  ud  bout  que  vous  ne  serriez  davantage 
les  autres  ;  et  ce ,  d'autant  que  les  trésoriers  de  t'é- 
pargne ont  pouvoir  de  faire  recette  et  dépense ,  de 
leur  autorité ,  jusqu'à  la  clôture  de  leur  compte ,  qai 
ne  p*ut  être  fini  que  quand  il  leui  plaît. 

Le  moyen  d'éviter  ce  désordre  est  que  le  smàv 
tendant  compte  avec  eux  de  jour*  à  autre,  ou  dk 
moins  toutes  les  semaines  x  et  pourtant  se  trouven 
bien  empêché  a*ec  cette  vigilance  de  pénétrer  dam 
le  fond  «le  leur  maniement.  Je  n'aurai  pat  peu  (Fat» 
faires,  étant  à  présent  en  charge,  de  voir  les  < 
de  dix  trésoriers  de  l'épargne  >  ayant  tous  la  1 
autorité  que  celui  qui  est  en  exercice ,  et 
temps  compter  avec  cent  et  tant  de  receveurs  géné- 
raux ,  plus  de  six  cent  vingt  fermiers  et  autant  de 
.traitants  qui  ont  du  porter  lcui  recette  à  l'é 
pendant  les  cinq  années  dont  ils  n'ont  encore  i 
ment  compté.  Combien  de  comptes  de  diverses  na- 
tures de  deniers  doivent  rendre  les  trésoriers  despar- 
ties casuelles  f  tous  ceux  qui  ont  agi  par  crwnmhnien 
aux  reventes  du  domainp,  qui  enoqt  re^ketteuiaft 


75 


l 


par  les  quittances  de  l'épargne ,  desquelles  ils  n'ont 
point  encore  rapporté  les  ampliations ,  ce  qui  em- 
pêche l'épargne  d'en  faire  sa  recette  assurée  ! 

Or,  s'il  y  a  tant  de  difficulté  à  reconnaître  la  vérité 
ai  la  pins  facile  fonction  des  finances ,  qui  est  la  re- 
cette, comment  pourra-t-on  pénétrer  jusqu'au  fond 
de  la  dépense ,  pour  voir  si  elle  est  vraie  ou  fausse , 
après  qu'elle  a  passé  par  tant  de  mains  différentes  , 
tant  de  divers  sujets ,  et  sous  l'autorité  de  plusieurs 
ordonnateurs  ,  desquels  aucuns  ne  sont  plus  en 
charge  9  et  les  autres  disent  qu'ils  ne  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  qu'au  roi? 

Ainsi,  par  ces  difficultés,  l'on  ne  saurait  apprendre 
le  menu  des  sommes  qui  sont  entrées  pendant  ces 
cinq  années  dans  la  chambre  aux  deniers  ;  et  l'é- 
pargne rapportant  la  quittance  du  trésorier  d'icelle 
chambre  à  sa  décharge ,  il  n'y  a  lieu  de  contester.  Il 
en  est  de  même  de  l'écurie ,  de  l'argenterie  ,  des  me- 
nas ,  de  la  chambre  du  trésorier  de  la  maison  ,  de 
ceux  des  reines  et  de  Monsieur ,  et  généralement  de 
tous  les  comptables  des  maisons. 

Quant  aux  pensions,gratifications  et  entretènements 
donnés  pendant  ces  cinq  années  ,  pour  savoir  à 
quelles  sommes  elles  se  montent ,  il  ne  faut  que  les 
quittances  des  parties  prenantes  pour  en  étreéclairci. 

Pour  la  guerre ,  la  plupart  des  officiers  nous  en 
ont  caché  le  menu  ,  et  n'en  pouvons  avoir  aucune 
lanière  ;  témoin  la  dépense  de  la  marine  faite  en 
1611 ,  qui  monte  à  un  million  d'or  :  le  même  se 
trouvera  des  autres  années  ;  et ,  pour  mieux  couvrir 
leur  jeu,  ils  disent  que  c'est  du  fait  de  l'amiral,  qui 
en  a  usé  ainsi  qull  lui  a  semblé.  Autant  se  peut  dire 
de  l'artillerie  ,  qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  la 
guerre;  et ,  quand  on  demande  aux  officiers  l'em- 
ploi des  deniers  qu'ils  ont  reçus  de  l'épargne ,  ils  re- 
jettent tout  sur  le  grand-maltre. 

De  même  est-il  de  l'ordinaire  de  la  guerre ,  la  dé- 
pense de  laquelle  n'est  connue  que  par  le  connétable 
et  le  secrétaire  d'état  qui  en  a  le  département. 

Quant  à  l'extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai 
h  dépense  ,  il  est  besoin  de  faire  compter  dix  tré- 
soriers qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années  ,  tant 
Heçà  que  delà  les  monts  ;  et  y  a  tel  d'entre  eux  par  les 
nains  duquel  ont  passé  plus  de  douze  millions  de 
livres  en  son  année ,  dont  les  dépenses  se  sont  faites 
ea  divers  endroits  de  ce  royaume  ,  en  Italie ,  en  la 
Yafeelinc  et  ailleurs. 

In  cet  état  extraordinaire  de  la  guerre ,  je  n'y 
nsmpiuidi  point  les  Suisses  ,  parce  qu'ils  sont  payés 
far  les  trésoriers  des  ligues ,  qui  manient  les  deniers 
an*  leur  sont  envoyés ,  et  se  distribuent  suivant  l'état 
fftn  fait  l'ambassadeur. 


Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  l'autorité 
de  |ces  ordonnateurs  ,  quoiqu'ils  aient  formé  tant 
qu'ils  ont  pu  des  nuages  épais  pour  rejeter  aux 
yeux  de  ceux  qui  désirent  voir  jour  à  leurs  affaires  ; 
et  pour  ces  considérations  ,,  le  roi  usant  de  sa  pru- 
dence accoutumée  a  jugé  bon  de  supprimer  la 
charge  de  connétable  et  celle  d'amiral ,  parce  qu'il 
n'eût  été  possible ,  ces  deux  charges  demeurant 
dans  leur  entier ,  de  faire  aucun  règlement  parmi 
les  gens  de  guerre  ,  de  terre  Ou  de  mer  5  étant  véri- 
table qu'on  fait  plus  à  présent  pour  un  million  de 
liv.  qu'on  ne  pourrait  faire  pour  six  million*,  ces 
charges  subsistant  en  leur  première  autorité. 

De  l'abus  de  ces  puissances  sont  arrivés  ces  désor- 
dres qui  ont  tellement  mis  en  arrière  les  affaires  de 
S.  M.,  qu'elles  en  sont  comme  abandonnées,  et  ne 
sait-on  comment  reconnaître  ceux  auxquels  il  est  dû, 
ni  de  qui  on  doit  recevoir  l'argent  pour  les  payer , 
chaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu'il  devait, 
longtemps,  avant  le  terme  échu ,  par  des  avances  ou 
des  prêts,  et  pourtant  personne  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  l'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en 
l'année  1616,  ils  disent  avoir  fourni  à  l'épargne  ce 
qu'ils  doivent  dès  l'année  i6a5  ,  d'autres  en  i6»4  , 
et  s'en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  1627  et  i6a3; 
que  si ,  pour  vérifier  leurs  acquits  ,  l'on  se  veut  ré- 
gler sur  les  états  par  estimation  ,  vous  les  trouverez 
ne  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  millions  ,  et  par 
les  états  au  vrai  ils  se  montent  à  trente ,  voire  à  qua- 
rante millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  en  la 
connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à  des  supérieur* 
et  chefs  de  charges,  desquels  la  naissance  et  autorité 
sont  si  grandes  qu'ils  nous  ferment  la  bouche ,  et 
nous  disent  qu'ils  ne  rendent  compte  à  personne 
qu'au  roi. 

C'est  ce  qui  a  bouleversé  l'ordre  des  finances ,  par 
lequel  on  pouvait  connaître  la  vérité  des  recettes  et 
dépenses.  Aussi  a-ce  été  la  cause  que  ceux  qui  m'ont 
précédé  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes 
dépenses  que  la  grande  quantité  d'armées  a  engen- 
drées ,  et  ont  trouvé  leur  courant  si  déplacé  ,  que  , 
quelque  affection  qu'ils  y  aient  eue  de  remettre  les 
choses  en  leur  ordre  ,  ils  ne  l'ont  pu  ,  bien  qu'ils 
aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et  d'intégrité  au 
devoir  de  leur  charge  ;  mais  les  moyens  de  soutenir, 
ces  excessives  dépenses  leur  manquant  tout-à-fait , 
et  étant  toujours  en  peine  de  chercher  de  nouveaux 
fonds  pour  les  supporter,  il  ne  s'est  point  fait  d'état  du 
roi  où  toutes  les  dépenses  doivent  être  contenues  es 
dernières  années  ;  d'où  est  provenue  la  disette  qu 
l'État  souffre  présentement ,  qui  manque  à  toute? 
occasions  de  moyens  pour  supporter  la  sixictn 
nartic  des  dépenses  du   royaume  ,  lesquelles  son 
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.-***     «a<*K*c    '«aurc  *ru  «oiawroa«  ci  ap- 
^        .1*  .«  <«t»«»*aui«  T^ur  *  rwnwdier  :  de 

«*>  .^~.  >^**  -c  .««««Mit*  cvattv  loos  Tenants 
n.v.«.«:u%  ^.**i  "  ui»nii*r  *  ëià  ce  qu'il  peut 
«  •>.  ^oKCi  v  i  i  tilt  3*vy*o  île  leur  clon- 
>,*^jk^x%i  aau  ,f  («**£  ae  lui  est  possible 
*..«•  un:  hïu*«*  qaTtt  ne  soit  forcé  d'en 
ims  im«v  i  >■>*.  evatraint  de  laisser  plaindre 
,,^m^  w4iN  i  «mi  Jutwrwr»  Ainsi,  n'y  ayant  point 
4*    *fc.<*  .tw»  ".narçac  .  KMiîes  choses  qui  en  dé- 

*  >V*d*  *  XHiKHt»  Je  «ton  dire  la  chambre  des 

>4*|k*x.  x>î  tt\^<  pw»  \ecttablc  qu'elle  s'est  trouvée 

vtt  vV  '.Kiiiv  de  a*  pouvoir  examiner  et  clore  les 

^ttè|Kw  tuu<v  *n*e  wu\  de  l'épargne  n'avaient  point 

X,  U:  pt\x-«rew  çewêralcn  ladite  chambre,  ci-pré- 
*,*** ,  wh**  *«»urera  qu'il  m'est  venu  dire  de  leur 
p*rt  <(uM>  ne  pouvaient  faire  leurs  fonctions ,  que 
««  wtapubk*  qui  y  portent  les  deniers  de  leurs 
vfc*rç**%  ^hi  y  prennent  les  assignations  ,  n'eussent 
fcil  vie  wttme  ;  d'autant  que  les  recettes  de  tant 
%T**im*«  accumulées  formaient  de  si  grandes  con- 
(u*ù*n>  »  H  favorisaient  si  fort  les  divertissements  , 
qu'il  uVuU  possible  de  discerner  les  vraies  receltes 
H  diWiw»  dVec  les  vraisemblables.  J'ajouterai 
il**  cela  donna  stîjet  à  la  chambre  de  députer  deux 
Mttitre*  de  chaque  bureau  pour  m'en  faire  plainte  ; 
H  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt  célèbre 
contre  tous  comptables  à  même  (in  qui  contient  ce 
que  je  dis* 

Voilà  l'état  auquel  est  la  France  à  présent ,  qui  a 
itesoin  de  puissants  remèdes  pour  la  remettre  en  vi- 
gueur ,  les  faibles  ou  palliatifs  lui  étant  inutiles.  C'est 
a>ec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
en  ce  royaume  ;  non  que  je  redoute  que  nos  voisins 
en  puissent  tirer  de  l'avantage ,  parce  qu'ils  sont  en- 
core en  plus  mauvais  état ,  mais  d'autant  que  cette 
grande  nécessité  était  à  compassion  des  bons  Français 
qui  aiment  leur  patrie;  et  pourtant  ces  maux  ne  sont 
si  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse  réparer  et  rendre  à  la 
France  sa  première  splendeur* 

Le  moyen  d'y  parvenir  est  que  tous  les  états  des 
finances  soient  formés  à  l'avenir  sur  le  modèle  de 
l'ail  1608,  et  que  dans  la  recette  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  les  non-valeurs  et 
les  partie»  inopinées  que  nous  supportons  ;  parce  que» 


si  bous  nous  contentons  d'égaler  la  dépense  à  la  re- 
cette, il  est  indubitable  qu'au  lieu  de  guérir  mi 
désordres  nous  les  accroîtrons. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  auquel 
le  bon  ordre  que  nous  désirons  »ux  affaires  a  fiai, 
car  une  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La  reine, 
mère  du  roi ,  la  régente ,  fut  persuadée  de  prier  le 
roi  de  tourner  le  ménage  qui  se  faisait  aux  finance! 
en  libéralité ,  afin  que  les  affections  des  peuples,  daa 
à  leur  roi,  lui  fussent  conservées  entières,  malgré  le* 
pernicieuses  pratiques  qui  se  faisaient  au  contraire. 

Ce  salutaire  conseil  fit  telle  impression  aux  cœurs  de 
leursmajestés, qu'elles  remirent  au  peuple  troUroilnoat 
de  livres,  tant  de  ce  que  portait  auparavant  le  brevet 
de  la  taille ,  que  des  impositions  des  fermes.  Le  sel, 
qu'on  avait  proposé  d'établir  par  édit  dans  les  pro- 
vinces qui  en  «ont  libres,  n'eut  point  lieu  ,  comme  I 
se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  gre- 
niers à  sel  d'Auvergne,  qui  étaient  déjà  vendus  à  un 
nommé  Blancheteau,  lesquels  furent  au  même  iustant 
remboursés  et  supprimés. 

La  douane  de  Valence  fut  ôtée  ,et  la  Provence ,  le 
Languedoc  et  le  Dauphiné soulagés;  on  diminua  pis» 
du  tiers  de  l'imposition  du  convoi  de  Bordeaux,  et  U 
moitié  de  celle  de  Charente,  autant  sur  celles  de  la 
ri\  ière  de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  atn 
grandes  villes ,  lesquelles  depuis  n'en  ont  quasi  riea 
payé  ;  le  prix  du  sel  fut  diminué  de  cinquante  soas 
par  minot  en  la  ferme  des  gabelles  de  France,  êtes 
celui  de  la  ferme  du  Lyonnais  ,  de  cinquante-troâ 
sous;  ce  qui  revenait  lors,  sur  le  pied  des  ventes,! 
plus  de  quinze  cent  mille  livres. 

Toutes  lesquelles  diminutions  affaiblirent  <faa- 
tant  la  recette ,  et  ôtèrent  le  fonds  qui  servait  à 
soutenir  les  dépenses  extraordinaires ,  qui  pea  i 
peu  furent  grandement  accrues. 

Le  roi ,  désirant  que  les  grands  Je  rrmrntisarat 
de  ses  munificences  aussi  bien  que  les  petits ,  triais 
les  pensions  de  tous  les  princes  ,  donnant  à  M •  k 
prince  de  Condé  trois  cent  mille  liv.  de  pension  ;i 
MM.  les  princes  de  Conty  et  comte  de  Soisaoi , 
chacun  deux  cent  mille  livres  ;  aux  autres  prince*, 
chacun  cent  mille  livres.  Les  ducs  ,  pairs  et  officiers 
de  la  couronne  reçurent  leur  part  de  ces  bteniaây, 
et  n'y  eut  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  iihuéTi 
Ces  gratifications  mêmes  s'étendant  jusqu'aux  p*a- 
vinces  les  plus  éloignées  où  les  gentilshommes  S]Éb» 
lifiés  en  étaient  participants 

De  sorte  que  cette  augmentation  de  dépense  caa> 
posait  une  somme  d'environ  4,000,000  de  Irrite  t 
laquelle  jointe  à  la  diminution  laite  au  peaajfeW  il 
manquer  le  fonds  annuel  de  la  recette  de  six  i  ssa» 
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e  livres  -,  et  sans  les  retranchements  que  le 
«ine  firent  sur  eux-mêmes ,  il  eût  fallu  ré- 
t|ae  leurs  majestés  avaient  donné  aux  pro- 
or  leur  soulagement,  et  diminuer  les  libé- 
i  recevaient  les  grands,  les  seigneurs  gen- 

*  du  royaume* 

oins  la  guerre  que  Ton  pensait  lors  éviter 
munificence  ne  laissa  de  troubler  griève- 
at  (l'ambition  des  hommes  ou  leur  avarice 
Insi  voulu);  et  elle  s'alluma  de  telle  sorte 
es  endroits  de  la  France,  et  avec  une  telle 
que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  ;  il  n'y 
de  sacré  qui  ne  fût  méprisé  et  poilu. 
désordre  les  dépenses  qui  n'avaient  excédé 
liions  de  livres  montèrent  jusqu'à  an- 
nulions ;  ce  qu'il  n'a  été  possible  de  soute- 
par  des  voies  extraordinaires  ,  qui  n'ont 
noins  être  justement  blâmées ,  tant  parce 
ont  été  causées  par  la  nécessité ,  que  pour 
puisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  ma- 
iuIu  être  engagé,  et  les  deniers  eu  prove- 
iployés  à  réparer  les  calamités  publiques, 
ne  d'interrompre  le  cuuis  de  ses  bonnes 
it. 

i  d'ailleurs  il  est  venu  à  l'épargne  quelques 
i*argent ,  c'a  été  par  des  créations  d'offices  , 
gages ,  droits  et  fonctions  se  font  à  ses  dé- 
les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices  sont 
joservés,  que  s'il  y  a  pour  un  teston  de  non- 
1  est  porté  sur  la  partie  de  l'épargne  , 
petite  qu'elle  puisse  être. 
le  revenu  du  domaine  est  lire  à  néant,  les 
il  se  montent  tous  les  ans  à  près  de  dix-neuf 
de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  utiles 
puisqu'il  n'en  revient  à  l'épargne  que  six 
,  qui  passent  par  les  mains  de  vingt-deux 
llecteurs,  et  qui  les  portent  a  cent  soixante 

*  des  tailles  ,  qui  les  remettent  à  vingt-un 
rs  généraux ,  pour  les  voiturer  à  l'épargne. 
deniers  des  tailles  sont  tirés  de  l'épargne 
re  distribués  aux  trésoriers  de  Textraordi- 
t  la  guerre  ou  des  maisons,  suivant  qu'ils 
tioés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie 
rai  les  doivent  recevoir  d'eux  ;  car  avant  que 
ers ,  par  les  mains  desquels  passent  ces  de- 
tent  pris  leurs  gages ,  taxations ,  droits ,  ports 
très ,  il  se  trouve  enfin  que  ces  sommes  re- 
I  à  peu  de  chose 

t  aux  gabelles ,  la  ferme  générale  est  de  sept 
quatre  cent  tant  de  mille  livres ,  les  frais 
tiers  rabattus  ,  qui  reviennent  à  deux  mil- 
5  livres  ;  et  des  sept  millions  quatre  cent 
rres    il  y  en  a  six  millioT-s  trois  cent  mille 


livres  d'aliénés  ;  si  bien  que  le  roi  n'en  retire  que 
onze  cent  mille  livres  ,  qui  ont  été  affectées  Tannée 
dernière  et  celle-ci  au  paiement  des  rentes  de  la 
ville ,  dont  Feydeau  était  demeuré  en  arrière* 

Le  roi  a  souffert  une  semblable  perte  aux  rentes 
des  aides ,  et  par  ainsi  il  porte  seul  la  folle  enchère 
des  banqueroutes ,  et  paie  pour  tout  le  monde , 
quelque  nécessité  qu'il  ait  en  ses  affaires. 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions 
de  livres  de  charge  ;  les  deux  tiers  du  revenu  de 
toutes  les  autres  fermes  peuvent  à  peine  suffire  pour 
en  acquitter  les  charges. 

L'on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  majestés 
a  conservé  les  effets  de  leur  première  libéralité,  et 
qu'à  leur  dommage  les  feux  de  leurs  sujets  rebelles 
ont  été  amortis  ,  la  paix  rétablie  dans  le  royaume , 
et  toutes  choses  remises  dans  leur  ordre. 

Sa  majesté  ne  s'est  pas  contentée  de  dissiper  les 
factions  nouvelles  aux  dépens  du  revenu  de  sa  cou- 
ronne ,  mais  a  exposé  sa  personne  aux  hasards  de 
la  guerre,  jusqu'aux  coups  de  main  ,  aux  injures 
de  l'air  et  maladies  contagieuses ,  dont  Dieu  seul  l'a 
garanti  ;  et  après  tant  de  maux  soufferts ,  ses  sujets 
vivent  sous  son  obéissance  en  douceur ,  accommodés 
de  toutes  choses ,  lui  étant  plein  de  nécessités*  Ce 
sont  les  marques  de  sa  bienveillance ,  qui  n'a  autre 
but  que  de  soulager  son  peuple ,  bien  faire  sa  no- 
blesse ,  augmenter  les  droits  et  gages  des  compagnies 
souveraines  ,  et  de  continuer  ses  libéralités  aux 
princes  de  son  sang ,  et  à  ceux  qui  sont  près  de  sa 
personne. 

L'on  peut  voir  par  là  que  les  biens  que  le  roi  a 
faits  à  tous  sont  causes  des  incommodités  qu'il 
souffre  ;  ce  qui  ne  serait ,  s'il  ne  le  voulait ,  puisque 
c'est  par  son  autorité  que  nous  jouissons  du  repos  , 
que  nous  goûtons  la  vie ,  et  que  sa  majesté  ,  pouvant 
se  donner  un  pareil  contentement,  ne  se  plaît  qu'à 
vivre  en  continuel  souci  pour  notre  conservation. 

En  ce  chaos  d'affaires  il  désire  avoir  vos  avis  , 
pour  apprendre  par  quelles  façons  il  s'en  pourra 
démêler  et  se  tirer  hors  delà  nécessité  présente,  usant 
en  cela  d'un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  de  sa 
personne  sacrée  et  de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'opi- 
ner en  ses  secrètes  résolutions.  L'avis  qu'il  vous  de- 
mande n'est  que  votre  consentement  en  des  choses 
qui  dépendent  nuement  de  sa  majesté. 

Il  demande  d'être  secouru  ,  non  pour  s'en  préva- 
loir ,  mais  parce  que  la  sûreté  publique  le  requiert  ; 
sa  bonté  ne  voulant  se  servir  d'au«uns  remèdes  qu'on 
lui  propose ,  si  cette  assembUe  ,  pleine  des  plus  sages 
et  prudents  hommes  du  royaume,  n'en  convient  avec 
lui  ;  étant  si  éloigné  de  faire  chose  qni  puisse  fouto 


ion  peuple ,  qu'il  l'a  déchargé  de  six  cent  mille  livres 
par  le  brevet  de  la  taille  de  cotte  année  ,  qu'il  pou- 
vait augmenter  autant  qu'il  eut  plu  à  sa  souveraine 
autorité. 

Il  est  vrai  que  cette  gratification  a  déplu  à  quelques 
personnes  mal  intentionnées  ,  lesquelles ,  pour  ne 
paraître  en  public  auteurs  de  calomnies ,  vont  disant 
à  l'oreille  les  uns  aux  autres  qu'on  a  chargé  le  peuple 
d'ailleurs  ,  et  par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grâce 
du  bienfait  de  sa  majesté.  Si  leur  volonté  était  bonne, 
ifs  pourraient  parler  hautement ,  et  dire  leur  pensée 
en  cette  célèbre  compagnie  ,  afin  d'avoir  des  preuves 
hors  de  toute  exception  ,  pour  faire  châtier  sévère- 
ment les  auteurs  de  cette  mauvaise  action  comme  ils 
le  méritent  ;  cela  étant  du  tout  contraire  aux  volontés 
du  roi  qui  peut  et  ne  veut  pas  que  l'on  augmente 
charges  quelconques  sur  son  peuple ,  nonobstant  que 
ses  finances  soient  éloignées  du  courant ,  et  que 
trente  millions  de  livres  ne  l'y  puissent  remettre  ;  et 
afin  de  vous  le  faire  reconnaître  ,  je  vous  dirai  en 
peu  de  mots  qu'il  plut  au  roi  me  mettre  en  charge 
au  commencement  de  juin  ;  n'ayant  trouvé  dans 
l'épargne  aucun  fonds  pour  soutenir  la  dépense  du 
mois  ,  je  suis  obligé  d'ajouter  à  la  demi-année  que 
j'ai  exercée. 

M'étant  enquis  quelle  recette  et  dépense  étaient  à 
faire  durant  le  reste  de  l'année ,  j'appris  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  recevoir  ,  et  que  même  la  recette  de 
l'année  1627  était  bien  avant  entamée ,  et  que  le 
quartier  de  janvier  était  entièrement  mangé ,  et  qu'on 
avait  commencé  de  lever  sur  celui  d'avril  ;  que  les 
fermiers  généraux  des  aides  avaient  prêté  un  million 
de  livres,  et  les  sous-fermiers  cinq  cent  mille  livres  , 
pour  s'en  rembourser  aux  quatre  quartiers  de  l'an* 
née  et  sur  les  deux  premiers  de  la  suivante  ;  que  les 
cinq  grosses  fermes  étaient  affectées  à  Chariot  pour 
son  remboursement  des  grandes  avances  qu'il  avait 
faîtes.  De  même  est-il  de  la  ferme  des  gabelles  de 
Languedoc  à  C oui  anges  ,  la  ferme  générale  des  ga- 
belles à  Briois ,  à  cause  d'un  million  qu'il  avait 
avancé  pour  le  paiement  des  rentes  dont  Fcvdeau 
était  demeuré  redevable. 

Ainsi  je  trouvai  toute  la  recette  faite  et  la  dépense 
à  faire ,  car  toutes  les  garnisons  pressaient  d'être 
payées  de  leurs  soldes  des  années  i6a5  et  1616.  Les 
armées  de  la  campagne  demandaient  leurs  montres 
de  novembre  et  de  décembre  i6a5  et  celles  de  l'an- 
née 1616  ;  jusqu'alors  les  paies  des  deux  années  dues 
au*  garnisons  se  montaient  à  cinq  millions  de  livres, 
suivant  l'état ,  à  raison  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an.  Que  s'il  s'en  est  trouvé  qui  aient 
touché  quelque  chose ,  il  y  en  avait  aussi  d'autres 
qui  demandaient  trente  mois  de  solde. 


Pour  les  armées  de  la  campagne  ,  il  se  trouve  que 
le  roi  payait,  tant  en  Italie  cl  en  Valteline  qu'en  France, 
91  mille  hommes  de  pied  et  6,000  chevaux  ,  dout  la 
solde  revenait  par  mois  à  plus  de  deux  millions  de 
livres  ;  et  pour  huit  mois  il  fallait  plus  de  seixe 
millions  de  livres,  à  quoi  ajoutant  les  cinq  millioee 
des  garnisons,  le  tout  revenait  à  près  de  vingt-deux 
millions  de  livres  ,  comme  il  se  peut  justifier  par  les 
états  du  roi  et  par  les  certificats  que  j'en  ai  tirés  des 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  pour 
mettre  l'épargne  en  quelque  ordre  de  comptes. 

Les  gratifications  que  le  roi  fait ,  réduites  sur  le 
pied  de  quatorze  cent  tant  de  mille  livres ,  étaient 
toutes  à  payer  durant  les  deux  années,  qui  font  envi- 
ron trois  millions  de  livres.  Tous  les  appointements 
des  officiers  de  la  couronne  ,  ceux  de  MM.  du  con- 
seil ,  des  domestiques  de  la  maison  du  roi  et  des 
compagnies  souveraines ,  avec  les  pensions  étran- 
gères, étaient  à  payer  ,  qui  se  montent  à  plus  de 
deux  millions  de  livres. 

Encore  est-il  dû  1,100  mille  livres  de  reste  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Angleterre  ;  600  mille  livres  i 
MM.  les  états  des  Provinces-Unies  ,  que  le  roi  leur 
a  promises,  et  autres  dettes. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  j'ai  fait  payer  1,400 
mille  livres  de  gratifications  en  assignations  ,  1,100 
tant  de  mille  liv.  pour  trois  mois  -donnés  aux  garni- 
sons ;  i5o  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  gar- 
nisons ;  i5o  mille  livres  dont  j'ai  assigné  le  roi  de 
Danemarck  ;  5oo  mille  livres  pour  les  Mezades  de 
M.  de  Savoie  que  j'ai  fait  assigner  .Plus  il  a  été  envoyé 
delà  les  monts,  en  argent  comptant ,  deux  millions  de 
livres;  savoir ,  908  mille  livres  qu'emporta  Menue , 
aoo  mille  livres  qui  ont  été  envoyées  à  M*  de  Chft» 
teauneuf,  3 00  mille  livres  que  j'ai  fait  toucher  à  M*  le 
marquis  de  Cœuvre  au  commencement  d'octobre, 
et  600  mille  livres  en  novembre. 


Et  pour  soulager  le  peuple  des  armées  qui  1 
naient  d'Italie  ,  qui  l'eussent  entièrement  ruinée ,  s 
été  donné  pour  les  licencier  ,  ensemble  l'armée  de 
Champagne  et  celle  de  Picardie  ,  deux  raillions  3oo 
et  tant  de  mille  livres  en  argent  comptant,  sans  y 
comprendre  3,3oo  Suisses  qui  étaient  en  Picardie  et 
n'avaient  fait  que  deux  montres. 

Ce  qui  reste  des  armées  de  Champagne  et  de  Pi- 
cardie ,  avec  les  anciens  régiments  qui  sont  en  gara? 
son  à  Montpellier  ,  au  Fort-Louis  ,  au  Pouzin  ,  en 
Bretagne  ,  en  Normandie  ,  revenant  par  mois ,  com- 
pris la  cavalerie  entretenue  ,  à  près  d'un  million  de 
livres  ,  ont  déjà  reçu  une  montre  en  novembre  et 
une  autre  qu'on  leur  paie  à  présent.  N 


i 


79 


Il  •  Win  fournir  à  M.  le  connétable  pour  le  Pou- 
lin  3oo,ooo  livres,  autant  à  la  garnison  de  Montpel- 
lier,  qui  n'est  encore  contente  ;  3io  mille  livres  à 
cens  de  la  religion  prétendue  réformée  ;  près  de  5oo 
mille  liv.  à  M.  Tboiras  ;  environ  aoo  mille  Hv.  pour 
les  vaisseaux  de  Hollande  ,  et  pareille  somme  qui 
était  due  à  ceux  qui  ont  servi  à  Pile  de  Ré  et  à  Blavel  ; 
xoo  mille  liv.  à  M.  de  Retz  pour  l'acquisition  de 
Belle-Isle;  et  avec  tout  cela  il  a  fallu  soutenir  les 
dépenses  des  maisons  qui  se  paient  en  argent  comp- 
tant tous  les  mois,  étant  pour  la  nourriture  du  roi 
des  reines  et  de  Monsieur. 

L'on  donne  en  outre  tous  les  mois  %  tant  pour  le 
eunptant  es  mains  du  roi  qu'aux  officiers  de  la 
cambre  aux  deniers  ,  argenterie,  trésorier  de  la 
maison  du  roi  ,•  menus ,  écurie ,  offrandes ,  vénerie , 
faeonnerie,  archers  de  la  porte  et  du  grand-prévôt, 
Ont-Suisses ,  quatre  cents  archers  des  gardes  ,  aoo 
pns-d'annes ,  aoo  chevau-légers ,  75  mousquetons, 
régiments  de  4,000  hommes  français  et  de  a, aoo 
Suisses  ,  appointements  de  leurs  colonels  ;  le  tout 
montant  à  plus  de  700,000  liv., qui  font  pour  sept  mois 
plus  de  cinq  millions  de  livres ,  y  compris  les  meuus, 
dons,  voyages  et  parties  inopinées. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  dépenses  qui  ont 
été  faites  depuis,  qui  montent  à  de  grandes  sommes, 
comme  l'apanage  de  Monsieur  ,  les  récompenses 
données  à  MM.  l'amiral  et  de  Sourdeac  et  autres  ;  en- 
semble l'argent  comptant  envoyé  aux  étrangers  , 
cent  mille  livres  de  pension  à  madame  la 
ï  de  Piémont ,  et  le  tout  par  très  exprès  corn- 
:  du  roi* 

» 
Toute  laquelle  dépense  en  argent  comptant  a  été 
faite  par  emprunt,  dont  les  intérêts  montent  à  plus 
(Ton  million  de  livres,  qui  ont  consommé  tout  ce  qui 
restait  de  la  recelte  de  cette  année  1627,  avec  les 
inoyeLs  itraordinaires  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
auai/es  du  voi  ;  de  sorte  que ,  pour  rejoindre  le  cou- 
rant, il  est  nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et 
couler  le  reste  de  l'année. 

rajouterai,  Messieurs,  que  la  dépense  que  M.  de 
la  Vieille  avait  réglée  en  i6a3,  et  qui  a  fait  tant  de 
brait,  n'a  pas  laissé  de  monter  à  35  millions  5 00 
nulle  livres,  comme  il  se  peut  voir  par  l'état  qu'en  a 
présenté  le  trésorier  cte  l'épargne ,  Beaumarchais  ;  la- 
qaelle  somme  ajoutée  aux  dépenses  qui  sont  encore 
does,  il  faudrait  des  sommes  qu'il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par  là  vous  pourrez  juger  ce  qui  sera  le  plus  ex- 
pédient pour  nous  tirer  des  nécessités  où  nous 
sommes  ;  sur  quoi  j'en  a       librement  mes  sentiments 


lorsque  nous  entrerons  dans  le  menu ,  me  contentant 
de  tous  avoir  donné,  autant  que  j'ai  pu  la  connais- 
sance  de  l'état  présent  des  affaires. 

Sur  la  proposition  que  le  comte  de  Carmaîn  fit 
ensuite  aux  notables  de  représenter  au  roi  les  misères 
où  la  pauvre  noblesse  se  trouvait  maintenant ,  comme 
elle  était  déchue  de  ses  anciens  privilèges,  et  quels 
étaient  les  désordres  qui  se  glissaient  tous  les  jours 
dans  ce  corps,  qui  faisait  la  meilleure  partie  de  l'État, 
et  prier  très  humblement  sa  majesté  d'en  avoir  pitié 
et  d'y  apporter  quelque  bon  remède ,  il  fut  résolu 
entre  eux  qu'il  serait  dressé  une  requête  et  des  ar- 
ticles pour  les  présenter  au  roi;  et,  pour  ce  faire, 
ils  prièrent  ledit  sieur  comte  de  Carmain  d'y  mettre 
la  main. 

Ladite  requête  et  articles  signés  furent  présentés 
au  roi,  le  10  février,  par  le  maréchal  de  la  Force, 
qui  fit  la  harangue,  assisté  du  maréchal  de  Bassom- 
pierre,  et  de  toute  la  noblesse  de  l'assemblée,  en  la- 
quelle il  présenta  l'état  déplorable  de  la  noblesse, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Requête  et  articles  présentes   au  roi  par  la  /10- 

blesse  de  rassemblée  des  notables ,  le 

10  février  1627. 

Sire ,  puisqu'il  a  plu  à  votre  majesté  nous  com- 
mander de  nous  trouver  en  l'assemblée  des  notables, 
et  qu'elle  nous  a  permis  de  donner  nos  libres  avis 
sur  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  de  votre 
part ,  même  d'y  en  ajouter  de  nouvelles ,  pourvu 
qu'elles  fussent  convenables  et  utiles  au  bien  de  soi, 
État;  nous  estimerions  grandement  manquer  à  notre 
devoir  ,  si ,  après  avoir  rendu  très  humbles  grâces  a 
votre  majesté  du  choix  qu'elle  a  daigné  faire  de  nos 
personnes  ,  nous  ne  faisions  quelques  ouvertures 
pour  le  rétablissement  de  la  noblesse ,  comme  l'ap- 
pui le  plus  assuré  de  la  grandeur  de  votre  État , 
l'outil  plus  propre  à  l'accroissement  d'icelui  et  à  l'af- 
fermissement de  votre  couronne  ;  et  quoique  nous 
n'ayons  point  de  charges  du  reste  de  la  noblesse  de 
France ,  si  est-ce  que  nous  croyons  en  être  bien 
avoués,  quand  elle  saura  que  nous  aurons  suppli' 
très  humblement  votre  majesté  d'avoir  pitié  de  la  mi- 
sérable condition  où  elle  se  voit  maintenant  réduite, 
et  qui  sans  doute  augmenterait  de  jour  en  jour  s'il 
n'y  était  promptement  remédié  par  les  grâces,  ordres 
et  règlements  qu'ils  doivent  attendre  de  la  seule 
bonté  et  magnanimité  de  votre  majesté. 

Nous  laisserons ,  Sire ,  aux  historiens  à  déduire 
Tes  diverses  sources  de  la  noblesse  de  ce  royaume , 
l'ancienneté  de  la  vraie  ,  et  qui  procède  du  sang,  \& 
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dignités  et  les  privilèges  dont  elle  jouissait  ancienne- 
ment ,  les  services  qu'elle  a  rendus  aux  rois  vos  pré- 
décesseurs. Et  si  le  feu  roi  voire  père  ,  d'immortelle 
mémoire  ,  se  pouvait  faire  entendre  du  lieu  bienheu- 
reux où  il  est ,  il  vous  dirait ,  Sire  ,  qu'après  l'assis- 
tance de  Dieu  et  de  son  épée ,  la  conservation  de 
cette  couronne  est  due  à  la  noblesse  de  France , 
ayant  fait  preuve  de  sa  fidélité  et  de  sa  valeur  secou- 
rable,  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s'étaient 
laissé  emporter  à  la  révolte  ;  et  comme  nous  faisons 
profession  de  mieux  faire  que  de  bien  dire ,  aussi 
n'emprunterons-nous  point  des  orateurs  les  artifices 
et  les  figures  pour  émouvoir  la  compassion  de  votre 
majesté  sur  la  décadence  et  la  misère  de  votre  no- 
blesse ;  mais  seulement  nous  la  supplierons  très  hum- 
blement de  croire  qu'elle  est  au  plus  pitoyable  état 
qu'elle  fût  jamais  ,  et  qu'il  nous  serait  mal  aisé  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable  , 
l'oisiveté  qui  la  rend  vicieuse  ,  et  l'oppression  qui  Ta 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  attribuons  la 
cause  à  la  mauvaise  institution  plutôt  qu'à  leur  in- 
clination naturelle  ,  au  mélange  des  races  nobles 
avec  les  roturières ,  aux  insolences  et  trop  effrénées 
ambitions  d'aucuns  de  leur  ordre  du  siècle  passé  , 
qui ,  ayant  diminué  la  bienveillance  et  accru  la  dé- 
fiance des  rois  en  leur  endroit ,  les  aurait  portés  à 
croire  qu'il  fallait  en  abaisser  la  puissance  par  l'éléva- 
tion du  tiers-élat ,  et  par  l'exclusion  des  charges  et 
dignités  dont  ils  avaient  peut-être  abusé. 

Depuis  ce  temps  -là  ,  Sire ,  étant  déchus  ,  nous 
avons  été  privés  de  l'administration  de  la  justice,  des 
finances  et  de  vos  conseils ,  au  dernier  desquels  il 
semble  toutefois  que  voire  majesté  a  dessein  de  nous 
rétablir ,  ainsi  qu'elle  a  voulu  nous  le  faire  connaître 
par  un  des  articles  qui  a  été  lu  en  notre  assemblée  , 
dont  nous  rendons  encore  très  humbles  grâces  à  votre 
majesté. 

Art.  1er.  Votre  majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée de  souffrir  à  l'avenir  que  les  gouvernements  , 
charges  nobles  de  votre  oraison  et  les  militaires  ,  ne 
soient  vénales,  ni  rendues  héréditaires  par  survi- 
vance ,  ni  tenues  par  autres  que  par  les  nobles. 

][.  Et  comme  les  nobles  tiennent  un  rang  hono- 
rable eu  l'État ,  étant  doués  des  qualités  nécessaires, 
ib  semblent  mériter  la  préférence  aux  charges  les 
plus  relevées  en  l'église  et  en  la  justice.  Afin  de  les 
convier  à  s'en  rendre  capables ,  il  plaira  à  votre  ma- 
jesté les  préférer  à  tous  bénéfices  ,  et  ordonner  que 
le  tiers  de  tous  les  canon icats  et  prébendes ,  tant  aux 
églises  cathédrales  que  collégiales  du  royaume ,  sera 
affecté  aux  personnes  de  noble  extraction  ,  etc. 

IQ.  Et  pour  à  l'égard  des  monastères  des  religieu- 
ses, il  plaira  à  votre  majesté  ne  pourvoir  aux  abbayes, 


prieurés  et  places  des  religieuses  ,  que  des  filles  de 
noble  extraction ,  pour  les  monastères  de  fondation 
royale ,  et  sans  argent. 

IV.  Que  la  quatrième  partie  de  tous  les  régimeots 
'  et  compagnies  de  cavalerie ,  entretenus  en  temps  de 

paix ,  sera  remplie  de  gentilshommes ,  ou  rétablir  les 
compagnies  de  gendarmes ,  selon  les  anciennes  or* 
donnanecs. 

V.  Et  d'autant  que  votre  royaume,  Sire  ,  est  au- 
jourd'hui rempli  d'un  nombre  infini  de  collèges, 
lesquels,  au  dommage  de  l'État ,  soustraient  au  pu- 
blic une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  arts , 
le  commerce ,  le  labourage  et  la  guerre,  tournent  à 
charge  au  public,  et  qui,  pour  avoir  passé  leur  jeu» 
nesse  dans  l'oisiveté  des  lettres  ,  deviennent  pour  la 
plupart  incapables  de  servir  ;  votre  majesté  est 
suppliée  de  retrancher  le  nombre  excessif  desdin 
collèges ,  et  au  lieu  d'iceux  avoir  agréable  d'ordon- 
ner et  faire  établir  en  chaque  archevêché  ou  province 
des  collèges  militaires  pour  l'institution  de  la  jeune 
noblesse. 

VI.  II  plaira  aussi  à  votre  majesté  établir  quelque 
nombre  de  gentilshommes  des  plus  savants  et  mieux 
nourris  dans  les  affaires ,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérât! ve  dans  vos  parlements,  rang  et  séance, 
selon  qu'il  plaira  à  votre  majesté  l'ordonner* 

VII.  Que  le  tiers  de  vos  conseils  de  finance,  de  di- 
rection et  des  parties ,  sera  composé  de  noblesse. 

VIII.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  instituer  un 
ordre  nouveau  pour  la  pauvre  noblesse ,  sous  le  no* 
et  titre  de  Saint-Louis,  qui  consiste  en  chevaleries 
et  commanderies,  dont  la  plus  basse  soit  de  5oo  Itv. 
et  la  plus  haute  de  6,000  liv.,  à  prendre  sur  les  bé- 
néfices vacants ,  à  proportion  du  revenu,  par  forme 
de  pensions  viagères,  avec  les  brefs  de  sa  sainteté  re 
quis  etnécessaires,comme  il  s'est  pratiqué  aille«rs,eté. 

:  IX.  Que  les  chevaux  et  armes  des  gentilshommes 
-  et  capitaines  des  régiments  entretenus  ne  pourront 
|  cire  saisis ,  si  ce  n'est  par  les  marchands  mômes  ou 
autres  qui  leur  en  auraient  fait  la  vente. 

X.  Et  pareillement  que  l'ordonnance  des  quatre 
mois,  qui  se  trouve  universellement  trop  rigoureme, 
n'aura  point  lieu  contre  les  nobles  d'extraction  et 
capitaines  entretenus. 

XI.  Qu'en  cas  de  crime,  les  exécutions  des  con- 
damnations à  mort ,  ordonnées  contre  les  gentils- 
hommes de  nom  et  armes,  seront  sursises  pendant 
quinze  jours  ,  pour  éviter  les  précipitations  proçê* 
dantes  des  haines  et  passions  d'aucun  juge  à  rendror' 
des  criminels ,  au  préjudice  de  votre  majesté ,  biei 
et  honneur  de  la  noblesse  ,  hormis  les  crimes  ex 
ceptés. 
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}  conformément  aux  anciennes  ordon- 
m  roturier  ne  pourra  acquérir  fief  ou 
,  sur  peine  de  nullité  des  contrats,  sans 
le  ta  majesté. 

»  les  gentilshommes  pourront  avoir  part 
commerce  sans  décheoir  de  leurs  pri- 

afin  de  convier  un  chacun  d'embrasser 
courage  la  condition  de  soldat,  suivre 
,  et  îcelles  généreusement  servir  l'État , 
é  est  suppliée  de  faire  bien  et  paisiblement 
les  gentilshommes,  capitaines  et  soldats 
•  maladreries,  hôpitaux,  oblats  et  autres 
qui  leur  ont  été  faites  ,  et  suivant  la 
ion  du  feu  roi  votre  père. 

i  du  roi,  pour  le  rétablissement  de 
rdres  de  son  royaume,  et  soulagement 
te ,  publiée  en  parlement  le  premier 
i627. 

ir  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 

Le  soin  que  nous  avons  de  notre  Etat, 
T  en  icelui  les  désordres  que  les  longues' 
stines  et  étrangères  y  ont  apportés  ; 
Qtre  les  desseins  et  entreprises  de  tous 
loueraient  plonger  de  nouveau  notre 
les  misères  desquelles  à  peine  commence- 
r  ;  soulager  nos  sujets  ,  et  les  faire  jouir 
tolide  et  assurée,  nous  a  fait  convoquer, 
mue  ville  de  Paris,  une  assemblée  de 
stables  personnages,  tant  de  l'église  que 
ise ,  et  de  nos  cours  souveraines,  pour 
r  avis  sur  les  principaux  points  que  nous 

fait  proposer  pour  parvenir  aux  effets 
âne  intention.  A  quoi  ladite  assemblée 
illé  par  plusieurs  et  diverses  séances,  il  a 

icelle  des  résolutions  telles ,  que  nous 

de  reconnaître  la  bonne  et  sincère  af- 
Is  ont  eue  tous  de  correspondre  au  désir 
que  nous  avons  de  la  grandeur  de  cet  ! 
té  de  notre  couronne ,  rétablissement  de 
dres  en  leur  lustre  ancien ,  et  du  soula- 
nrichissement  de  notre  peuple.  Ce  que 
s  état  de  témoigner  plus  expressément  par 
ious  ferons  et  enverrons  en  toutes  nos 
raines  ,  sur  les  avis  de  ladite  assemblée  , 
ints  de  la  justice  et  police  de  ce  royaume, 
ordres  ,  dont  nous  avons  voulu  donner 
tentes  l'assurance  à  toute  ladite  assemblée 
tture  d'icelle.  Mais  d'autant  qu'en  atten-  ; 
►lus  particulière  déclaration  et  expression 
trod. 


des  choses  que  nous  entendons  ordonner  et  établir 
pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  faire  connaître 
à  tous  nos  sujets  le  bien  que  nous  leur  procurons,  et 
auquel  nous  entendons  acheminei  et  conduire  le 
gouvernement  de  cet  État ,  afin  que  chacun  sache 
quel  mal  causeront  ceux  qui  entreprendront  d'en 
troubler  le  repos,  et  que  Ton  tienne  et  traite  comme 
ennemis  communs ,  dignes  de  la  haine  et  indignation 
publique,  tous  ceux  qui  prétendront  priver  nos  su- 
jets de  si  grands  biens.  Savoir  faisons  que,  de  l'avis  de 
notre  très  honorée  dame  et  mère ,. notre  très  cher  et 
très  aimé  frère  ,  le  duc  d'Orléans,  les  princes  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  ,  et  principaux  seigneurs  de 
notre  conseil ,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  et,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  disons  et  déclarons , 
que  notre  intention ,  et  le  but  principal  auquel  nous 
entendons  ,  et  à  quoi  nous  désirons  et  essaierons  par 
tous  moyens  de  parvenir,  est  d'obtenir  de  la  grâce  et 
miséricorde  divine  que  sa  gloire  soit  plus  que  jamais 
éclatante  en  toutes  les  parties  de  ce  royaume  ;  réunir 
tous  nos  sujets,  en  l'unité  de  l'église  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  par  toutes  tes  bonnes  voies  de 
douceur,  d'amour,  de  patience  et  bons  exemples;  ré- 
tablir la  splendeur  et  dignité  de  l'église  par  l'exacte 
observation  des  constitutions  ecelésiastiqueSjgénérales 
et  particulières,  et  de  nos  ordonnances  qui  les  con- 
cernent* 

Maintenir  nos  suje's  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée en  toute  la  liberté  que  nous  leur  avons  ac- 
cordée ,  les  faisant  jouir  tranquillement  de  leurs 
biens  et  offices  ,  et  du  bénéfice  des  édits  et  grâces 
qu'ils  ont  obtenus  de  nous  ,  attendant  qu'il  plaise 
à  Dieu  illuminer  leurs  cœurs  ,  et  les  ramener  au  gi- 
ron de  son  église  ,  afin  que  nul  d'eux  prête  l'oreille 
aux  persuasions,  de  ceux  qui,  cherchant  leur  propre 
bien  dans  la  ruine  publique  ,  les  vont  séduisant  et 
pervertissant  pour  les  précipiter  dans  les  rébellions 
et  perduellions  infâmes. 

Remettre  les  bonnes  mœurs  en  toutes  les  parties  de 
l'État ,  et  le  bon  ordre  en  toutes  les  fonctions  pu* 
bliques* 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  pri 
viléges  ,  pour  entrer  aux  bénéfices  ,  charges  et 
offices  ,  tant  de  notre  maison  que  de  la  guerre  et 
autres,  selon  qu'ils  s'en  rendront  capables  !  faire  ins- 
tituer gratuitement  es  exercices  propres  è  leurs  con- 
ditions les  enfants  des  pauvres  gentilshommes  ,  et 
employer  ceux  de  cet  ordre  ,  tant  sur  la  mer  que 
sur  la  terre,  es  compagnies  de  cheval  et  de  pied,  avec 
bons  appointements  ,  si  bien  payés  et  réglés  ,  que 
la  condition  en  sera  désirée  de  tous ,  et  que  chacun 
connaîtra  que  l'exécution  de  ce  dessein  est  la  terreur 
des  ennemis  ,  le  secours  des  pauvres  gentilshommes  , 
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ie  bien  et  le  soulagement  da  peuple,  et  le  plus  ho. 
norable  emploi  que  nous  puissions  donner  à  la  va- 
leur et  courage  de  cet  ordre* 

Faire  fleurir  la  justice  en  tous  ses  degrés  ,  et 
nos  ordonnances  en  leur  première  vigueur  :  déli- 
vrer nos  sujets  des  vexations  qu'ils  reçoivent  par  les 
dérèglements  de  cette  fonction. 

Rétablir  le  commerce  et  la  marchandise  ;  renou- 
veler et  amplifier  ses  privilèges,  et  faire  en  sorte  que 
la  condition  du  trafic  soit  tenue  en  l'honneur  qu'il 
appartient ,  et  rendue  considérable  entre  nos  su- 
jets ,  afin  que  chacun  y  demeure  volontiers ,  sans 
porter  envie  aux  autres  conditions. 

Et,  pour  le  dernier  point ,  diminuer  les  charges 
qui  sont  sur  notre  pauvre  peuple,  par  tousles  moyens 
que  nous  en  pourrons  avoir  :  ce  que  nous  avons 
bien  voulu  déclarer  plus  particulièrement  par  ces 
présentes,  par  lesquelles  nous  nous  obligeons,  en  foi 
et  parole  de  roi ,  de  le  soulager  et  décharger  de  trois 
millions  de  livres  es  cinq  années  prochaines,  compris 
les  six  cent  mille  livres  dont  nous  l'avons  soulagé 
en  Tannée  présente.  De  sorte  qu'en  Tannée  mil  six 
cent  trente-deux  nos  sujets  se  trouveront  déchargés 
de  ladite  somme  de  trois  millions  de  livres ,  de  ce 
qu'ils  ont  porté  en  Tannée  dernière  mil  six  cent  vingt- 
six.  Ce  que  nous  ferions  en  une  seule  fois  dès  à 
présent ,  si  nous  pouvions  en  un  instant  augmenter 
d'autre  part  notre  revenu ,  comme  nous  entendons 
faire  dans  ce  tempe  par  le  rachat  de  nos  domaines  et 
droits  aliénés  sur  nos  tailles  et  gabelles. 

Ce  que  nous  déclarons  à  tout  notre  royaume,  pour 
rendre  nos  intentions  connues  à  tous  et  que  nos 
sujets  sachent  le  soin  que  nous  prenons  de  leur  re- 
pos, enrichissement  et  prospérité.  Voulant  croire 
qu'ils  essayeront  tous  en  général  et  particulier  de  se 
rendre  dignes  de  si  grands*  biens,  et  de  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir  à  Tentretètement  delà  paix,  et  la 
libre  jouissance  des  grâces  et  faveurs  que  la  divine 
bonté  nous  inspire  de  leur  procurer. , 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlements,  chambres  des 
comptes  et  cours  des  aides,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer ,  et  icelles  publier 
et  registrer  par  tous  les  sièges  de  leurs  ressorts  à  ce 
accoutumés  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scei  à  cesdites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris  le  seizième  jour  de  février  16*7  , 
et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé  Lou»;  et  sur  le  repli,  par  le  roi,  de  La- 
mente; et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Des  vains  efforts  faits  sous  les  règnes  ie 
Louis  XI F  et  de  Louis  X V  pour  obtenir  U 
convocation  des  États-Généraux* 


RÈGNE    DE  LOUIS  XIV. 

Le  ministère  conduit  par  Richelieu  perdit  de  vs», 
non  seulement  la  constitution  de  la  monarchie  qui 
consiste  dans  ses  États-Généraux  ,  mais  encore  Ri- 
chelieu, qui  ne  voulait  en  France  qu'un  seul  pouvoir 
parvint  à  dépouiller  plusieurs  provinces  de  leurs 
états  particuliers ,  pour  substituer  le  gouvernent* 
arbitraire  du  monarque. 

Mazarin ,  cet  adroit  étranger ,  qui  redoutait  aussi 
tous  les  corps  de  l'État ,  éluda  avec  adresse  par  ses 
conseils  l'assemblée  nationale.  Trois  cents  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  s'assemblèrent  malgré  la  ré- 
gente ,  soutenus  du  duc  d'Orléans,  demandant  à 
grands  cris  la  convocation  des  Étati -Généraux:  cette 
princesse  tergiversa  longtemps  avant  de  s*  rendra 
aux  vœux  de  tant  4e  mécontents  ;  mais  elle  fut  en» 
fin  obligée  de  les  convoquer. 

Le  gouvernement  manda  pour  cet  objet  des  lettres 
de  convocation  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  en 
royaume ,  pour  qu'on  s'assemblât  à  Tours  :  fl  fat 
tenu  dans  l'Anjou,  dans  le  pays  chartra'n,  et  silfteufs 
des  assemblées  provinciales  pour  députer  aux  Élats- 
Généraux  ;  mais  tous  ces  mouvements ,  toutes  cas 
lettres  de  convocation  furent  bien  inutiles,  car,  lors- 
que la  noblesse,,  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  ras- 
semblée ,  se  fut  séparée  ,  l'assemblée  générale  fats* 
promise  et  déjà  convoquée  n'eut  pas  lieu. 

La  clandestinité  des  opérations ,  qui  fut  /«  base 
du  ministère ,  a  conduit  la  France  dmnstàt 
déplorable  *à  elle  se  trouve. 

Louis  XIV  ,  dont  la  clandestinité  dans  les  affaira 
fut  une  des  maximes  ,  et  qui  eut  soin  ,  pendant  on  si 
long  règne,  d'étouffer  toutes  plaintes  sur  les  amures 
publiques  ,  relatives  surtout  aux  droits  de  la  "i>r«; 
était  bien  éloigné  de  tenir  les  États.  On  n'en  prosera 
pas  même  le  nom  pendant  tout  son  règne,  et  quand 
on  en  parlait  en  société  c'était  avec  la  précaution 
que  demandent  les  affaires  secrètes  ou  dangerejsas. 
On  avait  oublié  jusqu'au  nom  même  d'États-Géoé- 
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Mézeray  *  trop  vérîdique  pour  le  temps  ,  irait 
voulu  traiter  des  droits  de  It  nation  dans  l'établisse- 
meoi  des  impôts  ;  témérité  que  Colbert  sut  bien  châ- 
tier en  lui  ôtant  sa  pension.  Les  ennemis  du  rot  vou- 
lurent aussi,  comme  on  le  verra,  mortifier  le  monarque 
en  publiant  que  l'Europe  ne  parviendrait  jamais  à 
réprimer  l'ambition  du  roi  de  France,  si  l'on  ne  répri- 
mait son  pouvoir ,  et  Louis  XIV  éluda  encore  cette 
aaemblée;  aussi,  .quand  on  demanda  pendant  la  mi- 
norité de  Louis  XV  d'assembler  les  États-Généraux , 
le  duc  d'Orléans  ne  manqua  pas  de  publier  que 
«  demander  cette  assemblée  nationale  c'était  désoler 
le  royaume,  soulever  la  France  contre  la  France, 
ménager  des  rebelles  dans  tous  les  ordres  de  l'État , 
et  souffler  la  guerre  civile  dans  le  sein  de  nos  pro- 
finees.  » 

C'était  pourtant  le  roi  d'Espagne,  petit-fils  de 
Louis XTV,  qui  sollicitait  cette  assemblée:  il  voulait 
réprimer  les  premiers  abus  du  système  odieux  de 
Law,  vérifier  la  dette  nationale  ,  sauver  l'État  et  la 
fortune  des  particuliers  ;  mais  Dubois  maîtrisa  le  duc 
d'Orléans,  et  nne  déclaration  de  guerre  fut  la  réponse 
an  Tflso  du  roi  d'Espagne» 

Ainsi  l'histoire  des  derniers  temps  de  la  monarchie 
française  présente  de  longs  périodes,  où  le  secret 
parait  être  la  grande  ressource  des  rois  dans  leurs 
opérations  ;  et  la  publicité  une  faute  dangereuse  •  qui 
peut  porter  préjudice  à  la  tranquillité  du  gouverne- 
ment. 

L'une  et  l'autre  conduite  peuvent  sans  doute  arriver 
au  bot  ;  mais  la  publicité  dans  les  affaires  d'État  a  je 
ne  sais  quoi  de  si  grand  et  de  si  loyal  ,  qu'elle 
est  digne  d'un  grand  empire  :  elle  diminue  les  crimes 
d'État  ;  elle  attire  la  confiance1  des  peuples  ;  elle  force 
rhonune  public  à  se  conduire  avec  droiture  dans  ses 
opérations.  Les  travaux  clandestins  du  ministère  nous 
ont  précipités ,  au  contraire ,  dans  les  calamités  les 
plus  déplorables.  C'est  la  clandestinité  de  l'état  des  fi- 
nancessous  Louis  XIV,  et  al  volonté  personnelle  du  roi 
qui  craignit  toute  sa  vie  les  remontrances  ,  qui  fou- 
lèrent les  peuples  à  la  fin  de  son  règne  d'un  fardeau 
intolérable.  C'est  la  clandestinité  du  système  qui 
empêcha  la  nation  de  réprimer  le  régent,  conduit  si 
Meuglement  par  Dubois  et  par  Law.  C'est  enfin  la 
clandestinité  de  quelques  ministres  ,  qui  ,  sous 
Louis  XVI ,  a  ruiné  la  France  pendant  une  adminis- 
tration de  quelques  années. 

Les  ennemis  de  Louis  XIV  demandent ',  pour 
préliminaires  de  la  paix  qui  fut  conclue  à 
Utrecht ,  que  le  roi  assemble  la  nation  pour 
la  sûreté  du  traité.  Ils  publient  un  mémoire 
pour  obtenir  les  États . 

Revenons  au  siècle  de  Louis  XIV.  Quand  son 
anbition  insatiable  de  victoires  et  de  conquêtes  lui 


;  eut  attiré  la  haine  de  tonte  l'Europe  ,  et  lorsque  ta 
France  ,  écrasée  d'impôts  ,  dépeuplée  et  sans 
considération  chez  l'étranger,  fat  réduite  à  demander 
la  paix  à  ses  ennemis  pendant  la  guerre  de  la  succès 
sion  d'Espagne  ,  il  s'ouvrit  dans  les  conférences  une 
opinion  pour  forcer  le  roi  à  convoquer  les  États- 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux. 

Les  ennemis  du  monarque ,  toujours  contents  s'ils 
pouvaient  l'humilier  jusque  dans  le  sein  de  la  France 
et  au  milieu  de  ses  sujets  ,  publiaient  déjà  des  écrits 
sur  la  nécessité  de  convoquer  en  France  les  États- 
Généraux  pour  y  réprimer,  en  présence  de  la  nation, 
l'ambition  guerrière  du  roi.  «Le pouvoir  despotique, 
disaient-ils  ,  est  la  source  des  guerres  interminables 
de  la  France  ;  et  tant  que  le  roi  sera  maître  absolu 
de  la  volonté  de  ses  sujets  ,  il  sera  insatiable  de  con- 
quêtes et  de  victoires  :  mille  revers  ne  rétonneront 
pas.  »  De  là  ils  concluaient  qu'une  assemblée  natio- 
nale était  nécessaire  en  France  pour  contenir  le  pou- 
voir arbitraire  du  roi ,  et  le  forcer  à  consentir  à  la 
paix  :  ils  disaient  même  qu'il  ne  fallait  poser  les 
armes  que  toute  la  France  ne  fût  assemblée  pour 
traiter  avec  elle. 

Le  roi  qui  connut  les  mémoires  clandestins  qui 
parurent  sur  cet  objet,  et  qui  n'ignorait  pas  les 
murmures  des  peuples  opprimés  par  tant  de  fléaux  , 
fit  répondre  sur-le-champ  à  ces  écrits,  qui  pouvaient 
donner  l'éveil  aux  esprits  sur  des  objets  d'une  aussi 
grande  conséquence.  La  génération  présente  a  perdu 
de  vue  ces  mémoires  ;  mais  je  dois  les  rappeler  ici  , 
parce  qu'ils  sont  le  vrai  portrait  de  la  situation  des 
esprits  de  ce  temps-là  relativement  à  l'autorité  royale. 
Je  dirai  aussi  deux  mots  sur  les  États-Généraux  dont 
on  avait  alors  perdu  également  toute  idée.  Ces  légères 
notions  sont  nécessaires  à  l'intelligence  du  mémoire 
que  fit  publier  le  gouvernement. 

Situation  des  esprits  sous  Louis  XI F,  relative- 
ment au  droit  public. 

Les  droits  de  la  nation  et  les  prérogatives  du  roi 
n'étaient  pas  du  tout  connus  dans  les  derniers  temps 
du  règne  de  Louis  XTV  :  pour  trouver  une  époque 
remarquable  où  ils  aient  été  exercés  avec  harmonie  , 
il  faut  remonter  jusqu'à  Chsrlemagne,qui  sut  joindre 
le  pouvoir  militaire  à  cette  sorte  de  go  vernement 
mixte ,  où  les  rois  et  les  peuples  agissent  de  concert 
dans  l'exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  règne  de  ce 
grand  monarque  on  a  tenu  cependant  en  France 
des  assemblées  nationales  ;  mais  oh  ne  les  connaissait 
guère  sous  le  règne  de  Louis  Xl\  que  par  l'ordre 
chronologique  de  leurs  dates  ,  ou  par  le  nom  du  lieu 
où  elles  ont  été  convoquées ,  ou  enfin  par  les  noms 
des  souverains  qui  les  ont  accordées. 
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Embarras  de  la  cour  de  France  sur  celte  propo- 
sition. 

Les  ennemis  de  la  France  ne  pouvaient  donc  plus 
sensiblement  affliger  le  monarque  si  jaloux  de  son 
autorité,  qu'en  essayant  de  l'associer  à  celle  des  États , 
et  en  répaudant  que  leur  convocation  devait  être  la 
première  démarche  pour  obtenir  la  paix.  Le  roi  et 
madame  de  Maintenon  et  tout  le  parti  en  furent  cons- 
ternés. On  craignait  avec  raison  que  la  France,  aussi 
désolée  du  long  fléau  de  la  guerre  que  le  reste  de 
l'Europe,  ne  goûtât  cette  idée  si  hardie  et  si  neuve  de 
convoquer  les  États-Généraux  ,  qu'on  pouvait  même 
qualifier  d'étrange. 

D'ailleurs  Louis ,  dans  son  jeune  âge ,  avait  été 
témoin  et  se  rappelait  encore  la  joie  extraordinaire 
des  esprits  ,  lorsque  la  régente ,  sa  mère  ,  fut  forcée 
de  promettre  les  États-Généraux  ;  et  comme  le  car- 
dinal Mazarin  qui  redoutait  tous  les  pouvoirs  des 
corps ,  et  n'en  voulait  qu'un  seul  en  France  (selon 
les  instructions  de  Richelieu  qu'il  suivait  ponctuelle- 
ment), sut  éluder  adroitement  cette  grande  assem- 
blée j  Louis XIV, son  élève,  persista  toute  sa  vie, 
avec.  la  plus  grande  fermeté  ,  à  rejeter  toute  ouver- 
ture qui  demanderait  une  telle  assemblée ,  et  fit  donc 
répondre  par  d'autres  mémoires  clandestins  aux  mé- 
moires des  Anglais  et  des  Hollandais  qui  avaient  osé 
en  faire  la  demande. 

Réponse  du  gouvernement  français  au  mémoire 
des  ennemis. 

Déjà  ceux-ci  avaient  publié»  pour  mortifier  le  roi , 
qu'il  fallait  l'accuser  devant  ses  propres  sujets ,  et 
traiter  conjointement  avec  la  nation  de  la  paix  fu- 
ture, et  des  moyens  de  la  rendre  durable.  Voici  le 
mémoire  que  leur  fit  répondre  le  gouvernement ,  sous 
le  titre  de  Lettre  en  réponse  d'un  ami  de  la  Haye  à 
son  ami  de  Londres,  sur  la  nécessité  de  convoquer 
en  France  les  États-Généraux  ;  ouvrage  manuscrit 
que  tous  les  curieux  voulurent  avoir,  et  dont  voici  le 
texte  tiré  des  mémoires  particuliers  de  ce  temps-là» 

Le  politique  Anglais,  dit  le  mémoire  français, 
assure  que  tant  que  le  pouvoir  despotique  régnera  en 
France  on  aura  beau  ôter  à  la  France  des  villes  ou 
des  provinces,  on  n'ôlera  point  à  ses  rois  les  moyens 
ni  l'envie  de  troubler  toujours  l'Europe  ,  parce  que 
le  pouvoir  despotique  est  la  source  de  l'ambition , 
et  que  l'ambition  est  la  source  des  guerres.  De  ce 
principe  qu'il  avance  comme  indubitable ,  il  conclut 
que  le  seul  préliminaire  qui  puisse  conduire  à  une 
paix  sûre  est  d'obliger  le  roi  de  France  à  rétablir 
dans  son  royaume  l'usage  et  l'autorité  des  États-Gé- 
néraux. 


Es;-ce  donc  que  le  gouvernement  despotique  est  le 
seul  qui  inspire  l'ambition  ?  N'a-t-on  point  vu  des 
républiques  mêmes  plus  ambitieuses  et  plus  conqué- 
rantes que  les  monarchies  ?  Ne  cherchons  point 
d'exemples  dans  les  siècles  ni  dans  les  pays  trop  éloi- 
gnés. L'ambition  n'a-t-elle  jamais  présidé  aux  parle- 
ments d'Angleterre?  L'ambition  de  ces  parlements 
n'a-t-elle  jamais  inquiété  la  France?  Qui  sont  les 
rois  d'Angleterre  qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étrangers?  Sont-ce  ceux  qui  ont  voulu  exercer  le 
pouvoir  despotique ,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert 
en  tout  avec  leurs  parlements  ? 

L'autorité,  quelque  absolue  qu'elle  soit,  ne  portera 
jamais  les  peuples  aux  mêmes  efforts  où  l'art  de  sé- 
duire leur  inclination  est  capable  de  les  porter  ;  et 
cet  art  est  plus  commun  dans  les  gouvernements 
mixtes,  parce  qu'il  y  est  plus  nécessaire  que  dans  les 
gouvernements  qui  sont  absolument  monarchiques. 
La  violence  s'épuise,  et  elle  trouve  enfin  des  obstacles 
qu'elle  ne  saurait  vaincre.  Il  n'y  a  que  l'amour  dont 
les  ressources  sont  infinies,  et  ne  tarissent  jamais. 

Si  le  gouvernement  d'Angleterre  n'est  pas  moins 
ambitieux  que  le  despotique,  comme  l'histoire  nous 
l'apprend,  et  s'il  trouve  encore  de  plus  longues  et  de 
plus  constantes  ressources  dans  les  grandes  entre- 
prises,'comme  nos  victoires  sur  la  France  nous  l'en- 
seignent, pourquoi  le  voulons-nous  donner  à  nos 
ennemis?  N'y  a-t-il  pas  déjà  assez  de  difficultés  dam 
la  négociation  de  la  paix  si  nécessaire  à  tout  le  monde? 
Pourquoi  cherchons-nous  à  y  en  jeter  une  nouvelle 
aussi  injuste  qu'inutile ,  et  périlleuse  même  pour 
nous? 

On  a  vu  des  vainqueurs  s'accommoder  quelquefois 
du  gouvernement  des  peuples  vaincus,  et  quelquefois 
leur  en  donner  un  nouveau.  Les  Français  adoptèrent 
la  plupart  des  lois  et  des  coutumes  qu'ils  trouvèrent 
établies  dans  les  Gaules.  Guillaume- le-Conquéraot 
imposa  de  nouvelles  lois  à  l'Angleterre,  comme  le  titre 
de  son  code  en  fait  foi.  Ce  sont  les  leis  et  les  eus- 
tûmes  que  li  reis  William  grantut  à  tut  le  peuple 
de  Engleterre  après  le  conquest  de  la  terre. 

On  a  vu  quelquefois  aussi  des  princes  chrétiens 
porter  leurs  armes  chez  les  peuples  idolâtres ,  pour 
les  obliger  à  recevoir  le  baptême.  Charlemaane  n'isa* 
posait  point  d'autres  conditions  aux  Saxons  tant  de 
fois  révoltés.  Le  zèle  de  la  religion  rendait  juste  et 
beau  ce  que  l'équité  naturelle  toute  seule  eût  (ail 
odieux  et  insensé. 

On  n'a  jamais  vu  des  peuples  faire  une  longue  et 
cruelle  guerre,  se  réduire  tous  à  un  besoin  égal  d'un 
accommodement ,  et  vouloir  imposer  comme  une 
condition  de  paix,  à  leurs  ennemis  non  encore  dé- 
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i,  de  changer  pu  de  réformer  leur  gouver- 
t  intérieur,  d'en  prendre  un  nouveau,  ou  d'en 
rétablir  un  ancien. 

0 

Le  gouvernement  qu'on  leur  veut  ôter  fait  peur 
à  leurs  voisins ,  dira-t-on  :  c'est  une  épée  entre  les 
Bains  d'un  furieux  qui  en  abuse ,  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher. 
Si  ou  reçoit  cet  admirable  principe ,  où  nous  con- 
duira-t-il  ?  A  faire  de  l'Europe  une  horrible  arène  de 
gladiateurs,  qui  ne  cesseront  jamais  de  combattre  et 
de  verser  du  sang. 

Quand  les  Anglais  se  sont  baignés  dans  le  sang  de 
leurs  rois  ,  quand  ils  les  ont  détrônés  ou  décapités, 
quand  ils  les  ont  emprisonnés  ou  bannis ,  quand  ils 
ont  fait  frémir  tous  les  peuples  à  la  vue  des  san- 
glantes tragédies  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose 
blanche  ,  et  à  l'aspect  de  tant  d'autres  catastrophes 
plus  nouvelles  et  non  moins  barbares  ;  quand  toutes 
ces  révolutions  ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par 
les  décrets  des  parlements  ,  leur  a-t-on  dit  que  l'au- 
torité des  parlements  était  une  épée  entre  les  mains 
d'un  peuple  furieux ,  et  que  tous  les  hommes  avaient 
un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher  ?  Les 
peuples  voisins  sont-ils  venus  fondre  en  Angleterre 
pour  détruire  cette  liberté  funeste  aux  Anglais 
mêmes ,  et  odieuse  à  toutes  les  autres  nations  ? 

Si  les  Français ,  plus  sages  et  plus  heureux ,  ont 
reconnu  le  pernicieux  effet  de  cette  épée  entra  les 
mains  du  peuple ,  et  si ,  pour  être  plus  tranquilles 
chez  eux ,  ils  l'ont  rendue  à  leurs  souverains ,  quelle 
justice  «y  a-t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger, 
malgré  eux,  à  la  reprendre?  Est-ce  afin  qu'ils  se 
massacrent  et  qu'ils  s'égorgent  entre  eux  comme  les 
Anglais ,  et  que  leurs  désastres  fassent  notre  sûreté  ? 
Quelles  lob  divines  ou  humaines  autorisent  une  si 
détestable  politique  ? 

Quand  il  y  aurait  de  la  justice ,  quel  fruit  espé- 
rons-nous d'en  tirer?  Jugeons-nous  du  caractère  des 
Français  par  celui  des  Anglais  ?  Les  Anglais  aiment 
quelquefois  leurs  rois  ,  mais  ils  haïssent  toujours  la 
royauté,  et  cette  haine  les  porte  aisément  à  haïr 
aussi  le  roi.  Les  Français  se  plaignent  quelquefois 
de  ceux  qui  régnent ,  mais  ils  aiment  toujours  le 
trône ,  et  cet  amour  de  la  souveraineté  les  réconcilie 
toujours  avec  le  souverain.  Nous  n'avons  qu'à  lire 
leur  histoire  pour  nous  convaincre  de  cette  vérité. 

Combien  de  fois  les  Anglais  se  sont-ils  repentis 
d'avoir  réduit  les  rois  de  France  à  n'avoir  plus  de 
ressources  que  dans  l'affection  de  leurs  sujets  !  Cette 
affection  n'a  point  de  bornes,  surtout  quand  les  rois 
Mot  malheureux.  Tel  est  le  génie  des  Français,  ca- 
pables de  murmurer  contre  leurs    >*inces  dans  la    ' 


prospérité,  inviolablement  attachés  à  eux  quand  ils 
craignent  de  les  perdre ,  et  toujours  prêts  à  rentrer 
dans  le  devoir  quand  ils  s'aperçoivent  que  l'étranger 
va  profiter  de  leurs  fautes.  Interrogez  les  Allemands  ' 
et  les  Espagnols  que  des  révoltés  ont  quelquefois 
appelés  en  France  :  comment  en  sont-ils  sortis  ? 

Où  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a  en 
France  ?  Où  sont  les  pi  inces  du  sang  et  les  hommes 
illustres ,  qui  ,  entraînés  par  une  ambition  aveugle  , 
s'opposeraient  aux  volontés  du  roi  dans  une  assem- 
blée d'États-Généraux  ?  Croit-il  qu'il  n'y  a  qu'à 
mettre  les  Français  ensemble ,  et  qu'à  leur  montrer 
leurs  forces  ,  pour  voir  encore  les  États  de  Blois  ?  Il 
s'abuse:  «  plus  de  trente  ans  de  troubles  et  de  sédi- 
»  tions  avaient  préparé  ce  malheureux  spectacle  ; 
»  plus  de  quarante  ans  d'obéissance  ont  mis  d'autres 
»  dispositions  dans  les  esprits,  et  donneraient  un 
»  spectacle  tout  différent.  » 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  au- 
rait paru  si  grand  ni  si  redoutable.  Quoi  qu'en  dise 
notre  Anglais,  que  je  ne  crois  pas  aussi  bien  informé 
des  affaires  de  France  qu'il  le  veut  paraître,  il  y  a 
apparence  que  princes ,  grands,  clergé,  parle- 
ment, noblesse  et  peuple,  tous  concourraient  una- 
nimement à  faire  éclater  leur  zèle  pour  leur  roi,  et 
ils  lui  offriraient  des  secours ,  que  peut-être  il  n'ose 
pas  leur  demander.  Ne  nous  souvenons- nous  point 
avec  quel  empressement  l'année  passée  chacun  courait 
se  faire  écrire  sur  la  liste  de  ceux  qui  donnaient  leur 
vaisselle  pour  les  besoins  de  l'État?  C'était  une  es- 
pèce de  bel  air  que  tout  le  monde  prenait  avec  cette 
ardeur  que  les  Français  ont  pour  leurs  modes. 

«  Presque  toutes  les  fortunes  particulières  dé- 
»  pendent  de  celle  de  l'autorité  royale  ;  les  gages ,  les 
»  penstôns,les  prêts  immenses,  les  arrérages  des  rentes, 
»  y  sont  attachés  ;  si  elle  chancelle,  toutes  ces  sortes 
»  de  biens,  qui  ont  plus  des  trois  quarts  de  ceiu  de 
»  tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  péril.  »  Les 
Français  le  savent  mieux  que  nous,  et  cette  autorité 
"leur  parait  si  nécessaire  qu'ils  s'encourageraient  ré- 
ciproquement à  la  soutenir  ,  et  qu'ensemble  ils  se- 
raient plus  obéissants  encore  et  plus  dévoués  qu'ils 
ne  le  sont  séparément. 

a  Ils  ont  oublié  qu'il  y  a  eu  des  Élals-Généraus 
»  dans  leur  monarchie ,  et  il  y  aurait  à  nous  de  l'ira- 
*  prudence  de  les  en  faire  souvenir.  » 

Quelles  ressources  en  effet  la  France  a-t-elle  trou- 
vées autrefois  dans  ses  plus  grandes  calamité» ,  si  ce 
n'est  l'assemblée  de  ses  États-Générau\  ?  Quand  le 
roi  Jean  était  prisonnier  en  Angleterre  ,  quand  les 
Anglais  occupaient  plus  des  trois  quarts  du  royaume, 
par  où  Charles-le-Sage  sortit-il  de  cet  abiiue  affreux  ? 
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Comment  rétablit-il  fa  gloire  et  la  fortune  de  sa  pa- 
trie? Gomment  Charles  VII  reconquit-il  la  couronne 
presque  perdue  ?  n'assemblèrent-ils  pas  l'un  et  l'autre 
leurs  États-Généraux  pour  se  relever?  Les  Français 
s'en  souviendront,  me  dira-t-on  ,  ils  embrasseront 
avec  joie  la  proposition  que  nous  ferons  d'assembler 
leurs  États-Généraux,  et  ils  nous  aideront  à  y  obliger 
leur  roi. 

Si  cela  est,  le  nouveau  préliminaire ,  que  je  n'ai 
encore  regardé  que  comme  injuste  et  inutile,  devient 
manifestement  dangereux  pour  nous.  Il  est  vrai  que 
Charles  V  trouva  d'abord  des  factions  qui  l'embar- 
rassèrent. Charles  VII  eut  longtemps  à  combattre  ses 
propres  sujets  *,  mais  les  dangers  communs  réunirent 
tous  les  cœurs:  l'esprit  français  se  réveilla  ;  l'amour 
de  la  patrie  se  réchauffa  ;  le  courage  de  la  nation  se 
ranima,  et  les  ennemis  de  la  France  eurent  le  temps 
de  connaître  que  rien  n'est  plus  dangereux  pour  des 
vainqueurs  que  de  vouloir  trop  pousser  des  victoires 
inespérées. 

Pouvons-nous  nous  promettre  un  événement  plus 
heureux  des  États-Généraux,  qu'on  nous  conseille  de 
demander?  Les  Français  assemblés  connaîtraient  les 
forces  et  les  dangers  de  leur  monarchie*  Ils  aiment 
cette  monarchie,  et  le  nom  et  le  sang  de  leurs  rois. 
Espérons-nous  de  détruire  en  eux  des  sentiments 
aussi  forts  que  la  nature  ?  Us  seront  instruits  des  con- 
ditions auxquelles  nous  voulons  leur  donner  la  paix. 
Ne  nous  flattons  pas,  ils  les  trouveront  dures  et 
odieuses ,  et  ib  nous  disputeront  peut-être  ce  que 
|sur  roi  nous  a  déjà  accordé.  L'exemple  n'en  serait 
pas  nouveau.  Les  notables  de  France  assemblés  re- 
fusèrent de  souscrire  au  traité  de  Madrid  ,  et  ils  re- 
jetèrent les  conditions  que  François  I«r  avait  ac- 
ceptées. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  préventions  des  peu- 
ples sont  invincibles?  leurs  erreurs  mêmes  leur  sont 
chères.  On  leut  arracherait  plutôt  la  vie  que  de  cer- 
tains usages  qu'ils  ont  reçus ,  ou  d'une  ancienne 
constitution,  ou  d'une  longue  coutume.  Ainsi,  quoi- 
que nos  premiers  ancêtres  eussent  commencé  à  ou- 
blier leur  férocité,  et  qu'ils  vécussent  assez  tranquil- 
lement sous  le  joug  de  Rome,  ib  se  révoltèrent,  et  ils 
devinrent  plus  indomptables ,  lorsque  Varus  entre- 
prit de  les  policer.  Il  voulut  introduire  parmi  eux  la 
discipline  romaine ,  abolir  la  barbare  manière  de 
vider  les  procès  par  les  armes ,  et  établir  la  forme  ju- 
diciaire des  tribunaux  de  Rome.Les  Germains  défen- 
dirent mieux  leur  dérèglement  qu'ib  n'avaient  fait 
mur  liberté,  et  les  Français  défendraient  mieux  leur 
servitude,  pour  parier  comme  l'Anglais ,  qu'ib 
n'ont  «i  défendre  leur  patrie*  Le  restaurateur  anglais 
trouverait  pénètre  chex  eux  la  même  destinée  fu- 
neste que  le  législateur  romain  eut  chez  nos  pères. 


Je  conviens  avec  lui  que,  -si  on  veut  se  confirmer 
dans  la  résolution  de  faire  longtemps  la  guerre,  et  de 
refuser  une  paix  équitable  qui  se  présente,  il  ne  mut 
pas  jeter  les  yeux  sur  le  Malheur  du  roi  de  Suède  :  il 
vaut  mieux  considérer  la  fin  heureuse  de  cette  guerre 
de  soixante  ans  qui  a  procuré  la  liberté  aux  Hollan- 
dais. Mais  ne  conviendra-t-il  point  avec  moi  que  c'est 
peut-être  quelque  exemple  semblable  d'une  guerre 
constamment  poursuivie  et  d'une  paix  équitable  heu- 
reusement refusée,  qui  a  engagé  le  roi  de  Suède  trop 
avant?  Peut-être  que  ce  prince,  que  sa  vertu  rend 
digne  des  plus  grandes  destinées,  a  trop  considéré 
l'exemple  d'Alexandre  et  de  Darius;  et  il  n'a  peut- 
être  pas  fait  assez  d'attention  sur  l'inconstance  de  la 
fortune ,  qui  préside  aux  succès  des  armes,  et  qui  se 
platt  souvent  à  trahir  le  courage  et  la  prudence. 

Les  autres  réflexions  de  l'Anglais  sont  encore  moins 
sensées  ;  quelques-unes  me  semblent  même  incom- 
préhensibles. Telles  sont  les  frayeurs  qu'encore  à 
présent  il  veut  que  toute  l'Europe  prenne  des  des- 
seins immenses  qu'il  assure  que  la  France  couve 
toujours.  Elle  fera  un  de  ses  princes  roi  des  Romains 
ou  empereur  ;  elle  envahira  l'Angleterre  ;  elle  sub- 
juguera la  Hollande  ;  elle  'exterminera  toutes  les  puis- 
sances qui  ne  professent  pas  la  religion  romaine  ;  elle 
ne  pardonnera  pas  même  à  celles  qui  la  professent,  et 
qui  se  sont  alliées  avec  les  hérétiques.  Quand  on  est 
assez  malheureux  pour  avoir  des  songes  si  extrava- 
gants ,  comment  est- on  assez  ennemi  de  son  propre 
bonheur  pour  les  raconter  ? 

Que  dites- vous  de  la  fable  des  brebis  que  l'An- 
glais applique  avec  tant  de  justesse  à  la  France? 
Strasbourg,  Brisach,  Luxembourg,  Namur,  Gharleroi, 
Ypres  cédés  ,  tous  les  Pays-Bas  espagnols  évacués,  et 
Dunkerque  démoli,  seront  apparemment  les  louve- 
teaux qu'elle  donnera  en  otage,  qui  croîtront  et  qui 
dévoreront  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande , 
timides  et  innocentes  brebis  ?  Cette  comparaison  ne 
vous  parait-elle  pas  heureuse  et  bien  fondée  ?  Elle  est 
digne  du  cerveau  qui  a  enfanté  tant  de  belles  idées, 
qu'heureusement  pour  les  lecteurs  il  a  renfermées  en 
deux  lettres  fort  courtes. 

Mais  en  vérité ,  permettez-moi  de  le  dire  ,  il  est  in- 
digne de  nous  de  souffrir  à  toutes  sortes  de  gens 
obscurs  et  sans  aveu  ,  comme  nous  le  faisons,  cette 
licence  effrénée  d'écrire  injurieusement  contre  les 
Français  et  contre  leur  roi,  dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à  nous  réconcilier  avec  lui.  N'est-ce 
pas  au  contraire  dans  cette  occasion  que  nous  devrions 
nous  souvenir  du  conseil  de  notre  illustre  Grotius: 
Sollieité  cavenda  non  tantùm  perfidia,  $ed  et 
quidquid  exaspérai  animos  (1).  » 

(I)  De  Jur.  bel.  «e.  pac.  lib.  3,  eap .  25 
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Résultat  de  la  demande  que  les  ennemis  du  roi 
Louis  XIV  firent,  pendant  quelques  moments, 
des  ttats-Générau*  pour  la  sûreté  de  leur 
traité  futur. 

Cette  réponse ,  qui  suffit  pour  exprimer  au  naturel 
la  situation  des  esprits  dans  ce  temps-là ,  devait  ap- 
prendre aux  Hollandais  et  à  toute  l' Angleterre  que , 
iHs  avaient  autrefois  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique ,  les  Français,  poussés  par  des 
passions  contraires,  étaient  capables  de  la  même 
énergie  pour  soutenir  le  pouvoir  le  plus  absolu, 
auquel  Louis  XIV  les  avait  accoutumés.  Les  Hollan- 
dais et  les  Anglais  comprirent  l'énergie  de  ce  mé- 
moire ,  et  n'insistèrent  plus  sur  cette  condition  pour 
accorder  la  paix. Aussi  ne  fut-il  plus  question  d'États- 
Généraux  dans  leurs  négociations  politiques  ulté- 
rieures* 

Mais  des  conditions  plus  dures,  auxquelles  le  roi 
eut  la  faiblesse  de  souscrire,  appelaient  ce  grand 
monarque  à  d'autres  humiliations,  et  les  Hollandais 
le  conduisirent  d'une  condition  à  l'autre  jusqu'à  celle 
d'exiger  qu'il  ôtât  à  son  propre  petit-fils  le  trône 
d'Espagne.  Leur  haine  ne  fut  pas  satisfaite,  et  le  roi 
mourut  victorieux  encore  de  toute  l'Europe  en  as- 
surant dans  sa  maison  la  couronne  d'Espagne.  Cet 
exemple  prouve  quelles  sont  les  forces  naturelles  de 
h  France  contre  toute  l'Europe  liguée ,  et  dans  une 
circonstance  où  l'État  était  dans  la  désolation  ,  tout 
dépeuplé,  sans  crédit  et  sans  finances.  Que  la  nation 
suit  donc  le  conseil  et  le  ministre  de  son  roi  comme 
sous  Charlemagne  ,  et  elle  commandera  à  toute 
l'Europe  par  son  influence» 

Ainsi  la  reine  régente ,  mère  de  Louis  XIV,  ayant 
éludé  les  États-Généraux  ,  et  ce  monarque  ayant 
prévenu  ceux  de  ses  ennemis  qui  ne  voulaient 
faire  la  paix  qu'avec  la  nation  française  et  non  avec 
le  roi ,  le  règne  de  ce  grand  monarque ,  le  plus  long 
duot  nos  annales  aient  conservé  la  mémoire,  s'écoula 
sans  qu'on  osât  parler  d'États,  de  droits  et  de  privi- 

RÈGNE  DE  LOUIS  XV. 

Source  des  affaires  politiques  qui  occasionné» 
rent  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  la  de- 
mande des  États- Généraux. 

Quand  le  duc  d'Orléans  eut  éloigné  de  la  régence 
le  doc  du  Maine  ,  il  parut  se  ressouvenir  de  tout  ce 
qu'il  avait  eu  à  souffrir  des  princes  légitimés  durant 
u  vie  de  Louis  XIV  ;  il  reconnut  que  l'édit,  qui 
Oociait  aux  princes  du  sang  les  enfants  adultérins  du 


monarque ,  était  injuste  ;  il  ne  pouvait  tolérer,  dans 
leur  droit  de  succéder  à  la  couronna  ,  la  suppeaition 
odieuse  de  l'extinction  de  sa  famille  ;  il  résolut  donc 
d'anéantir  les  prérogatives  que  le  monarque  avait 
accordées  à  ses  enfants  légitimés. 

Les  princes  légitimés  de  leur  côté,forts  de  l'autorité 
qu'ils  tenaient  des  charges  et  des  places  éminentes 
dont  le  roi  Louis  XIV  les  avait  revêtus,  résistèrent 
de  toutes  leurs*  forces  à  cette  entreprise  du  régent, 
demandant  les  États-Généraux  pour  être  jugés. 

Les  princes  du  sang  intervinrent  à  ces  affaires ,  et 
demandaient  que  les  princes  légitimés  fussent  déchus 
de  leurs  prérogatives»  Le  régent  nomma  une  com- 
mission pour  examiner  l'affaire. 

Le  ministère  punit  la  première  demande  des 
États»  Généraux . 

Alors  s'élevèrent  trente-neuf  seigneurs  des  plus 
distingués  du  royaume,  qui  firent  signifier  au  procu- 
reur général  et  au  greffier  du  parlement  un  acte  pro- 
testant de  nullité  de  tout  jugement  de  cette  affaire, 
qui  intéressait  la  nation  entière  ,  demandant  les 
États-Généraux  pour  la  juger.  L'huissier  à  verge 
qui  signifia  cet  acte  fut  interdit  pendant  six  mois  ;  et 
le  régent  fit  arrêter  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
sigué  l'acte  de  protestation  j  savoir,  MM.  deChâtilIon, 
de  Vieux-Pont,  de  Beaufremont,  qui  furent  conduits 
à  la  Bastille ,  etc.;  MM.  de  Rieux,  de  Polignac  et  de 
Clcrmont,  qui  furent  menés  à  Vincennes  ;  et,  soit  à 
cause  de  ses  différends  personnels ,  soit  pour  avoir 
osé  demander  les  États-Généraux ,  lu  régent  dégrada 
de  son  rang  la  maison  du  Maine. 

Ligue  du  roi  oV  Espagne ,  des  princes  légitimés  et 
des  jésuites  contre  le  régent. 

Mais  quand  le  duc  d'Orléans  eut  conclu  l'alliance 
avec  l'Angleterre,  l'Empire  et  la  Hollande  qui  étaient 
en  guerre  contre  l'Espagne,  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Philippe  V,  à  qui,  par  droit  de  naissance,  la  régence 
appartenait,  se  ligua  avec  le  duc  du  Maine ,  prince 
légitimé  ,  et  mécontent  d'avoir  perdu  l'autorité  que 
lui  donnait  Louis  XIV  par  son  testament,  et  d'être 
déchu  du  rang  de  prince  du  sang  que  le  régent  lui 
avait  ôté. 

La  cour  d'Espagne  ,  les  restes  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  les  jésuites  et  tous  les  dévots  de  la  ville , 
de  la  cour  et  des  provinces  ,  se  liguèrent  avec  la 
maison  du  Maine  contre  le  duc  d'Orléans,  et  le  père 
Tournera ine  dirigeait  la  faction  de  sa  compagnie. 
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Projet  des  ligués.  L'assemblée  des  États- Géné- 
raux f  odieuse  au  régent ,  était  la  base  de 
leur  plan. 

On  imagina  de  faire  enlever  le  régent  dans  une 
partie  de  plaisir ,  de  le  transférer  en  Espagne,  d'as- 
sembler les  États-Généraux  ,  de  leur  rendre  leurs 
privilèges,  de  former  un  conseil  de  régence  ,  de  vé- 
rifier et  payer  la  dette  nationale  contractée  par 
Louis  XIV,  de  rendre  à  la  nation  ses  droits  antiques, 
et  surtout  de  rétablir  en  France  l'ancienne  consti- 
tution que  le  duc  de  Bourgogne  avait  exposée  dans 
ses  mémoires;  le  roi  d'Espagne  voulait  exécuter  tout 
cela  pendant  la  minorité,  pour  donner  à  la  France  la 
stabilité  qu'elle  mérite  d'obtenir  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'administration. 

Les  projets  sont  éventés, 

Alberoni  était  à  la  tète  de  ce  projet,  qui  n'était 
même  qu'une  portion  de  son  système  général  du 
bouleversement  de  toute  l'Europe.  Des  princes ,  des 
cardinaux  ,  des  prélats ,  des  magistrats ,  de  grands 
seigneurs  adoptèrent  le  plan  de  restauration  de  l'Etat, 
dont  Gellamare ,  ministre  d'Espagne ,  était  le  mobile 
et  le  fauteur  ;  mais  le  régent ,  qui  en  fut  instruit  par 
une  fille  et  par  un  copiste,  fit  arrêter  à  Poitiers  l'abbé 
Porto-Carrero,  «lui  portait  en  Espagne  soixante  mé- 
moires sur  les  moyens  d'opérer  la  révolution* 

Voici  ceux  qui  concernaient  les  Etats-Généraux, 

que  voulait  convoquer  le  roi  d'Espagne.  On  verra 

combien  le  prince  et  son  conseil  avaient  conservé 

*  d'attachement  pour  la  France,  qui  était  le  berceau  de 

Philippe  V. 

Manifeste  du  roi  Catholique  aux  Élats-Gènéraux 
du  royaume  de  France,  qu'il  voulait  convoquer. 

«  Don  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
CastHle,  de  Léon,  etc.  A  nos  très  chers  et  bien-amés, 
les  trois  ordres  du  royaume  de  Fiance,  clergé  ,  no- 
blesse et  tiers-état;  salut. 

»  Que  devons-nous  penser  du  régent,  qui,  n'étant 
que  dépositaire  de  l'autorité  royale  en  France ,  ose 
s'en  prévaloir  et  se  liguer  avec  les  anciens  ennemis  de 
nos  deux  couronnes,  sans  avoir  consulté  ni  la  nation 
française ,  ni  le  parlement  du  royaume,  et  sans  avoir 
même  donné  le  temps  au  conseil  de  régence  d'exa 
miner  la  matière  pour  en  délibérer  mûrement  ? 

»  Il  a  vu,  après  la  mort  du  roi  Très-Chrétien  notre 
aïeul ,  avec  quelle  tranquillité  nous  l'avons  laissé 
prendre  possession  de  la  régence,  pour  gouverner 
le  royrjme  de  nos  pères,  pendant  la  minorité  du  roi 
notre  très  cher  neveu,  sans  lui  faire  le  moindre  obs- 
tacle ,  a  que  nous  avons  toujours  persévéré  dans  le 


même  silence ,  parce  que  nous  aurions  mieux  aimé 
mille  fois  mourir  que  de  troubler  le  repos  de  la 
France,  et  d'inquiéter  le  reste  de  l'Europe,  quoique 
les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  nous  en 
donnent  l'administration  préférablement  à  lui  (i). 

v  Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes  que  fai- 
saient de  tous  côtés  contre  son  gouvernement,  sur  la 
dissipation  des  finances ,  l'oppression  des  peuples,  le 
mépris  des  lois  et  des  remontrances  juridiques.  Quoi- 
que nous  fussions  vivement  touchés  de  ces  désordres, 
nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le  déplaisir  au  fond 
de  notre  cœur,  et  nous  ne  sortirions  pas  aujourd'hui 
de  la  modération  que  nous  nous  étions  prescrite,  si 
le  duc  d'Orléans  n'était  sorti  lui-même  de  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  nature  ,  pour  nous  op- 
primer, nous  et  le  roi  notre  très  cher  neveu. 

»  En  effet  comment  pouvoir  souffrir  plus  long- 
temps des  traités  où  l'honneur  de  la  France  et  les 
intérêts  du  roi  son  pupille  sont  sacrifiés ,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince  ,  dans  Tunique  vue 
de  lui  succéder,  et  surtout  après  avoir  répandu  dans 
le  public  des  écrits  infâmes,  qui  annoncent  sa  mort 
prochaine,  et  qui  tâchent  d'insinuer  dans  les  esprits 
la  force  des  renonciations  au-desspus  des  lois  fonda- 
mentales? 

»  Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  exigent  d'un  oncle,  d'un  tuteur 
et  d'un  régent,  aurait  dû  seul  exciter  notre  indigna- 
tion, par  l'intérêt  que  nous  prenons,  tant  au  bien  de 
la  nation  française  ,  qu'à  la  conservation  du  roi 
notre  très  cher  neveu. 

»  Mais  un  sujet  qui  nous  touche  encore  plus  per- 
sonnellement est  l'alliance  qu'il  vient  de  signer  avec 
l'archiduc  et  l'Angleterre  ,  après  avoir  rejeté  l'oftW 
que  nous  lui  faisions  de  nous  unir  ensemble. 

»  Au  moins  devait- il  observer  une  exacte  neutra- 
lité ,  s'il  la  croyait  nécessaire  au  bien  de  la  France  ; 
mais  voulant  faire  une  ligue  n'était- il  pas  plus  rai- 
sonnable de  se  liguer  avec  son  propre  sang  que  de 
s'armer  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  perpétuels 
de  notre  maison  ? 

«  Cette  indigne  préférence  ne  déclare  que  trop  à 
tout  l'univers  son  opiniâtreté  dans  le  projet  ambitieux 
dont  il  est  uniquement  occupé,  dont  il  veut  acheter 
le  succès  aux  dépens  des  droits  les  plus  sacrés. 

»  Ce  n'est  pas  ici   le  lieu  de  dire  que ,   par  cet 
acharnement  aveugle  à  suivre  des  prétentions  qui  ne 
lui  avaient  point  été  disputées ,  il  compte  pour  rie* 
de  plonger  les  deux  nations  dans  les  derniers  mal- 
Ci)  On  tait  que  Philippe  V  était  petit-fils  de  Lewis  X1T .  tt  «j«t 
I     le    égent  n'était  que  m  netetw 


89 


heurs.  Noos  voulons  seulement  vous  faire  entendre 
que  U  conduite  injurieuse  du  duc  d'Orléans  ne  dimi- 
nuera jamais  notre  sincère  affection  pour  vous. 


»  Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons  reçu 
le  jour  dans  votre  sein ,  que  vous  nous  avez  assuré 
la  couronne  que  nous  portons ,  au  prix  de  votresang. 
Bien  ne  sera  capable  d'éteindre  dans  notre  cœur  la 
tendresse  que  nous  sentons  pour  notre  très  cher 
neveu  votre  roi.  Et  si  le  duc  d'Orléans  nous  réduit  à 
la  cruelle  nécessité  de  défendre  nos  droits  par  les 
voies  contre  ses  attentats ,  ce  ne  sera  jamais  contre 
tous  que  nous  les  porterons,  bien  persuadé  que  vous 
ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

»  Ce  ne  sera  au  contraire  que  pour  tirer  le  roi, 
notre  très  cher  neveu  ,  de  l'oppression  où  le  régent 
le  tient  avec  tous  ses  sujets  ,  par  les  plus  grands  abus 
fftti  se  soient  jamais  faits  de  l'autorité  confiée. 

t  Ce  ne  sera  que  pour  procurer  rassemblée  des  Etats- 
Généraux,  qui  seuls  peuvent  remédier  aux  maux 
présents,  et  prévenir  ceux  dont  on  n'est  que  trop 
faiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à  seconder 
dos  justes  intentions  ,  et  à  vous  unir  à  nous  dans  une 
me  si  salutaire  au  repos  public. 

«  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  le  roi 
▼être  maître,  de  votre  amitié  pour  nous ,  et  de  l'at- 
tachement que  vous  avez  à  vos  lois  et  à  votre  patrie  ; 
et  sur  ce ,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait ,  chers  et 
bteo-aimés ,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Donné  au  monastère  royal  de  Saint-Laurent  le  6 
de  septembre  1718* 

Signé   Philippe. 

Béfvnse  que  devaient  faire  les  État  s-Gènèr  aux 
assemblés  au  roi  d'Espagne ,  et  plaintes  sup- 
posées de  la  France  contre  le    régent. 

Outre  ce  manifeste  supposé  du  roi  d'Espagne ,  qui 
ne  devait  avoir  de  réalité  que  par  l'assemblée  des 
États-Généraux ,  on  intercepta  encore  une  réponse 
supposée  écrite  par  ces  mêmes  États  de  France  à  Phi- 
lippe V.  Ce  qui  montre  que  les  projets  du  roi  d'Es- 
pagne et  des  enfants  légitimés  de  Louis  XIV  étaient 
concertés  entre  eux,  et  que  la  base  du  projet  consistait 
«Uns  cette  convocation  des  États.  Voici  la  réponse 
qu'il  était  convenu  de  faire  au  roi  d'Espagne ,  au 
Qomdes  États: 

«  Sire,  tous  les  ordres  du  royaume  de  France  im- 
plorent le  secours  de  votre  majesté ,  dans  l'état  où 
eu  réduit  le  gouvernement  présent.  Elle  n'ignore 
pas  leurs  malheurs ,  mais  elle  ne  les  connaît  pas  en- 
core dans  toute  leur  étendue. 

Introd. 


Le  respect  qu'ils  ont  pour  l'autorité  royale  ,  dans 
quelque  main  qu'elle  se  trouve  et  de  quelque  ma- 
nière qu'on  en  use,  ne  leur  permet  pas  d'envisager 
d'autre  moyen  d'en  sortir  que  par  les  secours  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  des  bontés  de  votre  majesté. 

Cette  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères  ; 
celui  qui  la  porte  tient  à  vous,  Sire,  par  les  liens  les 
plus  forts,  et  la  nation  regarde  toujours  votre  majesté 
comme  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Dans  cette  vue,  elle  se  flatte  de  trouver  dans  votre 
cœur  les  mêmes  sentiments  qu'elle  aurait  trouvés 
dans  le  cœur  de  feu  Monseigneur  ,  qu'elle  pleure 
encore  tous  les  jours;  elle  vient  exposer  à  vos  yeux 
tous  ses  malheurs  et  implorer  votre  assistance.  La 
religion  a  toujours  été  le  plus  ferme  appui  des 
monarchies.  Votre  majesté  n'ignore  pas  le  zèle  de 
Louis-le-Grand  pour  la  conserver  dans  toute  sa 
pureté  :  il  semble  que  le  premier  soin  du  duc 
d'Orléans  ait  été  de  se  faire  honneur  de  l'irréligion. 
Cette  irréligion  l'a  plongé  dans  des  excès  de  licence 
dont  les  siècles  les  plus  corrompus  n'ont  point  eu 
d'exemple,  et  qui,  en  lui  attirant  le  mépris  et  l'indi- 
gnation des  peuples,  nous  fait  craindre  à  tout  mo- 
ment pour  le  royaume  les  châtiments  les  plus  terribles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
jeté,  comme  une  juste  punition ,  l'esprit  d'aveugle- 
ment sur  toute  sa  conduite  :  on  forme  des  traités,  on 
achète  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté. 

Les  enfants  qui  commencent  à  ouvrir  les  yeux  en 
pénètrent  les  motifs;  il  n'en  est  point  qui  ne  voie 
que  l'on  sacrifie  le  véritable  intérêt  de  la  nation  a 
une  espérance  que  l'on  ne  peut  supposer  sans 
crime,  et  qu'on  ne  peut  envisager  sans  horreur.  C'est 
cependant  cette  cruelle  supposition  qui  est  l'âme  de 
tous  les  conseils,  et  le  premier  mobile  de  ces  funestes 
traités.  C'est  là  ce  qui  dicte  ces  arrêts  qui  renversent 
toutes  les  fortunes;  c'est  là  l'idole  où  l'on  sacriGe  le 
repos  de  l'État. 

A  la  lettre  ,  Sire  ,  on  ne  paie  plus  que  le  seul  prêt 
des  soldats  et  les  rentes  sur  la  ville,  pour  les  raisons 
qu'il  est  aisé  de  pénétrer.  Mais  pour  les  appointe- 
ments des  officiers,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pour 
les  pensions  acquises  au  prix  du  sang ,  il  n'en  est 
plus  question. 

Le  public  n'a  ressenti  aucun  fruit  ni  de  l'augmen- 
tation des  monnaies,  ni  de  la  taxe  des  gens  d'affaires. 
On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  le  feu  roi  a 
exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres. 
Mais  dans  le  temps  que  le  roi  tirait  d'une  marn  1 
répandait  de  l'autre,  et  cette  circulation  faisait  sub- 
sister les  grands  et  les  peuples. 

12 
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Lee  états  de  Bretagne  légitimement  convoqués  ont 
demandé  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  rendre  compte 
a  un  trésorier  très  suspect ,  afin  de  mettre  ordre  à 
l'administration  de  leurs  finances.  On  leur  en  a  fait 
un  crime  d'état;  on  a  fait  marcher  des  troupes 
comme  on  les  fait  marcher  contre  des  rebelles. 

fil, fin,  Sire,  on  ne  connatt  plus  de  lois.  Ces  édita 
qui  consacrent  encore  aujourd'hui  la  mémoire  des 
rois  vos  aïeux  ,  ces  édits  rendus  avec  tant  de  sagesse 
peur  conserver  la  sainteté  des  mariages,  et  l'état  de 
toutes  les  familles,  on  s'en  joue  ;  une  lettre  de  cachet 
les  renverse.  Quelles  suites  une  telle  conduite  ne 
fait-elle  pas  envisager!  Que  ne  fait-elle  pas  craindre  ! 
Nous  ne  nous  flatterons  pas  vainement,  Sire,  en  nous 
persuadant  que  nous  entendrons  de  votre  bouche 
ces  paroles  de  consolation  :  Je  sem  vos  maux,  mais 
quel  remède  jr  puisse  apporter  ? 

Il  est  entre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique 
revêtue  d'une  couronne ,  elle  n'en  est  pas  moins  fils 
de  France,  et  ses  droits  sont  encore  mieux  établis  par  le 
respect  et  l'attachement  des  peuples,  qu'ils  ne  le  sou  t 
par  la  loi  du  sang.  Gomme  oncle  du  roi  pupille ,  qu1 
peut  disputer  à  votre  majesté  le  pouvoir  de  convoquer 
1rs  États,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre, 
la  tutelle  et  la  régence?  N'appartenait-elle  pas  de 
droit  à  votre  majesté?  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un 
prince  étranger  ait  été  tuteur  d'un  pupille.  Sans 
•  Sertir  hors  de  chez  nous ,  Baudouin ,  comte  de  Flandre  , 
n'a-Uil  paseu  l'administration  du  royaume  de  France, 
et  la  tutelle  de  Philippe  I«r,  fils  de  Henri  Ier  ?  Votre 
majesté  n'aurait  pas  manqué  de  raisons,  si  elle  avait    J 


voulu  attaquer  la  prétention  du  duc  d'Orléans.  Aussi 
toute  la  France  a-t-elle  senti  que  votre  majesté, 
loin  de  consulter  se»  droits,  n'a  envisagé  que  le  repos 
de  l'État,  dans  la  confiance  d'une  sage  adsninistraoon, 
et  toute  la  France  a  reconnu  dans  cette  conduite  le 
cœur  d'un  véritable  père. 

Votre  majesté  peut  s'assurer,  de  son  côté,  que  tous 
les  cœurs  voleraient  au-devant  d'elle,  quand  eue 
paraîtrait  avec  sa  seule  maison.  E|le  peut  compter 
qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  qui  ne  lui  servit  de 
garde.  Mais  quand  on  supposera  que ,  pour  plus 
grande  sûreté ,  elle  paraîtrait  à  la  tête  d'une  armée 
de  dix  mille  hommes,  quand  on  supposera  que 
le  duc  d'Orléans  paraîtrait  à  la  tête  d'une  armée  de 
60  mille  hommes,  votre  majesté  peut  s'assurer  que 
cette  armée  sur  laquelle  il  aurait  compté,  et  qui 
ne  servira  qu'à  le  séduire,  sera  la  première  a  prendre 
▼os  ordres. 

Il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  gémisse,  il  n'y  a  pat 
un  soldat  qui  ne  sente  l'iniquité  et  la  perversité 
du  gouvernement  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  vous 
regardât  comme  son  libérateur.  Tous  s'empresseraient 
d'aller  reconnaître,  d'aller  admirer  en  vous  le  fils  de 
ce  prince  si  cher  qui  règne  toujours  dans  les  cœun. 
Que  pouvez-vous  jamais  craindre  ou  du  peuple  eu 
de  la  noblesse,  quand  vous  Tiendrez  mettre  leur  for- 
tune en  sûreté  ?  Votre  armée  est  donc  toute  portée 
en  France ,  et  votre  majesté  peut  s'assurer  d'y  être 
aussi  puissante  que  fut  jamais  Louis  XIV.  Vous  aurai 
la  consolation  de  vous  voir  accepter  d'une  commune 
voix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  votre  sa- 
gesse jugera  plus  convenable,  ou  de  voir  rétablir  avec 
honneur  le  testament  du  feu  roi  votre  auguste  aïeul. 


Parla  vous  verrez,  Sire,  cette  union,  si  1 
aux  deux  couronnes ,  se  rétablir  d'une  manière  qui 
les  rendrait  Tune  et  l'autre  inébranlables  à  leurs  en- 
nemis. Par  là  vous  rétablirez  le  repos  d'un  peuple 
qui  vous  regarde  comme  son  père,  et  qui  ne  peut  vous 
être  indifférent.  Par  là,  vous  préviendrez  les  mal- 
heurs qu'on  n'ose  seulement  envisager ,  et  que  l'eu 
tous  force  de  prévoir.  Quels  reproches  votre  majesté 
ne  se  ferait-elle  pas  elle-même,  si  ce  que  noua  avons 
tant  de  sujet  de  craindre  venait,  à  arriver  ! 

Quelles  larmes  ne  verserait-elle  pas,  pour  n'avoir 
point  répondu  aux  vœux  delà  nation  qui  se  jette  à 
ses  pieds ,  et  qui  implore  son  secours  !  Noua  souhai- 
tons nous  tromper,  mais  Ton  nous  force  à  craindre. 
Du  moins  nos  craintes  prouvent  notre  zèle  pour  un 
roi  qui  nous  est  cher. 

Si  votre  1  jesté,  dont  nous  reconnaissons  les  vues 
trèasui  es ,  ne  trouve  pas  à  propos  de  répondre 

i  ins  pourrait-eue  se  servir  de  1 
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requête  pour  rappeler  à  lui-même,  et  pour  faire  ren- 
trer dans  les  véritables  intérêts  de  la  France ,  un 
prince  qui  se  laisse  aveugler,  quoique  Ton  soit  forcé 
dévoua  représenter  que  Ton  ne  peut  s'en  rien  pro- 
ncttie. 

Le  ministre  de  votre  majesté  dans  cette  cour  peut 
rassurer  que  l'on  n'avance  rien  ici  qu'il  n'ait  lu  dans 
tonales  cœurs:  ainsi  votre  majesté  n'a  rien  à  craindre 
d'une  nation  qui  lui  est  toute  dévouée  ,  et  doit 
tout  se  promettre  de  la  noblesse  française.  » 

Us  plans  conçus  pour  convoquer  les  Étals- Gé- 
néraux étant  découverts,  on  exile  et  on  empri- 
sonne les  chefs.  On  déclare  la  guerre  d  l'Es- 
pagne. 

Telle  était  la  requête  supposée  des  États-Généraux 
ai  roi  Philippe  V.  Le  régent  en  eut  à  peine  découvert 
le  complot,  qu'il  chassa  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  il 
Et  emprisonner  le  duc  et  la  ducbesse  du  Maine  ,  le 
doc  de  Richelieu,  le  comte  de  Laval,  de  la  maison  de 
Montmorency  ,  et  près  de  soixante  gentilshommes 
qui  avaient  offert  leurs  services  pour  cette  révolution . 
Le  cardinal  de  Folignac  rat  exilé  ;  et  il  s'établit  quel- 
eue  temps  à  Paris  une  sorte  d'inquisition  pour  dé- 
couvrir les  (auteurs  de-  ce  projet  de  patriotisme.  Le 
régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  :  on  porta  le  fer 
et  le  (eu  dans  un  royaume  en  faveur  duquel  Louis  XIV 
avait  rainé  la  France;  et  le  duc  d'Orléans ,  avant  de 
conclure  lapais  avec  l'Espagne,  demanda  qu'Alberon 
m  ftt  chassé  comme  le  moteur  de  tant  d'événements. 

An  reste  ,  le  lecteur  reconnaîtra  aisément,  dans  les 
pièces  que  nous  publions  sur  la  conjuration  de  Cella- 
nare,  combien  le  roi  d'Espagne  fut  trompé  par  les 
restes  de  l'ancienne  cour  de  Louis  XIV,  qui  accu- 
mule régent  de  vouloir  perdre  le  jeune  roi  Louis  XV; 
ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beaucoup  dans 
hsuitedece  bruit  populaire,  et  le  roi  conserva  toute  sa 
vieuaereconnaissance  dont  il  témoignait  le  sentiment 
asm  toutes  les  occasions  pour  le  duc  d'Orléans ,  qui 
trait  eu  soin  de  ses  plus  tendres  années. «Une  preuve 
aie  je  n'ai  pas  voulu  vous  perdre ,  »  dit  un  jour  le  duc 
d'Orléans  an  roi  devenu  majeur,  «  c'est  que  votre 
■ajetté  jouit  de  la  santé  la  plus  parfaite.» 

LuégtKt  se  rappelle  le  beau  projet  de  convoquer 
la  nation,  et  quand  Law  eut  désM  la  France 
il  veut  assembler  Us  États. 

Cependant  lorsque  le  système  de  Law  eut  désole 
fa  milliers  de  familles ,  bouleversé  les  finances  ;  et 
■Mnd  tout  fut  dans  une  confusion  extrême ,  le 
rifmt  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n'avait  cessé 
•s  l'affecter  :il  témoigna  se  rappeler  que  la  France 


avait  montré  quelque  désir  d'obtenir  ses  anciennes 
assemblées  nationales,  que  la  vieille  cour  du  feu  roi 
avait  négociées  pendant  l'affaire  d'Espagne.  Ce 
prince,  toujours  porté  vers  les  grandes  entreprises , 
était  gagné  et  entraîné  aisément  par  une  idée  nou- 
velle si  elle  avait  quelque  chose  de  sublime  ;  et ,  lors- 
qu'il aperçut  le  chaos  des  finances ,  il  fut  tentç  de 
livrer  la  plaie  de  l'État  à  l'État  lui-même. 

Dubois  traverse  ce  grand  dessein 

Dubois  qui  l'environnait  sans  cesse  le  surprit  un 
jour  lisant  les  mémoires  du  feu  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  sur  las  États-Généraux,  et  lui  ôtant  sou- 
dain ces  mémoires  il  lui  en  promit  d'autres  bien 
mieux  raisonnes  sur  cette  matière.  Le  régent,  qui  sa- 
vait au  besoin  se  moquer  du  ministre  et  de  ses  pro- 
jets, lors  même  que,  par  une  nonchalance  extrême, 
il  les  laissait  exécuter ,  laissa  répandre  quelques 
copies  du  mémoire  de  Dubois ,  et  il  est  si  peu  connu 
et  si  piquant  que  je  dois  à  la  vérité  de  l'histoire  de 
ne  pas  le  laisser  perdre  pour  la  postérité. 

Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les 
États- Généraux, 

«  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  , 
dit  dans  son  mémoire  l'abbé  Dubois ,  sont  parvenus 
à  éviter  les  assemblées  connues  sous  le  nom  dy États- 
Généraux.  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets  ;  et ,  quoi- 
qu'un monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il  tient 
d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  toulce  qu'il  possède  ,  l'ap- 
pareil des  députés  du  peuple,  la  permission  de  parler 
devant  le  roi,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  do- 
léances ,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu'un  grand 
roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  d?  désespoir  futur  pour  votre  altesse 
royale,  qui  peut  un  jour  régner  en  France  (  la  mort 
du  jeune  roi  étant  dans  l'ordre  des  choses  possibles  ) , 
si  elle  changeait  par  une  détermination  pareille  la 
forme  du  plus  puissant  royaume  du  monde ,  si  elle  asso- 
ciait les  sujets  à  la  royauté ,  si  elle  établissait  en 
France  le  régime  de  l'Angleterre! 

L'Espagne,  la  France,  le  pape  ,  les  états  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche ,  tous  les  monarques 
de  l'Europe,  excepté  ceux  qui  régnent  en  Angleterre , 
en  Hongrie  ,  en  Pologne ,  et  quelques  autres  souve- 
rains, ont  connu  les  vices  résultants  du  pouvoir  par- 
tagé. Le  pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardinaux ,  avec 
lesquels  se  terminaient  les  opérations  de  son  gouver- 
vernement.  L'Espagne  a  abaissé  ses  grands  et  perdu 
de  vue  ses  Cortis  :  le  salut  de  l'État  a  suivi  ces  opé- 
rations ,  puisque ,  dans  un  empire  où  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert ,  on  ne  voit  que  troubler  et  dis- 


92 


ensions,  tandis  que  la  paix  règoc  dans  celui  où  le 
pouvoir  absolu  peut  soumettre  les  passions  et  les  vo- 
lontés trop  hardies  qui  s'élèvent  chaque  jour  dans  un 
gouvernement. 

Que  votre  altesse  royale  réfléchisse  un  moment  sur 
ce  qui  se  passe  en  France  quand  le  roi  établit  une 
loi  ou  crée  des  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  il 
Tenvoie  à  ses  parlements  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s'opposer  alors  à  l'exé- 
cution de  la  volonté  du  roi  ?  Les  parlements  ?  Ils  ne 
peuvent  faire  que  des  remontrances  :  encore  est-ce 
une  grâce  qu'ils  doivent  à  votre  altesse  royale,  le  feu 
roi ,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant 
sévèrement  défendu  d'en  faire  ;  et  si,  toutes  leurs  re- 
montrances finies ,  il  ne  plaît  pas  au  roi  de  retirer  ou  de 
modifier  la  loi ,  ils  doivent  l'enregistrer  :  si  au  con- 
traire le  parlement  la  refuse  encore ,  le  monarque  lui 
envoie  des  ordres  ultérieurs. 

Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui 
sentent  la  faction ,  les  parlements  ne  manquent  pas 
de  faire  entendre  qu'ils  représentent  les  peuples, 
qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'État ,  les  gardiens  des 
lois ,  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  avec  bien  d'autre9 
raisons  de  cette  espèce  :  à  quoi  l'autorité  répond  par 
un  ordre  d'enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du 
parlement  ne  sont  que  des  officiers  du  roi  et  non  les 
représentants  de  la  France. 

Petit  à  petit  le  feu  s'allume  au  parlement ,  les  (ac- 
tions s'y  forment  et  s'agitent.  Alors  il  est  d'usage  de 
tenir  un  lit  de  jui tice  pour  conduire  au  point  qu'il 
faut  MM.  du  parlement.  S'ils  s'y  soumettent ,  on  est 
obéi  ;  et  c'est  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand 
roi  du  monde  :  s'ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et 
les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à  Pontoise 
tout  le  corps  du 'parlement.  Alors  on  suscite  contre 
lui  la  noblesse  ou  le  clergé ,  ses  ennemis  naturels  ;  on 
fait  chanter  des  chansons  ;  on  fait  courir  des  poésies 
plaisantes  et  fugitives  ;  et  l'opération,  dont  nous  con- 
naissons bien  aujourd'hui  la  marche  et  les  résultats, 
n'occasionne  que  des  émotions  légères  qui  n'ont  au- 
cun grave  inconvénient ,  et  le  parlement  n'en  est  pas 
moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

«  On  prend  alors  les  jeunes  conseillers  qui  do- 
minent dans  ce  corps* ,  par  famine  :  »  le  besoin 
qu'ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale,  l'habitude  des 
plaisirs,  l'usage  de  leurs  maîtresses  leur  commandent 
impérieusement  de  revenir  à  leurs  foyers ,  à  leurs 
femmes  entretenues ,  à  leurs  véritables  épouses  :  ou 
enregistre  donc  ,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute 
la  mécanique  de  ces  circonstances  ;  il  serait  bien 
dangereux  de  ia  changer. 


A  présent  votre  altesse  royale  connait-eUe  des 
moyens  plus  efficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises 
d'une  assemblée  véritablement  nationale  qui  rrjlstt) 
rait  à  ses  volontés  ?  Le  monarque  pourrait-il  dire  à 
la  nation  comme  au  parlement ,  vous  n'êtes  pas  la 
nation  ?  pourrait-il  dire  aux  représentants  de  ses  a» 
jets ,  vous  ne  les  représentez  pas  ?  Un  roi  de  France 
pourrait-il  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir, 
comme  il  exile  ses  parlements?  pourrait-il  même  Caire 
la  guerre  à  la  France  en  cas  de  refus  de  nouveau 
impôts  ?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le 
parlement;  le  serait-il  contre  la  France  assemblée? 
Où  frapperaient  donc  le  soldat ,  l'officier,  le  général 
sans  frapper  contre  leurs  compatriotes ,  leurs  amis , 
leurs  parents  ou  leurs  frères  ?  «  N'oublions  jamais 
que  le  dernier  malheur  des  rois  c'est  de  ne  pat 
jouir  de  l'obéissance  aveugle  du  soldat  ;  *  ont 
compromettre  ce  genre  d'autorité,  qui  est  la  sealt 
ressource  des  rois ,  c'est  s'exposer  aux  plus  { 
dangers.  C'est  là  véritablement  la  partie 
des  monarques  qu'il  ne  faut  pas  montrer,  1 
les  plus  grands  maux  de  l'État. 

Voyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  pt esque  tou- 
jours assemblée  en  forme  d'États-Généranx  contre 
ses  rois  :  elle  les  a  dévoués  à  la  mort ,  bannis  et  dé- 
trônés. L'Angleterre  était  pourtant  jadis  la  natis* 
la  plus  catholique ,  la  plus  superstitieuse  et  lapa» 
soumise  des  nations  à  ses  monarques.  Ah  !  Mea- 
seigneur,  que  votre  bon  esprit  éloigne  de  la  Fn 
le  projet  dangereux  de  faire  des  Français  i 
anglais.  » 

Le   régent  se  dégoûte  de  son  projet* 

Tel  était  le  discours  de  Dubois  au  régent,  qai 
changea  de  dessein  en  se  moquant  et  du  ministre  et 
du  mémoire. 

Le  résultat  des  efforts  de  la  nation  sous  les  demi 
derniers  règnes  de  nos  rois  fut  donc  tel,  fat 
Louis  XIV  accorda  aux  ennemis  de  l'État  les  caav 
ditions  les  plus  dures ,  plutôt  que  de  consentir  à  mv 
demande  de  convoquer  la  nation.  Dans  la  smte  k 
régent  déclara  la  guerre  à  l'Kspagne  ;  il  fit  empri- 
sonner le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  l'État, 
qui  en  tramaient  la  convocation  ;  et  jeta  à  la 
et  au  château  de  Vincennes  des  seigneurs 
quables  qui  osèrent  en  parler. 

Tous  ces  embarras  du  gouvernement  à 
demande  des  États  rappellent  un  trait  que  Wsftofat 
nous  a  conservé  ,  et  qui  retrace  aussi  la  pasillasnmlsi 
des  chefs  de  la  république  romaine  ,  quand  on  eH» 
couvrit  dans  le  tombeau  de  Numa ,  phaiimri  afbdei 
après  sa  mort ,  les  livres  les  plus  anciens  de  la  ittt» 
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lecture  de  ces  livres  devait  prouve!  Tem- 
pe des  prêtres  sur  les  esprits ,  et  la  crainte 
Bperaisoo  si  bien  fondée  des  anciens  temps 
i,  ordonna  d'en  brûler  les  monuments. 


«dotes  expliquent  aussi  pourquoi  les  car- 
t  Richelieu  ,  de  Mazarin  et  Dubois  ,  puis 
■moignon  et  Brienne ,  ont  tremblé  ou  sont 
as  des  convulsions  ,  quand  les  Français  ont 
de  relire  leurs  chartes. 

wmes  assemblées    de  la  nation  en  gé- 
néral y  et  de  leur  motif.  \ 


r,  et  dans  tous  ses  points,  l'exécution 
supposé  fait  par  la  nation  avec  son  chef,  il 
nécessaire  que  tous  ses  membres  s'asscm- 

ou  à  des  époques  fixes  ,  ce  qui  s'est  long- 
■tiqué  parmi  nous,  ou  toutes  les  fois  que 
stances  pouvaient  l'exiger,  ainsi  que  l'usage 

dans  la  suite. 

la  fondation  de  l'empire  français  jusqu'à 
la  première  dynastie,  nos  ancêtres  ,  confor- 
ta cette  coutume  qui  n'avait  pas  encore  reçu 
on ,  se  réunissaient  au  moins  une  fois  par 
lois  de  mars  ou  de  mai ,  pour  délibérer  sur 
es  les  plus  importantes  dans  ces  nouveaux 

peu ,  et  sur  la  fin  de  cette  première  race  , 
«in  publics  ayant  isolé  le  prince  de  ses  su- 
É-ci ,  la  classe  du  peuple  surtout  presque 
ent  asservie  ,  laissèrent  tomber  en  désué- 
droit  imprescriptible  de  sa  nature. 

pter  de  cette  époque,  qui  fut  aussi  celle  de 
ence  de  la  monarchie  ,  les  assemblées  du 
la  Mars  ou  de  Mai  ne  furent  plus  en  vi- 

it  cet  intervalle,  il  s'en  tint  beaucoup  d'autres 
oblicistes  ont  appelées  Co/Zo^z/m, parlements, 
es  des  nobles  seuls  qui  dédaignèrent  de  s'y 
avec  le  peuple  réduit  par  eux  en  servitude. 

tnmeil  de  la  liberté  publique  et  principale- 
:  celle  du  peuple  fut  interrompu  par  Pépin 
[emagne  ,  les  deux  plus  célèbres  rois  de  la 
race. 

se  virent  pas  plutôt  sur  le  frùne  qu'ils 
ievoîr  réveiller  dans  le  cœur  des  plus  mal- 

de  leurs  sujets  cet  amour  naturel  pour  la 
en  leur  rouvrant  l'entrée  des  assemblées 
s  f  d'où  leur  négligence  et  l'orgueil  des 
•s  avaient    exclus.  Leur  intérêt  les  porta  ù 

la    puissance   des   nobles  qui  leur  étaient 


Fidèles  à  leur  principe,  plusieurs  de  leurs  suc" 
cesseurs  maintinrent  cette  prérogative  la  plus  émi- 
nente  de  toutes  au  corps  du  peuple. 

Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles ,  il  se  tint , 
au  lieu  d'États-Généraux  ,  des  assemblées  solennelles, 
des  placités,  des  parlements.  L'on  y  agitait,  en  pré- 
sence du  prince  ,  les  grandes  questions  politiques  ; 
Ton  y  décidait  les  affaires  civiles  ,  l'on  y  statuait  sur 
toutes  les  matières  criminelles. 

A  Tégard  des  objets  de  simple  administration  ou 
de  police ,  ils  étaient  renvoyés  par  provision  au  ju- 
gement du  chef  et  de  son  conseil. 

Ce  conseil  était  d'abord  composé  de  membres  que 
le  peuple  choisissait,  que  le  temps  a  fait  trouver  à  nos 
monarques  le  moyen  de  nommer  seuls,  que  les  États- 
Généraux  ,  dans  quelques  circonstances ,  ont  rem- 
placés par  d'autres. 

De  cette  manière  s'est  toujours  religieusement  pre- 
pélué  jusqu'à  nous  ce  principe  fondamental  que  nous 
ont  transmis  les  Germains  (r). 

Répétons  qu'il  consiste  à  laisser,  à  la  décision  du 
cher  et  de  ceux  qui  approcheut  de  sa  personne,  tout 
ce  qui  ne  sort  pas  de  l'ordre  commun  ,  et  à  réserver 
la  connaissance  du  surplus  soit  aux  assemblées  géné- 
rales, soit  aux  parlements  qui  les  représentent. 

Aussi  M.  le  président  de  Harlay  disait-il  au  roi 
Henri  III,  lors  du  lit  de  justice  du  i5  juin  i5?6  : 

«  Nous  avons ,  Sire ,  deux  sortes  de  lois  (s);  les 
unes  sont  les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  peuvent 
se  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  des  affaires; 
les  autres  sont  des  ordonnances  du  royaume ,  qui 
sont  inviolables ,  par  lesquelles  vous  êtes  monté  au 
trône,  et  cette  couronne  a  été  conservée  par  vos  pré- 
décesseurs. Entre  ces  lois  publiques,  celle-là  est  une 
des  plus  saintes,  et  laquelle  vos  pr«wfiVr$«ours  ont  re- 
ligieusement gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  or  '<>"- 
nance  qu'elle  ne  fût  vérifiée  en  cette  compagnie.  Ils 
ont  estimé  que  violer  cette  loi  c'était  aussi  violer 
celle' par  laquelle  ils  sont  rois,  et  donner  occasion  à 
leur  peuple  de  mécroire  de  leur  bonté.» 

Du  droit  de  convoquer  les  Éiats-Généraux 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  assem- 
blées nationales  fixées  primordialenv? nt,  soit  au  mois 
de  mars,  soit  au  mois  de  mai ,  n'avaient  pas  fourni 
l'occasion  d'approfondir  lequel  du  chef  choisi  par 
la  nation,  ou  de  la  nation  elle-même  ,  pouvait  pro- 
voquer la  réunion  de  tous  les  membres. 


(I)  ne  minoribut    principes  consultant  ;  do  majoribut  omoet. 
Tacit.  De  M.  G. 

f£)  Registre  du  parlement ,  158G. 
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Quand  Pépin  et  Chtrlemague  ont  mandé  leurs  su- 
jets pour  les  remettre  en  possession  de  leur  plus  beau 
privilège,  ils  n'ont  pas  prétendu  par  cet  acte  de  jus- 
tice violer  la  liberté  française  dans  le  point  le  plus 
essentiel,  au  moment  qu'ils  s'occupaient  de  lui  ren- 
dre tout  son  essor. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  rois  ont  eu  des  propo- 
sitions1 ou  des  demandes  à  faire  à  la  nation,  il  a  fallu 
qu'ils  l'assemblassent;  et  cette  nécessité  n'a  jamais 
pu  se  transformer  en  un  droit  exclusif. 

Mais,  à  son  tour,  la  nation  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  des  infractions  au  contrat  primitif  devait 
jouir  de  la  même  faculté  pour  rétablir  l'équilibre , 
et  veiller  au  maintien  du  pacte  qu'il  lui  étai)  libre 
d'adopter  ou  de  rejeter. 

Ainsi  Cbildéric  Ier,  quatrième  roi  de  la  première 
race,  ayant  attente  à  l'honneur  du  sexe,  ses  sujets  lui 
ôtèrent  l'empire  (1)  dans  une  assemblée  générale 
que  ce  prince  sans  doute  n'avait  pas  convoquée. 

•Ainsi ,  lorsqu'il  fut  question  de  donner  un  suc- 
cesseur à  Childéric,  les  Français  de  nouveau  se 
réunirent  (a);  et  Ton  prévoit  aisément  que  le  prince, 
bien  loin  de  consentir  à  cette  assemblée ,  s'y  serait 
opposé  formellement,  si  cette  démarche  lui  eût  été 
possible. 

Ainsi  les  Français,  révoltés  de  la  barbarie  de  Gillon 
qu'ils  venaient  d'élever  à  la  place  de  Childéric,  n'at- 
tendirent pas  ses  ordres  pour  former  une  troisième 
diète,  se  soustraire  à  sa  tyrannie,  et  rentrer  sous  l'o-t 
béissanoe  de  leur  ancien  roi  (3),  qu'il  supposèrent 
corrigé  par  le  temps  et  les  revers* 

Ainsi  Pépin,  maire  du  palais,  c'est-à-dire  maître 
absolu  de  la  nation  par  la  mort  de  Carloman  ,  son 
collègue  ,  ne  peut-il  résister  au  vœu  général  des 
Français,  qui  s'assemblent  (4)  pour  placer  sur  le 
trône  le  jeune  Childéric  III,  après  un  interrègne  de 
près  de  cinq  ans. 

Ainsi  les  mœurs  lâches  et  efféminées  de  ce  même 
prince  déterminèrent-ils  ses  sujets,  dans  une  assem- 
blée des  États  ,  où  ils  se  rendirent  de  leur  propre 
mouvement ,  à  lui  ôter  la  couronne,  pour  la  poser 
sur  la  tête  de  Pépin-le-Bref. 

Ainsi  les  règlements  de  l'impératrice  Judith  , 
femme  de  Louis-le-Débonnaire ,  ayant  poussé  à  la 
révolte  les  enfants  de  ce  prince,  il  fut  rétabli  par  la 

(I)  Cnildério  m  licencia  à  débaucher  les  (omises  et  les  filles 
de  ses  sujets,  qui  le  dégradèrent  do  la  royauté.  Mettrai ,  hast,  de 
Childéric. 

fi)  Cependant  les  Français  s'assemblent  pour  lai  donner  ira  eue- 
testeur.  Velly,  ibid. 

{5)  Les  Français  ront  au-derant  de  lui  jusqu'à  Bar,  et  le  réta- 
blissent dans  la  royauté  avec  des  formes  solennelles.  Mi'xcrai,  ibid^ 

(4)  Venin,  afioatancade*  seignenrs  français,  qui  «raient  entera 
de  l'attachement  pour  la  famille  royale,  mit  fin  à  1  interrègne.  Daniel, 


nation,  qui  se  convoqua  d  elle-même  à  Nlmegue 
comme  le  désirait  le  monarque  qui  n'avait  pat  alors 
assez  de  pouvoir  pour  l'ordonner. 

Ainsi,  retombé  pour  la  seconde  fois  entre  le* 
mains  de  ses  enfants  rebelles ,  déposé ,  avec  le  pias 
grand  scandale ,  à  Rosfeld,  ce  même  prince  ne  trouva 
la  fin  de  ces  persécutions  que  dans  une  assemblée  du 
peuple  à  Saint-Denis,  où  ce  monarque  venait  d'être 
transféré  par  son  fils  Lolliaire. 

Ainsi  les  soupçon»  de  l'inconduitc  de  Richarde, 
femme  de  Charles-le-Gros ,  la  faib'tcsse  d'esprit  qel 
fit  paraître  dans  une  diète  a  Tribur ,  ayant  indisposé 
ses  sujets ,  ils  s'ajournèrent  en  888  à  Compiègne , 
où  ils  éjurent  Eudes  à  sa  place. 

Ainsi ,  pour  forcer  Eudes  de  remettre  ,  comme  il 
l'avait  promis,  la  couronne  à  Charles  le-Simple 
lorsque  ce  prince  serait  en  âge  de  gouverner,  la  nation 
s'assembla-t-clle  de  son  propre  ziou  ventent  à  Reins), 
où ,  le  17  janvier  893  ,  elle  fit  asseoir  jeune  prince 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

Ainsi  l'usurpateur  Raoul  étant  mort ,  les  FiTOçaJi 
ne  suivirent  pour  s'assembler  d'autre  impulsion  qœ 
leur  attachement  à  la  maison  royale,  et  ib  arrêtèrent 
unanimement  d'envoyer  au  plus  tôt  en  Angleterre 
offrir  de  la  part  des  États  la  couronne  à  Louis 
d'Outre-mer,  auquel  elle  appartenait* 

Ainsi  Louis  V,  son  fils,  étant  mort  sans  enfants, 
la  nation  se  rassembla  à  Compiègne  pour  1 
sur  le  droit  du  duc  de  Lorraine,  1 
Capet,  ayant  avec  des  troupes  dissipé  le  \ 
soutint  par  une  perfidie  la  puissance  qu'il  s'était 
fait  donner  à  Noyon. 

Ainsi  Tédit  de  Louis  XV,  du  mois  de  juillet  1717, 
confirme  le  droit  qu'a  la  nation  de  s'assembler  aVela- 
même,  au  moins  dans  le  cas  particulier  que  le-aae* 
narque  exprime,  qui  est  celui  d'une  trahison  de  ai 
part. 

Ainsi  la  province  de  Dauphiné  en  a-t-eUe  dotaé 
dans  les  derniers  temps  un  exemple  mémorable  (1)» 

Observations  particulières  sur  le   pouvoir  dit 
anciens  États- Généraux. 

Charlemagne  ,  qui  le  premier  a  substitué  les  as- 
semblées par  représentants  aux  assemblées  par  indi- 
vidus ,  recueillait  quelquefois  dam  des  affaires  ea 
suspens  le  vœu  général  et  légitime  des  peuples* 

Il  ne  se  bornait  pas  à  faire  prendre  l'avis  des  gens 
en  place,  des  nobles  ou  des  propriétaires,  il  voeJait 
qu'on  s'adressât  à  tous  ceux  encore  qui  n'aiakat 


(I)  Voyei  le  procès- Yerbal  des  étala  de 
m  fines  le  SI  juillet  I7SS. 


pour  tout  bien  que  la  liberté;  a  ne  redoutait  pas 
rinflocooe  de  la  classe  la  plua  misérable ,  par  cela 
Berne  le  pins  digne  de  tes  soins. 

Gbarlemagne,  eo  un  mot ,  ne  pensait  pas  avoir  sa- 
tisfait à  ses  obligations  en  consultant  tous  les  indi- 
vidus, mais  il  exigeait  une  preuve  authentique  de 
fopinion  d'un  chacun. 

Le  pluralité  des  suffrages  décidait  du  sort  de  (a 
proposition  j  et  si  la  signature  des  riches,  comme  la 
ssarque  ou  la  simple  croix  des  pauvres ,  placées  au 
bas  du  projet,  remportait  sur  le  nombre  des  oppo- 
sants ,  ce  projet  alors  recevait  l'indestructible  carac- 
tère de  loi  (i). 

TVile  est  »  marche  qu'en  1788  plusieurs  écrivains 
proposèrent  de  suivre  pour  la  décision  des  princi- 
pales questions  qui  s'élevaient  sur  la  composition  des 
:  États. 


Cet  hommage  rendu  par  un  roi  aux  droits  du 
peuple  est  un  trait  historique  précieux  à  conserver. 
Plusieurs  autres  exemples  prouvent  que,  sous  les  di- 
verses races,  les  rois  furent  fréquemment  forcés  de 
respecter  également  le  pouvoir  que  les  États-Généraux 
exerçaient  au  nom  du  peuple* 

Brunehaut  proposait  à  Clotaire  II  de  prononcer 
mu*  une  question  délicate.  Voici  ce  que  le  roi  lui  ré- 
pondit: «  Le  premier  pas  à  faire  est  de  convoquer  la 
Dation  comme  la  coutume  l'ordonne  :  ce  n'est  pas 
ne  vaine  cérémonie  que  je  peux  négliger ,  mais  un 
droit  inviolable  auquel  je  ne  dérogerai  jamais.  » 

Fuis  il  déclare  en  termes  formels  «  que  la  nation 
s'aura  pas  plutôt  parlé  qu'il  sera  de  son  devoir ,  et 
qall  s'empressera  de  se  conformer  à  tout  ce  qu'elle 
son  jugé  convenable  de  prescrire.» 

Vainement  se  retrancherait-on  à  prétendre  que 
rassemblée  dont  il  s'agissait  devait  être  composée 
lentement  de  nobles,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  en 
tirer  une  conséquence  pleinement  satisfaisante. 

Où  peut  mener  cet  argument,  si  ce  n'est  à  la  plus 
inviolable  preuve  du  pouvoir  des  États-Généraux  , 
qui  n'auraient  pas  eu  moins  d'autorité  que  cette  as- 
semblée particulière  ? 

Attribuerait-on  au  seul  comité  des  nobles  un  droit 
ôs  souveraineté  que  l'on  refuserait  aux  assemblées 
générales ,  où  ces. mêmes  nobles  se  trouvent  avec  le 
peuple? 

(1)  Ut  populo*  interrogetur  de  eapitnlis  qoa  in  lege  noviter 
•***  lut ,  et,  postquam  onnti  consensertat ,  s nscriptiones  rel 
■*w  lanatione*  sue*  in  ips is  capitulfs  faciant.  Lex  Salica.  Blar 
«»*H  Hf.l,  do  4a 


L'intervention  même  du  peuple,  indispensable 
pour  caractériser  une  assemblée  générale,  produi  • 
rait-elte  l'effet  contradictoire  de  borner  la  toute- 
puissance  des  États  par  cette  réunion,  qui  seule  la 
constitue  ? 

Système  absurde  \  et ,  bien  loin  de  répandre  de 
l'ombrage  sur  la  puissance  des  États,  puissance  for- 
mellement avouée  par  Clotaire  II,  ne  la  consoliderait- 
il  pas  d'une  manière  plus  authentique? 

Imbu  des  mêmes  principes  ,  son  fils  Clovis  II  les 
retraçait  énergiquement  à  l'assemblée  de  Clichy-la- 
Garenne. 

«  Le  vain  'éclat  qui  m'environne,  disait-il ,  loin 
de  m'éblouir  ne  sert  qu'à  m'éclairer  sur  l'étendue  de 
mes  devoirs. 

»  Parmi  les  obligations  qu'ils  m'imposent,  celle  de 
régler  toutes  mes  démarches  sur  la  loi,  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  une  affaire  importante  qu'après 
avoir  recueilli  vos  suffrages,  et  de  m'interdire  toute 
innovation  que  vous  n'auriez  pas  approuvée ,  tient 
à  juste  titre  le  premier  rang.  » 

C'est-à-dire  qu'à  la  nécessité  de  prendre  dans  les 
grandes  affaires  le  vœu  de  la  nation,  est  joint  l'enga- 
gement du  prince  de  se  conformer  irrévocablement 
à  son  résultat. 

C'est-à-dire  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  ce  que 
la  nation  veut,  qu'il  n'a  que  la  faculté  de  représenter 
ce  qu'il  croit  utile,  que  la  nation  a  seule  le  droit  d'en 
décider,  et  qu'une  fois  adoptée  par  elle  la  loi  n'as- 
sujettit pas  moins  le  chef  que  les  individus. 

C'est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  nécessairemen 
et  tout  entier  dans  l'assemblée  générale  ,  que  les 
membres  réunis  sont  les  seuls  et  véritables  souverains, 
et  que  les  rois  de  la  première  race  ont  perpétuelle- 
ment reconnu  pour  leur  conduite  cette  incontes* 
table  vérité. 

Sous  la  seconde  race  on  vit  Charles-le-Chauve  ras* 
sembler  cette  doctrine  dans  un  même  capitulaire,  où 
les  lois ,  ajoute-t-il ,  qu'il  promulgue  de  l'agrément  de 
ses  peuples  ,  n'obligeront  pas  moins  ses  successeurs 
que  lui-même. 

Un  événement  remarquable,  qui  a  précédé  le 
couronnement  de  Louis  III  et  de  Carloman ,  accu* 
mule  les  preuves  de  la  puissance  des  États ,  et  cons 
tate  surtout  l'idée  qu'en  avaient  conçue  les  deux 
princes  qui  leur  durent  de  régner  ensemble  (1). 

On  trouve  encore  sous  la  troisième  race  des  ves- 
iges  de  la  puissance  des  États-Généraux ,  et  de  l'o- 

(1)  C'est  encore  uno  assemblée  général'  qui  déféra  la  couronne 
à  Louis  et  à  Carloman,  enfants  de  Louis-lc>Beguc  ,  et  qui  décida  la 
question  si    )«  répudiation  de  leur  mère  démit  le*  empêcher  d 
suceéder  au  trône.  Lett.  bist.  sur  les  parlements ,  tome  1,  page  19J 
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pinion  qu'avaient  les  rois  de  leur  autorité  ,  soit 
qu'il*  fussent  composés  des  trois  ordres  ou  qu'ils  ne 
renfermassent  en  plus  grande  partie  que  des  barons. 

«Sachez,  déclarait  Louis-Hutin  à  ses  peuples, 
que  je  n'ai  pas  fait  seul  la  loi  que  vous  allez  exécu- 
ter; elle  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  personnes 
chargées  par  vous  d'en  délibérer  avec  votre  mo- 
narque (l).u 

Reconnaissance  formelle  de  la  puissance  d'un  par- 
lement composé  de  barons  ,  et  par  conséquent  de 
l'incontestable  supériorité  de  l'assemblée  générale. 

«Plût  à  Dieu,  s'écriait  avec  douleur  saint  Louis 
en  parlant  du  roi  d'Angleterre,  que  je  pusse  triom- 
pher de  l'entêtement  de  ceux  dont  je  suis  obligé  de 
prendre  les  conseils!  » 

Aux  assemblées  générales  de  i3 19  et  de  rfaj, 
Louis-Hutin  et  Philippe  de  Valois  promettent  de  ne 
lever  aucune  taille  que  de  l'avis  de  leur  peuple  et  de 
son  consentement  exprès. 

Us  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  su- 
périorité des  États-Généraux  ,  qui  signalèrent  avec 
plus  d'éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avè- 
nements de  Philippe-le-Long  et  de  Philippe  de  Valois 
à  la  couronne. 

Du  mariage  de  Louis-Hutin  avec  Marguerite ,  sa 
première  femme,  il  ne  restait  à  la  mort  de  ce  prince 
qu'une  fille  qui  s'appelait  Jeanne  ,  et  avait  pour 
oncle  le  duc  de  Bourgogne. 

Celui-ci  tenu  d'élever  sa  nu.ee  sur  le  trône,  à 
l'exclusion  de  Philippe-le-Long,  fière  du  précédent 
roi ,  et  voulut  s'étayer  du  suffrage  des  États-Généraux 
assemblés  en  la  capitale. 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  conservant  au 
profit  de  Philippe-le-Long  la  prérogative  des  mâles. 

Décision  qu'attendirent  avec  respect  le  duc  de 
Bourgogne  et  Philippe-le-Long  ;  et  ce  fut  un  nouvel 
hommage  rendu  de  leur  part  à  la  puissance  des 
États-Généraux ,  qui  avaient  terminé  le  différend. 

Bientôt  le  décès  de  Charles-le-Bel  sans  postérité 
masculine  fit  renaître  la  contestation  entre  Philippe 
de  Valois ,  descendant  en  ligne  directe  de  Philippe- 
le-Hardi ,  et  le  roi  d'Angleterre  Edouard ,  comme 
issu  d'une  fille  de  Phiîippc-le-Bel. 

La  cause  fut  discutée  solennellement  aux  États- 
Généraux  ,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Philippe 
de-Valois  (a). 


(I)  Ft  sciendura  quod  nos  et  baronet  nostri  statuiraua  tt  ordina- 
vimus.  Lett.  hiat.  aur  Ira  parlementa,  tome  1,  p.  3S3. 

(X)  Finalement  partiaa  ouïes,  (ut  par  lesdits  Étala  prononcé  arrêt 
aelnn  l'avis  de  toua  les  princes,  nobles,  gens  de  bonne  ville,  justiciers 
tfl  notablea .  prjqt  et  accordé  par  lea  cnntendanla  ,  ur  lequel  fut 


Jugement  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  pois 
sanec  des  États-Généraux. 

Doutait-il  de  cette  suprême  puissance,  Charles  ViU 
dont  le  chancelier,  en  présence  et  de  l'agrément  du 
prince,  parlant  en  son  nom  aux  États  assemblé*  à 
Tours  en  1484,  les  traitait  respectueusement  de  mes* 
seigneurs  ? 

Dénomination  bien  remarquable ,  soit  par  rapport 
au  temps  où  le  ministre  du  prince  s'en  est  servi ,  soit 
relativement  au  caractère  du  personnage  qui  n'a  pat 
cru  pouvoir  la  refuser,  soit  enfin  d'après  le  monar- 
que ,  en  la  présence  duquel  son  chancelier  en  a  fait 
usage. 

Louis  XII  renonça  à  conclure  le  mariage  de  sa  fille 
avec  Charles-Quint,  aussitôt  que  les  États  eurent  cassé 
l'imprudente  promesse  faite  par  ce  prince,  qui  n'eut 
garde  de  vouloir  éluder  une  délibération  unauhme. 

Malgré  le  goût  de  François  I"  et  de  Charles  IX 
pour  le  despotisme  et  la  dissipation,  ils  ne  songèrent 
pas  plus  à  résister  aux  États-Généraux  qui  rompirent 
le  traité  fait  à  Madrid  par  le  vainqueur  de  Cerisotea, 
et  bornèrent  Charles  IX  dans  sa  dépense. 

On  a  encore ,  dans  le  discours  de  Henri  UL  au 
États  de  Blois,  la  harangue  de  Henri  IV  aux  notable! 
de  Rouen ,  les  lettres  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV 
pour  les  convocations  de  16 14  et  i65i  ,  des  preuves 
nouvelles  de  la  supériorité  des  États ,  reconnue  par 
ces  quatre  princes. 

«  Si  vous  en  usez  autrement  (  expose  Henri  III  au 
États  de  1576  à  Blois,  en  leur  demandant  la  réConae 
de  plusieurs  abus  qu'il  désigne  )  vous  serez 
de  malédictions ,  vous  imprimerez  une  tache  ] 
tuelle  d'infamie  à  votre  mémoire. 

»  Et  moi  je  prendrai  à  témoin  le  ciel  et  la  terre, 
j'attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes,  qu'il  n'aura 
pas  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  que  les  désor- 
dres de  ce  royaume  n'aient  été  réformés  ;  mais  ont 
vous  avez  abandonné  votre  prince  en  une  si  digne,  ai 
sainte  et  si  louable  entreprise. 

»  Et  finalement  vous  ajournerai  à  comparaître  au 
dernier  jour  devant  le  juge  des  juges,  là  où  les  i 
tions  et  les  passions  se  verront  à  découvert.  » 

Il  ne  leui  dit  pas ,  ce  prince ,  si  vous  ne  me  1 
dez  point  aveuglément  dans  mes  projets  j'aurai  re- 
cours à  l'autorité ,  toujours  inséparable  de  ma  par* 
sonne  ;  il  se  contente  de  leur  opposer  l'opinion  pu* 
blique,  et  s'efforce  d'exciter  en  eux  les  sentiments dt 
l'honneur. 

audit  Pliilippado  Valois   adjugé  le   royaume  de  Franc*,  et  f M  M 
claré  leur  vrai  roi  et  souverain    seigneur  ,   prirativejBMat  eanfet 


tous  autres,  et  enjoint  a  toua  de  le  reconnaître  tel,  «tablai «Mars 
et  lors  (ut  oinjjt  à  Reims  par  Guillaume,  archevêque  atadit  Mm,  a> 
jour  de  la  Trinité  ,  en  présence  dudit  Edouard,  emjajtrti 
pas.    Papon,  liv.  4.  lit  1,  art.  4;  Fmissard  et  Vf.in(;iiia. 
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Ce  qui  prouve  que  ses  fonctions  à  l'assemblée  gé" 
nértk  ne  consistaient ,  de  son  aveu ,  qu'à  proposer  et 
non  pas  à  résoudre,  qu'à  remontrer  et  non  pas  à 
prescrire,  qu'à  soumettre  son  opinion  particulière  au 
sentiment  universel ,  et  non  pas  à  le  subjuguer. 

Dira-t-on  qu'en  accordant  aux  États  le  pouvoir, 
toit  de  rejeter  les  lois  proposées  par  le  prince,  soit 
d'en  créer  eux-mêmes,  nonobstant  son  opposition, 
il  lui  restait  toujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le 
cours  de  celles  qui  lui  paraîtraient  propres  à  perpé- 
tuer les  abus  ? 

Chargé  de  l'exécution  des  lois,  ajouterait-on  qu'il 
xrait  possible  de  l'astreindre  à  faire  respecter  des 
dispositions  qu'il  croirait  contraires  à  l'intérêt  gé- 
néral? 

Indépendamment  de  ce  qu'une  semblable  restric- 
tion ramènerait  tôt  ou  tard  le  pouvoir  monarchique 
an  despotisme,  les  lettres  du  même  prince  portant 
convocation  des  États  à  Blois  fournissent  encore  la 
réponse  la  plus  satisfaisante  sur  ce  point. 

•  Assurant  nos  sujets  (rencontre-t-on  à  la  fin  de 
ces  lettres)  que,  de  notre  part ,  ils  trouveront  toute 
bonne  volonté  et  affection  d'exécuter  entièrement 
tout  ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  auxdits  États.» 

Il  était  difficile  de  réunir  en  faveur  des  États-Géné- 
raox  autant  de  titres  en  aussi  peu  de  paroles,  et  de 
cimenter  plus  solidement  leur  empire. 

Mêmes  maximes,  même  respect  pour  la  constitu- 
tisn  même  promesse  de  donner  à  la  volonté  des  no- 
tables, et,  à  plus  forte  raison ,  à  celle  des  États,  une 
juste  préférence  sur.  la  sienne ,  dans  le  discours  de 
Henri  IV  a  rassemblée  des  notables,  tenue  à  Rouen 
au  mois  de  novembre  1596. 

•  Si  je  voulais  acquérir  litre  d'orateur,  j'aurais  ap- 
pris quelque  belle  et  longue  harangue  et  la  pronon- 
cer» avec  assez  de  gravité  ;  mais ,  Messieurs ,  mon 
plaisir  tend  à  deux  plus  glorieux  litres  ,  qui  sont 
de  m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État. 
Pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous  sa- 
te  à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lors- 
que Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne  j'ai  trouvé  la 
France  non  seulement  quasi  ruinée ,  mais  presque 
toute  perdue  pour  les  Français.  Par  grâce  divine, 
pai  les  prières,  par  les  bons  conseils  de  mes  servi- 
teurs, qui  ne  font  profession  des  armes,  par  l'épée 
de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne 
distingue  point  mes  princes,  pour  être  notre  plus 
beau  titre,  foi  de  gentilhomme),  par  mes  peines  et 
labeurs  je  l'ai  sauvée  de  perte;  sauvons-la  à  cette 
beure  de  ruine.  Participez,  mes  sujets,  à  cette  se- 
conde gloire  avec  moi ,  comme  vous  avez  fait  à  la 
première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés ,  comme  fai- 
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saient  mes  prédécesseurs  ,  pour  vdus  faire  approuver 
mes  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir 
vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref, 
pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  ;  envie  qui 
ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux 
victorieux  ;  mais  le  violent  amour  que  je  porte  à  mes 
sujets ,  l'extrême  désir  que  j'ai  d'ajouter  deux  beaux 
titres  à  celui  de  roi ,  me  fait  trouver  tout  aisé  et  ho- 
norable. Mon  chancelier  vous  fera  entendre  plus 
amplement  ma  volonté.» 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  pouvoir  des 
États  se  tire  de  la  résistance  qu'apportèrent  en  1788 
deux  ministres,  l'archevêque  de  Sens  et  M.  de 
Laraoignon  son  collègue ,  à  la  convocation  effective 
de  cette  assemblée  générale ,  dont  avec  raison  ils  re- 
doutaient pour. eux  les  conséquences. 

La  crainte  qu'ils  avaient  des  États  confirme  qu'ils 
étaient  pénétrés  de  la  crainte  de  perdre  leur  pou- 
voir, et  ils  ne  se  fussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  éluder  la  tenue ,  à  l'exemple  du  car- 
dinal Mazarin ,  si  le  prince  n'avait  eu  qu'à  s'y  mon- 
trer pour  voir  promulguer  ses  ordres. 

On  pourrait  accumuler  les  exemples  pour  prou- 
ver que,  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 
française  jusqu'à  ses  dernières  périodes ,  l'opinion  de 
la  supériorité  des  États-Généraux  sur  le  pouvoir  des 
rois  s'est  maintenue. 

Si  cette  opinion  a  quelquefois  pu  tempérer  les  ex- 
cès du  despotisme,  il  faut  ajouter  que  ce  n'était 
qu'une  bien  faible  barrière  opposée  à  ce  torrent  des- 
tructeur ;  car  les  rois  ne  parvenaient-ils  pas  toujours 
à  éluder  cette  ombre  de  la  puissance  nationale ,  soit 
en  ne  convoquant  pas  les  États ,  soit  en  les  asser vissant 
à  leurs  volontés ,  sinon  par  la  force ,  du  moins  par  la 
ruse,  la  corruption,  les  dons,  les  places?  Et  d'ail- 
leurs la  composition  même  de  ces  États ,  où  domi- 
naient deux  premiers  ordres,  appuis  intéressés  du 
despotisme,  ne  les  rendait-elle  pas  toujours  les  auxi- 
liaires de  l'autorité  royale,  destinés  à  donner  une 
garantie  légale  à  leurs  usurpations  ? 

Preuves  des  usurpations  et  des  progrès  successifs 
du  pouvoir  royal  en  France.  —  État  du  gou- 
vernement dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narchie. 

Nous  avons  examiné  le  gouvernement  français  tel 
qu'il  a  été  lors  de  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  nous  l'avons  suivi  dans  ses  différentes  pé- 
riodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  qu'on  appelait  sous 
Louis  XVI  la  constitution  du  royaume,  présentait 
peu  de  rapports  avec  la  constitution  des  premiers 
temps  de  la  monarchie. 

13 


08 


Le  peuple  français  dans  l'origine  a  dû  jouir  de 
quelque  liberté,  et  il  ne  s'est  pas  d'abord  donné  un 
maître  absolu.  Cette  vérité  est  appuyée  sur  une  preuve 
infaillible ,  inaltérable ,  et  qui  remporte  sur  celle  des 
faits  historiques  :  c'est  qu'il  est  absolument  impossible 
que  le  chef  d'une  troupe  d'hommes  qui  se  réunit  en 
société  soit  un  despote.  Il  est  choisi  parmi  ses  égaux , 
et  il  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  ceux  qui  l'élisent 
de  lui  donner  sur  eux  une  autorité  illimitée.  Ce  pou- 
voir ne  peut  donc  s'accroître  qu'à  la  suite  des  siècles , 
par  la  ruse ,  par  la  force ,  et  par  une  multitude  de 
circonstances  souvent  imperceptibles  et  qui  échappent 
ù  l'observation. 

Nous  n'avons  point  le  contrat  fait  entre  les  pre- 
miers Francs  et  leurs  chefs,  et  sans  doute  il  n'en  a 
jamais  existé.  Lorsqu'un  peuple  errant ,  guerrier  et 
sauvage  se  forme  en  corps,  il  ne  rédige  point  par 
écrit  les  conventions  de  son  association  ;  ses  mœurs , 
ses  usages ,  ses  lois  se  conservent  longtemps  inalté- 
rables, sans  qu'aucuu  titre  les  atteste.  L'art  de  récri- 
ture est  ignoré ,  et ,  lors  même  qu'on  vient  à  le  con- 
naître ,  des  siècles  sé'coulent  sans  qu'on  emploie  ses 
raractères  à  graver  des  institutions  qui  s'observent 
religieusement.  La  tradition  verbale  transmet  avec 
fidélité  aux  générations  futures  le  petit  nombre  de 
maximes  sur  lesquelles  reposent  le  sort  de  l'état  et  le 
bonheur  des  peuples.  C'est  lorsque  l'ouvrage  de  la 
civilisation  s'avance ,  lorsque  les  lois  se  compliquent , 
lorsque  les  infractions  se  multiplient,  qu'on  pense  à 
prendre  des  précautions  contre  la  mauvaise  foi. 

Les  monuments  du  premier  âge  des  nations  sont 
toujours  effacés  par  le  temps,  ou  détruits  par  la  guerre 
et  tous  les  fléaux  qui  renversent  les  ouvrages  fragiles 
des  humains. 

Les  débris  qui  nous  restent  ne  remontent  pas  à  une 
1res  haute  antiquité  ;  ils  suffisent  cependant  pour  con- 
server des  traces  sensibles  du  genre  de  liberté  pre- 
mière dont  jouissait  la  nation. 

On  regarde  communément  la  loi  salique  comme  le 
plus  ancien  monument  de  notre  droit  public.  En 
supposant  éclairais  tous  les  doutes  qu'on  a  élevés 
sur  son  existence,  sur  l'époque  de  sa  rédaction,  sur 
la  sincérité  des  articles*  qu'elle  renferme,  cette 
loi  est  plus  civile  que  politique ,  elle  ne  s'explique 
même  pas  sur  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
nation. 

Mais  en  rassemblant  ce  qui  nous  est  parvenu  des 
capitulaires ,  ce  que  nous  connaissons  des  anciennes 
assemblées  des  Champs  de  Ma»  et  de  Mai,  ce  que 
uous  connaissons  des  premiers  États-Généraux,  et 
wille  traits  épars  dans  notre  histoire ,  il  est  certain , 
il  est  évident  que  nos  rois  étaient  éligibles ,  dès-lors 


plus  soumis  aux  volontés  de  ceux  qui  étaient  libre» 
de  les  nommer;  qu'ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  vœu 
de  la  nation,  que  toutes  (es  lois  essentielles  étaient 
faites  de  son  consentement  ;  qu'ils  n'avaient  d'auto 
revenu  que  celui  de  leurs  domaines;  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  lever  par  eux-mêmes  le  moindre  impôt  ; 
qu'ils  n'avaient  point  de  troupes  réglées  ;  que  la 
nation  s'assemblait  à  des  époques  fixes;  qu'elle  dé- 
cidait de  la  paix,  de  la  guerre ,  de  toutes  les  affaira 
importantes. 

La  nation  s'est  laissé  dépouiller  insensiblement  de 
tous  ses  droits ,  et  il  ne  lui  est  plus  resté  qu'une 
ombre  de  liberté  et  un  fantôme  de  puissance.  Elle  ne 
songea  pas  à  réunir  en  corps  les  principes  simples 
qui  servaient  de  base  à  sa  constitution,  à  les  exprimer 
dans  des  articles  clairs  et  précis,  et  à  faire  an  pacte 
solennel  ;  elle  ne  prit  aucune  mesure  pour  en  { 
tir  l'observation  ;  elle  fit  à  ses  chefs  des  < 
imprudentes,  dont  elle  ne  prévoyait  pas  les  ; 
funestes  ;  elle  se  divisa  en  partis,  en  ordres,  en  corps, 
et  la  puissance  royale,  toujours  active,  profita  nabi» 
lement  de  ces  fautes  et  de  ces  imprudences.  Sous 
prétexte  d'éviter  les  divisions  et  les  guerres  que  les 
prétentions  à  la  couronne  faisaient  naître  à  la  mort 
des  rois,  on  rendit  le  royaume  héréditaire,  ce  ami 
donna  une  grande  facilité  aux  monarques  de  tenon 
au  despotisme,  et  de  suivre  avec  constance  la  marche 
qui  devait  les  y  conduire. 

Aussi  les  voit-on  sans  cesse  occupés  à  envahir  tons 
les  pouvoirs  particuliers  pour  accroître  leur  domi- 
nation ;  ils  ne  négligent  aucun  des  moyens  qu'une 
politique  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  sèment  la 
haine,  la  division  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
ils  soulèvent  les  petits  souverains  entre  eux ,  leur 
mettent  les  armes  à  la  main ,  les  laissent  consumer 
leurs  forces  dans  des  guerres  continuelles ,  et  s'em- 
parent de  leurs  dépouilles  lorsqu'ils  ne  peuvent  plut 
les  défendre  ;  ils  caressent  le  peuple  pour  le  porter 
à  la  révolte  contre  les  grands  ,  qui  le  tiennent  sens 
l'esclavage  de  la  glèbe;  ils  lui  offrent  des  privilèges, 
des  franchises  pour  l'attirer  dans  leurs  domaines;  ils 
se  servent  du  clergé  pour  écraser  la  noblesse,  de  la 
noblesse  pour  abaisser  le  clergé;  tour-à-tour  et  stmant 
leur  intérêt  ils  se  rangent  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ; 
ils  obtiennent  de  chacun  ce  qu'ils  désirent;  la  moitié 
de  la  nation  se  trouve  perpétuellement  opposés  i 
l'autre  ,  et  elle  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  combat  poar 
se  donner  des  fers  ,  et  se  mettre  sous  l'empire  ab- 
solu d'un  chef. 


Les  rois  ont  grand  soin  de  masquer  leurs  i 
afin  de  ne  pas  donner  d'ombrage  et  de  n'inspirer 
aucune  crainte.  Ils  conservent  à  la  nation  l'apparence 
de  ses  pouvoirs;  ils  respectent  les  anciennes  fbrmnks, 
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ib  assemblant  les  États ,  non  plut ,  il  est  vrai ,  à  des 
époques  détenninées,inab  dans  les  grandes  occasions 
et  suivant  leurs  besoins  ;  ib  ne  demandent  plus  leurs 
volonté»,  maie  leurs  conseils;  ils  sollicitent  des  se- 
cours nécessaires  qu'ils  obtiennent;  ils  en  sollicitent 
d'inutiles  ,  qu'on  Vose  leur  refuser;  peu  à  peu  ils 
ont  de  l'argent  avec  lequel  ils  corrompent  ;  des 
troupes  réglées  avec  lesquelles  ils  intimident  ;  ils 
deviennent  redoutables  à  ceux  qui  veulent  leur  rc- 
sbter;  chacun  tremble  de  leur  déplaire;  leurs  désirs 
deviennent  des  lois  ;  ib.  hasardent  des  abus  d'autorité 
qui  sont  reçus  avec  soumission;  les  usurpations  se 
succèdent. et  passent  pour  des  actes  légitimes;  on 
perd  de  vue  l'origine  de  leur  pouvoir;  ils  prétendent 
le  tenir  de  la  divinité  même  ;  et  les  prêtres  ,  dans 
on  tempt  de  superstition,  ne  rougissent  pas  de  consa- 
crer cette  maxime  insensée.  Ils  éloignent  la  nation 
des  affaires,  des  règnes  entiers  se  passent  sans  la  con- 
voquer ;  ib  ne  la  réunissent  plus  que  pour  lut  dc- 
nander  des  subsides ,  ils  lui  permettent  de  délibérer 
sur  quelques  détails  d'administration  ,  sur  des  or- 
donnances civiles,  mais  sans  s'astreindre  à  suivre  ses 
arrêtés;  ils  la  réduisent  à  ce  point  d'humiliation,qu'ils 
ne  lui  laissent  la  liberté  que  de  présenter  de  très 
humbles  remontrances,  des  suppliques  :  pour  dégra- 
der les  assemblées  nationales  et  les  rendre  inutiles , 
3s  imaginent  des  convocations  particulières  de  mem- 
bres choisis  à  leur  gré  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  enfin  ils  forment  l'odieux  projet  d'é- 
teindre à  toujours  toutes  ces  assemblées ,  qui  conser- 
vaient encore  un  reste  d'énergie  et  opposaient  quel- 
quefois une  espèce  de  résistance  à  leurs  volontés  ;  ils 
décorent  d'un  simulacre  de  pouvoir  des  cours  de  jus- 
lice,  dont  ib  se  flattent  de  corrompre  les  membres 
avec  bien  plus  de  facilité  :  tel  était  le  dernier  asile 
de  la  liberté  française  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 

Cest  en  parcourant  les  différents  monuments  de 
l'histoire,  et  en  suivant  avec  les  lumières  de  la  raison 
la  chaîne  des  événements ,  qu'on  peut  se  faire  une 
juste  idée  de  l'accroissement  progressif  du  pouvoir  des 
rois ,  et  du  dépérissement  lent  et  graduel  des  droits 
de  b  uation. 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  usurpé  le  pouvoir 
législatif  sur  leurs  peuples  ;  les  époques  de  cette  usur- 
pation ,  dans  l'histoire  de  la  uation  française,  ont 
donné  lieu  a  des  recherches  savantes.  Voici  celles 

qu'indiquent  les  monuments  historiques: 

i» 

La  nation  française  est  sortie  des  forêts  de  la  Ger- 
manie. Les  peuples  qui  les  habitaient  sont  les  seuls 
D        que  les  Romains  n'aient  jamais  conquis.  C'étaient  des 
r~  ;      peuples  ignorants,  barbares,  mais  braves,  et  défendus 
v  '      pur  leurs  marais  ,  leurs  forêts  et  leurs  mœurs  :  ce 
R*«t  p*w  chez  de  tels  peuples  qu'on  peut  trouver  des 


monuments  qui  nous  appreunent  ce  qu'ils  étaient , 
et  sous  quelle  forme  de  gouvernement  ils  vivaient  ; 
mais  l'historien  romain  le  pins  digne  de  foi  nous  a 
tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d'être  gouvernés; 
c'est  de  Tacite  que  nous  devons  l'apprendre. 

Selon  lui ,  «  les  Germains  n'avaient  d'autre  pror 
»  priété  que  des  esclaves  et  des  troupeaux  (il  ne 
»  fallait  pas  beaucoup  de  lois  à  un  tel  peuple  )  ;  ib 
»  étaient  tous  soldats;  ils  se  choisissaient  un  chef,  et 
»»  c'était  leur  roi  :  sous  sa  conduite  ib  allaient  au 
»  pillage  ,  et  se  faisaient  la  guerre  entre  eux.  •  C'est 
ainsi  que  vivaient  dans  la  Germanie  une  infinité  de 
peuples  sons  différents  noms ,  sous  lesquels  ib  ont 
ensuite  envahi  l'Europe. 

«.  Ils  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de 

»  leur  roi  et  de  leur  chef  pour  faire  leurs  lob,  c'est- 

•  à-dire  pour  délibérer  sur  les  choses  importantes 

»  à  tous.  Les  princes  délibéraient  sur  les  petites 

»  choses ,  la  nation  sur  les  choses  importantes  ;  ce 

»  qui  avait  été  délibéré  par  la  nation  était  aussi 

»  porté  devant  les  princes  (i).  » 

Les  Francs,  un  de  ces  peuples  germains ,  passèrent 
le  Rhin  ,  et  firent  d'abord  la  conquête  d'une  partit 
des  Gaules,  ensuite  de  toutes  les  Gaules. 

Ils  ne  prirent  pas  les  lob  des  vaincus,  que  le  des- 
potisme des  empereurs  romains  avait  avilis  ;  ib  leur 
donnèrent  les  leurs. 

Aussi  voit-on  les  Francs  rassemblés  autour  de  leur 
chef,  en  plein  champ  ,  faire  des  (ob  en  commun  dès 
le  commencement  de  cette  monarchie  qu'ib  établis- 
saient dans  les  Gaules. 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  sous  la  loi  salique 
ou  ripuaire  avait  le  droit  de  se  rendre  à  cette  as- 
semblée ,  et  y  occupait  une  place.  Quand  une  loi 
proposée  ne  leur  convenait  point ,  ib  la  rejetaient 
par  un  murmure  universel  ;  quand  elle  leur  conve- 
nait ,  ils  frappaient  sur  leur  bouclier  en  signe  de 
consentement. 

C'est  dans  ces  assemblées  que  furent  faites  les  lots 
saliques  ;  et  l'on  retrouve  dans  l'esprit  de  ces  lob 
tout  ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains* 
On  voit  bien  que  les  Francs  sont  un  de  ces  peuples 
dont  l'historien  a  si  bien  retracé  les  mœurs. 

Quand  les  Francs  se  furent  dispersés  dans  les 
Gaules  ,  quand  ib  devinrent  propriétaires ,  Ils  ces- 
sèrent de  tenir  leurs  assemblées,  par  la  difficulté 
même  de  se  rassembler. 


(I)  De  miooriku»  principe*  consultant;  d*  inajoribus  nnnn,  it* 
Uinen  ut  m,  quorum  pénis  plekem  nhitrium  rit ,  aputf  principe* 
quoqne  portrertentur. 
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Il  est  Impossible  de  déterminer  l'époque  où  ces 
assemblées  cessèrent;  mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  ce  fut 
par  le  fait,  et  non  par  le  droit. 

Ne  pouvant  rassembler  le  peuple  français ,  les  rois 
rassemblèrent  les  évêques  et  les  principaux  chefs,  et 
il  s'établit  une  aristocratie,  au  lieu  d'une  démocratie 
tempérée  par  le  pouvoir  du  roi  et  des  chefs ,  telle 
que  Tacite  nous  représente  le  gouvernement  des 
Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  religion  catholique  éta- 
blie dans  les  Gaules  ;  ils  y  trouvèrent  des  évéques  et 
des  prêtres  ;  et,  Clovis  ayant  adopté  avec  tous  les 
Francs  la  religion  chrétienne ,  il  était  naturel  qu'un 
peuple  extrêmement  ignorant  donnât  beaucoup  de 
pouvoir  et  d'ascendant  aux  prêtres  de  la  religion 
qu'il  adoptait. 

Mais  les  évéques ,  accoutumés  au  despotisme  des 
empereurs  ,  et  étant  les  seuls  qui  alors  sussent  lire , 
étaient  destinés  à  reproduire  ce  despotisme ,  et  à 
taire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  constitution 
libre. 

Saint  Paul  avait  recommandé  Vobéissance  la  plus 
entière  aux  puissances ,  et  le  clergé  prêcha  l'obéis- 
sance aveugle  au  roi. 

Cependant  les  évêques  voulurent  retenir  pour  eux- 
mêmes  une  partie  du  pouvoir  législatif;  aussi  n'est- 
ce  pas  une  monarchie  absolue  qui  s'établit  alors, 
mais  une  aristocratie  du  roi  ,  des  évéques  et  des 
grands  du  royaume  ,  qu'on  appelait  alors  leudes, 
antrustionsy  fidèles* 

Cest  par  ce  corps  aristocratique  que  furent  faites 
les  lois  sous  la  première  race  de  nos  rois. 

L'assemblée  qui  se  tint  à  Paris  en  61 5  était  ainsi 
composée  ,  et  l'ordonnance  qu'elle  publia  en  est  la 
preuve  (1). 

Tout  le  monde  sait  comment  les  maires  du  palais 
s'emparèrent  de  l'autorité  royale,  au  préjudice  des 
véritables  rois.  Pépin  monta  sur  le  trône;  il  se  fit 
sacrer  par  le  pape  Etienne,  pour  imposet  à  des 
peuples  superstitieux  par  le  prestige  d'une  cérémo- 
nie religieuse;  et  de  là  les  évêques,  renouvelant  les 
superstitions  du  peuple  juif,  commencèrent  d'appeler 
les  rois  Voint  du  Seigneur  :  la  propre  puissance  des 
évêques  s'élevait  par  cette  nouveauté  ,  puisque  c'é- 
taient eux  qui  faisaient  les  rois  par  la  cérémonie  du 
sacre,  et  les  corps  ne  perdent  jamais  l'occasion  d'ac- 
quérir quelque  avantage. 


(1)  Celle  ordonnance  avait  pour  but  la  réforme  du  Gouvernement. 
Quieuraquc  vero  hanc  délibéra  tionem  quam  cum  PORT l Pi  ci  ai  s 
KT  eu*  macmm  virl«  optiuatibus  Vil  riDKLfacft  nom lg,  in 
aynodali  eoneilio  institunnus,  tenterai*  praraumpserit  in  Ipsum, 
repitati  srntrnttA  jndicctnr.  Art.  S4. 


Pépin,  pour  colorer  encore  son  usurpation,  ap 
autour  de  lui,  non  tous  les  évêques  et  tous  les  grands 
du  royaume  ,  mais  ceux  qui  l'avaient  aidé  *****  ses 
projets  ;  et  il  appela  cette  assemblée  de  ses  considé- 
rés l'assemblée  de  la  nation  française:  il  se  fir dé- 
férer par  eux  une  couronne  qu'il  tenait  déjà  par  le 
droit  du  plus  fort ,  et  qui  n'était  pas  en  leur  pouvoir. 

Pépin  continua  de  tenir  ces  assemblées  au  mois  de 
mai ,  elles  furent  appelées  Champ  de  Mai. 

Charlemagne  eut  du  génie  et  des  vertus  ;  il  parut 
connaître  les  droits  des  hommes ,  et  il  voyait  le 
peuple  avec  ce  même  respect  avec  lequel  les  hommes 
vulgaires  voient  un  prince  fugitif  dépouillé  de  ses 
états. 

Il  savait  d'ailleurs  que  le  seul  moyeu  d'opérer  le 
bien  public  c'était  d'y  intéresser  chaque  citoyen. 

Il  eût  régénéré  la  nation  française;  il  était  —m 
vertuenx,  assez  juste  ,  et  surtout  assez  éclairé  pour 
lui  restituer  son  antique  forme  de  gouvernement  * 
mais ,  d'un  côté ,  la  nation  n'était  pas  éclairée  etle- 
mi'me  sur  ses  droits;  de  l'autre,  il  lui  eût  été  impos- 
sible de  vaincre  la  résistance  des  évéques  et  des 
grands. 

Ce  fut  avec  peine  qu'il  fit  admettre  le  peuple  aux 
assemblées:  on  pense  bien  qu'il  ne  put  y  paraître 
qu'avec  le  plus  grand  désavantage. 

Les  capitulaires  qui ,  sous  son  règne  et  sous  celai 
de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  ont  été  rédigés 
dans  ces  assemblées,  sont ,  après  la  loi  saiique ,  le 
seul  monument  national  qni  nous  reste.  Ces  capitu- 
laires annoncent  que  les  lois  doivent  être  faites  par  le 
concours  du  roi  et  de  la  nation,  par  la  constitution 
du  roi  et  le  consentement  du  peuple  (1). 

Il  n'est  pas  permis  de  douter  que  la  puissance  lé- 
gislative ne  résidât  dans  le  corps  de  la  nation ,  sous 
le  règne  de  la  seconde  race,  puisque  les  capitulaires 
disent  eux-mêmes  que  la  loi  n'est  autre  chose  qm 
la  volonté  de  la  nation,  promulguée  par  le  prince. 

Charlemagne  eût  pu  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs s'il  l'eût  voulu;  la  division  qui  régnait  alors 
entre  la  noblesse  et  le  clergé,  et  la  haine  générale  des 
[teuples  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  les  oppri- 
maient ,  eussent  été  pour  lui  des  moyens  infaillibles. 

Mais  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas  voir 
que  la  liberté  des  nations  est  la  source  des  grandes 
choses,  et  qu'un  roi  n'a  de  véritable  puissance  qu'au- 
tant qu'il  règne  sur  une  nation  puissante.  II  médi- 
tait de  grandes  choses ,  et  il  préparait  la  nation  à  les 
exécuter. 

(f)  11    ne  faut  pas  entendre   par  constitution  da  roi  autorité 
du  roi,  nais  sanction  du  roi. 
Les  fit  eooaensn  populi,  et  constitutâone  régis.  Capiruiairut,  sautée 


Enfin  Gbarleniagne  donna  toujours  l'exemple  lui- 
même  du  respect  dû  aux  lob ,  autant  parce  qu'elles 
étaient  la  seule  base  inébranlable  de  sa  grandeur  et 
de  sa  puissance  ,  que  pour  apprendre  aux  peuples  à 
les  respecter  (i). 

Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prince  ne  surent 
pas  maintenir  les  lois  et  Tordre  politique  qu'il  avait 
établi. 

Charles-le-Chauve  voulut  se  rendre  maître  absolu; 
en  ne  convoquant  plus  le  Champ  de  Mai ,  il  crut  se 
rendre  législateur  ;  les  grands  du  royaume  ,  devenus 
indépendants ,  ne  lui  contestèrent  pas  le  droit  de 
commander,  parce  qu'ils  s'étaient  arrogé  celui  de  ne 
pas  obéir  ;  et  alors  commença  à  s'établir  l'anarchie 
la  plus  affreuse  sous  le  nom  de  gouvernement  féodal. 

La  puissance  souveraine  fut  de  toutes  parts  en- 
vahie par  les  seigneurs;  le  plus  puissant  d'entre  eux, 
Hugues  Capet,  s'empara  du  trône,  et  l'on  ne  con- 
naissait plus  déjà  en  France  d'autre  lien  social  que 
la  fin  et  hommage. 

A  cette  époque  la  plupart  des  seigneurs  laïques 
relevaient  encore  de  la  .couronne  ;  mais  bientôt  ils 
en  devinrent  indépendants  ;  et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu'ils  ne  tenaient  leur  fief  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée ,  et  soutinrent  souvent  ce  droit 
contre  le  roi  les  armes  à  la  main. 

Chacun  s'empara  de  quelque  fief,  et  les  petits  se 
mettaient  sous  la  protection  des  grands  par  la  foi  et' 
Dommage* 

On  appela  seigneurie  allodiale ,  ou  alleu  '  le  fief 
qui  ne  dépendait  de  personne ,  et  arrière-fief  celui 
qui  rendait  foi  et  hommage  à  un  autre. 

Le  peuple  fut  réduit  en  servitude  réelle. 

Les  seigneurs  firent  battre  monnaie;  ils  s'attri- 
buèrent le  droit  de  guerre  et  de  paix  ;  le  droit  de 
faire  rendre  la  justice;  le  droit  de  régale  sur  les  églises 
de  leurs  seigneuries;  en  un  mot,  tous  les  droits  de  la 
souveraine  puissance. 

Les  rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir  alors 
de  l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  aucun  lien 
n'unissait  la  société ,  elle  n'existait  pas.  La  puissance 
législative  n'avait  d'ailleurs  aucun  moyen  de  s'exer- 
cer ,  car  chaque  seigneur  allodial  avait  sa  cour  de 
justice ,  et  tous  les  procès  étaient  jugés  suivant  les 
coûtâmes  des  fiefs ,  qui  tenaient  lieu  de  lois ,  et 
par  le  duel  judiciaire. 

Les  parties  avaient  le  droit  de  demander  le  duel 
pour  décider  leurs  différends,  de  le  demander  contre 

(f)  Tauillon,  due  «les  Bavnrr.ii,  fut  condamne1  a  mort  par  la 
■Mùn;  il  était  parent  do  Cliarleroagnc,  qui  ne  lui  accorda  pas  M 
**•  **  «on  autorité  privée;  il  demanda  sa  grAcc  à  la  nation ,  et 
•••HinL 


les  témoins,  et  même  contre  les  juges;  d'abord  contre 
le  premier  qui  ouvrait  son  avis,  puis  contre  le  se- 
cond, et  ainsi  de  suite;  et,  si  elles  laissaient  rendre  un 
jugement  sans  demander  le  duel,  elles  avaient  le 
droit  de  le  demander  contre  tous  les  juges  qui  avaient 
rendu  ce  jugement. 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-là  ne  pou- 
vaient reconnaître  aucune  loi  ni  aucune  puissance 
'égislative. 

Ce  régime  a  désplé  la  France  pendant  une  longue 
suite  de  siècles. 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice  ;  le  roi 
avait  aussi  la  sienne ,  non  comme  roi ,  mais  comme 
seigneur;  cependant  cette  cour  était  appelée  la  cour 
du  roi ,  et  elle  est  l'origine  des  parlements. 

Les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  dépendaient 
de  cette  cour  ;  mais,  à  mesure  que  l'autorité  des  rois 
s'agrandissait,  les  vassaux  des  autres  seigneurs  élu- 
daient les  cours  de  leurs  suzerains ,  et  allaient  cher- 
cher une  protection  à  la  cour  du  roi. 

Cependant  cette  cour  du  roi  se  remplit  de  barons 
du  duché  de  France  ou  du  comté  d'Orléans;  et  les 
grands  vassaux  mêmes ,  qui  ne  devaient  être  jugés  , 
suivant  les  lois  féodales,  que  par  leurs  pairs;  par 
une  inconséquence  bien  digne  de  la  variabilité  de 
toutes  ces  lois,  ou  plutôt  coutumes ,  ne  se  firent  au- 
cune difficulté  de  ressortir  à  cette  cour  ;  composée 
de  seigneurs  bien  moins  puissants  qu'eux,  et  attachés 
au  roi,  qui  se  firent  un  devoir  de  dégrader  la  di- 
gnité des  premiers  fiefs  pour  devenir  eux-mêmes  les 
égaux  de  ceux  qui  les  possédaient. 

La  confiance  que  ces  seigneurs  avaient  dans  leurs 
propres  forces  les* empêcha  de  s'apercevoir  de  la 
forme  que  prenait  le  parlement  ;  sans  cela  ils  n'au- 
raient pas  souffert  que  des  barons,  qui  n'étaient  pas 
pairs  du  royaume,  fussent  les  juges  de  la  pairie. 

Une  vanité  mal  entendue  les  empêchait  encore  de 
se  rendre  à  la  cour  du  roi;  ils  trouvaient  toujours 
des  excuses  pour  ne  pas  s'y  rendre  quand  ils  étaient 
convoqués;  et  le  roi,  qui  redoutait  leur  présence,  ne 
manquait  pas  de  trouver  ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  ecclésiastiques  s'y  rendaient;  et,  comme 
ils  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières  dans 
leur  manière  de  rendre  la  justice ,  ib  portèrent  ces 
mêmes  règles  à  la  cour  du  roi.  C'est  ainsi  que  com- 
mença à  s'établir  une  sorte  de  régularité  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Philippe-Auguste,  sacré  en  1180,  établit  l'appel  de 
déni  de  justice  ou  de  défaut  de  droit.  Il  frappa  un 
grand  coup  contre  le  gouvernement  féodal  par  cet 
établissement. 
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Le  ro)  convoquait  le  parlement  quand  il  lui  plai- 
sait, et  il  le  composait  comme  il  le  voulait  :  il  n'y 
appela  que  des  prélats  et  des  seigneurs  dévoués  à  ses 
volontés  :  il  faisait  autoriser  toutes  ses  mesures  par 
des  arrêts  de  sa  cour,  et  les  grands  vassaux  qui  re- 
fusaient d'y  obéir,  désunis  entre  eux,  et  n'ayant  au- 
cun moyen  de  se  réunir  pour  se  soutenir  mutuel - 
tantôt,  étaient  traités  comm*  félons.  On  les  accusait 
de  troubler  la  paix  publique,  quand  le  roi  paraissait 
protéger  et  respecter  lui-même  les  coutumes  féodales. 

Au  lieu  de  se  réunir,  les  seigneurs  ne  s'occupèrent 
qu'à  se  détruire  entre  eux ,  et  à  acquérir  eux-mêmes 
sur  leurs  vassaux  les  droits  que  le  roi  acquérait  tous 
Jes  jours  sur  eux. 

JUchard,  rot  d'Angleterre,  et  l'un  des  grands  vas- 
saux du  roi  de  France  par  la  possession  de  plusieurs 
seigneuries  considérables, avait  tenu  Philippe  dans  une 
contrainte  extrême  ;  il  mourut,  et  Jean-Sans-Terre  , 
son  successeur ,  incapable  de  soutenir  sa  fortune 
contre  Philippe,  ne  trouva  personne  qui  osât  ou 
qui  voulût  s'unir  à  lui  pour  le  défendre  ;  au 
contraire ,  le  duc  de  Bourgogne  et  la  comtesse  de 
Champagne  s'unirent  à  Philippe,  qui  fit  la  guerre 
avec  succès  à  Jean-Sans-Terre,  et  le  fit  condamner  à 
mort  par  son  parlemeut,  pour  le  meurtre  de  son  ne- 
veu Artus ,  dur.  de  Bretagne  ,  avec  confiscation  au 
profit  de  la  couronne  de  tous  les  domaines  que  Jean- 
Sam-Terre  possédait  en -deçà  de  la  mer. 

Par  cette  manœuvre  Philippe-Auguste  acquit  la 
Normandie,  l'Anjou,  le  Maine,  le  Poitou,  la Touraine, 
r Auvergne,  le  Vermandois  et  l'Artois. 

Dès-lors  il  n'y  eut  plus  d'égalité  de  forces  entre  le 
roi  et  tous  les  grands  vassaux  du  royaume. 

Louts-le-Gros  avait  précédemment  affranchi  les 
communes  ,  plus  par  besoin  d'argent  que  par  poli- 
tique. Les  seigneurs  avaient  imité  cet  exemple  pour 
les  mêmes  causes,  et  le  peuple  avait  commencé  à  res- 
pirer et  à  secouer  la  servitude  féodale,  en  achetant 
ont  liberté  qu'H  tenait  de  la  nature. 

II  s'était  formé  des  villes  régies  par  des  consuls  , 
des  échevins.  Cependant  ces  villes  dépendaient  des 
justices  des  seigneurs  qui  leur  avaient  vendu  le  droit 
ém  communauté. 

Les  communes  qui  ne  dépendaient  pas  du  roi  se 
taisaient  garantir  l'affranchissement  par  le  roi  ;  et  les 
rots,  qui  trouvaient  dans  cette  forme  un  agrandisse- 
ment d'autorité,  ne  manquaient  pas  d'accorder  cette 
garantie. 

III  établirent  des  baillis  et  sénéchaux  pour  admi- 
nistrer la  justice.  Ces  baillis  empiétaient  sans  cesse 
sur  les  droits  des  seigneurs.  Si  les  parties  plaidantes 
déclaraient  être  sous  la  protection  et  garanti*» At%  «oî . 


les  baillis  sans  même  examiner  le  fait  ,  s'emparaient 
du  procès.  Ils  imaginèrent  les  cas  royaux,  mais  sans 
jamais  en  définir  la  nature,  pour  se  réserver  un  pré- 
texte éternel  d'envahir  la  justice  des  seigneurs  ; 
et  enfin  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VIII ,  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  appauvris  et  désunis ,  étaient  lassés  de  l'état 
de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entre  eux  ;  les 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que  leurs  suze- 
rains exerçaient  contre  eux,  et  les  communes  qui 
s'étaient  multipliées  ressentaient  les  maux  de  cette 
anarchie  féodale.  Les  Français  de  tous  les  états 
commençaient  à  ressentir  le  besoin  de  lob  qui  rem- 
plaçassent des  coutumes  bizarres  et  incertaines. 
Louis  VIII  fit  quelques  règlements  généraux  ;  mais  ces 
règlements  généraux  sont  des  traités  que  les  parues 
intéressées  promettent  d'observer  (i). 

Saint  Louis  qui  lui  succéda  et  fut  sacré  en  ias6 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  des  lois  géné- 
rales, qui  sont  appelées  Établissements  de  saint 
Louis, 

Ces  établissements  sont  plutôt  des  conseils  crue  des 
lois.  Tous  les  Français  y  déférèrent,  parce  que 
saint  Louis  manifestait  des  rues  de  bien  public ,  et 
que  tous  ,  lassés  de  l'anarchie  féodale  et  des  maux 
qu'elle  avait  produits  ,  sentaient  le  besoin  d'une 
puissance  législative  ;  bien  éloignés  de  savoir  en  qui 
doit  résider  cette  puissance,  ils  voyaient  la  nécessité, 
non  seulement  de  fixer  ces  coutumes  qui  pendant 
quatre  siècles  avaient  tenu  lieu  de  lois ,  avec  une 
mobilité  incroyable  ,  mais  encore  le  besoin  de  les 
corriger. 

Il  s'établit  alors  la  maxime  que  le  roi  était  le  sou- 
verain de  tous,  parce  que  tous  voulaient  se  débar- 
rasser des  autres  souverains.  Le  clergé ,  aussi  igno- 
rant en  politique  que  le  reste  des  Français  ,  voyant 
son  profit  particulier  à  la  destruction  du  gouverne- 
ment féodal ,  reprit  ses  anciennes  opinions  sur  la 
royauté,  et  prêcha  le  despotisme. 

La  proscription  du  duel  judiciaire ,  qui  avait  été 
la  seule  jurisprudence  de  ces  temps  barbares ,  ajaut 
(ait  place  à  une  manière  de  procéder  régulière ,  les 
magistrats  durent  entendre  des  témoins,  conaolter 
des  actes,  des  chartes.  Les  seigneurs,  qui  ne  savaient 
pas  même  lire ,  furent  obligés  d'admettre  parmi  eux 


(I)  Ludovicus,  Oei  ftraiia,  Francise  rcx,  omnibus  ad  quo«  litter* 
présentes  penrencrint,  salulcm.  Hoveritis  quQd  per  voluotataai  et 
assensaai  archicpiscnporiim,episcoporiitQ,  baron  un»  et  nilittua  rayai 
Francis,  qui  Judaos  ha  sent  et  qui  Judcos  non  b a  beat,  f «cassas  ete- 
Mllaient ni  saper  Judaeos,  quod  juravcrunl  tcnendiu  UU 
uo«v«a  sobscribentur.  Ordonnances  du  Loutre,  1TC5. 
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des  homme*  tirés  de  la  bourgeoisie,  sous  le  noui  de 
conseillers-rapporteurs ,  conservant  pour  eux  la 
dénomination  de  conseiller s-jugeui  s. 

SainfLouis  fit  traduire  le  code  de  Justinien  et  la 
Bible,  que  ces  juges  étaient  obligés  de  lire.  Les  sei- 
gneurs ae  dégoûtèrent  de  ces  fonctions  pénibles ,  et 
Us  les  abandonnèrent  en  entier  aux  conseillers-rap- 
porteur». Bientôts'établit  ce  nouvel  ordre  de  citoyens 
que  nous  avons  appelés  hommes  de  robe.  La  no- 
blesse les  méprisa. Ils  s'attachèrent  à  faire  leur  cour  au 
roi,  et  à  dégrader  la  dignité  et  la  puissance  des  pos- 
sesseurs des  fiels. 

Ces  magistrats,  intéressés  d'un  coté  à  abaisser  l'or- 
tneil  des  seigneurs  en  élevant  la  prérogative  royale  , 
travaillèrent  sans  relâche  à  remplir  ces  deux  objets  ; 
d'un  autre  côté ,  n'ayant  d'autres  connaissances  que 
celles  qu'ils  puisaient  dans  la  lecture  de  la  Bible  et 
celle  des  Institutions  de  Justinien,  ils  appliquèrent  à 
l'autorité  des  rois  de  France  tout  ce  qu'ils  lisaient  de 
celle  de  David  et  de  celle  des  empereurs  romains. 

Il  subsistait  encore  des  seigneurs  indépendants,  ou 
tdleus;  mais  leur  indépendance  disparut  bientôt  de- 
vant les  subtilités  du  parlement  et  des  jurisconsultes. 

Le  parlement  n'était  pas  sédentaire  avant  Philippe- 
le-Bel  ;  le  roi  le  composait  tous  les  ans  à  sa  volonté. 
Phfllppe-Ie-Bel  le  rendit  sédentaire.  Ses  successeurs 
en  ont  ensuite  créé  d'autres  dans  toute  l'étendue 
do  royaume  ;  et  ces  corps  agissant  toujours  par  la 
volonté  des  rois  ont  investi  les  rois  de  la  puissance 
de  la  nation.  Ils  ont  gardé  une  partie  de  cette  puis- 
sance ,  par  le  droit  qu'ils  se  sont  réservé  d'enregistrer 
les  lois;  forme  qui  du  moins  a  conservé  l'idée  que 
us  rois  de  France  ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  de 
(sujets. 


En  1788  la  nation  commença  à  sentir  la  nécessité 
de  ressaisir  ses  droits  :  un  cri  général  s'éleva  contre 
•es  restes  de  l'anarchie  féodale  et  contre  cette  autorité 
ridicule  et  absurde  d'un  corps  de  magistrature  ,  qui, 
pour  comble  d'absurdité,  achetait  le  droit  de  partager 
«  puissance  législative.- 

Elle  s'est  accoutumée  à  prendre  le  fait  pour  le 
droit ,  sans  songer  que  la  puissance  législative  dont 
ootjoui  les  rois,  concurremment  avec  les  parlements, 
était  une  usurpation  récente  des  uns  et  des  autres. 

Les  rois  de  la  première  race  n'en  ont  point  joui  ; 
de  la  seconde  ont  déclaré  eux-mêmes ,  dans 
capitulaires  ,  qu'elle  appartenait  à  la  nation  ; 
de  la  troisième  race  n'en  ont  pas  joui  pendant 
tente  la  durée  du  gouvernement  féodal,  et  cette  du- 
rit a  été  longue. 


Saint  Louis  commença  à  l'exer^,,  et  Phihppe-le- 
Bel  s'en  mit  en  posssession;  c'est  lui  qui  le  premier 
rassembla  la  nation;  il  y  appela  le  peuple,  mais  seu- 
lement celui  des  provinces  méridionales  ,  connues 
sous  le  nom  de  Languedoc  et  Langueddil. 

Il  n'appela  point  ces  assemblées  Champ  <le  Mars 
ni  Champ  de  Mai,  mais  États-Généraux. 

Ces  Etats-Généraux  ignorant  tous  leurs  droits  ne 
firent  que  contribuer  à  augmenter  la  puissance 
royale  :  c'est  alors  qu'on  imagina  les  cahiers  et  les 
doléances  sur  lesquels  ils  laissèrent  au  roi  la  liberté 
de  statuer  ou  de  ne  pas  statuer,  quand  ils  avaient  le 
droit  d'ordonner  en  législateurs,  et  de  restreindre 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  qu'il  leur  aurait 
plu  de  lui  indiquer. 

Cependant,  malgré  cet  abaissement  de  la  nation  et 
cette  ignorance  de  ses  véritables  droite ,  les  rois  ont 
toujours  éloigné  ces  assemblées,  et  la  dernière,  avant 
celle  de  1789,  ne  date  pas  moins  que  de  près  de 
deux  siècles. 

Nous  allons  tracer ,  d'après  u*  écrivain  célèbre  , 
le  tableau  de  leur  puissance  dans  les  derniers  tempe 
de  la  monarchie. 

Depuis  plusieurs  siècles  le  roi  en  France  réunissait 
dans  sa  main  tous  les  genres  de  pouvoir ,  et  son 
autorité  était  illimitée  ;  il  faisait  les  lois ,  et  veillait 
à  leur  exécution;  qu'on  réfléchisse  aux  conséquences 
d'une  telle  cumulation  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont 
à  ses  ordres  ;  il  décide  seul  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
couclut  les  traités  d'alliance ,  de  commerce  avec  les 
nations  voisines;  dispose  a  son  gré  du  trésor  public  , 
et  sans  être  obligé  d'en  rendre  aucun  compte  ; 
nomme  aux  emplois  civils,  militaires,  ecclésiastiques; 
distribue  les  grâces ,  lève  les  impôts  qu'il  lui  plaît , 
sans  prendre  le 'consentement  de  la  nation;  il  est 
enfin  maître  absolu  ,  puisqu'il  a  dans  sa  main  tous 
les  moyens  de  force  et  de  corruption. 

La  nature  seule  des  choses  peut  résister  aux  pro- 
jets insensés  et  tyranniques  qu'il  lui  planait  de  for- 
mer :  ainsi,  que  le  peuple  épuisé  soit  dans  l'impossi- 
bilité de  supporter  le  fardeau  des  impôts ,  il  faut  bien 
qu'il  le  soulage  ,  ou  au  moins  qu'il  n'augmente  pas 
un  poids  déjà  trop  insupportable;  ainsi,  que  le  crédi 
public  soit  perdu ,  la  ressource  des  emprunts  lui  est 
fermée.  Mais,  si  vous  'exceptez  une  force  majeur* 
contre  laquelle  toute  la  puissance  humaine  vient  se 
briser ,  il  n'est  pas  une  seule  action  qu'un  roi  de 
France  ne  puisse  faire  impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  liberté,  de  la  propriété  dé  ses 
sujets.  En  vertu  d'un  ordre  émané  de  sa  moin,  il  fait 
arracher  un  père  de  famille  de  sa  maison,  le  fait  pré- 
cipiter dans  un  cachot,  sans  que  des  enfants  puissent 
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réclamer  leur  père  cLns  aucun  tribunal.  Il  le  ferait 
empoisonner ,  il  le  ferait  périr,  sans  qu'il  fût  possible 
d'en  tirer  vengeance.  Les  lois  ne  sont  rien  pour  lui.  Il 
est  défendu  aux  citoyens  de  prêter  leur  argent  au- 
dessus  du  taux  fixé  par  les  ordonnances  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire  ,  et  il  ouvre  publiquement  des 
emprunts  à  un  denier  supérieur.  Lorsque  les  con- 
ditions en  sont  fixées  ,  et  que  le  public  ,  sous  la 
confiance  de  la  promesse  royale  ,  a  porté  ses  de- 
niers au  trésor  ;  par  des  volontés  postérieures  ,  et 
sous  le  prétexte  injuste  et  frivole  des  besoins  d'é- 
tat, il  viole  ses  engagements,  et  baisse  l'intérêt  au- 
dessous  même  du  taux  légal.  C'est  ainsi  que,  par 
les  diminutions  successives  et  arbitraires  ,  des  ca- 
pitaux considérables  sont  devenus  sans  valeur.  Un 
banqueroutier  est  flétri  dans  l'opinion  publique  et 
puni  par  les  lois  ;  il  fait  une  banqueroute,  et  ses 
créanciers  sont  dans  l'impuissance  d'invoquer  ces 
lois  ;  il  faut  encore  qu'ils  révèrent  la  main  qui  les 
dépouille,  ou  du  moins  qu'ils  étouffent  leurs  mur- 
mures. Il  s'empare  d'une  femme  qui  a  eu  le  malheur 
de  lui  plaire  ;  il  exile  le  mari  ,  qui  ne  peut  plus  sans 
désobéissance  approcher  de  la  compagne  à  qui  il  a 
juré  et  qui  lui  a  juré  à  la  face  des  autels  une  fidélité 
inviolable;  il  vit  publiquement  avec  elle,  il  la  déclare 
sa  maltresse ,  sans  respect  pour  les  lois  de  sa  nation  , 
en  outrageant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  aux 
yeux  de  la  nature  et  de  la  société;  il  en  a  des  enfants, 
et  ces  enfants,  il  les  avoue,  il  en  fait  des  princes. 

Il  y  a  eu  quelques  rois  sans  doute  qui  ont  moins 
abusé  de  leur  puissance  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit,  et  il  ne  faut  pas  prendre  le  change.  Le  chef 
d'un  état  despotique  peut  gouverner  avec  autant  de 
douceur  que  de  justice  ;  il  peut  être  bon  ,  généreux , 
se  montrer  le  père  de  ses  sujets ,  la  constitution  de 
son  empire  n'en  est  pas  moins  vicieuse.  Ce  qu'il  est 
question  de  considérer  ,  c'est  s:  le  pouvoir  des  sou- 
verains est  ou  non  illimité  ;  si  un  fou,  un  insensé,  un 
dissipateur  ,  un  homme  atroce  à  la  tête  du  gouver- 
nement peut  commettre  à  son  gré  tous  les  genres 
d'excès,  opprimer,  écraser  la  nation.  Or,  dans  l'his- 
toire des  différents  règnes,  dans  les  derniers  surtout , 
est-il  un  seul  acte  de  despotisme  possible  qui  n'ait 
été  commis  ? 

Examinons  l'état  de  la  société  sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV  :  sous  ces  règnes  voit-on  une  seule 
puissance  qui  ait  la  force  sinon  de  balancer  l'autorité 
du  souverain  ,  au  moins  de  s'opposer  aux  injustices 
qu'il  lui  plairait  de  faire  ?  Où  est-il  ce  corps  qui  a 
des  moyens  de  résistance?  où  sont  les  citoyens  armés 
de  quelque  pouvoir  ?  La  nation  est  un  vaste  corps 
•  dont  les  membres  dispersés  n'ont  aucun  lien  politique 
qui  les  unisse,  et  ce  défaut  d'harmonie  la  rend  sans 


mouvement  et  sans  force.  Des  germes  toujours  re- 
naissants de  haine  ,  de  jalousie ,  fomentent  au  con- 
traire des  divisions  perpétuelles  entre  les  corps  et  les 
différentes  classes  de  citoyens. 

Il  a  été  plus  facile  de  réunir,  par  des  conquêtes, 
des  alliances  et  des  traités  ,  les  parties  dispersées  du 
vaste  territoire  de  la  France ,  que  de  ramener  à  un 
point  d'ensemble  et  d'unité  les  lois,  les  coutumes, 
l'esprit  des  habitants  qui  vivaient  sous  des  gouver- 
nements divers. 

U  s'en  faut  beaucoup  encore  que  ce  caractère  d'u- 
niformité soit  répandu  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume  ;  et  un  étranger  qui  parcourait  la  Gas- 
cogne et  le  Limosin ,  sans  savoir  que  ces  deux  pays 
sont  sous  la  même  domination  ,  était  bien  éloigné  de 
le  croire. 


Toutes  les  provinces  nouvellement  alliées  ou  < 
quises  avaient  conservé  des  privilèges,  des  franchises, 
par  des  capitulations  et  des  traités  ;  chacune  avait 
isolé  sa  cause  de  la  cause  commune  ,  chacune  avait 
moins  de  force  pour  résister  aux  entreprises  des  sou- 
verains ;  elles  fournissaient  les  moyens  de  s'opprimer 
les  unes  et  les  autres:  elles  nuisaient  ainsi  à  leur  dé* 
fense  particulière  et  à  la  défense  générale. 

Sous  ce  régime  destructeur  la  nation  se  trouvait 
partagée  en  trois  grandes  divisions,  le  clergé,  1a  no- 
blesse ,  le  tiers-état  ;  ce  sont  autant  de  factions  enne- 
mies que  des  immunités  ,  des  prérogatives  mettent 
continuellement  aux  prises.  Le  but  constant  des  déni 
premiers  ordres  est  d'écraser  le  troisième ,  et  de  re- 
jeter sur  lui  le  fardeau  des  impôts. 

Avec  de  semblables  dispositions  les  trois  ordres, 
loin  d'opposer  de  la  résistance  au  souverain ,  loi  pré- 
sentaient au  contraire  la  plus  grande  facilité  pour 
devenir  despote  ,  et  faire  régner  ses  volontés  arbi. 
traires.  Sans  beaucoup  d'habileté  il  profitait  de  lents 
querelles  et  savait  se  faire  un  parti  puissant,  avec  le» 
quel  il  était  assuré  de  la  réussite  de  ses  projets. 

Remarquez  que  nous  supposons  les  États  assemblés, 
c'est-à-dire   la  nation  dans  le  plus  haut  degré  de  si 
puissance.  Eh  bien ,  par  notre  mauvaise  constitution 
sociale,  et  par  le  défaut  d'harmonie  entre  les  citoyens,  '« 
dans  ce  moment-là  même  le  roi  est  maître  ,  et  on  m. 
laisse  un  libre  cours  à  son  pouvoir  absolu  :  ce  fptle  $ 
résultat  de  tous  les  États-Généraux  jusqu'au  dernier 
siècle. 

Qu'est-ce  donc  lorsque  ces  États  ne  sont  point  as* 
semblés?  Et  le  souverain  les  convoque  à  son  fié; 
comme  alors  il  peut  à  loisir  tout  faire,  attaquer,  lent 
détruire  !  comme  il  peut  donner  des  fers  à  ses  sojees, 
sans  craindre  aucune  opposition ,  aucune  détanat! 
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Le  citoyen  le  plus  élevé  en  dignité  est  sans  force , 
et  le  premier  prince  du  sang  n'est  pas  plus  à  l'abri 
<Tun  coup  d'autorité  que  l'homme  de  la  classe  la 
plus  obscure. 

Les  cours  souveraines  sont  des  corps  toujours  sub- 
sistants par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  mais  elles 
n'ont  que  l'ombre  de  la  puissance.  Elles  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme  dans 
plus  d'une  circonstance;  plus  souvent  encore  elles 
ont  trahi  la  use  de  la  nation ,  celle  du  peuple  sur- 
tout, pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  person- 
nels, de  leurs  prérogatives,  de  leurs  droits.  Que 
peuvent  leurs  remontrances  les  plus  sages,  leur  géné- 
reuse fermeté  ,  lorsque  le  souverain  ne  veut  pas  les 
e,  et  qu'il  se  montre  opiniâtre  dans  ses  des- 

i?  Tout  fléchit  sous  un  très  exprès  commande- 
,  ou  bien  le  monarque  déployant  l'appareil  du 
despotisme  vient  au  milieu  de  ses  parlements  donner 
«volonté  pour  loi,  et  faire  enregistrer  par  force. 

Lorsque  la  résistance  des  cours  est  vive,  qu'elle 
est  appuyée  sur  des  motifs  solides  ,  les  lois  qui  ex- 
citent de  semblables  réclamations  sont  presque  tou- 
jours corrigées ,  mais  avec  des  tempéraments ,  des 
mesures  qui  les  défigurent  et  les  corrompent.  Les 
sinistres  ne  veulent  pas  que   l'autorité  royale,  ou 
plutôt  la  leur ,  paraisse  trop  revenir  sur  ses  pas , 
crainte  de  la  compromettre  ,  comme  si  elle  n'était 
pat  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  in- 
justice ,  que  par  l'aveu  d'une  erreur  ;  ils  capitulent , 
3s  admettent  une  partie  des  réformes  proposées ,  ils 
rejettent  le  surplus;  ils  laissent  des  articles  douteux, 
équivoques ,  qui  peuvent  diversement  s'interpréter  ; 
r*  en  passent  quelques-uns  pour  qu'on  leur  en  ac- 
corde d'autres  :  c'est  ce  qui  faisait  qu'en  France  les 
ois  les  plus  importantes  n'avaient  point  de  carac- 
tère prononcé ,   une  expression   libre ,  franche  et 
précise,  un  ensemble  exact  et  régulier  dans  toutes 
leurs  parties ,  un  des  plus  grands  inconvénients  de 
toute  législation. 

H  faut  ajouter  que  l'équité  et  le  bien  public  n'étant 
p»  toujours  la  base  des  remontrances ,  des  opposi- 
tions des  parlements ,  les  ministres  sacrifiaient  des 
tacs  sages  à  des  clameurs  insensées. 

Des  assemblées  provinciales  ont  été  établies  dans 
la  provinces  de  la  France  qui  étaient  régies  en  pays 
Sélection.  Les  membres  ont  été  nommés  par  la  cour, 
et  reçurent  leur  impulsion  du  ministère;  le  choix  des 
représentants  du  tiers-état  a  excité  les  plus  vives  ré- 
clamations. Ces  représentants  jouissaient  presque 
tous  des  privilèges  de  la  noblesse ,  de  sorte  que  le 
4up!e,  c'est-à-dire  la  majeure  partie  de  la  nation  y 
«ait  de  prétendus  représentants  et  point  de  défen- 
dra. Enfin  ces  j^semblées  provinciales  dont  on 
intrOd. 


tenta  l'établissement  étaient  entièrement  dans  la  dé 
pendance  du  souverain  ;  elles  n'avaient  aucun  mo)er 
de  résistance  à  lui  opposer  contre  ses  entreprises  sur 
les  droits  de  la  nation. 

Est-il  d'autres  classes  de  citoyens  qui  eussent  plus 
de  puissance  ? 

Seraient-ce  les  grands  ?  Ces  êtres,  si  vains  et  qui  se 
croient  d'une  autre  nature  que  les  autres  hommes  , 
ce  sont  des  esclaves  attachés  par  leurs  emplois  à  la 
cour,  qui  tiennent  leur  fortune  et  leurs  dignités  d'un 
maître  dont  ils  flattent  les  caprices  et  à  qui  ils  trem- 
blent de  déplaire. 

Serait-ce  le  militaire?  C'est  au  contraire  l'instru- 
ment le  plus  redoutable  du  despotisme.  Les  rois  font 
servir  à  leur  gré  contre  la  patrie  toutes  ces  machines 
armées  pour  la  défendre.  Il  faut  avouer  néanmoins ,  à 
la  louange  de  9e  corps  ,  que  dans  les  dernières  an 
nées,  c'est-à-dire  depuis  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine ,  une  révolution  aussi  étonnante  que  sa 
lutaire  en  avait  un  peu,  mais  faiblement  encore 
changé  l'esprit. 

Seraient-ce  les  rentiers  dont  la  fortune  est  entre 
les  mains  du  souverain  ,  dont  l'existence  dépend  de 
sa  volonté,  qui  d'un  seul  motpeut  réduire  cet  essaim 
nombreux  à  la  mendicité?  Ils  aimeraient  mieux  voii 
jeter  la  nation  dans  les  fers  que  de  voir  l'intérêt  de 
leurs  fonds  diminuer. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  enchaîné;  à  des  états 
qui  sont  à  la  disposition  du  roi,  car  alors  en  France 
était-il  un  seul  homme  qui  pût  exercer  son  industrie 
ni  donner  l'essor  à  ses  talents,  sans  en  avoir  acheté  la 
permission  et  $ans  avoir  obtenu  des  lettres  du  gou- 
vernement? Il  n'est  aucun  établissement  que  le  mi- 
nistère n'inspectât  et  ne  dominât;  on  le  voit,  princi- 
palement sous  le  dernier  règne ,  se  mêler  de  tout, 
vouloir  tout  diriger,  tout  conduire  ;  il  altère,  il  change 
les  statuts  qui  servent  de  base  aux  arts  ,  métiers  et 
professions  divers  ;  il  assujétit  les  membres  à  des 
exercices,  à  des  examens,  à  des  taxes  ;  il  fait  des  cor- 
porations nouvelles ,  désunit  les  anciennes,  de  sorte 
enfin  qu'il  n'est  pas  d'individu  qui  ne  se  trouve  ainsi 
tourmenté  par  l'autorité  souveraine  et  dans  un  assu- 
jétissement  perpétuel. 

Chaque  état  est  distingué  avec  soin  d'un  autre  ; 
chaque  état  a  des  prééminences,  des  prérogatives 
particulières  ,  et  on  ne  peut  impunément  passer  la 
ligne  de  démarcation.  Les  degrés,  qui  conduisent  du 
métier  regardé  comme  le  plus  bas  jusqu'à  l'emploi 
le  plus  honorable,  sont  infinis.  Les  hommes  livrés  à 
ce  nombre  prodigieux  de  professions ,  qui  donnent 
le  mouvement  et  la  vie  à  la  société,  évitent  le  plus 
qu'ils  peuvent  de  se  confondre.  Celui  qui  se  croit 
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d'un  cran  plus  élevé  fait  sentir  sa  supériorité  à  son 
inférieur  dans  les  circonstances  de  représentation  ;  la 
prééminence  du  pas  devient  une  affaire  très  sérieuse, 
et  mille  procès  attestent  combien  les  corps  ajoutent 
d'importance  à  ces  orgueilleuses  folies.  De  proche 
en  proche  chacun  rend  les  humiliations  qu'il  reçoit. 
A'imi  les  guerres  intestines  et  sourdes  se  fomentent 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  cette  désunion 
des  membres  fait  la  force  du  chef.  Sans  cesse  il 
divisait  pour  régner. 

Joignez  à  cela  le  caractère  national ,  qui  vient  en- 
core fortifier  cette  puissance.  Combien  le  Français 
n'était-il  pas  idolâtre  de  ses  maîtres!  ne  bénissait- 
il  pas  avec  une  sorte  de  superstition  les  chaînes  qu'il 
portait?  Au  moindre  signal  de  bienfaisance  et  de  pros- 
périté publique  son  roi  est  un  dieu.  Le  malheur  ac- 
cable-t-il  les  provîntes  ,  le  peuple  gémit-il  sous  le 
poids  des  impôts  et  des  abus  du  pouvoir  ;  le  roi  est 
bon ,  mais  les  ministres  le  trompent  ;  il  lui  attribue 
tout  le  bien  qui  se  fait,  et  il  jette  le  mal  sur  les  cour- 
tisans qui  l'environnent. 

Quel  est  donc  le  frein  politique  qui  eût  pu  empê- 
cher le  despotisme  en  France?  Que  Ton  eût  mis  un 
Caligula,  un  Néron  sur  le  trône ,  le  sang  n'aurait-il 
pas  coulé  par  torrents  ?  Sans  le  désordre  affreux  des 
finances ,  et  quelque  lueur  d'esprit  public  que  des 
écrits  échappés  aux  poursuites  de  l'inquisition  firent 
éclore  ,  eût-on  jamais  entendu  parler  d'une  révolu- 
tion? 

On  parle  sans  cesse  «te  deux  puissances  auxquelles 
les  rois,  dit-on,  sont  soumis,  dont  ils  sont  les  esclaves 
et  qui  les  empêchent  de  faire  le  malheur  de  lenrs 
peuples....  Leur  intérêt  et  l'opinion  publique.  On 
confond  toujours  ce  que  les  souverains  devraient 
faire  avec  ce  qu'ils  font  ou  ce  qu'on  fait  en  leur  nom. 

L'homme  devrait  être  tempérant  et  sobre,  il  s'en 
trouverait  mieux  au  physique  et  au  moral;  combien 
1  de  gens  néanmoins  sont  immodérés  dans  leurs  désirs 
et  se  laissent  emporter  par  11  fougue  de  leurs  pas- 
sions !  L'homme,  pour  son  propre  bonheur ,  devrait 
être  vertueux,  et  il  s'abandonne  au  vice  et  au  crime. 

Les  rois  écoutent-ils  toujours  la  voix  de  la  raison 
et  de  la  justice,  ou  ne  sont-ils  pas  dans  tous  les  tempt 
les  instruments  aveugles  de  leurs  passions  •,  ne  sont- 
ils  pas  plus  exposés  encore  que  les  autres  hommes  ù 
l'erreur  ?  Environnés  dès  l'enfance  de  flatteurs,  ac- 
coutumés à  être  obéis  au  moindre  caprice,  énervé* 
par  une  vie  molle  et  voluptueuse  ,  éloignés  de  toute 
occupation  sérieuse  ,  adonnes  à  tous  les  plaisirs  ,  ce 
sont  peut-être  les  plus  imparfaits  des  hommes  :  aussi 
rompte-t-on  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé 
aux  vices  de  leur  éducation  première  et  à  tous  tes 
genres  de  corruption  dont  on  les  assiège. 


Et  l'intérêt  du  peuple  est  la  digue  que  l'on  pré. 
tend  opposer  à  l'autorité  absolue  des  monarques! 
N'est-il  pas  évident  que  celte  digue  est  impniisnls 
et  qu'elle  a  été  mille  et  mille  fois  renversée? 

Est-ce  pour  l'intérêt  des  peuples  que  les  ro*  Cou- 
vrent de  la  folie  des  conquêtes,  qu'ils 
dés  guerres  injustes,  ou  pour  satisfaire  leur  \ 

Est-ce  pour  l'intérêt  des  peuples  qu'ils  font  des  dé- 
penses énormes,  qu'ils  récompensent  si  magnifique- 
meut  leurs  Batteurs  et  les  vils  artisans  de  leurs  plai- 
sirs? Est-ce  pour  l'intérêt  des  peuples  qu'ils  laissent 
piller  le  trésor  de  l'État  par  des  financiers  avides, 
par  des  ministres  infidèles?  Est-ce  pour  l'intérêt  des 
peuples  qu'ils  ne  s'occupent  point  de  la  choie  pu- 
blique, et  qu'ils  se  déchargent  du  soin  de  régner  sex 
des  subalternes  qui  commaudeut  eu  leur  nom?  Est- 
ce  pour  l'intérêt  des  peuples  enfin  que  para  tuent 
toutes  ces  lois  iujusle* ,  oppressives  ,  dictées  par  la 
vengeance  \  ces  exils,  ces  proscriptions,  ces  emprison- 
nements? 

L'opinion  publique  est ,  dans  les  pays  libres,  ee 
frein  puissant  contre  l'usurpation  ;  mais  qu'il  est 
faible  sous  le  despotisme  !  Pour  que  l'opinion  pu- 
blique lût  toujours  éclairée ,  toujours  sage ,  qu'en* 
se  déployât  avec  dignité  et  énergie,  il  faudrait  qae  la 
pensée  ne  fût  point  contrainte,  que  tout  hosnnaa  pot 
rendre  ses  idées  publiques  ,  que  la  presse  fût  film 
enfin  ;  alors  la  discussion  répandrait  la  huniers  et 
l'instruction  dans  les  esprits.  Mais ,  si  ceux  qai  est 
intérêt  à  faire  adopter  un  projet  sont  en  messe 
temps  les  maîtres  d'empêcher  qu'il  ne  soit  < 
et  contredit,  s'il  n'est  permis  d'ouvrir  la  1 
pour  louer ,  de  quelle  importance  peut  être  l'épiais*! 
publique?  Quelle  confiance  mériterait  nn  tribuns! 
qui  jugerait  les  affaires  sur  le  rapport  «Tune  sealt 
partie  ? 

On  le  sait ,  l'opinion  publique  ne  découle  pas  ton- 
jours  d'une  source  très  pure.  Personne  n'ignore  par 
quels  artifices  on  la  prépare.  Les  gens  en  place  ee 
négligent  rien  pour  disposer  les  esprits  à 
leurs  desseins  les  plus  funestes  ;  ils  répandent 
des  espions  à  leurs  gages,  qui  en  font  de  pompées  M 
éloges,  ces  louanges  retentissent  dans  les  papiers  pe* 
bltcs  ;  la  masse  de  la  nation  qui ,  sans  jeeps*** 
personnel,  croit  aveuglément  sur  la  foi  d'autres, ié*'( 
pète  à  l'unisson  ce  qu'elle  entend ,  ce  qu'elle  lit:  et 
•voila  dans  un   moment  l'opinion  publiqtse 

;    T.e  petit  nombre  de  sages  qui  réfléchit,  qnl 

!    dans  le  silence  de  la  retraite  ,  qui 

le  bien  du  genre  humain  ,  s'élève  contre  est  et* 

I    gouement  ;  les  effets  justifient  ses 
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il  n'est  plus  temps,  les  coups  sont  portés,  le  mal  est 
irréparable,  et  le  monarque  n'a  cru  cependant  qu'o- 
béir an  cri  public,  au  vœu  unanime  de  la  nation. 

De  plus,  il  n'est  pas  à  portée  d'entendre  ce  vœu. 
SeJégué  dans  le  fond  de  son  palais,  les  flatteurs  qui 
l'entourent  lui  donnent  leur  opinion  comme  étant 
l'opinion  publique  ;  ils  lui  remettent  sous  les  yeux 
les  suffrages  d'écrivains  mercenaires  qu'ils  ont  achetés. 

El  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à  dédaigner 
l'opinion  publique,  à  s'irriter  contre  elle  ,  à  la  re- 
garder comme  un  cri  séditieux,  et  à  traiter  ceux  qui 
la  forment  comme  des  rebelles ,  que  devient  alors 
ce  guide  que  l'on  veut  donner  aux  souverains  et  qui 
doit  régler  leur  conduite  ?  On  voit  que  l'opinion  pu- 
blique ne  peut  point  servir  de  rempart  à  la  liberté 
des  citoyens. 

Maintenant  quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui 
poisse  dire  qne  ce  n'est  pas  là  un  gouvernement  des- 
potique ?  Remarquez-le  bien  ,  un  roi  peut  n'être  pas 
despote  quoique  se  trouvant  à  la  tête  d'un  gouver- 
nement despotique ,  mais  son  successeur  le  sera  ;  en 
un  mot ,  il  suffit  qu'il  trouve  toutes  les  facilités  pour 
la  devenir  impunément  dans  la  mauvaise  constitution 
de  son  état,  pour  que  cet  état  soit  despotique. 

Un  monarque  français,  observe-t-on  ,  comman- 
dait au  nom  de  la  loi  et  lui  obéissait  même ,  tandis 
«jo'un  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbitraires. 
Cette  distinction  n'est  qu'un  jeu  de  mots  puéril,  qui, 
bien  examiné ,  ne  présente  aucun  sens  raisonnable. 

H  n'est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  il  n'y  ait 
des  lois;  il  n'en  est  pas  un  seul  dès-lors  où  le  chef  le 
pins  absolu  ne  commande  au  nom  de  ces  lois  :  elles 
sont,  il  est  vrai ,  le  finit  de  ses  volontés  arbitraires  , 
et,  sons  ce  point  de  vue.  il  gouverne  par  ses  volontés. 
Mais  qne  sont-elles  donc  autre  chose  en  France  ? 
N'est-ce  pas  le  roi  qui  fait  les  lois,  qui  les  fait  contre 
tes  représentations  des  cours  souveraines,  contre  les 
représentations  de  la  nation  elle-même  assemblée? 
n'est-ce  pas  lui  qui  les  change ,  qui  les  anéantit  à  son 
gré?  En  un  mot,  il  n'y  avait  essentiellement  aucune 
eluerence  entre  le  pouvoir  d'un  roi  de  France  et 
ami  du  grand-seigneur ,  et  celui  d'aucun  despote  : 
xt  quand  on  peut  tout  il  n'existe  rien  au-delà. 

Aussi  quels  malheurs  affreux  n'ont  pas  résulté 
dans  tous  les  temps  de  cette  mauvaise  constitution  , 
et  combien  sont  cruels  ceux  qui  nous  affligent!  Une 
variation  perpétuelle  dans  les  principes  ,  des  guerres 
anglantes  et  ruineuses,  des  courtisans  et  des  maî- 
tresses tenant  les  rênes  de  l'État ,  disposant  des  grâces 
et  des  laveurs;  des  impôts  excessifs,  des  emprunts 
casernes,  le  crédit  public  perdu ,  le  trésor  royal  livré 
•  tons  les  genres  de  brigandage  ;  des  dissipations 
folles ,  aucune  bonne  foi  dans  lo  uromesses ,  les  dé- 


biteurs de  l'État  mal  payés,  des  banqueroutes,  le 
commerce  détruit  par  des  traités  honteux,  l'agricul- 
ture sans  vigueur ,  les  campagnes  désertes,  la  nation 
avilie  chez  les  étrangers,  les  propriétés  attaquées, 
l'instabilité  de  tous  les  emplois,  les  ordres  de  l'Étar 
perpétuellement  le  jouet  de  ministres  ambitieux,  la 
liberté  des  citoyens  ravie  par  les  coups  les  plus  arbi- 
traires ;  des  lettres  de  cachet ,  des  emprisonnements , 
un  luxe  effréné,  la  corruption  des  majors  publiques 
et  domestiques:  et  combien  d'autres  maux  !  on  m 
finirait  pas  à  en  présenter  l'horrible  tableau. 

Ce  que  l'on  appelait  notre  droit  civil ,  cette  partie 
des  fois  qui  établit  les  relations  descitoyensentreeux, 
fixe  leur  rang  dans  la  société ,  attache  des  prérogatives 
ou  des  disgrâces  à  leur  naissance,  règle  la  manière 
d'acquérir  les  biens,  de  les  recevoir,  de  les  trans- 
mettre ,  de  les  perpétuer ,  était  un  amas  informe,  un 
mélange  bixarre  de  lois  gothiques  et  étrangères , 
mal  conçues ,  mal  rédigées ,  fabriquées  sans  aucun 
plan ,  sans  aucune  proportion ,  dans  des  siècles  d'i- 
gnorance et  de  barbarie. 

Nulle  paît  on  n'aperçoit  la  main  du  législateur 
cherchant  à  unir  les  hommes  entre  eux  ,  à  adoucir 
leur  sort ,  à  protéger  leurs  personnes ,  leurs  biens,  à 
subordonner  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général , 
à  les  faire  concourir  à  l'harmonie  sociale. 

Nulle  part  on  n'aperçoit  cet  ordre,  cette  symétrie 
qui  brillent  dans  les  ouvrages  de  la  nature  et  qui  en 
font  la  beauté  et  la  durée.  Partout  les  devoirs,  les 
droits  de  l'homme  sont  méconnus,  oubliés,  con- 
fondus ;  le  faible  est  opprimé  sous  la  puissance  du 
fort. 

Si  la  tyrannie  féodale  ne  fait  plus  d'esclaves  ,  elle 
fait  encore  des  malheureux.  S'il  est  permis  à  Tinfor- 
luné  de  devenir  propriétaire,  l'impuissance  de  ses 
facultés  l'empêche  d'user  de  cette  prérogative;  ou, 
s'il  le  devient ,  mille  entraves  gênent  sa  jouissance  et 
le  forcent  à  l'abandonner.  S'il  est  libre  de  sa  personne, 
ses  besoins  l'enchaînent  à  des  travaux  durs,  pénibles, 
et  qui  lui  procurent  à  peine  sa  subsistance. 

Mille  bizarreries,  mille  contrariétés  jettent  le  trouble 
et  la  confusion  dans  les  familles  et  ébranlent  les  pro- 
priétés les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque  village, 
chaque  hameau  a  ses  usages  particuliers.  Ici  le  droit 
romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans  force;  le  sort 
des  personnes ,  celui  des  choses  varient  suivant  les 
lieux. 

La  France  était  gouvernée  par  plus  de  trois  cents 
coût  .l;«  plupart  opposées  le:  unes  aux  autres 

dans  leurs  dispositions.  Indépendamment  de  ces  cou- 
tumes ,  combien  de  lois  éparses  dans  ces  fragments 
plus  ou  moins  incomplets,  sous  le  titre  d'ordon 
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nances ,  d'édits,  de  déclarations  !  à  mesure  que  des 
circonstances  imprévues  se  présentent  ,  on  en  fait 
de  nouvelles,  on  interprète  les  anciennes,  qu'on 
laisse  toujours  subsister  dans  les  parties  non  réfor- 
mées ,  de  sorte  que  sur  la  même  matière  on  trouve 
vingt  lois  différentes  et  inconciliables.  Combien  de 
formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère  omission 
rompt  les  mesures  les  plus  sages ,  détruit  les  contrats 
les  plus  sacrés! 

À  peine  dans  cette  immensité  de  lois  en  trouve- 
t-on  qu'on  puisse  dire  générales,  lies  éprouvent  en 
passant  par  chaque  province  des  changements  qui 
les  rendent  méconnaissables. 

Du  sein  de  cette  confusion  ,  de  cette  contrariété  , 
de  ce  chaos  épouvantable,naissaicnt  des  divisions,  des 
différends,  des  procès  sans  nombre,  et  ces  procès 
ruinaient  des  familles  entières,  en  semant  la  haine  et 
la  discorde  parmi  les  citoyens. 

Les  lois  qui  décident  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
hommes,  moins  étendues  dans  leurs  rapports  ,  sont 
plus  cruelles  encore  dans  leurs  effets ,  elles  ne  res- 
pirent que  le  sang ,  la  mort,  et  sans  cesse  la  mort. 
Elles  conspirent  contre  l'accusé,  sans  jamais  rien  dire 
en  sa  faveur.  Il  est  jeté  dans  des  cachots  affreux  ,  où 
il  reçoit  des  peines  anticipées  par  des  privations,  des 
mauvais  traitements  de  toute  espèce  ;  un  mystère  ef- 
frayant enveloppe  l'instruction  ;  les  formes  sont  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus;  c'est  au  milieu  du  trouble 
et  des  angoisses  qu'il  est  interrogé;  on  l'enlace  dans 
des  questions  subtiles  ;  il  reste  sans  défenseur  et  il 
est  question  de  sa  vie  ;  il  ne  peut  se  justifier  que 
lorsqu'il  n'est  plus  temps ,  ses  juges  sont  déjà  pré- 
venus, la  loi  leur  a  enjoint  de  n'entendre  que  ce  qui 
pouvait  être  à  sa  charge  jusqu'à  la  fin  du  procès j  et 
les  témoins,  qui  pouvaient  déposer  de  son  innocence, 
sont  morts  dans  cet  intervalle. 

Que  d'incertitudes  sur  la  nature  des  preuves ,  que 
de  systèmes  dangereux  sur  le  degré  d'importance 
qu'on  doit  ajouter  aux  présomptions  et  aux  proba- 
bilités !  nulle  proportion  ,  nulle  gradation  dans  les 
peines;  le  complice  est  puni  comme  le  coupable,  le 
voleur  comme  l'assassin;  des  supplices  affreux  pour 
des  délits  légers ,  mille  cas  non  prévus  et  laissés  à 
l'arbitrage  des  juges.  Dans  la  balance  des  opinions  , 
une  voix  fait  pencher,  une  voix  suffit  pour  prononcer 
l'arrêt  de  mort. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  se  joue  de  la  vie  des 
hommes  ,  disons  mieux  ,  de  la  vie  des  faibles  et  des 
infortunés,  car  le  riche  et  le  puissant  savent  toujours 
te  soustraire  à  la  rigueur  des  lois?  Le  supplice 
«Tut*  homme  élevé  en  dignité  devient  une  époque 


remarquable  dans  les  annales  de  la  justice, et  lorsque 
les  lois  le  punissent ,  elles  témoignent  encore  des 
égards  et  une  prédilection  injuste  pour  sa  personne. 
Combien  l'obscurité  de  ces  lois  n'a-t-elle  pas  en- 
voyé d'innocents  au  supplice,  combien  leur  atrocité 
n'a-t-elle  pas  privé  la  société  de  citoyens  qui  au- 
raient pu  lui  être  utiles,  combien  leur  injustice  n'a- 
t-elle  pas  encouragé  au  crime  ! 

Une  observation  bien  digne  de  remarque,  c'est 
que  ces  lois  criminelles ,  loin  de  s'être  adoucies  et 
perfectionnées  avec  l'humanité  et  les  lumières  des 
siècles,  devenaient  chaque  jour  plus  cruelles  et  plut 
absurdes.  La  peine  de  mort  était  presque  inconnue 
chez  les  premiers  Francs;  tous  les  délits  se  punissaient 
par  des  amendes;  la  procédure  par  jurés  était  en  vi- 
gueur, et  l'humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux 
accusés. 

Tout  prescrivait  donc  de  changer  un  ordre  de 
choses  aussi  nuisible  au  bonheur  des  citoyens  et  à  la 
prospérité  nationale. 

Telles  sont  les  vérités  que,  dès  l'année  1787,  des 
philosophes  offrirent  au  peuple  français  ,  malgré  les 
barrières  et  les  inquisiteurs  employés  à  entraver  leur 
circulation. 

Nous  allons  nous  occuper  à  en  faire  connaître  lss 
principaux,  à  faire  remarquer  leur  influence,  à  suivre 
leurs  effets,  concurremment  avec  ceux  que  durent 
produire  également  sur  l'esprit  public  lea  fautes  da 

gouvernement. 


DES    PARLEMENTS. 

Le  mot  parlement  a  signifié  autrefois  toute  a 
blée  où  l'on  se  réunissait  pour  conférer  des 
publiques.  Les  Champs  dc*Mars  et  de  Mai  ont  Hé 
ainsi  appelés,  et  les  États-Généraux,  qui  leur  ont  mc- 
cédé  ,  ont  été  désignés  d'abord  sous  le  nom  de 
Grands-Parlements.  Les  assemblées  connues  depuis 
plusieurs  siècles  sous  ce  nom,  et  dont  il  est  ici  qoes* 
tion,  ont  été  instituées  pour  rendre  la  justice,  et  se 
tenaient  deux  fois  paran.  Elles  étaient  originairement 
composées  des  hauts  barons,  parce  que  le  droit  da 
rendre  la  justice  a  de  tout  temps  paru  le  pins  un 
apanage  des  souverains  et  des  seigneurs. 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  U  majeur* 
partie  ne  savait  pas  lire.  On  leur  donna  pour  anm> 
seurs  les  jurisconsultes  ou  légistes,  appelés  efcfca,  «m* 
composèrent  seuls  les  chambres  des  enquêtes* 
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un  titre  honorable.  Ces  places  donnaient  ta  pre- 
aùere  considération  ;  et  souvent  des  intendants  des 
finances  ont  préféré  cet  emploi  stable  et  utile ,  au 
poste  orageux  de  contrôleur  général. 

Le  chancelier  de  France  était  chef  de  tous  les  tri- 
bunaux ;  il  était  l'organe  des  volontés  du  roi  auprès 
des  cours  de  justice ,  pouvait  mander  chez  lui  les  se- 
crétaire» d'état,  et  présidait  au  conseil  privé  ,  com- 
posé des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes.  La 
dignité  de  chancelier  était  la  première  pour  le  rang 
et  les  prérogatives  honorifiques.  Il  précédait  dans  les 
conseils  le*  dues  et  pairs,  ne  terminait  jamais  ses  lettres 
par  le  mot  serviteur,  ne  rendait  aucune  visite,  et  ne 
portait  le  deuil  de  personne ,  étant  censé  représenter 
bimp— fiihlr  justice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d'une 
prérogative  bien  plus  précieuse  que  ces  brillantes 
distinctions  ,  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ina- 
movible; il  pouvait  être  exilé,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  importante  par  son  objet,  qui  était  F  ad- 
ministration de  la  justice,  et  qui  procurait  autant  de 
distinctions  honorables ,  ne  donnait  pas  un  grand 
crédita  la  cour;  le  chancelier  ne  conférant  aucun 
grand  emploi,  aucune  place  lucrative.  Les  empresse- 
ments étaient  naturellement  dirigés  vers  les  ministres 
desfinances,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  avaient 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  grandes  for- 


L'emploi  de  garde-des-sceaux  était  quelquefois 
joint  à  la  charge  de  chancelier;  mais  le  plus  souvent 
il  en  était  séparé ,  et  le  garde-des-sceaux  jouissait  de 
tons  les  honneurs  et  prérogatives  du  chancelier  ,  à 
l'exception  de  l'inamovibilité.  C'était  un  emploi  de 
pare  confiance  ;  et  dès  que  le  rota1  avait  plus  les  ser- 
vices d'un  garde-des-sceaux  pour  agréables  ,  il  lui 
envoyait  demander  les  sceaux  qu'il  remettait  à  un 
autre  ,  et  quelquefois  il  en  exerçait  lui-même  les 
fonctions. 

il  y  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  l'objet  qui 
s'v  traitait,  et  par  les  personnes  qui  les  composaient. 
Le  premier  était  le  conseil  d'état ,  auquel  assistait , 
nécessairement  et  de  droit ,  le  seul  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères  ;  les  autres  membres  de  ce 
conseil  étaient  ou  dessecrétaires  d'état ,  ou  des  maré- 
chaux de  France,  ou  d'anciens  ambassadeurs.  Las  af- 
faires extérieures  étaient  seules  discutées  danscecon- 
teil;  le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  en  était 
le  rapporteur,  et  y  faisait  la  lecture  des  dépêches  des 
ambassadeurs.  -Les  membres  de  ce  conseil  étaient 
•pndes  ministres  d'état  \  le  caractère  que  conférait 
ce  titre  était  indélébile.  Il  fallait  chaque  jour  de 
coi**!  être  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit  de  s'y 
issjdre*  et  un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pen- 
danttiBf}  ans  n'avait  besoin  pour  y  reparaître  que  . 
d'être  averti,  parec  que  ce  titre  était  toujours  censé    ' 


subsister.  Le  chancelier  était  rarement  de  ce  conse. 
dont  les  objets  étaient  absolument  étrangers  à  ma 
ministère;  et  comme  le  rang  supérieur  que  lui  don- 
nait sa  charge  semblait  lui  accorder  une  prééminence, 
qu'il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pat 
borner  à  la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à  son 
ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches;  il  avait 
pour  objet  les  affaires  de  l'intérieur ,  et  quelquefois 
on  évoquait  à  ce  conseil  des  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  se  trouvaient  par  (à  dépouillés. 
Mais  les  évocations  n'avaient  lieu  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importance  l'attention  du 
législateur ,  et  que  les  questions  intéressaient  à  la 
fois  et  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  ;  le  chan- 
celier et  tous  les  secrétaires  d'état  assistaient  à  ce 
conseil,  et  deux  conseillers  d'état  y  avaient  séance. 
Le  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le 
contrôleur  général  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
celui  du  commerce.  Des  conseillers  d'état  avaient 
séance  à  ces  deux  conseils  avec  les  ministres.  Lors- 
qu'une affaire  contentieuse ,  portée  au  conseil  des 
dépêches,  exigeait  de  grands  développements,  un 
maître  des  requêtes  était  nommé  «our  en  faire  le  rap- 
port devant  le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  faisait  l'apprentis- 
sage de  la  jurisprudence  dans  les  parlements,  était 
en  quelque  sorte  en  opposition  avec  ces  compagnies, 
et  particulièrement  dévoué  au  roi  ;  Vêtait  le  conseil 
privé,  composé  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des 
requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice  ;  il  était  le  tri- 
bunal de  révision  pour  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  ,  et  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  les 
lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil ,  di- 
visés en  plusieurs  bureaux ,  étaient  juges  d'affaires 
contentieuses  relatives  à  l'administration.  C'était 
parmi  eux  qu'on  choisissait  les  commissaires  départis 
ou  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résidaient 
en  partie  la  force  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  distribution  des  impôts  leur  était  confiée , 
ainsi  que  le  pouvoir  d'en  assurer  la  perception,  et  le 
jugement  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul- 
taient. Ils  étaient  chargés  de  la  confection  des  che- 
mins et  de  plusieurs  parties  importantes  de  la  potice, 
qui  exigeaient  de  la  célérité  dans  l'exécution.  Ils 
surveillaient  l'administration  des  vi)les  et  l'emploi  de 
leurs  deniers,  et  tous  les  détails  économiques  du  ser- 
vice militaire  :  le  paiement  et  le  logement  des  »i  oupes 
étaient  encore  confiés  à  leurs  soins.Le  gouvernement, 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces.  Leurauto- 
torité  était  regardée  comme  un  frein  opposé  aux  entre- 
prises dn  pouvoir  judiciaire,  et  aux  nhu*du  pouvoir 
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ils  recevaient  des  ordres  du  roi  pour  ne  pas  s'y  ren- 
dre. Il  faut  observer  que  plusieurs  rois  ont  assisté  en 
personne  aux  procès  criminels  des  pairs;  et  la 
chambre  ou  cour  des  pairs*  était  partout  où  il  plai- 
sait au  roi  de  les  convoquer  ,  et  non  pas  dans  le 
parlement  de  Paris  exclusivement  à  tout  autre  lieu. 
Le  parlement  est  convenu,  dans  le  quinzième  siècle  , 
qu'il  n'avait  que  le  droit  déjuger  les  procès,  et  non 
de  connaître  des  affaires  de  finances,  du  gouverne- 
ment et  de  la  guerre;  mais  dans  les  temps  postérieurs 
il  fut  par  le  faitsubstitué  aux  anciens  États-Généraux. 

Souvent  il  suspendit  la  marche  de  Pautorité  arbi- 
traire ,  et  étaya  la  puissance  légitime  et  nécessaire  du 
souverain  ;  et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
que  la  France  et  l'État  ont  les  plus  grandes  obliga- 
tions au  parlement  de  Paris  et  à  ceux  des  provinces. 

Le  parlement  de  Paris  a  été  le  défenseur  de  la  loi 
salique  et  des  droits  de  la  couronne  ,  contre  les  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome.  Attachés  aux  vieilles 
maximes,  les  parlements  ont  empêché,  du  temps  de 
la  ligue,  que  la  France  ne  fût  démembrée.  Les  parle- 
ments ,  comme  tous  les  grands  corps ,  étaient  peu 
flexibles,  et  ils  avaient  cet  assujettissement  aux  formes, 
qui  passe  pour  de  la  pédanterie,  et  qui  est  cependant 
le  plus  sur  rempart  contre  le  changement  et  l'altéra- 
tion des  principes.  Intermédiaires  par  le  fait  entre  le 
trône  et  les  peuples ,  ils  ont  souvent  maintenu  l'un  , 
souvent  paru  défendre  les  droits  des  autres. 

Au  reste  »  il  paraîtra  sans  doute  étrange  qu'en 
achetant  une  charge  avec  l'agrément  du  roi  on  de- 
vint le  représentant  de  la  nation ,  le  dispensateur  de 
la  justice,  et  le  défenseur  des  peuples. 

Les  magistrats  étaient  en  général  peu  instruits  des 
objets  étrangers  à  la  jurisprudence;  et  divers  préju- 
gés, par  la  nature  même  de  ces  corps,  y  demeuraient 
profondément  enracinés.  Conservateurs  par  essence 
des  lois  anciennes ,  ils  étaient  sans  cesse  en  garde 
contre  les  idées  nouvelles ,  et  suivaient  tardivement 
les  progrès  de  l'esprit;  un  corps  ne  peut  pas  se  mou- 
voir avec  l'agilité  d'un  individu ,  il  marche  toujours 
plus  lentement. 

On  leur  a  quelquefois  reproché  Je  combattre  pour 
le  maintien  de  leur  autorité  et  de  leurs  prérogatives, 
avec  plus  de  force  que  pour  les  intérêts  des  peuples  ; 
et  cet  attachement  à  ses  privilèges  est  un  trait  caracté- 
ristique des  corps  et  de  toute  association.  On  en  a  vu 
des  exemples  frappants  dans  les  corps  religieux.  Le 
temps  était  arrivé  de  faire  d'importants  changements 
dans  l'administration  ,  et  l'anéantissement  d'anciens 
préjugés  les  rendait  faciles.  On  était  vivement  frappé 
de  la  nécessité  (f  établir  des  impôts  ,  dont  la  percep- 
tion fût  Moins  compliquée,  moins  dispendieuse,  et  de 
faire  disparaître  l'injuste  inégalité  de  la  répartiti'  '», 


Les  parlements,  par  défiance  du  gouvernement,  et  pai 
assujettissement  aux  anciens  usages ,  auraient  opposé 
quelquefois  de  la  résistance  à  des  plans  sagement  com- 
binés ;  mais  un  gouvernement  ferme  ,  économe  et 
éclairé,  aurait  vaincu  ces  obstacles,  subjugué  tons  la 
esprits  par  l'évidence  et  la  pureté  de  ses  intentions; 
enfin  il  eûtdéterminé  ces  corps,  dont  il  aurait  gagné  la 
confiance ,  à  seconder  ses  efforts.  Les  lois  civiles  et 
criminelles  avaient  également  besoin  d'être  refondues; 
la  simplification  était  nécessaire  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  et  l'humanité  prescrivait  l'adoucissement 
ou  la  suppression  de  lois  barbares ,  dont  plusieurs 
étaient  puisées  originairement  dans  le  code  religieux* 


DE  L'ADMINISTRATION 

sous  les  derniers  règnes. 

La  puissance  exécutrice  ,  ou  l'administration  du 
royaume,  était  confiée  aux  ministres  et  aux.  intendants 
des  provinces;  les  affaires  quelle  embrasse  étaient 
réparties  entre  quatre  secrétaires  d'état .  Les  princi- 
paux départements  étaient  ceux  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères. 

La  maison  du  roi,  la  police  de  Paris,  les  affaira  da 
clergé  et  celles  des  protestants  formaient  un  antre 
département;  mais  quelquefois  ces  objets  étaient  di- 
visés et  ajoutés  à  celui  d'un  miuistre  en  crédit.  La 
affaires  générales  des  provinces  étaient  distribuées 
entre  les  secrétaires  d'état;  les  conflits  qui  s'élevaient 
dans  chaque  province  étaient  portés  devant  le  secré- 
taire dVtat  qui  en  avait  le  département ,  et  c'était 
par  lui  que  le  roi  faisait  connaître  ses  intentions  aux 
commandants,  aux  intendants,  aux  évéques  et  au 
différents  corps  ou  communautés.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  de  droit ,  par  sa  place ,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  des  provinces  frontières,  La 
quatre  ou  cinq  secrétaires  d'état,  car  le  nombre  n'en 
était  pas  invariablement  fixé  ,  travaillaient  chaque  se- 
maine avec  le  roi  sur  les  affaires  de  leur  départe- 
ment; et  quand  il  y  avait  un  premier  ministre  il  as* 
sistait  à  ce  travail. 

Les  finances  étaient  administrées  par  le  contrôla» 
général,  depuisqu'il  n'y  avait  plus  de  surintendant; 
ce  ministre  n'était  point  comptable,  parce  que  tenta 
les  dépenses  qui  excédaient  mille  livres  ,  étaient  or» 
données  par  le  roi ,  et  l'état  en  était  signé  dn  uassse» 
Les  détails  de  la  finance  étaient  confiés)  ,  sons  Fan» 
torité  du  contrôleur  général,  à  un  magistrat  nmi  Était 
le  titre  d'intendant  des  finances,  et  triTaiMnUniWil 
nrinistre  ,  dont  il  n'était  que  le  | 


m 


un  titre  honorable.  Ces  places  donnaient  ta  pre- 
auere  considération  ;  et  souvent  des  intendants  des 
finances  ont  préféré  cet  emploi  stable  et  utile ,  au 
poste  orageux  de  contrôleur  général. 

Le  chancelier  de  France  était  chef  de  tous  les  tri- 
bunaux ;  il  était  l'organe  des  volontés  du  roi  auprès 
des  cours  de  justice ,  pouvait  mander  chez  lui  les  se- 
crétaires d'état,  et  présidait  au  conseil  privé  ,  com- 
pote des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes.  La 
dignité  de  chancelier  était  la  première  pour  le  rang 
et  les  prérogatives  honorifiques.  Il  précédait  dans  les 
conseils  le*  ducs  et  pairs,  ne  terminait  jamais  seslettres 
par  le  mot  serviteur,  ne  rendait  aucune  visite,  et  ne 
portait  le  deuil  de  personne ,  étant  censé  représenter 
^impassible  justice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d'une 
prérogative  bien  plus  précieuse  que  ces  brillantes 
distinctions  ,  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ina- 
novible;  il  pouvait  être  exilé,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  importante  par  son  objet,  qui  était  l'ad- 
ministration de  la  justice,  et  qui  procurait  autant  de 
dëtioctions  honorables ,  ne  donnait  pas  un  grand 
crédit  à  la  cour  ;  le  chancelier  ne  conférant  aucun 
grand  emploi,  aucune  place  lucrative.  Les  empressè- 
rent* étaient  naturellement  dirigés  vers  les  ministres 
des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  avaient 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  grandes  for- 


L'emploi  de  garde- des- sceaux  était  quelquefois 
joint  à  la  charge  de  chancelier  ;  mais  le  plus  souvent 
0  en  était  séparé ,  et  le  garde-des-sceaux  jouissait  de 
tons  les  honneurs  et  prérogatives  du  chancelier  ,  à 
l'exception  de  l'inamovibilité.  C'était  un  emploi  de 
pore  confiance  ;  et  dès  que  le  roi«'avait  plus  les  ser- 
vices d'un  garde-des-sceaux  pour  agréables  ,  il  lui 
envoyait  demander  les  sceaux  qu'il  remettait  à  un 
autre  ,  et  quelquefois  il  en  exerçait  lui-même  les 
fonctions. 

Il  y  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  l'objet  qui 
s'v  traitait,  et  par  les  personnes  qui  les  composaient. 
Le  premier  était  le  conseil  d'état ,  auquel  assistait , 
nécessairement  et  de  droit ,  le  seul  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères  ;  les  autres  membres  de  ce 
conseil  étaient  ou  dessecrétaires  d'état ,  ou  des  maré- 
chaux de  France,  ou  d'anciens  ambassadeurs.  Les  af- 
faires extérieures  étaient  seules  discutées  dans  ce  con- 
trôle secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  en  était 
le  rapporteur,  et  y  faisait  la  lecture  des  dépêches  des 
ambassadeurs.  -Les  membres  de  ce  conseil  étaient 
tppelés  ministres  d'état  ;  le  caractère  que  conférait 
ce  titre  était  indélébile.  Il  fallait  chaque  jour  de 
costal  être  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit  de  s'y 
rsndrej  et  un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pen- 
dant vingt  ans  n'avait  besoin  pour  y  reparaître  que 
'être  averti,  parec  que  ce  titre  était  toujours  censé 


subsister.  Le  chancelier  était  rarement  de  ee  conse. 
dont  les  objets  étaient  absolument  étrangers  à  sos 
ministère  ;  et  comme  le  rang  supérieur  que  lui  don- 
nait sa  charge  semblait  lui  accorder  une  prééminence, 
qu'il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pat 
borner  à  la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à  son 
ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches  ;  il  avait 
pour  objet  les  affaire*  de  l'intérieur ,  et  quelquefois 
on  évoquait  à  ce  conseil  des  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  se  trouvaient  par  (à  dépouillés. 
Mais  les  évocations  n'avaient  lieu  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importance  l'attention  du 
législateur ,  et  que  les  questions  intéressaient  à  la 
fois  et  Tordre  judiciaire  et  l'administration  ;  le  chan- 
celier et  tous  les  secrétaires  d'état  assistaient  à  ce 
conseil ,  et  deux  conseillers  d'état  y  avaient  séance. 
Le  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le 
contrôleur  général  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
celui  du  commerce.  Des  conseillers  d'état  avaient 
séance  à  ces  deux  conseils  avec  les  ministres.  Lors- 
qu'une affaire  contentieuse ,  portée  au  conseil  des 
dépêches,  exigeait  de  grands  développements,  un 
maître  des  requêtes  était  nommé  »our  en  faire  le  rap- 
port devant  le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  faisait  l'apprentis- 
sage de  la  jurisprudence  dans  les  parlements,  était 
en  quelque  sorte  en  opposition  avec  ces  compagnies, 
et  particulièrement  dévoué  au  roi  ;  Vêtait  le  conseil 
privé,  composé  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des 
requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice  ;  il  était  le  tri- 
bunal de  révision  pour  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  ,  et  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  les 
lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil ,  di- 
visés en  plusieurs  bureaux ,  étaient  juges  d'affaires 
contentieuses  relatives  à  l'administration.  C'était 
parmi  eux  qu'on  choisissait  les  commissaires  départis 
ou  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résidaient 
en  partie  la  force  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  distribution  des  impôts  leur  était  confiée , 
ainsi  que  le  pouvoir  d'en  assurer  la  perception,  et  le 
jugement  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul- 
taient. Ils  étaient  chargés  de  la  confection  des  che- 
mins et  de  plusieurs  parties  importantes  de  la  police, 
qui  exigeaient  de  la  célérité  dans  l'exécution.  Ils 
surveillaient  l'administration  des  vi)les  et  l'emploi  de 
leurs  deniers,  et  tous  les  détails  économiques  du  ser- 
vice militaire  :  le  paiement  et  le  logement  des  troupes 
étaient  encore  confiés  à  leurs  soins.Le  gouvernement, 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces.  Leur  auto- 
torité  était  regardée  comme  un  frein  opposé  aux  entre- 
prises du  pouvoir  judiciaire,  et  aux  abus  du  pouvoir 


militaire  confié  aux  commandants  des  troupes  ;  les 
intendants  revêtus  d'une  aussi  grande  autorité ,  né- 
cessaire pour  contre-bal  an  cer  tous  les  autres  pou- 
voirs et  maintenir  la  puissance  royale,  devaient  né- 
cessairement exciter  la  jalousie,  et  faire  naître  divers 
conflits:  souvent  ils  y  donnaient  lieu  par  des  abus 
révoltants  d'autorité. 

Sous  l'administration  de  Colbert ,  les  intendants 
usaient  avec  rigueur  et  despotisme  de  leur  pouvoir  , 
et  ils  ne  faisaient  que  suivre  les  impulsions  et  les  or- 
dres de  cet  homme  célèbre  :  l'éclat  de  son  adminis- 
tration a  couvert  son  odieuse  fiscalité,  mais  sa  corres- 
pondance offre  des  traits  du  plus  barbare  despotisme. 

Les  torts  graves  que  Ton  reproche  à  plusieurs  in- 
tendants dérivent  aussi  en  partie  de  la  négligence  et 
de  la  dissipation;  et  c'est  aux  ministres  des  finances 
qu'il  faut  s'en  prendre  à  cet  égard.  Entraînés  par  le 
torrent  des  affaires  du  moment,  occupés  sans  cesse 
du  crédit  public,  des  emprunts,  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  des  effets  royaux,  ces  ministres  portaient  ra- 
rement leur  attention  sur  les  provinces,  sources  de 
tout  revenu.  Ils  ne  surveillaient  point  assez  l'admi- 
nistration des  intendants,  n'excitaient  point  leur  zèle, 
et  la  faveur  trop  souvent  l'emportait  pour  le  choix 
des  sujets. 

Il  y  avait  dans  l'administration  une  force  inté- 
rieure qui  luttait  quelquefois  contre  la  dissipation  , 
l'ignorance  et  l'impéritie;  c'était  la  routine  des  agents 
■  subalternes.  On  a  dit  avec  raison  que  le  gouver- 
nement français  était  bureaucratique*  Mais,  dans  le 
perpétuel  changement  de  ministres  qui  a  signalé  les 
règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ,  il  était 
heureux  pour  l'État  qu'il  y  eût  des  hommes  per- 
manents dans  leurs  postes,  et  à  portée  de  guider  ces 
ministres  éphémères,  cl  de  les  prémunir  contre  la 
séduction  des  novateurs,  l'enthousiasme  et  l'artifice 
des  gens  à  projets.  La  machine  de  l'administration 
avait  commencé  à  être  organisée  pendant  le  ministère 
de  Richelieu,  et  s'était  consolidée  sous  Louvois  et 
Colbert.  L'esprit  qui  avait  animé  ces  deux  ministres, 
les  principes  qu'ils  s'étaient  faits  d'après  l'expérience 
et  leurs  lumières  ,  les  formes  qu'ils  avaient  établies  , 
composaient  un  système  complet  d'administration  , 
qui  eut  en  quelque  sorte  force  de  loi  pour  leurs  suc- 
cesseurs. Les  chefs  des  divers  bureaux,  connus  sous 
le  nom  de  premiers  commis,  pénétrés  de  son  esprit, 
habituaient  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres  et  de- 
vaient leur  succéder,  à  l'observance  des  formes  ,  et 
au\  principes  qui  les  avaient  dictées.  De  là  seulement 
résultait  une  marche  suivie  dans  les  affaires,  qui 
faisait  en  partie  le  succès  des  ministres. L'habitude  de 
voir  aller  les  choses,  en  quelque  sorte,  également  sous 
chaque  ministre,  rendit  le  roi  moins  attentif  dans 
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leur  choix;  il  ne  s'apercevait  pas  à  la  marche  des 
affaires,  du  changement  des  personnes.  Le  ministre, 
nommé  le  samedi,  suivait  le  dimanche  au  travail  du 
roi,  le  fil  des  affaires;  instruit,  par  ses  agents ,  il  eu 
discutait  les  détails,  comme  s'il  eût  été  en  place  de- 
puis un  an. 


Cet  attachement  aux  formes  établies! 
XIV,  et  aux  maxines  de  ministres  célèbres,  se  sou* 
tint  jusqu'à  MM.  d'Argenson  et  Machault.  Les 
choses  changèrent  à  leur  disgrâce;  on  commença  I 
s'écarter  des  anciens  usages  et  des  formes.  La  marche 
des  affaires  à  cette  époque  fut  moins  assurée,  et  les 
innovations  se  multiplièrent;  ce  changement  eut  pour 
principe  l'élévation  des  militaires  et  des  gens  de  la 
cour  au  ministère.  Louis  XIV  avait  eu  pour  i 
de  ne  confier  l'exercice  du  pouvoir  qu'à  des 
trats  dont  l'ambition  était  circonscrite  nécessairement 
dans  une  étroite  sphère  ,  et  que  l'habitude  du  travail 
rendait  plus  capables  d'attention.  Enfin  les  magistrats 
sans  famille  à  la  cour,  sans  entoura  puissants,  avaient 
peu  de  moyens  d'y  former  des  intrigues.  Cest  à  l'é- 
poque du  ministère  du  maréchal  de  Belle-Ile,  et  à 
celui  du  duc  de  Choiseul,  qu'on  voit  les  ordonnances 
se  multiplier,  la  discipline  s'altérer  ,  et  le  militaire  se 
dégoûter  d'un  service  où  il  fallait  sans  cesse  ap- 
prendre et  oublier.  Les  manœuvres  ,  les  unuormes  v 
les  principes  de  la  discipline,  les  punitions,  les  moyeas 
d'avancement,  les  dénominations  des  emplois,  tout 
changeait  à  l'avènement  de  chaque  ministre.Cette  va- 
riation de  personnes  et  de  principes  ne  diminua  pas 
sous  Louis  XVI,  et  a  pu  contribuer  à  aliéner  l'esprit 
des    troupes. 


DE  LA  VÉNALITÉ  DES  CHARGES. 

La  vénalité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux 
abus  qui  puissent  être  introduits  dans  un  état.  Quoi 
de  plus  révoltant  que  d'acheter  le  droit  de  rendre  la 
justice,  celui  d'examiner  les  états  des  comptables, 
d'administrer  le  royaume  et  de  commander  une  troupe 
militaire?  Quoi  de  plus  décourageant  pour  les  hommes 
nés  avec  des  talents  ,  que  de  ne  pouvoir  les  exercer , 
si  l'on  n'a  pas  été,  en  naissant,  favorisé  des  dons  de 
la  fortune?  Le  résultat  d'un  tel  ordre  de  choses  devait 
être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le  droit  de  juger 
leurs  semblables  s'indemniseront ,  par  des  prévari- 
cations, des  sacrifices  qu'ils  ont  faits;  que  îes  tri- 
bunaux seront  composés  des  hommes  les  plus  igno- 
rants ,  qu'il  s'y  fera  un  honteux  trafic  de  la  ju 
1  que  des  chefs,  lâches  et  diffamés  seront  à  la  tête  * 
corps  militaires;  qu'enfin  dans  toutes  les  parues 
corps  politique  régneront  l'avidité  et  la  4 
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Montesquieu  a  néanmoins  représenté  celte  vénalité 
d'offices  comme  utile  dans  les  monarchies;  voici 
comment  il  s'exprime  : 

•  Or,  dans  une  monarchie  où ,  quand  les  charges 
se  se  Tendraient  pas  par  un  règlement  public  ,  l'indi- 
gence ou  l'avidité  des  courtisans  les  vendrait  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  du  prince;  enfin  la  manière  de  s'avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  l'industrie  ,  chose 
dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.  >» 
Les  charges  de  la  finance  étaient  celles  qui  cou- 
rraient surtout  tes  plus  odieuses  déprédations.  En  les 
vendant  le  gouvernement  semblait  aliéner  le  droit  de 
pressurer  les  peuples.  Il  en  existait  une  infinité 
d'autres  de  tout  genre.  L'abus  était  et  dans  cette  vé- 
nalité en  elle-même,  et  dans  la  multiplicité  et  l'inuti- 
lité des  emplois  qui  en  étaient  l'objet. 

Le  contrôleur  général  Desmarest  ayant  proposé  au 
roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  la  créa- 
tion de  plusieurs  offices,  Louis  XIV,  frappé  du  peu 
d'importance  de  leurs  fonctions  ,  dit  à  son  ministre  : 
Qui  est-ce  qui  achètera  ces  charges  ?  Votre  majesté , 
répondit  Desmarest,  ignore  une  des  plus  belles  pré- 
rogatives des  rois  de  France  ,  qui  est  que  ,  lorsqu'un 
roi  crée  une  charge,  Dieu  crée  à  l'instant  un  sot 
pour  racheter. 

Enfin  l'abus  de  cette  multiplicité  d'emplois  était 
(Tintant  plus  grand,  qu'on  avait  attribué  à  la  plupart 
d«s  exemptions  qui  ajoutaient  à  la  charge  des  peuples. 


Des  ministres  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sous 
les  derniers  règnes. 

LE   COMTE  DE   MAUREPAS. 

Ce  n'est  qu'en  France  où  l'on  a  vu  les  places  de 
ministres  héréditaires,  et  des  jeunes  gens  succéder  à 
leurs  pères  dans  ces  emplois  importants.  Le  secrétaire 
d'état  Villeroi ,  qui  a  été  cinquante-six  ans  ministre , 
n'avait  guère  plus  de  vingt  ans  lorsqu'il  fut  revêtu  de 
cette  charge  ,  qu'il  a  exercée  sous  quatre  à  cinq  rois. 
Un  Loménie  exerçait  la*  même  charge  à  seize  ans 
wus  Henri  IV.  Louvois  avait  vingt  ans  quand  il  fut 
adjoint  à  son  père.  M.  de  Barbésieux  lui  succéda  fort 
jeune.  Sous  Louis  XV  M.  de  Maurepas  et  M.  de  la 
Vrillière,son  cousin,  ont  été  secrétaires  d'état  à  seize 
ou  dix-sept  ans.  Une  elle  singularité  mérite  d'être 

etpliquée. 

Quand  on  songe  à  la  capacité  nécessaire  à  un  mi- 
nistre, on  porte  naturellement  ses  regards  sur  un 
nomme  qui  réunit  l'expérience  aux  talents;  mais  il' 
Introd. 


faut  observer  que  la  place  de  secrétaire  d'état  ne 
donnait  pas  l'entrée  au  conseil,  et  que  dans  les  anciens 
temps  elle  ne  donnait  point  l'autorité  qui  a  été  sous 
Louis  XIV  attribuée  à  ces  charges. 

Dans  les  temps  où  il  y  avait  un  connétable  qui 
jouissait  d'un  pouvoir  absolu  sur  le  militaire  ,  un 
colonel  général  de  l'infanterie  qui  nommait  à  tous  les 
emplois,  et  un  grand- maître  de  l'artillerie,  le  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  n'était ,  pour  ainsi  dire , 
qu'un  expéditionnaire.  L'activité  et  la  connaissance 
des  formes  suffisaient  pour  un  pareil  emploi ,  qu'on 
exerçait  comme  un  métier;  et  la  besogne  étant 
préparée  par  des  commis  qui  avaient  de  l'expérience, 
le  secrétaire  d'état,  avec  un  peu  d'application ,  était 
bientôt  initié  aux  affaires,  qui  n'étaient  ni  aussi  nom- 
breuses ,  ni  aussi  compliquées  qu'elles  l'ont  été  de- 
puis. 

Louvois  commença  par  être  adjoint  de  son  père 
qui  avait  été  longtemps  en  place  >  et  qui  le  guida  dans 
les  commencements.  Louis  XIV  se  plut  à  travailler 
avec  un  homme  qui  était  à  peu  près  de  son  âge,  et 
qu'il  s'imagina  ensuite  avoir  formé.Ce  monarquedans 
la  suite  crut ,  avec  plus  de  raison ,  pouvoir  instruire 
ou  former  ses  ministres,  et  cette  idée  le  disposa  à 
nommer  Seignelay  et  Barbésieux  à  la  place  de  Col- 
bert  et  de  Louvois.  L'exemple  de  ces  choix  déter- 
mina le  régent  en  faveur  de  M.  de  Maurepas  et 
de  M.  de  la  Vrillière ,  qui  comptaient  neuf  secré- 
taires d'état  dans  leurs  familles. 

Le  comte  de  Maurepas  avait  la  plus  vive  concep- 
tion ,  une  mémoire  prodigieuse ,  beaucoup  d'agré- 
ment et  de  gaieté  dans  l'esprit.  Il  fut  secrétaire  d'état 
à  l'âge  de  seize  ans  environ,  et  il  eut  successivement 
différents  départements.  Il  ne  se  distingua  dans  au- 
cun par  ses  vues  ou  ses  opérations  ;  mais  il  s'acquit 
une  grande  célébrité  d'esprit  par  des  mots  plaisants 
et  heureux,  et  se  fit  remarquer  au  conseil  par  la  fa- 
cilité de  son  travail. 

Brouillé  avec  madame  de  Châteauroux  ,  il  fut  en 
butte  à  son  ressentiment  ;  et  si  elle  ne  fût  pas  morte 
sa  disgrâce  était  assurée.  Elle  ne  l'appelait  que  le 
comte  faquineU 

Le  comte  de  Maurepas  avait  du  goût  pour  les  let- 
tres, et  s'occupa  avec  une  société  intime  de  gens  d'es 
prit,  tels  que  MM.deCaylus  et  de  PontdeVesle,  à  la 
composition  de  quelques  ouvrages  frivoles,  mais  qui 
sont  pleins  d'esprit  et  de  gaieté.  II  eut  grande  part  à 
un  ouvrage  de  ce  genre  appelé  les  Étrennes  de  la 
Saint- Jean,  et  à  des  parades.  Il  ne  put  contenir  son 
génie  porté  à  la  raillerie  ;  et  des  plaisanteries  ré- 
pétées contre  madame  de  Pompadour  ,  et  un  mau- 
vais couplet  de  chanson,  le  firent  disgracier  et  exile,. 
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avec  durHé.  Chemin  faisant,  un  homme,  qui  ignorait 
sa  disgrâce ,  s'approcha  de  lui  pour  lui  parler  d'af- 
faire». Permettez ,  Monseigneur ,  que,  quoique  vous 
soyez  en  route....  Ah  I  Monsieur ,  dites  en  déroute , 
répondit  le  ministre.  Il  abondait  en  bons  mots ,  en 
saillies.  Il  obtint  dans  la  suite  avec  peine  de  revenir 
dans  Paris ,  et  il  s'acquit  pendant  sa  disgrâce  une 
grande  considération.  Il  s'appliqua  aux  belles-lettres, 
étudia  l'anglais ,  et  se  rendit  l'arbitre  des  différends 
qui  survenaient  parmi  les  gens  considérables.  11  ai- 
mait à  se  mêler  des  affaires  de  famille ,  à  recevoir  des 
confidences ,  à  négocier  des  mariages  ;  ceux  qui  le 
consultaient  trouvaient  en  lui  un  conseil  éclairé  et 
les  ressources  d'un  esprit  fécond  eu  moyens.  Il  con- 
naissait toutes  les  familles  de  la  cour,  les  prérogatives 
de  toutes  les  nuances  qui  séparent  les  divers  états  de 
la  société,  ainsi  que  le  ton  du  monde.  Il  pressentait 
avec  sagacité  les  effets  d'une  démarche,  et  avait  l'art 
de  saisir  les  convenances  fugitives  du  moment. 

Le  comte  de  Maurepas  s'était  fait  ainsi  une  espèce 
de  ministère ,  en  devenant  le  conseil  des  personnes 
les  plus  considérables.  Quand  on  était  embarrassé  sur 
une  démarche  délicate  à  faire ,  on  disait  :  Il  faut  en 
parler  à  M.  de  Maurepas,  et  il  donnait  presque  tou- 
jours un  bon  conseil,  et  trouvait  des  biais  pour  con- 
cilier les  partis  opposés ,  ou  fournissait  des  expédients 
auxquels  on  n'avait  pas  songé. 

Le  dauphin  était  sensible  à  l'esprit,  et  opposé  à 
madame  de  Pompadour.  Le  comte  de  Maurepas,  qui 
était  mal  avec  elle  et  homme  d'esprit ,  avait  ainsi  un 
double  titre  à  son  estime.  Les  sœurs  du  Vlauphin 
partageaient  les  sentiments  de  leur  frère  pour  ce  mi- 
nistre, et  à  la  mort  de  Louis  XV  elles  déterminèrent 
son  rappel  au  conseil.  Il  parait  que  le  roi  ne  comp- 
tait point  lui  donner  l'existence  d'un  premier  mi- 
nistre ;  quelques  personnes  ont  dit'  que  s'étant  rendu 
à  Choisy  pour  faire  des  rcmerciments  au  roi ,  il  lui 
exprima  sa  sensibilité  de  la  confiance  qu'il  lui  té- 
moignait en  le  faisant  son  premier  ministre ,  et  que 
le  roi  lut  ayant  dit  que  ce  n'était  point  son  intention, 
N.  de  Maurepas  lui  répliqua:  Votre  majesté  m'a 
donc  appelé  pour  lui  apprendre  à  s'en  passer. 

Son  âge  et  son  expérience  semblaient  lui  assurer 
la  part  principale  aux  affaires  ;  maïs  tout  fut  décidé 
par  l'appartement,  qui  avait  une  communication  avec 
relui  du  roi.  Louis  XVI  prit  l'habitude  d'aller  che* 
lui,  et  dès-lors  il  fut  de  fait  premier  miuistre.  On  s'a- 
dressait à  lui  pour  tout  ;  et  comme  il  aimait  à  se 
mêler  de  toutes  tes  affaires  et  à  causer ,  il  recevait 
bien  tout  le  monde,  entrait  dans  le  détail  de  la  for- 
tune et  des  projets  de  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui. 
Son  actes  était  facile ,  ses  grns  humbles  et  modeste- 
vêtus  ;  il  n'avait  qu'un  secret  aiie  également 


modeste,  et  que  l'on  connaissait  a  peine.  Insensible- 
ment il  amenâtes  ministres  à  lui  porter  tous  les  jours 
leur  travail,  avant  de  se  rendre  chez  le  roi,  et  à  tra- 
vailler avec  lui  en  sa  présence.  Désintéressé  ,  il  eut 
à  peine  cent  mille  francs  de  traitement  ;  et  comme  il 
était  riche  par  lui-même,  cette  somme  lui  suffisait 
pour  tenir  un  état  honorable  et  sans  faste.  Le  comte 
de  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé,  cette  légèreté 
qui  est  l'attribut  de  la  jeunesse;  et  dans  les  plus  im- 
portantes affaires  il  mêlait  un  ton  de  plaisanterie  , 
souvent  nuisible  à  leur  discussion.  Les  intérêts  de  la 
France  étaient  pour  lui  circonscrits  dans  la  sphère 
étroite  des  jours  qui  lui  restaient,  et  il  n'aurait  pas 
entrepris  quelque  chose  d'utile  dont  le  succès  eût 
été  éloigné.  Porté ,  par  amour  pour  la  nouveauté ,  à 
favoriser  tous  les  gens  a  projets,  il  leur  accordait  toute 
l'attention  qu'ils  pouvaient  exiger.  Il  y  avait  en  lui  deux 
hommes,  celui  qui  voyait  et  celui  qui  voulait.  Le  pre- 
mier était  pénétrant,  éclairé,  et  l'autre  changeant  et  ir- 
résolu. Personne  mi  eux  que  lui  n'avait  l'art  dedécoo- 
certerune  intrigue  ;  et  l'expression  dedéjouertanoMah 
avoir  été  inventée  pour  définir  te  talent  qu'il  avait 
de  donner  le  change,  et  de  faire  avorter  un  dessein. 
Il  était  vindicatif ,  et  son  caractère  n'avait  de  i 
que  lorsqu'il  haïssait.  Un  trait  que  je  vaisi 
peindra  en  peu  de  mots  son  mépris  de  l'opinion  des 
hommes  et  des  affaires.  Le  marquis  dePoyanne, 
lieutenant-général  et  ancien  militaire  ,  étant  un  jour 
à  souper  à  côté  de  lui,  cet  officier  lui  dit:  M*  la 
comte,  quel  est  ce  jeune  homme,  qui  est  au  bout  de 
la  table ,  et  qui  parait  être  de  la  maison  ?  il  est  mili- 
taire, à  ce  que  je  vois  ,  et  je  suis  surpris  de  ne  pas  le 
connaître.  Tant  pis  pour  vous ,  lui  dit  M.  de  Mao- 
repas,  car  c'est  l'homme  le  plus  important  qu'il 
y  ait  en  France,  Il  est  l'amant  de  ma  cousine  *•* 
qu'il  gouverne }  ma  cousine  gouverne  ma  femme  ^ 
laquelle  me  gouverne,  et  je  gouverne  la  France. 
Tout  cela  était  exactement  vrai;  et  il  parlait  de  loi 
comme  aurait  pu  faire  un  de  ses  ennemis* 

Avec  un  tel  caractère  il  était  impossible  que  M*  le 
comte  de  Maurepas  mit  beaucoup  d'importance  au 
affaires ,  et  qu'il  eût  un  système  suivi.  Le  gouverne- 
ment d'un  grand  royaume  était  pour  lui  un  amuse- 
ment. Indifférent  pour  ce  qui  arriverait  après  lui,  il 
plaçait  en  quelque  sorte  en  viager  la  gloire  et  la  for- 
tune de  l'Eut. 


Il  voyait  avec  une  grande  sagacité  les  il 
nients  qui  résultaient  de  la  préférence  donnée  par  la 
reine  à  une  vie  privée  sur  la  majesté  de  la  upiésf 
talion  royale  ;  mais  sa  légèreté  ne  permettait  pat  nul 
s'occupât  d'y  remédier.  H  se  contentait  de  plaisanter, 
quand  il  aurait  pu  contenir  par  de  sages  couses»  et 
de  graves  remontrances.  C'est  ainsi  qu'un 
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qui  avait- le  génie  et  l'expérience  nécessaires  pour  le 
gouvernement  d'un  grand  empire,  a  laissé  germer  les 
principes  de  la  plus  surprenante  révolution  ,  qu'il 
aurait  pu  étouffer  dès  l'origine. 


M.  TURGOT. 

Nommé  contrôleur  général  des  finances  le  24 
août  4774,  1/  succéda  àl  abbé fTerray,  qui  les 
administrait  depuis  le  23  décembre  1769. 

Il  était  d'une  ancienne  noblesse,  et  qui  remontait 
au  temps  de  l'antique  chevalerie  ;  mais  ses  pères , 
contre  l'usage,  étaient  entrés  dans  la  magistrature  et 
avaient  été  revêtus  de  charges  importantes.  Ce  mi- 
nistre avait  une  figure  belle  et  majestueuse  et  des 
manières  simples;  il  rougissait  facilement  dès  qu'il 
fixait  l'attention  et  qu'il  était  en  scène  ;  et  l'embarras 
qui  régnait  alors  dans  son  maintien  pouvait  égale- 
ment être  le  produit  de  la  timidité  ou  d'un  amour- 
propre  inquiet  et  susceptible.  Son  abord  était  froid  , 
et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dé- 
dain, à  l'instant  que  les  personnes  excitaient  en  lui  ce 
sentiment  par  lenr  caractère  ou  leurs  opinions.  Avide 
de  connaissances  et  laborieux  ,  il  ne  fut  jamais  dis- 
trait de  l'étude  par  les  plaisirs  ,  ni  par  le  soin  de  sa 
fortune.  La  science  de  l'économie  politique  occupait 
les  esprits  lorsqu'il  entra  dans  le  monde,  et  son  ap- 
plication aux  matières  dont  elle  traite  le  mit  en  peu 
de  temps  an  nombre  des  personnes  les  plus  ins- 
truites. M.  Turgot  fut  regardé  comme  un  des  plus 
télés  partisans  de  la  liberté.  Nommé  à  l'intendance 
de  Limoges,  il  se  distingua  par  son  zèle  pour  l'intérêt 
du  peuple  ;  occupé  de  le  soulager ,  il  ne  trouva  rien 
de  plus  pressant  que  la  suppression  de  la  corvée  ;  son 
courage  surmonta  la  résistance  du  gouvernement  at- 
taché à  l'ancien  usage ,  et  l'ardeur  de  son  zèle,  qui  le 
faisait  entrer  dans  tous  les  détails  ,  aplanit  toutes  les 
difficultés. 

Les  craintes,  malheureusement  trop  fondées,  du 
peuple,  inquiet  de  toute  innovation ,  ne  furent  pas 
un  des  moindres  obstacles  qui  s'opposèrent  à  un  pro- 
jet dicté  par  amour  pour  ce  même  peuple.  Le  succès 
couronna  cette  généreuse  entreprise  ;  le  fardeau  du 
peuple  fut  diminué,  la  classe  indigente  fut  affranchie 
d'une  tâche  qui  tenait  delà  servitude,  et  les  chemins 
forent  construits  avec  moins  de  frais,  plus  de  solidité 
tt  de  promptitude.    » 

Les  soins  de  l'administration  n'empêchèrent  pas 
M.  Turgot  de  se  livrer  aux  lettres  et  à  l'étude  des 
sciences  exactes  ;  il  composa  plusieurs  articles  pour 
l'Encyclopédie,  et  un  ouvrage  ~ur  l'économie  poli- 


;    lique  qui  contient  d'excellents  principes  ,  et  qui  est 

écrit  avec  une  élégante  simplicité  ;  il  s'occupa  aussi 

j    d'un  genre  de  poésie  qu'il  appela  métrique ,  et  qui 

I    consiste  à  faire  en  français  des  vers  scandés  comme 

i    des  vers  latins.  M.  Turgot  traduisit  ainsi  quelques 

églogues  de  Virgile,  mais  la  quantité  n'est  point  assez 

marquée  dans  les  mots  de  la  langue  française  ,  pour 

que  ce  rhythme  puisse  être  adopté. 

M.  Turgot  avait  un  talent  supérieur  pour  la  poésie, 
qui  fut  pendant  sa  vie  un  secret ,  révélé  seulement  à 
quelques  amis  intimes;  et  ce  mystère  fait  l'éloge  du 
caractère  de  M.  Turgot,  qui  a  su  résister  aux  tenta- 
tions de  l'amour-propre,  toujours  si  avide  de  jouis- 
sance, même  aux  dépens  du  rcpos.G'est  après  sa  mort 
qu'on  a  su  qu'il  était  l'auteur  d'une  pièce  de  vers  sur 
le  traité  de  Versailles ,  dont  le  danger  et  les  incon- 
vénients sont  peints  des  plus  fortes  couleurs  ;  ces  vers 
ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  que  d'autres  attribués 
à  Voltaire  dans  le  même  temps ,  et  parmi  lesquels  se 
trouvent  ces  vers  énergiques  contre  le  rapporteur  de 
l'affaire  de  M.  de  Lally  : 

Se»  yeux  ou  U  férocité 
Prête  de  l'âme  à  la  stupidité. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  encore  M.  Turgot  qui 
a  fait  ce  vers  sublime  qui  sert  d'inscription  au  por- 
trait de  Francklin  : 

Eripuit  ctolo  fulmen  sceptrumque  tyrannis. 

A  l'avènement  du  roi  au  trône,  la  voix  publique 
fut  consultée  pour  le  choix  des  ministres.  M.  Turgot 
fut  nommé  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  et  six  se- 
maines après  ministre  des  finances. 

L'abolition  des  droits  sur  les  blés,et  de  toutes  les  en- 
traves qui  gênent  l'industrie  et  la  liberté  indéfinie  du 
commerce  des  grains ,  signala  le  court  espace  de 
son  administration.  Enfin  la  suppression  des  corvées 
dans  tout  le  royaume,  dont  il  s'était  si  longtemps  oc- 
cupé, fut  la  dernière  de  ses  opérations. 

Le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlements  s'élevèrent 
contre  cet  acte  de  bienfaisance  éclairée.  Le  premier 
ministre  commençait  à  être  jaloux  de  l'ascendant  que 
les  lumières  et  la  vertu  procuraient  à  M.  Turgot;  et, 
loin  de  soutenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des 
réclamations  dictées  par  l'intérêt  et  par  d'aveugles 
préjugés. 

M.  Turgot  fut  disgracié,  et  Ton  peut  lui  appliquer 
cevers: 

Non  homo  pulsus  erat,  sed  in  uno  puisa  potestas 
Ylrtutisque  de  eus. 
M.  Turgot  n'avait  d'ennemis  que  ceux  du  bien 
public ,  et  ne  regretta  de  sa  place  que  le  bien  qu'il 
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aurait  pu  y  faire.  Un  mois  avant  sa  disgrâce  le  roi 
avait  dit:  //  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  ai- 
mions le  peuple» 

M.  Turgot  s'occupa  dans  sa  retraite  des  sciences 
et  des  lettres ,  et  vécut  au  milieu  d'un  petit  cercle 
d'amis,  dont  rattachement  était  un  culte  ;  c'était  être 
ami  de  la  vertu  que  d'être  ami  de  M.  Turgot.  Il  ne 
savait  point  composer  avec  les  faiblesses  des  hommes, 
et  encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d'art  et  de 
ménagement,  il  allait  droit  à  son  but,  et  n'avait  point 
assez  d'égards  pour  l'amour-propre. 

M.  Turgot  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres,  et  ne  songeait  pas  qu'il  opérait  sur 
des  êtres  sensibles.  Il  ne  voyait  que  les  choses  ,  et  ne 
s'occupait  point  assez  des  personnes.  Cette  apparente 
dureté  avait  pour  principe  la  pureté  de  son  âme,  qui 
lui  peignait  les  hommes  comme  animés  d'un  égal  désir 
du  bien  public,  ou  comme  des  fripons  qui  ne  mé- 
ritaient aucun  ménagement. 

Lorsque  son  édit  sur  les  corvées  fut  signé  du  roi , 
on  l'engagea  à  diner  avec  le  premier  président  du 
parlement  et  quelques-uns  des  principaux  membres 
de  ce  corps,  dans  l'idée  de  le  mettre  à  portée  de  les 
disposer  favorablement  par  des  prévenances,  qui,  de 
la  part  d'un  homme  en  place,  avaient  alors  tant  de 
poids  :  M.  Turgot  dit  quelques  paroles  d'un  air  froid 
et  sententieux* 

Un  de  ses  amis ,  voulant  à  plusieurs  reprises  l'en- 
gager il  faire  des  avances  et  des  politesses  plus  mar- 
quées ,  lui  dit  :  C'est  le  moyen  de  faire  passer  votre 
édit.  Si  le  parlement  veut  le  bien  ,  répondit 
M.  Turgot,  il  enregistrera  redit  ;  et  il  continua  à 
garder  ses  manières  froides  et  réservées. 

L'austérité  de  caractère ,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'user  de  souplesse  et  de  ménagement  pour  assurer 
le  succès  de  ses  opérations,  a  fait  dire  de  lui ,  par  op- 
position à  l'abbé  Terray  ,  qu'il  faisait  fort  mal  le 
bien,  et  V abbé  fort  bien  le  mal. 

M.  Turgot  était  connu  pour  un  économiste  zélé , 
pour  un  homme  probe  et  pour  un  administrateur  à 
système  :  il  remplaçait  un  ministre  sans  morale,  maïs 
non  sans  habileté,  ambitieux  et  dur,  mais  passable- 
ment économe  et  fécond  en  ressources  ;  il  faut  dire 
passablement  économe ,  parce  que  sous  le  plus  dé- 
prédateur des  rois  ,  c'est  beaucoup  de  ne  dépenser 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  ordonne* 

Sachant  que  M.  Turgot  ne  dédaignait  point  les 
idées  d'autrui ,  un  M.  Richard  des  Glacières  voulut 
publier  un  plan  opposé  au  système  de  M.  Turgot. 
La  censure,  tout  à  la  fois  basse  ,  craintive  et  despo- 
tique, s'y  opposait.  M.  Turgot  permit  à  l'auteur  de 
publier  son  ouvrage  :  ce  premier  pas  vers  la  liberté 


de  la  presse ,  à  une  époque  où  elle  gémissait  __ 
toute  espèce  d'entraves ,  fit  conjecturer  que  le  mi- 
nistre voulait  s'éloigner  de  la  route  de  ^'prédéces- 
seurs ;  mais  une  portion  d'hommes  qui  abhorraient  la 
philosophie  commença  de  tourner  contre  lui  ses  prin- 
cipes de  philosophie,  et  lui  fit  un  crime  de  ses  liaisons 
avec  Voltaire,  d'AIembert,  le  marquis  de  Condor- 
cet,  etcLes  financiers  se  joignirent  à  ce  parti  antiéco- 
nomiste ;  ils  redoutaient  les  réformes  et  l'œil  sévère 
de  l'économie.  Quoique  le  bel  esprit  ne  soit  pat  une 
de  leurs  armes,  on  fit  chez  l'un  d'eux  un  vaudeville 
plus  satirique  que  gai ,  et  qui  n'eut  quelque  succès 
que  parce  qu'il  attaquait  un  homme  dont  la  nation 
concevait  de  grandes  espérances. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Necker  pour  at- 
taquer M.  Turgot ,  dans  un  ouvrage  sur  la  législa- 
tion et  le  commerce  îles  grains.  Le  but  de  cet 
ouvrage  était  de  prouver  qu'il  fallait  défendre  l'ex- 
portation des  blés  ,  et  permettre  celle  des  farines*  Il 
était  d'ailleurs  absolument  contraire  aux  principes 
d'administration  de  M.  Turgot.  Les  amis  de  celui-ci 
l'engageaient  à  prévenir  la  publication  d'un  li%re  au- 
quel la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  donne- 
raient quelque  célébrité.  M.  Turgot  dédaigna  ces 
craintes  timides,  et  voulut  soumettre  à  la  ^tfmssron 
une  question  aussi  importante* 

Il  avait  aus.«i  à  combattre  M.  de  Sartine ,  qui  ne 
trouvait  pas  dans  ses  sévérités  les  ressources  dont  il 
avait  besoin  pour  se  soutenir  dans  son  ministère* 

Ce  ministre  de  la  marine ,  qui  se  croyait  du  talent 
parce  qu'il  avait  de  l'astuce,  favorisa  les  prétentions 
éloignées  de  M.  Necker,  qui  quelques  années  après 
assura  sa  chute,  et  le  jeta  dans  l'oubli  honteux  où  il 
a  vécu  jusqu'à  sa  prudente  émigration. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  défendu  dans  des  lettres 
sur  le  commerce  des  grains ,  qu'on  a  attribuées  à 
Condorcet,  et  qui  prouvèrent  qu'on  peut  être  un 
fort  grand  géomètre  et  un  fort  mauvais  économiste. 
Le  clergé,  que  l'on  comptait  alors  pour  quelque  chose, 
accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie  ,  et  quelque* 
prélats  le  désignèrent  comme  un  athée  dans  leurs 
savants  mandements. 

Lorsqu'on  voulait  en  France  se  défaire  d'an  mi- 
nistre, les  gens  de  cour  lâchaient  contre  lui  les  bro- 
churiers,  les  prêtres  ,  les  roquets  du  Parnasse;  et 
cette  méthode  réussissait  ordinairement  chez  une 
nation  qui  pardonnait  tout ,  excepté  le  ridicule* 
Voici  un  de  ces  sarcasmes,  qui  faisait  les  délices  de  la 
bonne  compagnie. 

Un  Limousin,  tri*  grand  réformateur, 
|  D'un  beau  haras  fait  administrateur , 

'  Imafina,  pour  enrichir  le  maître , 

j  Vn  fcean  matin  «te  retrancher  le  naître 


in 


Ans  animant  confies  «  se*  soins. 

Aux  étranger*  il  ourre  la  prairie  . 

Des  râteliers  il  fait  oter  la  foin. 

Un  Jovr  n'est  rien  dans  la  cours  de  la  rie. 

Le  lendemain  les  chevaux  affamés 

Tirant  la  langue  et  dresse  ni  les  oreilles. 

On  court  a  l'homme.  Il  répond:  A  merveilles  ! 

Ils  y  seront  bientôt  accoutumés , 

Laissez-moi  faire.  On  prend  donc  patience 

Le  lendemain,  langueur  et  défaillance  , 

Bt  réeenorae,  en  les  royant  périr , 

Dit:  ils  allaient  te  faire  à  l'abstinence , 

Vais  on  leur  a  conseillé  de  mourir 

Exprès  pour  nuire  a  mon  expérience 

Celte  malveillance  de  la  cour  n'empêchait  pas 
U.  Turgot  de  préparer  des  plans  de  réforme,  dont 
nousavons  va  depuis  les  uns  exécutés  par  M.  Necker, 
tes  autres  proposés  à  rassemblée  des  notables ,  et  plu- 
sieurs réalisés  par  rassemblée  nationale.  Mais  aussitôt 
qu'ils  eurent  percé,  ils  essuyèrent  tant  de  contradic- 
tion et  irritèrent  si  cruellement  cette  portion  assez 
nombreuse  qui  vivait  des  abus  du  gouvernement, 
qu'ils  jurèrent  au  ministre  cette  haine  active  qui  ne 
te  repose  que  lorsqu'il  est  dans  la  disgrâce.  Pour  la 
bâter  on  attaqua  aussi  presque  tous  ceux  qu'il  avait 
rendus  les  coopérateurs  de  son  travail ,  et,  comme  il 
avait  été  nourri  loin  du  sérail,  et  qu'il  n'en  connais- 
sait nullement  les  détours ,  rarement  il  s'occupa  du 
join  nécessaire  de  prévenir  lea  coups  qu'on  lui  portait. 
On  lui  fit  un  crime  d'avoir  laissé  paraître  sous  ses 
auspices  un  ouvrage  qui  avait  pour  titre  Les  incon- 
vénients des  droits  féodaux.  Enfin  ce  ministre  ayant 
contre  lui  le  clergé,  la  finance,  la  cour  et  les  parle- 
ments, ne  tarda  pas  à  succomber.  Ces  quatre  corps 
peuvent  se  dire  aujourd'hui  qu'ils  existeraient  peut- 
être  encore,  s'ils  avaient  donné  à  ce  ministre  le  temps 
de  développer  et  d'asseoir  ses  projets.  Il  voulait  par- 
dessus tout  cette  liberté  dont  l'assemblée  nationale  a 
(ait  la  base  de  ses  opérations  ;  il  méditait  l'abolition 
de  la  féodalité ,  des  gabelles ,  de  la  multiplicité  des 
impôts,  de  la  vénalité  de  la  justice,  de  l'ancienne 
forme  de  perception  ;  mais  on  vint  à  bout  de  tromper 
le  roi ,  et  de  lui  persuader  que  la  probité  et  la  théorie 
étaient  deux  qualités  dangereuses  dans  un  ministre  ; 
que  la  première  le  livrait  aux  spéculations  des  fripons, 
et  la  seconde  à  la  fureur  des  systèmes. 

La  vertu  la  plus  pure,  des  mœurs  sévères  sans  pé- 
danterie, des  connaissances  profondes  dans  l'admi- 
nistration ,  des  talents  qui  feraient  honneur  à  un 
homme  de  lettres,  un  cœur  sensible  à  l'amitié ,  un 
amour  passionné  pour  le  bien  public  et  l'humanité 
formaient  l'assemblage  des  vertus  et  des  qualités  de 
ce  ministre ,  que  le  ciel  dans  sa  bonté  avait  accordé 
a  la  France  et  dont  l'a  privée  son  mauvais  destin.  Il 
mourut  pen  d  années  après  ,  laissant  une  mémoire 
chère  à  quelques  amis,  et  une  réputation  qui  n'a  fait 
qiies'accioitre  avec  le  temps,  et  à  mesure  que  des 
successeurs  sans  talents  ou  sans  probité  et  nos  mal- 


heurs ont  fait  connaître  l'étendue  de  la  perte  qu'on 
avait  faite.  S'il  eût  vécu ,  l'estime  générale  ,  et  non 
un  esprit  de  cabale,  l'opinion  publique,  et  non  cette 
effervescence  excitée  et  dirigée  par  des  intrigants 
et  d'aveugles  enthousiastes ,  auraient  fait  peut-être 
rappeler  ce  ministre  ;  et  qui  peut  dire  ce  qu'aurait 
produit  l'ascendant  de  la  vertu  ? 


LE  GOBITE  DE  S.   GERMAIN. 

Le  comte  de  Saint-Germain  a  joui  d'une  grande 
réputation  militaire ,  cependant  il  n'a  jamais  com- 
mandé en  chef,  il  n'a  point  eu  de  succès  éclatants. 
Il  quitta  le  service  de  France  par  jalousie ,  par 
humeur.  Appelé  en  Danemarck  pour  présider  au  di- 
rectoire de  la  guerre,  il  changea,  bouleversa  toute  la 
constitution.  Forcé  de  se  retirer,  la  défiance  naturelle 
de  son  caractère  lui  fit  préférer  à  des  pensions  une 
somme  d'argent  comptant.  Il  la  plaça  sur  des  négo- 
ciants qui  lui  firent  banqueroute;  c'est  alors  qu'il  se 
trouva  réduit  à  la  dernière  misère  ;  et  un  homme 
qui  avait  commandé  dans  de  grandes  provinces,  qui 
avait  été  général,  ministre,  n'avait  pas  sa  subsistance 
assurée.  Le*  officiers  allemands  qui  étaient  au  ser- 
vice de  France  voulurent  se  cotiser  pour  lui  faire 
un  sort.  Le  ministèie  de  France  crut  devoir,  par 
honneur  en  quelque  sorte,  venir  à  son  secours,  et  le 
roi  lui  accorda  une  pension  de  dix  mille  li  vres.Pour  té- 
moignage de  sa  reconnaissance  d'an  pareil  bienfait,  II 
adressa  au  roi  un  mémoire  sur  la  constitution  militaire. 
Des  lieux  communs  sur  la  religion  et  la  morale  dignes 
d'un  capucin ,  des  idées  vagues ,  des  phrases  triviales 
sur  la  disciplinent  des  moyens  tirés  de  la  constitution 
allemande,  sans  aucune  intelligence  des  mœurs  fran- 
çaises, de  l'esprit  national,  de  la  cour;  voilà  ce  que 
contient  ce  mémoire.  Au  moment  où  il  fut  envoyé,  le 
maréchal  du  Muy  venait  de  mourir;  c'était  un  homme 
ferme  jusqu'à  l'entêtement,  vertueux,  instruit,  qui 
avait  de  l'esprit,  mais  une  tête  étroite  et  remplie  de 
préjugés  religieux.  Sa  réputation  de  vertu,  ses  con- 
naissances, l'amitié  du  dauphin  pour  lui,  avaient  dé- 
terminé la  confiance  du  roi  et  il  avait  de  l'ascendant 
sur  son  esprit.  On  chercha  un  homme  qui  ne  fût  pan 
à  portée  d'acquérir  un  grand  crédit ,  qui  n'eût  n 
liaison  ni  parenté  à  la  cour  ;  un  homme  qui  fût  isolé  , 
qui  ne  fût  attaché  à  aucun  parti,  et  qui,  par  ses 
talents ,  justifiât  cependant  le  choix  qu'on  ferait  de 
lui.  Le  comte  de  Saint-Germain  remplissait  en  appa- 
rence tous  ces  objets;  il  venait  de  faire  un  mémoire 
sur  le  militaire,  qui,  d'après  son  nom,  fut  jugé  ex 
cellent;  et  un  abbé  Dubois  fut  dépêché  à  Lauterbach 
pour  lui  annoncer  qu'il  était  ministre  de  la  guerre. 
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Jamais  révolution  plus  complète  ne  fut  éprouvée  : 
de  la  misère  il  passait  à  la  richesse,  de  l'anéantis- 
sement au  plus  grand  pouvoir. 

Arrivé  à  Fontainebleau  il  y  reçut  l'accueil  le  plu. 
flatteur;  l'enthousiasme  public  se  joignit  aux  hom 
mages  des  courtisan*.  Sa  célébrité ,  ses  malheurs,  sa 
réputation  d'esprit  donnaient  l'opinion  la  plus  avan- 
tageuse de  son  ministère  ;  on  le  voyait  déjà  ,  aprc* 
avoir  formé  un  militaire  ,  le  commander  à  la  guerre, 
et  réunir  les  talents  de  Louvois  et  de  Turenne.  Mais 
le  ministère  est  une  pierre  de  touche  pour  les  talents 
et  le  caractère.  Sa  réputation  fut  bientôt  comme 
l 'existence  de  l'impie. 

J'ai  passé,  et  il  n'était  déjà  plna. 

Il  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités  ,  il  les 
exécuta  avec  précipitation  ;  il  écouta  tous  les  gen 
qui  s'empressent  d'arracher  la  confiance  d'un  ministre 
et  trafiquent  de  leur  accès. 

Il  fit  des  ordonannces  et  y  laissa  mettre  des  restric- 
tions qui  les  anéantissaient;  il  prétendit  faire  des  éco- 
nomies  et  augmenta  les  dépenses.  Il  affichait  dans  ses 
discours  l'héroïsme  de  la  vertu,  et  il  s'avilissait  en 
secret  par  des  bassesses  (i).  Il  montra  enfin  tous  les 
genres  de  faiblesse  ,  excepté  celles  qui  tiennent  à  un 
cœur  sensible. 

Après  avoir  sommairement  exposé  sa  conduite,  je 
vais  tracer  son  portrait. 

Le  comte  de  Saint-Germain  avait  une  physionomie 
spirituelle  et  qui  avait  plut  de  finesse  que  de  feu;  des 
manières  polies  et  affectueuses,  et  qui  avaient  quelque 
chose  de  l'hypocrisie  et  du  jésuite.  11  avait  de  l'esprit, 
mais  ses  qualités  n'étaient  ni  l'étendue ,  ni  la  force , 
mais  de  la  conception  jusqu'à  une  certaine  hauteur. Il 
avait  de  l'agrément  et  une  tournure  ironique;  son 
esprit  était  incapable  d'embrasser  de  grandes  affaires, 
des  affaires  même  en  général,de  s'élever  à  un  principe, 
de  descendre  -aux  détails,  de  diviser,  de  classer  les 
objets.  Il  réduisait  tout  à  des  principes  généraux  :  il 
croyait  avoir  des  vues,  et  n'était  que  le  servile  traduc- 
teur de  la  nation  allemande,  mais  il  ne  connaissait 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  traduisait.  L'affaiblis- 
sement de  son  physique  ajoutait  encore  à  son  inca- 
pacité, et  son  esprit  fatigué  de  la  plus  légère  attention 
ne  lui  permettait  pas  le  plus  court  travail.  Les  calculs 
le» plus  simples  l'effrayaient,  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité lui  était  inconnu  ;  et  cependant  il  revenait  sans 
i  à  la  partie  économiqne  qu'il  croyait  entendre 


(I)  Tmàiê  qu'a  parlait  4a  ta  modération ,  de  son  détintéresae- 
■Mttt,  tt  relatait  l'offre  qu'on  lui  avait  faite  da  la  oaaaMar  aux  été- 
ya—dn  rai,  atéaiaBda  cent  nulle  dcus  pour  *>•  éubiissesoeiit  à 
la  ©e*r.  I*miniatre  des  finanças  trouva  calta  somme  exorbitante  et 
1«1  fit  daa  rapfasaajtatfaoa;  mais  V.  da  falot-Germain  fotteta  pour 
■yaèto  )«!  feta«Baa*éa,at  il  éeeev>a*laa  mi  «jette  mwbj  q««ra«te 
•ailla  dent,  qu'il  plaça  rhct  l'ctrrn-cr. 


supérieurement.  Son  caractère  était  léger,  impatient, 
inconstant  ;  incompatible  avec  ses  égaux ,  ennemi  de 
ses  supérieurs  ,il  était  affable  pour  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Détracteur  de  tout  talent ,  haineux  et 
vindicatif,  mais  trop  faible  pour  exercer  des  vengeances 
qui  auraient  demandé  de  la  suite  et  du  courage  d'es- 
prit, il  se  bornait  à  déprécier  ses  ennemis.  Il  avait  un 
degré  de  défiance  qui  ne  peut  s'allier  avec  un  cœur 
généreux,  et  même  avec  une  certaine  étendue  d'esprit; 
il  faisait  des  changements  et  par  inquiétude  d'esprit  et 
parce  qu'il  trouvait  de  la  volupté  àdétruire.Ilétait  ré- 
servé ,  impénétrable  pour  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
favorable,  confiant,  abandonné,  pour  communiquer 
tout  ce  qui  flattait  son  amour-propre.  11  ne  parlait 
jamais  de  ses  craintes  les  plus  fondées,  de  ses  mauvais 
succès,  n'avait  jamais  recours  au  conseil  de  ses  amis 
dans  les  circonstances  embarrassantes  ou  if  se  trou- 
vait; mais  il  aurait  dit  le  secret  de  l'État  pour  ma- 
nifester une  marque  de  confiance  du  roi. 


M.DECLUGNY. 

Nommé  contrôleur  général  le  20  mai  1776. 

Mort  dans  sa  place  six  mois  après,  il  n'a  étéconnu 
que  par  les  soins  extrêmes  de  sa  famille;  elle  a  tiré 
de  son  ministère  le  même  parti  que  s'il  eût  duré  dii 
ans.  On  fit  à  sa  mort  cette  épitaphe  * 

Ci-gtt  an  contrôleur  digne  qu'on  le  pleurât , 
Aimant  beaucoup  la  France,  et  point  du  tout  la  Wa; 
Contentant  de  boa  ccjvr  qu'aile  loi  lût  ravie  t 
Lorsqu'il  aurait  éteint  Ici  dettes  de  l'État. 

Si  le  ciel  lui  eut  fait  cette  grâce,  il  eût  autant  vécu 
que  Mathusalem.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  qui  fit  pré- 
sent à  la  France  de  ce  contrôleur  général  ;  dont  il 
reste  à  peine  la  trace  d'une  opération  quelconque,  et 
cependant  un  souvenir   désastreux* 


M.  TABOUREAU  DES  RÉAUX. 

Nommé  contrôleur  général  en  octobre  1776. 

On  avait  pour  but  d'accoutumer  les  Français  à 
voir  cette  place  confiée  à  un  étranger  et  à  un  pro- 
testant ,  puisque  dans  le  même  temps  M.  Necker  fut 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor 
royal.  M.  Tahooreau  aurait  eu  grand  tort  d'imaginer 
des  plans,  des  systèmes  ;  sept  à  huit  mon  après  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission,  et  son  rival  s'empara 
des  finances  le  *  juillet  1777,  époque  fatale  qui  a 
occasionné  tous  les  maux  sous  lesquels  ce  royaume 
a  gémi  depuis. 
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OMTE  DE  VERGENNES. 


irtement  des  affaire»,  étrangères  chez  une 
jasance  est  un  fardeau  trop  disproportionné 
t  d'un  seul  homme.  Y  a-t-îl  en  effet  beau- 
ttts  assez  bien  organisées  pour  s'occuper  à 
me  médiation  ,  d'un  traité  de  commerce , 
sussion  politique ,  d'un  projet  d'union,  de 
e  ses  allies,  des  mouvements  de  ses  rivaux  : 
in  caché  de  fomenter  des  troubles ,  là  ,  de 
tir ,  plus  souvent  de  les  apaiser?  Veiller  à 
de  la  nation,  à  la  liberté  des  mers  ;  diriger 
es  particuliers  de  la  volonté  souveraine  , 
t  système  d'amélioration ,  etc..,.  Quels  dé- 
action continuelle  de  la  pensée  joignons  le 
îrnalier  ,  les  dépêches ,  les  conseils ,  les  au- 
es  remplacements  ,  les  instructions ,  la  sur- 
des  bureaux,  l'importunité  des  sollicitations, 
«  delà  place,  et  sur  tout  les  luttes  continuelles 
îtrigue,  l'envie,  l'esprit  des  cours. 

chons  de  ce  fardeau  immense  la  capacité  de 
oinain;  en  général  timide  parce  qu'il  est 
nprudent  s'il  est  hardi,  incertain  s'il  est 
,confiant  si  le  succès  le  favorise,  embarrassé 
i  de  ses  propres  connaissances  ;  mêlant  à 
de  la  finesse ,  à  la  finesse  de  l'astuce ,  à 
e  la  mauvaise  foi ,  abattu  par  les  difficultés, 
dans  l'erreur ,  sensible  au  doux  encens  de 
?,  irritable  à  l'apparence  du  blâme. 

•ette  double  considération  il  est  aisé  de  con- 
a  place  de  ministre  des  affaires  étrangères 
à  remplir,  s'il  en  est  qui  ait  plus  de  droits 
eoce. 

it  injuste  de  juger  le  comte  de  Vergennes 
s  silence  rigoureux  qui  a  couvert  ses  opé- 
)epuis  qu'il  est  descendu  dans  la  tombe 
est  empressé  de  reprendre  ses  éloges.  Ses  en- 
mies  à  peine  ont-ils  fait  apercevoir  leur 
.  Son  maître  seul  a  résisté  à  l'impulsion  géné- 
resque  lui  seul  a  défendu  ses  talents  comme 
lité  de  sa  fortune.  Rare  et  grand  exemple  ! 
observateurs  ont  tenu  compte  à  ce  monarque, 
îel  la  nature  a  mis  un  cœur  honnête  et 
tons  un  coup  d'oeil  sur  les  opérations  de 
itre  ;  tâchons  d'en  saisir  les  vues ,  les  pr in- 
caractère, les  défauts,  les  erreurs.  Ce  travail 
pas  inutile  s'il  apprend  à  ses  successeurs  et 
MX  contemporains  qu'une  certaine  portion 
■s  les  surveille ,  et  qu'il  faut  enfin  paraître 
:  tribunal  des  nations. 


C'est  dans  l'ambassade  de  Constaotiuople  que  le 
comte  de  Vergennes  jeta  les  premiers  fondements  de 
sa  renommée.  Cette  mission  exige  plus  de  sagesse 
que  de  génie,  plus  de  suite  que  d'activité;  il  s'agissait 
de  conserver  une  influence  que  la  jalouse  Angleterre 
a  depuis  voulu  partager  ou  plutôt  détruire ,  et  de 
maintenir  une  prépondérance  d'opinions  dans  un 
conseil  toujours  trop  flegmatique  ou  trop  orageux. 
Le  comte  de  Vergennes  y  était  parvenu.  On  lui  en 
tint  peu  de  compti  à  Versailles,  parce  que  Ton  jugea 
la  besogne  aisée-,  cependant  les  tracasseries  poli- 
tiques du  chevalier  Ainslie  prouvent  que  c'était  quel- 
que-chose.  Le  duc  de  Choiseul,  dont  lés  vues  actives 
embrassaient  l'Europe ,  disait  :  «  Le  comte  de  Ver 
gennes  trouve  toujours  des  raisons  contre  ce  qu'on 
lui  propose,  mais  jamais  de  difficultés  pour  l'exécu- 
ter ;  et  si  nous  lui  demandions  la  tête  du  visir  ,  il 
nous  écrirait  que  cela  est  dangereux  ,  mais  il  nous 
l'enverrait.  » 

Il  est  vrai  qu'aux  soins  du  ministère  le  comte  de 
Vergennes  joignit  celui  de  sa  fortune;  il  est  des 
postes  qui  la  donnent.  La  Suisse  et  la  Porte  doivent 
enrichir  un  ambassadeur,  comme  Vienne  et  la  Russie 
doivent  le  ruiner.  Nous  avons  cependant  des  exem- 
ples propres  à  rassurer  ceux  qui  doivent  paraître 
dans  ces  deux  cours.  Si  nous  écrivions  la  vie  deM.  de 
Vergennes  ,  cette  ambassade  de  Turquie  présenterait 
quelques  traits  honorables  à  sa  mémoire  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 
Tâchons  de  sabir  des  objets  d'un  intérêt  plus  général. 

La  mission  de  Suède  lui  offrit  de  la  gloire  à  mois* 
sonner;  mais  il  en  profita  mal.  II  s'y  trouva  à  cette 
brillante  /époque  où  un  roi  pupille  mi*  ses  tuteurs 
despotes  dans  l'impuissance  de  le  maîtriser  ,  sans 
leur  ôter  la  possibilité  de  le  servir.  Cette  opération  , 
où  le  hasard  servit  si  bien  la  prudence  ,  aurait  pu 
avoir  pour  premier  moteur  le  ministre  français.  Il 
n'y  parut  que  comme  un  coopérateur  indécis;  et  ce- 
lui qui  était  destiné  à  favoriser  une  révolution  bien 
plus  importante  semblait  indifférent  à  celle-ci.  Il 
serait  imprudent  de  le  blâmer.  Je  sais  ,  comme  tuul 
le  monde,  les  raisons  que  le  cabinet  de  Versailles  i 
cru  avoir  de  prodiguer  son  or,  ses  conseils,  son  appui 
à  un  roi  du  Nord  ;  mais  je  ne  suit»  pas  égalcmen  per- 
suadé de  la  solidité  de  ces  raison?,  moins  encore  de 
leur  durée.  La  politique  vieillit  avec  certains  préju- 
gés,  et  ne  s'aperçoit  que  tard  de  la  nécessité  d'obéir 
aux  événements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Vergennes  était  loin  de 
soupçonner  que  l'ambassade  de  Suède  le  conduirait 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  c'est-à-dire  au 
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poste  qui  exige  le  plus  de  talents  (i),  le  plus  de  res- 
sources, le  plus  de  lumières,  puisqu'à  chaque  instant 
Ton  tient  dans  ses  mains  le  sort  des  nations,  et  que, 
par  le  mélange  des  intérêts  politiques,  la  tranquillité 
de  l'Allemagne  dépend  du  ministre  de  Versailles , 
comme  celle  de  la  France  du  prince  de  Kaunitz. 

Le  comte  de  Vergennes  ne  dut  son  élévation  ni  à 
des  succès  précurseurs  de  sa  gloire  future  ,  ni  à  l'in- 
trigue de  ses  protecteurs,  espérant  s'assurer  un  crédit 
solide ,  ni  à  des  nécessités  momentanées,  qui  forcent 
d'appeler  le  plus  ancien  dans  la  carrière.  Sa  nomi- 
nation fut  l'ouvrage  du  comte  de  Maurepas  (a),  qui 
cherchait  un  instrument  docile  à  ses  volontés ,  uu 
homme  moins  avide  de  gloire  que  de  conserver  sa 
place,  plus  empressé  de  servir  que  de  briller. 

Ce  vieux  courtisan,  trop  expérimenté  pour  oublier 
que  la  plus  haute  faveur  même  a  besoin  de  songer  à 
se  maintenir,  ne  négligeait  aucun  étai.  Mais  ce  qui 
est  plus  curieux  qu'étonnant  pour  ceux  qui  le  con- 
naissaient à  fond  ,  c'est  qu'il  se  trompa  lourdement 
sur  deux  personnages  qu'il  plaça.  Il  crut  M.  de 
Vergennes  bon  homme,  et  un  autre  extrêmement 
adroit.C'est  donc  cette  opinion  de  bonhomie  qui  mit  le 
comte  de  Vergennes  au  timon  de  l'Élat.  II  dut  cette 
brillante  fortune  à  un  homme  qu'il  ne  connaissait 
presque  que  par  la  voix  publique ,  si  infidèle  lors 
même  qu'elle  veut  être  juste,  et  si  injuste  lorsqu'elle 
est  passionnée.  On  a  trouvé,  dans  Y  histoire  politique 
tC Allemagne  ,  un  rapprochement  heureux  entre 
M.  Arnaud  de  Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le 
premier  fut  choisi  par  Louis  XIV  comme  l'autre  par 
Louis  XVI.  La  ressemblance  n'est  ni  dans  le  carac- 
tère ,  ni  dans  le  genre  d'esprit,  ni  dans  les  principes. 
Il  faut  avouer  cependant  que  le  passage  est  curieux. 
«  Il  eût  été  difficile  de  deviner  qu'un  homme  relégué, 
pour  ainsi  dire ,  dans  le  fond  du  Nord  (  l'ambassade 
de  Suède) ,  et  sans  appui  particulier  à  la  cour  ,  eût 
pu  être  préféré  à   beaucoup    de  dignes  sujets  qut 

(tt  Ron,  c'est  la  départeincut  des  finances.  Parcourons  l'intro- 
duction d'un  livre  élémentaire  sur  cotte  pnrtio  ,  vous  verrez  qu'il 
faut  du  génie,  un  grand  caractère,  une  vertu  éprouvée  ,  un  courage 
inout,  enfin  l'assemblage  de  tous  les  talents  comme  de  tmitos  les 
qualités.  I.a  source  où  je  vous  renvoie  n'est  pas  suspecte,  puisque 
I*aaieur  du  livre  a  fourni  les  préceptes  et  le  modèle. 

(I)  On  a  fait  a  ce  ministre  des  reproches  bien  Méritée,  mais  on 
lai  a  aussi  rendu  trep  peu  de  justice  ,  vu  la  difficulté  du  rôle  a 
Jouer  en  1775.  «  11  fallait,  non  pas  régner  sous  un  jeune  prince  qui 
ekerehalt  des  conseils  avec  la  candeur  ingénue  d'une  âme  ouverte 
au  bien,  mais  substituer  l'expérience  h  cette  première  ardeur  qu' 
eroit  tout  facile,  montrer  assez  de  génie  pour  rassurer  un  jeune  ro1 
sur  l'abandon  de  sa  confiance,  et  ne  pas  lui  faire  sentir  le  poids  de 
l'âge  et  les  droits  de  la  raison.  Au  lieu  de  répandre  sur  les  affaires 
eette  gravité  ministérielle  dont  s'enveloppent  la  plupart  des  gens 
enpJaee,  M.  de  Maurepas  traitait  les  objets  les  plus  importants 
mh  telle  r  ai  été  paisible  qui  annonce  un  esprit  net ,  un  talent 
exercé,  «n  homme  préparé  aux  événements,  et  l'abondance  «les  res- 
sources |mnji  remédier  A  tout,  h*  malignité  donnait  tous  les  ridi- 


élaient  présents  ,  et  qui  ne  manquaient  ni  d'adresse 
ni  d'empressement  pour  réussir.Cette  nomination  fut 
un  pur  effet  de  la  volonté  de  sa  majesté,  qui,  de  ion 
propre  mouvement ,  fit  ce  qu'elle  crut  devoir  faire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  en  lui  un 
homme  simplement  appliqué  à  faire  sa  charge  ,  sans 
porter  ses  prétentions  plus  loin.  Il  joignait  à  beau- 
coup d'habileté  pour  les  négociations  une  extrême 
modestie  et  une  probité  des  plus  désintéressées  (i).» 
Pour  prendre  une  idée  juste  du  ministère  de  M.  de 
Vergennes,  il  faut  se  transporter  au  commencementdo 
règne  de  Louis  XVI.  Son  aïeul  avait  laissé  le  clergé 
turbulent,  la  magistrature  dispersée,  les  finances  sans 
crédit  au-dchors  et  sans  ressources  au-dedans;  la 
marine  languissante  et  cruellement  humiliée  ,  une 
surabondance  de  dépendes  superflues  que  la  nation 
supportait  en  murmurant  ;  une  armée  changeant  de 
manœuvres  comme  de  ministres,  un  débordement 
dans  les  mœurs  qui  gagnait  rapidement  tous  les  or- 
dres de  citoyens  ,  une  subversion  générale  de  prin- 
cipes sages  et  d'idées  saines. 

Dans  cette  crise  le  comte  de  Vergennes  succédait 
à  un  homme  d'esprit ,  grand  travailleur ,  ami  de 
l'ordre,  dtvo  é  du  besoin  de  réputation  ;  à  un  homme 
qui  avait  plus  encore  à  réparer  qu'à  acquérir,  mais 
jeté  dans  des  intrigues  dont  les  circonstances  la» 
avaient  fait  une  nécessité  et  sa  famille  une  habitude. 

Le  duc  d'Aiguillon  avait  donc  négligé  l'Europe 
pour  la  cour:  d'ailleurs,  n'a\ant  pas  été  à  même  de 
connaître  par  lui-même  les  différents  cabinets  des 
grandes  puissances,  il  était  dans  l'humiliante  position 
de  s'en  rapporter  aveuglément  à  ses  premiers  agents, 
et  l'on  se  dégoûte  bientôt  d'une  besogne  qu'on  est 
obligé  de  faire  faire  (a). 

Ce  n'était  pas  là  le  rival  qu'il  fallait  égaler  ou  faire 
oublier.  Le  duc  de  Choiseul ,  représenté  à  Londres 
dans  une  estampe  avec  ce  surnom:  le  cocher  de 
l Europe  ,  avait  rempli  tous  les  cabinets  d'inquié- 
tude ,  et  la  France  de  sécurité  ;  son  nom  excitait 
toujours  des  regrets  ;  ses  prétendues  dissipations ,  sa 
tégèreté  apparente  ,  sa  faveur  exclusive  ,  les  calom- 
nieuses inventions  de  ses  ennemis  n'avaient  pu  af- 
faiblir dans  l'opinion  générale  la  force  de  son  talent 
On  pourrait  soupçonner  que  le  comte  de  Vergennes, 

cules  de  la  frivolité    à  cette  méthode.  De  là  les  sarcasme*,  les 

chansons,  les  satiriques  gaietés  dont  lui-même  avait  été  jadis  tee* 
à  la  fois  victime  et  partisan.» 

(I)  Il  y  aurait  deux  réflexions  essentielles  à  faire  sur  c«  passage. 
Le  lecteur  nous  a  peut-être  déjà  prévenu.  Il  suffit  de  les  lai  indi- 
quer, tans  entrer  dans  un  plus  grand  détail. 

(S)  Ce  que  nous  nous  promettons  de  dire  de  M.  le  dee  eTAI^silkm 
dans  ee  moment,  c'est  qu'il  a  eu  pour  ennemi  acharné  le  îles»  m 
Ctwriotais.  un  des  plus  méchants  et  des  plus  vindicatifs  ■cvtttaejeJ 
aient  paru  sur  co  globe  Voila  l'origine  des  désagrévienti  qui  es* 
emprisonné  se  «ie. 
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ùt  pas  son  audace,  parce  qu'il  n'avait  pas 
ibercha  une  route  opposée,  et  espéra,  de 
:  mystérieuse  et  de  l'art  de  tergiverser,  ce 
décesftcur  Cnoiseul  avaitobtenu  d'une  fer- 
•atate  et  du  graud  secret  de  tourner  les 
et*  sa  faveur,  en  le*  préparant  avec  ha- 

de  Vergennes  commença  par  rétablir  un 
ri  de  correspondance  politique.  Beaucoup 
i  n'ont  exigé,  des  envoyés  résidants  auprèa 
trangères ,  que  la  relation  sèche  des  évé- 
inotones  qui  &e  succèdent  dans  la  plupart 
autres  ont  commande  un  espionnage  actif 
1er  et  même  éventer  les  projets  d'une 
Un  homme  vraiment  digne  de  sa  place 
%  soins  auasi  \  ils,  et  veut  que  les  personnes 
9  affaires  des  rois  consacrent  leurs  utiles 
dier,  à  taire  connaître  le  royaume  où  on 
La  qualité  du  sol,  l'état  de  la  population  , 
latiourtle  ,  les  productions  indigènes  ,  les 
l'activité,  If»  principes  du  commerce ,  le 
boci ,  ta  quantité  de  numéraire,  la  cons- 
état,  ses  forces  militaires,  ses  dépendances 
Pesprit  de  son  gouvernement ,  ses  vue3 
ment,  doivent  être  le  sujet  d'autant  de 
tisonné*.  C'est  ce  que  le  duc  de  Choiseul 

SiQUnt  oc  fermeté  que  d'intelligence  ; 

«ou  successeur  jugea  moins  essentiel  ; 
le  comte  de  Vergennes  rétablit,  mais  sans 
*r aussi  loin  que  le  duc  de  Choiseul  cette 
connaissances  économiques. 

sage  eut  l'approbation  du  premier  minis- 
imîde  et  adroit  Vergennes  laissait  l'arbitre 
s  démarches  politiques  ,  et  surtout  des 
bées  à  son  département.  M.  le  comte  de 
sndait  compte  au  roi  du  travail  des  affaires 
somme  de  son  propre  ouvrage  ;  mais  le 
>altcrne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit 
iions  qui  demeuraient  dans  Pesprit  du 
et  telle  est  la  source  de*  cette  confiance 
i  a  éclaté  dans  les  dernières  années  du 
le  M.  de  Vergennes ,  et  résisté  aux  plus 
mes  (a). 

iserver  les  premiers  mouvements  de  cette 
oée  des  bons  offices  de  M.  de  Maurepas , 
>our  l'étendre,  il  fallut  connaître  la  cour, 

II,  si  grand  bomme  «Tailleurs,  ne  savait  point  tirer 
tnistres  au-dehors  Tout  ie  mor.de  lui  semblait  propre 
i  places.  11  a  quelquefois  adressé  à  de  grandes  puis- 
asses dont  on  n'eût  pas  fait  des  secrétaires  inlclli- 
|B*îl  s  en  des  sujets  capables  dans  ces  postes  il  n'en 
i  peine  se  faisait-il  rendre  compte  de  leurs  dépêches, 
bit  a  un  sonneur  de  cloches,  à  un  bedeau. 

il  en  plaisantant  qu'on  apprenait  dans  le  sérail  à 
{pies  de  cour....  que  ses  ennemis  .it aient  bc.m  'aire  » 
t  veto  tic  mourir  ministre  en  p'acu. 
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pays  étranger  à  un  homme  absent  depuis  plus  oc 
vingt  ans,  et  que  sa  naissance,  quoique  bonne  (i), 
n'y  avait  pas  amené  dès  ses  premières  années,  n'ayant 
d'ailleurs  pas  reçu  de  la  nature  cette  physionomie 
heureuse  qui  dispose  les  cœurs  aux  douces  persua- 
sions de  l'éloquence.  Sa  conversation  n'avait  pas  non 
plus  cette  force  qui  subjugue  ou  ce  charme  qui  en- 
traîne •  Mais  dans  ses  audiences  il  montra  cette 
adroite  circonspection  avare  de  paroles ,  qui  fait 
prendre  une  phrase  pour  une  espérance ,  et  un  suf- 
frage pour  un  bienfait  ;  il  suppléait  à  ce  qui  lui 
manqua  par  une  politesse  froide  qu'on  prit  pour 
l'expression  d'une  prudence  consommée,  par  une  aus- 
térité de  principes  propre  à  faire  croire  que  les  inté- 
rêts domestiques  disparaissaient  devant  son  inflexible 
probité  ;  par  une  retraite  soutenue  ,  qui  semblait  an- 
noncer que ,  sûr  de  son  zèle  et  de  l'équité  de  son 
maître ,  il  n'avait  besoin  que  de  ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia,  sans  paraître  trop  s'en  occu- 
per ,  le  caractère  des  ministres  chargés  comme  lui 
de  la  chose  publique  ;  les  courtisans ,  et  la  puissance 
secondaire,  aux  yeux  de  la  multitude  ,  mais  qui  de- 
vient despotique  toutes  les  fois  que  la  beauté  et  la 
séduction  veulent  employer  leurs  armes  et  faire 
usage  de  leur  empire  \  certains  grands  personnages 
de  la  cour  qui,  pour  n'être  ni  dans  les  charges ,  ni 
dans  les  départements ,  n'en  ont  pas  moins  de  pré- 
pondérance ,  et  doivent  à  la  considération  person- 
nelle qu'ils  ont  acquise  ce  que  d'autres  doivent  au 
pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les  rivaux  ,  jaloux  de 
l'autorité,  qui  s'opposent  en  suppliant,  dont  les  écrits 
sont  si  humbles  et  si  respectueux  et  les  actes  si 
dangereux  et  si  hardis,  et  qui  enfin  contre  le  pouvoir 
monarchique  s'étaient  des  lois ,  s'épaulent  des  pairs, 
s'entourent  du  peuple  ,  et  tiennent  toujours  le  sou- 
verain entre  deux  partis  extrêmes,  une  sévérité  alar- 
mante ,  ou  une  indulgence  anarchique. 

Après  avoir  recueilli  en  silence  ces  lumières ,  et 
s'être  répété  longtemps  à  lui-même  que  les  minis- 
tres, comme  les  malheureux,  n'ont  point  d'amis,  il  se 
défendit  de  toute  espèce  d'épanchement, plaisir  secret 
des  cœurs  sensibles ,  mais  qui  tôt  ou  tard  met  sous 
la  dépendance  des  hommes,  toujours  enclins  à  en 
abuser  (i).  Sa  famille  devint  une  espèce  de  solitude 
fermée  aux  solliciteurs  obscurs  comme  aux  cour- 

(1)  Sans  être  né  d'une  famille  illustrée,  il  était  sorti  d'une  source 
très  pure  et  très  ancienne,  ainsi  que  l'assuren'  d'excolients  gentils- 
hommes de  Bourgogne,  ses  compatriotes. 

(2)  Cétait  un  des  défauts  du  duc  de  Clioiseul.  Sa  franchise  na 
turelle  fentrainait  au-delà  de  ce  qu'il  avait  projeté  de  dire.  Il  ne 
primait  résister  ni  au  mallicur  qui  rend  si  éloquent,  ni  au  repentir 
qui  a  tant  d'empire  sur  les  Ames  bien  nées.  Il  y  a  maintenant  en 
Europe  un  grand  personnage  bien  au-dessus,  par  le  rang,  du  duc 
de  Clioiseul,  qui  a  la  bonne  foi  d'avouer  qu'il  refuse  des  audiences, 
parce  qu'il  est  sûr  de  ne  refuser  ni  sa  bourse  ni  son  secret  a  eev% 
qui  voudraient  s'en  emparer 
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tisans  officieux.  Hélas!  tlt  brisent  les  digues  les  plus 
fortes;  il  fallut  donc  commencer  par  essuyer  l'étalage 
de  leurs  projets  ,  leurs  importunes  combinaisons , 
leurs  prétentions  ambitieuses.  Le  comte  de  Vergennes 
sentit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perGde  pourrait  le  jeter  dans  des  erreurs  involontai- 
res. Il  prit  le  sage  parti  de  se  démettre  en  faveur  de 
M.  le  comte  de  Maurepas  du  plaisir  d'obliger.  «Adres- 
sez-moi ,  disait  celui-ci ,  tous  ceux  dont  vous  vou- 
drez vous  débarrasser ,  et  j'en  ferai  autant  des  im- 
portuns qui  voudront  me  prier  de  vous  solliciter 
en  leur  faveur.  »  Ainsi  M.  de  Vergennes  préfé- 
rait de  passer  pour  un  ministre  sans  crédit,  dans 
l'idée  de  demeurer  à  une  certaine  distance  des 
grands  orages  inséparables  de  la  faveur  ,  qui  dis- 
posent des  rois  et  de  la  fortune.  Le  peuple  de  la 
cour  (car  il  y  en  a  un  là  comme  ailleurs)  prit  cette 
conduite  pour  l'impuissance  d'un  homme  sans  usage, 
sans  connaissance  de  son  siècle  et  des  avantages  de 
sa  place  :  mais  un  petit  nombre  d'hommes  réfléchis 
aperçut  dans  cette  conduite  la  marche  combinée 
d'un  politique  rusé,  bien  &ar  que  l'avenir  le  dédom- 
magerait des  sacrifices  qu'il  faisait  au  moment  présent. 
En  revêtant  les  dehors  d'un  homme  profondément 
occupé,  il  évita  le  ridicule  (i),  qui ,  à  la  honte  de  la 
nation,  devient  entre  les  mains  des  courtisans  malins 
et  spirituels  le  premier  moyen  de  renverser  le  mé- 
rite même  ;  à  plus  forte  raison  un  talent  ordinaire 
couvert  d'un  peu  de  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  se- 
conde personne  de  la  cour  contre  lui  ,  contre  son 
système,  contre  la  forme  de  son  travail;  elle  le 
croyait  contraire  à  la  grandeur  de  sa  maison  ,  qu'elle 
veut  tellement  amalgamer  avec  les  intérêts  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  que  ces  deux  formidables  puis- 
sances s'entre-prêtant  de  mutuels  secours  puissent 
un  jour  donner  des  lois  à  l'Europe.  Quelles  que 
soient  les  preuves  alléguées  à  cette  princesse ,  quel 
que  soit  le  degré  de  foi  qu'elle  ait  cru  y  devoir ,  elle 
a  renfermé  le  tout  dans  le  secret  de  sa  pensée,  et,  dans 
toutes  les  occasions  apparentes ,  honoré  le  choix  de 
son  auguste  époux. 

Tel  fut  le  début  du  comte  de  Vergennes  a  la  cour. 
Examinons  maintenant  ce  qu'il  fit  dans  sa  place. 

(i)  Des  homme*  de  beaucoup  d'esprit  n'ont  pu  l'y  soustraire; 
des  hommes  U+e  médiocres  ont  su  adroitement  l'éviter.  M.  la 
chancelier  de  Maupeou  et  M.  Bertier  peuvent  servir  à  développer 
ma  pensée. 

Ce  ridicule  inné  a  certain»  personnages,  à  certaines  familles, 
dont  tout  l'esprit  possible  ne  sauve  pas,  le  Français  le  saisit  avec 
une  Justesse  admirable.  C'est  une  arme  légère  qui  ne  tue  pas ,  maie 
«fui  défigure.  Où  peut  être  honnête  homme  cl  ridicule,  mais  rare- 
ment frasd  homme  et  ridicule,  surtout  si  tout  ce  qui  vous  tient  de 
plus  prêt  ajoute  les  siens  a  ceux  dont  tous  êtes  déjà  couvert,  et 
cela  vtt  irrivé  sous  Louis-lc -Juste,  te  uie  semble. 


Son  système  politique  était  dirigé  contre  les  Aa- 
glais,  dont  il  lui  semblait  juste  d'abaisser  l'indomp- 
table orgueil,  et  essentiel  d'affaiblir  la  eolceaale  paav 
sance.  Ils  possédaient  deux  royaumes  outre  cessj 
qu'ils  habitent  :  l'un  dans  l'Amérique,  plus  vaste  qet 
l'Europe  ;  l'autre  dans  l'Inde ,  plus  étendu  que  la 
plupart  des  lieux  qui  les  avoisinent.  Vergennes  eoav 
snencs  par  les  tromper,  en  attendant  qu'il  pot  leur 
nuire.  Cachant  la  haine  qu'il  «Tait  héritée  du  uns 
de  Ghoiseul ,  il  lui  fallut  dévorer  des  mécontents 
menu  et  des  humiliations  que  lui  prodigue  la  has> 
teur  britannique  ;  mais  il  amassait  le 
Elle  n'éclata  ni  ne  se  repose  jamais.  Va 
entière  fut  son  aliment.  La  révolution  In 
mais  nu  la  combla  pas.  C'était  cependant  on  | 
coup  (i)  porté  à  celte  nation  superbe  que  l'ii 
dance  de  treize  états 9  conservée  par  le  suffrefi  tt 
l'adhésion  de  presque  tous  les  rois  de  l'Eureee. 
Jamais  négociation  ne  fut  menée  avec  plus  d'art.  L* 
force  secondait  l'habileté.  Lorsque  l'habileté  s'épes* 
sait ,  la  ruse  (s)  venait  a  sou  secours;  et,  quebqnt 
fussent  les  moyens  ,  le  succès  les  couronneil.  U 
mère-patrie  humiliée  et  dèsoiée  vit  ses  filles  re- 
belles se  réfugier  dans  le  sein  protecteur  «le  la  Wrmm, 
où  se  consomma  l'affranchissement  de  tout  f 
et  de  toute  domination.Les  guerres  les  plue  i 
combinées,  les  victoires  les  plus  glorieuses  n'ont  j 
eu  des  résultats  au»*!  essentiel*.  Le  principal 
de  ces  grandes  opération*,  a  droit  à  la  recon 
de  son  pat»  comme  à  la  laine  éternelle  de  l'A 
terre. 

A  cette  époque  on  lisait  cependant,  dans  les  Cfcro- 
niques  de  la  Perse  (  l'une  de  ces  productions  milSemem 
qui  viennent  de  temps  en  temps  troubler  llioriaoe 
des  cours,)'*  qu'il  n'avait  rien  fait  encore  pour  réta- 
blir la  gloire  et  l'honneur  de  l'empire  persan  (fran- 
çais), et  cependant  une  nation  toujours  rivale  lai 
avait  parlé  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  inéau 
manqué  au  sophi  dans  la  personne  de  son  visir.  ■  A 

(1)  Pour  s'en  faire  une  idée    il  faut  écouter  les  Anglais  «s> 
mêmes,  et  relire  ce  que  disait  l'opposition  atant  que  la  i 
fut  consommée  ;  elle  détaillait  à  l'Angleterre  l'« 
dans  des  tableaux  bien  éloquents:  on  les  a  depuis  afi 
qu'il. faut  finir  par  se  consoler  {  mais  ee  sont  des  été 
vingt  siècles  ne  peuvont  effacer. 

(S)  M.  le  vicomte  de  Stormont  voulut  s'inatrnin  demi  • 
pris  par  la  France  avec  l'Amérique.  Le  comte  de  ' 
la  campagne.  Le  ministre  anglais  répliqua  qu'il  pouvait  twjnmaT 
comme  un  f  ait  ce  dont  on  avait  parlé  dans  le  earromm  ém  Ml  !• 
ministre  lui  repartit!  «  Savei-vous  ce  qui  s'eat  dit  daàa  k  eMimSl 
de  la  reine  ?  On  a  raconté  que  les  Anglais  avalent  tonte  flnmemattl 
pour  conclure  leur  traité  avec  les  colonies,  mais  sans  svosdjei  Amis» 
monsieur  l'ambassadeur,  aoyet  tranquille;  en  polhlsme,  «ses  {*J 
en  savent  le  plus  sont  eenv  qui  en  disent  le  moina|  M  n'y  •  gansai 
sots  qui  parlent  ot  croient. ....  «  Ceci  a  été  attribué  «n  eejsjsS  * 
Maurepas  ,  et  dit  p^r  M.  de  Vergennes. 


\2Ï 


î'eet  une  anecdote  inconnue  au  reste  de  la 
amie  dont  les  faiseurs  de  chroniques  n'em- 
pas  moins  leur  texte.  Une  réponse,  qui 
le  chroniqueur  persan  et  qui  n'est  pas 
e>  est  celle-ci  :  M.  de  la  Motte-Piquet  sor- 
i  baie  de  Quiberon  Ait  rencontré  par  une 
t  une  corvette  américaines  qui  le  saluèrent. 
ndit  par  neuf  coups  de  canon ,  honneur 
id  aux  pavillons  des  républiques.  L'ambas- 
ingleterre  instruit  de  ce  salut  rendu  court 
le  Vergennes  ,  se  plaint ,  demande  une  ex- 
,  Le  rusé  ministre  répond  avec  la  bonho- 
reote  d'un  homme  à  peine  instruit  :  «t  C'est 
le  paroli  du  salut  que  vous  avez  rendu  jadis 
«i  coi  se,  lorsque  votre  cour  savait  que  le 
naître  traitait  ce  peuple  comme  rebelle.  » 

id  trait  d'habileté  du  comte  de  Vergennes 
r  engagé  le  cabinet  de  Pétersbourg  à  bercer 
>aint- James  d'espérances  mensongères.  Il 
ardemment  des  secours  près  de  la  Russie  ; 
omit  et  les  refusa  ;  et ,  nullement  étrangère 
i  rois  ,  elle  déjoua  complètement  l'Angle- 
•  dans  l'espoir  d'un  secours  incertain  ,  se 
■ans  des  dépenses  réelles. 
i  dirait-on  que  le  comte  de  Vergennes  ne 
pendre  en  tous-œuvre  les  projets  du.  duc 
ni.  Cela  même  d'abord  est  un  grand  mè- 
ne le  bon  sens  a  de  mieux  à  faire  c'est  de 
m  plans  du  génie.  En  vain  ajoutera-t-on 
Aeur  Francklin  avait  conçu  tout  le  plan  de 
on:  n'est-ce  rien  de  l'exécuter  et  de  trjom- 
Rfficnltés  que  les  hommes  apportent  même 
mres  avantages?  Quelle  adresse  ne  fallait-il 
leader  M.  de  Maurepas,  que  son  grand  âge 
ictère  éloignaient  également  des  entreprises 
i,  et  que  M.  Netker  effrayait  sur  les  dé- 
n  vain  insisterait-on  en  disant  que,  sans  les 
Jtipliées  du  ministère  anglais  ,  jamais  les 
iM«  de  Vergennes  n'eussent  été  conduits  à 
use  fin.  N'est-ce  pas  le  comble  de  l'habileté 
itour  de  ses  ennemis  les  nuages  du  doute 
certitude  ,  afin  de  rendre  leurs  mesures 
or  prévoyance  nulle,  leurs  calculs  erronés  ? 
Loglais  n'ont  jamais  cru  que  la  France  pro- 
ies millions,  les  vaisseaux,  les  hommes,  pour 
ane  poignée  de  mutins  qu'Albion  pensait  à 
non  à  vaincre.  Lorsqu'on  apprit  à  Londres 
ir  de  Versailles  avait  reconnu  les  députés 
i  comme  ministres ,  une  surprise  mêlée  de 
lion  fat  générale.  Les  plaisants  disaient  que 
rait  produit  l'effet  de  l'étincelle  électrique  , 
oute  la  nation  du  même  coup.  On  ajoutait 
devait  être  ,  puisque  le  docteur  Francklin 
li  la  matière  renfermée  dans  le  conducteur. 


Nous  ferons  sans  scrupule  entrer  dans  l'éloge  du 
comte  de  Vergennes  les  soins  adroits ,  quoiqu'un 
peu  dispendieux,  d'entretenir  le  flambeau  de  la  dis- 
corde en  Hollande  (i),  non  pour  déposer  le  stathou- 
der,  comme  desgens  mal  instruits  ou  malveillants  l'ont 
insinué,  mais  pour  prévenir  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre. Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération 
militaire  font  mieux  que  nous  l'éloge  du  comte  de 
Vergennes.  II  eut  donc  raison  d'employer  tous  les 
ressorts  de  ce  qu'on  appelle  la  politique  pour  retenir 
le  penchant  du  prince  d'Orange,  dont  les  inclinations 
anglicanes  étaient  plus  que  soupçonnées,  et  dont  les 
lumières  be  vont  pas  jusqu'à  savoir  que  tes  Anglais 
n'ont  point  d'alliés,  mais  des  sujets  qu'ils  enchatuent 
ou  qu'ils  dupent.  Le  comte  de  Vergennes  eut  tort 
seulement  de  dire  à  son  ambassadeur  qu'il  devait  ne 
s'occuper  qu'à  gagner  la  province  de  Hollande  , 
comme  celle  qui  entraîne  les  six  autres.  Les  soins  du 
ministre  devaient  être  plus  marqués  pour  celle-là  y 
mais  non  plus  exclusifs.  Au  reste ,  si  les  principes 
étaient  bons,  l'exécution  était  détestable.  Convient- 
il  à  une  grande  puissance  d'aller  en  dessous  négocier 
avec  des  mécontents,  de  grossir  leur  nombre  par  des 
présents  corrupteurs,  de  leur  fournir  des  secours  in- 
directs, d'exalter  leurs  espérances?  Sans  compter  les 
ministres  accrédités,  combien  d'agents  subalternes 
chargés  de  semer  dans  l'ombre  le  trouble  et  la  divi- 
sion !  Quand  on  peut  donner  la  loi,  les  trames  mysté- 
rieuses avilissent,  (a)  Aussi  a-t-on  vu  six  années  de 
négociations  perdues,  ainsi  que  bien  des  millions, 
pour  n'avoir  pas  fait  articuler  des  volontés  précises 
par  M.  Gérard  de  Raine  val  en  1787,  pour  avoir  mis 
à  cette  époque  de  la  roideur  au  lieu  de  fermeté.  Au 
reste  tout  ce  qui  est  arrivé  est  énigmatique.  S'oppo- 
ser à  l'ouverture  de  l'Escaut,  menacer  les  forces  Im- 
périales, et  trots  ans  après  laisser  paisiblement  arriver 
les  housards  prussiens ,  qui  pillent  tes  villes ,  dis- 
persent les  soi-disant  patriotes,  rétablissent  le  dicta- 
teur, n'est  pas  conséquent  ;  et  c'est  ce  que  n'eût 
point  fait  M.  de  Vergennes.  Il  avait  plus  d'harmonie 
dans  sa  marche,  et  cet  accord  de  principes  (la  pre- 
mière des  qualités  du  second  ordre)  tient  notre 
plume  en  respect  sur  plus  d'une  erreur  importante. 


(I)  On  prétend  que  e«ttt  opération  •  ooûté  de*  commet  considé» 
rablcs  a  la  Franco.  Un  ministre  pout-il  «n  disposer  pour  appuyer 
•es  système*?  Won,  sans  l'aveu  do  la  nation.  Malt  sous  SI.  do  Ver- 
gennoa  celte  puissance  nationale  n'existait  point.  Ce  ministre  était 
souverainement  maître  du  trésor,  ot,dès  que  son  génie  lui  inspiMiit 
uno  opération,  les  caisses  s'ouvraient  a  sa  voix  despotique. 


(8)  On  a  vu  un  ministre  arriver  à  Berlin  au  mois  d*oetobre  1717 
chargé  do  menaces  de  la  part  de  la  France  ,  parler  de  son  camp  de 
Givct  où  H  n'y  avait  pas  doux  bataillons  ,  de  cent  mille  hommes 
qui  s'nsscmblaiont  dans  la  Flandre  française,  d'où  l'on  faisait  filer 
incognito  quelques  artilleurs  déguisés.  Cest  bien  le  ras  de  dire: 
Partuhiint  houtms,  tuscetuh  bidicolvs  mus. 
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Ne  (ùt- ce  peut-être  que  ce  traité  de  commerce  qui 
a  excité  tant  de  murmures,  et  surtout  ruiné  l'industrie 
sacrifiée  (i).  Selon  certains  observateurs  (a),  ce  n'est 
encore  qu'un  mal  d'opinion.  Nous  ne  jugerons  pas 
ce  grand  procès ,  mais  il  est  impossible  de  dissimuler 
que  jusqu'ici  l'avantage  est  douteux ,  et  l'alarme 
réelle. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  indirectement  prêté  la 
main  à  cette  confédération  germanique,  bien  mieux 
organisée  pour  nuire  à  la  France  qu'à  l'empereur. 
Car  enfin ,  si  la  hollande  et  l'Angleterre  alliées  ap- 
pelaient ces  princes  toujours  prêts  à  courir  où  Ton 
paie ,  ils  formeraient  bientôt  une  armée  qui  occupe- 
rai! la  France  sur  terre,  pendant  qu'Albion  de  ploie- 
rait ses  forces  maritimes  sur  les  mers.  Les  vrais  poli- 
tiques ,  allemands  même,  n'ont  pas  compris  pour- 
quoi le  cabinet  de  Versailles  avait  favorisé  cette  dé- 
marche ,  mal  vue ,  mal  calculée  ,  et  vicieuse  jusque 
dans  son  exécution.  Comme  alliés  de  l'empereur , 
comme  ennemis  naturels  de  l'Angleterre,  comme  pré- 
tendants à  la  première  influence  sur  le  gouvernement 
des  sept  Provinces,  il  fallait  s'y  opposer.  Heureuse- 
ment que  d'elle-même  elle  se  dissoudra.  Les  princes 
qui  n'ont  point  d'argent  ne  guerroieront  pas;  ceux 
qui  en  ont  le  mettront  à  couvert  en  se  tendant  à  des 
puissances  étrangères. On  a  cru  devoir  respecter  dans 
cette  association  l'outrage  du  grand  Frédéric.  Il  y 
consentit  ,  il  est  vrai ,  mais  alors  il  comptait  déjà 
soixante-douze  an» ,  et  soixante-douze  ans  étaient 
un  siècle,  si  Ton  cocsidère  les  fatigues,  le  travail , 
les  peines ,  tes  agitations ,  qui  remplirent  cette  bril- 
lante et  orageux  carrière. 

Ne  fut-ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secours  des- 
tinés aux  Grandes-Indes,  où  les  forces  anglaises  l'em- 
portaient déjà  sur  les  nôtres ,  avant  qu'elles  pussent 
se  coaliser  avec  les  souverains  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  de  l'opulente  Batavia. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement 
la  cour  d'Espagne  dans  deux  occasions  importantes; 
ce  qui  fit  dire  au  comte  d'Aranda  que  les  Français 
étaient  plus  adroits,  mais  que  les  Anglais  étaient  plus 
habiles. 

Le  grand  moyen  de  politique  du  comte  de  Ver- 
gennes ,  comme  son  trait  de  caractère  inarquant ,  ce 
qui  est  presque  synonyme  ,  fut  de  ne  jamais  donner 
une  réponse  décisive.  On  lui  propose  de  s'allier  avec 
la  Prusse ,  il  répond  :  «  Frédéric  est  vieux ,  les  prin- 

(I)  Le*  crlirviiik  de  Lyon  ont  motivé  la  demande  de  secours  au 
gouvernement,  pour  prévenir  l'émigration  de  15  mille  ouvriers,  par 
le  coup  que  le  traité  de  commerce  avec  les  Anglais  avait  porté  A 
leurs  fabriques.  Leurs  réclamations  sont  imprimess. 

if)    L'auteur    des    OUKBVATIOJS    RAFM'KJ   «LU   LA   LKTTRR  DB 

a.  DR  ci toi» 5 E  au  ROI  fait  honneur  de  ce  traité  a  M.  de  Calonne 
qui  n'y  cul  aucune  p.» H. 


cipes  de  son  successeur  sont  inconnus:  atautde  traiter 
i!  faut  s'instruire,  mais  c'est  un  moyeu  que  la  France 
ne  doit  pas  négliger.  •  La  cour  impériale  fait  drsMn 
der  eu  1 778,  en  cas  que  la  Prusse  s'oppose  à  m 
projets  ,  si  l'on  peut  compter  sur  vingt-quatre  urine 
hommes  ou  sur  *4  millions  stipulés  dans  le  traité  et 
1 756;  M.  de  Vergennes  fait  une  belle  dcp&be,  dot* 
le  résultat  est  que  la  France  offre  sa 
LYn.pereur  insiste  ,  et  ne  se  contente  pet  de 
phrases  ;  alors  le  ministre  répond  que  le  rot  M 
maître  ne  souffrira  qu'aucune  puissance  ae  met 
de  la  querelle  survenue  entre  celles  du  Nord,  et  ont 
si  sa  majesté  veut  accepter  la  médiation  de  Yiiwilii, 
elle  sera -contente  des  égards  qu'on  aura  à  ses  droits. 
Dans  ie  même  moment ,  la  cour  de  Pbtsdam  réda- 
mait  la  garantie  donnée  au  traité  de  Westpbslic 
pour  ie  maintien  de  la  constitution  germanique.  0* 
lui  répondit  :  «  Que  jamais  la  France  n'avait  iampa- 
nèment  vu  sa  signature  outragée  (i).  • 

Le  vicomte  de  Stormont ,  ministre  d'Angleterre , 
demande  officiellement  si  la  France  prétend  loninyir 
lesiebelles  d'Amérique.  M.  de  Vergennes  répons1 
ministériellemeut  «  que  le  lui  Je  France  n'a  tfam 
but  que  de  rendre  le  comiuerce  libre  pour  tonte kt 
nations.  » 

On  sent  bien  que  cette  iudécision  volontaire  4 
calculée  n'est  qu'une  forte  nuance  de  la  fannetéli 
plus  consommée.  L'habileté  réussit,  la  finesse  sala* 
quelquefois  ;  mais  presque  toujours  la  faaas>etééeaoat, 
Aussi ,  lorsque  dans  cette  même  guerre  de  1776  h 
comte  de  Vergennes  essaya  de  traiter  la  cour  de 
lin  comme  il  avait  traité  la  Porte  ,  et  le  vieux  Fré- 
déric comme  un  sultan,  tes  ruses  étaient  connoes,ai 
caresses  sans  protit ,  ses  menaces  tan»  effet;  et,  pn> 
dant  que  ses  dépêches  astucieuses  allaient 
d'endormir  le  lion  du  Nord  ,  déjà  ses  troupes 
chaient  vers  les  frontières  de  la  Bohème ,  et 
tenter  de  surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  écrivait- il  :  «  On  dit  que  IL  k 
comte  de  Vergennes  a  une  logique  politique  ssjqat, 
qu'il  veut  introduire  en  Europe.  Je  ne  crois  naïfs* 
nous  autres  Allemands  l'adoptions  ;  non*  tenon  1 
nos  anciens  usages,  et  en  sommes  contents.  » 

Si  l'on  parcourt  l'histoire,  on  voit  qu'eue  iuastr*J 
avec  une  certaine  estime  le  nom  de  ceux  qui  ont  m  k 
mieux  tromper.  Sans  citer  Richelieu  et  Mazarni,ni 
plus  grands  imposteurs  politiques  que 
formés,  les  fourbes  par  excellence,  pent-ou 
lord  Chatam  n'ait  tiré  ses  principale! 


w-  r 


nfc7a» 


(I)  S'il  était  permis  de  compara  la  manier*  «•  traiter  toi  ■ 
es  rois  à  une  scène  de  comédie,  on  croirait  v«4r  aiaj» !■ 
accommoder  Yalrrb  a»ec  toa  père,  Sont  | 
uerellés  sans  s'entendre. 
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de  1756,  des  ruses,  qu'il  employa 
çireté  française?  Loin  de  nous4e  coupable 
liblir  le  regret  dû  à  sa  mémoire!  Je  veux 
appeler  que  la  politique  n'est  qu'un  nom 
te  donné  à  un  commerce  suivi  de  super- 
de  trahisons ,  selon  la  nature  des  intérêts 

dePizarre  (qui  ne  savait  pas  lire)  qu'il 
dans  tout  ce  qu'il  avait  entrepris  ,  parce 
3  et  à  la  dissimulation  il  unissait  la  saga- 
léler  les  desseins  des  autres. 

lal  Ximenès,  Cecil,  ministre  d'Elisabeth  , 
de-même  ,  le  comte  de  Murray ,  régent 
faîtland ,  dont  Robertson  a  dit  que  son 
vénérait  en  fourberie,  et  que  sa  péné* 
rff  un  mélange  de  subtilité  et  de  rajfi- 
Hlis  XT,  qui  avait  tant  de  goût  et  d'estime 
se  qu'il  n'osait  s'en  vanter,  -  parce  qu'il 
«r  des  vertus  ;  et  mille  autres  anciens  et 
trouvent  chez  les  historiens  des  éloges  sou- 
e  qu'ils  se  sont  joués  de  leurs  semblables. 

I  Français  en  général  n'abusent  pas  de  ce 
1s  conservent  quelque  supériorité  dans  l'art 
*  sur  les  nations  voisines,  c'est  qu'ils  sont 
lits,  plus  aimables,  plus  tourmentés  du 
éussir. 

t  de  sincérité  chez  le  comte  de  Vergennes 
ous  an  air  de  bonhomie  ,  qui  ,  les  deux 
innées,  déjoua  les  plus  fins  courtisans.  Il 
le  candeur  domestique ,  il  affectait  avec 
ires  une  simplicité  qu'ils  prenaient  pour 
einent  d'une  âme  étrangère  à  son  métier 

II  jouait  avec  ses  enfants  ,  dans  le  secret 
«mités  racontait  toutes  les  particularités 
ur  en  Turquie,  se  livrait  à  cette  gaité  pure 
|u'on  croit  le  partage  exclusif  des  âmes 
c'est  un  mérite  éminent  pour  ceux  qui 
se,  et  un  ridicule  bourgeois  dès  qu'ils  n'y 
>n  croyait ,  par  une  obligeante  indiscré- 
r  l'idée  d'un  si  beau  caractère.  La  simpli* 
irddes  grands  hommes.  Archélaûs  jouant 
rec  ses  enfants  attendrit.  Les  grands  per- 
nt  l'air  de  se  dépouiller  de  leur  grandeur 
mettre  volontairement  dans  la  condition 
10  m  m  es.  Ceux-ci  s'honorent  de  cette  con- 
*,  et  se  pressent  d'exagérer  la  hauteur  de 
escendeut  jusqu'à  eux. 

bonhomie  factice  se  joignait  une  indifle- 
les  critiques,  qui  n'est  jamais  insensibilité, 
hez  les  bons  esprits  ,  repose  sur  l'étude 
lite  des  hommes,  de  la  société,  des  cours, 
prétendu  quelque  part  qu'il  fallait  con-  1 
couplets ,  parce  qu'ils  contiennent  l'opi- 


nion du  moment  où  ils  ont  paru,  et  par  là  m£me  font 
anecdote.  On  chantait  pendant  les  six  premiers  moi» 
du  ministère  de  M.  de  Vergennes  : 

Par  lot-moi  du  temps  présent 

Pour  la  politique: 
Vergence  est  «ssurément 

Un  homme  à  rubrique  ; 
Querelleur  ne  fut  jamais , 
Toujours  il  aima  la  paix  ; 
Vive  un  tel  ministre,  oh  gai'! 

Vive  un  tel  ministre. 

Chacun  choisit  ses  héros 

A  sa  fantaisie  ; 
Ponr  moi,  j'aime  le  repos  % 

Autant  que  la  vie. 
Nous  allons  être  à  présent 
Battus  et  jamais  battant, 
Grâce  i  de  Vergenne,  oh  gai 

Grâce  à  de  Vergennes. 

II  laissait  chanter ,  il  laissait  les  papiers  anglais 
s'escrimer  sur  sa  marche  tortueuse  ;  il  laissait  Paris 
blâmer  ses  lenteurs  ,  la  cour  prononcer  son  incapa- 
cité ;  et  pendant  ce  temps  il  jetait  les  fondements 
de  sa  fortune.  Cette  conduite  vaut  bien  les  efforts 
réitérés  d'un  de  ses  rivaux  que  chaque  nouveau 
pamphlet  jetait  dans  le  délire  ,  el  qui ,  dans  les  con* 
vulsions  de  son  amour-propre  irrité  ,  invoquait  pu- 
bliquement les  places  ,  les  rubans  ,  les  distinctions 
comme  autant  d'égides  contre  la  témérité  d'un  peuple 
ingrat,  et  surtout  aimant  à  rire. 

Conserver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès  est 
déjà  un  assez  grand  effort.  On  est  soutenu  par  le  suf- 
frage du  petit  nombre  qui  juge  sainement;  mais  ne 
pas  s'en  départir  lorsqu'on  a  des  torts  à  se  reprocher, 
c'est  le  comble  de  l'habileté,  car  ordinairement  on 
est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues.  C'en  était 
une  au  commencement  de  1776  de  proposer  à  la  cour 
de  Pétersbourg  une  alliance  offensive  ,  où  devait 
aussi  entrer  l'empereur,  pour  assurer  à  la  Pologne 
la  paix  qui  n'était  pas  troublée,  et  resserrer  le  roi  de 
Prusse  dans  les  limites  qu'il  ne  pensait  pas  à  reculer. 
Une  telle  opération  demandait  à  être  méditée  ,  ha- 
sardée par  parcelles,  et  ne  devenir  publique  que  le 
jour  du  succès.  Cependant  on  se  mit  dans  le  cas 
d'être  refusé  ;  et ,  sans  l'adresse  du  comte  Panin ,  qui 
se  rejeta  sur  la  difficulté  de  l'exécution ,  ce  refus  mo- 
tivé entraînait  un  ridicule, tache  que  les  cours  doivent 
éviter  comme  les  particuliers.  Cette  affaire  fut  si  mal 
conçue  ,  si  mal  dirigée  ,  si  mal  négociée ,  qu'elle 
donna  lieu  à  un  traité  de  garantie  mutuelle  entre 
Vienne  et  Pétersbourg.  Le  comte  de  Vergennes  sen- 
tit le  vice  de  la  spéculation,  rappela  son  négociateur, 
et  comprit  qu'il  fallait  essayer  les  talents  avant  de  les 
employer. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  donné  des  places  im- 
portantes à  des  protégés  qui  n'avaient  encore  légitimé 
Itiirs  prétentions  par  aucun  suc  ces.  Dana  les  occa- 
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sions  il  fout  souscrire  à  ses  détracteurs  ,  et  se  taire 
sur  ce  qu'il  est  impossible  d'excuser.  La  beauté  n'a- 
vait  plus  d'empire  sur  lui  ;  mais  l'intrigue,  et  surtout 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  commérage,  dis- 
posaient quelquefois  de  sa  volonté. 

Ce  fut  une  femme  qui  lui  fit  confier  une  négocia- 
tion importante  au  jeune  Aristemi.  Non  que  le  goût 
du  plaisir  eût  survécu  à  son  grand  âge,  mais  ceux 
mêmes  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  trouvent 
encore  quelque  douceur  à  voir  les  grâces  comptai* 
santés  folâtrer  autour  de  leurs  cheveux  blancs,  déri- 
der leur  front  rembruni  par  les  affaires,  et  leur  faire 
croire  que  la  sagesse  chez  eux  est  une  vertu  de  choix, 
et  non  les  tristes  fruits  de  la  nécessité. 

Ce  fut  encore  une  femme  qui  l'engagea  à  faire 
adresser  une  lettre  du  bureau  des  affaires  étrangères 
à  M.  Panckouke,  entrepreneur  du  Mercure.  M.  Lin- 
guet  avait  mal  mené  M.  de  la  Harpe,  à  l'occasion  de 
sa  réception  à  l'académie  française.  Le  comte  de 
Vergennesse  mêle  d'une  querelle  d'auteurs  ,  et  de- 
mande au  bibliopole  «  qu'avant  tout  il  ait  à  ne 
plua  employer  à  cet  ouvrage  la  personne  qui  a  com- 
mis la  faute ,  et  qu'il  lui  donne  l'assurance  la  plus 
positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédaction  de  son 
journal.  » 

Un  ministre  ne  demandait  point  à  un  libraire  ,  il 
lui  enjoignait.  M.  de  Yergennes  obéissait  à  un  res- 
sentiment particulier,  et  dès-lors  il  devait-être  avare 
de  l'autorité  de  sa  place.  Il  s'expliquait  peu  décem- 
ment sur  un  homme  de  lettres  connu ,  qu'il  méta- 
morphosait en  stipendiairc.  Il  s'exposait  à  une  ré- 
ponse désagréable  ,  qui  ne  lui  manqua  pas,  et  dans 
laquelle  on  lui  donnait  avec  vigueur  des -leçons  mé- 
ritées. 

Ce  trait  déroute  entièrement  ceux  qui  observent 
son  caractère.  On  ne  retrouve  plus  la  prudence  du 
serpent  et  la  timidité  de  la  colombe.  Pourrait-il  lui 
paraître  indifférent  de  mécontenter  un  homme  dont 
la  plume  éloquente  avait  alors  des  partisaus  ? 

Souvent  cet  amour  de  l'artifice  lui  faisait  prendre 
les  plus  petits  moyens.  Pour  réchauffer  les  courti- 
sans des  Américains  ,  il  fit  défendre  de  parler  dans 
les  cafés  de  Paris  de  leurs  succès  ou  de  leurs  dé- 
sastres. C'était  le  moyen  de  réveiller  l'enthousiasme 
en  faveur  de  la  liberté ,  et  conséquemment  de  ses 
martyrs* 

Il  était  brouillé  avec  le  comte  d'Estaing;  il  raya  de 
sa  main,  sur  l'épreuve  de  la  gazette  ,  un  article  qui 
rendait  un  compte  glorieux  d'une  opération  de  cet 
amiral  :  ce  qui  lit  dire  au  comte  de  Maurepas  que 
la  trompette  valait  mieux  que  la  plume.  •  • .  Que  de 
tentatives  auprès  de  la  cour  de  Naples  pour  affaiblir 
tes  liaisons  avec  la  cour  de  Russie,  dans  la  crainte 


que  les  Anglais  ne  tirassent  quelques  avantagea  de  la 
marine  russe  !  Ces  manœuvres  obscures  contrastent 
étrangement  avec  \ingt-quatrc  millions  de  sujets, 
cinq  cents  millions  de  revenus ,  le  plus  beau  site ,  Ko 
coteaux  de  Bourgogne ,  de  Champagne  ,  et  une  in- 
dustrie toujours  renaissante. 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les 
d'une  vaste  administration.  Mais  aussi  où  I 
homme  pour  cette  place  qui  s'empare  d'une  des  plat 
nobles  fonctions  du  gouvernement ,  qui  pe  ae  borne 
pas  à  une  contrée  ,  mais  s'étend  jusqu'à  l'extrémité 
du  globe?  Ceci  n'est  point  une  fastueuse  exagéra- 
tion.Pour  se  décider  sur  le  parti  à  prendre  au  mois  de 
décembre  1787  avec  l'Angleterre  presque  menaçante, 
ne  fallait-il  pas  aussi  bien  connaître  sa  situation  dans 
l'Inde  que  les  forces  de  sa  marine  à  Portsmouth  et 
à  Plymouth  ? 

Que  d'espèces  de  talents  sont  nécessaires  pour  pa- 
raître avec  un  certain  éclat,  ou  du  moins  inspirer  de 
la  confiance,  dans  les  fonctions  importantes  d'an  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ! 

Le  comte  de  Vergennes  n'était  pas  doué  d'un  es- 
prit extraordinaire,  mais  il  avait  une  excellente  rou- 
tine. Averti  par  les  frondeurs  (quelquefois  utiles)  des 
fautes  vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs,  il  s'était 
fait  une  marche  qui,  sans  être  absolument  sûre,  était 
cependant  assez  solide.  Il  savait  qu'il  fallait  haïr  les 
Anglais  ,  conserver  l'Espagne,  ne  pas  heurter  l'em- 
pereur, bien  vivre  avec  la  Prusse ,  gagner  les  Hollan- 
dais ,  protéger  les  Turcs ,  se  défier  de  la  Russie , 
solder  la  Suède  ,  tenir  Rome  bn  respect ,  soutenir 
l'Amérique  naissante ,  payer  la  Suisse ,  surveiller  les 
colonies.  Tout  ce  qui  contrariait  ce  catéchisme  po- 
litique trouvait  chez  lui  une  résistance  qui  s'aflaibfi» 
sait  ou  se  renforçait  en  raison  des  circonstances. 

L'amour  de  la  patrie ,  ce  sentiment  énergique  uni 
jadis  a  enfanté  des  prodiges  ,  et  touche  malheuresv 
sèment  au  ridicule  depuis  que  les  rois  prodiguent  le 
sang  pour  des  querelles  étrangères,  et  prêtent  indïf» 
féremment  leurs  sujets  aux  deux  partis  ,  ce  sentiment 
était  froid  chez  M.  dp  Vargennes.  Il  avait  été  lie 
avec  le  chancelier  Maupeou  dont  il  saisit  les  principes 
avec  avidité.  De  là  son  aversion  pour  les  parlements, 
et  son  penchant  aux  partis  sévères*  Il  évitait  de  se 
compromettre  avec  ces  grands  corps  qui  ne 
jamais  impunément  ;  mais  il  nourrissait  avec  l 
l'éloigiicmcnt  du  souverain  poui  ses  prétendus  co- 
administrateurs  qui,  sous  prétexte  d'exister  par  la  loi 
et  t3uur  la  loi,  devaieut  finir  par  ne  plus  exister ,  ea 
par  renverser  leur  rival.  M.  de  Yergennes  se  déclara 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  comme  fera  tout  au» 
nistre  borné  dans  ses  vues ,  et  pourvu  de  connais* 
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,  Il  redoutait  c     grands  traits  de 
i  que  répande     sur  tout  le  globe 
il  conçus  par  le  génie  c      royés  de  l'ex- 

ie  da  caractère,  à  l'inébranlable  fermeté, 
le  Yergennes  suppléa  par  une  extrême 
QvajraitK>n  que  des  moyens  si  différents 
as)  saline  bat  ?  Ce  n'est  pas  un  paradoxe, 
amt-fl  autant  se  plier  aux  événements  que 
ar*  Celui  qui  trompe  son*  ennemi  est  en- 
sr  de  la  victoire  que  celui  qui  veut  l'a- 
•  combat.  C'est  à  regret  que  nous  retra- 
b  principes.  Qui  sent  en  soi  les  germes 
.  nomme  doit  les  abhorrer.  Qui  n'est 
stre  habile  et  laborieux  doit  malheureu- 
cmployer  avec  une  adroite  économie, 
a  M  •  de  Yergennes  envoyait  des  fusils,  de 
Ailleurs  aux  Américains,  il  proposait  au 
Saint-James  d'abandonner  les  rebelles, 
augmenter  la  marine  française  et 
ideDonkerque.  Cette  duplicité 
ttte  infiniment  blâmable ,  mais  c'est  par 
a  opère  les  révolutions  les  plus  inatten- 

■  àb  son  administration  nous  montre  ce- 
i  instants  où  il  ne  fut  pas  sans  nerf*  M.  le 
ascy  arrive  à  Paris  en  1778.  Le  prétexte 
régler  une  affaire  d'étiquette  ;  la  vraie 
'tenter  une  réconciliation  entre  la  France 
rre,  à  qui  l'Amérique  allait  échapper 'sans 
•ge  M,  en  qualité  d'électeurde  Hanovre, 
lé  la  médiation  de  l'Empire.  M.  de  Lascy 
mor  d'airain  dans  M.  de  Yergennes.  Ce- 
te  ramena  à  son  propre  sentiment  :  mais 
aits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  snb- 
tance  dominante.  Un  grand  connaisseur 
fAranda)  disait:  «Je  cause  avec  M.  de 
je  négocie  avec  M.  de  Yergennes.  » 

s  de  ce  ministre  n'étaient  ni  aimables ,  ni 
aais  assez  imposantes.  Tout  homme  qui 
e  retraite  au  milieu  de  la  cour  ,  qui  se 
dehors  graves  d'un  homme  appliqué  ,  et 
egarder  comme  étranger  à  toute  espèco 
tes,  persuadait  que ,  livré  à  la  chose  pu- 
e  quittait  pas  un  moment  les  affaires  de 
H.  de  Yergennes  s'était  si  bien  acquis 
lion,  que,  dans  une  de  ces  facéties  que  la 
e  pour  se  dérober  à  l'ennui,  on  le  repré- 
ie  accablé  sous  le  fardeau  du  travail.  Il 


prire  veut  que  les  hommes  d'état  soient  graret# 
«I,  é»  Vattrveaa,  •*•  Calonne  evteent  joui  d'une  plu. 
Sien*  •*•!•  a  avaient  *aa  eu  celte  eVhoounee  aimaMea. 


s'agissait  de  masquer  tout  les  militaires  et  d'autres 
personnages  importants*  La  reine  devait  deviner  et 
reconnaître  les  masqués.  Le  comte  de  Yergennes  tut 
représenté  portant  le  globe  sur  la  tête,  nne  carte  d'A- 
mérique sur  la  poitrine  ,  et  une  d'Angleterre  sur  le 
dos. 

Avec  de»  talents  si  médiocres,  le  comte  de  Yer- 
gennes Jouait  cependant  un  rôle  dans  l'Europe.  Sa 
mort  a  mieux  servi  le  stathonder  que  les  hussards 
prussiens*  Peu  importe  aux  nations  qu'un  ministre 
ait  plus  ou  moins  de  génie:  ce  don  céleste  est  si  sin- 
gulièrement évalué,  on  a  si  rarement  occasion  d'en 
faire  an  usage  marqué  I  mais  chacun  rend  hommage 
à  l'expérience. 

Le  due  de  Choiseul  avait  de  grands  talents;  M.Tur- 
got  de  grandes  connaissances  j  M.  de  Yergennes  une 
médiocrité  imposante*,  M.  de  Maupeou  une  fermeté 
despotique;  If.  de  Calonne  une  facilité  impardon- 
nable. Tout  cela  est  reconnu ,  de  même  que  la  pro- 
digalité du  premier ,  le  penchant  décidé  aux  projeta 
chez  M.  Turgot,  la  tergiversation  du  comte,  les  basses 
menées  du  chancelier,  la  dissipation  du  duc  ministre, 
d'ailleurs  bien  mal  jugé.  Choiseul  et  Maupeou  sont 
de  brillante»  ressources  pour  l'histoire;  Turgot  et 
d'autres,  d'amples  sujets  de  discussion.  On  citera  l'é- 
poque du  ministère  de  Yergennes  et  de  Calonne  , 
mais  non  leur  ministère.  L'indépendance  de  l'Amé- 
rique devait  illustrer  à  jamais  le  comte  de  Yergennes; 
mais  la  manière  dont  il  y  a  travaillé  semble  ne  lui  en 
pas  laisser  tout  l'honneur* 

Pourquoi  la  réputation  de  ce  ministre  ne  lui  a- 
t-elle  pas  survécu,  quoiqu'il  ait  certainement  laissé 
un  grand  vide  ?  II  est  difficile  d'en  assigner  la  vraie 
cause.  Peut-être  commençait-il  à  être  connu  ;  peut- 
être  le  public,  honteux  d'avoir  si  imprudemment 
vanté  son  désintéressement,  s'en  est-il  vengé  par  un 
silence  cruel.  Comme  ses  qualités  tenaient  plus  de 
place  que  ses  talents  dans  l'opinion  publique ,  elle 
crut  n'avoir  plus  rien  à  dire. 

Il  se  trouva  alors  un  contraste  frappant.  M.  de 
Calonne  accusé,  ou  du  moins  véhémentement  soup- 
çonné, d'avoir  échangé  avec  adresse,  d'avoir  dirigé 
l'opération  des  monnaies  à  son  avantage,  d'avoir  dis- 
sipé avec  une  indécente  profusion,  part  et  se  retrouve 
avec  une  fortune  trop  peu  considérable  pour  rem- 
pêcher  d'avoir  recours  aux  rentes  viagères.M.de  Yer- 
gennes, le  huitième  sage,  vanté  pour  son  désintéresse- 
ment, part  aussi,  mais  laisse  des  trésors  dont  le  roi  a 
été  obligé  de  purifier  la  source  pour  effacer  la  tache 
qu'ils  auraient  imprimée  à  celui  dont  il  avait  fait  son 
ami. 
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V,  de  Vergennes  passe  pour  un  homme  religieux 
et  presque  dévot  ;  il  serait  aisé  de  le  laver  de  ce  der- 
nier reproche  (i). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  Vergennes. 

Le  duc  de  Choiseul  soutenait  les  confédérés  de 
Pologne*  M.  de  Vergennes  les  abandonna  à  eux- 
mêmes,  convaincu  qu'il  était  plus  avantageux  à  la 
France  que  les  trois  puissances  copartageantes  eus- 
sent ce  prétexte  de  dissensiO,  que  si  la  Pologne  fût 
demeurée  tantôt  sous  les  lois  d'un  prince  d'Allemagne, 
tantôt  sous  celle  d'un  gentilhomme  couronné.  II  pré- 
tendait que  l'agrandissement  de  la  Prusse  était  une 
chimère ,  et  qu'une  armée  et  un  trésor  n'étaient  pas 
un  royaume.  Jusqu'à  quel  point  avait-il  raison?  C'est 
ce  que  nous  laissons  à  d'autres  à  examiner* 

M.  de  Vergennes  promit  à  MM.  Francklin  etDeane 
qu'au  commencement  de  l'année  1778  ils  seraient 
traités  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires  du 
congrès.  Lorsque  le  vicomte  de  Stormont  fut  instruit 
de  ce  plan,  il  dit  tout  haut:«  J'espère  que  cela  ne  se 
fera  pas  en  ma  présence,  et  qu'on  n'aura  pas  la  har- 
diesse de  me  manquer  à  ce  point.  »  M*  de  Ver- 
gennes auquel  il  s'en  expliqua  avec  vivacité  lui  ré- 
pondit avec  sang-froid.  «  On  en  parle  beaucoup  , 
mais  je  ne  vois  rien  s'effectuer.  SI  cela  arrive ,  l'An- 
gleterre et  la  France  seront  également  surprises.» 

Il  était  question  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
cour  de  Berlin  et  les  États-Unis.  Cela  même  était  fort 
dans  le  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de  Sartine 
et  de  Vergennes  s'y  opposèrent.  Ces  ministres  avaient 
leurs  raisons.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans 
d'autres  mains  des  bénéfices  qu'ils  pouvaient  faire 
eux-mêmes,  ou  du  moins  par  ceux  qui  agissaient  en 
leur  nom.  On  prétendait ,  et  non  sans  quelque  fon- 
dement ,  que  les  deux  ministres  avaient  des  fonds 
considérables  dans  les  envois  qui  se  faisaient  en 
Amérique  •  et  que  pour  en  assurer  les  retours  ils 
proGtèrcnt  des  circonstances  qui  appelèrent  la  guerre. 

Le  comte  de  Vergennes  s'opposa  constamment  à 
ce  que  le  roi  se  mêlât  de  l'affaire  de  Bavière,  malgré 
les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Berlin  qui  ré- 
clamait notre  garantie  stipulée  dans  le  traité  de 
Westphalie.  «  Depuis  cent  cinquante  ans,  disait-il, 
on  a  porté  tant  d'atteintes  à  ce  traité  qu'il  faudrait 
faire  une  guerre  générale  pour  obliger  toutes  les 

(1)  Le  roi  dans  son  cerar  n'approuvait  pat  tout  ce  qu'il  faisait 
dans  la  guerre  d'Amérique;  et  lorsqu'on  lui  présentait  quelque 
cboM  à  ligner,  on  assure  qu'l  a  dit  :  «  Faut-il  que  des  raisons  d'état 
m'obiigtnt  à  signer  ce  que  je  ne  pense  pas  ?  Mais  le  comte  de  Ver- 
C ennes  a  tout  pris  sur  sa  conscience.  » 

Ce  ministre  allait  tous  les  Jours  a  la  mette  :  c'es:  en    dire  asset. 


puissances  à  rendre  ce  qu'elles  ont  usurpé  te» 
unes  sur  les  autres,  sans  nul  droit  quelconque.»  Peut- 
être  avait- il  raison  sur  le  traité  de  Westphalie,  Bais 
il  avait  tort  de  consentir  à  l'agrandissement  de  la 
maison  d'Autriche. 

La  cour  d'Espagne,  qui  craignait  que  tes  colotiits 
n'imitassent  un  jour  les  colonies  anglaises,  n'approo. 
vait  pas  le  projet  de  soutenir  les  rebelles ,  et  de  re- 
connaître des  ministres  plénipotentiaires.  M.  de 
Vergennes  en  vint  au  point  de  dire  que,  s'il  fallait 
choisir  entre  le  pacte  de  famille  et  Indépendance , 
il  n'y  avait  pas  à  balancer,  et  appuya  son  avis  an  con- 
seil de  tant  de  raisons  que  l'on  envoya  à  l'ambassa- 
deur de  France  des  instructions  décisives.  Depuiscette 
époque  la  cour  d'Espagne  ne  traita  pas  M.  «le  Ver- 
gennes avec  beaucoup  eje  distinction. 

On  écrivait  en  1778:  «  Le  comte  de  Vergennes  a 
l'espoir  d'être  sous  peu  le  doyen  du  conseil  et  des 
ministres.  Le  comte  de  Maurepas  Ta  recommandé  an 
roi  comme  l'homme  dé  son  royaume  qui  connaît  le 
mieux  les  intérêts  des  puissances ,  comme  an  grand 
travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l'Europe.  Ef- 
fectivement ce  ministre  a  la  mémoire  heureuse;  Usait 
sur  le  bout  de  son  doigt  le  nom  des  ville*,  des  bourgs 
et  des  hameaux  de  tous  les  pays;  il  amuse  le  roi  qd 
l'appelle  son  nomenclateur.» 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vingt-quasTf 
mille  hommes  ou  les  vingt-quatre  millions  stipules 
par  le  traité  de  1756  avec  la  maison  d'Autriche,  ua 
grand  personnage  de  la  cour  bouda*  M.  Necker  ré- 
pondit qu'il  n'avait  apporté  aucun  obttade.c  Quoi! 
lui  dit  le  ministre  des  affaires  étrangère,  »oos  n'*> 
vez  pas  de  quoi  suivre  ce  qui  est  entrepris,  et  vont 
avez  de  quoi  entreprendre  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire? »  Il  se  tut. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  Mau- 
repas si  c'était  lui  ou  M.  le  comte  de  Vergennes  qa 
avait  formé  le  plan  pour  la  guerre  qu'on  allait  faire 
aux  Anglais:  «  Ni  l'un,  ni  l'autre,  répondit-il;  i 
mon  âge  on  ne  fait  plus  de  projets.  On  ne  s\ 
que  du  présent ,  par  la  raison  qu'on  ne  peut 
compter  sur  l'avenir.  »  Mais  cependant,  lui  replions- 
t-on ,  si  par  malheur  vous  veniez  à  mourir  avant  k 
fin  de  la  guerre ,  vous  laisseriez  sans  doute  au  roi 
des  instructions  à  ce  sujet.*  Pas  la  moindre.  H.  de 
Vergennes  et  moi  nous  avons  été  au  jour  le  jour;  et 
sans  la  menace  que  nous  a  faite  M.  Francklin,  1 
amuserions  encore  l'Angleterre  ,  et  nous  n'a 
point  conclu  de  traité  avec  les  États-Unis.  Vous  an- 
tres politiques  de  Paris ,  vous  ignorez  les  moyens 
qu'on  emploie  pour  changer  la  face  des  états;  Il  afy 
a  que  les  petits  génies  qui  forment  des  plans ,  et  uni 
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fat  ee  qu'ils  font  une  routine  métho- 
n(aoue  étions  conduits  de  cette  ma* 
0ais  auraient  m  depuis  longtemps'  ee 
lot»  faire,  ils  auraient  pris  des.mesures 
QtJnstruiUcUs  nos  projetons  n'auraient 
e  sottises ,  et  se  seraient  peut-être  rac- 
le leurs  colonies:  nous  leur  en  avons 
lisj.  J'espère  vivre  assez  pour  voir  l'in- 
Ass  Américains  reconnue  et  l'Angle*- 
&e'est  tout  ce  que  j'ai  promis  au  roi*» 


IARQUIS  DE  PESAI. 

homme  par  ses  intrigues  a  déterminé' 
atmeuts ,  il  est  intéressant  J'en  parler , 
«naître  les  moeurs  d'une  cour  et  le  ca- 
ntonnes sur  lesquelles  il  a  influé. 
4e  Pesai  était  fils  d'un  premier  commis 
pli  ne  laissa  qu'une  très  petite  fortune. 
eux  enfants ,  une  fille  et  un  garçon-,  la 
te  à  M.  de  Cassini  ;  elle  était  d'une  très 
irait  de  l'esprit  et  possédait  au  souve- 
gprit  d'intrigue.  Elle  troura  dans  la  ga- 
monrees  pour  suppléer  à  la  médioci  ité 
r,  et  elle  eut  pour  amants  des  personnes 
u 

fêtait  pas  le  seul  lien  qui  attachât  à  elle; 
Mitaient  à  profit  ses  talents  pour  rifttri- 
mme,  jolie  et  spirituelle ,  sait  pénétrer 
es  le  cabinet  des  ministres  et  des  gens 
*  possède,  tant  que  dure  sa  beauté ,  des 
itralner  les  hommes  et  de  les  faire  con- 
bot.  Quand  elle  avance  en  âge ,  les  an- 
lions  qu'elle  a  su  entretenir  lui  sont  en- 
son  expérience  sert  à  l'éclairer  sur  les 
»  hommes;  elle  s'associe  à  des  femmes 
s'empresse  d'être  leur  confidente,  et  con- 
>  de  l'empire  dans  le  monde  si  elle  joint 
et  du  manège  à  une  activité  soutenue. 

t  madame  de  Cassini  ;  elle  a  eu  part  aux 
s  intrigues  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
Moite  entièrement  dévouée  au  comte  de 
qu'elle  a  suivi  en  Hollande,  elle  a  été  U 
ft  l'instrument  de  ses  projets. 

t,  H*  Masson  de  Pesai,  avait  de  l'esprit , 
igréabltf  et  du  talent  pour  écrire  en  vers 

i  tons  les  auspices  de  sa  sœur;  et,  pour  ne 
le  traces  de  son  origine  bourgeoise, quitta 
n  ,  et  se  fit  appeler  le  marquis  de 


tred. 


Il  entra  dans  1er  militaire,  et  sa  sœur  le  «H  I  portée 
d'être  connu  de  personnes  considérables  par  leur 
rang  et  leur  naissance,  et  le  façonna  de,bonne  heure 
à  l'intrigue. 

Le  marquis  de  Pesai  se  livra  à  la  littérature ,  et 
pour  occuper  ses  loisirs,  et  pour  obtenir  quelque*, 
succès  dans  le  monde.  Il  devint  l'ami  intime  de  Do- 
rat  ;  et  ces  deux  poètes ,  a  l'exemple  de  Bachaumont 
et  Chapelle  ,  firent  imprimer  leurs  vers  en  commun. 
Leurs  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe  de  la  typo- 
graphie et  dé  1a  gravure  ;  c'étaient  des  épitres  à  Iris, 
des  hércîdesj  des  vers  sur  des  jouissances ,  sur  des 
ruptures,  etc.  * 

Lé  marquis  de  Pesai  s'attacha  au  comte  de  H  ail- 
lebois,  homme  distingué  par  ses  talents  militaires,  ses 
agréments  ,  son  esprit ,  ses  malheurs,  II  ouvrit  au 
marquis  de  Pesai  ses  portefeuilles  ,  remplis  de  mé- 
moires intéressants  sur  diverses  opérations  militaires, 
sur  le  génie  et  Partillerie,  là  tactique  et  la  discipline. 
M.  de  Pesai,  néaveo  une  conception  vive  et  le  talent 
de  profiter  des  connaissances  des  autres,  et  de  les 
présenter  avec  clarté,  profita  de  ce  moyen  précieux 
de  s'instruire.  Il  mit  en  ordre  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  maréchal  de  Maillebois  ,  et  en  composa  un 
ouvrage  qu'il  fit  imprimer  sous  le  titre  de  Campagnes 
de  Maillebois.  L'intrigue,  le  bel  esprit,  le  crédit  de 
madame  de  C. ...  et  de  ses  amis ,  soutenaient  le 
marquis  de  Pesai  et  lui  procuraient  des  ressources 
passagères;  mais  il  était  bien  loin  d'être  même  dans 
l'aisance,  et  il  crut  à  l'avènement  du  roi  an  tréué 
avoir  trouvé  le  moyen  assuré  d'une  grande  fortune. 

On  annonçait  Louis  XVI  comme  un  homme  sé- 
vère et  occupé  uniquement  du  bien  de  ses  peuples. 
Le  marquis  de  Pesai  s'imagina  qn'en  adressant  an  roi 
des  mémoires  propres  à  seconder  ses  vues,  et  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  8  fixei  ait  l'attention  «lu 
roi  et  obtiendrait  ensuite  une  part  dans  sa  confiance , 
qui  le  conduirait  à  une  place  considérable.  H  écrivit 
au  roi  une  lettre  qui  contenait  plusieurs  avis  intéres- 
sants pour  le  moment,  et  dans  laquelle  il  en  annon- 
çait d'autres,  au  cas  que  le  roi  agréât  qu'il  multipliât 
les  témoignages  de  son  ièle.  Il  ne  signa  pas  son  nom, 
mait  il  eut  soin  dans  le  même  temps  de  causer  avec 
M.  e)c  Sartine  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre. 
Il  était  persuadé  que  le  roi  s'adresserait  au  lieute- 
nant de  police  pour  découvrir  l'auteur,  et  que  celui- 
ci,  d'après  la  conversation  dont  j'ai  parlé ,  fixerait 
ses  idées  sur  lui  ,  et  le  désignerait  sans  qu'il  ae  Ht 
connaître. 

lia  chose  arriva  comme  il  Pavait  prévue  ;  le  ro 
montra  la  lettre  à  M.  de  Sartine,  pour  savoir  celui 
qui  l'avait  écrite;  et  H.  de  Sartine,  après  l'avoir  lue  , 
s*  ressouvint  de  sa  conversation  avec  M.  de  Pesai. 
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Les  dées  étaient  1rs  mêmes,  et  il  n'hésita  pas  de  dire    \ 
au  roi  que  M.  de  «Pesai  devait  être  l'auteur  de  la 
lettre.  Le  roi  en  parla  avec  éloge  à  M.  de  Sartine ,    j 
qui  rendit  un  témoignage  avantageux  de  l'auteur,  et    I 
le  représenta  comme  un  homme  d'esprit,  qui  avait  de 
l'instruction  et  de  la  probité.  Le  marquis  de  Pesai 
retourna  chez  M.  de  Sartine  ,  afin  de  juger  par  son 
accueil    de  reflet  de  sa  lettre  sur  le  roi.  Il  connut 
promptement  aux  politesses  qu'on  lui  fit,  à  l'empres- 
sement qu'on  lui  témoigna ,  à  l'attention  particulière 
qu'on  prêta  à  ses  discours ,  que  le  roi  était  favora- 
blement disposé  pour  lui.  Il  continua  dès-lors  à 
écrire  au  roi ,   et  ce  fut  d'après  les  suggestions  du 
marquis  de  Pesai  que  le  roi  se  détermina  à  renvoyer 
l'abbé  Terrai. 

Le  roi  pendant  quelque  temps  ne  répondit  point 
à  ses  lettres,  et  le  marquis  de  Pesai  lui  écrivit  un  jour 
qu'il  était  inquiet  de  son  silence,  et  désirait  être  ras- 
suré pour  continuer  à  lui  soumettre  les  idées  que 
lui  dictait  .son  zèle  ;  il  finissait  par  supplier  le  roi 
que .  dans  le  cas  où  il  approuverait  sa  correspon- 
dance ,  il  daignât .  pour  lui  en  donner  la  preuve, 
s'arrêter  un  instant  à  la  troisième  croisée  d'une  pièce 
par  laquelle  il  passait  pour  aller  à  vêpres.  Le  mar- 
quis de  Pesai  se  rendit  au  jour  fixé  à  l'endroit  dé- 
signé, et  vit  avec  satisfaction  le  roi  s'arrêter  devant 
la  croisée. 

M.  de  M  au  repas  fut  instruit  de  cette  correspon- 
dance, et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de 
Pesai.  M.  de  Sartine  deyenu  ministre  lui  accorda  un 
accès  facile  auprès  de  lui  ,  et  le  consulta  dans  plu- 
sieurs circonstances.  Le  marquis  de  Pesai,  qui  avait 
du  talent  pour  écrire ,  et  une  teinture  de  savoir  sur 
plusieurs  objets  de  l'administration  ,  composa  des 
mémoires  relatifs  aux  affaires  de  ce  temps;  il  s'a- 
dressait à  des  personnes  instruites  pour  acquérir  des 
connaissances  de  détail,  et  savait  faire  usage  de  leurs 
idées  avec  habileté  ,  les  diviser ,  les  classer  ,  et  enfin 
les  présenter  a\ec  un  art  qui  prévenait  en  sa  faveur 
et  lui  faisait  supposer  une  grande  capacité.  Le  roi 
lisait  ces  lettres  avec  intérêt;  le  premier  ministre  de 
la  marine  le  consultait,  et  tant  de  dispositions  favo- 
rables lui  offraient  la  perspective  d'une  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment, trouver  des  ressources  pour  se  soutenir  dans 
un  état  décent,  et  éviter  de  se  discréditer  en  sollici- 
tant de  petites  grâces  pécuniaires. 

Le  génie  intrigant  du  marquis  de  Pe?ai  lui  inspira 
l'idée  de  s'adresser  à  M.  Necker ,  homme  riche  et 
tourmenté  d'une  secrète  ambition;  il  pensa  qu'en  lui 
offrant  son  crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait 
en  échange  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  C'est 
ici  que  le  marquis  de  Pesai  devient  véritablement  in- 


téressant; c'est  en  ce  in  amen  i  que  se»  iiiurlguet  vont 
commencer  à  influer  sur  les  affaires ,  et  qu'elle»  de* 
viennent  le  principe  de  la  révolution  de  la  France* 

Le  marquis  de  Pesai  aimait,  comme  nous  ravom 
dit,  la  littérature  et  composait  de  petits  vers  ;  il  avait 
fait  aussi  nn  ouvrage  intitulé  Les  Soirées  hehè* 
tiennes  ;  et,  à  titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  qnet* 
que  temps  admis  dans  la  société  de  M.  Necker,  dent 
la  femme  avait  fait  de  sa  maison  un  bureau  d'esprit, 
où  étaient  invités  tous  les  gens  de  lettres  dont  on  re- 
connaissait la  domination  dans  la  société,et  qui  étaient 
propres  à  soutenir  un  parti.  Le  marquis  de  Pesai  fit 
confidence  à  M.  Necker  de  la  correspondance  qu'il 
avait  avec  le  roi  ;  et  dès  ce  moment  l'on  prétend 
que  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ouverte. 

Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Saint-Germain , 
déserteur  de  l'armée  française ,  fut  appelé  an  minis- 
tère de  la  guerre.  Tous  les  gens  sensés  blâmèrent  ne 
choix  qui  était  d'un  si  mauvais  exemple  j  mais  le  pu- 
blic, frappé  du  spectacle  inattendu  que  lui  offrait  le 
rappel  d'un  général  célèbre  et  malheureux,  applaudit 
à  son  retour.  Les  troupes ,  pénétrées  d'estime  pour 
le  comte  de  Saint-Germain ,  furent  charmées  cTavoîr 
pour  ministre  un  militaire  qui  s'était  fait  un  grand 
nom  à  la  guerre  ;  on  croyait  voir  Cincinnatus  quit- 
tant sa  charrue  pour  commander  une  armée.  H  fat 
question  d'établir  un  conseil  de  guerre}  et  parmi 
ceux  qui  s'étaient  mis  sur  les  rangs  pour  être  de  ce 
conseil,  était  le  prince  de  Montbarrey.  Sa  Csnane 
était  de  la  maison  de  Mailly ,  et  le  comte  de  Manie* 
pas,  qui  tenait  à  cette  maison  par  alliance  et  a'en  fai> 
sait  honneur ,  protégeait  le  prince  de  Montbarrey,  et 
lui  avait  promis  une  place  dans  le  conseil  de  guerre. 
Cet  établissement  n'eut  pas  lieu,  par  les  obstacles  ont 
fit  naître  le  nouveau  ministre,  qui  craignait  l'aftalntsv 
sèment  de  son  autorité. 

Le  prince  de  Montbarrey  sollicita  alors  la  place  de 
directeur  général  de  la  guerre,  et  le  marquis  de  Pesai 
le  servit  efficacement  pour  faire  créer  en  sa  farenr 
cet  emploi. 

L'horizon  de  ses  projets  devenait  de  jour  en  jour 
plus  vaste;  le  comte  de  Saint-Germain  se  discréditait 
et  ne  pouvait  rester  longtemps  en  place.  Le  marqua 
de  Pesai  avait  imaginé  de  faire  le  prince  de  Montbar- 
rey directeur  de  la  guerre ,  afin  de  familiariser  k 
public  avec  son  élévation  à  la  place  de  secrétabt 
d'état  de  la  guerre;  par  ce  moyen  il  se  rendait  ea 
quelque  sorte  le  maître  du  département  de  la  gnem, 
et  s'assurait  un  prompt  avancement  dans  le  nvlkafea 
et  des  grâces  pécuniaires.  Occupé  de  ce  projet ,  S  M 
perdait  point  de  vue  M.  Necker ,  qui  le  regardait 
1  comme  utile  à  son  élévation»  et  lui  fffodlgoait  s» 
plus  solides  marques  de  reconnaissance* 
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M.  Necker,  à  portée  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments sur  l'état  des  finances,  composa  des  mémoires 
propres  à  séduire  le  roi  et  son  premier  ministre,  par 
la  perspective  des  plus  grandes  ressources,  et  le  mat> 
quis  de  Pesai  se  chargea  de  les  faire  parvenir  au  roi: 
il  7  joignit  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait  qu'il 
s'était  longtemps  appliqué  à  plusieurs  parties  de  l'ad- 
tinistration ,  mais  qu'il  n'avait  sur  les  finances  que 
do  notions  imparfaites;  que,  désirant  se  rendre  utile 
sa  roi  et  justifier  sa  confiance  ,  il  s'était  adressé  à 
rhomme  le  plus  instruit  dans  cette  partie ,  et  qui 
connaissait  à  fond ,  par  la  théorie  et  l'expérience , 
les  éléments  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La 
lettre  du  marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de 
II.  Necker  furent  communiqués  au  premier  minis- 
tre, disposé  par  caractère  à  adopter  des  idées  nou- 
fdles. 

Il  commençait  à  être  inquiet  du  crédit  de  M.  Tur- 
got,  et  était  bien  aise  de  se  ménager  des  ressources  ; 
il  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  s'assurer 
en  secret  d'un  homme  éclairé  dans  les  finances,  pour 
opposer  ses  idées  à  celles  de  Turgot.  M.  Necker  com- 
prit ses  intentions  et  s'appliqua  dès-lors  à  critiquer 
lei  opérations  de  Turgot,  et  à  le  discréditer  dans  le 
pabfic  Le  marquis  de  Pesai  envoyait  ses  mémoires 
et  présentait  sans  cesse  M.  Necker  comme  an  génie 
transcendant  dans  la  partie  des  finances.  Des  services 
avsi  signalés  excitaient  toute  la  reconnaissance  de 
M.  Necker,  qui  trouvait  dans  son  immense  fortune 
des  ssoyensde  témoigner  au  marquis  de  Pesai  sa  sen- 
sibilité. On  dit  qu'enveloppé  d'une  redingote  il  est 
venu  plusieurs  fois  attendre  chez  M.  de  Pesai ,  au 
l'ond  de  la  remise  d'un  cabriolet,  le  moment  où  il  de- 
vait revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  ce  fut  le  marquis  de  Pesai  qui,  sui- 
vant avec  constance  ses  projets ,  trouva  le  moyen  , 
dans  l'espace  d'une  année  à  peu  près,  de  faire  nom- 
mer lf.  Necker  ministre  des  finances,  et  le  prince  de 
tfontbarrey  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  La  bourse 
de  Necker  lui  rrsta  ouverte,  et  le  cabinet  du  ministre 
delà  guerre,  ainsi  que  celui  de  la  marine,  lui  furent 
soumis.  Il  régnait  ckns  ces  deux  départements,  dont 
les  plus  importantes  affaires  étaient  quelquefois  en- 
voyées à  son  examen  ;  mais  il  était  bien  loin  de  la 
considération.  Sa  vie  passée  ,  ses  manières  légères, 
«es  petits  vers,  un  vernis  de  fatuité  répandu  sur  toute 
**  personne,  ne  permettaient  pas  de  voir  en  lui  un 
hooune  appelé  aux  grandes  places.  Le  crédit,  tou- 
jours si  envié,  si  considéré,  était  en  lui  un  ridicule-, 
il  fut  ébloui  de  ses  succès,  enivré  de  sa  faveur,  et  sa 
conduite  peu  circonspecte  et  ses  indiscrétions  lasse- 
RM  M.  de  Maurepas. 


On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d'inspecteur  gé- 
néral des  côtes,  qui  aurait  pu  être  exercé  par  un 
maréchal  de  France ,  et  son  traitement  annuel  était 
porté  à  60,000  francs.  Il  épousa  une  fille  de  qualité 
(mademoiselle  de  Rouget),  et  paraissait  enfin  eu© 
dans  le  chemin  de  la  plus  brillante  fortune  ;  mais  il 
avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indis- 
crétions, et  on  fut  bien  aise  de  s'en  débarrasser  en 
le  faisant  partir  pour  son  inspection.  La  rapidité  de 
ses  étonnants  succès  avait  porté  le  trouble  dans  sa 
tête  faible  et  légère  ;  il  agit,  il  parla,  dans  les  provinces 
par  ou  il  passa,  en  ministre  tout-à-fait  puissant  et  im 
périeux,  en  Louvois,  et  excita  des  plaintes  multipliées 
contre  lui.  Il  écrivit  une  lettre  insolente  à  l'intendant 
de  Bretagne,  pour  lui  ordonner  de  se  rendre  auprès 
de  lui  ;  cette  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et  il  fut 
évident  que  le  marquis  avait  perdu  la  tête.  La 
perspective  d'une  disgrâce  prochaine  lui  causa  une 
violente  inquiétude ,  et  il  mourut  presque  subite- 
ment ,  le  cœur  serré  de  chagrin  ,  laissant  une  jeune 
veuve,  à  laquelle  on  accorda  8,000  liv.  de  pension  (1). 
Telle  est  l'histoire  d'un  petit-maître ,  poète  et  intri- 
gant, qui,  par  de  sourdes  manœuvres,  porta  au  mi- 
nistère un  homme  qui  a  fait  le  destin  de  la  France,  et 
c'est  .dans  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  à  faire 
connaître. 


M.  NECKER. 

Necker,  fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève, 
vint  à  Paris  pour  y  taire  fortune  ;  il  entra  chez  un 
banquier ,  et ,  de  commis  de  ses  bureaux ,  il  devint 
son  associé.  Sa  fortune ,  dam  l'espace  de  douze  on 
quinze  ans,  surpassa  celle  des  pins  fortes  maisons  de 
banque.  On  prétend  que  des  traités  frauduleux  avec 
la  compagnie  des  Indes  et  des  spéculations  sur  les 
fonds  anglais  ,  au  moment  de  la  paix  de  1763 ,  dont 
il  fut  instruit  à  l'avance ,  sont  les  principes  de  cette 
étonnante  fortune,  évaluée  à  six  millions  par  les  cal- 
culs les  plus  modérés.  Sa  conduite  avec  la  compagnie 
des  Indes  est  trop  connue  ,  pour  en  retracer  id  le 
tableau  ;  mais  une  circonstance  relative  à  l'affaire  d  • 
ses  spéculations  en  Angleterre  mérite  d'être  rap- 
portée. 

Un  premier  commis  des  affaires  étrangères,  favori 
de  M.  le  duc  de  Praslin ,  avait  connaissance ,  par  sa 

(1)11  n'ëtaitpas  encore  mort  que  des  agents  de  M.  de  Maure, 
pas  faisaient  cbex  lui  le  dépouillement  et  l'enlèvement  de  toute  ■  * 
correspondance  ministérielle  et  mémo  royale,  car  H  avait  «a  du  roi 
des  réponses  aux  lettres  qu'il  lui  avait  écrite»!  il  faut  ajouter  que 
le  jour  de  l'anecdote  de  la  croisée  il  avait  suivi  le  roi  dans  son  ca- 
binet, et  eu  s  vec  lui  une  première  conversation  devant  ST.  de  liants* 
pas. 
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place  et  par  la  confiance  du  ministre,  du  prochain 
succès  des  négociations  pour  la  paix  ;  instruit  avec 
certitude  que  les  préliminaires  étaient  au  moment 
d'être  signés ,  il  voulut  mettre  à  profit  cette  connais- 
sance et  concerta  son  projet  avec  Favicr,  homme 
très  instruit  des  affaires  de  l'Europe.  Ils  convinrent 
ensemble  de  faire  part  de  la  notion  assurée  qu'ils 
avaient  de  la  paix  ,  à  un  riche  capitaliste  en  état  de 
fournir  des  fonds,  pour  acheter  au  plus  tôt  des  effets 
en  Angleterre.  Ces  e^ffets  perdaient  considérablement, 
et  il  était  évident  qu'ils  remonteraient  infailliblement 
à  la  première  nouvelle  de  la  paix.  Les  profits  de  la 
négociation  devaient  être  partagés  entre  celui  qui 
fournissait  les  fonds ,  et  ceux  qui  donnaient  l'avis 
important  qui  déterminait  l'entreprise  et  en  assurait 
le  succès. 

On  s'adressa  à  Necker ,  qui  sentit  tout  l'avantage 
du  projet  et  se  chargea  des  achats  ;  on  lui  fit  part  en- 
suite d'un  léger  obstacle  qui  s'opposait  à  la  paix  , 
mais  à  l'arrivée  du  courrier  suivant  les  associes  s'em- 
pressèrent de  l'instruire  de  la  levée  de  cet  obstacle 
et  de  la  certitude  de  la  paix. Necker,  dès  le  lendemain 
de  leur  première  entrevue,  avait  expédié  pour  Lon- 
dres un  courrier  chargé  d'instructions  pour  ses  cor- 
respondants, auxquels  il  marquait  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de 
fonds  anglais.  Il  s'était  aussi  engagé  avec  Favier  et 
le  premier  commis  à  partager  les  bénéfices;  mais  ils 
différèrent  à  mettre  par  écrit  leurs  conditions.  On 
prétend  qu'ils  lurent  en  entier  pour  lui,  et  qu'ils  s'é- 
levèrent à  40  pour  cent. 

L'ambition  commença  alors  à  balancer  dans  l'aine 
de  Necker  l'avidité.  Il  songea  à  s'élever  à  quelque 
place  de  l'administration  ;  mais  il  ne  porta  pas  ses 
vues  pour  le  raomeut  par  delà  l'emploi  de  premier 
commis  des  finances.  Impatient  de  sortir  de  la  classe 
des  banquiers,  il  s'occupa  d'acquérir  une  réputation 
littéraire,  et  la  circonstance  lui  offrit  un  sujet  à  trai- 
ter ,  favorable  à  la  fois  et  à  son  ambition  et  au  désir 
qu'il  avait  d'être  compté  parmi  les  gens  de  lettres.  Il 
développa  dans  l'éloge  de  Colbert  un  grand  appareil 
de  connaissances  superficielles  sur  le  crédit  public 
et  le  commerce ,  qui  imposa  aux  académiciens  , 
déjà  disposés  en  sa  faveur  par  ses  prévenances  et 
par  l'ascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Necker,  écrit  d'un  style  incorrect 
et  souvent  obscur,  rempli  d'expressions  impropres 
et  emphatiques,  fut  couronné,  et  Fauteur  dès- lors 
commença  de  fixer  sur  lui  l'attention  publique.  Les 
intrigues  de  sa  femme  auprès  des  grands ,  ses  empres- 
sements envers  les  gens  de  lettres,  concoururent  puis- 
samment aussi  à  répandre  l'opinion  du  mérite  de  son 
mari. 


-La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  blés 
occupait  depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa 
plus  particulièrement  l'attention  sous  le 
deTurgot,  partisan  passionné  d'une  liberté  in 

Un  événement  extraordinaire,  et  dont  on  n'a  pu 
découvrir  le  principe,  ajouta  encore  à  l'intérêt  de 
cette  question.  Uu  grand  nombre  de  paysans  at- 
troupés s'étaient  répandus  dans  lese^Kjrons  de  la 
capitale  et  jusqu'à  Versailles,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés;  ils  pillaient 
les  magasins  ;  et  des  hommes  qui  se  plaignaient  delà 
rareté  des  blés  jetaient  la  farine  dans  la  rivière.  Os 
paraissaient  plutôt  se  promener  que  se  révolter 
ils  se  transportaient  paisiblement  d'un  lieu  à  an 
autre,  et  indiquaient  d'avance  leur  marche.  Ces 
mouvements  manifestaient  un  principe  d'efferves- 
cence, qu'il  était  important  au  gouvernement  de  cal- 
mer; et  c'est  dans  cette  circonstance  que  Necker  crut 
devoir  faire  paraître  un  ouvrage  sur  la  législation 
tles  blés,  bien  plus  propre  à  enflammer  les  esprits 
qu'à  les  éclairer. 


Les  objets  de  l'économie  politique  n'avaient  été 
jusque-là  traités  que  par  des  hommes  instruits,  .jui 
avaient  plus  songé  au  fond  des  choses  qu'à  la  Ma- 
nière de  les  présenter.  M.  Necker  crut  qu'en  répan- 
dant les  fleurs  de  l'éloqueuce  sur  une  question  si 
intéressante,  il  se  ferait  lire  de»  gens  de  lettres,  des 
gens  du  monde  et  des  femmes;  et  que  celai  qui 
aurait  trouvé  le  moyen  de  les  initier  en  quelque  sorte 
à  la  science  du  gouvernement,  leur  paraferait  l'nossste 
le  plus  éclairé. 

Son  ouvrage,  d'un  style  pompeux  et  oratoire,  est 
rempli  de  principes  généraux  et  d'idées  vagues;  et  3 
est  facile  de  s'apercevoir  que  l'auteur  s'est  pénétré 
d'un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  Dialogmes 
sur  ta  liberté  du  commerce  des  blés,  par  M.  l'abbé 
Gulliani;  enfin,  comme  il  cherchait  principalement  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  faire  lire  des 
personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il  eut  soin  de 
semer  dans  l'ouvrage  quelques  comparaisons  bril- 
lantes, et  d'y  faire  régner  un  ton  sentimental,  propre 
à  donner  l'opinion  de  son  amour  pour  l'humanité.  II 
laissa  la  question  indécise  ,  après  avoir  balancé  le 
pour  et  le  contre,  et  il  évita  par  cette  conduite  lis 
attaques  du  parti  auquel  il  se  'serait  trouvé  en  butte,  • 
s'il  eût  adopté  nettement  une  opinion  décidée. 


On  fut  fiché,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  I 
ne  chercher  qu'à  montrer  de  l'esprit  et  à  1 
l'incertitude  sur  l'objet  le  plus  important  a  une  na- 
tion agricole,  et  se  jouer  de  la  question  pour  (aire 
parade  de  ses  forces,  tandis  que  l'amour  du  vrai  et 
de  l'humanité  prescrit  à  tout  honnête  notante  le  de- 
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voir  impérieux  de  remonter  aux  principes ,  et  d'é- 
clairer,  de  toule  la  lumière  de  son  esprit ,  une  route 
ténébreuse. 

Cependant  récrit  de  M.  Necker  produisit  l'effet 
qu'il  en  avait  attendu  ;  il  eût  un  ^rand  succès ,  sur- 
tout parmi  ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot ,  dont 
on  redoutait  l'austérité.  fc 

M.  Necker  attaquait  indirectement  l'opinion  de 
Turgot  et  de»  économistes.  Son  ouvrage  fut  vanté  par 
les  gens  de  lettres,  et  M.  Necker  commença  d'é"tre 
annoncé  comme  un  législateur  en  finances.  Turgot 
fat  révolté  contre  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvaient  la 
capitale  et  quelques  provinces.  11  fut  indigné  de  la 
mauvaise  foi  de  M.  Necker  ,  qui  avait  cherché  aupa- 
ravant à  gagner  sa  bienveillance ,  en  feignant  d'être 
du  même  sentiment  que  lui  ;  enfin  son  zèle  pas- 
sionné pour  l'intérêt  public  lui  faisait  voir  avec  une 
«orte  d'horreur  un  homme  qui,  semblable  à  un  es- 
camoteur dont  la  dextérité  faitparaitre  et  dispaiaitre 
«ne  balle ,  semblait  se  jouer  de  l'humanité,  en  mon- 
rantlaplus  importante  des  questions  tantôt  sous  une 
ace ,  tantôt  sous  une  autre.  Un  ministre  proposa  de 
aire  mettre  Necker  à  la  Bastille*,  mais  Turgot,  quoi- 
me  violemment  irrité ,  fit  céder  son  ressentiment  à 
es  inébranlables  principes  de  tolérance.  Ce  ministre 
at  disgracié ,  et  remplacé  par  un  homme  qui  ne  vit 
dans  cette  grande  place  qu'un  moyen  de  satisfaire 
an  goût  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dire  avec 
récite:  Scorta  et  Je  mi  nos  volvit  animo,  et  hœc  prin- 
dpùtûs  prfBmia  putaU 

M.  Necker  qui  commençait  à  jouir  de  quelque 
réputation  songea  à  profiter  de  la  dissipation  où 
vivait  le  ministre  des  finances  ,  pour  se  rendre  né- 
cessaire. Ses  liaisons  avec  un  intrigant,  qui  avait  su 
se  procurer  une  correspondance  directe  avec  le  roi , 
le  mirent  à  portée  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  roi 
et  du  premier  ministre.  Il  remit  au  comte  de  Maure- 
pas  des  mémoires  sur  les  affaires  de  la  finance,  dans 
lesquels  il  exagérait  les  ressources  et  présentait  la 
plus  brillante  image.  Le  premier  ministre,  amateur 
de  nouveautés,  goûta  ces  moyens  sans  les  appro- 
fondir; il  proposa  en  conséquence  de  confier  à 
M.  Necker  la  direction  du  trésor  royal,  ainsi  que  les 
détails  relatifs  au  crédit  public  et  aux  emprunts. 

La  fortune  rapide  de  Necker,  sa  capacité  présumée, 
d'après  ses  succès  personnels  dans  la  banque ,  firent 
croire  au  comte  deMaurepas  qu'il  saurait  attirer  au 
trésor  royal  l'argent  des  capitalistes  français  et  étran- 
gers. L'inapplication  de  Clugny  aux  affaires  était  en- 
core un  motif  déterminant  de  lui  associer  un  homme 
qui  eût  de  l'expérience  dans  la  partie  des  finances  , 
la  plus  intéressante  pour  un  gouvernemeut  qui.  n'o- 


I  sant  sander  la  profondeur  du  mal ,  n'avait  îecours 
qu'à  des  palliatifs.  Clugny,  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstances  ,  et  M.  Necker  fut  adjoint  à  son  suc- 
cesseur, qui  ne  tarda  pas  à  être  la  victime  de  son 
impatiente  ambition. 

Parvenu  au  ministère,  M.  Necker  ne  s'occupa 
que  des  moyens  d'éblouir  le  public  et  d'exciter  l'en- 
thousiame.  Il  semble  s'être  peint  lui-même  dans  une 
phrase  de  son  éloge  de  Colbert  :  «  Il  sera  semblable, 
dit-il,  à  ces  héros  de  théâtre  que  des  battements  de 
mains  excitent  ou  découragent.  » 

Pressé  par  cet  unique  et  impérieux  besoin  de 
succès  et  de  louanges,  il  publia  son  Compte-rendu^ 
et  cet  acte  de  sa  vanité  ambitieuse,  auquel  le  pre- 
mier ministre  n'eut  pas  la  force  de  s'opposer ,  sera 
remarquable  dans  l'histoire.  Ce  fut  la  première  fois 
que  l'on  vit  le  ministre  d'un  roi  rendre  compte  à 
d'eu  très  qu'au  roi  de  l'état  des  finances  et  de  ses 
opérations.  Il  voulut  présenter  au  public  un  tableau 
fait  avec  art,  bien  assuré  qu'en  se  soumettant  à  ce 
tribunal  il  recueillerait  une  ample  moisson  d'applau- 
dissements. Bientôt  après  il  tenta  dans  l'ivresse  du 
succès  de  se  prévaloir  du  suffrage  public  et  aspira 
à  entrer  au  conseil. 

Le  premier  ministre  objecta  à  M.  Necker  sa  reli- 
gion, et  lui  proposa  d'aller  à  la  messe,  M.  Necker 
insista,  menaça  de  quitter  sa  place,-  persuadé  que  la 
crainte  de  le  perdre  l'emporterait  sur  le  scrupule  que 
faisait  naître  la  différence  de  religion.  Il  fut  la  dupe 
de  sa  présomption  et  on  le  laissa  se  retirer.  Dès  ce 
moment  il  y  eut  en* France  un  parti  animé  contre  le 
gouvernement,  et  déterminé  à  décrier  toutes  ses 
opérations.Les  gens  instruits  n'osaient  s'élever  contre 
l'opinion  de  ce  parti  dominant  5  ils  jugeaient  Necker 
comme  la  postérité  le  jugera  ;  ils  voyaient  qu'il  n'a- 
vait point  de  doctrine,  qu'il  n'avait  employé  d'autre 
art  que  celui  d'emprunter  à  tout  prix  .  pour  en 
imposer  par  l'état  brillant  du  trésor  royal ,  et  séduire 
la  multitude],  enchantée  de  voir  faire  la  guerre  sans 
augmentation  d'impôts;  ils  gémissaient  de  cette  char- 
latanerie ,  qui  devait  un  jour  aggraver  les  charges  de 
l'État.  Enfin  il  était  évident  à  leurs  yeux  que  Necker 
n'avait  rendu  aucun  service  réel  ,  et  que  la  fer- 
mentation qu'il  excitait  pouvait  exposer  l'État  aux 
plus  grands  dangers. 

Les  gens  de  lettres ,  les  femmes  accréditées ,  leurs 
amants  et  la  troupe  servile  des  imitateurs  faisaient 
taire  le  petit  nombre  de  gens  éclairés.  C'est  une  chose 
remarquable  que  l'enthousiasme  des  femmes  les  plus 
distinguées  par  le  rang  etla  beauté,  pour  un  homme 
d'une  figure  ignoble,  et  éloigné  de  toute  galanterie 
par  l'austérité  apparente  de  ses  mœurs.  On  a  vu , 
quelques  jours  après  son   renvoi  ,  la  duchesse  de 
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Lausun,de  toutes  es  femmes  la  plus  douce,  et  surtout 
la  plut  timide  ,  attaquer  dans  un  jardin  public  un 
Inconnu  qu'elle  entendait  mal  parler  de  Necker  , 
CC  sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  dire  des 
injures  ! 

Les  femmes  n'ont  point  contribué  à  l'élévation  de 
Necker,  et  dans  l'obscurité  où  H  était  avant  son  mi- 
nistère il  aurait  en  vain  brigué  leur  appui  ;  la  gran- 
deur et  l'éclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les 
femmes ,  et  trompent  souvent  et  leur  cœur  et  leurs 
sens.  C'est  lorsque,  parvenu  à  une  grande  place ,  il 
commença  à  fixer  les  regards'  publics ,  qu'il  déter- 
mina les  femmes  en  sa  faveur.  II  flattait  en  secret 
celles  qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  la  société , 
et  ses  flatteries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la 
sévérité  de  son  caractère.  Les  femmes  accréditées, 
qu'il  sut  gagner  par  ses  louanges  et  ses  déférences , 
attirèrent  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  avaient  in* 
térét  de  leur  plaire  ;  leur  considération  s'accrut  réelle- 
ment par  l'intimité  de  leur  liaison  avec  uu  homme 
puissant,  et  elles  s'enorgueillissaient  de  leur  ascendant 
sur  un  homme  si  fier  de  sa  vertu,  sur  cet  impassible 
Spartiate. 

Sa  disgrâce  fut  à  la  fois  une  atteinte  portée  à  leur 
crédit  ,  et  une  injure  pour  leur  amour-propre ,  inté- 
ressé au  soutien  de  leurs  enthousiastes  sentiments. 

Delà  les  cabales  contre  le  gouvernement,  et  la 
fermentation  des  esprits  sur  les  objets  d'adminis- 
tration; le  discrédit  des  effets  publics,  les  États- 
Généraux,  et  la  subversion  de  la  plus  florissante 
monarchie. 

Necker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  que  des 
niécontentcments  particuliers  rendent  ennemis  du 
gouvernement,  et  son  parti  détenait  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  nombreux. 

L' impéri  lie  de  Fleury ,  son  successeur ,  foiroait 
encore  un  tableau  de  comparaison  avantageux  à 
Necker.  Le  public ,  trompé  et  animé  par  sa  cabale , 
se  plaisait  à  le  vanter  comme  le  plus  grand  des  admi- 
nistrateurs, et  ses  écrits  lui  attiraient  l'admiration 
des  étrangers.  Ils  étaient  frappés  de  la  pompe  de'son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l'huma- 
nité ,  et  ne  pouvaient  apprécier  les  circonstances ,  ni 

vérifier  les  faits. 

/ 

Jamais  en  France  les  hommes  en  place ,  ou  ap- 
pelés à  y  parvenir ,  n'avaient  écrit  sur  les  affaires  ; 
leur  silence  fut  regardé  comme  une  impuissance  , 
et  Necker ,  sans  rivaux ,  profitait  ainsi  de  l'avantage 
d'être  le  seul  administrateur  qui  eut  publie  des  ou- 
vrages sur  l'économie  politique* 

La  postérité >  éclairée  et  impartiale,  cherchera 
avec  surprise  comment  «n  peuple  éclairé  a  pu  être 


induit  en  erreur ,  au  point  de  regarder  Necker  comme 
le  plus  grand  des  administrateurs  ;  elle  sera  éton 
née  que  ses  contemporains  ne  se  soient  pas  demandé  : 
Quel  canal  a-t-il  creusé  ?  quelle  branche  de  commerce 
a-t-il  vivifiée?  quels  impôts  ont  été  abolis  ou  modi- 
fiés? quels  édifices  ont  été  élevés  par  lui  ?  Il  a  écrit 
de  magnifiques  phrases,  mais  où  sont  les  œuvres? 
Elle  ne  trouvera  ni  dans  la  capitale ,  ni  dans  les  pro- 
vinces, ni  dans  les  porto,  aucun  établissement  utile 
qui  consacre  sa  mémoircSes  ouvrages  renferment  des 
idées  générales  et  des  projets  vagues,  mais  on  n'y  dé- 
couvre ni  doctrine ,  ni  pensée  profonde  sur  h 
nistration  ;  et  c'est  une  chose  digne  de 
qu'il  ne  se  trouve  pas,  dans  trois  volumes  sur  les  fi- 
nances, une  seule  citation  de  faits ,  ou  un  exposé  des 
anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  ce  ministre  suivait  l'élan 
de  son  imagination ,  et  qu'il  s'est  circonscrit  dans  la 
partie  morale  des  affaires ,  qui  n'exige ,  pour  être 
approfondie ,  que  la  sagacité  de  l'esprit ,  satn  aucune 
des  connaissances  nécessaires  à  l'administrateur. 

C'est  dans  cette  seule  partie  que  Necker,  beirne 
d'esprit,  et  souvent  écrivain  éloquent,, a  droit  m 
éloges  ,  et  le  public  séduit  a  confondu  le  mérite  de 
l'administrateur  avec  celui  de  l'écrivain. 

Mais  ceux  qui  distinguent  l'un  d'avec  l'autrt 
s'aperçoivent  qu'il  n'a  connu  ni  l'histoire,  ni  les  prin- 
cipes de  la  finance  et  du  commerce ,  ni  approfondi 
la  théorie  de  l'impôt.  Il  leur  est  promptement  démon- 
tré qu'il  n'a  cherché  qu'à  faire  effet  sur  les  gens  du 
monde  par  des  phrases  brillantes ,  et  sur  le  peuple 
par  l'affectation  de  la  sensibilité.  Il  ressemble  à  ces 
auteurs  qui  font  des  pièces  pour  les  acteurs ,  et  qui 
réussissent  parce  que  les  rôles  se  trouvent  conformes 
aux  talents  de  ceux  qui  représentent  la  pièce;  un  seo» 
ces  brillant ,  mais  éphémère ,  est  leur  récompense  v 
et  leur  mérite  s'évanouit  avec  les  acteurs. 

M.  Necker  fut  rappelé  au  ministère,  lorsque  Faay 
torité  du  roi  ébranlée  n'avait  plus  la  force  de  résksr 
aux  clameurs  du  public,  animé  par  les  partisans  dtf 
ce  ministre.  Il  eut  alors  la  principale  part  aux 
sous  le  nom  de  premier  ministre  des  finances; 
cette  place  ne  suffisait  pas  à  son  ambition,  ■  csttf 
soif  effrénée  de  succès  populaires  qui  caractérise  Net* 
ker;  il  songea  dès  ce  moment  à  devenir 
tional ,  et  parut  uniquement  occupé  de 
multitude. 

Une  lettre  écrite  en  1788,  par  le 
beau  ,  prouve  qu'il  avait  <  mêlé 
Necker,  et  qu'il  sentait  lai  r  de 
avait  su  acquérir  sur  le  j 


* 


9  Nous  allons  voir,  dit-il,  ce  charlatan  de  Necker, 
le  roi  de  la  canaille  ;  elle  seule  ici  a  du  courage  ;  •< 
s'il  était  le  maître  elle  finirait  par  tout  étrangler  sous 
sa  direction.  » 

M.  Necker  avait  formé  le  projet  de  régner  sur  la 
multitude,  et  de  s'élever  par  elle;  il  avait  en  consé- 
quence, contre  ravis  de  tous  les  ministres,  fait  pren- 
dre la  résolution  d'assembler  les  États  à  Versailles,  à 
quatre  lieues  d'une  ville  immense  ,  où  fermentaient 
toutes  les  passions.  Dans  la  multitude  des  causes  qui 
oot  concouru  à  la  destruction  de  la  monarchie  ,  il 
n'en  est  point  qui  aient  eu  une  plus  directe  influence 
eue  le  choix  de  la  ville  de  Versailles ,  et  le  résultat 
au  conseil.  Necker  avait  ainsi  déterminé  l'ascendant 
du  tiers,  dont  il  se  flattait  de  profiter* 

Apres  avoir  vu  rejeter  par  le  roi  un  article  qu'il 
avait  inséré  dans  le  projet  de  la  célèbre  déclaration  . 
du  i3  juin  1789,  Necker  osa  s'absenter  de  la  séance 
royale,  et  afficher  ainsi  son  opposition  aux  senti- 
ssents  du  roi.  II  était  évident  qu'il  ne  cherchait  qu'à 
plaire  aux  communes,  et  qu'il  séparait  sa  cause  d'aveu 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d'éloigner 
on  ministre  que  le  parti  opposé  avait  forcé  le  roi  de 
rappeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit,  par  les  émis- 
saires de  Necker  ,  de  ce  projet  ;  il  se  transporta  tu- 
multueusement dans  les  cours  du  château  ,  au  mo- 
ment où  ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi.  On  voyait 
aller  et  venir  dans  les  galeries  les  partisans  de  Necker  ; 
on  les  voyait  s'entretenir  avec  les  membres  des  com- 
munes pour  les  enflammer  en  sa  faveur;  ils  s'effor- 
çaient d'inspirer  aux  bons  citoyens  les  plus  vhes 
alarmes,  en  leur  peignant  le  désordre  qu'entraînerait 
le  renvoi  du  ministre  des  finances.  Le  monarque  fut 
encore  obligé  de  céder  ,  et  de  conserver  dans  son 
conseil  l'homme  qu'il  regardait  comme  l'auteur  des 
troubles  et  l'ennemi  de  son  autorité. 

Le  chemin  du  ministre  ,  en  sortant  du  cabinet  du 
roi,  était  de  passer  par  les  galeries;  mais  il  voulut 
profiter  de  l'effervescence  populaire,  savourer  les  ap- 
plaudissements, s'assurer  de  son  ascendant,  et  effrayer 
le  roi  et  la  reine  par  le  spectacle  et  les  transporta 
que  sa  présence  devait  exciter.  Il  descendit  par  le 
grand  escalier,  au  doux  bruit  des  battements  de  mains 
répétés  ,  en  feignant  d'être  entraîné  par  la  multi- 
tude. Escorté,  pressé,  applaudi  d'une  foule  immense, 
il  se  rendit  lentement  chez  lui ,  en  traversant  les 
cours  et  la  rue ,  inondées  des  flots  renaissants  et  agités 
d'un  public  enthousiasmé ,  composé  de  personnes  de 
tons  les  rangs. 

Quelqu'un  surpris  du  chemin  qu'il  prenait  de- 
manda où  il  allait  :  CAe*  lui  par  le  plut  court ,  dit 
*u  Nomme  d'esprit. 
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On  vit  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  dames 
de  la  cour,  connue  par  son  ardent  fanatisme  pour 
Necker  et  ses  cabales  en  sa  faveur,  arrêtée  devant 
une  des  grilles  du  château  ,  contemplant  avec  délice 
ces  mouvements  tumultueux,  jouissant  du  triomphe 
de  Necker  et  de  l'abaissement  de  l'autorité  royale,  et 
s'écrier  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  On  n'ose- 
ratt  le  renvoyer.  Le  roi  supporta  encore  quelques 
jours  la  vue  de  Necker,  et  prit  enfin  le  parti  de  l'é- 
loigner. Le  peuple  était  depuis  longtemps  en  fer- 
mentation ;  une  longue  suite  d'événements  et  d'exas- 
pérations avaient  formé  un  amas  de  matières  com- 
bustibles ,  dont  l'explosion  dépendait  de  la  plus  lé- 
gère étincelle. 

Le  renvoi  de  Necker  fut  cette  étincelle ,  car  il  est 
constant  qu'il  était ,  à  cette  époque  ,  indifférent  à 
l'assemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l'insuffisance 
de  ses  talents  ,  l'incertitude  de  ses  vues  et  son  ambi- 
tion. L'enthousiasme  et  la  chaleur  du  comte  de  Laïly 
réveillèrent  quelques  restes  de  prévention  favorable, 
ranimèrent  les  cendres  d'une  admiration  presque 
entièrement  éteinte.  Son  éloquence  et  les  intrigues 
des  partisans  de  Necker  agirent  efficacement,  sur 
l'assemblée  et  sur  le  peuple  ,  en  faveur  du  ministre 
disgracié. 

La  multitude  était  disposée  et  préparée  à  de  grands 
mouvements.Leduc  d'Orléans  et  Necker  furent  les  hé- 
ros du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d'écrire  au  dernier  de 
revenir;  l'assemblée,  entraînée  par  le  comte  de  Lally 
et  pressée  par  les  mouvements  populaires  ,  lui  dépê- 
cha des  courriers  ,  et  la  France  entière  fit  des  vœux 
ardents  pour  son  prochain  retour.  On  allait  jusqu'à 
craindre  qu'il  ne  se  refusât  à  tant  d'empressement  : 
ceux  qui  jugeaient  mieux  savaient  que  la  vanité  l'em- 
porterait sur  tout  antre  intérêt ,  et  sur  la  politique 
qui  devait  l'empêcher  de  revenir  dans  un  poste  qu'il 
ne  pouvait  conserver. 

A  peine  fut-il  arrivé  que  chacun  fut  étonné  d'avoir 
désiré  son  retour;  l'assemblée  le  vit  revenir  avec  in- 
différence ,  le  peuple  cessa  dans  peu  de  prononcer 
son  nom,  et  les  orateurs  du  parti  populaire  déclamè- 
rent avec  impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut  attaqué  dans  les  journaux  ;  son  administra- 
tion, son  caractère,  sa  personne,  y  furent  peints  sous 
les  plus  noires  couleurs.  II  tâcha  vainement  de  lou- 
voyer au  fort  de  l'orage;  sans  ressource  dans  l'esprit, 
sans  caractère  politique,  il  ne  sut  être  ni  l'homme  du 
peuple  ni  l'homme  du  roi. 

Le  temps  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne 

pouvaient  plus  tenir  lieu  de  réalités  ;  le  temps  de  la 

loi  aveugle  était  passé ,  et  l'assemblée  exigeait  des 

;  «Ut  sonda,  l'tblme  du  déficit ,  et  demanda 


136 


L'assemblée  reconnut  daus  peu  que  le  ministre 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix,  et  que  le 
déficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  les  besoins  du  moment ,  l'assemblée 
s'adressa  à  lui  pour  obtenir  des  secours ,  le  ministre 
écrivît  des  phrases  magnifiques,  parla  de  ses  senti- 
ments, et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspen- 
sion du  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
Les  besoins  augmentèrent;  on  s'adressa  encore  au 
£énie  tutclaire  de  la  nation ,  et  il  proposa  une  nou- 
ille création  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé- 
goûts par  rassemblée  et  menacé  par  le  peuple ,  l'am- 
bition le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha 
de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens , 
de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con- 
duite ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l'anarchie.  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  ,  malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
4  réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  déterminé  l'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bunes, et  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  enflammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  veto  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
dant de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bientôt  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il  avait 
fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  là, 
sans  espoir  fonde  de  remonter  sur  la  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  qu'on  est  occupé  de  loi ,  il  res- 
semble à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi- 
nistration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  fbta  m 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  nn  protes- 
tant  chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  l'admi- 
nistration ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l'Illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphée*  dt 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  «Tune  lettre  dt 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  de  la  faire  lever,  comme 
à  son  retour  de  Suisse ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  «I 
accouru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  da  baroe 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  ne  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M.  PélUaeiy  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
le  Café  politique  d'Amsterdam.  Cette  première  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s'attendait  à  < 
plan  vaste ,  raisonné  ;  et  M.  Linguet ,  qui. 
alors  ses  Annales  politiques,  disait  avec  une  i 
maligne  :  «  M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grandes 
vues  dont  la  suppositiou  a  motivé  le  choix  qui  l'y  a 
élevé.  » 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  les 
charges  (1)  d'intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  rassemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destruction,  au  grand 
contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  ,  et  que  l'on  verrait  suce  fi 
veinent  éclore  des  plans  restaurateurs*  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir,  que  ces  ressources  prépa- 
ratoires conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  que  kl 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  que  formés  , 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  été 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  préteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Calonot  et 
des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que  M  .Necker,  i 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait r 
plus  coûté  à  la  nation  que  M.  de  Galonné,  prodigue, 
dissipateur,  et  l'amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(I)  Annales  politique»,  civile»,  tome  II,  p»g«  75, 
dres,  1777. 
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»cker  a-t-il  eu  ce  désavantage?  C'est  qu'en  ou- 
des  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
*  Cette  manœuvre  surprenante,  examinée ,  ju- 
ir  les  gens  d'affaires ,  lui  enleva  la  confiance, 
la  rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  trouva 
ans  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
re  savaient  bien  que  l'homme  d'état  ne  se 
ndrrnit  pas  avec  leurs  secours ,  mais  que  le  ban- 
,  à  force  de  recouvrements,  pouvait  les  laite 
quelques  années.  Cen  était  assez  peur  leur 
r  de  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
onfiance  que  leur  îclérét  les  obligeait  de  ré- 


iHero  Us  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à 
pies  opérations  de  banque,  ou  plutôt  de  comp- 
L  Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  18  oc- 
1778  ,  portant  établissement  et  un  nouvel 
pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
ttîoo  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
€t  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
sté  le  travail  d'un  homme  d'état. 

:  suppressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
«ration  des  hôpitaux ,  et  d'utiles  changements 
es  prisons ,  se  flattant  que  les  bénédictions  de 
thitude  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
font  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
entions  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
t  ostentatieuses,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et 
stes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
es poètes,  dis-je,  s'écrièrent: 

On  vou*  damne  comme  hérétique; 
On  vous  damne  bien  autrement 
four  voire  plan  économique, 
B«  z?i«  immortel  tuonument. 
Haie  ne  perdoz  pas  i'«?p>*aoio  , 
Allez  tasjcjrs  «  r^tre  toi  : 
En  réîoriu-t.t  noua  taan  jc  , 
Voo.rr4.1-aD  tonuquci  *o&  salut 
Qu^iii  uU  tait  «.tÎJi  de  la  I-rance/ 

Eut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
le  roi  à  fonder  uu  prix  annuel  en  faveur  des 
MX  établisseuieiiis  du  commerce  et  de  l'in- 
î.  Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
pt  à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d'avantage  au 
ne  ;  encore  ces  louanges  étaient-elles  corapen- 
ir  des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
dis  ,  parce  que  ce  ministre  ,  qui  ne  montrait 
vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
«ait  d'écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
tions  qui  les  décorent;  il  affectait  l'insensibi- 
a  gloire,  et  mettait  les  savants  de  son  coté  par 
os  à  l'académie.  Peut-être  aussi  voulait-il  for- 
a  corps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 
:  contre  une  multitude  d'écrivains  financiers 
laquèrent  successivement  toutes  ses  opérations. 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  a  un 

ouvrage    intitulé    Tableau  comparatif  de  ce  qui 

s'est  passé  en  1716,  1717,  1718,  1719  et  1710,  et 

,  de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,1777,1778,1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteurs  de  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  polémique  ;  et  nous  nous  bor- 
nerons h  quelques  kemarques  impartiales.  M.  Necker 
n'ai  ait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
Kaiice  -t  il  n'avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
ut»  plan  général  qu'il  fallait  faite:  eiccuter  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'un  ordre  plus rigeunux  dans  la  comp- 
tabilité, qu'une  marche  plus,  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux  ;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
clans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  danc  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupçonna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gen3  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais ,  et  ne  se  prêtent  que  bien  tard  à  la  néces- 
sité des  retranchements  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  miaibtre?  Suppression  de 
charges  qu'il  ne  remboursa  pas;  emprunt  dont  l'in- 
térêt était  excessif  ;  opérations  de  banque  ruineuses 
pour  l'État*,  réforme  partielle ,  dont  les  provinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc  ;  le  commerce'sans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  force .  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulon  ,  dans  la  lettre  du  prétendu  marquis  de 
C&raccioli ,  dans  les  observations  de  M.  de  Calonnc , 
et  surtout  dans  les  mémoires  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  a\ec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles ,  des  demi- 
confidences ,  des  partis  indéterminés  ,  des  ména- 
gements insidieux ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l'époque  du  retour  (  le  3o  juillet 
T789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens ,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  restera-t-il  donc  de  cet 
administrateur  ?  un  certain  penchant  à  l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant ,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  raillions 
d'ordonnances  de  comptant  (1),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 


(l)  VoycxLB  LlTHiTlO  ,gb,  page  4. 
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L'assemblée  retourna  dans  peu  que  le  ministre 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix ,  et  que  le 
déficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  les  besoins  du  moment ,  rassemblée 
s'adressa  à  lui  pour  obtenir  des  secours ,  le  ministre 
écrivit  des  phrases  magnifiques,  parla  de  ses  senti- 
ments, et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspen- 
sion du  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
I/es  besoins  augmentèrent;  on  s'adressa  encore  au 
^énie  tutélaire  de  la  nation,  et  il  proposa  une  nou- 
ille création  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé- 
goûts par  rassemblée  et  menacé  par  le  peuple ,  l'am- 
bition le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha 
de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens , 
de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con- 
duite ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l'anarchie.  Nccker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  ,  malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
y  réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  déterminé  l'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bunes, et  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  enflammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  veto  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
dant de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bientôt  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il  avait 
fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  la, 
sans  espoir  fondé  de  remonter  sur  la  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  qu'on  est  occupé  de  lai ,  il  res- 
semble à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi- 
nistration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  fois  m 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  on  protes- 
tant chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  l'admi- 
nistration ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l'illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées  de 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  «Tune  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  de  la  faire  lever,  cnmau 
à  son  retour  de  Suisse ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  baroa 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  ne  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M.  PcTuseiy  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intHnlé 
le  Café  politique  d'Amsterdam.  Cette  première  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s'attendait  a  voir  sol 
plan  vaste ,  raisonné  ;  et  M.  Linguet ,  qui  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques,  disait  avec  une  ironie 
maligne:  «  M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grandes 
vues  dont  la  supposition  a  motivé  le  choix  qui  l'y  a 
élevé.  » 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  les 
charges  (1)  d'intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  l'assemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destruction,  au  grand- 
contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  ,  et  que  l'on  verrait  successi- 
vement éclore  des  plans  restaurateurs.  II  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir,  que  ces  ressource»  prépa- 
ratoires conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  que  les 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  que  formés  9 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  été 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  prêteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Galonné  et 
des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que  M  .Necker,  économe, 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait  réellement 
plus  coûté  à  la  nation  que  M.  de  Galonné,  prodigne, 
dissipateur,  et  l'amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(J)  Annales  politique»,  civile»,  tome  II,  p«S«  75,  èJitioa  U  ten- 
dre», 1777. 
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ter  a-t-il  eu  ce  désavantage?  C'est  qu'en  ou- 
Bt  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
Cette  manœuvre  surprenante,  examinée ,  Ju- 
les sens  d'affaires ,  lai  enleva  la  confiance. 
rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  trouva 
m  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
»  savaient  bien  que  l'homme  d'état  ne  se 
drait  pas  avec  leurs  secours ,  mais  que  le  ban- 
à  force  de  recouvrements,  pouvait  les  thiie 
raelque*  années.  Cen  était  assez  peur  leur 
de  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
«•fiance  que  leur  îclérét  les  obligeait  de  ré- 


3s  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à 
aies  opérations  de  banque, ou  plutôt  de  comp- 
u  Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  18  oe- 
1778 ,  portant  établissement  dun  nouvel 
pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
bon  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
et  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
lé  le  travail  d'un  homme  d'état. 

suppressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
oraoon  des  hôpitaux ,  et  d'utiles  changements 
m  prisons ,  se  flattant  que  les  bénédictions  de 
Wtnde  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
ient  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
bradons  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
osteutatieuses,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et 
tes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
es poètes,  dis-je,  s'écrièrent: 

On  tous  damne  comme  hérétique  ; 
On  vous  damne  bien  autrement 
four  voire  plan  économique, 
■>•  z*i«  immortel  tuonument. 
Haie  ne  perdez  pas  .'«cp^.ance  , 
Allés  tcujcixs  •  r^tro  t«n: 
En  réàoriu-t.t  noue  f.aan.e  , 
Pourr^-co  iDhuquci  «oc  salut 
Qb^ni  ub  tait  «.tJ^i  it  la  France/ 

ut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
e  rot  à  fonder  uu  prix  annuel  en  faveur  des 
nu  établissements  du  commerce  et  de  l'in- 
!•  Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
es  à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d'avantage  au 
ne  ;  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 
ir  des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
lus ,  parce  que  ce  ministre ,  qui  ne  montrait 
vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
lait  d'écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
tions  qui  les  décorent;  il  affectait  l'insensibi- 
1  gloire,  et  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
os  à  l'académie.  Peut-être  aussi  voulait-il  for- 
■  corps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 
;  contre  une  multitude  d'écrivains  financiers 
aquèrent  successivement  toutes  ses  opérations. 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  a  un 
ouvrage  intitulé  Tableau  comparatif  de  ce  qui 
s'est  passé  en  17x6,  1717,  1718,  1719  et  1710,  et 
de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,1777,1778,1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteurs  de  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  polémique  ;  et  nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  kemarques  impartiales.  M.  Necker 
n'a  %  ait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
h  tance  )  il  n'avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
un  plan  général  qu'il  fallait  fait  a  aiccuter  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'un  ordre  plus rigeunux  dans  la  comp- 
tabilité, qu'une  marche  plus,  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous*  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  da,n-  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupçonna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gens  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais,  et  ne  se  prêtent  que  bien  tard  à  la  néces- 
sité des  retranchements  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  miaibtre?  Suppression  de 
charges  qu'il  ne  remboursa  pes;  emprunt  dont  l'in- 
térêt était  excessif  ;  opérations  de  banque  ruineuses 
pour  l'État;  réforme  partielle  ,  dont  les  provinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc  ;  le  commerce'sans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  force .  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulon  ,  dans  la  lettre  du  prétendu  marquis  de 
Cavaccioli ,  dans  les  observations  de  M.  de  Calonnc , 
et  surtout  dans  les  mémoires  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles ,  des  demi- 
confidences  ,  des  partis  indéterminés ,  des  ména- 
gements insidieux ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l'époque  du  retour  (  le  3o  juillet 
T789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens ,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  restera-t-il  donc  de  cet 
administrateur  ?  un  certain  penchant  à  l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant ,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  millions 
d'ordonnances  de  comptant  (1),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 


(i)  VuycxLB  LITHlTlO  ,OK,  page  4. 
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L'assemblée  reconnut  dans  peu  que  le  ministre 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix ,  et  que  le 
ttéficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  les  besoins  du  moment ,  rassemblée 
s'adressa  à  lui  pour  obtenir  des  secours,  le  ministre 
écrivit  des  phrases  magnifiques ,  parla  de  ses  senti- 
ments, et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspen- 
sion du  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte* 
lies  besoins  augmentèrent;  on  s'adressa  encore  au 
génie  tutélaire  de  la  nation,  et  il  proposa  une  nou- 
velle création  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé- 
goûts par  l'assemblée  et  menacé  par  le  peuple ,  l'am- 
bition le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha 
,  de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens , 
de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con- 
duite ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l'anarchie.  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  ,  malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal  ;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
y  réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  déterminé  l'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bunes, et  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  enflammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  veto  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
dant de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bientôt  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il  avait 
fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  là, 
sausespoir  fondé  de  remonter  surla  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  qu'on  est  occupé  de  lni ,  il  res- 
semble à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  i 
nistration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  lob  i 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  on  j 
tant  chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  l'admi- 
nistration ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fart 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l'Illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées  dt 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  «Tune  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  de  la  faire  lever,  comme 
à  son  retour  de  Suisse ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  I 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  ne  I 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M.  Pélisseiy  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
le  Café  politique  d'Amsterdam.  Cette  première  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s'attendait  a  voir  mi 
plan  vaste ,  raisonné  ;  et  M.  Linguet ,  qui  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques,  disait  avec  une  ironie 
maligne  :  «  M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grandes 
vues  dont  la  supposition  a  motivé  le  choix  qui  l'y  a 
élevé*  » 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  les 
charges  (1)  d'intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  l'assemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destruction,  au  grand' 
contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  ,  et  que  l'on  verrait  suc  ce  ni 
veinent  éclore  des  plans  restaurateurs.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir,  que  ces  ressource»  prépa- 
ratoires conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  que  kl 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  que  formés  9 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  clé 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  préteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Caloooe  et 
des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que  M.Necker,  i 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait  1 
plus  coûté  à  la  nation  que  M.  de  Calonne,  prodige*» 
dissipateur,  et  l'amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(I)  Annales  politique»,  civile»,  tome  II,  p«g«  75,  Wllkm  4*  U+ 
dre»,  1777. 
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«r  a-t-il  eu  ce  désavantage?  C'est  qu'en  ou- 
s  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
>tte  manœuvre  surprenante,  examinée ,  Ju- 
les gens  d'affaires ,  lui  enleva  la  confiance. 
rappeler  il  fallut  un  appât.  U  ne  se  trouva 
i*  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
savaient  bien  que  l'homme  d'état  ne  se 
Irait  pas  avec  leurs  secours ,  mais  que  le  ban- 
i  force  de  recouvrements,  pouvait  les  fhiie 
îelquea  années.  Cen  était  assez  peur  leur 
le  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
(fiance  que  leur  in  1ère t  les  obligeait  de  re- 
ms Us  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à 
et  opérations  de  banque,  ou  plutôt  de  comp- 
TeKut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  18  oc- 
TjB  7  portant  établissement  et  un  nouvel 
our  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
9D  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
Yllut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
le  travail  d'un  homme  d'état. 

ippressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
des  hôpitaux,  et  d'utiles  changements 
ons  ,  se  flattant  que  les  bénédictions  de 
étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
il  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
liions  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
stentatieuses,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et 
1,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
poêtes,  dis-je,  s'écrièrent  : 

On  vous  damne  comme  hérétique  ; 
On  tous  damne  bien  Autrement 
four  voire  plan  économique , 
a)e  1*1»  immortel  luenument. 
Haie  r.e  perdez  pat  i*«cp>.anco  , 
Allez  tr.&jwors  «  r^tre  t«n: 
En  réTùriu-i-t  noue  £u;«nve  , 
VourrA.i-co  inauq-.iei  «*>&  aalut 
Qit^ni  wii  im<  vtî^i.  it  la  France/ 

dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
roi  à  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  des 
il  établissements  du  commerce  et  de  Pin- 
Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d'avantage  au 
;  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 
des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
t ,  parce  que  ce  ministre  ,  qui  ne  montrait 
ce,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules, 
it  d'écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
>ns  qui  les  décorent;  il  affectait  l'insensibi- 
^oire,  et  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
à  l'académie.  Peut-être  aussi  voulait-il  for- 
orps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 
outre  une  multitude  d'écrivains  financiers 
lièrent  successivement  toutes  ses  opérations. 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  à  un 

ouvrage    intitulé    Tableau  comparatif  de  ce  qui 

s'est  passé  en  17x6,  1717,  1718,  1719  et  1710,  et 

,  de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,1777,1778,1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteurs  de  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  polémique  ;  et  nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  kemarques  impartiales.  M.  Necker 
n'a*  ait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
France  ;  il  n'avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
au  plan  général  qu'il  fallait  fait  <;  skccu ter  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'un  ordre  plus  rigoureux  dans  la  comp- 
tabilité, qu'une  marche  plus,  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  da,n:  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupronna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gen3  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais ,  et  ne  se  prêtent  que  bien  tard  à  la  néces- 
sité des  retranchements  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  roiaibtre?  Suppression  de 
charges  qu'il  ne  remboursa  pas;  emprunt  dont  l'in- 
térêt était  excessif  ;  opérations  de  banque  ruineuses 
pour  l'État  ;  réforme  partielle  ,  dont  les  provinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc  ;  le  commercefsans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  force .  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulon  ,  dans  la  lettre  du  prétendu  marquis  de 
C&raccioli,  dans  les  observations  de  M.  de  Calonnc, 
et  surtout  dans  les  mémoires  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles ,  des  demi- 
confidences  ,  des  partis  indéterminés  ,  des  ména- 
gements insidieux  ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l'époque  du  retour  (  le  3o  juillet 
1789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens ,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  restera-t-il  donc  de  cet 
administrateur  ?  un  certain  penchant  à  l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant ,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  millions 
d'ordonnances  de  comptant  (1),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu  'on  aurait  eu 


(i)  VojvxLB  Limrlo  ,ck,  page  4. 
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Rassemblée  reconnut  dans  peu  que  le  ministre 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix ,  et  que  le 
ttéficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  les  besoins  du  moment ,  rassemblée 
s'adressa  à  lui  pour  obtenir  des  secours ,  le  ministre 
écrivit  des  phrases  magnifiques ,  parla  de  ses  senti- 
ments, et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspen- 
sion du  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
I,es  besoins  augmentèrent;  on  s'adressa  encore  au 
génie  tu  tel  aire  de  la  nation ,  et  il  proposa  une  nou- 
\  elle  création  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé- 
goûts par  rassemblée  et  menacé  par  le  peuple ,  l'am- 
bition le  soutînt  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha 
de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens  y 
de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con- 
duite ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l'anarchie.  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  ,  malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal  ;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
^  réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances ,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
nvait  déterminé  l'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bunes, et  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  enflammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  veto  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
dant de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bientôt  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il  avait 
fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  là, 
sausespoir  fondé  de  remonter  sur  la  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  qu'on  est  occupé  de  lui ,  il  res- 
semble à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'Us  n'ont  plut.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lai,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi- 
nistration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  fbta  m 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  on  protes- 
tant chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  Fadoù» 
nistration ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l'illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphée»  de 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  «Tune  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  de  la  faire  lever,  comme 
à  son  retour  de  Suisse ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  I 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  ne  I 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M*  PéTuaeiy  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
le  Café  politique  d'Amsterdam.  Cette  première  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s'attendait  à  voir  mi 
plan  vaste ,  raisonné  ;  et  M.  L inguet ,  qui  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques ,  disait  avec  une  ironie 
maligne  :  «  M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grandes 
vues  dont  la  supposition  a  motivé  le  choix  qui  l'y  a 
élevé.  » 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  tel 
charges  (1)  d'intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principal» 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  rassemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destruction,  au  grand* 
contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  ,  et  que  l'on  verrait  successi- 
vement éclore  des  plans  restaurateurs.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir,  que  ces  ressource»  prépa- 
ratoires conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  que  kl 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  que  formés  > 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  clé 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  préteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Galonné  et 
des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que  M  .Necker,  économe, 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait réeHemea* 
plus  coûté  à  la  nation  que  M.  de  Galonné,  prodigue, 
dissipateur,  et  l'amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(I)  Annal»  politiques,  civile»,  tome  II,  p*g«  75,  édition  U  U+ 
dre»,  1777. 
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ecker  a-t-il  eu  ce  désavantage?  C'est  qu'en  ou- 
des  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
u  Cette  manœuvre  surprenante,  examinée ,  ju- 
ar  les  gens  d'affaires ,  lui  enleva  la  confiance. 
la  rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  irouva 
tans  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
re  savaient  bien  que  l'homme  d'état  ne  se 
adrmit  pas  avec  leurs  secours ,  mais  que  le  ban- 
,  à  force  de  recouvrements,  pouvait  les  fuie 
quelques  années.  Cen  était  assez  peur  leur 
r  de  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
onfiance  que  leur  îclérét  les  obligeait  de  ré- 
e. 


ils  donnaient  un  éclat  extiâor.iinaire  à 
mies  opérations  de  banque, ou  plutôt  de  comp- 
é.  Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  18  oc- 
1778  ,  portant  établissement  d'un  nouvel 
pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
itiou  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
Ct  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
été  le  travail  d'un  homme  d'état. 

t  suppressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
ioration  des  hôpitaux ,  et  d'utiles  changements 
les  prisons ,  se  flattant  que  les  bénédictions  de 
dtitnde  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
îent  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
entions  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
\  ostentatieuses,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et 
Etes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
es poètes,  dis-je,  s'écrièrent: 

On  vou*  damne  comme  hérétique  ; 
On  tour  damne  bien  Autrement 
four  voire  plan  économique, 
Ba  r»*i  immortel  b*cnument. 
Hais  ne  perdez  pat  .'«cp^amo  , 
Aller  tcujciirs  «  v^tro  toi  : 
En  rékûrut.t.t  noue  f.uMî-jc  , 
Pourrai- co  rnnuquci  «oa  aulut 
Qeu;nZ  wU  ttui  vtlJi  de  la  I-ranco/ 

fut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
le  roi  à  fonder  uu  prix  annuel  en  faveur  des 
aux  établissements  du  commerce  et  del'in- 
e.  Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
ces  à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d'avantage  au 
me  ;  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 
ir  des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
llis  ,  parce  que  ce  ministre  ,  qui  ne  montrait 
vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
ctait  d'écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
*ions  qui  les  décorent;  il  affectait  l'insensibi- 
a  gloire,  et  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
us  à  l'académie.  Peut-être  aussi  voulait-il  for- 
d  corps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 
i  contre  une  multitude  d'écrivains  financiers 
laquèrent  successivement  toutes  ses  opérations. 
(nl/od. 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  a  un 

ouvrage    intitulé    Tableau  comparatif  de  ce  qui 

s'est  passé  en  1716,  1717,  1718,  1719  et  1710,  et 

,  de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,1777,1778,1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteuisde  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  polémique;  et  nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  temarques  impartiales.  M.  Necker 
n'a* ait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
Fiance  ;  il  n'avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
au  plan  général  qu'il  fallait  faire:  eiccuter  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'un  ordre  plus  rigoureux  dans  la  comp- 
tabilité, qu'une  marche  plus,  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  da,nc  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupronna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gen3  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais,  et  ne  se  prêtent  que  bien  tard  a  la  néces- 
sité des  retranchements  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  miaibtre?  Suppression  de 
charges  qu'il  ne  remboursa  pas;  emprunt  dont  l'in- 
térêt était  excessif  ;  opérations  de  banque  ruineuses 
pour  l'État;  réforme  partielle  ,  dont  les  provinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc  ;  le  commerce'sans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  force .  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulou  ,  dans  la  lettre  du  prétendu  marquis  de 
Caraccioli ,  dans  les  observations  de  M.  de  Calonnc , 
et  surtout  dans  les  mémoires  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles ,  des  demi- 
conGdences ,  des  partis  indéterminés ,  des  ména- 
gements insidieux ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l'époque  du  retour  (  le  3o  juillet 
T789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens ,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  restera-t-il  donc  de  cet 
administrateur  ?  un  certain  penchant  à  l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant ,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  millions 
d'ordonnances  de  comptant  (1),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 


(i)  Voyez  LB  LITHITlO  ,OK,  page  4. 
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honte  (Tatouer ,  nous  ne  voyons  plus  la  différence 
qui  se  trouve  entre  un  ministre  économe  et  un  mi- 
nistre déprédateur.  - 

Il  reste  à  parler  de  sa  personne ,  et ,  après  avoir 
peint  le  ministre,  a  rassembler  quelques  traits  de  son 
caractère,  propres  à  faire  connaître  l'homme. 

Son  physique  présente  des  formes  dures  ;  sa  phy- 
sionomie offre  à  l'œil  observateur  du  dédain,  de 
réparement ,  de  la  moquerie,  de  la  profondeur  et 
de  l'insensibilité.  A  travers  la  réserve  contrainte  de 
son  maintien ,  il  est  facile  de  deviner  une  violente 
agitation  intérieure.  On  lui  reprochait  de  multiplier 
à  l'excès  les  révérences. 

La  domination  perpétuelle  d'un  objet,  qui  ne  per- 
met aucune  distraction ,  est  un  des  principes  de  la 
folie;  et  l'esprit  de  Necker  en  a  éprouvé  quelques 
«tteintes.  Il  a  été,  pendant  deux  années  entières, 
incapable  d'aucune  attention  et  accablé  de  vapeurs 
qui  offusquaient  sa  raison.  Il  eut  ensuite  une  faim 
canine  qui  l'obligeait  à  manger  à  toute  heure ,  et 
c'est  de  là  qu'il  a  contracté  l'habitude  de  tenir  ses 
mains  dans  les  poches  de  sa  veste,  où  il  semble 
i hercher  quelque  chose.  Sa  femme,  confidente  forcée 
du  désordre  de  ses  idées ,  et  fortement  intéressée  à 
en  dérober  la  connaissance  au  public,  a  prodigué  les 
•oins  à  son  époux  dans  le  temps  de  l'altération  de 
on  esprit,  et  s'est  par  là  acquis  sur  lui  le  plus  grand 
ascendant.  Necker  s'exprime  avec  difficulté  et  est  en- 
tièrement dénué  du  talent  de  la  parole  ;  cependant  il 
a  beaucoup  d'esprit ,  et  un  recueil ,  qui  contiendrait 
des  pensées  choisies  avec  discernement  dans  ses  ou- 
vrages, formerait  un  excellent,  livre. 

Ses  ennemis  ont  prétendu  que  Thomas  avait  com- 
posé une  partie  de  ses  ouvrages,  et  ceux  qui  ont  ha- 
sardé un  pareil  jugement  ont  plus  consulté  leur  pas- 
sion que  les  lumières  d'un  esprit  exercé.  Les  beaux 
morceaux  répandus  dans  les  ouvrages  de  Necker 
sont  au-dessus  de  ce  que  Thomas  a  fait  de  mieux. 
Gomme  la  nature  est  inégale  dans  ses  dons ,  elle  a 
refusé  à  Necker  le  talent  des  affaires  -,  il  le  sen- 
tait |  et  avait  soin  de  se  circonscrire  dans  des  prin- 
cipes généraux ,  d'abréger  la  conversation  ,  et  de 
renvoyer  promptement  à  ses  subalternes  pour  une 
discuision  approfondie.  Il  était  distrait,  froid  et  ré- 
servé dans  la  conversation  ,  dédaigneux  et  quelque- 
fois moqueur  dans  ses  audiences  ;  et  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à  lui  éprouvaient  un  frois- 
sement sensible  dans  leur  amour-propre ,  qui  dégé- 
nérait promptement  en  haine.  Mais  il  avait  d'au- 
tres manières  avec  ceux  que  leur  influence  dans  le 
monde  l'engageait  à  ménager;  et  l'art  qu'il  employait 
dans  ces  circonstances  a  été  un  de  ses  plus  efficaces 
moyens   pour  enflammer  les    têtes    et  se  procurer 


d'idolâtres  partisans.  Le  front  de  cet  homme  i 
s'éclaircissait  ;  le  secret  de  cet  homme  si  froid ,  si 
réservé ,  semblait  s'échapper  de  ses  lèvres ,  pressé 
par  les  sentiments  de  son  cœur.  Les  flatteries  Ici  plu 
outrées  paraissaient  lui  être  arrachées  par  rirrésâv 
tible  impulsion  de  la  vérité.  Des  railleries  amères  et 
de  fines  plaisanteries  étaient  répandues  par  cet 
homme  austère  sur  les  ennemis  des  personnes  qui 
accueillait  avec  tant  d'art;  et  comme  ces  personnes 
étaient  ou  de  grandes  dames,  ou  des  hommes  étai- 
nents  par  leur  rang,  ou  considérables  par  leur  in- 
fluence, et  peu  instruites  des  affaires,  alors  il  es  par- 
lait devant  elles  avec  assurance,  et  il  ne  lai  était  pas 
difficile  de  leur  en  imposer*  Ces  personnes  i 
de  chez  Necker  émerveillées  de  son  savoir,  < 
tées  de  son  esprit  et  flattées  de  sa  confine*.  In 
voyant  un  jour  le  prince  de  Poix  entrer  dansas» 
salon,  Necker  s'avance  vers  lui ,  et  s'écria  avec  trans- 
port :  Quand  je  vois  M.  le.  prince  de  PoiMjilme 
semble  voir  le  bien  public  personnifié. 

Tel  était  son  langage  avec  les  hommes  qni  pou- 
vaient le  servir.  On  a  cité  d'autres  traits  ponr  prou- 
ver qu'il  était  loin  d'avoir  pour  les  nosBOMsaaï 
n'avait  pas  intérêt  de  ménager,  pour  les  vicUssss*» 
ses  réformes  financières ,  les  égaras  même  cW  l'hu- 
manité. 

M.  JOLY  DE  FLEURY. 

îs'ommé  contrôleur  général  en  1784. 

Lorsque  ce  conseiller  d'état  fut  appelé  an  tiana 
des  finances  ,  il  déclara  avec  autant  de  modestie  est 
de  vérité  qu'il  n'y  entendait  rien,  et  qu'il  n'accep- 
tait ce  poste  que  jusqu'à  ce  que  les  yeux  du  roi 
fussent  tombés  sur  un  choix  plus  heureux. 

Cet  intérim  dura  cependant  deux  années:  m 
M.  deFleury  trouva  qu'on  pouvait  très  bien  se  paner 
de  connaissances  dans  cette  place,  on  il  sacrifia  h 
France  au  plaisir  de  représenter  dans  an  des  pastts 
qui  flattaient  le  plus  l'ambition  des  Français* 

Suivant  la  route  tracée  par  ses  predécennniist 
mit  à  emprunter  ;  et,  pour  ne  pas  y  revenir  si  souvest, 
il  invita  la  nation  à  lui  porter  deux  cents  saines» 
avec  lesquels  il  pourrait  administrer  à  son  aise.  Ges> 
me  la  somme  était  un  peu  forte  >  il  donna  h  faoisti 
d'acquérir  son  papier  moitié  en  argent  9 
anciens  contrats. 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  de 
l'opération  ;  mais,  comme  il  en  résultait  que  le 
plaçait  son  argent  à  six  et  trois  quarts  ponr  c 
se  présenta  passablement  d'acquéreurs.lf  .de 
était  par  lui-même  assez,  mauvais 
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lMHt  il  n'oubliait  jamais  lit  ferme*, 
jum  premier  commis  qui  suppléait  à  tout, 
,ana»  de  ces  consciences  financière»  de 

très  connu  dent  la  robe,  et  auquel  on 
sors  dee  idées  da  probité,  un  âge  assez 

•  d'économie,  firent  qu'on  n'exigea  rien  . 
■017 ,  et  lui  de  son  coté  ne  songea  seule- 
SSMUI  un  plan  ;  ,il  vécut ,  comme  on  dit 
t,eu  jour  le  jour,  se  rendit  utile  à  sa 
este»  pas  tout  ce  qui  l'entourait,  n'eut 
cUaaérite  pour  avoir  des  abeycui»,  ni 
aacjlé  pour  que  les  ressorts  de  la  machine 

r: 

**  ton  an  après  son  entrée  dans  le  minis- 
1  te»  prétendus  dix  millions  qui ,  selon  le 
la ,  excédaient  la  dépense ,  il  fallut  cher- 
lée  «us  dépenses  excessives.  On  imagina 
ou  se  traiteraient  les  grands 
.  Le  comte  de  Vergennes,  le  garde 
.  :]firomesnil  et  le  contrôleur  général 
miaot  les  enfanter  ;  pour  ne  pas  les 
SB  leurs  accouchements  laborieux  ,  on 
icoenité  pour  les  opérations  journalières, 
né  de  Bourgade,  entrepreneur  des  vivres; 
f)reaaier  commis  des  finances,  très  rusé  ; 
anrde  passif  du  trésor  royal;  et  deDurué, 
gif  du  même  trésor. 
Me  création  ne  produisit  rien.  De  temps 

•  de  Fleury,  qui  avait  commencé  par  se 
r inutile,  s'imaginait  être  devenu' néces* 
aeaxlatt  sa  démission  ;  d'autres  ont  cru 
feoat  de  toute  espèce  de  moyens ,  et  qu'il 
retraite  sollicitée  à  un  renvoi  facile  à  pré- 
nnapUcépar  H.  d'Ormesson. 


E.  D'ORMESSON. 


h: 

nêféiêssr  général  des  financés  à  la  fin 
de  mars  1783. 

sine,  et  vraisemblablement  sans  l'expé- 
tige  une  place  aussi  importante.  M.  Nec- 
fcformé  les  intendants  des  finances,  dont 
mou  était  un.  Ses  mœurs,  son  intégrité  , 
tion ,  lui  valurent  celte  place ,  dont  il  au- 
«nient  rempli  la  moitié ,  c'est-à-dire  le 
r  mais  les  affaires  demandaient  un  homme 
qui  connût  les  besoins  d'un  grand 
*  surtout  les  ressources  qu'il  peut  avoir, 
rçutque  M.  d'Ormesson,  qui  n'avait  que 
s  la  fermeté  et  du  patriotisme,  ne  résis- 
l  une  cabale  qui  mettait  ces  qualités  au 


rang  des  plus  grands  dénmtecreA|*u%*)aa«^ 
aistre  des  finances.  On  lui  attachait  «a  rival  Massai 
personne  ne  pouvait  refuser  des  talents  et  Infiniment 
d'esprit.  M.  de  Galonné  était  ce  rival,  qui  ment 
la  portefeuille  de  M.  dH3rmceson,  le  3  novembre 
1783. 

M.  DE  GALONNE. 

H.  Necker,  qui  soupirait  dans  la  retraite  après 
nn  rappel  que  ses  amis  lai  promettaient  comme  cer- 
tain ,  s'était  consolé  en  voyant  sa  place  occupée  par 
dm  nommes  qui  ne  pouvaient  que  le  faire  regretter  ; 
mais,  lorsqu'à  en  vit  nn  qui  pouvait  le  faire  oublier , 
il  eut  un  redoublement  de  regrets  ,  et  ses  amis  on 
nouvel  accès  de  zèle.  On  ressuscita  contre  M.  de 
Calonne  Pandémie  commission  de  Bretagne,  et  l'af- 
faire surtout  de  M.  delà  Chalotais,  qui  en  était  lé 
principal  objet.  On  ne  manqua  pas  d'exagérer  le 
goût  du  plaisir  inconciliable  avec  les  fonctions  mi- 
nistérielles-, mais,  se  plaçant  -au-dessus  des  propos, 
et  surtout  de  ses  ennemis ,  ce  lut  par  des  opérations 
bien  combinées  qu'il  résolut  de  leur  répondre  : 
examinons  comment  il  y  réuastu 

Lorsqu'il  parut  à  la  chambré  des  comptes ,  il  ap- 
préhendait quelques  désagréments,  comme  étant 
entaché  par  quelques  corps  de  magistrature.  On  l'y 
reçut  au  contraire  comme  le  restaurateur  des 
finances.  Dans  le  monde  on  lui  sut  gré  de  l'expul- 
sion du  sieur  Coster,  accusé  devoir  profité  de 
l'inexpérience  de  M.  d«Ormesseo  ;  on  lui  sut  plus  de 
gré  encore  d'avoir  banni  des  bureaux  un  sieur  Ha- 
mehn  ,  couvrant  sa  mauvaise  réputation  de  la  pro- 
tection de  M.  Necker,  qui,  dans  cette  occasion , 
donnait  trop  de  prix  aux  talents,  et  trop  peu  à  la 
vertu.  M.  de  Galonné  aurait  dé  peut-être  s'armer  de 
la  même  sévérité  contre  les  actionnaires  de  1*  caisse 
d'escompte ,  qu'il  accueillit  d'abord  avec  sécheresse, 
et  combla  ensuite  d'une  bienveillance  trop  marquée 

H  montra  plus  eVadresse  encore  dans  une  affaire 
qui  concernait  la  Bretagne. 

Il  s'agissait  de  supprimer  ses  étals ,  et  de  les  trans- 
former en  simple  généralité.  M.  de  Calonne  para  le 
coup  ;  et  dans  plusieurs  entretiens  avec  M.  le  comte 
de  la  Violais,  président  de  la  noblesse,  il  vint  à  bout 
de  lui  persuader  que  MM.  de  la  Chalotais  mêmes 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  lui  (1)  .  Il  einployait 

(I)  AumI,  tourne  etiamon  qa\m  fit  m  lui,  dieUnen»*'*».  •• 


O  Vran^ait,  m«»  bons  amis  ! 
Trop  aimables  Alourdit, 
Jadis  dans  votre  délire  , 
Ce  Calonne  qtt*on  admire , 
n'était,  «m  foi  profre  à  rien. 
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Mm  plot  d'habileté  encore  avec  les  gens  de  la  cour  $ 
aussi,  trois  mois  iprès  son  entrée  au  contrôle  général, 
obtînt-il  le  caractère  de  ministre,  et* prit-il  place  au 
conseil.  Cette  faveur  lui  était  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  parlement  de  Paris  ne  partageait  pas 
l'enthousiasme  qu'il  avait  inspiré,  puisqu'il  était 
question  d'expulser  l'abbé  Sabatier  ,  uniquement 
parce  qu'il  passait  pour  l'explorateur  de  M.  de 
Calonne. 

Au  premier  édit  d'emprunt  que  nécessita  l'état  des 
finances,  M.  de  Calonne. observa  au  premier  prési- 
dent que  cette  opération  devait  souffrir  d'autant 
moins  de  difficultés  à  l'enregistrement ,  qu'elfe  n'é- 
tait qu'un  revirement  de  l'emprunt  de  deux  cents 
millions  tenté  par  M.  de  Fleury  ,  et  fermé  à  cent. 
M.Lefebvre  d'Amécourt ,  grand  ambitieux  et  petit 
intrigant ,  ainsi  que  d'autres  membres  de  la  cour 
parlementaire,  s'y  opposèrent  :  el  le  ministre,  à  cette 
occasion  ,  s'aperçut  de  la  malveillance  de  ce  corps 
despotique  ,  qu'on  vient  heureusement  d'anéantir 
relativement  à  l'administration. 

Indépendamment  de  ces  ennemis  puissants,  il  avait 
aussi  à  se  défier  des  faiseurs  de  projets ,  accrédités  et 
soutenus  par  des  cabales  secrètes  :  tel  était  le  comte 
de  Lamerville.  Malheureusement  M.  de  Calonne  ne 
fut  pas  toujours  aussi  inaccessible  à  cette  espèce  de 
gens ,  bien  plus  dangereux  pour  les  ministres  que 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 

Il  était  au-dessous  de  sa  place  d'envoyer  le  sieur 
BléfOD  dans Jes  environs  de  Paris ,  chercher  avoc  ses 
yeux  ce  qui  se  passait  dans  les  entrailles  de  la  terre  ; 
et  quoique  ce  naturaliste  d'une  nouvelle  espèce  fût 
accompagné  d'un  médecin  très  persuasif,  un  minis- 
tre aurait  dû  se  ressouvenir  qu'il  faut  se  défier  sur- 
tout de  l'enthousiasme  des  gens  d'esprit.  Une  pareille 
crédulité  était  compensée  par  la  protection  accor- 
dée à  M.  Daubenton ,  qui  s'efforçait  de  démontrer 
la  possibilité  d'améliorer  les  laines  de  France ,  au 
point  de  suppléer  aux  laines  étrangères  dans  nos  ma- 
nufactures de  drap  fin  ;  et  surtout  par  l'iuspcction 
des  halles  aux  grains,  aux  farines;  des  fruits  ,  des 
légumes ,  des  boissons,  des  draps ,  des  toiles ,  objets 
importants  pour  le  commerce ,  qui  lui  a,  pour  toutes 
ces  parties  ,  de  véritables  obligations. 

Hais  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  à  côté  d'une 
opération  utile  se  trouvait  presque  toujours  une 
entreprise  hasardée.  Dans  le  même  moment  il  ac- 
corda aux  fermiers-généraux  cette  inutile  muraille 
qui  entoure  Paris ,  et  ces  somptueuses  et  ridicules 

Eli  bien  ! 
Eh  bien  ! 
Bénisse/  votre  ucniin  .' 
lo«l,  Jusqu'à  l.i  sente  bretonne  , 
Aime  Crfl'Miiic. 


barrières  destinées  à  en  faire  un  des  < 
né  soupçonnait  le  ministre  d'aucun  intérêt 
nel  dans  cette  condescendance  pour  la  ferme  géné- 
rale :  les  épigrammes ,  qui  ne  sont  rien  en  csVt» 
mémes,  jettent  quelquefois  du  jour  sur  l'histoire. 
On  répétait  alors  ces  quatre  vers  : 

Nargue  d'hier,  fi  ve  aujourd'hui; 
FI  de  Kecker,  honneur  à  Calonne, 

A  droit*  0  prend,  à  gauche  il  étmmm  ; 
I/hoanéte  homme,  il  n'a  rie»  pour  lai  ! 

M.  de  Calonne  accordait  une  protection  ouverte  à 
M.  Panchand ,  homme  de  génie ,  auquel  les  enviesx 
reprochaient  des  malheurs  particuliers,  et  que  ks 
gens  impartiaux  tenaient  pour  un  véritable  bomm 
d'état.  Le  ministre  n'eut  qu'un  tort,  celui  de  n'a- 
voir pas  eu  une  confiance  plus  aveugle  damPhoaieK 
le  moins  propre  a  faire  sa  fortune  personueUs ,  et  Je 
plus  capable  de  faire  la  gloire  d'un  eut* 

Il  n'y  avait  pas  encore  un  an  et  demi  qu'il  rem- 
plissait le  ministère  des  finances  ,  que  les  pam- 
phlets commencèrent.  Le  premier  fut  ou  Arrêt  ait 
conseil  dvtat  du  roi  en  faveur  du  dernier  em- 
prunt. Ce  n'était' qu'un  prétexte  de  dire  desssfi 
au  ministre.  «  Le  roi  s'étant  fait  repr 
conseil  que  pendant  plus  de  quinze  mois  le  1 
royal  a  été  en  proie  à  la  cupidité  de  deux 
dont  l'an  y  a  dilapidé  plus  de  quatre-vingts  ■flBsti, 
et  l'autre ,  joueur  fallacieux  dans  les 
trois  fois  banqueroutier ,  était  chargé 
de  sa  direction  des  finances  et  dujen  des  fions», 
etc. ,  etc.  » 

Ces  sortes  de  plaisanteries  sont  à  peu  près  sera 
d'un  accueil  favorable  de  la  part  des  rsrlsinsa  ,  asj 
par-dessus  tout  aimaient  à  rire  avant  la  id initias 
M.  de  Calonne  en  fut  bien  vengé  par  las  eusses 
Bretagne  ,  qui  dénoncèrent  à  l'assemblée  un 
ouvrage  entièrement  dirigé  contre  son 
tion  ;  et  un  spectacle  non  moins  singulier ,  et  ses 
moins  incroyable ,  ce  fut  de  voir  M.  de 
dénoncer   au  parlement  le  même  livre. 

Laudantur  ubi  non  sunt ,  cruciantur  ubi , 


Car  à  Paris  on  s'efforçait  de  prouv< 
quinze  mois  le  déficit  s'était  élevé  à 
millions  (i).  Cette  diatribe  violente  n'affectait  m 
plus  le  ministre  que  les  couplets,  les  vaudevilss  et 
les  reproches  qui  se  multipliaient  contre  la  ses* 
velle  (s)  création  d'offices  des  payeurs  de  rentes, sur» 
tout  contre  le  rétablissement  de  la  compagnie  es) 
Indes,  et  autres  opérations  jugées  tout  — — t  dès» 
tables.  Presque  tous  ces  libelles  roulaient  sur  h  fad- 

(1)  Lettre  de  M.  4a  LaMart  a  madame  Kecker. 

(ï)  Bulletin  du  contrôle  général,  en  datée1*  If  aun  tfBSj 


mon  letrissr   F 
keui  tft&ssssa,  T 


M 


ut 


«Awrféoénl  à  prendre  pour  coopé- 
apna  équivoques,  ou  du  moins  dont  la 
fteift  telle.  Ce  qui  fkwdt  soupçonner  que 
paAtitint  ae  fabriquaient  eue*  des  gens 
I  ordre,  c'est  que  toute  U  vigilance  de  le 
lé»  alors  à  M.  Lenoir ,  n'en  pouvait  dé- 
amteurs;  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  vindi- 
icmit    cependant  trouvé    le  moyen  de 

•  plumes  audacieuses ,  ou  du  moins  d'en 
ronin  ;  elles  étaient  moins  animées  contre 
itre  certains  personnages  réputés  ses  créa- 
ration  qui  lui  coûta  presque  sa  gloire  fut 
las  loois ,  et  il  faut  avouer  qu'elle  est  mal 
marne  dans  ses  propres  ouvrages.  On  sait 
pas  ennemie  ont  tiré  de-cette  erreur  minis- 
m  préambules  de  ses  édita  étaient  beau- 
lribtteants,et,  s'ilene  ramenaient  pas  ses  adV 
éa,  moins  parvenaient-ils  à  entretenir  le 
l  degré  très  extraordinaire. 

t  pan  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci 
it  enivre  le  fil  de  toutes  les  opérations  de 
mne.L'examen  en  a  été  fait  plusieurs  fois  et 
«jours  à  son  désavantage.  On  né  peut  le 
i  sur  la  création  des  charges,  ni  sur  la 
i  «écrite  accordée  à  l'agiotage,  ni  sur  les  se- 
i  à  ceux  qui  dirigeaient  la  place,  ni  sur 
s  y  ni  sur  les  échanges,  ni  sur  sa  docilité 
Méa  supérieures,  ni  sur  le  choix  de  ses 
l  sur  son  goût  outré  pour  le  plaisir ,  ni  sur 
in  de  son  travail  ,  ni  sur  l'oubli  vo- 
■  mérite  ,  ni  sur  l'heureuse  illusion  dont 
ton  maître ,  ni  sur  l'incroyable  légèreté 
lait  à  ses  décisions ,  ni  sur  les  sacrifices  qui 
se  mimons  du  moment;  mais  on  doit  aussi 
sm'il  eut  en  sa  faveur  le  suffrage  du  sage 

•  ;  qu'il  a  méprisé  pour  lui  une  fortune 
|«'il  a  trouvé  le  secret  de  faire  payer  les 
»  8*6**  >  1**  traitements  ;  qu'il  a  fourni  aux 
d'une  des  plus  grandes  entreprises  de  ce 
)l  qu'il  a  convoqué  rassemblée  des  no- 
i  utile  en  ce  qu'elle  a  du  moins  découvert 
enrs  et  les  profonds  abîmes  de  notre  situa- 
o  l'envisage  comme  contrôleur  général ,  il 
pensé  que  ses  prédécesseurs  et  que  ceux  qui 
i  y  mab  aussi  a-t-il  fait  davantage ,  et  sur- 
payé les  dettes  de  la  guerre ,  article  qui  doit 
manne  grande  compensation. 

demis  ne  disconviendront  pas  un  jour  que 
ée  nationale  a  confirmé  indirectement  plû- 
tes projets.  Mais  aucun  homme,  de  quelque 

m%  <•  Cherbourg. 


autorité  qu'il  fut  revêtu ,  ne  pouvait 
cevoir  tout  ee  qu'elle  a  exécuté. 


LE  CARDINAL  DEBRIElfNB. 

H  y  a  deux  cents  ans  qu'un  Loménie ,  homme  de 
la  plus  basse  extraction,  fit  fortune ,  et  parvint  à  être 
secrétaire  d'état ,  dans  un  temps  ou  ces  places  n'a* 
valent  pas  l'éclat  et  l'autorité  dont  on  a  vu  en.posses- 
sion  ceux  qui  les  ont  exercées  depuis  M.  de  Louvois. 
Un  de  ses  entants  épousa  une  fille  de  l'illustre  maison 
de  Brienne,  et  en  prit  le  nom.  Cette  famille  a  produit 
trois  ou  quatre  secrétaires  d'état,  dont  l'un ,  qui  a 
vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  a  fait 
imprimer  des  mémoires  qui  prouvent  à  quel  point 
leur  auteur  était  inepte  et  borné.  Les  Brienne  n'é- 
taient point  au  rang  de  ceux  qu'on  appelait  des  gens 
de  qualité,  mais  n'étaient  cependant  pas  sans  consi 
dération;  ils  obtinrent  des  régiments,  des  évéchés9 
et  tenaient  à  plusieurs  grandes  familles  par  des  al- 
liances. 

L'abbé  de  Brienne,  dont  il  est  ici  question,  s'affilia 
dans  sa  jeunesse  aux  encyclopédistes ,  qni  furent 
flattés  de  compter  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui  te- 
nait à  la  cour  et  qui  pouvait  faire  un  grand  chemin 
dans  l'église.  L'abbé  de  BoUgelin  f  aujourd'hui  ar- 
chevêque d'Aix,  et  Turgot,  alors  abbé  et  prieur  de 
Sorbonne ,  étaient  liés  avec  l'abbé  de  Brienne ,  et 
suivirent  le  même  chemin.  Mais  le  désir  d'une  repu* 
tation  guidait  l'abbé  de  Brienne,  et  Turgot  était  en- 
traîné par  la  conviction  de  la  supériorité  des  écono- 
mistes sur  ceux  de  l'ancien  régime. 

Les  trois  amis  se  livrèrent  également  aux  écono- 
mistes et  firent  à  leur  suite  une  fortune  d'esprit. 

L'abbé  de  Brienne  gagna  la  confiance  de  l'évéque 
d'Orléans,  ministre  ecclésiastique,' qui  voulait  se  dis- 
tinguer deBoyer,  évêquede  Mirepoix,  son  prédéces- 
seur.Cet  homme,  fait  pour  être  tout  aupluadirecteur 
d'un  séminaire,  n'avait  songé  à  mettre  dans  les  grandes 
places  que  des  cafards  et  des  gens  protégés  par  les 
cabales  dévotes.  L'évéque  d'Orléans  imagina,  pour 
s'attirer  l'estime  des  sociétés  dominantes,  de  propo- 
ser au  roi  des  jeunes  gens  agréables  aux  femmes,  an- 
noncés par  quelque  réputation  d'esprit.  D'après  ces 
idées,  il  fit  l'abbé  de  Brienne  évêque,  et  ensuite  ar- 
chevêque de  Toulouse.  Dans  cette  place  le  jeune 
prélat  chercha  a  se  distinguer  par  son  applica- 
tion aux  affaires  de  la  province,  et  il  acquit  la  répu- 
tation d'un  prélat  administrateur.  Il  voulut  par  la 
suite  supprimer  beaucoup  de  maisons  régulières ,  et 
fut  appelé  t  antimoine  ;  enfin  on  le  mit  à  la  tête 
d'une  eoinvalssion  relative  à  cet  objet. 
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L'arche  \èquc  songea  dès-ton à  se  frayer  la  roule 
au  ministère ,  et  une  rirconslance  singulière  et  favo- 
rable donna  à  son  ambition  la  plus  grande  activité , 
en  loi  offrant  la  perspective  du  succès,  L'évéque 
d'Orléans  Tut  chaîné  par  le  duc  de  Choiseul  de  choi- 
sir un  ecclésiastique  qui  eût  des  mœurs  et  de  l'ins- 
truction ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Antoinette 
d'Autriche.  L'évéque  eut  recours  à  V archevêque  de 
Toulouse,  qui  jeta  les  yeux  sur  l'abbé  de  Vermont , 
employé  à  la  bibliothèque  du  collège  Mazarin.  Cet 
bbé  fut  envoyé  à  Vienne ,  où  il  enseigna  à  lire  et 
4  écrire  ,  le  catéchisme  et  1rs  principes  de  la  langue 
française  à  la  jeune  archiduchesse.  Il  eut  soin  de  se 
rendre  agréable  dans  ses  leçons  à  cette  princesse  , 
dont  il  gagna  la  confiance.  Nommé  son  lecteur  lors- 
qu'elle fut  reine  de  France ,  il  conserva  auprès  de 
cette  princesse  l'accès  le  plas  intime  ,  et  il  eut  sur 
son  esprit  le  crédit  que  donne ,  surtout  auprès  des 
princes,  une  ancienne  habitude.  Il  écrivait  toutes  les 
lettres  de  la  reine,  l'instruisait  de  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  être  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  de 
louer,  le  plus  adroitement  qu'il  lui  était  possible,  son 
protecteur,  l'archevêque  de  Toulouse  ,  et  de  parler 
surtout  de  ses  talents  pour  l'administration. 

Cet  abbé  de  Vermont  aurait  pu  jouer  un  bien  plus 
grand  rôle  s'il  avait  eu  de  l'ambition  ;  les  Dubois  , 
les  Alberoni  n'ont  point  eu  des  commencements  si 
favorables  et  des  occasions  aussi  décisives.  Il  se  cou-  t 
tenta  de  jouir  de  sa  faveur  obscurément,  sans  exciter 
l'envie,  et,  se  refusant  aux  empressements  des  cour- 
tisans, il  se  borna  à  des  sociétés  subalternes. 

Pendant  quinze  ans  il  parla  sans  cesse  en  vain  de 
l'archevêque  de  Toulouse  ;  le  roi  avait  des  préjuges 
qui  l'empêchaient  d'appeler  au  ministère  un  ecclé- 
siastique: il  s'en  expliqua  plusieurs  fois  d'une  ma- 
nière positive.  L'archc\éque  de  Toulouse  ne  perdit 
point  courage  ;  rongé  de  dartres,  menacé  de  phthisic , 
crachant  le  sang,  il  s'occupait  sans  cesse  et  d'affaires 
et  d'intrigues,  et  se  mêlait  de  toutes  les  petites  que- 
relles domestiques  et  intérieures.  Il  fut  plusieurs  fois 
appelé  pour  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et 
décider  si  une  femme  garderait  son  amant  ou  en 
prendrait  un  autre.Il  était  dans  toutes  les  confidences, 
et  quatre  ou  cinq  femmes  du  premier  rang  n'entre- 
prenaient rien  sans  le  consulter  :  Il  faut  en  parler 
à  P archevêque  de  Toulouse  était  leur  perpétuel 
refrain  dans  toutes  les  circonstances  intéressantes. 

Il  n'allait  que  rarement  dans  son  archevêché;  mais 
dans  les  séjours  qu'il  y  faisait  il  s'appliquait  à  faire 
quelque  chose  de  marquant  pour  l'utilité  publique  , 
et  cherchait  plus  l'éclat  que  la  solidité.  Il  répandait 
des  charités ,  qu'il  avait  soin  de  ne  pas  rendre  se- 
crètes; il  faisait  des  mandements,  des  circulaires  aux 


curés  de  son  diocèse  ;  et,  quand  les  échoe  de  la  pro- 
vince avaient  percé  jusque  dans  la  capitale,  il  y  re- 
venait  jouir  de  sa  renommée. 

A  la  tenue' des  états  de  Languedoc,  Il  se  distin- 
guait par  la  clarté  de  ses  rapports;  il  avait  le  mime 
succès  à  rassemblée  du  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corps  avaient  plus  de  mérite  réel ,  d'éloquence  et 
d'instruction  ;  mais  il  avait  pour  lui  le  suffrage  des 
sociétés  dominantes,  qui  en  imposait;  ses  relations 
avec  les  ministres  le  mettaient  à  même  de  saisir  les 
circonstances  pour  se  faire  valoir,  et  se  procurer  de 
nouveaux  mo\ens  de  réputation  par  les  différentes 
missions  dont  il  se  faisait  charger. 

L'archevêque  crut  devoir  mettre  le  sceau  à  sa  ré- 
putation ,  et  il  composa  une  oraison  funèbre;  mais 
cet  ouvrage  prouve  qu'on  peut  avoir  l'esprit  aéecs* 
saire  pour  obtenir  le  suffrage  des  femmes,  pourea 
imposer  à  des  gens  prévenus,  pour  traiter  des  sJtaoes 
avec  quelque  facilité  et  de  la  clarté ,  sans  «voir  dm 
talents  réels.  Cette  oraison  funèbre,  médiocrement 
écrite ,  n'a  aucun  des  mouvements  de  L'ëloquetice.  et 
ne  renferme  aucune  idée  ingénieuse.  Cela  n'empêcha 
pas  l'archcx  êque  de  Toulouse  d'être  admis  à  l'acadé- 
mie française  ;  et  son  discours  de  réception  prouve 
également  la  médiocrité  de  ses  talents  et  de  son  esprit 

L'archevêque  sous  le  ministère  de  Turgot  jouissait 
du  plus  grand  crédit;  il  était  son  ancien  ami,  delà 
même  secte,  partisan  comme  lui  d'une  liberté  mm 
bornes,  et  ennemi  des  systèmes  de  crédit  et  de  ban* 
que,  regardes  par  les  économistes  comme  les  plm 
dangereux  palliatifs.  Lorsque  Necker  vint  en  place, 
ce  ministre  prit  une  route  opposée  à  celle  de  Turgot , 
dont  il  n'imita  que  l'austérité;  il  établit  un  i 
de  crédit  et  d'emprunt ,  et  montra  une  grande  i 
titude  sur  la  question  de  la  liberté  indéfinie  do  a 
merce  des  grains. 

Necker  était  odieux  k  Turgot,  qui  n'en 
qu'avec  le  dernier  mépris  ,  et  ne  se  servait ,  lorsqn'3 
était  question  de  lui ,  que  de  ces  mots  :  ce  drôle -là; 
ses  amis,  pour  ménager  sa  sensibilité,  avaient  sok 
d'éviter  d'en  faire  mention  :  la  haine  de  cet  homme 
vraiment  vertueux  venait  de  l'idée  que  Necker  étah 
un  imposteur  qui  ferait  le  malheur  de  la  France. 
L'archevêque  de  Toulouse  ,  malgré  la  raulrarîéif  d* 
ses  principes  avec  ceux  de  Necker,  malgré  les  égaras 
qu'il  devait  à  son  ami  Turgot,  voyant  Fa*r<?ntlant  q«ë 
prenait  Necker  dans  le  public  et  dans  les  sociétés  do- 
minantes ,  s'empressa  de  rechercher  son  amitié ,  et 
eut  l'air  de  partager  l'enthousiasme  général  ;  c'est 
par  cette  conduite  qu'il  sut  toujours  conserver  om 
crédit  et  un  accès  intime  auprès  des  ministres.  Il  s'in- 
sinua aussi  par  la  suite  auprès  de  M.  de  Galonné ,  qui 
s'adressa  à  lui  pour  le  choix  des  membres  da  i 
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{rideraient  étrt  appelés  à  l'assemblée  des  notables* 
Ce  ministre  n'exclut  que  1  archevêque  de  Lyon, 
kotnme  bien  supérieur  pour  l'esprit  et  les  talents  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  regardé  comme  un  intri- 
pot  ;  et  l'évéque  d' Aires ,  qu'il  regardait  connue  sou 
ennemi  personnel. 

Tous  les  ministres  qui  se  succédaient ,.  et  Neeker 
comme  les  antres ,  avaient  les  égards  les  plus  marqués 
pour  l'archevêque ,  qu'on  savait  être ,  au  moyen  de 
{Intermédiaire  Vermont ,  en  relation  avec  la  reine. 

L'archevêque  intrigua  sourdement  pendant  ras- 
semblée des  notables  contre  M.  de  Calonne,  qui  fut 
disgracié  avant  la  fin  de  cette  assemblée.  lie  roi ,  pré- 
tenu  contre  l'archevêque  et  contre  Neeker,  était 
porté  à  les  exclure  du  ministère;  peu  de  jours  avant 
il  avait  écrit  à  M.  de  Calonne  pour  le  rassurer  contre 
les  intrigues  de  l'archevêque,  et  il  avait  fini  sa  lettre 
par  ces  mots:  «  Je  ne  veux  ni  Necraille  ni  prêlraille.» 
Oo  voit  par  là  que  le  roi  était  en  garde  contre  ces 
deux  hommes. 

V.  de  Calonne  fut  disgracié  peu  de  temps  après  et 
msplacé  par  un  vieux  conseiller  d'état,  u*é  par  l'âge, 
et qni n'avait  aucun  des  lalcnls  nécessaires,  surtout 
dans  un  temps  si  critique;  c'était  envoyer  un  cheval 
de  fiacre  disputer  le  prix  k  Newinarket.  L'archevêque 
sentit  que  ce  fantôme  ministériel  s'évanouirait  bien* 
tôt,  et  il  redoubla  d'intrigues  pour  lui  succéder  :  ses 
démarches  ne  tardèrent  pas  à  être  couronnées  du 
succès.  L'aversion  du  roi  fut  vaincue  par  les  sugges- 
tions des  partisans  de  l'arche*  êque,  qui  le  présen- 
tèrent comme  l'homme  le  plus  capable  de  rétablir  les 
iftaires;  il  fut  choisi  pour  administrer  les  finances, 
et.  par  une  suite  de  l'aveugle  préjugé  qui  faisait  ima- 
finer  qu'un  prêtre  dans  le  conseil  doit  avoir  un  rang 
supérieur,  on  crut  la  place  de  contrôleur  général  au- 
dessous  de  l'archevêque,  tandis  que  des  ducs  et  pairs 
traient  exercé  la  place  de  secrétaire  d'état.  Il  fut  créé 
président  du  conseil  dès  finances .  et  on  lui  subor- 
donna le  contrôleur  général ,  dont  la  nomination  lui 
fat  abandonnée. 

Dès-lors  l'archevêque  parut  destiné  à  occuper  la 
place  des  Mazarin,  des  Richelieu  ;  et  la  reine,  peu 
de  jours  après,  s'expliqua  de  manière  à  ne  lais  cr 
aucun  doute  à  cet  égard:  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
dit-tlle,  c'est  un  premier  ministre.  \\  ne  tarda  pas 
i  être  principal  ministre ,  qui  est  le  titre  donné  à 
Masarin  et  à  Richelieu  dans  leurs  patentes.  La  reine 
uait  en  raison  de  penser  que  les  circonstances  ren- 
daient on  premier  miuistre  nécessaire ,  et  la  préven- 
tion publique  détermina  la  sienne  en  faveui  de  l'ar- 
dietéque.  Il  montra  dans  peu  son  incapacité  et  la 
plat  profonde  ignorance  dans  les  matières  de  finances, 
qu'il  passait  pour  avoir  approfondies.  Il  parait  que 


les  (  rineipes  des  économistes  formaient  tonte  son  ins 
traction;  c'était,  et  voilà  tout,  un  disciple  des  Bau- 
deau ,  des  Roubeau ,  etc.,  sans  génie  et  sans  carac- 
tère. Une  vague  théorie  était  un  faible  secours  pour 
conduire  les  affaires  dans  le  moment  le  plus  orageux; 
il  n'avait  aucune  idée  du  crédit  et  des  combinaisons 
depuis  longtemps  adoptées  pour  procurer  des  res- 
sources, en  attendant  qu'on  pût  employer  des  moyens 
curatifs. 

On  aura  peine  à  croire,  et  cela  est  pourtant  vim , 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  différence  des  billets  et  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte,  dont  il  ne  put  jamais 
concevoir  l'organisation  et  le  jeu.  Peu  de  ministres 
ont  montré  autant  d'impérilie  jointe  à  autant  de  pré- 
somption. II  passait  une  partie  de  la  matinée  à  écrire 
des  billets  à  des  femmes ,  et  le  mauvais  état  de  sa  santé 
ajoutait  à  son  incapacité.  Ses  projets  échouèrent;  il 
fut  réduit ,  après  avoir  fait  un  magnifique  exposé  des 
ressources  de  l'État ,  à  annoncer  trois  mois  après 
qu'on  paierait  au  trésor  royal  un  cinquième  en  pa- 
pier ;  c'était  une  espèce  de  banqueroute:  l'alarme  des 
capitalistes  et  de  tous  ceux  qui  avaient  des  bienfaits 
du  roi  fut  extrême.  Cet  événement  eut  lieu  le  ifi  août, 
et  cette  époque  est  remarquable:  le  peuple  de  Paris, 
par  un  usage  immémorial ,  se  rend  à  Versailles  la 
veille  de  la  Saint-Louis,  qui  est  le  s5  aont,  pour 
voir  le  roi ,  les  appartements ,  Jes  jardins  ;  tout  lui  est 
ouvert,  et  il  circule  en  foule  dans  la  galerie,  la  chapelle 
et  les  divers  appartements. 

Cette  circonstance  et  des  avis  reçus  de  la  police  de 
Paris  furent  mis  à  profit  pour  éloigner  un  homme  qui 
perdait  l'État  par  son  ignorance  et  des  coups  d'auto- 
rité imprudents  et  mal  concertés.  On  représenta  au 
roi  que  la  fermentation  était  extrême  à  Paris,  et  pou- 
vait dégénérer  en  fureur;  que  le  peuple  devait  venir 
le  *4  à  Versailles,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  tout  craindre 
du  désespoir  de  gens  qui  perdaient  leur  fortune  ;  enfin 
il  fut  articulé  que  les  jours  du  roi  étaient  en  danger, 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  rétablir  le  calme , 
qui  était  de  renvoyer  l'archevêque. 

Le  roi  se  rendit  avec  peine  à  ces  représentations 
dictées  par  le  zèle;  la  reine  montra  la  plus  ferme  ré» 
solution  de  conserver  un  ministre  qu'elle  croyait  en- 
core pouvoir  être  utile;  mais,  en  réfléchissait  qu'elle 
répondait  en  quelque  sorte  des  jours  du  roi  si  elle 
persistait  à  soutenir  l'archevêque,  elle  sertit  la  néces- 
sité d'en  faire  le  sacrifice.L'archevêque,  qui  ne  voulait 
pas  que  sa  retraite  eût  l'air  d'une  disgrâce ,  demanda 
le  chapeau  de  cardinal  et  divers  bienfaits  pour  sa  fa- 
mille. La  reine  affligée  de  la  retraite  de  son  protégé , 
à  laquelle  elle  s'était  prêtée  avec  tant  de  peine,  ac- 
cueillit avec  bonté  ses  propositions ,  et  le  roi  confirma 


tout  ce  qui  lui  avait  été  confirmé  par  la  reine.  Il  fut 
décidé  que  pour  satisfaire  le  public  on  rappellerait 
M.Necker. 

Un  politique  devait  dès-lors  pronostiquer  les  plus 
grands  malheurs  pour  l'État ,  puisque  la  volonté  sou- 
veraine cédait  aux  clameurs  et  aux  désirs  d'une  ca- 
bale pour  mettre  en  place  son  idole.  Il  était  évident 
que  l'autorité  souveraine  était  ébranlée,  et  le  gouver- 
nement sans  force  et  sans  vues.  L'archevêque  de  Tou- 
ouse,  dans  le  trouble  où  l'avait  jeté  la  triste  nouvelle 
que  lui  avait  annoncée  la  reine,  avait  cru  qu'il  n'était 
privé  que  de  l'administration  des  finances,  et  que 
nf .  Necker  travaillerait  avec  lui;  on  eut  de  la  peine  à 
e  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  faire  entendre  qu'il  fal- 
ait  renoncer  entièrement  à  sa  place. 

M.  Necker  s'était  expliqué  et  avait  dit  que  dans  un 
utre  temps  il  n'aurait  fait  aucune  difficulté  de  tra- 
ailler  avec  l'archevêque  ;  mais  que  depuis  la  sensa- 
.on  que  ses  opérations  avaient  faite  il  ne  pouvait 
•voir  de  relation  ministérielle  avec  lui.  Enfin  il  ic- 
résenta  qu'il  importait  au  crédit  public  que  ce  mi- 
nistre ne  conservât  aucune  influence. 

C'est  ainsi  que  l'archevêque  de  Toulouse ,  monté 
m  rang  des  Mazarin  et  des  Richelieu  par  l'intrigue 
*e  quelque*  femmes ,  en  descendit  honteusement , 
«près  avoir  montré  son  incapacité,  l'indécision  de 
ion  caractère  en  affaires,  et  l'insuffisance  de  ses 
Doyens. 

M.  Necker,  par  son  compte-rendu ,  et  depuis  par 
ion  ouvrage  sur  les  finances ,  avait  commencé  d'en- 
flammer les  têtes ,  et  l'archevêque  irrita  les  esprits. 
Li'exil  du  parlement  fut  le  premier  brandon  jeté  sur 
.les  matières  combustibles;  le  peuple  commença  alors 
a  se  livrer  à  des  mouvements  séditieux  ;  l'archevêque, 
a  son  départ  de  Versailles,  fut  insulté  par  des  femmes 
du  peuple. 

La  cherté  du  pain  vint  dans  peu  augmenter  1rs 
embarras  du  gouvernement ,  et  excita  le  mécontente- 
ment du  peuple  ;  il  se  souleva  dans  plusieurs  pro- 
vinces ,  et  ses  alarmes  le  disposèrent  à  adopter  tous 
les  changements  qu'on  lui  présenta  comme  favorables 
à  ses  intérêts.  1/ archevêque ,  par  ses  intrigues ,  rendit 
l'assemblée  des  notables  infructueuse  ;  et  il  ne  fut  pas 
moins  fatal  à  la  France  pendant  son  ministère ,  par  la 
perte  d'un  temps  précieux,  et  par  le  plus  malhabile 
choix  des  moyens  de  remédier  au  désordre  des  fi- 
nances. 

i 

ÉTAT  DES  FINANCES 

sous  le  dernier  règne. 

7«'éUl  des  finances  du  ro)aume  avait  été  conti- 
:  un  objet  de  mystère.  Les  particuliers  n'a- 
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vaient  à  cet  égard  que  des  notions  imparfaites ,  et  3 
ne  pouvait  être  publié  quelque  aperçu  complet  sur 
cette  matière  que  par  le  ministre  qui  en  avait  l'ad- 
ministration. M.  Necker  remplit  le  premier  celle 
tache  ;  et ,  quels  que  soient  les  motifs  auxquels  on  h 
î  soit  plu  à  attribuer  la  publicité  de  son  compte-remdm, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c'est  un  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  contribué  à  préparer  les  es* 
prits  pour  la  révolution  ,  en  appelant  loua  les  ci- 
toyens à  la  discussion  des  objets  d'administration ,  à 
la  connaissance  des  abus.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  rappeler  quel  était  à  cette  époque  le  désordre 
des  finances  publiques ,  qu'en  plaçant  ici  un  extrait 
de  cet  ouvrage,  qui  fait  connaître  non  seulement  la 
vices  qui  existaient  dans  cette  branche  d'adminis- 
tration ,  mais  les  obstacles  que  le  système  politique 
d'alors,  les  préjugés  et  privilèges  de  toute  espèce, 
apportaient  à  toute  réforme  utile. 


Extrait  du  compte  rendu  au  roi  par  M*  Necker, 
directeur  général  des  finances ,    au  mois  de 
janvier  1778;  et  imprimé  par  ordre  dm  roi. 
Sibb  , 

Ayant  dévoué  tout  mon  temps  et  toutes  mes  forces 
au  service  de  votre  majesté  depuis  qu'elle  m'a  appelé 
à  la  place  que  j'occupe,  il  est  sans  doute  précieux 
pour  moi  d'avoir  un  compte  public  à  lui  rendra  du 
succès  de  mes  travaux  ,  et  de  l'état  actuel  de  ses  !» 
nanecs. 

En  France  on  a  fait  constamment  un  mystère  de 
l'état  des  finances;  ou  si  quelquefois  on  en  a  parlé, 
c'est  dans  des  préambules  d'édits ,  et  toujours  an  aso» 
ment  où  l'on  voulait  emprunter;  mais  cet  paroles, 
trop  souvent  les  mêmes  pour  être  toujours  vraies,  ont 
dû  nécessairement  perdre  de  leur  autorité,  et  la 
hommes  d'expérience  n'y  croient  plus  que  sont  la 
caution,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  moral  du an- 
nistre  des  finances.  Il  est  important  de  fonder  la  ccav 
fiance  sur  des  bases  plus  solides.  Je  conviens  que  dans 
quelques  circonstances  on  a  pu  profiter  du  voile  ré- 
pandu sur  la  situation  des  finances,  pour  obtenir  aa 
milieu  du  désordre  un  crédit  médiocre  qui  n'était  pu 
mérité  ;  mais  cet  avantage  passager,  en  entretenant 
une  illusion  trompeuse  et  en  favorisant  l'indiféreuer 
de  l'administration ,  n'a  pas  tardé  d'être  suivi  par  des 
opérations  malheureuses ,  dont  l'impression  dure  en* 
core  et  sera  longue  à  guérir.  Ce  n'est  donc  qu'an  pre- 
mier moment  où  un  grand  état  se  dérange  que  h 
lumière  répandue  sur  la  situation  de  set  ^ffrart»  en- 
vient embarrassante;  mais  si  cette  publicité  mène 
eût  prévenu  le  désordre,  quel  service  n'eut-elle  pas 
rendu1 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

État  des  finances. 

Lorsque  votre  majesté  m'a  confié  l'administration 
lit  les  finances ,  j'ai  dû.  commencer  par  approfondir 
arec  soin  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires, 
et  cette  connaissance  exacte  a  exigé  de  moi  un  travail 
très  considérable.  Mon  successeur  aura  moins  de 
peine,  parce  que  j'ai  formé  ce  qui  n'existait  point, 
c'est-à-dire  des  tableaux  complets  et  appuyés  des  élé- 
ssents  nécessaires  pour  connaître  facilement  tous  les 
détails  de  la  situation  des  finances.  Le  dernier  état, 
\  les  yeux  de  votre  majesté  par  M.  de  Clugny , 
nçait  un  déficit  de  vingt-quatre  millions  de  la 
recette  à  la  dépense  ordinaire.  Cet  état  me  parut  sus- 
ceptible de  plusieurs  observations ,  que  je  mis  dans  le 
tenpssons  les  yeux  de  votre  majesté  ;  mais  je  crois 
mutile  d'entrer  de  nouveau  dans  celte  discussion ,  et 
préserverai  les  détails  pour  développer,  comme  je  le 
ferai  bientôt ,  la  situation  présente  de  vos  finances. 

H  suffit  d'apercevoir  qu'une  différence  importante 
fiire  les  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraine 
bientôt  après  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis- 
qu'on ne  peut  y  suppléer  que  par  des  emprunts  ou* 
ptr  des  opérations  extraordinaires ,  et  que  l'intérêt 
de  ces  opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 

le  vis  cependant  au  premier  coup  «l'œil  qu'il  ne 
ferait  pas  difficile  de  balancer  ce  déficit  entre  la  dé- 
pense et  la  recette  ordinaire;  et  même  déjà  je  décou- 
Trab  avec  satisfaction  des  moyens  successifs  pour  as- 
surer un  superflu ,  source  de  tous  les  biens  que  votre 
majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrsr  longtemps  à  ces  heureuses 
espéraoces,  puisque  j'appris  bientôt  que  la  situation 
politique  obligeait  votre  majesté  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  se  former  une  marine  respectable; 
en  sorte  que  dès  le  commencement  de  1777  et  la  fin  de 
1776  il  fallut  s'appliquer  à  chercher  des  ressources  ex- 
traordinaires, tant  pour   remplir   ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  l'année  1777  fut-elle  déjà  pour  le 
trésor  royal  une  année  de  guerre.  Je  vis  ainsi  se  dé- 
velopper successivement  la    nécessité   urgente ,  non 
«eolement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  re- 
venus et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de 
procurer  à  votre  majesté  un  excédant  de  revenu,  afin 
d'aueoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l'intérêt  des  em- 
prunta que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispen- 
ublei. 

Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à  remplir, 
>l  fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance 
des  préteurs,  et  y  réussir  malgré  le  délabrement  du 
Intrnd. 


crédit  attaqué  et  presque  détruit  par  tous  les  retran- 
chements de  capitaux  et  d'intérêts ,  et  par  tons  les 
retards  de  paiements  qu'on  avait  éprouvés  pendant 
la  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me 
proposer ,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les 
mêmes  principes  m'aideraient  à  l'atteindre;  en  con- 
séquence je  me  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à  la  pour- 
suite de  tous  les  abus  et  de  tous  les  gains  inutiles  ; 
j'ai  porté  l'économie  sur  les  grandes  affaires  et  sur 
tous  les  détails  j  j'ai  secondé  les  heureuses  disposi- 
tions de  votre  majesté  à  apporter  de  la  modération 
dans  la  dispensation  des  grâces  :  et  enfin  je  me  sui 
attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif ,  qui ,  en 
répandant  la  lumière ,  découvre  à  chaque  instant  la 
situation  des  affaires  et  ce  qu'elles  exigent. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
ces  réformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  pre- 
mières ressources  qu'il  fallait  chercher  ,  et  je  crois 
fermement  que  ce  n'est  qu'après  les  avoir  épuisées 
qu'il  peut  être  permis  à  un  serviteur  fidèle  de  pro- 
poser à  votre  majesté  de  recourir  à  de  nouvelles  im- 
positions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  marche  que  je  viens  de 
tracer  présentait  différents  obstacles;  la  conception 
en  était  simple,  mais  l'exécution  difficile,  car  il  fallait 
procéder  à  de  grands  changements ,  sans  affecter  l'o- 
pinion, et  n'être  point  effrayé  par  cette  multitude  de 
réclamations,  dictées  tantôt  par  l'intérêt  personnel, 
et  tantôt  de  meilleure  foi  par  l'attachement  à  de  vieux 
usages. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  ordinaire  des  fi- 
nances était  composé  d'une  très  grande  somme  de 
dépenses,  qui  n'étaient  point  fixes,  mais  qu'une  fa- 
cilité journalière,  des  faveurs  et  des  largesses,  ou  des 
fêtes  dispendieuses  répétaient  annuellement.  L'ordre 
mis  à  cet  égard  est  en  grande  partie  l'ouvrage  de 
votre  majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrê- 
mement limité  ce  genre  de  dépenses ,  et  plusieurs 
sont  entièrement  retranchées.  Elle  m'a  pareillement 
soutenu  dans  la  résistance  que  j'ai  apportée  à  toutes 
ces  demandes  multipliées  de  gratifications,  d'indem- 
nités ,  d'échanges ,  de  concessions ,  et  tant  d'autres 
manières  d'être  à  charge  au  trésor  royal ,  qu'une  * 
longue  facilité  avait  introduites,  et  qui,  dans  l'espace 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours  dont  est  composée 
l'année,  forment  par  leur  renouvellement  habituel 
une  charge  annuelle  subsistante,  qu'on  mettait  avec 
raison  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires. 

J'ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  percep- 
tions, divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs 
ou  de  compagnies,  et  que  le  besoin  de  fonds  d'avance 
avait  successivement  introduits ,  non  seulement  au 
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détriment  des  revenu»  du  roi ,  mais  encore  au  grand 
sacrifice  des  meilleures  règles  d'administration.  De 
cet  examen  et  de  ce  plan  de  conduite,  sont  nées  toutes 
les  réformes  successives  et  toutes  les  réductions  que 
j'ai  proposées  à  votre  majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces  opé- 
rations diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées, 
les  unes  par  des  déclarations  ou  p°.r  des  arrêts  du 
conseil  de  votre  majesté  ;  les  autres  par  de  simples 
décisions.  Je  ne  m'arrêterai  point  sur  celles  qui  n'ont 
eu  pour  but  que  des  économies ,  mais  je  rappellerai 
dans  le  cours  de  ce  mémoire  les  institutions  princi- 
pales ,  et  dont  l'utilité  est  liée  aux  principes  d'une 
sage  administration. 

Je  me  hâte  dans  ce  moment  d'annoncer  à  votre 
majesté  que,  tant  par  l'effet  de  mes  soins  et  des  di- 
verses réformes  qu'elle  a  permises,  que  par  l'amélio- 
ration de  ses  revenus,  ou  par  leur  augmentation  na- 
turelle; et  enfin,  par  l'extinction  de  quelques  rentes  et 
de  quelques  remboursements ,  l'état  actuel  de  ses  fi- 
nances est  tel  que,  malgré  le  déficit  en  1776,  malgré 
les  dépenses  immenses  de  h  guerre  et  malgré  les  in- 
térêts des  emprunts  faits  pour  y  subvenir,  les  revenus 
ordinaires  de  votre  majesté  excèdent  dans  ce  moment 
tes  dépenses  ordinaires  de  dix  millions  deux  cent 
mille  livres. 

Plus  un  tel  résultat  peut  surprendre ,  plus  il  est 
Important  de  le  justifier,  et  d'en  rendre  les  éléments 
sensibles;  et  c'est  ce  que  j'ai  tâché  de  faire  par  le  ta- 
bleau que  je  présente  à  votre  majesté,  et  par  les  pièces 
justificatives  qui  y  sont  jointes. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte  des  finances: 

L'une,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d'œil ,  consisterait  a  exposer  l'universalité  des  reve- 
nus ordinaires  et  l'universalité  des  dépenses  pareil- 
lement ordinaires,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  seraient 
srtnsla  guerre;  mais  un  pareil  état  serait  aisément 
susceptible  d'erreurs ,  et  la  vérification  de  tous  les 
articles  dont  il  serait  composé  présenterait  de  grands 
embarras.  En  effet  un  tel  compte  devrait  réunir 
sons  une  seule  dénomination  les  objets  de  même 
nature;  mais,  comme  le  paiement  en  est  réparti  entre 
les  diverses  trésoreries,  tant  à  Paris  que  dans  les  pro- 
vinces, personne  ne  pourrait  juger  de  l'exactitude 
des  calculs,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y  parvenir 
qu'à  l'aide  d'un  très  grand  travail. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  fallait  adopter  une  forme  plus 
simple  et  plus  évidente,  en  ne  composant  le  chapitre 
des  revenus  que  des  versements  qui  sont  faits  au  tré- 
sor royal  par  les  différentes  caisses,  déduction  faite 
des  charges  qu'elles  sont  tenues  d'acquitter  ,  et  en  ne 
portant  pareillement  dans  la  colonne  des  dépenses 


;  que  les  parties  qui  sont  payées  par  ce  même  trésor 
royal. 

Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  taille  et  capitation, 
impositions  que  les  receveurs  généraux  perçoivent, 
se  montent  à  environ  cent  quarante-neuf  millions; 
mais,  par  des  états  approuvés  annuellement  au  conseil 
de  votre  majesté,  les  charges  assignées  sur  cette  re- 
cette s'élèvent  à  environ  vingt-neuf  millions  ;  il  est 
donc  simple  de  ne  porter  en  revenu  net,  disponible, 
que  l'excédant  à  verser  à  votre  trésor  royal  par  1rs 
receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  des  recettes  générales 
s'applique  également  au  bail  de  la  ferme  générale, 
aux  domaines,  aux  postes,  aux  pays  d'états,  etc.;  cha- 
cune de  ces  parties  importantes  consiste  aussi  dans 
un  produit  connu  sur  lequel  des  charges  annuelleasool 
assignées,  et  le  surplus  est  versé  au  trésor  royal. 

Quant  aux  dépenses  payées  par  le  trésor  royal , 
comme  elles  sont  principalement  composées  4e 
sommes  fixes  destinées  aux  divers  département» ,  ea 
d'autres  objets  faciles  à  vérifier  /cette  seconde  partie 
sera  pareillement  à  l'abri  d'objection  ou  d'obscuritr. 

Le  compte  de  vos  finances,  Sire,  rendu  dans  cette 
forme,  ne  présente  au  trésor  royal  qu'une  recette  é» 
deur  cent  soixante-quatre  mi  Wons,  et  vos  restau 
passent  quatre  cent  trente  mi  liions  s  mais  U  rtr- 
plus  est  consommé  soit  par  des  charges  assignées  sar 
les  recettes  générales,  soit  par  les  rente*  sur  l'hôtel- 
de- ville  et  les  autres  objets  hypothéqué*  sur  les  fenawt, 
soit  par  des  dépenses  dont  \o  paiement  est  îndwoi 
sur  le  domaine,  sur  le  produit  de*  réglas,  sur  1rs  im- 
positions des  pays  d'états,  etc. 

J'ajouterai  qu'une  telle  manière  de  rendre  roupie 
des  finances  se  rapproche  beaucoup  d<*  la  forme 
adoptée  en  Angleterre:  on  y  laisse  à  l'écart  Umle 
la  partie  des  revenus  qui  est  appliquée  à  de  ctrtaiaa 
dépenses  fixes,  et  l'on  ne  présente  que  la  partie  ife ce* 
mêmes  revenus  destinée  à  des  dépenses  susceptible! 
de  variation. 

Il  me  reste  à  demander  à  votre  majesté  q»*ali 
veuille  bien  m* autoriser  à  communiquer  *  quabfUf 
personnes  de  ses  conseils  ,  réunies  chea  M.  k  garés 
des  sceaux  ou  chez  M.  le  comte  de  Maurepas ,  tes* 
les  détails  qui  appuient  l'exactitude  du  compta  qt« 
je  mets  sous  ses  yeux,  non  que  je  doute  un  instant  Je 
la  confiance  de  votre  majesté ,  et  que  je  ne  sois  éta- 
lement certain  de  la  mériter  ,  mais  parce  qu'il  Un- 
porte  essentiellement,  au  but  que  votre  majesté  le 
propose  dans  la  publicité  de  ce  compte  ,  qu'il  *»l 
examiné  attentivement. 

Indépendamment  de  plusieurs  remarques  particu- 
lières qui  sont  jointes  au  compte  des  finançai  de 


voire  majesté,  il  en  est  une  essentielle  à  loi  présenter; 
c'est  qu'on  a  compris  dans  les  dépenses  ordinaires 
dix-sept  millions  trois  cent  mille  livres  de  rembour- 
sements; cependant  ce  qu'on  applique  à  des  rem- 
boursements doit,  avec  raison,  être  envisagé  comme 
un  superflu ,  puisque  c'est  un  excédant  du  revenu 
ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire ,  lequel  est  em- 
ployé au  profit  du  souverain  pour  éteindre  des  ca- 
pitaux à  sa  charge  ;  ainsi  ,  en  joignant  ces  dix-sept 
millions  trois  cent  trente  mille  livres  de  rembour- 
sements aux  dix  millions  deux  cent  mille  livres  d'ex- 
cédant qui  résultent  du  compte  des  finances  de  votre 
majesté  ,  on  peut  avancer  avec  fondement  que  ses 
revenus  ordinaires  surpassent  dans  ce  moment-ci 
rëtat  de  ses  dépenses  ordinaires  de  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres. 

11  est  encore  à  observer  que  chaque  année  les 
charges  de  votre  majesté  diminuent  par  l'extinction 
des  rentes  viagères,  lesquelles  se  montent  à  cinquante 
aillions  ,  et  sont  portées  en  entier  en  déduction  des 
revenus  de  vos  fermes  générales. 

D  y  a  de  pins  vingt-huit  millions  de  pensions  pas* 
jss  parai  les  dépenses  perpétuelles. 

Enfin  votre  majesté  n'est  pas  encore  au  bout  des 
économies  et  des  améliorations  de  divers  genres 
•aVlle  peut  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de 
préparées  dans  mon  département,  que  je  mettrai  suc- 
ccssiTement  sous  les  yeux  de  votre  majesté. 
Je  ne  risque  rien  d'assurer  votre  majesté  qu'il  n'est 
«rtamement  aucun  souverain  de  l'Europe  qui  pût 
présenter  une  pareille  proportion  entre  ses  revenus 
et  ses  dépenses  ordinaires  ;  il  s'en  faut  bien  surtout 
que  sons  ce  rapport  l'état    des  finances  de  l'Angle- 
terre pût  soutenir  la  comparaison.EUeabien  soin  d'é- 
tablir de  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts 
des  nouveaux  emprunts  ;  mais  on  aperçoit  depuis 
«melque  temps  que  le  déficit  de  ces  i  m  pots,  c'est-à-dire 
de  ce  qu'ils  produisent  de  moins  qu'on  n'avait  ar- 
bitré, est  compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
Cannée  suivante  ;  et  ce  déficit ,  caché  ou  confondu 
dans  ce  qu'on  appelle  improprement  aujourd'hui  le 
fonds  tï  amortissement ,  est  balancé  par  des  em- 
prunts, en  sorte  que  le  gage  des  créanciers  est  vérita- 
blement imparfait. 

Sur  le  crédit  public. 

Il  semblerait,  iu  premier  coup  d'oeil ,  que  le  ta- 
sWaii  consolant  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux 
«le  votre  majesté  suffirait  pour  écarter  toute  idée 
d'embarras,  et  pour  se  livrer  à  la  plus  parfaite  tran- 
quillité ;  mais  telle  est  l'importance  et  la  nécessité  du 
rrêdil  dans  les  temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit 
L'«*itUilpas.  que  s'il  était  circonscrit  dans  de  trop  jus- 


tes bornes,  les  difficultés  s'élèveraient  de  tontes  parts, 
et  la  confusion  pourrait  naître  à  côté  du  meilleur  état 
des  finances.  # 

En  effet  on  voit  bien  qu'une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu'il  faut  à  un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix  ;  il  n'est 
point  obligé  de  recourir  à  des  emprunts,  puisque  ses 
revenus  suffisent  à  ses  besoins,  et  la  confiance  pu- 
blique pourrait ,  en  quelque  manière,  lui  être  indif- 
férente: mais,  la  guerre  contraignant  à  chercher  des 
secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y  suffire;  et,  comme  les  circonstances  sont  im- 
périeuses, si  le  crédit  manque  les  embarras  naissent; 
une  première  opération  forcée  en  entraîne  d'autres, 
les  besoins  du  moment  luttent  contre  la  justice  du 
souverain,  l'administration  se  trouble,  et  les  effets  du 
discrédit  peuvent  quelquefois  ressembler  momenta- 
nément au  désordre ,  à  la  subversion  entière  des  fi- 
nances* 

Mais  si  le  maintien  du  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciers  de  l'État ,  s'il  importe  à  la  puissance  du 
souverain  ,  il  est  également  précieux  aux  contribua- 
bles \  puisque  c'est  par  le  crédit  qu'ils  sont  préserves 
de  ces  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  que  la  néces- 
sité commanderait  peut-être ,  et  malheureusement  su 
milieu  des  circonstances  où  les  peuples  ont  le  pins 
besoin  de  ménagement,  puisque  déjà  la  guerre  elle» 
même  est  une  sorte  d'impôt,  par  la  stagnation  du 
commerce  et  le  ralentissement  du  débit  des  produo» 
tions  nationales. 

Sans  doute  le  royaume  de  votre  majesté  est  de  tous 
ceux  de  l'Europe  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenir  à  ces  impôts  extraordinaires  et  passa- 
gers; mais,  malgré  cette  supériorité,  ce  n'est  là  qu'une 
faible  ressource  à  côté  de  celles  que  peuvent  pré- 
senter le  crédit  Wh  confiance ,  quand  ces  moyens 
subsistent  dans  leur  vigueur. 

J'observerai  même  que,  lorsque  l'état  des  finances 
est  un  objet  d'obscurité  profonde ,  et  qu'il  faut  pour* 
voir  à  cent  cinquante  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires ,  ce  n'est  pas  ,  je  crois ,  une  chose  bien  vus 
que  d'établir  vingt  ou  trente  millions  d'impôts  de  la 
nature  de  ceux  qui  ,  finissant  avec  la  guerre  ,  ne  sont 
pas  applicables  aux  gages  des  emprunts  ;  car  ces  le* 
vées  passagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu'elles  font 
au  crédit  ;  le  public  ,  faute  de  connaissance  sur  la 
situation  des  affaires ,  envisage  alors  ces  impôts  comme 
un  signal  de  détresse  ;  et  au  contraire,  tant  qu'on  n'a 
pas  recours  à  cette  ressource  et  qu'elle  fait  pour  ainsi 
dire  un  corps  de  réserve,  la  mesure  en  est  inconnue, 
on  l'exagère  en  idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  s 
et  c'est  ainsi  que  le  mystère  et  l'obscurité  sur  l'eut 
des  finances  obligent  le  gouvernement  à  ménager 
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.sans  cesse  l'imagination  ,  et  à  mettre  une  partie  de  sa 
force  dans  les  apparences  ;  au  lieu  que  la  clarté  et  la 
franchise  n'ont  besoin  que  de  parler  à  la  raison  ,  et 
donnent  à  la  confiance  un  soutien  plus  fidèle  et  plus 
assuré. 

C'est  pour  avoir  suivi  constamment  de  pareilles 
maximes  que  l'Angleterre  trouve  encore  à  présent 
jusqu'à  trois  cents  millions  dans  une  année ,  et  qu'elle 
déploie  une  somme  d'efforts  et  de  puissance  qui  n'est 
dans  aucune  proportion  avec  ses  richesses  numéraires 
et  sa  population. 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connaître  d'une  manière 
plus  frappante  qu'aujourd'hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  public  ;  l'introduction  de  ce  moyen  de 
force  n'est  pas  très  ancienne ,  et  il  eût  été  à  désirer 
peut-être,  pour  le  bien  de  l'humanité,  qu'on  ne  l'eût 
jamais  connu.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  rassembler  dans 
un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations ,  et 
c'est  ainsi  qu'en  accumulant  les  dépenses  on  a  porté 
les  armées  aux  extrémités  du  monde  et  qu'on  a  su 
joindre  la  dévastation  rapide  des  climats  brûlants  à 
tous  les  maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  nouveau  genre  de  rivalité,  ce 
nouveau  moyen  de  domination  une  fois  introduits ,  il 
importe  à  la  puissance  d'un  souverain  de  l'obtenir  et 
de  le  ménager,  ainsi  qu'il  est  obligé  d'entretenir  de 
grandes  armées  disciplinées,  quand  les  voisins  qui 
l'entourent  déploient  pareillement  leurs  forces  mi- 
litaires. 

Ayant  donc  senti  toute  l'importance  du  crédit  en 
France,  il  était  du  devoir  de  ma  place  d'y  donner  la 
plus  grande  attention.  Je  n'ai  pu  méconnaître  qu'on 
avait  lait ,  depuis  la  dernière  paix ,  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  détruire  la  confiance  ;  tandis  que  dans  ce 
long  espace  de  tranquillité  il  eût  été  si  facile  de  faire 
oublier  les  opérations  fâcheuses  de  la  dernière  guerre, 
et  d'établir  un  ordre  et  une  régularité  dans  les  finan- 
ces, qui  eussent  ménagé  à  votre  majesté  des  moyens 
de  puissance  extraordinaire  ;  mais  ce  temps  favo- 
rable a  été  perdu ,  et  les  dépenses  ayant  constam- 
ment excédé  le  montant  des  revenus ,  il  a  fallu  y 
suppléer  par  des  emprunts  et  des  circulations  immo- 
dérées ,  dont  le.  poids  a  fini  par  entraîner  toutes  les 
suspensions  de  paiements,  et  toutes  les  réductions 
d'intérêts  arrivées  en  1771  ;  aussi  le  crédit  s'en  était 
tellement  ressenti  que  lorsque  je  suis  entré  en  place 
»  les  capitalistes  pouvaient  placer  leur  argent  à  un  in- 
térêt de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  rentes  perpé- 
tuelles, vu  que  les  contrats  sur  l'hôtel-de-ville ,  por- 
tant quatre  pour  cent  d'intérêt ,  ne  valaient  que 
oixante  ;  et  c'est  à  cette  même  époque  que  la  guerre 
ou  ses  piéperatHs  ont  commencé. 


Quelle  différence  entre  cet  état  du  1 
prix  des  fonds  publics  au  commencement  de 
cédente  guerre  !  L'on  avait  peine  alors  à  troi 
placements  à  quatre  et  demi  pour  cent  ;  et  les  1 
sur  les  postes ,  qui  ne  portaient  que  trois  p< 
d'intérêt ,  étaient  montés  jusqu'à  quatre-vin 
pendant  en  17S9,  trois  ans  seulement  après  la 
le  paiement  des  rescriptions  fut  suspendu,  c 
gages  fut  arrêté ,  et  l'on  excita  les  particuliei 
ter  leur  vaisselle  à  la  monnaie  pour  la  com 
espèces. 

Je  crois  donc  pouvoir  présenter  à  votre  1 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur,  < 
être  parti  d'une  position  bien  différente  de 
1756,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  f 
tifs ,  le  crédit  n'ait  souffert  aucune  atteinte ,  1 
votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  très  étendu  ;  < 
rait  même  dire  avec  vérité  qu'au  contraire  c 
a  pris  des  forces,  et  l'on  en  peut  juger  d'une  1 
sensible  par  le  prix  des  fonds  publics  :  l'on  vo 
mois  de  septembre  I776,  et  sur  de  simplet  bt 
litiques ,  les  anciennes  rescriptions  baisser* 
mentanément  jusqu'à  vingt-trois  pour  cent  d 
et  les  actions  des  Indes  jusqu'à  seize  cents; 
ce  moment-ci  les  unes  ne  perdent  que  sent 
pour  cent ,  et  les  autres  sont  à  dix-neot  ci 
rante. 

On  peut  encore  observer  que  tons  les  ei 
faits  au  milieu  de  cette  guerre    l'ont  été  i 
beaucoup  plus  favorable  qu'on  ne  l'avait  jai 
trepris  pendant  la  paix. 

La  loterie  ouverte  il  y  a  deux  ans  était  cale 
le  pied  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  et  tau<H 
1771,  au  sein  de  la  paix ,  on  a  négocié  des  ra 
gères  qui  ont  coûté  onze,  douze  et  jusqu' 
pour  cent  d'intérêt  sur  une  tête,  votre  maj 
encore  emprunté  qu'à  neuf,  et  à  un  intérêt 
donné  sur  plusieurs  têtes.  Mais  je  crois,  Sire, 
circonstances  exigent  de  votre  sagesse  que  le 
lions  du  prochain  emprunt  soient  plus  tavoraJ 
préteurs. 

D'un  autre  côté ,  j'ai  réduit  beaucoup  le  \ 
anticipations,  ainsi  que  je  l'expliquerai  dan 
ticle  particulier.  Enfin  votre  majesté  vient  « 
un  emprunt  remboursable  en  neuf  années, 
vient  à  six  pour  cent,  et  qui  a  été  rempli  factl 
tandis  qu'en  1757,  un  an  après  la  guerre,  « 
un  du  même  genre  beaucoup  plus  avantagi 
capitalistes,  et  qui  ne  fut  jamais  complet. 

Ce  tableau  satisfaisant  n'est  dû  qu'à  l'on 
votre  majesté  a  mis  dans  ses  affaires  ;  car,  si 
heureux  des  moments ,  la  mesure  des  empnu 
forme  plus  ou  moins  piquante ,  sont  descircoi 
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essentielles  au  succès  qu'on  se  propose,  on  ne  peut 
cependant  se  dissimuler  que ,  dans  tout  ce  qui  tient 
an  crédit  et  à  la  confiance ,  le  génie  de  l'administra- 
tion consiste  principalement  dans  la  sagesse,  Tordre 
et  la  bonne  foi.  Mais  peut-être  est-ce  encore  un  mé- 
rite que  de  sentir  fortement  l'effet  des  vérités  bimples , 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  à  l'attrait  des  idées  ingé- 
nieuses et  à  la  vanité  des  nouveaux  systèmes  ;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  perfectionner 
les  revenus ,  et  assurer  de  cette  manière  le  gage  des 
emprunts,  sans  violences  et  sans  nouvelles  charges 
pour  les  peuples ,  voilà  ce  qui  fait  à  la  fois  la  sûreté 
des  prêteurs  et  leur  confiance:  et  votre  majesté  a\anl 
adopté  ce  plan  d'administration  au  milieu  de  la  guerre, 
tandis  qu'on  avait  fait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix,  elle  a  dû  jouir  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  des  avantages  d'opinion  dus  à  cette  même 
conduite. 

Anticipations. 

Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus 
de  votre  majesté  faite  à  l'avance ,  par  la  négociation 
de  inscriptions  ou  d'assignations  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
argent  que  pour  un  temps  recherchent  ces  sortes  d'ef- 
fets; ainsi,  même  en  temps  de  paix,  il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  supprimer  entièrement  ce  genre 
d'emploi,  parce  qu'on  écarterait  peut-être  de  la  cir- 
culation beaucoup  de  fonds  qu'il  est  utile  d'y  entre- 
tenir ;  mais  en  même  temps  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  c'est  une  manière  d'emprunter  dont  il  est  facile 
et  dangereux  d'abuser.  On  est  porté  à  l'étendre , 
parce  qu'elle  n'exige  aucune  formalité,  et  qu'on  peut 
remployer  obscurément.  Le  soulagement  d'un  em- 
barras présent  décide ,  on  espère  qu'à  l'échéance  des 
assignations  qu'on  délivre ,  on  en  négociera  d'autres 
en  remplacement  ;  une  circulation  trop  considérable 
s'engage,  et  le  soutien  de  cette  circulation  dépendant 
absolument  de  l'opinion,  le  ministre  des  finances,  qui 
en  conçoit  le  péril,  est  obligé  de  vivre  dans  une  in- 
quiétude continuelle. 

Cest  du  milieu  de  pareilles  circonstances  qu'est  né 
l'ancien  pouvoir  d'un  banquier  de  la  cour  ;  choisi 
pour  intermédiaire  de  ces  négociations  ,  une  pre- 
mière condition  qu'il  prescrivait  c'était  d'être  seul 
à  les  diriger  ,  et,  cette  première  loi  subie,  il  pouvait 
dicter  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dès- 
lors  la  vie  morale  d'un  contrôleur  général  entre  ses 
mains. En  effet,  si  chaque  mois  c'est  de  la  continua- 
tion de  sa  confiance  ou  de  sa  bonne  volonté  que  dé- 
pend le  renouvellement  des  anticipations,  la  crainte 
d'un  éclat  dont  il  menace  sans  cesse  le  minisire  des 
finances  permet  au  banquier  de  la  cour  de  lui  com- 
manuer  en  maître. 


Il  est  deux  manières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  développer;  l'une  est  de  borner 
les  anticipations  à  une  somme  assez  modérée ,  pour 
qu'un  contrôleur  général  puisse  voir  avec  indiffé- 
rence les  ralentissements  passagers  qui  surviennent 
quelquefois  dans  la  confiance  ;  et  alors  ce  service  peut 
être  fait  simplement  par  le  trésor  royal  ;  mais,  quand 
les  circonstances  obligent  d'étendre  davantage  ce 
genre  d'emprunt ,  alors  il  faut  employer  trois  ou 
quatre  intermédiaires  ,  afin  d'éviter  la  domination 
d'un  seul  ;  mais  il  faut  choisir  les  personnes  de  la  fi- 
nance les  plus  distinguées  parleur  réputation  et  leurs 
capitaux.  C'est  le  système  que  j'ai  suivi ,  et  jusqu'à 
présent  l'expérience  semble  avoir  justifié  ma  théorie  ; 
car,  quoique  les  besoins  de  la  guerre  m'aient  engagé 
9  entretenir  une  somme  d'anticipations  supérieure  à 
celle  que  je  m'étais*  d'abord  proposée  ,  cependant 
n'ayant  jamais  voulu  passer  de  certaines  bornes  ,  et 
ayant  toujours  tenu  le  trésor  royal  dans  l'aisance,  je 
suis  venu  à  bout  de  faire  rechercher  ces  services ,  et 
j'ai  pu  en  fixer  les  conditions  de  manière  que  ces  em- 
prunts ne  reviennent  à  votre  majesté  qu'à  six  pour 
cent  par  an ,  en  y  comprenant  tous  les  frais  ;  c'est  un 
prix  bien  différent  de  celui  des  temps  passés  ,  et  je 
suis  persuadé  que  je  l'aurais  maintenu  à  cinq  et  demi, 
comme  j'y  avais  réussi  pendant  longtemps  ,  si  l'abus 
qu'on  avait  fait  des  billets  des  trésoriers  n'avait  pas 
donné  une  atteinte  au  taux  de  l'intérêt ,  à  laquelle 
je  n'ai  pu  remédier  entièrement. 

Caisse  d'escompte. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  caisse  d'escompte; 
tantôt  on  l'a  regardée  comme  une  des  principales  res- 
sources de  l'administration  des  finances,  tantôt  on  a 
cherché  à  inspirer  des  craintes  sur  ses  opérations  ; 
mais  la  plus  légère  connaissance  de  cet  établissement 
eût  suffi  pour  faire  sentir  à  quel  point  on  se  mépre- 
nait dans  ces  diverses  conjectures. 

La  caisse  d'escompte  est  formée  d'un  fonds  effectif 
de  douze  millions,  fourni  par  les  actionnaires ,  et  ce 
fonds  est  employé  par  leurs  représentants  à  escomp- 
ter, sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an,  des  lettres 
de  change  à  deux  ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de 
frais  et  quelquefois  des  pertes  ,  n'aurait  pu  suffire  à 
des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d'après  l'exemple 
d'une  ancienne  caisse  d'escompte  établie  à  la  com- 
pagnie des  Indes,  que  par  simple  commodité  l'on 
prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse  au  lieu 
d'argent ,  pourvu  qu'on  fût  certain  d'en  recevoir  le 
paiement  au  moment  où  on  l'exigerait  jet,  comme  les 
principaux  banquiers  de  Paris  et  quelques  financiers 
sont  à  la  tète  de  cet  établissement ,  ils  ont  pu  donner 
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à  ce»  mêmes  billets  un  peu  plus  d'étendue ,  en  con- 
venant entre  eux  de  les  admettre  sans  difficulté  dans 
les  paiements  respectifs  qu'ils  auraient  à  se  faire;  et, 
à  leur  imitation  ,  il  s'est  introduit  rolontairement 
dans  la  circulation  jusqu'à  la  concurrence  à  peu  près 
de  douze  millions  de  billets  de  caisse.  Cette  somme , 
jointe  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  actionnaires,  a  doublé  le  capital  applicable  à 
des  escomptes ,  et  les  produits  répartis  entre  les  ac- 
tionnaires leur  ont  procuré  un  .intérêt  d'environ  six 
pour  cent  par  an  sur  le  premier  fonds  capital  qu'ils 
ont  fourni. 

Voila  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des  action- 
naires ,  et  ce  bénéfice  doit  varier  selon  que  les  es- 
comptes se  suivent  rapidement  ,  qu'on  évite  des 
pertes,  ou  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  billets  de  caisse 
en  circulation.  Quant  au  gouvernement,  il  doit  voir 
avec  plaisir  que  l'intérêt  des  lettres  de  change  ait  pu 
se  maintenir  à  quatre  pour  cent  en  pleine  guerre , 
puisque  c'est  un  avantage  pour  le  commerce ,  et  une 
facilité  de  plus  pour  contenir  l'intérêt  des  papiers  de 
finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin ,  si  l'on  ne  peut  disconvenir  que  l'argent  que 
l'on  promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris, 
de  caisse  en  caisse  ,  ne  soit  un  fonds  absolument 
mort  et  stérile ,  c'est  le  tirer  d'inaction  que  de  sup- 
pléer en  partie  à  ces  virements  journaliers  par  des 
billets  de  caisse  ;  et  sous  ce  point  de  vue  c'est  encore 
un  service  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  personne  n'a  lieu  de  se  plaindre,  puis- 
que ces  billets  ne  sont  donnés  qu'à  ceux  qui  les  pré- 
fèrent, et  qu'à  chaque  instant  on  peut  en  recevoir  la 
valeur  en  argent;  car  le  capital  qu'ils  représentent  est 
toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de  change 
à  court  terme,  qu'on  peut  réaliser  facilement;  et  il  y 
a  toujours  au-delà*  de  ce  capital  celui  de  douze  mit- 
lions  fourni  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  bé- 
néfices qu'ils  laissent  en  masse* 

La  caisse  d'escompte  n'a  jamais  fait  d'avances  au 
gouvernement;  au  contraire,  comme  le  trésor  royal  a 
constamment  un  fonds  de  caisse,  votre  majesté  a  per- 
mis souvent  qu'on  employât  quelques  millions  en 
billets  ou  reconnaissances  de  la  caisse  d'escompte  , 
payables  à  volonté,  afin  de  mettre  en  circulation  une 
partie  du  fonds  mort  du  trésor  royal.  On  voit  ainsi 
que  cette  caisse  n'a  été  d'aucune  utilité  directe  au 
trésor  royal,  et  que  l'intérêt  du  gouvernement  au 
succès  de  cet  établissement  n'a  d'autre  motif  que 
le  bien  du  commerce,  la  modération  de  l'intérêt  de 
l'argent,  et  la  plus  grande  activité  de  la  circulation. 

Mais,  si  c'est  une  exagération  que  de  voir  dans  la 
caisse  d'escompte  d'autres  avantages,  on  se  trompe 
ptos  fortement  encore  dans  les  craintes  qu'on  vou- 


drait répandre,  sous  prétexte  qu'on  pourrait 
des  billets  de  cette  caisse,  et  contraindre  un  jour  à  les 
recevoir  en  paiement.  Il  est  aisé  d'apercevoir  que,  aj 
votre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dan- 
gereux et  aussi  funeste  pour  la  France  et  pour  son 
crédit,  que  celui  d'une  création  de  papier-monnaie , 
ce  n'est  pas  l'existence  actuelle  des  billets  de  cause 
qui  favoriserait  une  pareille  idée;  au  contraire,  l'uti- 
lité, qu'on  peut  tirer  d'une  caisse  d'escompte  conte- 
nue dans  de  justes  bornes,  ne  serait  qu'un  avantage 
de  plus  à  sacrifier  entre  tant  d'autres  à  la  fausse  con- 
ception des  billets-monnaie;  et  ce  n'est  pas  certai- 
nement la  simple  ressemblance  de  deux  morceaux  de 
papier  qui  peut  faire  disparaître,  aux  yeux  des  honums 
sensés,  la  différence  énorme  qui  existe  entre  un  pa- 
pier de  caisse  qu'on  reçoit  librement,  et  qui  repré- 
sente un  dépôt  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que 
l'on  est  forcé  de  recevoir  en  place  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  votre  majesté  sur  cette  matière, 
et  sa  parfaite  justice,  bien  plus  encore  que  les  rai- 
sonnements, doivent  rassurer  sur  la  crainte  de  voir 
jamais  se  reproduire  un  nouveau  système  de  papier- 
monnaie,  dont  une  fatale  expérience  a  suffisamment 
désabusé. 

SECONDE  PARTIE. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  n'intéresse  que  l'é- 
tat des  finances,  le  trésor  royal  et  le  crédit  public.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  des  réformes  et  do 
économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  leur  ré- 
sultat ;  mais  je  dois  à  votre  majesté  un  compte  parti- 
culier des  opérations  qui ,  en  même  temps  qu'eUes 
ont  augmenté  les  revenus  de  votre  majesté,  sont  en- 
core liées  aux  principes  d'une  sage  administration  : 
déjà  sous  ce  point  de  vue  l'ordre  et  l'économie  ea 
général  présentent  des  avantages  indépendants  de 
l'accroissement  des  revenus  de  votre  majesté;  car, 
dans  une  grande  administration,  on  ne  saurait  croire 
à  quel  point  rétablissement  de  pareils  principes  lutte 
contre  le  vice  ,  et  favorise  la  morale,  parce  que  c'ert 
la  facilité  des  abus  qui  les  excite,  et  c'est  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  et  les  récompenses  qui 
décourage  le  mérite,  et  multiplie  les  prétentions  des 
hommes  médiocres.  On  ne  peut  se  dissimuler  que, 
lorsque  partout  l'amour  de  l'argent  prédomine,  c'est 
un  peu  la  faute  des  chefs  d'administration  ,  car  ks 
hommes  sont  susceptibles  de  bieu  d'autres  encoura- 
gements j  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent  mieux  ;  et 
c'est  la  plus  belle  des  économies  que  de  savoir  la 
mettre  en  usage. 

Dons,  croupes  et  pensions. 

En  contiouant  maintenant  le  compte  que  j'ai  s 
rendre  à  votre  majesté  ,  je  ne  puis  m'esapéelmr  et 


151 


rappeler  ici  la  sagesse  du  règlement  qu'elle  a  rendu 
pour  les  pensions,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  cons- 
tannent  et  généralement  suivi. 

L'expérience  m'a  fait  connaître  de  plus  en  plus 
fijnbien  il  était  utile  de  fixer  une  seule  époque  pour 
leur  distribution.  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les 
jeux  du  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  né- 
msaîrement  lui  en  rendre  l'étendue  plus  sensible 
et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme  des  de- 
mandes avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D'ailleurs  j'ai 
remarqué  qu'il  était  une  multitude  de  ces  demandes 
auxquelles  le  moment  prêtait  une  grande  force ,  mais 
dont  l'impression  s'affaiblissait ,  lorsqu'un  peu  de 
tempf  avait  permis  de  juger  plus  froidement  de  la 
justice  de  ces  sollicitations. 

Votre  majesté  a  encore  adopté  une  loi  infiniment 
orne  sur  cette  matière  ,  en  ordonnant  que  toutes  les 
pensions  et  toutes  les  grâces  aunuelles  ,  éparses  dans 
an  grand  nombre  décaisses,  seraient  réuniesau  trésor 
royal  ;  et  en  faisant  comprendre  dans  un  seul  bre- 
vet toutes  celles  accordées  à  la  même  personne,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  afin  d'éclairer  en- 
core davantage  la  justice  distribuée  de  votre  ma- 
jesté; en  même  temps  l'enregistrement  de  toutes  ces 
passions  à  la  chambre  des  comptes,  et  les  autres  pré- 
cautions que  votre  majesté  a  prescrites,  préviendront 
une  multitude  d'abus. 

Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
diverses  dispositions   sont  dans  ce  moment  bien  près 
d'être  complètes;  elles  ont  en  même  temps  servi  à 
dire  connaître  l'étendue  des  grâces  viagères  connues 
nus  le  nom  de  pensions,  gratifications  annuelles, 
appointements  conservés  ,   subsistances,  et  plusieurs 
antres  dénominations  encore  ;  votre  majesté   elle- 
néme  a  été  surprise  d'apprendre  que  ces  différentes 
pices  formaient  actuellement  une  charge  annuelle 
pour  ses  finances  d'environ  *8  millions.  Je  doute  si 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ensemble  paient  en 
pensions  plus  de  moitié  d'une  pareille  somme.  C'est 
néme  on  genre  de  dépense  presque  inconnu  dans 
plusieurs  états;  aussi  cet  objet,  qui  s'est  accru  d'une 
manière  excessive,  est-il  digne  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention ;  et,  dès  que  le  travail  nécessaire  pour  consta- 
ter exactement  toutes  ces  pensions  sera  fini,  et  qu'on 
les  aura  divisées  en  différentes  classes ,  je  proposerai  à 
votre   majesté  une  loi  et  des  règles  qui  puissent  opé- 
rer une  diminution  successive  dans  cette  charge  vrai- 
ment inouïe  pour  l'État  :  je  n'ai  point  à  me  repro- 
cher de  m'être  prêté  a  l'augmenter,  ayant  au  contraire 
résisté  de  mon  mieux  à  toutes  les  demandes  qui  n'é- 
taient pas  fondées  sur  des  engagements  ou  sur  des 
services  anciens  et  distingués.  Si  cette  dernière  con- 
dition servait  toujours  de  règle  dans  la  concession 


des  grâces,  la  dépense  n'en  serait  jamais  grande,  ou  si 
à  de  pareils  titres  elle  l'était  encore,  ce  serait  un  bon- 
heur pour  l'État  ;  mais  lorsque  les  pensions  sont  un 
objet  de  faveur  les  limites  en  sont  inconnues. 

Il  était  une  autre  sorte  de  largesse  dont  on  avait  ex- 
trêmement abusé ,  je  veux  parler  des  intérêts  dans  les 
affaires  de  finance,  usage  introduit  successivement  et 
par  l'effet  de  circonstances  particulières. 

Les  mélanges  d'état  par  des  alliances,  l'accroisse- 
ment du  luxe,  le  prix  qu'il  oblige  de  mettre  à  la  for- 
tune, enfin  l'habitude,  ce  grand  maître  en  toutes  cho- 
ses, avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acquisitions  de  charges , 
projets  de  mariages  et  d'éducations,  pertes  imprévues, 
espérances  avortées ,  tous  ces  événements  étaient  de- 
venus une  occasion  de  recourir  à  la  munificence  du 
souverain  :  on  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et,  comme  la 
voie  des  pensions,  quoique  poussée  à  l'extrême,  ne 
pouvait  ni  satisfaire  les  prétentions  ,  ni  servir  assez 
bien  la  cupidité  honteuse,  l'on  avait  imaginé  d'autres 
tournures ,  et  l'on  en  eût  invente  chaque  jour  :  les 
intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies,  dans  les  éta- 
pes ,  dans  beaucoup  de  places  de  finance ,  dans  les 
pourvoiries,  dans  les  marchés  de  toute  espèce,  et  jus- 
que dans  les  fournitures  d'hôpitaux,  tout  était  bon, 
tout  était  devenu  digne  de  l'attention  des  personnes 
souvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de  sembla- 
bles affaires.  Indépendamment  de  ces  différents  ob- 
jets, on  sollicitait  encore  les  engagements  de  domaines 
de  votre  majesté ,  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts, 
l'acensement  #  favorable' de  terres  en  non-valeurs,  ou 
la  concession  de  forêts  qu'on  prétendait  abandon- 
nées :  enfin  venaient  aussi  les  paiements  de  faveur 
sur  les  pensions  arréragées,  l'acquittement  de  vieilles 
créances  quelquefois  achetées  à  vil  prix,  leur  admis- 
sion dans  les  emprunts,  et  tant  d'autres  manières  en- 
core ,  toutes  d'autant  plus  dangereuses ,  que  pour  de 
pareilles  grâces  le  consentement  même  du  monarque 
n'était  pas  nécessaire,  puisque,  sous  la  couleur  de  la 
justice  ou  d'un  arrangement  d'administration,  le  mi- 
nistre seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Ce- 
pendant ces  formes  une  fois  introduites,  on  sent  aisé- 
ment combien  elles  devaient  plaire.  L'obscurité  pré- 
venait la  réclamation  publique,  et  l'apparence  d'une 
convenance  réciproque   délivrait  encore  du  joug  de 
la  reconnaissance.  C'est  donc  àce  genre  d'abus,  dont 
on  ne  peut  mesurer  l'étendue ,  que  j'ai  cru  devoir 
opposer  les  plus  grands  obstacles.  Votre  majesté,  par 
son  caractère,  donne  à  cet  égard  tant  de  facilités  à 
un  ministre  honnête,  que  mon  seul  mérite  est  d'avoir 
secondé  ses  vues. 
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Réduction  des  profils  de  la  finance. 


Depuis  longtemps  on  n'avait  cessé  de  dire  que  les 
lanciers  étaient  trop  multipliés,  que  leurs  bénéfices 
étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils  avaient 
toujours  triomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avait 
détourné  son  attention  de  cette  vérité,  tantôt  on  avait 
respecté  l'abus  par  des  considérations  particulières; 
et  quelquefois  aussi  des  ministres  ,  après  s'être  oc- 
cupés sérieusement  de  cet  important  objet,  avaient 
été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce 
plan  infiniment  intéressant,  je  l'ai  conçu,  j'en  ai  suivi 
l'exécution  sans  relâche,  et  je  crois  l'avoir  porté  à  peu 
près  à  sa  perfection,  pn  même  temps  cela  s'est  fait  au 
milieu  de  la  guerre  ,  temps  fortuné  jusqu'à  présent 
pour  les  gens  de  finance.  On  avait  toujours  dit  que 
c'était  un  intervalle  qu'il  fallait  franchir  sans  aucun 
mouvement;  et,  comme  en  temps  de  paix  ou  disait 
aussi  qu'il  fallaitménager  les  financiers  pour  retrouver 
leur  crédit  pendant  la  guerre ,  les  réformes  ne  s'é- 
taient jamais  faites,  et  ces  idées  n'avaient  guère  ser\i 
qu'à  exercer  l'éloquence  des  auteurs  et 'des  écrivains. 

J'ai  envisagé  .celte  affaire  sous  un  point  de  vue 
différent;  j'ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux 
financiers,  mais  à  la  nécessité  où  sont  les  préteurs  de 
placer  leur  argent  d'une  certaine  manière  ;  et  qu'à 
l'égard  des  fouds  appartenants  à  ces  financiers  eux- 
mêmes,  c'était  une  crainte -chimérique  que  de  croire 
à  leur  découragement ,  et  même  à  leur  humeur  ; 
parce  que  dans  la  disposition  de  leur  argent  ils  sont 
semblables  à  tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
affection  ni  par  reconnaissance,  mais  seulement  d'a- 
près leur  sûreté  et  leur  convenance.  J'ai  donc  pensé 
que  l'essentiel  était  d'appliquer  tous  ses  soins  à  for- 
tifier la  confiance  due  à  l'État,  et  qu'en  corroborant 
ainsi  le  tronc  de  l'arbre  dont  toutes  les  branches  tirent 
leur  substance,  on  pouvait  sans  aucun  inconvénient 
s'occuper  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les  sup- 
pressions dont  l'avantage  serait  évident  ;  puisque  cet 
avantage  étant  rendu  sensible  l'empressement  des 
préteurs  ne  pouvait  qu'augmenter,  et  l'événement  a 
prouvé  que  cette  manière  de  voir  était  raisonnable. 

Quelques  trésoriers ,  avaut  la  diminution  de  leur 
nombre ,  et  avant  qu'ils  eussent  été  mis  dans  la  dé- 
pendance de  la  finance,  avaient  pris  des  engagement» 
indéfinis.  C'est  au  milieu  de  ces  opérations  que  j'ai 
proposé  à  votre  majesté  une  réforme  infiniment  utile 
à  ses  intérêts  ;  et.  bien  loin  qu'il  en  soit  résulté  le 
moindre  embarras,  la  circulation  n'en  a  été  que  plus 
active. 

La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux  à  une 
seule  administration,  la  division  de  toutes  les  percep- 
tions de  drVits  en  trois  compagnies,  opération  si  im- 
portante et  qu'on  croyait  hérissée   de  difficultés  à 


cause  du  renouvellement  des  fonds  ;  toutes  cet  dit- 
positions  enfin  et  plusieurs  autres  se  sont  exécutée» 
ponctuellement  et  tranquillement:  cependant,  d'aprèi 
de  vieilles  maximes,  remuer  la  ferme  générale,  chan- 
ger seulement  la  forme  des  billets  et  des  rescriptions, 
c'était  toucher  à  l'arche  et  ébranler  la  confiance:  as- 
sertions et  prophéties  que  l'expérience  a  bien  dé- 
menties; mais,  comme  il  n'est  point  de  prévention  , 
lorsqu'elle  est  ancienne  ,  qui  ne  tienne  à  quelques 
motifs  plus  ou  moins  fondés ,  j'ai  cherché  à  m'en 
rendre  raison,  et  voici  ce  que  j'ai  cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayée  par 
le  raisonnement;  quand  ,  par  le  mauvais  état  des  af- 
faires, on  ne  peut  la  devoir  qu'à  des  ilIusions,et  qu'elle 
est  ainsi  l'effet  d'une  simple  habitude  ,  le  moindre 
changement  dans  les  formes  est  dangereux,  parce  qu'il 
ramène  à  la  réflexion,  et  que  cette  réflexion  conduit 
alors  à  la  défiance:  mais,  lorsque  les  affaires  sont  en 
bon  ordre,  lorsqu'une  administration  se  conduit  sa-  - 
gement,  lorsqu'elle  croit  gagner  à  ce  qu'on  la  suive , 
et  qu'on  étudie  ses  opérations  ,  alors  elle  ne  craint 
aucun  mauvais  effet  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l'at- 
tention et  porter  à  des  examens;  aussi, tandis  qu'une 
sorte  de  respect  et  une  vaine  frayeur  ont  maintena 
tant  d'abus  dans  le  sein  de  la  paix,  c'est  au  milieu 
de  la  guerre  et  en  animant  le  crédit,  que  votre  ma- 
jesté a  exécuté  les  plus  grands  changements  dans 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

Trésoriers. 

Indépendamment  des  économies  que  la  diminn* 
tion  du  nombre  des  trésoriers  et  la  réduction  .de 
leurs  taxations  ont  procurées  à  votre  majesté,  il  est 
des  avantages  d'administration  attachés  à  cette  opé- 
ration. D'abord  c'est  un  grand  bien  en  général  que 
de  diminuer  le  nombre  des  caisses,  parce  qu'il  n'en 
est  aucune  qui  ù'entraine  avec  elle  un  fonda  mort  9 
et  que  tout  fonds  mort  diminue  l'action  de  la  cireu* 
lation;  d'ailleurs  multiplier  les  trésoriers  c'est  mul- 
tiplier les  risques  et  les  surveillances;  or  il  n'est  m 
inspection  ni  contrôle  qui  puisse  être  une  < 
certaine,  lorsque  le  comptable  veut  abuser  et 
son  art  à  se  procurer  des  jouissances  de  fonds*  En 
effet  un  à-compte  reçu  sur  des  assignations  dont  on 
est  encore  porteur ,  une  quittance  obtenue  sur  un 
simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et  tant  d'autres 
manières  encore  suffisent  pour  dérouterle  contrôleur 
le  plus  exact.  Il  est  donc  de  la  plus  grande  in 
tance  que  la  conduite  morale  garantisse  la  < 
comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l'administration  de 
porter  ses  regards  sur  la  vie  privée  d'un  trop  grand 
nombre  de  personnes,  il  est  essentiel  pour  les  intérêts 
du  roi  qu'un  ministre  des  finances  n'ait  à  fixer  son 
attention  que  sur  un  petit  nombre  de 


distingués  encore  par  leur  état  et  par  leur  fortune  , 
teb  que  les  gardes  du  trésor  royal,  un  seul  trésorier 
pour  la  guerre,  un  seul  pour  la  marine,  un  seul 
pour  la  maison  du  roi. 

Enfin  votre  majesté,  en  mettant  les  trésoriers  sous 
U dépendance  du  ministre  des  finances,  a  cherché  à 
prévenir  l'abus  qu'ils  pouvaient  faire  de  leur  crédit  ; 
et,  pour  remplir  ce  but  encore  plus  efficacement,  je 
fie»  de  proposer  à  votre  majesté  de  faire  viser  par 
le  premier  commis  des  finances  les  billets  des  tréso- 
rier*, dont  votre  majesté  permettrait  la  négociation  • 
de  cette  manière  la  mesure  en  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  finances  pourra  veiller  sur  le  maintien 
de  ce  genre  de  crédit;  il  suffit  souvent  pour  le  dé- 
truire de  délivrer  des  billets  des  trésoriers  à  des 
fournisseurs ,  car,  à  côté  du  bénéfice  qu'ils  font  sur 
leurs  marchés,  une  différence  d'un  demi  pour  cent 
surttptérêt  est  si  peu  de  chose  qu'on  ne  peut  ja- 
mais compter  sur  leurs  ménagements  ;  et  cependant 
un  mouvement  d'un  demi  pour  cent  dans  le  prix  de 
riotérèt  est,  en  fait  de  crédit  public,  un  événement 
de  b  plus  grande  importance,  etc. 

Receveurs  généraux. 

Ce  que  j'ai  dit,  à  propos  des  trésoriers  ,  sur  les  in- 
convénients delà  multiplicité  des  caisses,  s'appliquait 
deméme  aux  receveurs  généraux  qui  étaient  au  nom- 
lire  de  quarante-huit,  et  dont  votre  majesté  a  réuni 
loute  la  gestion  à  une  seule  compagnie,  composée  de 
donie  personnes;  c'est  une  opération  infiniment  utile 
»n  service  de  votre  majesté,  non  seulement  par  l'é- 
conomie essentielle  qui  en  est  résultée,  mais  encore 
parce  que  cette  disposition  a  fait  cesser  toutes  les 
jouissances  d'argent  qui  ne  tournaient  pas  au  profit  de 
votre  majesté  :  je  n'en  ai  point  encore  une  idée  juste  ; 
mus  dans  ce  moment-ci  il  y  a  déjà  six  finances  de 
receveurs  généraux  éteintes  par  les  fonds  restés  en- 
tre les  mains  des  titulaires  ,  et  dont  ils  avaient  dis- 
posé depuis  plusieurs  années,  soit  pour  payer  les  en- 
gagements qu'ils  avaient  pris  pour  acheter  leurs 
charges,  soit  pour  faire  au  roi  des  avances  à  intérêt 
*vec  ses  propres  deniers,  soit  enfin  pour  entrer  dans 
des  affaires  particulières. 

Enfin  un  autre  avantage  important  qui  résultera 
du  nouvel  ordre  établi,  ce  sera  de  mettre  à  portée  de 
connaître  parfaitement,  et  à  livre  ouvert,  l'état  exact 
des  recouvrements;  ce  qui  permettra  de  les  diriger 
avec  plus  d'uniformité  ,  ou  du  moins  dans  des  pro- 
portions plus  rapprochées  des  facultés  des  provinces  ; 
de  manière  que,  sans  diminuer  les  revenus  de  votre 
majesté,  mais  en  hâtant  un  peu  les  recouvrements 
de  la  province  qui  serait  favorisée  par  ses  récoltes, 
on  puisse  donner  plus  d'aisance  à  celle  qui  se  trou- 
verait avoir  besoin  de  ménagement. 
hUrod. 
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Receveurs  généraux  des  domaines  et  bon. 

C'est  par  les  mêmes  principes  que  j'ai  cru  devoir 
proposer  à  votre  majesté  de  réunir  à  une  seule  ad- 
ministration les  fonctions  divisées  des  quarante-huit 
receveurs  généraux  des  domaines  et  bois.  Cette  cons- 
titution entraînait  une  partie  des  inconvénients 
qu'on  vient  de  développer  ;  même  obscurité,  même 
séparation  de  deniers  ,  mêmes  jouissances  de  fonds, 
même  nécessité  d'une  confiance  individuelle  et  mul- 
tipliée ;  mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux 
receveurs  généraux  des  domaines  et  bois  rendait  en- 
core cette  constitution  plus  vicieuse  :  en  effet,  char- 
gés de  la  discussion  des  droits  du  domaine,  en  même 
temps  que  du  recouvrement,  et  agissant  séparément 
dans  leurs  départements,  il  ne  devait  y  avoir  aucune 
uniformité  de  principes,  etc. 

Dms'on  de  la  perception  de  tous  les  droits  entre 
trois  compagnies. 

L'unité  de  cette  division  a  été,  je  crois ,  suffisam- 
ment développée  dans  le  règlement  que  votre  ma- 
jesté a  rendu  à  ce  sujet,  et  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait 
eu  qu'une  opinion  sur  celte  opération.  En  effet,  en 
examinant  cette  multitude  de  régies  qui  existaient 
lorsque  votre  majesté  m'a  confié  l'administration  des 
finances,  j'ai  vu  clairement  que  tant  d'établissements 
divers  pour  des  objets  semblables  n'avaient  dû  leur 
origine  qu'à  des  besoins  momentanés.  Ou  avait  trouvé 
de  nouveaux  fonds  d'avance  en  formant  de  nou- 
velles régies  ,  et  l'on  avait  ferme  les  yeux  sur  les  in- 
convénients. Cependant  la  multiplication  des  frais  el 
des  bénéfices  est  une  perte  pour  le  trésor  royal  , 
comme  la  multiplicité  des  commis  et  des  bureaux  est 
une  incommodité,  et  souvent  une  vexation  pour  les 
peuples;  en  général  la  plus  grande  simplicité,  et  la 
réunion  des  manutentions  qui  sont  semblables,  vo'»là 
l'un  des  plus  vrais  principes  d'une  bonne  administra- 
tion ;  il  n'est  aucune  route  inutile  qui  n'entraîne  des 
inconvénients  de  différents  gcnres,et  l'administrateur, 
vers  lequel  toutes  les  difficultés  se  ramènent  et  toutes 
les  contrariétés  retentissent,  est  plus  frappé  que  per- 
sonne de  la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  votre  majesté  à  supprime» 
plusieurs  régies  dès  la  première  année  de  mon  ad- 
ministration, j'ai  cru  qu'il  fallait  profiter  de  l'époque 
du  renouvellement  du  bail  de  la  ferme  générale,  pour 
diviser  entre  trois  compagnies  seulement  la  percep- 
tion entière  de  tous  les  droits  ;  j'ai  proposé  à  votre 
majesté  de  réunir  à  chacune  de  ces  compagnies  tou- 
tes les  perceptions  analogues ,  et  qui  exigeaient,  de  la 
part  des  chefs  ou  des  commis  employés  dans  les  pro 
vinces,  le  même  genre  de  connaissances. 
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Tu  eu  soin  encore,  dans  l'arrangement  des  fermiers 
généraux,  de  ne  leur  demander  qu'un  prix  de  bail 
qui  ne  les  exposait  évidemment  à  aucun  risque;  mais, 
afin  que  votre  majesté  ne  perdit  rien  à  cette  conven- 
tion, ils  n'ont  été  admis  à  un  partage  dans  les  béné- 
fices qu'à  partir  d'une  somme  supérieure  de  quelques 
millions  au  prix  du  bail  ,  et  par  celte  nouvelle 
forme  j'ai  épargné  à  voire  majesté  dans  les  condi- 
tions tout  ce  que  des  particuliers  ont  droit  de  de- 
mander au  souverain,  quand  il  exige  d'eux  qu'ils  ré- 
pondent, sur  leur  fortune,  d'événements  hors  de  leur 
atteinte  et  de  leur  influence. 

C'est  par  des  motifs  pareils  et  pour  épargner  le 
prix  dispendieux  d'une  garantie,  que  j'ai  proposé  à 
votre  majesté  de  ne  pas  donner  à  ferme  tes  droits 
d'aides,  dont  les  produits  sont  soumis  à  de  grands 
écarts,  mais  de  réunir  leur  perception  à  d'autres  du 
même  genre ,  confiées  à  la  régie  générale. 

Je  ne  parcourrai  point  toutes  les  autres  parties  de 
réformes  faites  en  finance  ;  je  crois  devoir  laisser  à 
l'écart  toutes  celles  qui  n'ont  eu  pour  motif  que  Tor- 
dre et  l'économie  ,  et  qui  ne  présentent  point  des 
vues  particulières  d'administration.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  considérer  le  changement  fait  dans  le  bail  des 
postes,  dans  l'administration  des  loteries,  dans  la  com- 
pagnie des  étapes  et  des  convois  militaires,  et  dans 
plusieurs  autres  parties.  Il  y  avait  cependant  encore 
un  vice  essentiel  d'administration  dans  les  condi- 
tions de  la  compagnie  des  étapes  ;  c'est  que  les  béné- 
fices des  régisseurs  avaient  été  proportionnés  à  la 
somme  de  la  dépense,  méthode  absolument  con- 
traire au  but  qu'il  fallait  se  proposer.  Cette  forme  est 
aujourd'hui  changée,  les  croupiers  sont  éloignés,  et,  à 
l'aide  de  la  surveillance  apportée  à  ce  déparlement  , 
il  y  a  eu  dès  la  première  année  une  économie  de  la 
plus  grande  importance. 

On  avait  fait  aussi  du  bai]  des  salines  de  Lorraine 
une  affaire  particulière,  et  sur  les  trente-cinq  sous  ré- 
servés aux  fermiers  généraux  dix-neuf  sont  partagés  à 
des  croupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  mo\en 
d'un  plan  de  réunion  et  d'économie  ,  que  je  ne  tar- 
derai pas  à  mettre  sous  les  yeux  de  votre  majesté. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  octrois  de  Lyon,  dont  on 
avait  fait  un  contrat  de  faveur  ;  et  votre  majesté  a  sa- 
tisfait aux  secours  que  demandait  l'hôpital  général  de 
cette  ville,  tn  lui  allouant  des  bénéfices  partagés  entre 
dgs  croupiers  inutiles. 

Beaucoup  d'autres  parties  étaient  également  de- 
venues un  objet  de  libéralité  et  de  muiiilicence.Votre 
majesté  en  a  eu  connaissance,  et  y  a  remédié  -,  la  seule 
affaire  de  finance  où  je  n'aie  point  vu  d'abus  île  ce 
genre,  c'est  la  régie  des  poudres,  dont  les  conditions 
avaient  été  réglées  sous  M.  Turgot.     . 


En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me  sois 
occupé,  depuis  la  ferme  générale  jusqu'aux  plus  pe- 
tites dépenses,  je  dois  convenir  qu'il  est  une  infinité 
d'objets  auxquels  mon  regard  seul  n'eût  jamais  pa 
atteindre  ;  et  dans  ce  cercle  immense  de  détails  mes 
forces  eussent  été  insuffisantes  :  mais  j'ai  tâché  de  renv 
plir  du  même  esprit  les  personnes  que  j'ai  choisies 
pour  me  seconder  ;  et  leurs  soins ,  leur  cèle  et  lear 
activité  ayant  répondu  à  mon  impulsion,  je  n'ai  eu 
que  ce  premier  mouvement  à  donner,  pour  que  tan- 
tes les  parties  de  mon  département  fussent  appro» 
fondies  et  discutées. 

Dépenses  delà  maison  du  roi. 

Aussitôt  que  votre  majesté  m'en  a  donné  la  per- 
mission, je  me  suis  livré  à  l'examen  de  toutes  les  éco- 
nomies raisonnables  qu'on  pouvait  proposer  à  votit 
majesté  dans  les  dépenses  de  sa  maison,  et  j'ai  bientôt 
vu  que  pour  en  connaître  et  pour  en  approfoudir  le 
détails  il  fallait  nécessairement  modifier  l'autorité 
attribuée  à  chaque  ordonnateur;  et  qu'en  coraertsat 
l'éclat  et  l'honorifique  de  leurs  charges ,  il  était  né- 
cessaire de  rapporter  toute  la  partie  de  finance  à  ai 
bureau  commun,  au  ministre  de  la  maison  de  votre 
majesté,etàceluide  An  finances.  Cette  première  idée, 
quoique  simple  et  raisonnable,  parut  d'abord  hardie, 
et  j'ignore  si  elle  m'a  fait  des  ennemis  ,  car  je  n'ai  ja- 
mais arrêté  ma  vue  sur  ces  combinaisons  particuliè- 
res; j'ai  cru  que  la  seule  manière  dont  votre  majesté 
devait  être  servie,  et  la  seule  aussi  dont  il  me  conve- 
nait de  la  servir,  c'était  d'étudier  mes  devoirs,  et  de 
les  suivre  ;  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  marche  dipe 
d'une  grande  place  et  d'une  âme  élevée;  et,  coasse 
de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  conduite,  j'ai 
espéré  qu'un  jour  ou  l'autre  on  y  rendrait  justice,  et 
qu'on  saurait  distinguer  cette  fermeté  simple,  qui  con- 
duit les  pas  d'un  administrateur  partout  où  il  y  s  do 
bien  a  faire ,  de  ce  fol» esprit  de  prétention  qui  re- 
cherche l'autorité  pour  le  vain  plaisir  de  la  dé* 
ployer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  ainsi  procuré  à  l'ad- 
ministration des  finances  les  lumières  dont  elle  était 
privée,  faute  d'avoir  eu  seulement  le  pouvoir  d'ob- 
tenir des  renseignements,  on  a  commencé  pareil» 
miner  la  partie  la  plus  essentielle,  vulgairement  con- 
nue sous  le  nom  de  vhasnbre  aux  deniers  %  et  foi 
a  vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables,  leur  cunstits> 
tion,  celle  des  offices  et  des  cuisines,  tout  était  toi 
inodèlede  dépenses  inutiles  et  compliquées.  Uneaurf» 
titude  d'officier*  étaient  tout  à  la  fois  iouroisttur*,**» 
prêteurs  et  convives;  une  dépense  exagérée  en  eut 
la  suite,  et  des  privilèges  à  charge  à  von  prévint* 
étaient  encore  reflet  de  cette  constitution;  naja  Mnt 
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s9  tous  ces  projets  de  réforme  si  sou- 
riset  abandonnés,  à  quoi  eussent-ib  encore 
I  le  goût  particulier  de  votre  majesté  pour 
mit  la  vraie  grandeur?  Elle  a  tout  examiné, 
elle-même  ;  elle  a  donné  son  approbation 
ample  qui,  sans  nuire  à  la  ponctualité  de 
et  à  son  éclat  au-dehors,  diminuera  sa  dé- 
es  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand 
linbtration,  en  supprimant  beaucoup  de 
£  d'occupations  inutiles;  en  même  temps 
réforme  a  été  combiné  avec  assez  d'atten- 
que  les  intéressés  mêmes,  subjugués  par 
jastice  de  votre  majesté,  aient  été  forcés 
lit. 

tncore  plusieurs  parties  de  dépenses  rela- 
aison  de  votre  majesté,  qu'on  mettra  suc- 
t  sous  ses  yeux,  afin  qu'elle  puisse  ordon- 
gardce  qu'elle  jugera  convenable. 

Domaines  du  roi. 

earies  et  les  divers  domaines  fonciers,  qui 
ntrefoîsle principal  revenu  de  la  couronne, 
sessivement  dissipés,  ou  du  moins  ont  été 
S  mains  du  roi  ,  et  par  des  libéralités  ou 
i  à  vil  prix,  et  par  la  formation  des  apena* 
des  échanges  ruineux,  et  par  des  usorpa- 
Wte  qu'il  ne  reste  maintenant  à  votre  ma- 
:  cent  mille  livres  de  rente  dans  cette 
,  indépendamment  du  produit  de  ses 


Monnaies. 

î  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  souve- 
introduit  depuis  un  très  grand  nombre 
s'était  d'abandonner  à  des  particuliers  le 
e  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabrication  des 
Mnéfice  modéré,  mais  qui  devient  considé- 
I  il  s'applique  à  la  somme  totale  des  fabri- 
[uelle  s'élève  de  4o  à  5o  millions  en  temps 
ris  je  ne  sais  comment  plusieurs  personnes, 
stenips,  avaient  su  persuader  à  l'adminis- 
tu moyen  delà  faveur  qu'elles  sollicitaient, 
Dt  arriver  en  France  de  grandes  sommes 
Cent;  et  le  ministre  des  finances  ,  qui  at- 
:  raison  un  haut  prix  à  multiplier  le  nu  mê- 
le royaume,  croyait  qu'on  ne  devait  pas 
.à  un  sacrifice  pour  remplir  un  but  aussi 
Ce  n'était  là  qu'une  grande  ignorance  ; 
le  elle  tient  cependant  à  une  confusion  d'i- 
ris important  de  Tcclaircir,  afin  qu'on  ne 
mais  dans  une  erreur  aussi  préjudiciable 
ide  votre  majesté. 

as  particuliers  favorisés,  qui  sur  tous  les 
ib  portent  aux  bôleU  des  monnaies  y  re- 


çoivent un  ou  deux  pour  cent  au-dessus  du  prix  éta- 
bli pour  le  public,  ils  peuvent,  en  sacrifiant  un  demi 
pour  cent  sur  leur  bénéfice,  devenir  comme  les  agents 
et  les  courtiers  par  les  mains  desquels  passeront  né- 
cessairement tout  l'or  et  tout  l'argent  qu'on  eût 
portés  directement  sans  eux  aux  hôtels  des  mon* 
naies;  mats  parce  qu'il  est  ainsi  des  intermédiaires 
inutiles  et  coûteux  entre  les  négociants  de  France  et 
le  souverain,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  aient  au- 
cunement servi  à  faire  entrer  ces  mêmes  métaux  dans 
le  royaume.  L'or  et  l'argent  n'y  arrivent  que  par  b 
puissance  du  commerce  national  avec  l'étranger,  et  par 
le  résultat  des  échanges  ;  quand  la  France  a  veodu 
aux  autres  nations  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en 
a  acheté  d'elles,  ce  compte  se  balance  nécessairement 
avec  de  l'argent  ;  ainsi  les  plus  riches  financiers ,  les 
banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  intermédiai- 
re ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l'importation  de 
l'or  et  de  l'argent  en  France  qu'ils  ne  peuvent  la  dimi- 
nuer; et  ils  influent  moins  à  cet  égard  que  le  plus  pe- 
tit fabricant  de  Lodêve  ou  de  Louviers,  qui  parvient 
par  son  industrie  à  augmenter  d'une  balle  de  drap  le 
commerce  du  royaume  avec  l'étranger,  etc. 

Guidé  par  une  idée  aussi  simple,  je  n'ai  admis  qui 
que  ce  soit  à  partager  les  bénéfices  de  votre  majesté 
sur  la  fabrication  des  monnaies  ;  et  Ton  ne  saurait  trop 
poser  en  principe  que  tout  retour  aux  anciens  erre- 
ments serait  un  sacrifice  absolument  inutile  de  lapait 
du  trésor  royal. 

J'ai  proposé  a  votre  majesté  de  rendre  nue  loi  sur 
la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies  :  elle  était 
bien  n&essaire ,  puisque  cette  comptabilité  était  en 
arrière  depuis  1759,  par  l'effet  d'une  ancienne  discus- 
sion sur  la  manière  dont  ils  compteraient  de  leurs 
opérations. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principales  dispo- 
sitions d'administration  que  j'ai  proposées  à  votre 
majesté,  et  qui,  n'ayant  point  de  rapports  immédiats 
avec  l'augmentation  de  ses  revenus,  n'intéressaien 
que  le  bonheur  de  ses  sujets,  etc. 

Comité  contentieux. 

Une  des  premières  dispositions  que  j'ai  proposées 
à  votre  majesté  est  devenue  un  véritable  bienfait 
envers  vos  sujets  ;  c'est  l'institution  d'un  comité  de  ma- 
gistrats pour  examiner  cette  multitude  d'alfaires  eon- 
tentieuses  qui  étaient  ci-devant  soumises  à  la  seule 
décision  d'un  contrôleur  général.  On  ne  peut  être 
instruit  de  l'étendue  des  occupations  qui  accablent 
un  ministre  des  finances,  sans  reconnaître  de  la  a*a~ 
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"ière  la  plus  sensible  que  son  temps  et  sa  vie  peuvent 
à  peine  suffire  au  coup  d'œil  qu'exigent  les  seules  af- 
faires d'administration.  Cette  place  est  devenue  infi- 
niment plus  considérable  qu'elle  n'était  autrefois , 
parce  que  les  impôts  se  sont  infiniment  multipliés  et 
diversifiés.  On  lève  aujourd'hui  sur  les  peuples,  tant 
au  profit  de  votre  majesté  que  pour  le  compte  des 
villes,  des  hôpitaux  et  des  communautés,  près  de  5oo 
millions,  et  presque  toutes  les  modifications  différen- 
tes ont  «  été  cherchées  et  mises  en  usage  :  comment 
veiller  sur  une  telle  perception?  comment  s'occuper 
encore  de  tant  d'autres  objets,  teb  que  les  subsistan- 
ces, les  chemins,  lecommerce,  les  manufactures,  etc  ? 

Aujourd'hui  trois  conseillers  d'état,  distingués  par 
leur  caractère  et  par  leurs  lumières ,  composent  un 
comité  auquel  différents  maîtres  des  requêtes  rappor- 
tent toutes  les  affaires  contcntieuses  de  la  finance  ; 
elles  sont  ainsi  constamment  jugées  d'après  des  prin- 
cipes uniformes;  et,  comme  la  plupart  de  ces  discus- 
sions ont  des  rapports  aux  droits  du  roi  et  à  l'admi- 
nistration en  général,  les  jeunes  magistrats  chargés 
d'en  rendre  compte  prennent  ainsi  à  l'avance  une 
teinture  des  objets  qui  les  occuperont  un  jour,  comme 
intendants  de  province. 

Intendants  des  finances. 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions 
auxquelles  j'attache  un  mérite  la  suppression  des 
charges  des  intendants  des  finances,  parce  qu'on  peut 
voir  différemment  à  cet  égard  ;  mais  voici,  d'après  mes 
réflexions  et  mon  expérience,  à  quoi  je  réduirais  cette 
question. 

A  mes  yeux  les  hommes  capables  d'une  grande  ad- 
ministration sont  si  rares ,  et  tellement  rares  ,  qu'on 
prépare  au  moins  de  grandes  entraves  à  un  minis- 
tre des  finances ,  en  rétrécissant  le  cercle  dans  le- 
quel il  doit  choisir  les  personnes  destinées  à  le  se 
conder. 

Certes  c'est  avec  peine  qu'en  cherchant  partout , 
qu'en  regardant  partout,  on  est  assez  heureux  pour 
démêler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent  à  un  très 
grand  amour  du  travail  de  la  justesse  d'esprit ,  de  la 
sagacité,  de  l'activité,  de  la  mesure.  Comment  donc  se 
flatter  que  quatre  propriétaires  de  charges  ,  souvent 
acquises  par  faveur  ou  par  héritages ,  réunissent  de 
droit  toutes  ces  qualité»? 

Vingtièmes. 

Un  des  premiers  objets  d'administration  dent  j'ai 
été  forcé  de  m'occuper,  ce  sont  les  vingtièmes,  parce 
que  vos  cours  réclamaient  contre  les  vérifications  fai- 


tes dans  les  paroisses,  et  demandaient  qu 
des  contribuables  aux  vingtièmes  ne  fuef 
changées.  Déjà  même  il  y  avait  eu  des  ai 
fense ,  ou  d'autres  démarches,  qui  avaient 
réprobation  de  votre  majesté;  enfin  de 
temps  cette  question  était  ,un  objet  de  d 
d'embarras,  sur  lequel  on  avait  tour  à  tour 
sisté. 

Cette  affaire  en  effet  présentait  des  dif) 
sonnables.  On  pouvait  envisager  avec  pesa 
mens  continuels  ,  remis  à  des  hommes  troc 
et  trop  peu  récompensés  pour  n'êtrepas  pi 
tat  commun  de  la  société,  et  pour  n'être  1 
aux  passions  qui  contrarient  l'esprit  d'io 
mais,  pour  remédier  à  ces  inconvénients  f  i 
manière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  ce 
aux  vingtièmes,  et  décider  que  nulle  auge* 
pourrait  plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  suce 
tant  d'accidents  de  diverse  nature  dismi 
tièdement  le  produit  de  cet  impôt,  c'était 
revenus  de  votre  majesté  à  une  dégrade 
nuelle. 

Enfin,  au  milieu  des  vérifications  et  d 
commencés  depuis  plusieurs  années ,  ocd 
à  coup  que  toutes  les  cotes  demeureraient  i 
c'était  consacrer  des  disparités  et  des  ieji 
dentés. 

C'est  donc  pour  trouver  un  terme  mojt 
divers  inconvénients  ,  qu'on  a  proposé  i 
jesté  d'achever  les  vérifications  ;  mais  on  I 
déterminer  ,  par  une  loi  positive,  que  lot 
des  vingtièmes  qui  auraient  été  arrêtés  dan 
ses,  depuis  une  époque  ûxéef  subsisteraSeï 
vingt  ans  sans  variation. 

C'est  aussi  d'après  mon  rapport  que  *o 
a  exempté  du  vingtième  d'industrie  les  b 
campagnes  de  son  royaume;  il  n'en  est  pea 
grande  privation  pour  les  revenus  de  vota 
et  cependant  vos  provinces  ont  senti  le 
bienfait* 

Taille  et  capitation  taillaU$m 

On  croit  avoir  proposé  à  votre  majesté  1 
jeure  pour  le  bien  de  ses  peuples,  en  Pe 
fixer  la  taille,  la  capitation  taillante,  et  ton 
accessoires  de  la  taille.  J'ai  vu  que  cet  tes] 
à  charge  de  tous  aux  habitants  des  campai 
élevé  dans  une  proportion  supérieure  à  I 
très,  et  que  chaque  année  il  s'accroissait  « 
ai  trouvé  facilement  la  raison,  en  remarjgn 
tait  le  seul  impôt  qu'on  pouvait  augmenU 
ment,  ou  du  moins  sans  aucune  forasslité 
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il»  «net  du  conseil,  rendu  souvent  à  Pinsu 
hL  Dit-Ion  on  conçoit  aisément  comment, 
In  pénuries  d'argent,  qui  n'ont  cessé  de 
s/s*  finance  depuis  tant  d'années  ,  il  était 
Mb  de  recourir  à  cette  ressource,  Candis 
frOfsks  on  eût  le  plus  souvent  préféré  des 


loocque  c'est  un  rempart  perpétuel  établi 
lactlon  des  campagnes,  et  un  bienfait  émî- 
re  majesté  envers  elles,  que  d'avoir  assu- 
Mntation  des  accessoires  delà  taille  aux  mé- 
ejne  tous  les  autres  impôts.  Votre  majesté 
ê  arrêtée  par  l'idée  de  soumettre  à  l'enre- 
Aeses  cours  ce  qu'elle  ordonnait  aupara- 

■  arrêt  de  son  conseil  ;  et,  dans  cet  acte 
iMt  grandeur,  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
otre  justice  et  votre  puissance. 

nlrainsi  fixé  la  taille  et  la  capitation  tailla- 
tquegéâéralité,  il  restera  un  jour  un  grand 
$  B  faudra  s'efforcer  d'établir  des  propor- 
gales  entre  les  provinces;  et  déjà  l'on  aper- 
sat  les  dispositions  de  votre  majesté,  rela- 
ta taille  et  à  la  capitation,  faciliteront 
srise  et  l'eUieront  de  la  confiance  si  néces- 
oeèa. 

:  comment  rendre  sensible  la  justice  d'une 

■  d'impôt,  tant  que  la  somme  de  cet  ton- 
itraire  ou  changeante? 

qu'on  nesaurait  trop  le  dire;  ou  il  faut  re- 
c  grandes  choses,  on  il  faut  les  préparer  par 
isimples  etouverts;  les  hommes,  et  surtout 
tables,  ont  tant  été  trompés,  qu'une  longue 
snchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triom- 
Ûê  soupçons  et  de  leur  défiance» 

•  objet  bien  digne  de  l'intérêt  de  votre  ma- 
rattention  de  ses  ministres ,  c'est  de  per- 
la répartition  individuelle  de  la  taille ,  etc. 

déminent  delà  taille  réelle  et  de  la  taille 
Ion,  qu'on  peut  ainsi  répartir  d'après  des 
lies,  il  existe  encore  une  taille  appelée  per- 
l  qui  dépend,  non  de  la  propriété  territo- 
des  autres  facultés  des  contribuables. 

à  désirer  que  l'on  pût  renoncer  à  cette  es- 
waition,  ou  parvenir  à  la  dénaturer ,  car  il 
1er  comme  contraires  à  Tordre  et  au  bon- 
ne toutes  celles  dont  la  mesure  et  le*pro- 
mt  arbitraires,  etc. 

Capital  ion* 

Élion  taillable,  qui  forme  les  trois  quarts  de 
Mi  ,  est  impDsée   au  marc  fa  livre  de  la 


taille,  et  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la 
taille;  ainsi  les  mêmes  observations  sont  applicables  h 
ces  deux  impositions. 

Mais,  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  est  établie, 
la  capitation  est  réglée  d'après  les  facultés  ;  il  est  d'ail- 
leurs, dans  tout  le  royaume,  une  capitation  payée  par 
les  privilégiés,  c'est-à-dire  par  les  personnes  qui  sont 
affranchies  de  la  taille,  soit  parleur  noblesse,  soit  par 
des  prérogatives  attachées  aux  charges  qu'elles  possè- 
dent, soit  par  leur  habitation  dans  les  villes  franches; 
cette  espèce  de  capitation  dépend  encore ,  en  grande 
partie,  d'une  répartition  arbitraire,  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d'après  la  connaissance  qu'on  acquiert, 
ou  par  le  préjugé  qu'on  se  forme  de  la  fortune  des 
particuliers. 

Corvées. 

On  a  trop  souvent  développé  a  votre  majesté  des 
principes  sur  cette  matière,  pour  que  je  doive  m'é- 
tendre  à  cet  égard:  je  dirai  seulement  que  plus  j'ai 
examiné  cette  importante  discussion,  et  plus  je  me 
suis  convaincu  qu'il  est  a  désirer  que  les  moyens  de 
supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question, 
en  dernière  analyse,  n'est  qu'un  débat  enfse  les  pau- 
vres et  les  riches;  car  il  est  aisé  d'apercevoir  d'un  coup 
d'oeil  l'avantage  du  pauvre  à  la  suppression  de  la  cor- 
vée. Un  homme  sans  faculté  ,  un  journalier  dont  on 
exige  par  an  sept  ou  huit  jours  de  corvée,  n'aurait  à 
payer  que  douze  à  quinze  sous  pour  sa  part  a  l'impo- 
sition des  chemins,  si  elleétaitétablie  au  marc  la  livre 
delà  taille. 

D'ailleurs  la  répartition  et  la  perception  d'un  im- 
pôt en  argent  sont  soumises  à  des  règles  certaines,  au 
lieu  que  la  distribution  de  la  corvée  et  la  surveillance 
sur  son  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  pu- 
nitions arbitraires,  et  obligent  à  remettre  un  grand 
pouvoir  entre  des  mains  subalternes. 

Cependant ,  car  il  faut  toujours  considérer  les  ob- 
jets d'administration  sous  leurs  différents  rapporta, 
la  diversité  desdroits  et  des  impositions  facilitant  leur 
étendue,  un  impôt  en  travail ,  ou  autrement  dit  la 
corvée  i  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,  c'est 
à-dire  un  moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les 
mains  du  souverain  les  efforts  et  les  sacrifices  de  ses 
peuples;  mais  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant 
plaire  à  votre  majesté,  qui  est  surtout  jalouse  de  faire 
servir  son  autorité  au  bonheur  de  ses  sujets,  j'ai  cru 
seconder  ses  intentions  en  favorisant  avec  ménagement 
la  suppression  de*  corvées  ;  et  partout  où  elles  subsis- 
tent, j'ai  excité  messieurs  les  intendants  a  veiller  sur 
leur  juste  répartition,  et  à  ne  rien  négliger  pour  sou- 
mettre ces  travaux  à  des  règles  fixes.  Enfin,  dans  plu- 
sieurs généralités  on  laisse  aux  paroisses  la  liberté 
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d'opter  entre  les  deux  manières  de  pourvoir  à  la  con- 
fection des  routes;  mais  cette  liberté  ,  cette  option , 
qui  semble  au  premier  coup  d'œil  si  raisonnable,  n'est 
pas  à  l'abri  d'inconvénients,  lorsque  ceux  qui  doivent 
délibérer  ont  un  intérêt  si  distinct. 

Mais,  pourtant  d'objets  où  le  concours  des  volontés 
est  si  nécessaire,  où  les  dilficullés  d'exécution  se  mul- 
tiplient, j'ai  cru  qu'il  fallait  un  établissement  d'admi- 
nistration capable  deseconder  les  vues  bienfaisantes  de 
votre  majesté  et  de  les  perfectionnerai  cette  réflexion 
me  conduit  à  retracer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  de 
proposer  à  votre  majesté  l'essai  d'administrations  pro- 
vinciales. 

Administrations  provinciales* 

Je  n'ai  pu  fixer  mon  attention  sur  l'état  imparfait 
des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur 
tous  les  biens  qu'on  y  peut  faire,  sans  être  frappé  du 
singulier  retard  où  l'on  était  à  cet  égard.  J'ai  vu  que 
dans  chacune  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tan- 
tôt présent,  tantôt  absent,  était  appelé  à  régir  les 
parties  les  plus  importantes  de  l'ordre  public;  qu'il 
devait  s'y  trouver  habile,  après  s'être  occupé  toute 
sa  vie  d'études  absolument  différentes;  que,  passant 
fréquemment  d'une  généralité  dans  une  autre*  il  per- 
dait par  cet  changements  le  fruit  des  connaissances 
locales  qu'il  avait  acquises  ;  et  qu'enfin  le  rang  dans 
le  conseil  auquel  il  aspirait  pour  récompense  l'en- 
gageait à  quitter  la  carrière  de  l'administration  au 
moment  où  ses  lumières,  augmentées  par  l'expérience, 
le  mettaient  en  état  d'être  plus  utile. 

Réfléchissant  ensuite  sur  la  multiplicité  des  objets 
qui  sont  soumis  à  la  surveillance  d'un  ministre  des 
finances,  je  n'ai  pu  comparer  l'étendue  de  ses  obliga- 
tions avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître 
sensiblement  qu'il  existait  une  disproportion  réelle 
entre  l'étendue  de  l'administration  et  les  moyens  de 
l'administrateur.  Je  ne  sais  même  si  un  homme  ti- 
moré, décidant  de  son  cabinet,  et  sur  des  aperçus 
rapides,  tant  de  détails  intéressants  pour  les  habitants 
des  provinces,  n'a  pas  quelques  reproches  à  se  faire, 
je  suis  sûr  du  moins  qu'il  a  souvent  des  craintes  déli- 
cates qui  influent  sur  son  bonheur.  Sans  doute  on 
commence  par  consulter  l'intendant;  mais ,  si  tes  plain- 
tes roulent  sur  sa  propre  administration  ,si  c'est  la  con- 
duite de  ses  subdélégués  qu'on  attaque,  si  ce  sont  les 
idées  mêmes  qu'il  a  rejetées  qu'on  veut  faire  adopter  , 
et  si  cependant  tous  les  détails  qui  doivent  éclairer  ne 
peuvent  être  demandés  qu'à  lui,  n'y  a-t-il  pas  dans 
cette  constitution  un  vice  auquel  toute  l'attention  d'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  suppléer? et  pcot-il,  a 
de  telles  conditions,  se  croire  un  sûr  garant  des  inté- 
rêts divers  qui  lui  sont  confiés?  Non, sans  doute,  et  h: 
plus  important  service  qu'il  puisse  rendre,  le  plus 
grand  devoir  qu'il  ait  à  remolir,  c'est  de  faire  con- 


naître l'insuffisance  des  facultés  d'un  b 
une  semblable  administration,  et  d'en  xi 
ainsi  dire,  le  secret  à  son  maître. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  prof 
majesté  de  faire  l'essai  d'administrations  f 
composée»  de  propriétaires  de  diftérent» 
s'assembleraient  tous  les  deux  ans  t  et  m 
tervalle  seraient  représentés  par  des  dén 
choix.  Les  fonctions  de  ces  administrait 
se  borner  à  répartir  les  impositions,  à 
votre  majesté  les  formes  les  plus  favorali 
lice  ,  à  prêter  une  oreille  attentive  aux 
contribuables ,  à  diriger  la  confection 
à  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  i 
reuse  aux  peuples ,  à  chercher  enfin  tooj 
nouveaux  de  prospérité  qu'une  provinoi 
lopper,  et  à  les  présenter  ensuite  à  voira  i 

Dans  un  royaume  tel  que  la  France ,  4 
vingt-quatre  millions  d'hommes  répanj 
sols  dilTérents  et  soumis  à  diverses  habitv 
presque  impossible  d'assujettir  toutes  les , 
aux  mêmes  procédés  et  de  les  régler  paru 
et  générale  ;  et ,  dès  qu'il  faut  partout  dei 
et  des  modifications ,  comment  vouloir  | 
diriger  et  prescrire  tant  de  détails  d'un  m 
et  d'un  lieu  où  l'on  n'est  instruit  que  par  d 
éloignés ,  où  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  ai 
et  où  l'on  a  si  peu  le  temps  d'approfonc 
différence  entre  la  fatigue  impuissante  <Ti 
administration,  et  le  repos  et  la  confiant 
inspirer  une  administration  provinciale  | 


L'on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  bû 
souvent  retardé  par  la  défiance  et  la  tlmii 
nistre  qui  l'avait  conçu  ,  et  il  ne  faut 
étonner.  Les  meilleures  institutions  d'ada 
ne  présentent  le  plus  souvent  qne  des  difi 
le  principe,  et  l'avantage  lointain  qui  dû 
ter  est  obscurci  par  les  critiques  et  par  I 
des  hommes.  Il  est  donc  très  important  qi 
gements  les  plus  utiles  soient  encore  a 
l'opinion  publique  ,  et  c'est  précisément 
délibérations  d'une  assemblée  provincial* 
positions  arrivent  au  ministre  des  finance 
forcées  d'un  suffrage  qui  le  rassure  sur  V4 
et  il  n'a  plus  ,  pour  ainsi 'dire  ,  qu'à  les 
abstraitement.  ' 

Enfin  il  est  encore  une  considération  q 
pouvoir  présenter  à  votre  majesté  3  rhoa 
sans  doute  pour  animer  la  nation  françaS 
l'entraîner  partout  où  il  y  a  du  péril  et  < 
c'est  un  ressort  précieux  qu'on  ne  saurai 
nager  ;  cependant  il  en  est  un  autre  eneo 
obis  obstinément  mais  sans  cesse  ,  qui  « 
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nent  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  qui  dans  les 
grandes  circonstances  peut  porter  à  l'enthousiasme 
et  aux  sacrifices  de  tout  genre.  Ce  ressort  c'est  le 
patriotisme;  et  quoi  de  plus  propre  à  l'exciter  ou  la 
(lire  naître  que  des  administrations  provinciales , 
<*  chacun  peut  à  son  tour  espérer  d'être  quelque 
chose ,  où  l'on  apprend  à  aimer  et  à  connaître  le  bien 
public ,  et  ou  l'on  forme  ainsi  de  nouveaux  liens  avec 
il  patrie? 

Ou  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
duRouergue  de  combien  de  détails  d'utilité  publique 
4e s'était  déjà  occupée  ;  celle  du  Berry  a  réuni  plus 
dt  deu*  cent  mille  francs  de  contributions  volon- 
taires, pour  des  établissements  et  des  travauV  utiles ,  et 
4e  vient  d'adopter  un  plan  qui  tend  à  supprimer  les 
corvées;  celle  de  Moulins,  dès  la  première  fois,  s'est  occu- 
pfcdes  mêmes  idées,  et  des  moyens  de  prévenir  l'arbi- 
traire de  la  taille.  En  général  les  difficultés  accom- 
pagnent tous  les  commencements,  parce  que  c'est  en- 
core le  tempe  de  l'ignorance ,  parce  que  c'est  le  temps 
ainsi  où  la  critique  essaie  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  le  succès  de  ces  administrations,  votre  majesté ,  en 
en  Élisant  l'expérience,  aura  toujours  manifesté  à  ses 
peuples  le  soin  qu'elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle 
aara  satisfait  au  vœu  de  la  nation  sans  s'écarter  des 
règles  de  la  sagesse  ;  et  si,  contre  mon  attente ,  ces 
preaaiers  établissements  ne  répondaient  point  à  l'es- 
pérance publique  ;  enfin  si  leur  conception  même 
était  une  erreur,  ce  serait  sûrement  aux  yeux  de  l'u- 
sité» une  de  celles  qui  honorent  un  règne,  et  qui 
coaaacrent  la  gloire  d'un  monarque  bienfaisant. 

Droits  de  contrôle. 

Les  besoins  de  l'État  ont  fait  imaginer  un  tribut 
tir  plusieurs  sortes  d'actes  et  de  transactions  entre 
i;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  res- 
du  fisc  en  les  diversifiant ,  ces  droits  n'étaient 
pat  anal  conçus  :  les  mariages ,  les  testaments ,  les  con- 
trats de  société,  les  acquisitions  d'immeubles  et  tant 
d'antres  actes,  sont  des  opérations  éparses  dans  la 
vie, et  qui, tenant  presque  toujours  à  des  événements 
rare*  et  intéressants ,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  accompagne.  Mais  pour  rendre  ce  tribut  pro- 
ductif il  a  fallu  le  proportionner,  non  seulement  à  la 
nature  des  actes,  mais  encore  aux  conditions  qu'ils 
renferment  et  à  l'état  des  personnes  qui  transigent; 
alon  les  tarifs  se  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica- 
tions, les  distinctions,  les  exceptions;  et,  comme  le 
contribuable  adroit  ne  manque  pas  à  son  tour  de 
chercher  à  esquiver  le  règlement ,  de  nouvelles  in- 
terprétations devenaient  encore  nécessaires  ,  et  c'est 
ainsi  que  le  code  du  contrôle  et  de  l'insinuation  des 
•des  s'est  tellement  accru  et  multiplié ,  que  les  con- 
tibuables  ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  con* 


naissance  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  les  employé, 
des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de 
longues  études. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  très  essentiel  de  s'occuper 
d'un  nouveau  tarif,  etc. 

Gabelles. 

Je  n'ai  j.u  m'occuper  des  moyens  de  seconder  les 
vues  de  votre  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle.  Un 
cri  universel  s'élève ,  pour  ainsi  dire ,  contre  cet  im- 
pôt ,  en  même  temps  qu'il  est  un  des  plus  considé- 
rables revenus  de  votre  royaume.  J'ai  désiré  d'éiu- 
dicr  cette  matière  à  l'avance ,  afin  que  les  heureux 
jours  de  la  paix  ne  fussent  pas  employés  comme  au- 
trefois à  de  vaines  spéculations ,  et  qu'aucun  moment 
ne  fût  perdu  pour  réaliser  les  intentions  bienfaisantes 
de  votre  majesté. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  gabelles 
pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  impôt  dans 
son  état  actuel  présente  des  inconvénients ,  et  pour- 
quoi dans  quelques  parties  du  royaume  on  doit  l'a- 
voir en  horreur.  Indépendamment  des  grandes  divi- 
sions qui  sont  connues  sous  le  nom  de  pays  de 
grandes  gabelles,  de  pays  de  petites  gabelles,  de 
pays  de  saline,  de  pays  rédi mes  et  de  pays  exempts , 
on  voit  encore  au  milieu  de  chacune  des  distinctions 
de  prix  fondés  sur  des  usages ,  des  franchises  et  des 
privilèges.  Une  pareille  bigarrure ,  effet  du  temps 
et  de  plusieurs  circonstances ,  a  dû  nécessairement 
faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  grand  béné- 
fice, en  portant  du  sel  d'un  lieu  franc  dans  nn  pays 
de  gabelle;  tandis  que, pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des  revenus  publics,  il  a  fallu  établir  des 
employés,  armer  des  brigades,  ei  opposer  des  peines 
graves  à  l'exercice  de  ce  commerce  illicite;  ainsi  s'est 
élevée  de  toutes  parts  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  funeste.  Des  milliers  d'hommes,  sans  cesse 
attirés  par  l'appât  d'un  gain  facile  ,  se  livrent  conti- 
nuellement a  un  commerce  contraire  aux  lois.  L'a- 
griculture est  abandonnée  pour  suivre  une  carrière 
qui  promet  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  avan- 
tages, les  enfants  se  forment,  de  bonne  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à  l'oubli  de  leurs  devoirs , 
et  il  se  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet  d'une  combi- 
naison fiscale ,  une  génération  d'hommes  dépravés  : 
on  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  cette  école 
d'immoralité,  etc. 

II  n'y  aurait,  Sire,  que  deux  moyens  de  remédier 
aux  inconvénients  dont  je  viens  de  rendre  compte  a 
votre  majesté  ;  l'abolition  de  tout  impôt  sur  la  ga- 
belle, en  le  remplaçant  par  quelque  autre,  ou  une  mo- 
dification salutaire  cle  ce  m^me  impôt. 
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Le  remplacement  parait  difficile,  quand  on  observe 
que  cet  impôt  procure  actuellement  à  votre  majesté 
un  revenu  net  de  cinquante-quatre  millions  :  ainsi 
les  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à  votre 
majesté  que  l'impôt  sur  toutes  les  propriétés  foncières 
du  royaume ,  représenté  par  les  deux  vingtièmes  et 
les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

On  ne  pourrait  donc  penser  à  convertir  l'impôt 
sur  le  sel  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième, sans  des  inconvénients  sensibles.  Percevoir 
tous  les  impôts  à  la  production  est  un  projet  chimé- 
rique quand  ces  impôts  sont  aussi  immenses  qu'ils  le 
sont  en  France;  et  c'est  un  jeu  des  idées  abstraites 
que  d'appuyer  ce  système  sur  le  fondement  que  toutes 
les  richesses  viennent  de  la  terre  ;  sans  doute  elles  en 
viennent,  mais  elles  ne  se  modifient  et  ne  se  conver- 
tissent en  argent  que  par  des  degrés  et  des  canaux 
divers  ;  et,  partout  où  la  masse  du  peuple  n'a  ni 
épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait  peut-être  exposer 
l'administration  à  multiplier  inutilement  les  con- 
traintes et  les  saisies ,  que  de  remplacer  tout  à  coup 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  impôts  sur  le  produit 
des  terres. 

Mais  en  conservant  l'impôt  sur  le  sel  il  serait  im- 
portant de  remédier  aux  grands  inconvénients  qu'il 
entraîne  ;  et  l'on  y  parviendrait ,  si  le  prix  de  cette 
denrée  était  égal  par  tout  le  royaume,  car  dès  ce  mo- 
ment-là toute  la  contrebande  intérieure  n'aurait  plus 
d'aliment. 

J'ai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur 
cette  matière,  et  j'ai  reconnu  par  des  calculs  exacts 
qu'en  établissant  le  prix  du  sel  entre  cinq  à  six  sous 
ia  livre,  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot,  dans 
tout  le  royaume  sans  distinction ,  votre  majesté  re- 
trouverait à  peu  près  la  même  somme  que  lui  pro- 
duit aujourd'hui  la  gabelle;  et  cependant  les  peuples 
payeraient  beaucoup  moins ,  car  un  des  grands  dé- 
dommagements de  votre  majesté  se  trouverait  et  dans 
l'économie  des  frais  et  dans  la  suppression  de  presque 
toute  la  contrebande,  et  dans  la  plus  grande  consom- 
mation des  provinces  où  le  prix  du  sel  serait  diminué. 

Droits  de  traites  et  péages. 

Tant  que  les  gabelles  resteront  dans  leur  état  ac- 
tuel, c'est-à-dire  tant  que  de  province  à  province,  et 
dans  une  multitude  de  lieux  de  passage,  Ton  sera  forcé 
de  veiller  sur  la  contrebande  du  sel,  le  vœu,  si  souvent 
formé  pour  porter  tous  les  bureaux  de  visite  aux 
frontières,  ne  pourrait  jamais  être  rempli  qu'impar- 
faitement ;  ainsi  la  législation  suf  les  gabelles  est  inti- 
mement liée  à  celle  des  droits  de  traites.  Votre  ma- 
îesté  a  déjà  fait  connaître,  par  son  arrêt  sur  les  péages, 
\e  désir  qu'elle  aurait  de  faciliter  le  commerce  inté- 


rieur: en  conséquence  on  recueille  le* 
ments  nécessaires ,  afin  de  mettre  votre 
état  de  remplir  ses  vues,  aussitôt  que  la  s 
finances  le  permettra;  et  je  vois  d'aval 
faudra  pas  un  grand  sacrifice  pour  y  par 
un  grand  nombre  de  droits  de  péages  qui  a 
à  des  frais  presque  équivalents  au  revei 
par  ce  motif,  soit  par  amour  du  bien  pubti 
propriétaires  ont  offert  à  votre  majesU 
gratuit  de  leurs'  droits.  Mais  la  supprea 
de  tous  ces  péages  ne  sera  non  plus  qtt'i 
parfait,  tant  que  le  royaume,  indéperk 
ses  divisions  en  différents  pays  de  gabelli 
tiendra  d'autres  encore  absolument  dî 
connues  sous  le  nom  de  provinces  des  c 
fermes,  provinces  réputées  étranger* 
vinces  étrangères;  divisions  qui  entrain 
reaux  de  visite  ,  afin  d'exiger  les  droits 
toutes  les  marchandises  qui  sortent  de  qu 
de  ces  provinces  pour  entrer  dans  d'aotn 

Manufactures* 

Une  grande  question  relative  aux  m 
agitait  depuis  nombre  d'années  l'adminisl 
commerce  ;  et  en  effet  c'était  la  plus  im| 
toutes. 

M.  Colbert,  qui  donna  le  plus  grand  a 
l'établissement  des  manufactures  en  Frai 
hâta  leurs  progrès,  avait  jugé  à  propos  d 
fabricants  par  des  règlements  ;  et ,  comme 
presque  toujours  tous  les  grands  effets  s 
tions  des  hommes ,  plutôt  qu'à  la  natun 
dont  l'empire  est  plus  grand,  mais  moini 
successeurs  de  M.  Colbert,  ayant  envisaa) 
ments  comme  la  principale  cause  de  Véb 
des  manufactures  en  France  ,  avaient  en 
en  les  multipliant,  et  en  apportant  usé 
gueur  à  leur  observation. 

Mais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  I 
nos  manufactures ,  étaient  devenues  inc 
mesure  que  leur  législation  s'était  compl 
mesure  surtout  que  la  variété  dans  les  g 
changements  dans  les  modes  avaient  appt 
de  l'industrie  à  plus  de  liberté  et  d'in<U 
alors  les  barrières  des  règlements  fure 
franchies  ,  et  leur  rigueur  une  fois  éprou 
jeta  bientôt  dans  l'autre  extrême,  et  la  lii 
finie  fut  envisagée  comme  la  seule  idée  n 

Les  règlements,  quelque  temps  après 
leur  avantage  ,  et,  dans  ces  combats  pua 
longs  entre  les  règles  et  la  liberté,  on  vital 
et  les  manufactures  continuellement  ûmbo 
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Une  circonstance  entre  autres  contrariait  la  circu- 
Iédou  ;  c'est  que  le  même  plomb,  les  mêmes  marques 
tardant  également  à  justifier  de  la  fabrication  natio- 
nale et  de  sa  régularité ,  les  manufacturiers,  qui  ne 
voulaient  point  se  soumettre  aux  combinaisons  pres- 
crites, étaient  forcés  de  renoncer  à  ces  signes  dis- 
tinctifs,  et  dès-lors  leurs  étoffes,  confondues  extérieu- 
rement avec  toutes  les  étoffes  étrangères,  étaient 
sème  sujettes  à  des  saisies  :  l'administration  cher- 
chait bien  à  tempérer  dans  ses  décisions  la  rigueur 
des  lots,  mais  te  commerce  n'était  pas  moins  exposé 
à  des  discussions  et  à  des  lenteurs. 

D'un  autre  côté,  pour  aplanir  tous  ces  obstacles, 
anéantir  absolument ,  par  une  loi  positive ,  toute  es- 
pèce de  règlements,  de  marques  ou  d'examens,  c'é- 
Uit  risquer  la  réputation  des  fabriques  françaises  , 
c'était  ôter  aux  consommateurs  étrangers  et  natio- 
naux la  base  de  leur  confiance,  enfin  c'était  aller 
contre  les  idées  des  vieux  fabricants  qui  avaient  vu 
leurs  manufactures  et  celles  de  leurs  pères  prospérer 
à  Pombre  des  lois  d'ordre. 

C'est  au  milieu  d'une  pareille  confusion  et  de  ce 
combat  de  principes ,  que  je  me  suis  occupé  avec 
MU.  les  intendants  du  commerce  du  moyen  d'a- 
planir ces  difficultés ,  et  de  concilier  les  différentes 
mes  d'administration.  L'on  croit  y  être  parvenu  par 
ks  lettres  patentes  que  votre  majesté  a  rendues  au 
sois  de  mai  1779,  et  dont  toutes  les  dispositions 
tendent  à  ménager  à  l'esprit  inventif  des  manufactu- 
rière son  essor  et  sa  liberté, sans  priver  les  étoffes, 
qt.i  seraient  fabriquées  d'après  d'anciennes  règles, 
do  sceau  qui  l'atteste.  On  a  pensé  aussi  qu'il  était  es- 
sentiel de  simplifier  ces  règles ,  afin  de  rendre  leur 
observation  plus  facileet  moins  contentieuse,  et  c'est 
ce  qui  a  été  exécuté  par  diverses  lois  qui  ont  suivi  les 
lettres  patentes  dont  je  viens  de  parler. 

En  même  temps  que  j'ai  donné  une  attention  gé- 
nérale sl.\  lois  fondamentales  des  manufactures  , 
j'ai  cherché  à  encourager  celles  qui  manquaient  en- 
core en  France,  et  je  puis  assurer  votre  majesté  que 
le  génie  de  ses  sujets  est  tellement  propre  aux  arts  et 
«ix  manufactures ,  que  l'administration  n'a  pas  be- 
soin de  se  déterminer  à  beaucoup  de  sacrifices  pour 
fore  jouir  le  royaume  de  toute  l'étendue  et  de  toute 
la  perfection  d'industrie  qu'on  peut  désirer  encore. 
L'essentiel  est  de  protéger  cette  industrie  par  des 
traités  qui  soient  favorables  au  commerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  les  différentes  sortes 
de  manufactures  soient  également  répandues  dans 
▼os  provinces,  mais  cette  uniformité  n'est  pas  néces- 
saire;  peut-être  même  y  a-t-il  des  inconvénients  à 
/ouloir,  par  de  trop  grands  encouragements,  établir 
dans  certains  lieux  les  mêmes  fabriques  qui  pros- 
Wrod. 


pèrent ailleurs  d'elles-mêmes;  c'est  exciter  des  ja- 
lousies et  exposer  l'administration  à  agir  sans  cesse. 

J'ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d'émulation  de  l'ins- 
titution que  votre  majesté  a  faite  d'un  prix  annuel 
en  faveur  de  l'invention  la  plus  utile  au  commerce 
et  aux  manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  est 
l'heureux  mobile  des  Français,  et  l'on  peut,  dans 
toutes  les  administrations,  tirer  un  grand  parti  de  ce 
noble  et  brillant  caractère. 

Il  est  des  arts  distingués  qui  ne  sont  point  du  dé- 
partement des  finances  :  mais  ils  l'intéressent  infini- 
ment par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les 
manufactures.  D'ailleurs  c'est  en  partie  par  la  célé- 
brité des  arts  et  par  leur  perfection,  qu'on  attire  dans 
un  royaume  les  voyageurs  et  les  étrangers  ;  et  je  ne 
crains  point  de  dire  que  la  dépense  de  ces  étrangers 
dans  vos  états  est  un  des  meilleurs  commerces  de 
votre  royaume.  On  présume,  d'après  différents  ren- 
seignements, qu'en  temps  de  paix  ces  dépenses  oc- 
casionnent un  versement  en  France  de  plus  de  trente 
millions  par  an. 

Je  crois  donc,  Sire,  qu'il  importe  à  la  prospérité 
de  l'État  que  les  talents  distingués  y  soient  excités  et 
favorisés,  d'autant  plus  qu'aujourd'hui,  soit  que  les 
hommes  supérieurs  soient  rares ,  soit  que  les  arts 
soient  assez  avancés  pour  qu'il  devienne  difficile  d'é- 
lever la  tête  au-dessus  des  rangs  ordinaires,  votre 
majesté  ne  sera  obligée  qu'à  une  très  petite  dépense 
pour  ménager  à  son  royaume  tout  l'éclat  qu'il  peut 
tirer  de  la  réunion  des  hommes  célèbres. 

Poids  et  mesures. 

Je  me  snis  occupé  de  l'examen  des  moyens  qu'il 
faudrait  employer  pour  rendre  les  poids  et  les  me- 
sures uniformes  dans  tout  le  royaume  ;  mais  je  doute 
encore  si  l'utilité  qui  en  résulterait  serait  propor- 
tionnée aux  difficultés  de  toute  espèce  que  cette  opé- 
ration entraînerait ,  vu  les  changements  d'évaluation 
qu'il  faudrait  faire  dans  une  multitude  de  contrats 
de  rente,  de  devoirs  féodaux  ,  et  d'autres  actes  de 
toute  espèce. 

Je  n'ai  pourtant  point  encore  renoncé  à  ce  projet, 
et  j'ai  vu  avec  satisfaction  que  l'assemblée  de  la 
Haute-Guyenne  l'avait  pris  en  considération.  C'est 
en  effet  un  genre  d'amélioration  qu'on  peut  entre- 
prendre partiellement;  et  l'exemple  d'un  heureux 
succès  dans  une  province  pourrait  influer  essentiel- 
lement sur  l'opinion. 

Grains, 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'exportation  des 
blés  ont  été  si  souvent  traitées,  que  je  ne  m'étendrai 
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pas  sur  cotte  matière;  j'observerai  seulement  que 
l'expérience  m'a  confirmé  dans  la  pensée  qu'il  ne 
fallait  donner  dans  aucun  extrême  ,  ni  soumettre  ce 
commerce  à  une  loi  fixe  et  générale.  Il  faut  autoriser 
et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  l'intérieur  ; 
mais  l'exportation  ne  peut  jamais  être  permise  en 
tout  temps  et  sans  limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  le  seul  commerce  dont  les  écarts  in- 
fluent sur  la  subsistance  du  peuple ,  et  sur  la  tran- 
quillité publique.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement doit  permettre  et  favoriser  la  libre  expor- 
tation dans  les  temps  d'abondance ,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  l'arrêter  ou  de  la  suspendre,  lorsqu'il  y 
voit  du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n'est  que  dans  des 
livres  de  doctrine  que  la  controverse  à  cet  égard 
peut  subsister  encore ,  car  les  inquiétudes  qui  naissent 
des  alarmes  d'une  province  sur  sa  subsistance  sont 
d'une  telle  nature,  que  le  ministre  des  finances,  qui 
serait  le  plus  déterminé  par  ce  système  à  se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté ,  ne  tarderait  pas  à  courir 
aux  précautions  ,  lorsqu'il  aurait  à  répondre  des 
événements.  Et  telle  est,  et  sera  toujours,  la  faiblesse 
des  idées  abstraites  ,  dès  qu'elles  auront  à  lutter 
contre  la  force  du  moment  et  l'éminence  du  danger. 

Il  y  a  eu  des  moments  très  difficiles ,  et  d'assez 
grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  royaume  pen- 
dant l'année  1778  ;  et,  sans  la  sollicitude  et  les  se- 
cours de  votre  majesté,  je  ne  sais  si  de  grands  maux 
eussent  été  prévenus.  Depuis  lors  les  récoltes  ont  été 
bonnes,  et  l'exportation  a  été  permise  successivement 
dans  presque  toutes  vos  provinces  ;  mais  l'interrup- 
tion de  la  navigation,  et  le  peu  de  besoins  des  pays 
voisins,  ont  occasionné  une  grande  stagnation  dans 
le  commerce  des  grains  avec  l'étranger,  etc. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de 
rendre  à  votre  majesté;  j'ai  été  obligé  de  parcourir  la 
plupart  des  objets  rapidement,  mais  c'est  un  compte 
rendu  à  un  grand  monarque,  et  non  un  traité  d'ad- 
ministration des  finances.  Je  ne  sais  si  Ton  trouvera 
que  j'ai  suivi  la  bonne  route,  mais  certainement  je 
l'ai  cherchée,  et  ma  vie  entière,  sans  aucun  mélange 
de  distractions)  a  été  consacrée  à  l'exercice  des  impor. 
tantes  fonctions  que  votre  majesté  m'a  confiées;  je 
n'ai  sacrifié  ni  au  crédit  ni  à  la  puissance,  et  j'ai  dé- 
daigné les  jouissances  de  la  vanité.  J'ai  renoncé  même 
à  la  plus  douce  des  satisfactions  privées,  celle  de  ser- 
vir met  amis,  ou  d'obtenir  la  reconnaissance  de  ceux 
qui  m'entourent.  Si  quelqu'un  doit  à  ma  simple  fa- 
veur une  pension,  une  place,  un  emploi,  qu'on  le 
nomme.  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir  et  l'espoir  de  mé- 
riter l'approbation  d'un  maître,  nouveau  pour  moi , 
mais  qu'aucun  de  les  sujets  ne  servira  jamais  avec  plus 
de  dévouement  et  de  zèle.  Enfin,  et  je  l'avoue  aussi, 


j'ai  compté  fièrement  sur  cette  opinion  publique, 
les  méchants  cherchent  en  vain  d'arrêter  ou  de  lacé 
mais  que,  malgré  leurs  efforts,  la  justice  et  la  v< 
entraînent  après  elles. 


État  des  objets  de  recette  portés  au  trésor  f» 
pour  l'année  ordinaire 

N°  1er,  Les  impositions  perçues  par 
les  receveurs  généraux  se  montent 
dans  ce  moment-ci  à.  1 48,590,000 

Mais  les  charges,  assignées 
sur  ces  mêmes  imposi- 
tions ,  s'élèvent  à  •  •  ao,o5o,ooo 

Ainsi  le  produit  net  à  compter  au 
trésor  royal  est  de 119,540,1 

Nota.  Dans  les  charges  susdites  sur 
la  recette  générale  sont  com- 
pris environ  cinq  millions  pour 
être  distribués,  tant  en  décharges 
de  vingtièmes  et  de  capital  ion  , 
qu'au  soulagement  des  taillables  et 
à  différents  autres  objets  de  bien- 
faisance dans  les  provinces. 

a.  Le  bail  de  la  ferme  générale  se  monte 
à  cent  vingt-deux  millions  neuf 
cent  mille  livres;  mais  les  fermiers 
généraux  n'étant  admis  à  un  par- 
tage dans  les  bénéfices  qu'au-delà 
de  cent  vingt-six  millions,  c'est 
une  preuve  qu'ils  ont  estimé  eux- 
mêmes  que  les  produits  surpasse- 
raient cette  dernière  somme  ;  ainsi 
Ton  peut  la  regarder  comme  un  re- 
venu sur  lequel  votre  majesté  peut 
compter 126,000,000 

Il  reste  à  déduire  de  cette  même 
somme  les  diverses  charges  assi- 
gnées maintenant  sur  la  ferme  géné- 
rale et  qui  se  montent  à.  77,^73,000 

Ainsi  il  ne  reste  à  compter  au  trésor 
royal,  sur  cette  partie  des  revenus 
de  votre  majesté,  que.  ••••••    48,4*7)* 

3.  Les  fermiers  généraux  régissent  de 

plus  pour  le  compte  de  votre  ma- 
jesté les  droits  du  domaine  d'Occi- 
dent, qui ,  en  temps  de  paix,  for- 
ment un  revenu  d'environ  quatre 
millions  cent  mille  livres,  ci.  •  •        4i*' 

4.  On  peut  estimer  les  produits  de  la 

régie   générale   à   quarante-deux 


y*. 
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que  ce  n'est  qu'au- 
omme  que  les  régis- 
remises. 

îles  charges*assignées 
,  et  qui  se  montent  à 
illions  quatre- vingt- 
livres  ,  y  compris 
i  que  cette  même  ré- 
maintenant de  la 
et  droits  d'aides  , 
îx  payeurs  des  rentes 
-ville ,  attendu  que 
it  hypothéquées  sur 
'  les  gabelles. 

trser  au  trésor  royal. 

pareillement  les  pro- 
•gie  des  domaines  à 
c  millions,  puisque 
qu'au-delà  de  cette 
i  remises  des  admi- 
ra me  n  cent  ,  et  que 
lus  précis  ont  précédé 

lire  de  cette  somme 

neuf  cent  mille  livres 

toute  espèce ,  assi- 

;  moment  sur  cette 

à  compter  au  trésor 
'té  qu'à 

postes  et  de  la  petite 
mprenant  la  part  du 
ugmentations  surve- 
poque  de  la  régie  ac- 
s  ce  moment-ci  d'en- 
.....  9,620,000 

essageries  est  plus  in- 
nier bail  était  de  dix- 
;  livres  ,  mais  les  ler- 
pas  satisfait  ;  et  votre 
se  d'accepter  les  of- 
agnies  qui  voulaient 
lace  aux  mêmes  con- 
!e  ne  pas  les  exposer 
:ttre  avant  que  votre 
ris  une  connaissance 
des  produits.  Elle  a 
rquence  une  régie  in- 
ronduit  cette  affaire 
ne  peut  pas  juger  en- 
cision  de  ce  qu'elle 


8,903,000 


38,ioo,oou 


9,011,000 

5,745,000 
800,000 

1, 181,000 


rendra;  on  croit  cependant  qu'on 

ne  s'écarte  pas  des  probabilité!  en 

évaluant  ce  revenu  en  temps  de 

Pai*  « i,5oo,ooo 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits 

les  charges  assignées  sur  les  postes, 

et  qui  se  montent  à  •  .  a,  108, 000 
Ainsi  le  revenu  annuel  ordinaire  des 

postes  et  messageries  ne  peut  être 

évalué  qu'à    .    # 

7.  Les  impositions  de  Paris  se  montent, 

d'après  les  soumissions  des  rece- 
veurs des  impositions,  et  déduc- 
tion faite  de  leurs  remises,  à  .  • 

8.  Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

peut  être  évalué  maintenant  à  .  . 

9.  Le  produit  du  dixième  d'amortisse- 

ment et  de  l'ancien  dixième ,  rete- 
nus par  les  trésoriers,  se  monte    à 

i  o.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu 
le  produit  des  revenus  casuels  se 
montait  à 4,s85,ooo 

Les  droits  perçus  sur  les  communautés 
ne  se  montent  encore  qu'à  1 , 1 85 ,000 

Mais  ce  dernier  article  augmentera 
lorsque  ,1a  loi  concernant  les  com- 
munautés sera  enregistrée  dans  tous 
les  parlements. 

Il  faut  déduire  de  ces  revenus  les  frais 
de  régie  et  les  charges  assignées  sur 
les  revenus  casuels ,  qui  se  montent 
à  un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  livres  ;  reste  à  compter 
au  trésor  royal  net 3,y  18,000 

Nota,  On  a  porté  au  chapitre  des 
charges  générales  de  la  finance ,  à 
l'article  219,  l'intérêt  des  six  mil- 
lions neuf  cent  soixante-dix  mille 
livres  que  le  roi  a  reçues  pour  le 
rachat  pendant  huit  années  d'une 
partie  du  centième  denier. 

1 1 .  Les  versements  au  trésor  royal  de  la 
part  du  trésorier  des  états  de  Bre- 
tagne et  du  receveur  général  de  la 
province,  déduction  faite  des  di- 
vers paiements  qu'ils  font  à  la  dé- 
charge du  trésor  royal,  et  des  fonds 
destinés  aux  intérêts  et  aux  rem- 
boursements des  capitaux  emprun- 
tés par  U  province  pour  le  compte 
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du  roi,  se  montent  â.  •  4,fi3g,ooo 

il*  Ceux  du  Languedoc, 
pour  les  mêmes  rai- 
sons ,  ne  se  montent 
qu'à •  •   1,333,000 

1 3. Ceux  delà  Bourgogne, 

à 48,000 

14*  Ceux  des  provinces 
de  Bresse  ,  Bugey  et 
Gex. 458)000 

i5.  Ceux  du  pays  de  Pro- 
vence. • 


8,11 5,ooo 


16.  Ceux  des  terres  adja- 
centes de  Provence. . 

17.  Ceux  des  états  de  Na- 
varre et  de  Béarn.  . 


574,000 
741,000 


3 1 3, 000 

1 8.  Ceux  du  pays  deFoix,      100,000  / 

19.  Recettes  des  finances  du  Roussi  lion. 

ao.  En  estimant  le  don  gratuit  du  clergé 
de  seize  à  dix-huit  millions  tous 
les  cinq  ans,  cela  ferait  par  an 
3, 100,000  à  •   •••••••••. 

ai. Le  bénéfice  des  monnaies,  déduc- 
tion faite  des  charges  assignées  sur 
la  caisse  du  trésorier  général  des 
monnaies,  peut  être  estimé,  an- 
née commune  •••••••••• 

ai.  La  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

a3.  La  part  du  roi  dans  les  produits  qui 
excéderont  les  sommes  fixées  pour 
la  ferme  générale,  la  régie  générale 
et  la  régie  des  domaines,  peut,  avec 
juste  raison ,  être  estimée  par  an  à.  • 

Nota.  Il  y  a  toute  apparence  que  cet 
objet  sera  plus  considérable. 

a4.  L'augmentation  annuelle,  obtenue 
récemment  sur  l'abonnement  des 
vingtièmes  des  pays  d'états,  de 
ceux  de  différentes  provinces  abon- 
nées et  de  quelques  corps  particu- 
liers, se  monte   à 

t5.  La  loterie  royale  de  France  et  les 
petites  loteries ,  d'après  les  proba- 
bilités et  l'expérience ,  forment  un 
revenu  annuel  de.  • 

16.  Le»  extinctions  des  rentes  viagères 
«1  Ic3  intérêts  des  capitaux  éteints 
pa;  les  remboursements,  procure- 
lont  un  bénéfice  annuel  ;  mais  on 


338,ooo 


3,4oo,ooo 


5  00,000 
35o,ooo 


1,100.000 


990,000 


7,000,000 


204,000 
40,000 

4o,ooo 
190,000 


ne  passe  ici  en  ligne  de  compte  que 
le  montant  de  ces  deux  sortes  d'ex- 
tinctions dans  le  cours  de  1781, 
parce  qu'elles  deviennent  un  gage 
libre  pour  les  prêteurs,  dès  janvier 

i7&3>  " i,85o,ooo 

17.  Contributions  de  la  ville  de  Paris, 
dans  les  dépenses  des  carrières,  de 
la  garde  et  de  la  police 

a8.  Capitatiou  de  Tordre  de  Malte.  • 
19.  Petites  recettes  particulières  des 

affinages  de  Trévoux,  des  fiacres  de 

Lyon,  etc • 

3o.  Intérêts  d'environ  six  millions  d'ef- 
fets publics  rentrés  au  trésor  royal 
en  différents  temps  et  non  encore 
brûlés 

3x.  Rentrées  des  débets  ou  de  vieilles 
créances,  et  autres  petites  recettes 
imprévues Mémoire* 

Total  des  rentrées  ordinaires  au  trésor 
royal 164,1 54,ooo 

État  des  dépenses  payées  au  trésor  royal  pour 
Vannée  ordinaire. 

N°  Ier.  Le  fonds  annuel  à  versera  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  d'après  les 
dépenses  ordinaires  actuelles,  serait 
d'environ.  .  .  .  . 65, 100,000 

Nota.  La  partie  des  pensions  qui 
était  à  la  charge  de  ce  département 
au  Ier  janvier  1779,  ainsi  que  les 
taxations  des  trésoriers  généraux, 
sont  payées  depuis  cette  époque  par 
le  trésor  royal.  Cette  partie  des 
pensions  militaires  et  ces  taxations 
sont  un  objet  d'environ.  •  •  •  •  •  8,000,000 
i.  Le  fonds  de  la  maison  militaire  du 
roi,  connu  sous  \e  nom  d'ordinaire 
des  guerres.    ••••••••••        7,681,000 

Nota.  Même  observation  sur  les  pen- 
sions et  taxations. 

3.  Le  fonds  ordinaire  de  l'artillerie  et 

du  génie 9,100,000 

Nota.  Même  observation  sur  les"  pen- 
sion* et  taxations. 

4.  Le  fonds  des  maréchaussées.  •  •  •       3,57$,o°° 

5.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordi- 

naires du  département  de  la  marine 
était,  avant  la  guerre,  de  3 1,000,000, 


j 
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Dont  déduisant  1,800,000  liv.  pour 
les  pensions  et  les  taxations  à  la 
charge  de  ce  département  au  icr 
janvier  1779,  et  qui  sont  payées  de- 
puis cette  époque  par  le  trésor 
royal,  resterait  à  payer  pour  le 
fonds  ordinaire  de  la  marine.  •  •       29,100,000 

Nota,  Ce  fonds  est  indépendant  de 
tous  les  revenus  du  roi  dans  ses 
colonies.  Il  est  possible  cependant 
que  les  nouvelles  dispositions  que 
votre  majesté  jugerait  à  propos  d'or- 
donner à  la  paix  donnassent  lieu 
d'augmenter  l'ancien  fonds  ordi- 
naire de  la  marine;  mais,  d'an  au- 
tre côté,  il  est  possible  aussi  qu'il  y 
ait  quelque  réduction  dans  la  somme 
portée  maintenant  pour  l'extraordi- 
naire des  guerres, puisqu'elle  excède 
de  beaucoup  les  fonds  qui  y  étaient 
destinés  autrefois. 

6.  Le  fonds  annuel  à  verser  aux  affai- 
res étrangères ,  compris  les  lignes 
suisses  ,  est  de 8,5 a 5, 000 

,1  Les  dépenses  totales  de  toutes  les 
parties  de  la  maison  domestique  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine,  de  Ma- 
dame, fille  du  roi,  de  Madame  Eli- 
sabeth et  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  compris  les  bâtiments  ,  les  ga- 
ges des  charges,  les  appointements  et 
les  divers  traitements  des  person- 
nes attachées  à  la  cour ,  sont  de      15,700,000 

8.  Fonds  payés  annuellement  du  trésor 
royal  pour  la  maison  de  Monsieur 
et  de  Madame,  et  pour  la  maison 

de  M.   le  comte  et  de  Madame 

la  comtesse  d'Artois •      8,040,000 

9*  Rentes  sur  la  caisse  des  arrérages.  .     10,810,000 

to.Le  montant  des  pensions  n'est  pas, 
dans  ce  moment  ,  connu  avec 
précision  ;  cependant  la  confec- 
tion générale  des  brevets  est  tel- 
lement avancée,  que  c'est  avec  une 
sorte  de  certitude  qu'on  évalue 
celte  dépense  annuelle  à  la  somme 
excessive  de.  •  •  •  • •      18,000,000 

H.Le  fonds  versé  du  trésor  royal  à  la 
caisse  des  ponts  et  chaussées,  indé- 
pendamment des  parties  assignées 
annuellement  sur  d'autres  caisses.  .       5 ,000,000 


ii.  Les  fonds  fournis  du  trésor  royal 
pour  la  destruction  de  la  mendicité 
se  montent  à  •  .  •  • 900,000 

i3.  Les  paiements  d'intérêts  et  rem- 
boursements d'actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes  faits  par  le  sieur 
de  Mory ,  cî  autres  dépenses ,  -dé- 
duction faite  des  revenus  d'induit 
et  de  saisies  qui  lui  sont  versés, 
montent  à 4,600,000 

14.  Le  remboursement  annuel  des  an- 
ciennes rescriptions  se  monte  à  •       3 ,000,000 

i5.  Les  intérêts  de  la  partie  de  ces 
mêmes  rescriptions  qui  n'est  pas 
encore  remboursée  se  montent  à  •        1,084,000 

16.  Les  intérêts  et  frais  des  anticipa- 
tions, environ  .........       5,5oo,ooo 

17.  Les  intérêts  d'un  emprunt  de  six 

millions  fait  à  Gênes 3oo,ooo 

18.  Ceux  d'un  autre  emprunt  fait  éga- 
lement à  Gênes  pour  l'aucienne  ré- 
gie des  messageries.  •••••••  70,000 

19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fait  par 

la  ville  de  Paris 600,000 

10.  Les  intérêts  et  remboursements  des 
emprunts  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit et  les  autres  charges  de  l'ordre 
assignées  sur  la  caisse  du  marc  d'or, 
se  montent  à  .•••••••.••       1,770,000 

D'où  réduisant  pour  le  produit  du 
marc  d'or  destiné  à  cespaiements, 
et  reçu  par  les  mêmes  trésoriers.  •       1,300,000 
Reste  à  porter  en  dépense  •  •  •  •  470,000 

ai.  Intérêts  à  payer  à  divers  proprié- 
taires d'offices  supprimés  ,  deux 
millions  trois  cent  soixante-sept 
mille  livres 1,367,000 

si •  Intérêts  des  soixante  millions  em- 
pruntés par  voie  de  loterie,  tant  en 
1777  qu'en  1780,  évalués,  malgré 
les  remboursements  déjà  faits,  à  •        3 ,000, 000 

Nota.  On  a  passé  tous  les  autres 
remboursements  parmi  les  charges 
annuelles  ;  mais  ceux-ci  n'étant  pas 
les  mêmes  chaque  année,  il  a  paru 
plus  raisonnable  de  se  borner  à 
passer  au  rang  des  dépenses  perpé- 
tuelles l'intérêt  du  capital,  avec  le- 
quel on  pourrait  éteindre  aujour- 
d'hui ces  deux  emprunts* 
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*3,  Foods  annuel  jusqu'en  1785  pour 
le  remboursement  des  lettres  de 
change  des  lies  de  France  el  de 
Bourbon.    •  .    •••••••    •  • 

94.  Fonds  annuel  jusqu'en  1785  pour 
un  remboursement  à  faire  à  M.  le 
prince  de  Cônti 

a5.  Fonds  annuels  pour  le  rembour- 
sement des  offices  de  papiers  et 
de  cartons,  qui  finira  en  1787  .  • 

26.  Gages  des  offices  du  point-d'hon- 
neur  •     • 

97.  Appointements  compris  dans  l'étal 
des  gages  du  conseil ,  distraction 
faite  de  ce  qui  en  est  assigné  sur 
d'autres  caisses  particulières  .  .  . 

a8.  Autres  traitements  par  ordonnances 
particulières 

19.  Intérêts  annuels  pour  soultc  d'en- 
gagements de  domaines ,  pour 
dettes  à  différents  fournisseurs  et 
pour  d'autres  arrangements  .  .  • 

/Fonds  à  faire  pour  les  gages  des\ 

offices  de  Bretagne  ,  en  sus  de  ' 

ceux  versés  directement  par  cette 

province  entre  les  mains  du  rece- 1 

veur  général f77»000J 

/*/.,  pour  ceux  de  Tou- 
louse  taa,oooJ 

3o.  /  id. ,  pour  ceux  de  Mont- 
pellier  *4o,ooo| 

\ld.y  pour  ceux  de  Bour- 

Igogne.  é 9>,ooo| 

/</.,  pour  ceux  des  of- 
fices de  Provence.  •  •  3*6, 000  ] 

I  Id .,  pour  ceux  de  Na- 
varre et  Béarn 36,ooo/ 

3i.  Supplément  pour  les  dépenses  ci- 
viles de  Corse 

3*.  Académies,  académiciens  et  autres 
gens  de  lettres 

33.  Bibliothèque  du  roi 

34.  Imprimerie  royale,  année  commu- 
ne, environ* 

*$.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet 
d'histoire  naturelle 

16.  Dépenses 4e  la  police,  illumination 
de  Paris,  pompiers,  enlèvement  des 
boucs.     .  „  .  .     *  .     .    .    .   •  • 


1,000,000 

•  553,ooo 

68,000 
375,000 

1,379,000 
664,000 

1,073,000 


993,00) 


a  5  >,oov 

269,000 
89,000 

100,000 

71,000 

1,4004000 


37.  Guet  et  garde  de  Paris 660,000 

38.  Maréchaussée  de  l'Ile-de-France  .  195,000 

39.  Gages  ,  intérêts  des  finances,  taxa- 
tions et  épiées  de  la  chambre  des 
comptes  et  frais  généraux  quelcon- 
ques ,  tant  à  Paris  qu'en  province , 
des  gardes  du  trésor  royal,  de  tous 
le*  trésoriers,  de  la  nouvelle  admi- 
nistration des  recettes  générales  des 
finances  et  des  commissaires  au  bu- 
reau général  des   dépenses  de  la 

maison  du  roi •        *s99O|000 

40.  Prisonniers  dans  des  châteaux  , 
dont  le  paiement  est  fait  au  trésor 

royal •  .  •  •  ftsyx* 

41.  Secours  aux  Jésuites  ,  à  des  hôpi- 
taux, à  des  maisons  religieuses,etc»  800,000 

43 .  Secours  aux  familles  Acadiennes  •  u3,ooo 

43.  Indemnités  et   dépenses  diverses 

ordinaires •         1,41*4000 

44*  Dépenses  des  écoles  vétérinaires*  •  faY*0 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture*  s6,ooo 

46.  Dépenses  ci-devant  payées  sur  loi 
revenus  de  la  principauté  deDom- 

hes 7^000 

47.  Appointements  et  gages  des  gou- 
verneurs et  lieutenants  de  roi ,  et 
autres  compris  dans  les  états  des 
garnisons  ordinaires.  •  •    •  •  •  •         1,5*7,000 

48.  Rcmiscs.accordées  aux  pays  d'états 
à  différents  titres,  évaluées,  année 
commune.  ..•••••••••  8oo,oto 

49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues 
au-delà  des  rentrées  extraordi- 
naires, passées  pour  mémoire  dans 

le  chapitre  des  revenus.  .  .  .  .  .       3,000^000 

Total  des  dépenses  payées  au  trésor 

royal iS3,o£4f** 

résultat. 

Les  revenus   nontent  à •  •    *M,fS<,*** 

Et  les  dépenses  à *53,o5a>t» 

Les  revenus  excédent  les  dépenses  de     1  o,soo^oo 

Nota.  Cet  excédant  est  indépendant  de  I7,3»6,666L 
employées  en  remboursements ,  et  dont  le  détail 
suit  ci-après. 
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Détail  des  remboursements  passés  dans  le  cha- 
pitre des  dépenses  annuelles. 

Les  fonds  destinés  «a  remboursement 
des  rescriptions 3,ooo,ooo 

Gslai  destiné  au  remboursement  des 
billets  des  frimes,  qni  font  partie  des 
charges  de  la  ferme  générale,  et  qui 
sera  fini  en  1785 3,6oo,ooo 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de 
change  des  lies  de  France  et  de 
Bourbon,  et  qui  sera  fini  en  1784.  •      1,000,000 

Gelai  destiné  au  remboursement  des 
actions  des  Indes.  On  le  porte  ici  sur 
le  méat*  pied  où  il  a  été  en  1 780.  •  •  •        730,000 

Celui  destiné  au  remboursement  du  du- 
ché de  Mercœur  et  de  la  forêt  de  Se- 
■onches,  et  qui  finira  en  1784.  .  •  •         553 ,000 

Celui  destiné  au  paiement  des  offices  des 
papiers  et  cartons,  qui  finira  en  1787.  68,000 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  étals 
de  Languedoc,  sur  les  deniers  du  roi, 
pour  être  appliqués  à  des  rembourse- 
ments  4,o91>°°° 

On  acompris,dans  cette  somme  de  quatre 
raillions  quatre-vingt-douze  mille  li- 
vres ,  la  portion  de  remboursement 
qu'exigera  le  dernier  emprunt  de  dix 
■Mitions,  actuellement  ouvert. 

ronds  retenus  par  le  trésorier  des 
^taU  de  Bretagne aoa,ooo 

Tonds  destines  dans  ce  moment,  sous  le 

bon  plaisir  du  roi, au  remboursement 

d'un  emprunt  particulier  à  ladite  pro- 

-iiiccde  Bretagne 3oo,ooo 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  états 

4«  Bourgogne,  pour  être  appliqués  à 

<  *l«s  remboursements.    •     •    •     .       1,680,000 

/^,/?  pour  celui  de  Provence.  .     •     •  785,000 

Id'm  pour  l'agent  de  la  province  d'Ar- 
tois.   .    , 1 5  0,000 

Remboursement  annuel  aux  fermiers  de 
Sceaux  et  Poissy •         166,666 

Remboursement  à  faire  au  clergé  pen- 
dant t4  ans,  à  commencer  du  x5  juil- 
let delà  présente  année  1781.  .  .  . 
»... 1,000,000 

tonte  à  payer  au  clergé  jus- 
qu'en 1796     •     .     .     .        5oo,ooo 

i}5oo,ooo 


Mais,  comme  les  intérêts  et  les  capitaux 
sont  confondus  dans  cette  espèce  de 
rente  ou  de  remboursement,  on  ne  les 
mettra  en  ligne  de  compte  ici  que  pour 

Tatal  des  remboursements.  .  . 


17,3*6,666 


L'état  comparatif  qu'on  vient  de  lire  ne  fait  connaî- 
tre que  l'effectif  des  rentes  versées  dans  le  trésor 
royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  perception ,  ni 
les  dépenses  acquittées  dans  les  provinces ,  et  ne 
donne  conséquemment  qu'une  idée  imparfaite  de  la 
masse  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État.  Nous  al- 
lons les  faire  connaître  plus  en  détail,  par  un  extrait 
de  Fourrage  que  publia  M.  Necker  en  1784,  sous  le 
titre  d'Aperçu  sur  l'administration  des  finances. 

Administration  des  finances  de  la  France  9  en 
1784,  par  M.  Necker. 

Contribution  des  peuples.  « 

I.  Les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  li- 
vre en  sus  du  premier,  impositions  qui  portent  pres- 
que en  entier  sur  le  revenu  net  des  propriétaires  fon- 
ciers, se  montent  à  56  millions  400  mille  livres,  d'où 
déduisant  environ  1  million  400  mille  livres ,  pour 
les  décharges  et  modérations  accordées ,  année  com- 
mune, aux  contribuables ,  reste  à  porter ,  dans  le  ta- 
bleau des  contributions,  55  millions. 

Les  vingtièmes  du  clergé  étranger  seront  compris 
dans  les  impositions  générales  du  clergé  du  royaume, 
dont  l'article  se  trouve  ci-après. 

II.  Le  troisième  vingtième  a  été  établi  au  mois  de 
juillet  178a,  pour  durer  jusqu'au  dernier  décembre 
de  la  troisième  année  après  la  signature  de  la  paix. 
Cet  impôt,  tant  à  cause  des  exemptions  portées  dans 
l'édit  qu'au  moyen  des  modérations  accordées  aux 
provinces  abonnées  et  des  décharges  qu'obtiennent 
les  particuliers,  ne  doit  se  monter  qu'à...  at  millions 
5oo  mille  livres. 

IH.  La  taille,  dans  quelques  provinces,  porte  uni- 
quement sur  les  biens-fonds  assujettis  à  cet  impôt,  et 
la  mesure  en  est  déterminée  par  un  cadastre  ;  mais 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  la  taille  est 
relative  à  l'état  des  personnes:  et  alors  la  répartition 
en  est  faite  d'après  une  proportion  préjugée ,  soit  de 
la  fortune  des  roturiers ,  soit  du  produit  des  biens 
dont  ils  ont  l'exploitation  comme  fermiers;  et  les  no- 
bles qui  régissent  eux-mêmes  leurs  domaines  n'ont 
droit  qu'à  des  exemptions  limitées. 

L'ensemble  de  la  taille ,  impôt  qui ,  dans  quelque* . 
provinces ,  a  une  dénomination  différente,  s'élève  à 
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environ  95  millions  ,  en  y  comprenant  les  taxations 
des  collecteurs,  partout  où  ces  taxations  sont  ajoutées 
au  capital  imposé* 

La  taille,  que  paient  certaines  villes  abonnées  avec 
le  produit  d'un  droit  d'entrée  ,  n'est  point  comprise 
dans  cette  somme  :  ce  serait  un  double  emploi,  puis- 
que Ton  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de 
tous  les  droits  levés  par  les  villes. 

Il  est  juste  dededuiivde  cette  somme  de  95  mil- 
lions les  diverse»  remises  accordées  sur  cet  impôt 
dans  tout  le  royaume,  et  qui  s'élèvent,  année  com- 
mune, à  près  de  4  millions. 

Reste  à  porter  dans  le  tableau  des  contributions 
générales...  91  millions. 

On  n'a  pas  compris  dans  cet  article  la  partie  de  la 
taille  qui  est  imposée  dans  quelques  provinces  pour 
satisfaire  à  la  dépense  des  chemins;  parce  qu'on  a 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
soit  en  argent,  soit  en  corvées,  pour  la  confection  et 
l'entretien  de»  routes  dans  tout  le  royaume. 

IV.  La  capiuuon  ,  impôt  qui  porte  sur  les  facul- 
tés des  nobles  comme  des  roturiers,  se  monte,  dé- 
duction faite  des  décharges  ou  des  modérations  ac- 
cordées aux  contribuables,  à  environ  41  millions  5oo 
mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers  ,  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  taille  n'est  pas  réelle,  est  répartie  au  marc 
la  livre  de  cet  impôt. 

V.  Les  impositions  locales  des  pays  d'élection ,  et 
qui  sont  destinées,  tantôt  à  l'entretien  des  presbytè- 
res, et  tantôt  à  d'autres  dépenses  d'une  utilité  parti- 
culière aux  communautés  de  campagne  ou  à  certains 
arrondissements,  environ  a  millions. 

VI.  Les  recouvrements  donnés  ou  à  bail ,  ou  en 
régie  à  la  ferme  générale,  et  qui  proviennent  des  pro- 
duits de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac ,  des 
droits  de  traite  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume, 
et  de*  provinces  appelées  des  cinq  grosses  fermes, 
des  droits  du  domaine  d'Occident  perçus  à  l'introduc- 
tion des  denrées  des  colonies,  enfin  des  droits  exigés 
à  l'entrée  de  Paris  ou  dans  la  circonférence  :  tous  ces 
recouvrements  réunis,  y  compris  les  derniers  sous 
pour  livre,  et  quelques  droits  établis  par  l'édit  d'août 
1781,  peuvent  être  estimés  à  environ  186  millions. 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  somme  qu'il  faut  por- 
ter dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  il 
est  raisonnable  d'abord  d'en  déduire  les  avances  faites 
annuellement  par  les  fermiers  généraux,  et  pour  l'ac- 
quisition des  sels  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  et 
pour  la  formation  de  ceux  pi*^**^cî3  des  salines ,  et 


pour  l'achat  ou  la  fabrication  des  tabacs,  et  pour  les 
frais  de  transport  de  ces  marchandises  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré- 
sentent une  valeur  réelle;  ainsi  la  partie  des  produis 
qui  sert  à  rembourser  une  pareille  dépense  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  imposition  .Pc 
k  totalité  des  avances  dout  je  viens  de  parler,  1 
commune,  en  comptautsur  quelques-unes  de  guerre, 

environ  16  millions. 

Enfin,  en  se  proposant  seulement  d'établir  ici  la 
somme  descontributions  des  habitants  de  la  France, 
il  est  juste  de  retrancher  des  recouvrements  de  la 
ferme  générale  son  bénéfice  sur  les  ventes  de  sels 
qu'elle  fait  aux  Suisses,  aux  Valaisans ,  à  la  répobsV 
que  de  Genève  ,  au  comtat  d'Avignon .  et  à  quelques 
principautés  voisines  du  Rhin.  Il  s'expédie  aussi  poar 
l'étranger,  par  la  voie  ordinaire  du  commerce ,  une 
certaine  quantité  de  ubacs  de  la  ferme,  achetée  à  des 
conditions  modérées,  mais  qui  procure  cependant  na 
petit  avantage  à  la  ferme  générale. 

résumerai  les  deux  objets  de  bénéfice,  que  je  viens 
de  désigner,  à  environ  a  millions  ;  et,comme  ce  béné- 
fice fait  avec  les  étrangers  est  payé  par  eux,  il  est  juslt 
de  le  déduire  des  produits  de  la  ferme  générale,  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  produits  dans  le  tables* 
des  contributions  de  la  France. 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Suppo- 
sons le  commerce  du  sel  et  du  tabac  parfaitement 
libre,  il  y  aurait  des  négociants  qui  feraient  venir 
ces  marchandises,  soit  des  marais  salants,  soit  de  l'é- 
tranger; il  y  en  aurait  d'autres  qui  dirigeraient  les 
fabriques  de  tabac;  et  ces  négociants,  dans  les  ventes 
qu'ils  feraient  aux  marchands  en  détail,  élèveraient 
nécessairement  le  prix  de  la  denrée  au  point  néces- 
saire pour  retrouver  l'intérêt  de  leurs  avances,  et 
pour  s'assurer  du  bénéfice  qu'exige  tonte  espèce  d'en- 
treprise. Enfin  à  ce  commerce  simple  il  se  joindrait 
quelquefois  des  spéculations,  des  accaparements,  des 
monopoles,  opérations  dont  le  succès  serait  un  ac- 
croissement de  charge  pour  les  consommateurs.  On 
serait  même  tenté,  au  premier  coup  d'œil,  d'évaluer 
fort  haut  ces  bénéfices  réunis;  la  ferme  générale  vend 
pour  120  millions  de  sel  et  de  tabac;  pourrait-on 
dire  quels  profits  ne  feraient  pas  sur  un 
de  cette  étendue  les  négociants  qui  s'en  1 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  considérable 
de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix  qui  sont  l'eflat 
du  privilège  exclusif,  ou,  si  l'on  vent,  de  l'Impôt  mo- 
difié sous  cette  forme;  et  si  ce  commerceétait  Kbre  et 
affranchi  de  tout  impôt ,  le  capital  nécessaire  peur 
l'exploitei  ;        ;  modique,  puisque  ce  capital 
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iportionné  aux  dépenses  annuelles  d'achat,  de  fa- 
cation  et  de  voitures;  et  l'on  vient  de  voir  que  ces 
penses  ne  formaient  qu'un  objet  de  seize  millions 
urU  ferme  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  commerce Jibre  du 
et  du  Ubac  donnerait  lieu  à  des  bénéfices  de  spé- 
lation,  et  à  des  intérêts  d'argent  qui  retomberaient 
a  charge  des  consommateurs,  il  est  juste  d'y  avoir 
ard  dans  un  calcul  où  Ton  cherche  à  connaître  re- 
ndue des  contributions  des  peuples,  car  ce  qu'on 
»t  considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
bac  est  uniquement  la  partie  du  prix  actuel  de  ces 
torées,  qui  surpasse  le  taux  auquel  chaque  con- 
jamateur pourrait  s'approvisionner,  si  le  commerce 
t'était  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusif  de  la  ferme 
générale,  ni  à  aucun  droit  quelconque.  J'estimerai 
foc  le  profit  des  négociants,  dans  l'hypothèse  que  je 
via»  d'établir,  a  environ  deux  millions. 

Récapitulant  maintenant  ces  trois  articles  de  déduc- 
tion, le  premier  de  seize  millions  ,  le  second  et  le 
troisième  de  deux  millions  chacun,  c'est  en  tout  vingt 
millions,  somme  à  soustraire  des  1 86  m  illions  recouvrés 
par  la  ferme  générale;  resterait  donc  à  porter  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples  166  millions. 

Je  doit  observer  qu'indépendamment  des  béné- 
fices faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta- 
bac ,les  débitants  à  petite  mesure  ont  un  profit  que 
jenerange  point  parmi  les  contributions  des  peuples. 
La  raison  en  est  simple;  ce  profit  existerait  sous  une 
antre  forme,  lors  même  que  le  commerce  du  sel  et 
du  tabac  serait  rendu  libre  ,  car  il  faudrait  partout , 
pour  la  commodité  du  peuple,  de  petits  distributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à  peu  près  égal  aux  avantages 
qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  personnes  connues 
sons  le  nom  de  débitants  ou  de  regratiers. 

VII.  Les  recouvrements  de  la  régie  générale  con- 
sistent principalement  en  droits  d'aides  sur  les  bois- 
sons, eteeméme  genre  d'impôt,  sous  le  nom  de  droits 
réservés  ou  d'inspecteurs  aux  boucheries,  s'étend  à 
quelques  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
dta/gée  de  la  perception  des  droits  établis  sur  les 
outrages  d'or  et  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des 
fers,  des  cuirs,  des  cartes,  dupapier  et  de  l'amidon,  etc. 

Le  produit  de  l'ensemble  de  ces  droits,  dépendant 
en  partie  de  l'étendue  de  la  récolte  en  vins,  est  sus- 
ceptible d'une  grande  variation.  La  rigidité  plus  ou 
moins  grande,  avec  laquelle  les  agents  du  fisc  sont 
tutorisés  à  se  conduire  ,  inûue  aussi  d'une  manière 
sensible  sur  la  mesure  des  recouvrements.  J'estime 
les  produits  bruts  de  la  régie  générale,  avec  les  der* 
&'*»  tous  pour  livre,  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de&i  à  52  millions)  ci....  5 1  millions  5oo  mille  livres. 
tntrod. 


La  régie  perçoit  de  plus  environ  huit  millions 
pour  des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés,  mais  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe;et,  comme  ces  abonnements  sont  acquittés 
par  des  villes  ou  par  dés  états  des  deniers  pro- 
venants de  la  taille,  ou  d'autres  impositions  comprises 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé- 
ments, ce  serait  un  double  emploi  que  d'en  porter 
une  seconde  fois  le  montant  au  titre  des  recouvre- 
ments de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  et  l'administration  des  domai- 
nes sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quel- 
ques abonnements ,  mais  de  peu  d'importance  t  et  la 
même  observation  s'y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d'autres  encore ,  qui  rendent 
infiniment  difficiles  le  travail  que  j'ai  entrepris  ,  et 
les  soins  que  je  me  suis  donné»  pour  en  présenter  l'ex- 
position avec  ordre. 

VIII.  Les  recouvrements  confiés  à  l'administration 
des  domaines  proviennent  principalement  des  droits 
sur  Te  contrôle  et  l'insinuation  des  actes,  des  droits 
de  greffe  et  d'hypothèque,  du  droit  de  centième  de- 
nier sur  la  vente  des  immeubles;  de  la  taxe  particu- 
lière sur  l'acquisition  des  biens  nobles  par  les  roturiers 
(  impôt  connu  sous  le  nom  de  franc-fiel),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus  aux  corps  et  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  défaire,  des 
droits  de  péage  appartenant  au  roi,  etc.  Enfin  la 
même  régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des 
bois  appartenants  au  souverain  ,  le  revenu  de  ses 
autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dus  à  la 
mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces 
diversrecouvrements,y  compris  les  derniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  s'élever  aujourd'hui  entre  5s  et  53 
millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni  le  revenu 
des  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  les  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  impôts, 
mais  des  droits  pareils  à  tous  ceux  que  perçoivent 
dansl'universalité  du  royaume  les  différents  seigneurs 
de  fiefs;  tous  ces  objets  se  montent  de  onze  à  douze 
raillions. 

Reste  donc  à  porter  dans  te  tableau  des  contribn* 
tions 41  millions. 

IX. La  petite  ferme  particulière  qui  recouvre  dptis 

!    les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  les  droits  établi* 

1    sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris  ; 

les  produits  bruts  ,  y  compris  les  sous  pour  livre,  se 

montent  a  environ i,  ioo  mille  livres 

12 


170 


X.  Le  revenu  que  le  roi  lire  des  postes  se  monte 
aujourd'hui  à  10  millions  Soo  mille  livres,  et  c'est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  général  des 
contributions,  ci....  10  millions  3oo  mille  livres. 

XI.  La  ferme  des  messageries  rapporte,  selon  le 
bail  passé  en  1781,...  1,100  mille  livres. 

Les  raisons  développées  dans  l'article  précédent 
m'engagent  de  même  à  ne  porter  que  le  prix  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
qu'en  supposant  ce  bail  à  sa  juste  valeur,  les  frais  de 
manutention  et  les  bénéfices  des  fermiers  deviend  raient 
la  représentation  des  dépenses  qu'entraîne  un  ser- 
vice d'une  utilité  générale. 

XII.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ....  5oo  mille  livres. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manuten- 
tion, quoique  l'indemnité  de  ces  frais  se  retrouve 
dans  la  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à  la  charge  des  peuples;  mais,  la  fabrication  des  mon- 
naies étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à  en  retirer 
aucun  bénéfice. 

XIIL  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres 
se  montera  environ  800  mille  livres. 

XIY.  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des 
petites  loteries,  y  compris  les  quatre  pour  cent  re- 
tenus parles  buralistes  ,  s'élève  de  11  à  ta  millions  , 
ci....  11  millions  Soo  mille  livres. 

L'on  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  que  je  compte  parmi  les  contributions  des  peuples, 
mais  la  somme  entière  des  recouvrements  sans  dé- 
duction de  frais ,  car  certainement  cette  dépense 
n'est  pas  le  prix  d'un  service  public  indispensable. 

XV.  Les  recouvrements  faits  par  le  receveur  gé- 
néral des  revenus  casuels  consistent  dans  les  droits 
établis  à  la  mutation  des  charges ,  et  à  la  réception 
dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrises  d'arts  et  métiers:  ces  recouvrements  doivent 
être  évalués  annuellement  s  environ  5  millions  700 
mille  livres. 

Le  rachat  du  centième  denier,  dont  le  terme  expire 
à  la  fin  de  1788,  sera  porté  comme  une  anticipation 
dans  le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d'or  est  encore  un  droit  perçu  à  la 
mutation  des  charges ,  et  on  l'exige  de  plus  à  l'occa- 
sion des  brevets ,  des  concessions  ,  des  privilèges  ,  et 
des  autres  actes  de  laveur  qui  ont  besoin  d'être  re- 
vêtus du  sceau  de  la  chancellerie.  Ge  recouvrement 
doit  être  aujourd'hui  d'environ  1,700  mille  livres. 

XV II.  Les  droits  sur  les  consommation*,  donnés  à 
erme  ou  en  régie  par  les  pays  d'états,  tels  que  fa 


ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  celle  des  4 
en  Languedoc,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  1 
la  Bourgogne,  et  dans  une  petite  partie  do  I 
les  droits  établis  sur  les  consommations  pi 
de  Flandre,  d'Artois,  duCambrésis  et  dm] 
les  droits  de  péage  sur  la  Saône  en  Bourgs 
duiseot  ensemble  de  10  à  11  millions,  ci., 
lions  5oo  mille  livres. 

XVIII.  Les  contributions  particulières 
du  royaume  ,  conformément  a  Pexplicati 
sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  sont 
11  millions. 

XIX.  Les  octrois  consistants  principali 
des  droits  à  l'entrée  de  diverses  villes  du 
ou  au  débit  de  quelques  denrées ,  et  don 
vrement  est  fait  pour  le  compte  de  ces  mi 
des  hôpitaux  et  des  chambres  de  commera 
subvenir  à  leurs  diverses  dépenses  ,  soi! 
quit  de  leurs  dettes,  soit  pour  payer 
abonnements  contractés  avec  le  fisc ,  met 
viron....  27  millions. 

XX.  Les  droits  d'aides  à  Versailles,  rec 
une  régie  particulière,  sous  l'inspection  d 
neur  de  cette  ville,  qui  en  a  fait  servir  h 
l'acquit  de  diverses  dépenses  relatives  en 
roi  :  cette  partie  de  recouvrement  s'élève  » 
environ». ..  900  mille  livres. 

XXI.  Les  impositions  diverses  en  Cor 
tent  près  de  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  établi  sur  les  maison 
pour  le  logement  des  Gardes  Françaises  et 
dont  on  rend  compte  aux  chefs  de  ces  corn 
à  environ-..  3oo  mille  livres. 

XXIII.  Divers  petits  objet*,  tels  que  P 
partenant  à  la  compagnie  des  Indes ,  Tel 
de  i5o  mille  livres  convenu  avec  là  corn 
glaces  pour  l'impôt  établi  en  1771,  les  df 
marque  des  étoffes,  ceux  provenants  des  • 
Paris,  Lyon  et  Trévoux ,  les  droits  de  d 
appartenants  au  garde  des  sceaux  de  Fri 
du  contrôle  des  quittances  nouvellement 
faveur  du  contrôleur  général  des  financ 
connue  à  Paris  sous  le  nom  de  boues  et  ta 
dont  l'abonnement  se  paie  par  les  maison 
ment  construites ,  les  droits  au  profit  di 
marchands  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  1 
d'eau,  etc. ,  ensemble  environ.. ..  1  million 
livres. 

•XXIV.  Droits  casuels  à  la  mutation  4 
droits  d'aide  du  contrôle  et  de  péage  f  I 
part  des  princes  du  sang  à  titre  d'à 
cession  on  d'abonnement ,  et  ceux  < 


171 


i,  entre  deux  et  trois  millions ,  ci 

H  Soo  mille  livres. 

Correct  ou  impositions  exigées  pour  l'entre- 

l  confection  des  roules,  environ  ao  millions* 

*  * 

nds  chemins  de  la  généralité,  de  Paris  n'en- 
int  dansée  compte,  parce  que  c'est  des  fonds 
r  royal  qu'on  J  pourvoit. 

L  On  doit  encore  considérer  comme  une 
aux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
»  contrainte  et  de  saisie  qui  retombent  à  \à 
m  contribuables. 


.  cet  article  de  7  à  8  millions ,  ci 

■  600  mille  livres. 

Miveaoa  sous  pour  livre  et  rétablissement 
ésièsne  vingtième  doivent  occasionner  quel- 
{■Mntations,  car  Ton  des  funestes  effets  de 
lement  des  impots,  entre  tant  d'autres,  c'est 
«  les  recouvrements  plus  difficiles,  et  les  ri- 
la*  nécessaires. 

I*  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri- 
1  peuples  leur  assujettissement  au  tirage  de 
!j  snais  ce  n'est  une  charge  pécuniaire  que 
ta  qui,  désignés  par  le  soi  t ,  paient  d'autres 
pour  les  remplacer. 

IL  On  doit  encore  indiquer  comme  une 
Kfficile  à  apprécier  le  logement  des  gens  de 
in  de  leur  passage ,  ainsi  que  dans  les  villes 
eon,  où  faute  de  casernes  ib  sont  répartis 
maisons  des  habitants  ;  on  est  tenu  de  leur 
mtre  le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge 
...  Mémoire» 

•  Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de 
tabac  et  d'autres  marchandises  introduites 
rebande  ;  un  pareil  débit  n'a  lieu  sans  doute 
kveur  du  profit  modéré  dont  les  fraudeur 
lent  ;  mais  les  marchés  qu'on  peut  faire  avec 
Démentent  néanmoins  des  risques  attachés  à 
de  commerce.  Ainsi ,  si  les  contrebandiers 
trente  sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante , 
pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
os  de  ce  qui  n'en  vaut  que  dix;  et  cet  eicé- 
sne  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
1  sur  le  sel  sur  le  tabac  et  sur  d'autres 


RÉCAPITULATION. 

ingtièmes.    .     .     .    .  55,000,000 

robSeme  vingtième.    •  at,5oo,ooo 

aille gi,ooo,oo0 

solution 41,  Soo  ,000 

■positions  locales.     •  .  1,000,000 


Ferme  générale  .  .  .  166,000,000 
Régie  générale,  .  .  .  5i,5oo,ooo 
Administration  des  do* 

«naines 4i>ooo,ooo 

Fermes   de   Sceaux   et 

Poissy.     .      ....        1,100,000 

Administration  des  pos- 

lC8 io,3oo,ooo 

Fermes  des  messageries.      1,100,000 

Monnaies.    ....         5oo,ooo 

Régie  des  poudres.      .         800,000 

Loterie  royale.     .    .        n,5oo,ooo 

Revenus  casuels.     .    ^       $,700,000 

Droits  de  marc  d'or.    .       1*700,000 

Droite  perçus  par  les 
pays  d'états io,5oo,ooo 

Clergé.    .     .    .    1    .      11,000,000 

Octrois  des  villes ,  hôpi- 
pitaux  et  chambres  decoa» 
mcrce 27,000,00* 

Aides  de  Versailles.    .         900,000 

Impositions  de  la  Corse.         600,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des Française*  et  Suisses.  3oo,ooo 

Objets  divers.     .     .    .      »,eoo,ooo 

Droits  recouvrés  par  les 
princes  ou  les  engageâtes.       *,5oo,ooo 

Corvées  ou  impositions 
qui  en  tiennent  lieu.    •    •      so,ooo,ooo 

Contraintes,  saisies.    .        7,5oo,ooo 

Milice.  Mémoire.   •    • 

Logement  de  gens  de 
guerre.  Idem. 

Impôt  indirect  par  la 
oontrebande«/</rm.    •    « 


*•*»•  585,ooo,ooo 

Récapitulation  des  frais  de  recouvrement  de 
toutes  tes  impositions  du  royaume. 

Vingtièmes  f  troisième 
vingtième,  taille  et  capita* 
lion.    .......    t  s, 600,000 

Impositions    locales.    •  5o,ooo 

Ferme  générale  ,    .    .      aa,3oo,ooo 

Régie  générale 8600,000 

Administration  des  do- 
maines.      S,3eo,*oo 

Fermes   de  Sceaux  et 
Poissy $00,000 

Administration  des  postes* 

Ferme  des  messageries. 
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Régie   des  poudres.     . 

Loterie  royale.      <      •       a, 400,000 

Revenus  casuels.     .     •  140,000 

Droits  de  marc  d'or.     •  40,000 

Droits  perçus  par  les 
pays   d'états 1,700,000 

Clergé 5oo,ooo 

Octrois  des  villes,  hôpi- 
taux et  chambres  de  com- 
merce.    .    .     •     •     •     •       3,ooo,oo 

Aides  de  Versailles.     •  i5o,ooo 

Impositions  de  la  Corse.  70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des Françaises  et   Suisses.  1 5,ooo 

Objets  divers.     •     •     •  i5o,ooo 

Droits  perçus  par  les 
princes  ou  les  engagistes.  a5o,ooo 

Corvées  ou  impositions  qui 
en  tiennent  lieu. 

Contraintes  et  saisies. 

Milice  et  logement  de  gens   )57>665,ooo 
de  guerre • 

Impôt  indirect  par  l'effet 
de  la  contrebande.     •     .     • 

Augmentation  applicable 
à  l'ensemble  des  articles 
ci-dessus.     ......  335,ooo 

Total*  58,ooo,ooo 

On  a  montré  que  l'universalité  des  impositions  à 
la  charge  des  peuples  s'élevait  à  585  millions;  d'où 
déduisant  27  millions  5oo  mille  livres  pour  les  cor- 
vées et  les  frais  de  contraintes  ou  de  saisies  ,  sortes 
de  contributions  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette, reste....  557  millions  5oo  mille  livres. 

C'est  avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer  les  frais 
de  recouvrement  ci-dessus. 

Le  résultat  est  10  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  P  impôt  qui  sont  ter- 
ritoriales. 

Vingtièmes 74 ,000,000 

Taille.    .    .    •     ...  81,000,000 

Impositions  locales.     •  1,800,000 

Capitation.     •     •     •     •  1  a, 000,000 

Clergé 10,600,000 

Divers  objets.     •     •     •  600,000 

Total  de  l'impôt  territorial.  190,000,000 


Sur  le  nombre  des  agents  et  des  employé 

L'universalité  des  agents  du  fisc ,  depa 
miers  chefs  jusqu'aux  plus  petits  buralitt 
lecteurs,  peut  être  évaluée  à  environ  *5o 
sonnes  ,  et  on  peut  les  classer  à  peu  prèi 
nièrîe  suivante: 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  la  c 
vingtièmes  ,  de  la  taille  et  de  la  capitation, 

'  Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des 
fermes,  des  aides,  des  domaines,  des  octroi 
et  des  pays  d'états,  et  pour  toutes  les  aatr 

Vingt-trois  mille  pour  s'opposer  à  la  cof 

Mais  il  est  essentiel  d'observer  que 
nombre  de  personnes ,  la  plus  grande  pt 
d'autres  occupations  aux  fonctions  I 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq 
mille  le  nombre  des  personnes  qui 
leur  temps  au  recouvrement  des  impots, 
veiller  la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population ,  Fé$e* 
contributions  du  royaume 

L'étendue  du  royaume,  sans  la  Corse, es 
lieues  carrées ,  dont  la  longueur  est  de  sS 
et  par  conséquent  de  *,a8a  toises  et  deux  d 

Sa  population,  sans  la  Corse,  est  de  »4  * 
mille  âmes. 

C'est  donc  916  individus  par  lieue  carré 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  militai 
libres. 

C'est  ai,  684  livres  par  lieue  carrée. 

Et  a3  livres  i3  sous  8  deniers  par  téle>4 
et  de  tout  âge. 

BALANCE  DU  C0MME1 

Exportations» 

Cent  cinquante  millions  en  différeols 
manufactures  ,  tels  que  les  draps,  les  toil 
verses  étoffes  de  soie  ,  et  les  étoffes  mêlé 
d'argent,  etc. 

Soixante-dix  à  soixante- qui  me  millïo 
rées  des  lies  d'Amérique  ,  telles  que 
cafés  et  l'indigo,  etc. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  en 
de-vie  et  aut  leurs. 


1  vil 


Dii 


M 


pour  le*  tftè* ,  le»  eu. 
cafés  de  Hic  d«  Bmu 
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•  poivra  de  la  côte  de  Malabar,  les  toiles  de 
Covonandel ,  les  mousselines  fines,  du  Ben* 
t  productions  des  échelles  du  Levant ,  etc. 

■Wons  pour  les  blés,  année  commune , 
«•  et  les  fromages  de  certaines  provinces;  les 
SB  tek,  le  safran ,  le  miel,  les  légumes  secs, 
I  de  Provence ,  et  quelques  productions  des 

t. 

iKons  environ  en  divers  objets,  tels  que  les 
or  k  France  en  reçoit  de  l'étranger ,  et  y  en 
las  bois  propres  à  la  menuiserie,  tirés  pria- 
nt des  montagnes  des  Vosges ,  et  envoyés  en 
a,  etc. 

Importations. 

sat-dix  millions  environ,  année  moyenne ,  en 
premières,  nécessaires  aux  manufactures,' 
•les  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  chanvres, 
r  et  les  fils  de  lin,  etc. 

liions  environ  en  d'autres  matières  pre- 
\  que  les  diamants  ou  les  autres  pierres 
as,  et  les  métaux  d'or  et  d'argent,  qui  ser- 
a  fabrication  des  bijoux  ,  des  parures ,  des 
les  broderies,  etc. 

■tt  millions  environ  en  marchandises  ma- 
ta} telles  que  les  toiles  de  diverses  espèces, 
le  Flandre ,  de  Hollande  et  de  Suisse;  les 
■es  fines,  provenantes  des  ventes  de  la  corn- 
ai Indes,  d'Angleterre,  etc. 

iste  millions  environ ,  en  comestibles,  tels 
blés  on  autres  grains,   les  riz,  les  huiles 
etc. 

•cinq  millions  environ ,  en  mâts  ,  merrain  , 
soustraction,  etc. 

ne  millions  en  marchandises  des  Indes ,  de 
t  et  de  l'île  de  Bourbon. 

aillions  environ  en  tabacs. 


millions  environ  en  objets  divers  , 
les  chevaux,  les  suifs,  les  fourrures,  etc. 

station  des  dettes  de  VÈtat ,  et  des  rem- 
heur  sèment  s. 

lisse.— Rentes  ou  intérêts  perpétuels. 

I  payées  à  l'hôtel-de-ville.  • .   39,600,000 1. 
U  de  l'emprunt  de  aoo  mil- 

•     • 5,ooo,ooo 

fs  payés  à  la  caisse  des  arrë- 

.    .    • ao,5oo,ooo 

tt  payés  à  la  compagnie  des 
3,995,000 


4,5oo,ooo 
1,6  s  5, 000 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
pays  d'états ,  pour  le  compte  du  roi. 

Intérêts  des  anciennes  rescriptions. 

Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 
et  17W 4)Ooo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 
l'ordre   du  Saint-Esprit.     .    .    .    .        i,5oo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes 
et  en  Hollande.    ........         800,000 

Intérêts  des  charges  de  finance.    •       5,45o,ooo 

Gages ,  etc. ,  de  toutes  les  autres 
charges .    .    .    .      io,5oo,ooo 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de  finance»    ;    .     .     .       6,590,000 

Intérêts  des  cautionnements  des 
employés.    .........       1,100,000 

Intérêts  des  charges  supprimées.    •      s, 000,000 

Intérêts  des  anticipations.    •    •    •       8,000,000 

Indemnités  et  intérêts  divers.    .    •       3,400,000 

Rentes  payées  par  le  clergé.    •    •      7,000,000 

Intérêts  dus  par  les  pays  d'états,  les 
villes  et  hôpitaux,  pour  leurs  emprunts 
particuliers.    • 9,000,000 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde 40,000 

ia5, 600,000 1. 
V  classe.—    Rentes  viagères. 

Intérêts  perpétuels xa5,6oo,ooo 

Intérêts  viagers 81,  400,000 

Totalité  des  intérêts,  tant  perpé- 
tuels que  viagers.    ......  907  millions. 

Récapitulation' des  dépenses  de  F  État. 

Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique    ......  «07,000,000 

Remboursements     .     .  *7,5oo,ooo 

Pensions     .....  aS  000,000 

Partie  des  dépenses  de 

la  guerre io5,6oo,oo© 

Dépenses  de  la  marine.  •  45,aoo,ooo 

Affaires  étrangères    .    .  8,5oo,ooo 

Maison  du  roi    .    .    .  i3,ooo,oao 

Prévôté  de  l'hôtel    •    •  aoo,ooo 

Bâtiments     ....  3,»oo,ooo 

Maisons  royales      .     .  i,5oo,ooo 

Maison  delà  reine    •    «  4,000,000 

Famille  royale.    ...  3,5oo,ooo 
Les  princes ,  frères  du 

roi 8,300,000 

Frais  de  recouvrement.  58,ooo,ooo 

Ponts  et  chaussées,  etc.  8,000,000 
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Secrétaires  d'état  et  em- 
ployés  dam  l'administra- 
tion       4»o°o,ooo 

Intendants  des  provinces.  i  ,4oo,ooo 

Police     ......  3,100,000 

Pavé  de  Paris.    .     •    .  900,000 

Frais  de  justice.     .     .  a, 400, 000 

Maréchaussée.     .    •    •  4*000,000 

Dépôts  de  mendicité    •  1,100,000 
Prisons  et    maisons  de 

force  ' 4°°>ooo 

Dons  et  aumônes.  .  .  1,800,000 
Dépenses  ecclésiastiques.  1, 600,000 
Frais  du  trésor  royal  et 
de  diverses  caisses  .  .  s, 000,000 
Traitements  divers  .  .  400,000 
Encouragements  au  com- 
merce    •     .     .     ,     .    .  8oo,oo° 

Haras 800,000 

Universités,  colléges,elc.  600,000 
Académies  ....  3oo,ooo 
Bibliothèque  du  roi  •  100,000 
Jardin  du  roi.  .  .  •  73,000 
Imprimerie  .  .  •  .  200,000 
Constructions  et  entre- 
tien des  palais  de  justice.  800,000 

Intendant  des  postes,  et 

dépenses  secrètes    .    .    .  45o,oo° 

Autres  dépenses  relatives 

aux  pattes 600,000 

Franchises  et  passe-ports  800,000 

Ordre  du  Saint-Esprit.  600,000 

Dépenses  dans  les  pro- 
vinces     6,5oo,ooo 

Ile  de  Corse    .     .    .    .  800,000 

Dépenses  diverses    .     .  i,5oo,ooo 

Dépenses  particulières 

du  clergé  de  France    .    .  750,000 

Idem  du  clergé  étranger.  5o,ooo 

Dépenses     particulières 

aux  pays  d'états.    »    •    .  i,5oo,ooo 

Entretien  et  confection 

des  routes.     .     .     .    .     .  20,009,000 

Dépenses  des  villes,  hô- 
pitaux ,  et  chambres  de 

commerce 26,000,000 

Dépenses  imprévues     .  3 ,000,000 

Supplément  addition- 
nel,pour  former  une  somme 

«>Dd« 78,000 

Total 610,000,009 


Je  dois  indiquer  nomment  re  résultat  M 
lions  de  dépenses  peut  se  lier  à  celui  des  < 
tions  des  peuples,  qui  n'est  que  de  585  «ni 
dont  il  faut  même  déduire ,  dans  cette  cem 

i°  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  1 
levés  au  profit  des  princes  et  des  seigneurs  ei 

20  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  U 
contrainte  et  de  saisie. 

Reste  donc  uniquement  sur  les  contriba 
peuples  575  millions ,  pour  faire  face  aux 
de  'l'Eut. 

Mail»  il  faut  joindre  à  cette  somme  : 

i*  Le  revenu  annuel  que  le  roi  tire  d 
maines  et  de  ses  forêts,  le  produit  des  cent, 
droits  casuels  appartenantsàsesseigneiiriee^ 

a°  Les  revenus  patrimoniaux  desvilleset 
Uux ,  et  les  ressources  casuelles  que  la  ch. 
cure  à  ces  derniers  établissements.  122,000 

3*  Il  faut  rétablir  dans  le  calent  des  prod 
ferme  générale  ,  et  le  bénéfice  que  le  roi  I 
fournitures  de  sel  à  quelques  états  étranger 
qui  aurait  appartenu  aux  marchauds,  si  le 4 
du  sel  et  du  tabac  eût  été  parfaitement  I 
viron  4,000,000. 

Ces  trois  articles  forment  a5  millions; 
aux  575,  provenants  des  contributions  des 
le  total  est  de  600  millions. 

Et  c'est  la  somme  de  revenu  qu'on  do 
cher  des  dépenses  de  l'ÉUt.  Celles-d  ni 
conséquence  supérieures  que  d'environ  ko 

Résumé  des  moyens  de  puissance  de  U 

Population  de  près  de  26  millions  d'Ames 

Etendue  d'environ  27  mille  lieues  carrée 

Contributions  des  peuples ,  réunies  ns 

du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens 

niaux  desvilles,  etc.,  s'élèvent  à  6oomiDSo 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions df 

La  balance  annuelle  du  commerce  en  4 
la  France,  avant  la  dernière  guerre ,  70  ml 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  circuk 
royaume  s'élèvent  a  plus  de  deux  m'ilîart 

L'accroissement  annuel  de  cette  rie 
évalué  à   quarante  millions. 
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JT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 
EMBLÉE  DES  NOTABLES, 

Venue  à  Versailles  en  4787. 


çrâce  mil  sept  cen t  quatre* vingt-six,  da 
«U  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
vendredi  vingt-neuf  décembre,  à  l'issue  du 
lépéches}  sa  majesté  a  déclaré  que  son  in- 
;  de  convoquer  une  assemblée  composée  de 
le  diverses  conditions  des  plus  qualifiées  de 
>nr  leur  communiquer  les  vues  qu'elle  se 
ir  le  soulagement  de  son  peuple ,  Tordre 
ces,  et  la  réformation  de  plusieurs  abus. 
ivait  fait  elle-même  une  première  liste  de 
es  ,  qu'elle  a  remise  aux  secrétaires  d'é- 
ltt  département  des  provinces,  afin  qu'ils 
I  le*  lettres  de  convocation.  Il  y  a  eu 
langements  peu  considérables  dans  cette 
ne  pas  la  rapporter  deux  fois  ,  on  la 
Ile  qu'elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
are  de  rassemblée  ,  avec  les  notes  que 
lents  ont  rendues  nécessaires. 

des  Notables  convoqués. 

Princes. 


mîslas-Xavier  de  France ,  comte  de  Pro- 
\sieury  président. 

flippe  de  France,  comte  d'Artois. 
leph-Philippe  d'Orléans ,  duc  d'Orléans, 
inçois  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 
ori-Joseph  de  Bourbnn-Condé  ,  duc  de 

;n ri- Joseph  de  Bourbon, prince  de  Conti. 
in-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre. 

Noblesse. 


e-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  ar« 
lue  de  Reims ,  premier  pair  de  France  , 
saint-siége  et  primat  de  la  Gaule  Belgique. 

arles-Sigismond  Montmorcncy-Luxem- 
-,  premier  baron,  et  premier  baron  chré- 


César-Guillaume  de  la  Luzerne ,  étéque-duc  de 
Langres,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Béthnne- 
Charost,  pair  de  France,  etc. 

Antoine-Eléonore-Léon  te  Clerc  de  Julgné ,  ar- 
chevêque de  Paris  ,  duc  de  Saint-Cloud ,  pair  de 
France. 

François-Henri ,  duc  d'Harcourt  ,  pair  et  garde 
de  l'Oriflamme  de  France ,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  de 
Nivernois  et  Donziois  ,  pair  de  France,  etc. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  de 
la  Roche-Guyon,  pair  de  France. 

Jules-Charles-Henri,  duc  de  Clermont-Tonnerre , 
pair  de  France,   etc. 

Louis-Georges-Erasme  de  Contadea ,  maréchal  de 
France,  etc. 

Victor-François,  duc  de  Broglie,  prince  du  Saint- 
Empire  Romain,  maréchal  de  France,  etc. 

Philippe,  duc  deNoailles,  maréchal  de  France,  etc.» 

Augustin- Joseph  de  Mailly , maréchal  de  France,etc. 

Joseph-Henri  Bouchard  d'Eaparbès  de  Lussan  , 
marquis  d'Aubeterre  ,   maréchal  de  France  ,    elc. 

Charles- Juste  de  Beauvau,  maréchal  de  France,etc, 

Noël  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacques-Philippe  de  Choiseul,  comte  de  Suin  ville, 
maréchal  de  France,  etc. 

Anne-Emmanuel-Ferdiuand-François  ,  duc  de 
Croy,  etc. 

Casimir  d'Egmont-Pignatelli ,  lieutenant-général 
des  armées,  etc. 

Gabriel-Marie  de  Talleyrand-Périgord  ,  comte  de 
Périgord . 

Charles-Henri ,  comte  d'Est  ai  n  g ,  vice-amiral  de 
France,  etc. 

Anne-Louis-Alexandre  de  Montmorency ,  prince 
deRobèque. 

Louis-Antoine-Auguste  de  Rohan-Chsliot ,*•  lieu- 
tenant-général ,  etc. 

Adrien-iLoub,  ducdeGuines,  etc. 

Louîs-Marie-Florent ,  duc  du  Châtelet-dHarau 
court ,  etc. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Joseph  de  Mont- 
morency-Laval, etc. 

Henri-CharlesdeThiard-Bissy^omtedeThiardjCtc. 

Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puységur,etc. 

Philippe-Claude ,  comte  de  Montboissier  ,  etc. 

Henri,  baron  de  Flachflanden  ,  etc. 

Claude-An  toine-Clériad us ,  marquis  de  Choiaeul- 
la-Baume  ,  elc. 

Aimery-Louis  Roger,  comte  de  Rochechouart,etc. 

Charles-Claude-Andrault  de  Langeron ,  marquis 
cîe  Maulévrier  ,  etc. 
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Louis-Marie- A  tbanase  de  Loménie  ,  comte  de 
Brîenne ,  etc. 

François-Claude-Amour,  marquis  de  Bouille,  etc. 

Louis-François-Marie-Gaston  de  Lévis  ,  seigneur 
marquis  de  Mirepoix  ,  etc. 

Alexandre-Louis-François,  marquis  de  Croix- 
d'Euchin. 

Marie-Paul-Joaepb-Roch-Yves  Gilbert  du  Motier, 
marquis  de  la  Fayette ,  etc.   - 

Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  de  la  Tour-du- 
Pin-de-la-Cbarce-de-Gouvernet,  etc. 

Conseil  du  roi. 

Mesmer», 

LouisJean-Berthler  de  Sauvigny. 

Charles-Robert  Boutin. 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux. 

Jean-Charles-Pierre  Lenoir. 

Jean-Jacques  de  Vidaud. 

Claude-Guillaume  Lambert. 

Guillaume-Joseph  Dupleix  de  Bacquencourt. 

Antoine  de  Chaumontde  la  Galaisière ,  intendant 
d'Alsace. 

Charles-François-Hyacinthe  Esraangart,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  et  Artois. 

Lou^s-Bénigne-François  Bertier,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  et 
surintendant  de  la  maison  de  la  reine. 

François-ClaudeJuuhel-Benoît  le  Camus  de  Né- 
ville  ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  de  la 
généralité  de  Guyenne. 

Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil ,  intendant 
dcjustice,police  et  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 

Clergé. 

Mbssibks, 

Arthur-Richard  Dillon  ,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne,  président-né  des  états-généraux  de  la 
province  de  Languedoc  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne  ,  arche- 
vêque de  Toulouse ,  et  l'un  des  quarante  de  Vaca- 
dfenrie    française. 

Jean-de-Dieu  Raimond  de  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix ,  etc. 

Jean-Marie  Dulau  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses 
conseils ,  archevêque  d'Arles,  primat  et  prince. 

Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux ,  primat  d'Aquitaine. 

Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube ,  évéque  du 
Puy,  etc. 

Alexandre-Amédée-Anne-François-Louis  de  Lan- 
xières  Thémines,  évéque  de  Blois. 


Seignelai-Colbert  de  Caste-Hill ,  évéque  « 
de  Rhodez. 

Pierre  de  Séguiran  ,  évéque  de  Nevers. 

François  de  Fontanges,  évéque  de  Nancy  , 
de  Lorraine. 

Louis-François  de  Bausset,  évéque  d'Alak 

Parlements. 

Etienne-François  d'Aligre,  marquis  d'Ahfn 
Galaisière,  premier  président  du  parlement  c 

Louis-François-de-Paule  le  Fèvre  d'Orme 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paria. 

Jean-Baptiste-Gaspard  Bochard,  chevalier,! 
de  Saron,  président  au  parlement  de  Paria. 

Chrétien-François  de  Lamoignon, 
parlement  de  Paris. 

Jean-Joseph  Dominique  de  Sénaux,  I 
les  fonctions  de  premier  président  au 
Toulouse. 

André-Jacques-Hyacinthe  le  Berthon  ,  ek 
premier  président  du  parlement  de  Borderas 

Amable-Pierre-Albert  de  Bérulle,  marqui 
rulle,  premier  président  du  parlement  de  Gi 
et  commandant-né  pour  le  roi  en  la  pcovi 
Dauphiné. 

N.  B.  La  question,  élevée  depuis  longteam; 
la  préséance  entre  les  parlements  de  Bordent 
Grenoble,  n'étant  pas  décidée  ,  ils  ont  été  pi 
ternativement  l'un  devant  l'autre  aux  i 
raies  de  l'assemblée,  celui  de  Bordeaux  c 

Messire  Bénigne  le  Gouz  de  Saint-Seine , 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Louis-François-Elie  Camus  de  Pontcarré, 
président  du  parlement  de  Rouen  ,  et  préek 
noraire  au  parlement  de  Parts. 

Charles-Jean-Baptiste  des  Ganob  de  la  Ta 
mier  présidcntdu  parlement  et  intendantdePk 

Charles-Marie-François-Jean-Célestin  du 
marquis  de  Catuélan  ,  premier  président  à* 
ment  de  Bretagne. 

"  Jean-Baptiste-François  de  Gillet,  marqn 
Caze ,  premier  président  du  parlement  de  F 

Louis-Claude-François  Hocquart ,  prenùc 
dent  du  parlement ,  chambre  des  comptes,  c 
aides  et  finances  de  Metz. 

Ciaude-Irenée-Marie-NicolasPerreneydeG 
premier  président  du  parlement  de  Franche- 
Gaspard-Félix-Jacques  de  Pollinchove  ,  | 
président  du  parlement  de  Flandre. 

Michel-Joseph  de  Cœurderoi  premier  p 
du  parlement  de  Nancy. 
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François-Nicolas,  baron  de  Spon  ,  premier  prési- 
dent du  conseil  souverain  d'Alsace,  Tan  des  membres 
du  directoire  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse- 


Amanle-Gabriel-Louis-François  de  Maures,  comte 
de  Malartic,  premier  président  du  conseil  souverain 
du  Roussillon. 

Guillaume-François-Louis  Joly  de  Fleury,  procu- 
reur général  au  parlement  de  Paris. 

Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre-Jules  Dudon ,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Reynaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble. 

Bernard-Etienne  Pérard,  procureur  général  de  sa 
■ajesté,et  conseiller  honoraire  au  parlement  de  Dijon. 

Jean-Pierre-Prosper  Godart-Belbeuf  ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Castillon  ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence. 

Anne-Jacques  Raoul,  marquis  de  Caradeuc ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Pau. 

Pierre-Philippe-Clém en t  Lançon,  procureur  géné- 
néral  au  parlement,  chambre  des  comptes ,  cour  des 
aides  et  finances  de  Metz . 

Claude-Théophile- Joseph  Doroz,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Franche-Comté. 

Albert-Marie-Auguste  Bruneau  ,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Flaudre. 

Pascal-Joseph  de  Marcol  ,  procureur  général  au 
parlement  de  Nancy. 

Armaud-Gaston-François-Xavier  Loyson,  premier 
avocat  général  au  conseil  souverain  d'Alsace. 

Francois-Michel-Bonaventure-Gilles-Joseph  de  Vi- 
lar, procureur  général  au  conseil  souverain  du  Rous- 
dbo. 

Chambre  des  comptes, 

Messire  Aiitard-Ctiarles-Marie  de  Nicolaî,  premier 
pendent  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

M.  François  de  Montholon ,  procureur  général  de 
1»  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cour  des  aides. 

Messire  Charles-Louis-François-de-Paule  Baren- 
ts, premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

M.  Antoîne-Louis-Hyacinthe  Hocquart,  procureur 
général  de  sa  majesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 
Intnul. 


Députés  des  pays  d'états. 

Messire  Anne-Louis-Henri  de  la  Fare,  docteur  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M.Henri-Georges-César,comte  de  Chatelux,Changy, 
Roussillon,  premier  chanoine  héréditaire  de  l'église 
cathédrale  d'Auxerre ,  chevalier  d'honneur  de  ma- 
dame Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  maestre- 
de-camp-commandant  du  régiment  d'infanterie  de 
Beaujolais ,  élu  général  de  la  noblesse  des  états  de 
Bourgogne. 

M.  Frunçois-Noirot,  maire  de  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saône ,  élu  général  du  tiers-état  des  états  de 
Bourgogne. 

Messire  François-Pierre  de  Bernis  ,  archevêque 
de  Damas ,  coadjuteur  de  l'archevêché  d'Alby  ,  et 
député  pour  Tordre  du  clergé  des  états  de  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Messire  Pierre ,  marquis  d'Hautpoul  Seyré ,  baron 
des  états  du  Languedoc  ,  et  député  pour  l'ordre  de 
la  noblesse  des  états  de  cette  même  province. 

M.  François  Chevalier  Dusuc  de  Saint- Affrique  , 
député  pour  le  tiers-état  des  états  de  la  province  de 
Languedoc. 

Messire  Urbain-René  de  Hercé ,  évéque  et  comte 
de  Dol,  député  pour  Tordre  du  clergé  des  états  de  l 
province  de  Bretagne. 

Messire  Mathurin-Jean  le  Provost,  chevalier  de  la 
Voilais,  député  pour  Tordre  de  la  noblesse  des  états 
de  la  province  de  Bretagne. 

*  M.  Yves-Vincent  Fablet ,  maire  et  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Rennes,  et  député  pour 
Tordre  du  tiers-état  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

Messire  Raymond  de  Fpbry  ,  vicaire  général  du 
diocèse  âe  Saint-Omer,  et  député  des  états  d'Artois 
à  la  cour,  pour  Tordre  du  clergé. 

Messire  Louis-Marie,  marquis  d'Estourmel,  baron 
de  Cappy,  député  des  états  d'Artois  à  la  cour  ,  pour 
Tordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  Duquesnoy ,  écuyer  ,  seigneur 
d'Escomont,  avocat  en  parlement ,  député  des  états 
d'Artois  à  la  cour,  pour  Tordre  du  tiers-état. 

Lieutenant  civil» 

Messire  Denis-François  Angran  d'AUeray ,  comte 
des  Maillis,  ancien  procureur  général  de  sa  majesté 
en  son  grand  conseil ,  lieutenant  civil  en  la  prévoté 
et  vicomte  de  Paris,  et  conseiller  d'état. 
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environ  95  millions  ,  en  y  comprenant  les  taxations 
des  collecteurs,  partout  où  ces  taxations  sont  ajoutées 
au  capital  imposé. 

La  taille,  que  paient  certaines  villes  abonnées  avec 
le  produit  d'un  droit  d'entrée  ,  n'est  point  comprise 
dans  cette  somme  :  ce  serait  un  double  emploi,  puis- 
que Ton  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de 
tous  les  droits  ltvcs  par  les  villes. 

Il  est  juste  de  déduite  de  cette  somme  de  95  mil- 
lions les  diverse»  remises  accordées  sur  cet  impôt 
dans  tout  le  royaume,  et  qui  s'élèvent,  année  com- 
mune, à  près  de  4  millions* 

Reste  à  porter  dans  le  tableau  des  contributions 
générales...  91  millions. 

On  n'a  pas  compris  dans  cet  article  la  partie  de  la 
taille  qui  est  imposée  dans  quelques  provinces  pour 
satisfaire  à  la  dépense  des  chemins  ;  parce  qu'on  a 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
soit  en  argent,  soit  en  corvées,  pour  la  confection  et 
l'entretien  de»  routes  dans  tout  le  royaume* 

IV.  La  capiution  ,  impôt  qui  porte  sur  les  facili- 
tes des  nobles  cornuie  des  roturiers,  se  monte,  dé- 
duction faite  de*  décharges  ou  des  modérations  ac- 
cordées aux  contribuables,  à  environ  41  millions  5oo 
mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers  ,  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  taille  n'est  pas  réelle,  est  répartie  au  marc 
la  livre  de  cet  impôt. 

V.  Les  impositions  locales  des  pays  d'élection ,  et 
qui  sont  destinées,  tantôt  à  l'entretien  des  presbytè- 
res, et  tantôt  à  d'autres  dépenses  d'une  utilité  parti- 
culière aux  communautés  de  campagne  ou  à  certains 
arrondissements,  environ  a  millions. 

VI.  Les  recouvrements  donués  ou  à  bail ,  ou  en 
régie  à  la  ferme  générale,  et  qui  proviennent  des  pro- 
duits de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac  ,  des 
droits  de  traite  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume, 
et  de*  provinces  appelées  des  cinq  grosses  fermes, 
des  droits  du  domaine  d'Occident  perçus  à  l'introduc- 
tion des  denrées  des  colonies,  enfin  des  droits  exigés 
à  l'entrée  de  Paris  ou  dans  la  circonférence  :  tous  ces 
recouvrements  réunis,  y  compris  les  derniers  sous 
pour  livre,  et  quelques  droits  établis  par  l'édit  d'août 
1781,  peuvent  être  estimés  à  environ  186  millions. 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  somme  qu'il  faut  por- 
ter dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  il 
est  raisonnable  d'abord  d'en  déduire  les  avances  laites 
annuellement  par  les  fermiers  généraux,  et  pour  l'ac- 
quisition des  sels  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  et 
pour  la  formation  de  ceux  pi'^^sîs  des  salines ,  et 


pour  l'achat  ou  la  fabrication  des  tabacs,  et  pour  les 
frais  de  transport  de  ces  marchandises  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré- 
sentent une  valeur  réelle;  ainsi  la  partie  des  produits 
qui  sert  à  rembourser  une  pareille  dépense  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  imposition.  Périmerai 
Il  totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler,  aimée 
commune,  en  comptautsur  quelques-uues  de  guerre, 

environ  16  millions. 

Enfin,  en  se  proposant  seulement  d'établir  ici  la 
somme  des  contributions  des  habitants  de  la  France, 
il  est  juste  de  retrancher  des  recouvrements  de  la 
ferme  générale  son  bénéfice  sur  les  Tentes  de  sels 
qu'elle  fait  aux  Suisses,  aux  Valaisans ,  à  la  républi- 
que de  Genève  ,  au  comtat  d'Avignon ,  et  à  quelques 
principautés  voisines  du  Rhin.  Il  s'expédie  aussi  pour 
l'étranger,  par  la  voie  ordinaire  du  commerce,  nue 
certaine  quantité  de  tabacs  delà  ferme,  achetée  à  des 
conditions  modérées,  mais  qui  procure  cependant  un 
petit  avantage  à  la  ferme  générale. 


J'estimerai  les  deux  objets  de  bénéfice,  que  je  1 
de  désigner,  à  environ  a  millions  ;  et, comme  ce  1 
ficc  fait  avec  les  étrangers  est  payé  par  eux,  il  est  juste 
de  le  déduire  des  produits  de  la  ferme  générale,  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  produits  dans  le  tableau 
des  contributions  de  la  France. 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Suppo- 
sons le  commerce  du  sel  et  du  tabac  parfaitement 
libre,  il  y  aurait  des  négociants  qui  feraient  venir 
ces  marchandises,  soit  des  marais  salants,  soit  de  l'é- 
tranger; il  y  en  aurait  d'autres  qui  dirigeraient  la 
fabriques  de  tabac;  et  ces  négociants,  dans  les  venta 
qu'ils  feraient  aux  marchands  en  détail,  élèveraient 
nécessairement  le  prix  de  la  denrée  au  point  néonv 
saire  pour  retrouver  l'intérêt  de  leurs  avances,  et 
pour  s'assurer  du  bénéfice  qu'exige  toute  espèce  dW 
treprise.  Enfin  à  ce  commerce  simple  il  se  joindrait 
quelquefois  des  spéculations,  des  accaparements,  dts 
monopoles,  opérations  dont  le  succès  serait  on  ac- 
croissement de  charge  pour  les  consommateurs.  On 
serait  même  tenté,  au  premier  coup  d'œil,  d'évaluer 
fort  haut  ces  bénéfices  réunis;  la  ferme  générale  vend 
pour  iao  millions  de  sel  et  de  tabac;  pourrait-on 
dire  quels  profits  ne  feraient  pas  sur  un 
de  cette  étendue  les  négociants  qui  s'en  1 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  consîdérablt 
de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix  qui  sont  l'efst 
du  privilège  exclusif,  ou,  si  l'on  veut,  de  l'impôt  mo- 
difie sous  cette  forme;  et  si  ce  commerceétait  libre  et 
affranchi  de  tout  impôt ,  le  capital  nécessaire  pour 
l'exploitei  serait  modique,  puisque  ce  capital 


169 


roportionné  aux  dépenses  annuelles  d'achat,  de  fa- 
rication  et  de  voitures;  et  Ton  vient  de  voir  que  ces 
lépenses  ne  formaient  qu'un  objet  de  seize  millions 
mur  la  ferme  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  commercejibre  du 
id  et  du  tabac  donnerait  lieu  à  des  bénéfices  de  spé- 
Ealation,  et  à  des  intérêts  d'argent  qui  retomberaient 
i  la  charge  des  consommateurs,  il  est  juste  d'y  avoir 
égard  dans  un  calcul  où  l'on  cherche  à  connaître  l'é- 
tendue des  contributions  des  peuples;  car  ce  qu'on 
peut  considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
tabac  est  uniquement  la  partie  du  prix  actuel  de  ces 
denrées,  qui  surpasse  le  taux  auquel  chaque  con- 
sommateur pourrait  s'approvisionner,  si  le  commerce 
n'était  pins  soumis  ni  au  privilège  exclusif  de  la  ferme 
générale,  ni  à  aucun  droit  quelconque.  J'estimerai 
donc  le  profit  des  négociants,  dans  Phypothè§e  que  je 

Tiens  d'établir,  à  environ  deux  millions. 

Récapitulant  maintenante»  trois  articles  de  déduc- 
tion ,  le  premier  de  seize  millions  ,  le  second  et  le 
troisième  de  deux  millions  chacun,  c'est  en  tout  vingt 
millions,  somme  à  soustraire  des  186  millions  recouvrés 
par  la  ferme  générale;  resterait  donc  à  porter  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples  1 66  millions. 

Je  dois  observer  qu'indépendamment  des  béné- 
fices faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta- 
bac ,les  débitants  à  petite  mesure  ont  un  profit  que 
jenerange  point  parmi  les  contributions  des  peuples. 
La  raison  en  est  simple;  ce  profit  existerait  sous  une 
antre  forme,  lors  même  que  le  commerce  du  sel  et 
do  tabac  serait  rendu  libre  ,  car  il  faudrait  partout , 
pour  la  commodité  du  peuple,  de  petits  distributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à  peu  près  égal  aux  avantages 
qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  personnes  connues 
soos  le  nom  de  débitants  ou  de  regratiers. 

VII.  Les  recouvrements  de  la  régie  générale  con- 
sistent principalement  en  droits  d'aides  sur  les  bois- 
sons, et  ce  même  genre  d'impôt,  sous  le  nom  de  droits 
réservés  ou  d'inspecteurs  aux  boucheries,  s'étend  à 
quelques  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
chargée  de  la  perception  des  droits  établis  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des 
fers,  des  cuirs,  des  cartes,  du  papier  et  de  l'amidon,  etc. 

Le  produit  de  l'ensemble  de  ces  droits,  dépendant 
en  partie  de  l'étendue  de  la  récolte  en  vins,  est  sus* 
ceptible  d'une  grande  variation.  La  rigidité  plus  ou 
moins  grande,  avec  laquelle  les  agents  du  fisc  sont 
autorises  à  se  conduire  ,  indue  aussi  d'une  manière 
KDsiblesuf  la  mesure  des  recouvrements.  J'estime 
le»  produits  bruts  de  la  régie  générale,  avec  les  der- 
nier*  sous  pour  livre,  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
<k5i  à  52  millions,  ci....  5 1  millions  5oo  mille  livres* 
Introd. 


La  régie  perçoit  de  plus  environ  huit  millions 
pour  des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés,  mais  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe;et,  comme  ces  abonnements  sont  acquittés 
par  des  villes  ou  par  des  états  des  deniers  pro- 
venants de  la  taille,  ou  d'autres  impositions  comprises 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé- 
ments, ce  serait  un  double  emploi  que  d'en  porter 
une  seconde  fois  le  montant  au  titre  des  recouvre- 
ments de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  et  l'administration  des  domai- 
nes sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quel- 
ques abonnements ,  mais  de  peu  d'importance  ,  et  la 
même  observation  s'y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d'autres  encore ,  qui  rendent 
infiniment  difficiles  le  travail  que  j'ai  entrepris  ,  et 
les  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  en  présenter  l'ex- 
position avec  ordre. 

VIII.  Les  recouvrements  confiés  à  l'administration 
des  domaines  proviennent  principalement  des  droits 
sur  îe  contrôle  et  l'insinuation  des  actes,  des  droits 
de  greffe  et  d'hypothèque,  du  droit  de  centième  de- 
nier sur  la  vente  des  immeubles;  de  la  taxe  particu- 
lière sur  l'acquisition  des  biens  nobles  par  les  roturiers 
(  impôt  connu  sous  le  nom  de  Iranc-fief),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus  aux  corps  et  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  défaire,  dea 
droits  de  péage  appartenant  au  roi,  etc.  Enfin  la 
même  régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des 
bois  appartenants  au  souverain  ,  le  revenu  de  ses 
autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dus  à  la 
mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces 
diversrecouvrements,y  compris  les  derniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  s'élever  aujourd'hui  entre  5i  et  53 
millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni  le  revenu 
des  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  les  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  impôts, 
mais  des  droits  pareils  à  tous  ceux  que  perçoivent 
dans  l'universalité  du  royaume  le*  différents  seigneurs 
de  fiefs;  tous  ces  objets  se  montent  de  onze  à  douze 
millions. 

Reste  donc  à  porter  dans  te  tableau  des  contribo* 
tions 4*  millions. 

IX. La  petite  ferme  particulière  qui  recouvre  daus 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  les  droits  établi* 
sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris; 
les  produits  bruts  ,  y  compris  les  sous  pour  livre,  se 

'    montent  a  environ t,  100  mille  livres 

13 
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X.  Le  revenu  que  le  roi  lire  des  postes  se  monte 
aujourd'hui  à  10  millions  Soo  mille  livres,  et  c'est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  général  des 
contributions,  ci....  10  millions  3oo  mille  livres. 

XI.  La  ferme  des  messageries  rapporte,  selon  le 
bail  passé  en  1781,...  1,100  mille  livres. 

Les  raisons  développées  dans  l'article  précédent 
m'engagent  de  même  à  ne  porter  que  le  prix  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
qu'en  supposant  ce  bail  à  sa  juste  valeur,  les  frais  de 
manutention  etles bénéfices  des  fermiersdeviendraient 
la  représentation  des  dépenses  qu'entraîne  un  ser- 
vice d'une  utilité  générale. 

XII.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ....  5oo  mille  livres. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manuten- 
tion, quoique  l'indemnité  de  ces  frais  se  retrouve 
dans  la  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à  la  charge  des  peuples;  mais,  la  fabrication  des  mon- 
naies étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à  en  retirer 
aucun  bénéfice. 

XIII.  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres 
se  monte  à  environ  800  mille  livres. 

XIV.  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des 
petites  loteries ,  y  compris  les  quatre  pour  cent  re- 
tenus par  les  buralistes  ,  s'élève  de  11  à  ta  millions , 
ci....  11  millions  Soo  mille  livres. 

L'on  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  que  je  compte  parmi  les  contributions  des  peuples, 
mais  la  somme  entière  des  recouvrements  sans  dé- 
duction de  frais ,  car  certainement  cette  dépense 
n'est  pas  le  prix  d'un  service  public  indispensable. 

XV.  Les  recouvrements  faits  par  le  receveur  gé- 
néral des  revenus  casuels  consistent  dans  les  droits 
établis  à  la  mutation  des  charges ,  et  à  la  réception 
dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrises  d'arts  et  métiers:  ces  recouvrements  doivent 
être  évalués  annuellement  a  environ  5  millions  700 
mille  livres. 

Le  rachat  du  centième  denier,  dont  le  terme  expire 
à  la  fin  de  1788,  sera  porté  comme  une  anticipation 
dans  le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d'or  est  encore  un  droit  perçu  à  la 
mutation  des  charges ,  et  on  l'exige  de  plus  à  l'occa- 
sion des  brevets ,  des  concessions  ,  des  privilèges  ,  et 
des  autres  actes  de  faveur  qui  ont  besoin  d'être  re- 
vêtus du  sceau  de  la  chancellerie.  Ge  recouvrement 
doit  être  aujourd'hui  d'environ  1,700  mille  livres* 

XVII.  Les  droits  sur  les  consommation?,  donnés  à 
erme  ou  en  régie  par  les  pays  d'états,  tefs  que  fa 


ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  celle  des  équivales* 
en  Languedoc,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  Mictmnaâ, 
la  Bourgogne,  et  dans  une  petite  partie  du  Languedoc; 
les  droits  établis  sur  les  consommations  par  les  états 
de  Flandre,  d'Artois,  duCambrésis  et  du  Màcosmak, 
les  droits  de  péage  sur  la  Saône  en  Bourgogne ,  pre* 
duisent  ensemble  de  10  à  11  millions,  ci. ...  10  unV 
lions  5oo  mille  livres. 

XVIII.  Les  contributions  particulières  do  clergé 
du  royaume  ,  conformément  à  l'explication  qui  es 
sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  sont  (Tefiviroa 
11  millions. 

XIX.  Les  octrois  consistants  principalement  dan 
des  droits  à  l'entrée  de  diverses  villes  du  royaume, 
ou  au  débit  de  quelques  denrées ,  et  dont  le  recoa- 
vrement  est  fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villes, 
des  hôpitaux  et  des  chambres  de  commerce,  soit  pour 
subvenir  à  leurs  diverses  dépenses  ,  soit  pour  l'ac- 
quit de  leurs  dettes,  soit  pour  payer  quelque» 
abonnements  contractés  avec  le  fisc ,  montent  I  es* 
viron ....  37  millions. 

XX.  Les  droite  d'aides  à  Versailles,  recouvrés  pv 
une  régie  particulière,  sous  l'inspection  du  gouver- 
neur de  cette  ville,  qui  en  a  fait  servir  le  produit  i 
l'acquit  de  diverses  dépenses  relatives  au  service  ds 
roi  :  cette  partie  de  recouvrement  s'élève,  je  croit  k 
environ». ..  900  mille  livres. 

XXI.  Les  impositions  diverses  en  Corse  rapp  f» 
tent  près  de  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  établi  sur  les  maisons  de  Paris 
pour  le  logement  des  Gardes  Françaises  et  Suisses  et 
dont  on  rend  compte  aux  chefs  de  ces  corps,  se  mot  I» 
h  environ....  3oo  mille  livres. 

XXIII.  Divers  petits  objet*,  tels  que  l'induit  a  - 
partenant  à  la  compagnie  des  Indes ,  l'abonnesseat 
de  i5o  mille  livres  convenu  avec  la  compagnie  dm 
glaces  pour  l'impôt  établi  en  1771,  les  droits  sur  h 
marque  des  étoffes,  ceux  provenants  des  affinage  de 
Paris,  Lyon  et  Trévoux ,  les  droits  de  chanccHt*? 
appartenants  au  garde  des  sceaux  de  France,  en» 
du  contrôle  des  quittances  nouvellement  rétabes  m 
faveur  du  contrôleur  général  des  finances  t  M  lave 
connue  à  Paris  sous  le  nom  de  boues  et  lanternes,  et 
dont  l'abonnement  se  paie  par  les  maisons  nouvelle- 
ment construites ,  les  droits  au  profit  du  corps  an 
marchands  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  les  passent! 
d'eau,  etc.,  ensemble  environ... •  1  millions  Soo  nulle 
livres. 

•XXIV.  Droits  casuels  à  la  mutation  des  osnee*. 
droits  d'aide  du  contrôle  et  de  péage ,  Inès  de  I* 
part  des  princes  du  sang  à  titre  d'apanage,  e\e  ose-' 
cession  ou  d'abonnement ,  et  ceux  emjasjm  à  i 
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,  entre  deux  et  trois  millions ,  ci 

«■  Soo  mille  livres. 

•Corvées  ou  impositions  exigées  pour  l'entre- 
la  confection  des  roules,  environ  20  millions* 

ponds  chemins  de  la  généralité;  de  Paris  n'en- 
MDt  dans  jce  compte,  parce  que  c'est  des  fonds 
or  royal  qu'on  J  pourvoit. 

!•  On  doit  encore  considérer  comme  une 
1  eux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
le  contrainte  et  de  saisie  qui  retombent  à  \à 
lai  contribuables. 


ai.  cet  article  de  7  à  8  millions ,  ci., 
no  Soo  mille  livres. 


sous  pour  livre  et  rétablissement 
vingtième  doivent  occasionner  quel- 
lions,  car  l'un  des  funestes  effets  de 
Dt  des  impôts,  entre  tant  d'autres,  c'est 
re  les  recouvrements  plus  difficiles,  et  les  ri- 
du*  nécessaires. 

IL  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri- 
a  peuples  leur  assujettissement  au  tirage  de 
t;  nais  ce  n'est  une  charge  pécuniaire  que 
nx  qui,  désignés  par  le  soi  t ,  paient  d'autres 
1  pour  les  remplacer. 

FIL  On  doit  encore  indiquer  comme  une 
Bfficile  à  apprécier  le  logement  des  gens  de 
on  de  leur  passage  ,  ainsi  que  dans  les  villes 
■ton,  ou  faute  de  casernes  ils  sont  répartis 
maisons  des  habitants  ;  on  est  tenu  de  leur 
outre  le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge 
....  Mémoire. 

[.  Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de 
tabac  et  d'autres  marchandises  introduites 
trebande  :  un  pareil  débit  n'a  Heu  sans  doute 
foreur  du  profit  modéré  dont  les  fraudeur 
aient  5  mais  les  marchés  qu'on  peut  faire  avec 
intentent  néanmoins  des  risques  attachés  à 
1  de  commerce.  Ainsi ,  si  les  contrebandiers 
1  trente  sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante , 
pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
ma  de  ce  qui  n'en  vaut  que  dix  ;  et  cet  eicé- 
t  «ne  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
»  sur  le  sel  sur  le  tabac  et  sur  d'autres 


RÉCAPITULATION. 

Vingtièmes.    ....  5 5, 000,000 

troisième  vingtième.    •  ai,5oo,ooo 

Taille gi,ooo,ooQ 

Sepkatton 4i,5oo,ooo 

wm uaitions  locales,     .  .  1,000,000 


Ferme  générale  .  .  .  166,000,000 
Régie  générale,  .  .  .  5i,5oo,ooo 
Administration  des  do* 

maines 4i  >ooo,ooo 

Fermes   de  Sceaux   et 

Poissy.     .      .     .     .    .        1,100,000 

Administration  des  pos- 
tes.   .    .    .    .    .     .     .      io93oo,ooo 

Fermes  des  messageries.      1,100,000 

Monnaies.    ....         5oo,ooo 

Régie  des  poudres.      .         800,000 

Loterie  royale.     .    .        ii,5oo,ooo 

Revenus  casuels.     .    -.       $,700,000 

Droits  de  marc  d'or.    .       1,700,000 

Droits  perçus  par  les 
pays   d'états 10,500,000 

Clergé.    .     .    .    "     .      11,000,000 

Octrois  des  villes ,  hôpi- 
pitaux  et  chambre*  decom» 
merce 27,000,000 

Aides  de  Versailles.    .         900,000 

Impositions  do  la  Corso.  600,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des Françaises  et  Suisses.  3oo,ooo 

Objets  divers.     .     .    •      a,eoo,ooo 

Droits  recouvrés  par  les 
princes  ou  les  engagiatea.       s, Soo, 000 

Corvées  ou  impositions 
qui  en  tiennent  lieu.    •    .      30,000,000 

Contraintes,  saisies.    •        7,5oo,ooo 

Milice.  Mémoire.   •    • 

Logement  de  gens  de 
guerre.  Idem. 

Impôt  indirect  par  la 
contrebande.  Idem  • 


1>*al*  585,000,000 

Récapitulation  des  frais  de  recouvrement  de 
toutes  tes  impositions  du  royaume. 

Vingtièmes  f  troisième 
vingtième,  taille  et  capita* 
tion. t  s, 600, 000 

Impositions    locales.    .  5o,ooo 

Ferme  générale  ...      ss,3oo,ooo 

Régiegénérale 8600,000 

Administration  de»  do- 
maine*.      l,3oo,*oo 

Fermes   de  Sceaux  et 
Poissy $00,000 

Administration  des  postes* 

Ferme  des  messageries. 
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Régie   des  poudres.    . 

Loterie  royale.      <      •  a, 400,000 

Revenus  casuels.     •     .  140,000 

Droits  de  marc  d'or.     •  4o}ooo 

Droits   perçus   par   les 

pays   d'états 1,700,000 

Clergé.     •     •    .     •     •  5oo,ooo 

Octrois  des  villes,  hôpi- 
taux et  chambres  de  com- 
merce.   3,000,00 

Aides  de  Versailles.     •  i5o,ooo 

Impositions  de  la  Corse.  70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des Françaises  et   Suisses.  1 5,ooo 

Objets  divers.     •     •     •  a5o,ooo 

Droits    perçus  par    les 

princes  ou  les  engagistes.  a 5 0,000 


Corvées  ou  impositions  qui 
en  tiennent  lieu. 

Contraintes  et  saisies. 

Milice  et  logement  de  gens 
de  guerre « 

Impôt  indirect  par  l'effet 
de  la  contrebande.     •     .     • 


^7,665 ,000 


Augmentation  applicable 
à  l'ensemble  des  articles 
ci-dessus.     .    .    •     .     •  3  3  5, 000 

Total.  58,ooo,ooo 

On  a  montré  que  l'universalité  des  impositions  à 
la  charge  des  peuples  s'élevait  à  585  millions;  d'où 
déduisant  27  millions  5oo  mille  livres  pour  les  cor- 
vées et  les  frais  de  contraintes  ou  de  saisies  ,  sortes 
de  contributions  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette, reste.. ••  557  millions  5oo  mille  livres. 

C'est  avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer  les  frais 
de  recouvrement  ci-dessus. 

Le  résultat  est  10  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  F impôt  qui  sont  ter- 
ritoriales. 

Vingtièmes 74,000,000 

Taille 81,000,000 

Impositions  locales.     •  1,800,000 

Capitation.     •     •     •     •  11,000,000 

Clergé 10,600,000 

Divers  objets.     •     •     •  600,000 


Total  de  l'impôt  territorial.  190,000,000 


Sur  le  nombre  des  agents  et  des  employés  dm  fisc 

L'universalité  des  agents  du  fisc  ,  depuis  les  pre- 
miers chefs  jusqu'aux  plus  petits  buralistes  on  cet» 
lecteurs,  peut  être  évaluée  à  environ  >5o  mille  per- 
sonnes ,  et  on  peut  les  classer  à  peu  près  de  la  sjt» 
nière  suivante: 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  la  collecte  ém 
vingtièmes ,  de  la  taille  et  de  la  capitation. 

'  Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des  droits  on 
fermes,  des  aides,  des  domaines,  des  octrois  des  vftVi 
et  des  pays  d'états,  et  pour  toutes  les  antres  partiel 

Vingt-trois  mille  pour  s'opposer  à  la  < 

Mais  il  est  essentiel   d'observer  que, 
nombre  de  personnes ,  la  plus  grande  partie 
d'autres  occupations  aux  fonctions  fiscales. 


Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq  on 
mille  le  nombre  des  personnes  qui 
leur  temps  au  recouvrement  des  impôts,  on  àsar- 
veiller  la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population ,  retendue  et  hs 
contributions  du  royaume 

L'étendue  du  royaume,  sans  la  Corse,  est  de  sé^i 
lieues  carrées ,  dont  la  longueur  est  de  s5  an  degré, 
et  par  conséquent  de  1,181  toises  et  deux  cil 


Sa  population,  sans  la  Corse,  est  de  i4  millions  676 
mille  àmes. 

C'est  donc  916  individus  par  lieue  carrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  millions  400 mit 
tares. 

C'est  11,  684  livres  par  lieue  carrée* 

Et  i3  livres  i3  sous  8  deniers  par  téte>de  toatsot 
et  de  tout  âge. 

BALANCE  DU  COMMERCE. 

Exportations. 

Cent  cinquante  millions  en  différents  objets  m 
manufactures  ,  tels  que  les  draps,  les  toiles,  le»  Ad- 
verses étoffes  de  soie  ,  et  les  étoffes  mêlées  o*cr  et 
d'argent,  etc. 

Soixante-dix  à  soixante-quinze  millions  en  én> 
rées  des  lies  d'Amérique,  telles  que  les  ancrei,  s» 
cafés  et  l'indigo,  etc. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  en  vint  eaas* 
de-vie  et  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés ,  les  étoffes  et  ks 
soies  de  la  Chine,  les  cafés  de  111e  de  Bonrnott  été» 
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i  poivra  de  U  côte  de  Malabar,  les  toiles  de 
joranandel ,  les  mousselines  fine*  du  Ben- 
productions  des  échelles  du  Levant ,  etc. 

■nous  pour  les  blés,  année  commune , 
m  et  les  fromages  de  certaines  provinces;  les 
H  tek,  le  safran ,  le  miel,  les  légumes  secs, 
de  Provence ,  et  quelques  productions  des 
u 

fioos  environ  en  divers  objets ,  tels  que  les 
r  la  France  en  reçoit  de  l'étranger ,  et  y  en 
es  bois  propres  à  la  menuiserie,  tirés  pria- 
nt des  montagnes  des  Vosges ,  et  envoyés  en 
i,etc. 

Importations. 

aa-dix  millions  environ,  année  moyenne ,  en 
premières,  nécessaires  aux  manufactures,' 
liai  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  chanvres, 
et  les  fils  de  lin,  etc. 

■liions  environ  en  d'autres  matières  pre- 
lelles  que  les  diamants  ou  les  autres  pierres 
s,  et  les  métaux  d'or  et  d'argent,  qui  ser- 
l  fabrication  des  bijoux  ,  des  parures ,  des 
as  broderies,  etc. 

Ht  millions  environ  en  marchandises  ma- 
is*-,  telles  que  les  toiles  de  diverses  espèces, 

•  Flandre  ,  de  Hollande  et  de  Suisse;  les 
Ma  fines,  provenantes  des  ventes  de  la  corn- 

•  Indes,  d'Angleterre,  etc. 

■te  millions  environ ,  en  comestibles,  tels 
liés  ou  autres  grains,  les  riz,  les  huiles 
etc. 

cinq  millions  environ ,  en  mâts  ,  merrain  , 
oostruction,  etc. 

ne  millions  en  marchandises  des  Indes ,  de 
et  de  l'île  de  Bourbon. 

ÉHions  environ  en  tabacs. 

doue  millions  environ  en  objets  divers  , 
ea  chevaux,  les  suifs,  les  fourrures,  etc. 

uation  des  dettes  de  VÈtat ,  et  des  rem- 
boursements. 

use.— Rentes  ou  intérêts  perpétuels. 

payées  à  l'hôtel-de-ville.  •  •  19,600,000 1. 
s  de  l'emprunt  de  900  mil- 

•    •     •    •  5,ooo,ooo 

ts  payés  à  la  caisse  des  arré- 

«    m a  o,5  00, 000 

1  payés  à  la  compagnie  des 

3,995,000 


Intérêts  des  emprunts  frits  par  les 
pays  d'états ,  pour  le  compte  du  roi.       4,5oo,ooo 

Intérêts  des  anciennes  inscriptions.       1,695,000 

Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 
et  17W.     .    . 4,000,000 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 
l'ordre   du  Saint-Esprit*     •    •    •    •        i,5oo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  frits  à  Gênes 
et  en  Hollande •   •  •         800,000 

Intérêts  des  charges  de  finance.    •       5,45o,ooo 

Gages ,  etc. ,  de  toutes  les  autres 
charges. 10,600,000 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de  finance»    ;    .     .     .       6,590,000 

Intérêts  des  cautionnements  des 
employés •    •    •       9,100,000 

Intérêts  des  charges  supprimées.    •      9,000,000 

Intérêts  des  anticipations.     •    .    .       8,000,000 

Indemnités  et  intérêts  divers.    •    •       3,400,000 

Rentes  payées  par  le  clergé.    .    •      7,000,000 

Intérêts  dus  par  les  pays  d'états,  les 
villes  et  hôpitaux,  pour  leurs  emprunts 
particuliers 9,000,000 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde.     .     ••••••  40,000 

x  i5, 600,000 1. 
*•  classe.—    Rentes  viagères. 

Intérêts  perpétuels x  s 5, 600,000 

Intérêts  viagers.     •     .....  81,  400,000 

Totalité  des  intérêts,  tant  perpé- 
tuels que  viagers.    ......  907  millions* 

Récapitulation' des  dépenses  de  F  État. 


Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique    •     .     .     .    .    . 

Remboursements     .     • 

Pensions     •    .    ••  •    • 

Partie  des  dépenses  de 
la  guerre 

Dépenses  de  la  marine. 

Affaires  étrangères    .    • 

Maison  du  roi    .    •    • 

Prévôté  de  l'hôtel    .    . 

Bâtiments     .     .     .     . 

Maisons  royales     .     • 

Maison  delà  reine    •    « 

Famille  royale.    •    •    • 

Les  princes ,  frères  du 
i*oi 8,3oo,ooo 

Frais  de  recouvrement. 

Ponts  et  chaussées ,  etc, 


907,000,000 
97,500,000 
98  000,000 

xo5 ,600,000 

45,900,000 

8,5oo,ooo 

1 3 ,000,0^0 

900,000 

3,900,000 

i,5oo,ooo 
4,000,000 
3,5oo,ooo 


58,ooo,ooo 
8,000,000 
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Secrétaires  d'état  et  em- 
ployés  dans  l'administra- 
tion       4t00O»0O° 

Intendants  desprovinces.  i  ,400,000 

Police a,  100,000 

Pavé  de  Paris.    .    .    •  900,000 

Frais  de  justice.     .     .  a, 400,000 

Maréchaussée.     .    •    .  4»°oo>°oo 

Dépôts  de  mendicité    •  1 ,100,000 
Prisons  et    maisons  de 

force 400,000 

Dons  et  aumônes.  .  .  1,800,000 
Dépenses  ecclésiastiques.  1,600,000 
Frais  du  trésor  royal  et 
de  diverses  caisses  .  •  a, 000,000 
Traitements  divers  .  400,000 
Encouragements  au  com- 
merce    ......  8oo,oo° 

Haras 800,000 

Universités,  colléges,elc.  600,000 
Académies  ....  3oo,ooo 
Bibliothèque  du  roi  •  100,000 
Jardin  du  roi.  •  .  •  72,000 
Imprimerie  .  .  •  .  200,000 
Constructions  et  entre- 
tien des  palais  de  justice.  800,000 

Intendant  des  postes,  et 

dépenses  secrètes    .    .    .  45o,oo° 

Autres  dépenses  relatives 

aux  postes 600,000 

Franchises  et  passe-ports  800,000 

Ordre  du  Saint-Esprit.  600,000 

Dépenses  dans  les  pro- 
vinces     6,5oo,ooo 

Ile  de  Corse    .    •    •    •  800,000 

Dépenses  diverses    .     .  i,5oo,ooo 

Dépenses  particulières 

du  clergé  de  France    .    .  750,000 

Idem  du  clergé  étranger.  5o,ooo 

Dépenses     particulières 

aux  pays  d'états.    .    .    .  i,5oo,ooo 

Entretien  et  confection 

des  routes.     .     .     .     .     .  20,009,000 

Dépenses  des  villes,  hô- 
pitaux ,  et  chambres  de 

commerce 26,000,000 

Dépenses  imprévues     .  3,ooo,ooo 

Supplément      addition- 
nel, pour  former  unesomme 

Tonde 78,000 

Total 610,000,009 


Je  dois  indiquer  comment  ce  résultai  de  i 
lions  de  dépenses  peut  se  lier  à  celui  de»  e 
tions  des  peuples,  qui  n'est  que  de  585  tant 
dont  il  faut  même  déduire ,  dans  cette  1 


i°  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  If 
levés  au  profit  des  princes  et  des  seigneurs  en 

20  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  les 
contrainte  et  de  saisie. 

Reste  donc  uniquement  sur  les  contribot 
peuples  575  millions ,  pour  faire  face  aux  1 
de  l'État. 

Mai*  il  faut  joindre  à  cette  somme  : 

i°  Le  revenu  annuel  que  le  roi  tire  de 
maines  et  de  ses  forêts,  le  produit  des  cent, 
droits  cmraels  appartenantsàsesseigneojrtea.oy 

a°  Les  revenus  patrimoniaux  desvilteset* 
taux ,  et  les  ressources  casuelles  que  la  eh* 
cure  à  ces  derniers  établissements,  f  22,000^ 

3*  Il  faut  rétablir  dans  le  calcul  des  pradi 
ferme  générale ,  et  le  bénéfice  que  le  rot  fa 
fournitures  de  sel  à  quelques  états  étranger*, 
qui  aurait  appartenu  aux  marchands,  si  leei 
du  sel  et  du  tabac  eût  été  parfaitement  ■ 
viron  4)Ooo,ooo. 

Ces  trois  articles  forment  2 5  millions;  \ 
aux  57  5,  provenants  des  contributions  des  ] 
le  total  est  de  600  millions. 

Et  c'est  la  somme  de  revenu  qu'on  doit 
cher  des  dépenses  de  l'État.  CeUes-d  m 
conséquence  supérieures  que  d'environ  ko  1 

Résumé  des  moyens  de  puissante  de  U  4 

Population  de  près  de  26  millions  d'âmes. 

Etendue  d'environ  27  mille  lieues  carrées 

Contributions  des  peuples ,  réunies  ans 
du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens  | 
niaux  desvilles,  etc.,  s'élèvent  à  600  million 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions  de  1 

La  balance  annuelle  du  commerce  es  h 

la  France,  avant  la  dernière  guerre ,  70  raiH 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  circulet 
royaume  s'élèvent  à  plus  de  deux  nfllîan!* 

L'accroissement  annuel  de  cette  ru 
évalué  à   quarante  millions. 


lîo 


AIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 
«EMBLÉE  DES  NOTABLES, 
Tenue  à  Versailles  en  4787. 


s  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-six ,  do 
joui*  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
le  vendredi  vingt-neuf  décembre,  à  l'issue  du 
i  dépêches,  sa  majesté  a  déclaré  que  son  in- 
lit  de  convoquer  une  assemblée  composée  de 
.  de  diverses  conditions  des  plus  qualifiées  de 
pour  leur  communiquer  les  vues  qu'elle  se 
car  le  soulagement  de  son  peuple ,  l'ordre 
nces,  et  la  réformation  de  plusieurs  abus. 
1  avait  fait  elle-même  une  première  liste  de 
met ,  qu'elle  a  remise  aux  secrétaires  d'é- 
I  du  département  des  provinces,  afin  qu'ifs 
ni  les  lettres  de  convocation.  Il  y  a  eu 
changements  peu  considérables  dans  cette 
r  ne  pas  la  rapporter  deux  fois  ,  on  la 
telle  qu'elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
rtnre  de  l'assemblée ,  avec  les  notes  que 
ments  ont  rendues  nécessaires. 

s  des  Notables  convoqués. 

Princes, 

VXUBS, 

lanislas-Xavier  de  France ,  comte  de  Pro- 
msieury  président. 

•Philippe  de  France,  comte  d'Artois. 
Deeph-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
rancois  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 
enri-Joseph  de  Bourbnn-Condé  ,  duc  de 

tenri- Joseph  de  Bourbon, prince  de  Conti. 
ean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pentliièvre. 

Noblesse. 


Ire-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  ar- 
due de  Reims,  premier  pair  de  France 
i  saint-siège  et  primat  de  la  Gaule  Belgique. 

harles-Sigismond     Montmorency-Luxem- 
ir,  premier  baron,  et  premier  baron  chré- 


César-Guillaume  de  la  Luzerne ,  évéque-duc  de 
Langres,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Béthune- 
Charost,  pair  de  Fraace,  etc. 

Antoine-Eléonore-Léon  le  Clerc  de  Julgné ,  ar- 
chevêque de  Paris ,  duc  de  Saint-Cloud ,  pair  de 
France. 

François-Henri ,  duc  d'Harcourt  ,  pair  et  garde 
de  l'Oriflamme  de  France ,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  de 
Nivernois  et  Donziois  ,  pair  de  France,  etc. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  de 
la  Roche-Guyon,  pair  de  Fiance. 

Jules-Charles-Henri,  duc  de  Germont-Tonnerre , 
pair  de  France,   etc. 

Louis-Georges-Erasme  de  Contades,  maréchal  de 
France,  etc. 

Victor-François,  duc  de  Broglie,  prince  du  Saint- 
Empire  Romain,  maréchal  de  France,  etc. 

Philippe,  duc  deNoailles,  maréchal  de  France,  etc.* 

Augustin- Joseph  de  Mailly, maréchal  deFrance,etc. 

Josepb-Henri  Bouchard  d'Esparbes  de  Lussan  , 
marquis  d'Aubeterre  ,   maréchal  de  France  ,    etc. 

Charles- Juste  de  Beauvau,  maréchal  de  France,etc, 

Noël  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacques-Philippe  de  Choiseul,  comte  de  Stain  ville, 
maréchal  de  France,  etc. 

Anne-Emmanuel-Ferdiuaod-Francoia  ,  duc  de 
Croy,  etc. 

Casimir  d'Egmont-Pignatelli ,  lieutenant-général 
des  armées,  etc. 

Gabriel- Marie  de  Talleyrand-Périgord  ,  comte  de 
Périgord. 

Charles-Henri ,  comte  d'Estaing ,  vice-amiral  de 
France,  etc. 

Anne-Louis-Alexandre  de  Montmorency ,  prince 
deRobèque. 

Louis-Antoine-Auguste  de  Rohan-Ch«l*ot  ,*•  lieu- 
tenant-général ,  etc. 

Adrien-'Louis,  ducdeGuines,  etc. 

Louis-Marie-Florent ,  duc  du  ChAtelet-dHarau 
court ,  etc. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Jeseph  de  Mont- 
morency-Laval, etc. 

Henri-CharlesdeThiard-Bissy,comtedeThiard,ctc. 

Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puységur,etc. 

Philippe-Claude ,  comte  de  Montboissler  ,  etc. 

Henri,  baron  de  Flachflanden  ,  etc. 

Claude-An toine-CIériadus ,  marquis  de  Choiseul- 
la-Baume ,  etc. 

Aimery-Louis  Roger,  comte  de  Rochechouart,etc. 

Charles-Claude-Andrault  de  Langeron ,  marquis 
c!e  Maulévrier  ,  etc. 
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Louis-Marie-Athanase  de  Loménie  ,  comte  de 
Brienne9  etc. 

François-Claude-Amour,  marquis  de  Bouille,  etc. 

Louis-François-Marie-Gaston  de  Lévis  ,  seigneur 
marquis  de  Mirepoix  ,  etc. 

Alexandre-Louis-François,  marquis  de  Croix- 
d'Euchin. 

Marie-Paul-Joseph-Rocu-Yves  Gilbert  du  Motier, 
marquià  de  la  Fayette ,  etc. 

Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  de  la  Tour-du- 
Pin-de-la-Charce-de-Gouvernet,  etc. 

Conseil  du  roi. 

Meshrks, 

LouisJean-Berthter  de  Sauvigny. 

Charles-Robert  Boutin. 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux. 

Jean-Charles-Pierre  Lenoir. 

Jean-Jacques  de  Vidaud. 

Claude-Guillaume  Lambert. 

Guillaume-Joseph  Dupleix  de  Bacquencourt. 

Antoine  de  Chaumontde  la  Galaisière  ,  intendant 
d'Alsace. 

Charles-François-Hyacinthe  Esmangart,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  et  Artois. 

Louis-Béntgne-François  Bertier,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  et 
surintendant  de  la  maison  de  la  reine. 

François-Claud^aRhel-Benoît  le  Camus  de  Né- 
ville  ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  de  la 
généralité  de  Guyenne. 

Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil ,  intendant 
dejustice,police  et  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 

Clergé. 

Mbsiihss, 

Arthur-Richard  Dillon  ,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne,  président-né  des  états-généraux  de  la 
province  de  Languedoc  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne  ,  arche- 
vêque de  Toulouse ,  et  l'un  des  quarante  de  l'aca- 
démie   française. 

Jean-de-Dieu  Raimond  de  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix ,  etc. 

Jean-Marie  Dulau  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses 
conseils ,  archevêque  d'Arles,  primat  et  prince. 

Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux ,  primat  d'Aquitaine. 

Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube ,  évéque  du 
Puy,  etc. 

Alexandre-Amédée-Anne-François-Louis  de  Lan- 
zières  Thémines,  évéque  de  Blois. 


Seignelai-Colbert  de  Caste-Hill ,  évéque  et  comte 
de  Rhodez. 

Pierre  de  Séguiran  ,  évéque  de  Nevers. 

François  de  Fontanges,  évéque  de  Nancy  ,  prias* 
de  Lorraine. 

Louis-François  de  Bausset,  évéque  d'Abus. 

Parlements. 

Etienne-François  d'Aligre,  marquis  d'Aligre  et  delà 
Galaisière,  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

Louis-François-de-Paule  le  Fèvre  d'Ormessoo  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Parts. 

Jean-Baptiste-Gaspard  Bochard,  chevalier,  seigneur 
de  Saron,  président  au  parlement  de  Paria. 

Chrétien-François  de  Lamoignon,  président  ai 
parlement  de  Paris. 

Jean-Joseph  Dominique  de  Sénaux,  i 
les  fonctions  de  premier  président  au 
Toulouse. 

André-Jacques-Hyacinthe  le  Berthon,< 
premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

Amable-Pierre-Albert  de  Bérulle,  marquis  de  Bé» 
rulle,  premier  président  du  parlement  de  Grenoble, 
et  commandant-né  pour  le  roi  en  la  province  de 
Dauphiné. 

N.  B.  La  question,  élevée  depuis  longtemps  pour 
la  préséance  entre  les  parlements  de  Bordeaux  et  de 
Grenoble,  n'étant  pas  décidée  ,  ils  ont  été  placés  al- 
ternativement l'un  devant  l'autre  aux  séances  géné- 
rales de  rassemblée,  celui  de  Bordeaux  comuKncas*. 

Messire  Bénigne  le  Gouz  de  Saint-Seine  ,  | 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Louis-François-EIie  Camus  de  Pontcarré,  ] 
président  du  parlement  de  Rouen ,  et  prtisiilsiic  hs» 
noraire  au  parlement  de  Paris. 

Charles-Jean-Baptiste  des  Gallois  de  UTom, pre- 
mier président  du  parlement  et  intendant  de  Provence. 

Charies-Marie-François-Jean-Célestin  du  Meroy, 
marquis  de  Catuélan  ,  premier  président  dn  parle- 
ment de  Bretagne. 

Jean-Baptiste-François  de  Gillet,  marquis  data 
Caze ,  premier  président  du  parlement  de  Pan. 

Louis-Claude-François  Hocquart ,  premier  prési- 
dent du  parlement ,  chambre  des  comptes,  cour  dei 
aides  et  finances  de  Metz. 

Claude- Ire  née-Marie-Nicol  as  Perreney  de  Grosboii, 
premier  président  du  parlement  de  Franche-GonUé. 

Gaspard-Félix-Jacques  de  Pollinchove  , 
président  du  parlement  de  Flandre. 

Michel-Joseph  de  Cœurderoi    premier 
du  parlement  de  Nanc). 
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François-Nicolas,  baron  de  Spon  ,  premier  prési- 
dent du  conseil  souverain  d'Alsace,  l'un  des  membres 
du  directoire  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse- 
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Amable-Gabriel-Louis-François  de  Maures,  comte 
de  Malartic,  premier  président  du  conseil  souverain 
du  Rousslllon. 

Guillaume-François-Louis  Joly  de  Fleury,  procu- 
reur général  au  parlement  de  Paris. 

Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre- Jules  Dudon ,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Reynaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble. 

Bernard-Etienne  Pérard,  procureur  général  de  sa 
aaajeaté,et  conseiller  honoraire  au  parlement  de  Dijon. 

Jean-Pierre-Prosper  Godart-Belbeuf ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Caslillon  ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence. 

Anne-Jacques  Raoul,  marquis  de  Caradeuc ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle- 
Dent  de  Pau. 

Kerre-Pbilippe-Clément  Lançon,  procureur  géné- 
aéral  au  parlement,  chambre  des  comptes ,  cour  des 
aides  et  finances  de  Metz . 

Claude-Théophile- Joseph  Doroz,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Franche-Comté. 

Albert-Marie-Auguste  Bruneau  ,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Flaudre. 

Pascal-Joseph  de  Marco! ,  procureur  général  au 
parlement  de  Nancy. 

Armand-Gaston-François-Xavier  Loyson,  premier 
avocat  général  au  conseil  souverain  d' Alsace. 

François-Michel-Bonaventure-Gilles-Joseph  de  Vi- 
lar, procureur  général  au  conseil  souverain  du  Rous- 
«lion. 

Chambre  des  comptes. 

Messire  Aimard-Charles-Marie  de  Nicolaï,  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

M.  François  de  Montholon ,  procureur  général  de 
U  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cour  des  aides. 

Messire  Charles-Louis-François-de-Paule  Baren- 
ts, premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

M.  Antoine-Louis-Hyacinlhe  Hocquart,  procureur 
général  de  sa  majesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 

Intrmi. 


Députés  des  pays  d'états. 

Messire  Anne-Louis-Henri  de  la  Fare,  docteur  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M.Henri-Georges-César,comte  de  Ghatelux,Cbangy, 
Roussi  lion,  premier  chanoine  héréditaire  dé  l'église 
cathédrale  d'Auxerre ,  chevalier  d'honneur  de  ma- 
dame Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  maestre- 
de-camp-commandant  du  régiment  d'infanterie  de 
Beaujolais ,  élu  général  de  la  noblesse  des  états  de 
Bourgogne. 

M.  François-Noirot,  maire  de  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saône ,  élu  général  du  tiers-état  des  états  de 
Bourgogne. 

Messire  François-Pierre  de  Bernis  ,  archevêque 
de  Damas ,  coadjuteur  de  l'archevêché  d'Alby  ,  et 
député  pour  l'ordre  du  clergé  des  états  de  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Messire  Pierre ,  marquis  d'Hautpoul  Seyré ,  baron 
des  états  du  Languedoc  ,  et  député  pour  l'ordre  de 
la  noblesse  des  états  de  cette  même  province. 

M.  François  Chevalier  Dusuc  de  Saint-Affrique  , 
député  pour  le  tiers-état  des  états  de  la  province  de 
Languedoc. 

Messire  Urbain-René  de  Hercé ,  évéque  et  comte 
de  Dol,  député  pour  l'ordre  du  clergé  des  états  de  1 
province  de  Bretagne. 

Messire  Mathurin-Jean  le  Provost,  chevalier  de  la 
Voltais,  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  des  états 
de  la  province  de  Bretagne. 

-  M.  Yves-Vincent  Fablet ,  maire  et  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Rennes,  et  député  pour 
l'ordre  du  tiers-état  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

Messire  Raymond  de  Fcbry  ,  vicaire  général  du 
diocèse  âe  Saint-Omer,  et  député  des  états  d' Artois 
à  la  cour,  pour  l'ordre  du  clergé. 

Messire  Louis-Marie,  marquis  d'Estourmel,  baron 
de  Cappy,  député  des  états  d'Artois  à  la  cour  ,  pour 
l'ordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  Duquesnoy ,  écuyer  ,  seigneur 
d'Escomont,  avocat  en  parlement ,  député  des  états 
d'Artois  à  la  cour,  pour  l'ordre  du  tiers-état. 

Lieutenant  civil. 

Messire  Denis-François  Angran  d'AUeray ,  comte 
des  Maillis,  ancien  procureur  général  de  sa  majesté 
en  son  grand  conseil ,  lieutenant  civil  eu  la  prévoté 
et  vicomte  de  Paris,  et  conseiller  d'état. 
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Chefs  municipaux  des  milles. 

Messire  Louis  le  Pelletier,  seigneur  de  Mortefon- 
taine,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

M.  François-Pierre  Goblet  ,  conseiller  du  roi  en 
son  hôtel-de-ville  de  Paris  ,  premier  échevin  ,  et 
avocat  du  roi  au  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

Messire  Louis  Tolozan  de  Montfort ,  prévôt  des 
marchands,  commandant  de  la  ville  de  Lyon. 

M.  Jean-Pierre  d'Isnard  ,  maire  de  la  ville  de 
Marseille. 

Messire  André- Bernard  Duhamel,  vicomte  de  Cas* 
tel,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Messire  Jeau-Baptiste -Louis  Duperré-Duverneur  , 
maître  ordinaire  en  la  cour  des  comptes ,  aides  et  fi- 
nances de  Normandie,  maire  de  la  ville  de  Rouen. 

Messire  Philippe ,  marquis  de  Bonfontan  ,  baron 
d'Andoufielle ,  premier  capitoul-gentilhomme  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Messire  Conrad- Alexandre  Gérard  ,  ci-devant  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  sa  majesté  près  les  Ktats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  préteur  royal  de 
la  ville  de  Strasbourg* 

M.  Louis- Jean-Baptiste- Joseph  Huvino  ,  seigneur 
de  Bourghelles,  maïeur  de  la  viile  de  Lille* 

M.  Pierre-Gtrllaume-Henri  Giraud-Duplessix  , 
avocat  du  roi  au  présidial,  et  procureur  du  roi  syn- 
dic de  la  ville  et  communauté  de  Nantes. 

Messire  Pierre  Maujean,  seigneur  de  Labry,  maître 
échevin,  chef  de  police,  et  président  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Met/.. 

Messire  Charles-François  de  Manézy,  maire  royal 
delà  ville  de  Nancy. 

Noble  Bernardin-Daniel  Deydé  ,  maire  et  viguier 
de  la  ville  de  Montpellier. 

Messire  Alexandre-Denis- Joseph  dePujol,  cheva- 
lier, chef  de  la  ville  et  du  magistrat  de  Valcncienncs. 

Messire  François-Joseph  Souyn ,  maire  de  la  ville 
de  Reims  ,  sous  la  dénomination  de  lieutenant  des 
habitants  de  la  ville  de  Reiras,  et  gouverneur  par- 
ticulier de  ladite  ville. 

Messire  Antoine-François  le  Caron ,  seigneur  de 
Chocqueuse,  maire  de  la  ville  d'Amiens. 

M.  Claude  Huez,  maire  de  la  ville  de  Troycs. 

Messire  Jacques-Alexandre  le  Forestier,  comte  de 
Vcndeuvrc,  maire  de  la  ville  de  Cacn. 

M.  François-Anselme  Oignon  de  Bonvalet,  maire 
de  la  ville  d'Orléans. 

M.  Pierre-Jean-Baptistc-Clément  de  Beauvoir,  con- 
seiller au  présidial  de  Bourges,  et  maire  de  ladite 
ville. 
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M.  Etienne-Jacques-Christophe  de  Grandière,  coa- 
seiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Tours,et  main 
de  ladite  ville, 

M.  Guillaume-Grégoire  de  Roulhac,  conseiller  da 
roi,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siéte 
présidial  de  Limoges,  maire  de  la  même  ville. 

M.  Philippe  Duval  de  la  Mothe ,  maire  de  la  ville 
de  Montauban,  en  Quercy. 

M.  Louis-Anne  Réboul,  ancien  lieutenant  fénéral 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  detXermont,  an- 
cien président  du  conseil  supérieur,  et  maire  actuel 
de  la  même  ville. 

Messire  Joseph  Verdier ,  maire  de  la  ville  de 
Bayonne. 

Le  roi  a  résolu  que  l'assemblée  serait  présidée,  ea 
son  absence ,  par  Monsieur,  frère  de  .sa  majealé; 
mais  il  n'a  été  expédié  aucun  brevet  ni  lettre  à  cette 
occasion. 

Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-des- 
sus, h»  roi  a  déridé  que  les  quatre  secrétaires  d'état  et 
le  contrôleur  général  de  ses  finances  assisteraient  i 
ladite  assemblée  ; 

Savoir  , 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix,  marquis  éc 
Castfies ,  maréchal  de  France  ,  etc.,  ministre  et  se- 
crétaire d'état ,  ayant  le  département  de  la  i 

Messire  Philippe-Henri,  marquis  de  Ségur 
chai  de  France,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d'état, 
ayant  le  département  de  la  guerre j 

Messire  Louis-Auguste  le  Tonnellier ,  bernai  àe 
Brctcuil,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d'état ,  ayant  If 
département  de  la  maison  du  roi; 

M.  Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  deStaaV 
Hérem,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  des  < 
déments  et  finances  de  sa  majesté,  ayant  le  i 
ment  des  affaires  étrangères; 

Messire  Charles- Alexandre  de  Calonne,  j 
sorier ,  commandeur  de  l'ordre  du   Saint- EspHl, 
ministre  d'état  et  contrôleur  général  des  fin  otts» 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemain  sasJia, 
les  lettres  de  convocation  ont  été  envoyées  par  saes- 
sieurs  les  secrétaires  d'état ,  dans  les  différentes  pré* 
vinces  de  leurs  départements,  par  courriers  dans  las 
plus  éloignées,  et  par  la  poste  ordinaire  dans  les  as* 
très.  Il  s'y  est  trouvé  quelques  variétés  dans  les  ex- 
pressions, les  bureaux  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  et 
concerter  pour  une  parfaite  uniformité;  elle 
pour  la  majeure  partie  ,  rédigées  dans  la  i 
vante  : 
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rai -pour  les  prêtait  et  pour  les  nobles 
h  l*  roi  ne  donne  pas  la  qualité  de 
«Jtn. 

L)v  ayant  estimé  que  le  bien  demes  affaire» 
srvice  exigeait  que  les  vues  que  je  me  pro- 
le  soulagement  de  mes  peuples,  Tordre  de 
bs  et  la  réformation  de  plusieurs  abus,  fus- 
uniquécs  à  une  assemblée  de  personnes 
conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
ensé,  attendu  le  rang  dont  tous  jouissez, 
faire  on  meilleur  choix  que  de  votre  per- 
mis assuré  qu'en  cette  occasion  voua  me 
le  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
sèment.  J'indique  l'ouverture  de  cette  aa- 
39  do  mois  de  janvier  prochain  1787,  à 
où  voua  vous  rendrez  pour  cet  effet,  afin 
ladite  ouverture,  et  entendre  ce  qui  sera 
ma  part;  et  m'awtranj  qup  vous  ne  raan. 
de  vous  y  rendre  conformément  à  ma  vo- 
ie Dieu  qu'il  vous  ait,   Mon»,  (N.)  en  sa 

B. 

Versailles  le  ao,  décembre  1786. 
Signé  Louis* 


secrétaire  d'état  du  département. 
u\  rai  aux  membres  de  son  conseil. 

payant  résolu  d'assembler  des  personnes 
conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
le  leur  communiquer  mes  vues  pour  le 
Ide  mes  peuples,  Tordre  de  mes  finances 
«tlon  de  plusieurs  abus,  j'ai  jugé  à  propos 
des  membres  de  mon  conseil.  Je  voua 
tire,  pour  vous  dire  que  j'ai  fixé  ladite 
n  99  du  mois  de  janvier  prochain  1787, 
,  et  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
lit  jour  à  son  ouverture ,  pour  y  assister 
ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis 
j'y  recevrai  de  vous  le  service  que  j'en 
■e,  pour  le  bien  de  mon  royaume,  qui  est 
pal  objet.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  voua 
tX .)  en  sa  sainte  garde, 
ersailles  le  3o  décembre  1786. 

Signé  Louis. 


Le  baron  de  Bbeteuil. 

Bût  choix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette 
do  sieur  Hennin ,  secrétaire  du  conseil 
a  cabinet  de  sa  majesté,  et  du  sieur  Du- 


pont, commiasairt  général  du  commerce,  lia  ont  été 
nommés  secrétaires-greffiers  par  brevet  du  a6  jan- 
vier. 

Les  archevêques  et  évéques  convoqués  ayant  eu 
tous  l'honneur  d'être  présentés  précédemment  au 
roi,  sa  majesté  n'a  pas  jugé  convenable  de  recevoir 
leur  hommage  en  corps. 

La  même  chose  a  été  décidée  pour  la  noblesse  pat 
les  membres  du  conseil. 

Mais,  cemme  il  est  d'usage  que  tes  membres  des 
cours  souveraines  et  les  députés  des  pays  d'étals  soient 
présentés  -an  roi  toutes  les  fois  qu'ils  viennent  à  la 
cour,  et  que  parmi  les  chefii  des  municipalités  il  se 
trouvait  beaucoup  de  peraonnea  qui  n'avaient  jamais 
paru  devant  aa  majesté!  elle  a  bien  voulu  que  ces 
trois  classes  de  notables  lui  fiassent  présentées  en 
même  temps  le  dimanche  4  février* 

Le  dimanche  4  février,  à  l'heure  du  lever  du  roi, 
c'est-à-dire  à  l'heure  où  sa  majesté,  après  s'être  ha- 
billée et  avoir  fait  sa  prière,  rentre  dans  son  cabinet, 
les  membres  des  cours  souveraines ,  mandés  pour 
l'assemblée,  ont  été  appelés  par  l'huissier  de  la  cham- 
bre,^ présentés  àaa  majesté  par  monseigneur  le  garde 
des  sceaux*  Le  roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du 
conseil,  de  même  que  les  députés  des  pays  d'états , 
qui  lui  ont  été  ensuite  présentés  par  M.  le  baron  de 
Breteuil. 

Après  eux  ont  été  appelés ,  par  le  nom  de  leur 
place,  les  chefs  des  municipalités,  et  aa  majesté  étant 
venue  pour  les  recevoir  dans  la  chambre  de  parade,  Hs 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.  le  baron 
de  Breteuil. 

Enfin  les  deux  secrétaires-greffiers  de  rassemblée 
ont  été  appelés  par  leurs  noms  propres,  et  présentes 
à  sa  majesté  par  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

Le  roi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  qui  avait  assisté  aux  comités  tenus  en  sa  pré- 
sence, pour  préparer  tout  le  travail  dont  l'assemblée 
devait  s'occuper,  fût  en  état  d'y  paraître  :  aa  majesté 
comptait  sur  l'expérience  de  ce  ministre,  sur  la  con- 
sidération dont  il  jouissait,  et  sur  sa  manière  de  trai- 
ter les  affaires;  mais  M.  le  comte  de  Vergennea  est 
mort  la  nuit  du  la  au  x3  de  ce  mois.  Le  roi  l'a  re- 
gretté comme  un  homme  aussi  habile  que  vertueux , 
attaché  a  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  nation  a  été 
profondément  affectée  de  sa  perte. 

Pendant  l'intervalle  depuis  la  convocation  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'assemblée,  le  roi  a  bien  voulu  s'oc- 
cuper lui-même  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
rang  et  le  cérémonial.  Sa  majesté  a  en  conséquence 
donné  successivement  ses  ordres  è  M.  le  marquis  de 
Dreux  de  Brézé ,  grand-maître  des  cérémonies ,  et  à 
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MM.  de  Nantouillet,  père  et  fils,  maîtres  des  cérémo- 
nies; et  c'est  d'après  leurs  mémoires  que  tout  ce  qui 
aura  trait  à  cet  objet  sera  rapporté  dans  le  présent 
procès-verbal. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Le  jeudi  12  février  1787^ 

Le  jeudi  ai  février,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé  l'ou- 
verture de  l'assemblée  des  notables,  la  salle  et  toutes 
les  pièces  qui  en  dépendent  furent  fermées  dès  le  ma- 
tin, et  on  n'y  laissa  entrer  personne,  non  plus  que 
dans  les  pièces  de  l'appartement  destiné  pour  le  roi. 

A  neuf  heures  et  demie  du  matin ,  la  garde  de  sa 
majesté,  composée  d'une  compagnie  de  Gardes-Fran- 
çaises, détachée  de  la  garde  du  château,  et  d'un  pa- 
reil détachement  de  Gardes-Suisses,  s'est  rendue  à  la 
.  porte  donnantsur  l'avenue  de  Paris  ;  elle  y  a  pris  poste 
en  dehors,  et  s'est  emparée  de  tout  le  tour  extérieur 
de  la  cour  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent* 

Quelques  instants  après ,  les  gardes  de  la  prévôté, 
gardes  de  la  Porte ,  Cent-Suisses  et  gardes  du  corps, 
sont  arrivés  et  ont  pris  poste. 

Le  roi  avait  lui-même  réglé  toutes  les  séances  et 
les  avait  marquées  de  sa  main  plusieurs  jours  d'a- 
vance, sur  un  plan  que  messieurs  les  officiers  des  cé- 
rémonies avaient  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  sa  majesté  :  elle  avait  également  décidé  les 
diverses  questions  qui  avaient  pu  s'élever ,  et  avait 
donné  ses  ordres  les  plus  précis  aux  officiers  des  cé- 
rémonies. 

Conséquemment  à  ce  que  sa  majesté  avait  réglé  , 
messieurs  les  prélats  et  notables  de  la  noblesse  avaient 
♦té  avertis  par  le  grand- maître  des  cérémonies  du 
*our  4st  de  l'heure  de  l'ouverture  de  l'assemblée , 
i/nst  que  du  costume  que  sa  majesté  avait  dé- 
cidé. 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  matin,  sa  majesté 
sortit  de  son  cabinet,  en  habit  à  manteau  ,  précédée 
de  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre,  monseigneur 
le  prince  de  Conti,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon, 
monseigneur  le  prince  de  Condé,  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  ,  monseigneur  comte  d'Artois  et  de  Mon- 
rieur,  aussi  en  habit  à  manteau.  Les  princes  étaient 
accompagnés  des  principaux  officiers  de  leurs  mai- 
sons ,  et  sa  majesté  était  précédée  et  suivie  de  ses 
grands  et  premiers  officiers,  et  des  huissiers-massiers. 
Sa  majesté  descendit  à  la  chapelle  ,  011  elle  entendit 
une  messe  basse.  La  séance  fut  telle  qu'elle  est  dans 
toutes  les  occasions  de  cérémonie  ;  on  avait  seulement 
placé  des  deux  cotés,  en  avant  et  derrière  le  roi,  plu- 
sieurs rangs  de  bancs,  destinés  à  messieurs  les  nota- 
bles, au  cas  qu'ils  fussent  venus  à  la  messe  :  sa  majesté 
n'avait  pas  jugeai  propos  de  los  y  inviter. 


I^  grand-maître  dos  cérémonies  fit  disposer  la 
séance  dans  la  chapelle  et  y  accompagna  sa  majesté* 
Pendant  ce  temps,  le  maître  des  cérémonies  s'était 
rendu  à  la  salle  d'assemblée  pour  préparer  la  séance, 
et  indiquer  à  chacuu  de  MM.  les  notables  le»  places 
que  sa  majesté  leur  avait  destinées. 

Pendant  ce  temps,  monseigneur  le  garde  des  s 
arriva,  accompagné  dans  ses  carrosses  des 
du  conseil  ;  il  était  escorté  par  deux  brigadiers  et 
douze  gardes  de  la  prévôté,  etc. 

A  la  même  heure,  MM.  les  notables  commencèrent 
à  arriver  par  la  porte  de  la  rue  des  Chantiers  ;  îSk 
étaient  tous  en  habit  de  cérémonie,  c'est-à-dire 
MM.Jes  prélats  en  soutane,  rochet,  camail  et  bonnet 
carré; MM.  les  notables  de  la  noblesse  en  habits 
manteau ,  avec  la  cravate  et  le  chapeau  à  plumas.  Sa 
majesté  avait  décidé  que  MM.  les  notables  chevalien 
de  ses  ordres  n'en  prendraient  point  l'habit  pour 
cette  cérémonie.  Ces  messieurs  ne  mirent  point  non 
plus  le  collier  de  l'ordre  par-dessus  leur  manteae. 
MM.  les  présidents  et  procureurs  généraux  étaient 
en  robe  noire  et  en  bonnet  carré;  MM.  lesoftv 
ciers  municipaux  des  villes  étaient  chacun  dans  l'ha- 
bit de  cérémonie  propre  à  leurs  places  de  chess  dt 
corps  municipaux.  MM.  les  députés  des  pays  d'étau 
étaient  chacun  dans  l'habit  de  leur  ordre,  et  MM.  Ici 
membres  du  conseil  du  roi  dans  leur  robe  de  céré- 
monie. Sa  majesté  ayant  permis  à  M.  l'archevêque  dt 
Reims,  à  M.  l'évéque  de  Langres ,  pairs  ccHétintj- 
que,  ainsi  qu'à  M.  l'archevêque  de  Paris,ptir  lassée, 
de  siéger  avec  MM.  les  ducs  et  pairs,  ils  prirent  feer 
habit  de  pair. 

Quelques  instants  avant  l'arrivée  du  roi,  le  maJUt 
des  cérémonies  ayant  prié  MM.  les  notables  de  arcsv 
dre  séance,  ils  prirent  leurs  places  selon  leurs  raaget 
dignités  ,  et  conformément  à  l'ordre  précis  une  si 
majesté  en  avait  donné  aux  officiers  dea  cérémv 
nies. 

Le  roi  sortit  du  château  sur  les  onze  heures,  étsat 
dans  ses  carrosses  de  cérémonie,  et  escorté  des  déta- 
chements de  sa  maison  militaire  à  cheval.  Sa  majesté 
avait  dans  son  carrosse  Monsieur ,  muuiuiaarsr 
comte  d'Artois  ,  messeigneurs  les  duc  d'Orlesss, 
prince  de  Condé  et  duc  de  Bourbon.  Le  roi  fut  rem 
a  la  descente  de  son  carrosse  par  messeignean  bs 
prince  de  Conti  et  duc  de  Penthièvre  ,  etc. 

Il  n'entra  avec  le  roi ,  dans  son  cabinet ,  une  ta 
personnes  ayant  les  entrées. 

Sa  majesté,  s'étant  reposée  quelques  instants  et 
ayant  été  avertie  par  les  officiers  des  < 
la  séance  était  prèle,  se  rendit  à  rassemblée 
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lé  entrant  dans  rassemblée  alla  se  placer 
i,  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches, 
i  du  lapis  de  pied  de  velours  tanné,  avec 
as)  lia  sans  nombre  ;  le  trône  de  sa  majesté 
Blé  d'un  dais  violet, parsemé  de  fleurs  de 
i  avait  deux  carreaux  sous  ses  pieds. 

tr  se  plaça  sur  un  pliant  posé  à  la  droite 
fté  sur  la  première  marche  de  l'estrade  ; 
îr  le  comte  d'Artois ,  sur  un  pliant  placé 
e  manière  du  côté  gauche.  Monseigneur  le 
éans  ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et 
ar  le  duc  de  Penthièvre  se  placèrent  sur 
posés  à  droite  sur  la  même  ligne  que  co- 
iffeur, hors  du  tapis  de  pied.  Monseigneur 
eCondéet  monseigneur  le  prince  de  Conti 
icés  également  du  roté  gauche  sur  des 
tr»  du  tapis  de  pied ,  et  sur  la  même  ligne 
fgneur  comte  d'Artois.  (  Suit  la  descrip- 
te  du  cortège.) 

a  aucune  autre  personne  dans  la  salle,  sa 
yant  expressément  défendu  ;  elle  avait 
tennis  que  quelques  personnes  des  Menus- 
la  Garde-Meuble  fussent  placées  au  bas  de 
rrière  les  gardes  du  corps,  pour  le  service 
il  être  nécessaire. 

après  s'être  assis  sur  son  trône,  avoir 
l  ton  chapeau,  a  prononcé  le  discours  sui- 


Discours  du  roi. 

s,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  or- 
tat,et  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  mol 
faire  part  de  mes  projets. 

■i  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédé- 
t  notamment  le  chef  de  ma  branche  ,  dont 
resté  cher  à  tous  les  Français,  et  dont  je 
oire  de  suivre  toujours  les  exemples* 

ets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma 
grands  et  importants.  D'une  part,  amélio- 
enos  de  l'État ,  et  assurer  leur  libération 
une  répartition  plus  égale  des  impositions  ; 
,  libérer  le  commerce  des  différentes  en- 
en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  au- 
ss  circonstances  me  le  permettent,  la  par- 
indigente  de  mes  sujets  :  telles  sont,  Mes- 
rues  dont  je  suis  occupé,  et  auxquelles  je 
té ,  après  le  plus  mur  examen.  Gomme 
»t  toutes  au  bien  public,  et  connaissant 
r  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés, 
il  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exé- 
otendrai  et  j'examinerai  attentivement  les 
10  dont  vous  les  croirez  susceptibles.  Je 


compte  que  vos  avis,  conspirant  Ions  an  même  but, 
s'accorderont  facilement,  et  qu'aucun  intérêt  parti- 
culier ne  s'élèvera  contre  l'intérêt  général. 

N.  B.  Les  huissiers-massiers ,  le  roi  d'armes  et  lea 
hérauts  d'armes  auraient  dû  être  à  genoux  pendant 
toute  la  séance  ;  mais  S.  M.  a  trouvé  bon  qu'ils  se 
levassent  quand  elle  a  eu  fini  de  parler. 

Après  lç  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône,  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas ,  et  la 
troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  dû  trône; 
puis  il  a  pris,  à  genoux,  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
trois  profondes  inclinations  a  S.  M. 

Lorsqu'il  a  été  a  sa  place,  il  a  dit:  Le  roi  ordonne 
que  ton  prenne  séance.  Toute  rassemblée  a  pria 
séance. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit:  Le  roi 
permet  que  Pon  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit 
de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  dis-* 
cours  suivant,  assis  et  couvert. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

Messieurs ,  le  roi ,  moins  touché  de  l'éclat  dont 
son  trône  est' environné  ,  que  de  la  véritable  gloire 
réservée  aux  monarques  uniquement  occupés  du 
bonheur  de  leurs  sujets ,  vous  a  assemblés,  afin  de 
vous  commuuiquer  les  vues  dont  il  est  animé  pour 
l'avantage  des  peuples  dont  il  est  le  père,  et  pour 
assurer  la  prospérité  d'une  nation  distinguée  de  tout 
temps  par  l'amour  réciproque  du  souverain  et  de 
ses  sujets. 

Depuis  l'avènement  de  S.  M.  a  la  couronne,  chaque 
année  de  son  règne  a  été  marquée  par  des  actes 
dignes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  vigilance. 
On  a  vu  les  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre 
leur  ancien  lustre,  les  forces  maritimes  de  la  France 
se  régénérer,  la  discipline  militaire  se  perfectionner, 
l'agriculture  et  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouragements:  telle  a  été,  Messieurs,  l'influence 
des  premiers  regards  de  S.  M,  sur  les  états  que  la 
Providence  divine  a  soumis  à  son  empire. 

La  vie  entière  d'un  monarque  ver  tu  eux  est  une  lon- 
gue suite  de  travaux  que  la  nécessité  commande  sans 
cesse,  et  que  la  graudeur  de  son  âme  ne  lui  permet  ja- 
mais d'interrompre.Perstiadé  de  cette  vérité,  le  roi  est 
dans  la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour 
soulager  ses  peuples,  établir  dans  l'administration  des 
finances  nn  ordre  que  rien  ne  puisse  altérer,  et  réfo» 
mer  les  abus  qui  pourraient  rendre  moins  effleacut 
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les  soins  paternels  auxquels  S.  M.  se  livre   toujours 
avec  un  nouveau  courage. 

Il  est  impossible  que  tous  les  sujets  d'un  grand 
royaume  jouissent ,  chacun  dans  sa  condition  ,  d'un 
bonheur  égal  ;  mais  il  ne  Test  pas  d'adoucir  le  sort 
de  ceux  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait  pré- 
server du  malheur. 

Assurer  la  tranquillité  de  ceux  auxquels  la  Provi- 
dence a  accordé  une  fortune  plus  considérable  , 
protéger  les  talents  de  ceux  qui  peuvent  trouver  dans 
leur  industrie  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune 
et  leur  aisance ,  procurer  au  peuple  la  ressource  de 
trouver  sa  subsistance  dans  le  fruit  de  son  travail  :  tels 
sont.  Messieurs  ,  les  objets  que  le  roi  se  propose  de 
1  emplir. 

S  .M.  s'est  convaincue,  par  une  étude  approfondie 
des  avantages  et  des  ressources  de  la  France,  ainsi 
que  par  l'expérience  que  douze  années  de  règne  lui 
ont  acquise,  que  les  moyens  les  plus  surs  d'y  parvenir 
sont  de  rendre  plus  exacte  et  plus  équitable  la  répar- 
tition des  subsides  indispensables  pour  subvenir  aux 
charges  de  l'État;  de  rendre  la  perception  plus  simple 
et  moins  onéreuse;  de  choisir,  par  un  juste  discerne- 
ment, les  genres  d'impositions  qui  tombent  le  moins 
sur  la  classe  Je  ses  sujets  la  plus  indigente;  d'assurer 
à  jaunis  le  gage  des  dettes  de  l'État ,  d'en  diminuer 
la  masse  par  les  effets  d'une  sage  économie;  enfin  de 
se  préparer  des  ressources  pour  repousser,  sans  être 
obligé  de  surcharger  ses  sujets,  les  efforts  d'ennemis 
étrangers  qui  voudraient  un  jour  troubler  la  paix  que 
sa  majesté  a  donnée  à  l'Europe. 

C'est  pour  vous  consulter,  Messieurs,  sur  ces  grands 

bjets  que  le  roi  vous  a  choisis;  je  n'ai  pas  besoin  de 

vou?  faire  sentir  le  prix  de  la  confiance  dont  S. M. 

vous  honore,  je  vois  dans  vos  yeux  la  reconnaissance 

dont  vos  âmes  sont  pénétrées. 

Ministres  d'une  religion  sainte,  que  les  rois  prédé- 
esseurs  de  S.  M.  ont  toujours  défendue,  et  qu'elle 
ne  cessera  jamais  de  protéger,  vous  avez  reconnu 
dans  tous  les  temps  que  c'est  de  la  munificence  du 
souverain  que  vous  tenez  les  biens  attachés  à  vos  églises, 
et  vous  vous  êtes  toujours  portés  avec  zèle  à  contri- 
buer aux  besoins  de  l'État  ; 

Et  vous,  Messieurs,  qui,  à  l'exemple  de  vos  ancêtres, 
ne  connaissez  d'autre  bonheur  et  d'autre  gloire  que 
l'avantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense  du 
roi  et  de  l'État,  vous  qui  savez  réunir  ,  à  cette  haute 
valeur  dont  vos  races  tiennent  leur  illustration,  la  sa- 
gesse dans  les  conseils,  lorsque  S.  M.  vous  y  appelle; 

Magistrats }  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la 
portion  la  plus  essentielle  de  l'autorité  royale,qui  pré- 
sidez aux  jugements  de  ces  corps  recommandantes 


dont  le  ministère  consiste ,  non  seulement  à  protéfB 
la  veuve  et  l'orphelin,  et  à  rendre  une  justice  exacte, 
mais  encore  à  éclairer  la  religion  du  monarque  sur 
tout  ce  qui  intéresse  le  bien  de  son  service  ; 

Vous  enfin,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours  noeVt, 
toujours  affectionnées  à  leur  auguste  souverain  ; 

Le  roi  compte,  Messieurs,  que  vous  vous  réunlici 
tous,  afin  de  donner  à  S. M.,  par  la  sagesse  de  vos 
avis ,  de  nouvelle»  preuves  de  votre  respect ,  de  votre 
amour  et  de  votre  zèle. 

Après  son  discours  fini,  monseigneur  le  garde  do 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  da 
roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place ,  il  a  fait  signe  s 
M.  le  contrôleur  général ,  qui ,  après  avoir  salué ,  et 
s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Discours  de  monsieur  le  contrôleur  géturml. 

Messieurs,  ce  qui  m'est  ordonné  en  ce  moment 
m'honore  d'autant  plus  que  les  vues ,  dont  le  roi  me 
charge  de  vous  présenter  l'ensemble  et  les  motus,  lai 
sont  devenues  entièrement  personnelles  par  l'atlcntioa 
très  suivie  que  S.  M.  a  donnée  à  chacune  d'elles  «tant 
de  les  adopter. 

La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer,  et 
les  paroles  toutes  paternelles  que  vous  venez  d'entendre 
de  sa  bouche,  suffisent  sans  doute  pour 
vous  la  plus  juste  confiance;  mais  ce  qui  doit  y  i 
le  comble,  ce  qui  doit  y  ajouter  l'émotion  de  la  pi» 
vive  sensibilité,  c'est  d'apprendre  avec  quelle  appli- 
cation, avec  quelle  assiduité,  avec  quelle  constance  le 
roi  s'est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exisé 
d'abord  l'examen  de  tous  les  états  que  j'ai  mil  m 
ses  yeux,  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  lespoiot 
de  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances;  easaite 
la  discussion  de  chacun  des  moyena  que  jelui  si  ara- 
posés  pour  les  améliorer,  et  y  rétablir  l'ordre. 

Après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pevifa 
français  respectable  dans  toutes  les  mers;  i 
protégé  et  affermi  la  liberté  d'une  nouvelle 
qui,  démembrée  d'une  puissance  rivale,  est  « 
notre  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  fcoao* 
rable  par  une  paix  solide,  et  s'être  montré  à  teste 
l'Europe  digne  d'eu  être  le  modérateur  ,  le  roi  se 
s'est  pas  livré  à  une  stérile  inaction»  S.  M.  ne  s'a* 
point  dissimulé  combien  il  lui  restait  à  faire  psurk 
bonheur  de  ses  sujets,  premier  objet  de  tonsseftaîss, 
et  véritable  occupation  de  son  coeur. 

Assurer  à  ses  peuples  des  relations  de  entassant 
tranquilles  et  étendues  au- dehors  ; 

Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avantages  «Ta** 
bonne  administration  ;  c'est  ce  que  le  mi  s'est  snv 
posé,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  cesse  d'avoir  en  vue* 
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Déjà  d'heureux  effets  ont  prouvé  la  sagesse  des 
Mesures  prises  par  sa  majesté. 

Déjà  des  traités  de  commerce,  conclus  presque  au 
même  instant  avec  la  Hollande,  avec  l'Angleterre  et 
avec  la  Russie,  ont  fait  disparaître  des  principes  ex- 
clusifs aussi  contraires  aux  lois  sociales  qu'à  l'intérêt 
réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la 
tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à  l'Europe  ce 
que  peut  l'esprit  pacifique  et  modéré  d'un  prince 
aussi  juste  que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier 
les  précieux  liens  de  cette  concorde  universelle  si  dé* 
siiable  pour  l'humanité  entière. 

Déjà  aussi  les  affaires  de  l'intérieur  ont  pris  la  di- 
rection qui  doit  conduire  a  la  prospérité  de  l'État. 

La  plus  parfaite  fidélité  à  remplir  tous  (es  engage- 
ments a  rendu  au  crédit  le  ressort  qu'il  ne  peut  avoir 
que  par  l'effet  d'une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  protection  donnés  au  com- 
merce, des  encouragements  accordés  aux  manufac- 
tures ont  ranimé  l'industrie  et  produit  partout  cette 
Iule  effervescence  dont  les  premiers  fruits  en  pro- 
t  de  plus  abondants  pour  l'avenir. 


Enfin  le  peuple  a  reçu  des  commencements  de 
soulagement  qu'il  n'était  pas  possible  de  rendre  ni 
liras  prompts,  ni  plus  considérables,  avant  d'avoir  ré- 
tabli l'ordre  dans  les  finances  de  l'État. 

Cest  cet  ordre  qui  *st  le  principe  et  la  condition 
essentielle  de  toute  économie  réelle  ;  c'est  lui  qui  est 
la  véritable  source  du  bonheur  public. 

Pour  Tasseoir  sur  une  base  solide,  et  pour  pouvoir 
balancer  les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait  néces- 
sairement commencer  par  liquider  le  passé,  par  sol- 
der l'arriérié,  par  se  remettre  au  courant  dans  toutes 
les  parties. 

C'était  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion  des 
exercices  entre-môles  l'un  dans  l'autre,  et  de  pouvoir 
distinguer  ce  qui  appartient  à  chaque  année,  séparer 
l'accidentel  de  l'état  ordinaire,  et  voir  clair  dans  la 
situation* 

Trois  années  ont  été  employées  à  C3  préliminaire 
indispensable,  et  ces  trois  années  n'ont  pas  été  perdues. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1783  le  roi  daigna  me  confier 
administration  de  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne 
'a  que  trop  su,  dans  l'état  le  plus  critique. 

Toutes  les  caisses  étaient  vides ,  tous  les  effets  pu- 
blics baissés,  toute  circulation  interrompue  ;  l'alarme 
était  générale,  et  la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y  avait  a 30  millions  à  payer  pour  res- 
tant des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  80  millions 
d'autres  dettes  exigible*,  soit  pour  l'arriéré  des  dé* 
pensescoarantes,  soit  pour  l'acquittement  de  plusieurs 


objets  conclus  ou  décidés  antérieurement;  176  millions 
d'anticipations  sur  l'année  suivante  ;  80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordi- 
naires; le  paiement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  àe  600  mil- 
lions; et  il  n'y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

Le  souvenir  en  est  trop  récent  pour  qu'i'  soit  be- 
soin de  preuves  ;  et  d'ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeux 
du  roi  tous  les  états  justificatifs  :  sa  majesté  les  a  vus 
et  examinés;  ils  sont  restés  entre  ses  mains. 

Aujourd'hui  l'argent  est  abondant,  le  crédit  est 
rétabli,  les  effets  publics  sont  remontés,  leur  négo- 
ciation est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par 
les  effets  de  l'agiotage  (fléau  éphémère  que  les  mesures 
prises  par  sa  majesté  feront  bientôt  disparaître  ),  elle 
ne  laisserait  rien  à  désirer. 

La  caisse  d'escompte  a  repris  tonte  la  faveur  qui 
lui  est  due,  et  qui  nef  onrra  que  s'accroître  par  l'ex- 
tension de  son  utilité. 

Les  billets  des  fermes  et  tous  le»  autres  genres  d'as- 
signation sont  en  pleine  valeur. 

Les  dettes  delà  gueure  sont  acquittées,  tout  l'ar- 
riéré est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n'éprouve  plus  le  moindre 
retard  ;  il  est  enfin  ramené  au  jour  même  des  échéan- 
ces ,  et  48  millions  d'extraordinaire  ont  été  em- 
ployés à  cet  utile  rapprochement  qu'on  n'avait  pas  en- 
core vu,  et  qu'on  n'osait  espérer. 

Trente- deux  millions  du  restant  des  inscriptions, 
suspendues  sous  le  dernier  règne,  ont  été  rem- 
boursés avant  leur  terme;  et  leur  nom,  qui  était  un 
scandale  en  finance,  n'existe  plus. 

Les  remboursements  à  l'époque,  dont  j'ai  trouvé 
le  trésor  royal  surchargé,  s'effectuent  à  jour  nommé, 
et  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  s'opère  annuel- 
lement, ainsi  que  sa  majesté  l'a  réglé  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  du  salutaire  et  inébranlable  établis* 
sèment  de  la  caisse  d'amortissement. 

Enfin  l'exactitude  des  paiements  a  produit  une 
telle  confiance,  et  par  elle  des  ressources  si  fécondes 
que  non  seulement  il  a  été  obvié  à  tous  les  dangers 
que  la  position  de  la  fin  de  1783  faisait  craindre; 
non  seulement  il  a  été  satisfait  à  la  masse  énorme 
d'engagements  ctde  dettes  qui  existaient  alors;  mais  de 
plus  il  s'est  trouvé  assez  de  moyens  pour  faire  face  à 
une  infinité  de  dépenses  imprévues  et  indispensables, 
tel  les  que,  d'unepart,  les  sommes  employées  en  prépa- 
ratifs de  précaution  et  autres  frais  politiques  qu'ont 
exigés  les  affaires  de  la  Hollande;  et,  d'autre  part,  les 
secours,  les  soulagements,  les  indemnités,  que  l'intem- 
périe des  saisons  et  diverses  calamités  ont  nécessités 
en  1784  a  1785. 
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Dans  le  même  temps  sa  majesté  convaincue ,  par 
de  grandes  et  judicieuses  considérations,  qu'il  était 
«gaiement  important  et  économique  d'accélérer  les 
travaux  de  Cherbourg ,  a  fait  quadrupler  les  fonds 
qui  d'abord  avaient  été  destinés  annuellement  à  cette 
immortelle  opération,  que  sa  majesté  a  consacrée  par 
sa  présence,  dans  le  voyage  mémorable  où  elle  agoûté 
la  juste  satisfaction  de  recueillir  les  bénédictions  et 
les  acclamations  attendrissantes  d'une  nation  qui  sait 
si  bien  adorer  ses  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par 
eux,  quand  elle  voit  les  soins  qu'ils  prennent  pour 
son  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  et  ceux  de  la  Rochelle 
ont  été  suivis  avec  la  même  activité*,  ceux  de  Dun- 
kerque  et  de  Dieppe  ont  été  déterminés  et  entamés. 
De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plusieurs 
provinces,  et  sa  majesté  «  contribué  à  leur  entreprise. 
Elle  a  rendu  au  département  des  ponts  et  chaussées  la 
totalité  des  fonds  destinés  aux  routes  publiques,  et 
les  a  mêmes  augmentes. 

Elle  a  supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  com 
merce,  et  le  sacrifice  qu'elle  a  bien   voulu   faire    de 
leur  produit,  en  favorisant  l'exportation  de  nos  den- 
rées, est  devenu  une  nouvelle  source  de  richesses. 

Sa  majesté  a  créé,  soutenu,  vivifié  plusieurs  branches 
d'industrie,     qui    désormais    approvisionneront    le 
royaume  de  grand  nombre  d'objets  qui  se  tiraient  de 
étranger. 

Plusieurs  établissements  de  grande  conséquence  ont 
été  secourus  et  ont  reçu  des  marques  signalées  d'une 
protection  vigilante;  tels,  entre  autres,celui  des  forges 
de  Mont-Cénis ,  le  plus  considérable  qui  existe  en  ce 
genre,  et  celui  de  la  pêche  de  la  baleine,  qui  prend 
naissance  sous  les  auspices  les  plus  favorables  ,  en 
même  temps  que  toutes  les  autres  pêches  du  royaume 
sont  encouragées,  prospèrent  et  préparent  à  la  marine 
une  pépinière  de  matelots. 

Notre  commerce  dans  l'Inde  prend  aussi  consis- 
tance; la  nouvelle  compagnie  fait  les  plus  grands  ef- 
orts  pour  répondre  à  l'objet  de  son  établissement , 
et  elle  a  doublé  les  effets  de  son  zèle,  depuis  que  le 
roi  lui  a  permis  de  doubler  ses  fonds. 

Kn s' occupant  de  touteequi  intéresse  le  commerce, 
sa  majesté  n'a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  ,  dans  un 
royaume  agricole,  peut  s'appeler  la  première  et  la 
plus  importante  de  toutes  les  manufactures,  la  culture 
des  terres.  L'assemblée  qu'elle  a  établie  pour  corres- 
pondre, tant  avec  les  intendants  des  provinces,  qu'a- 
vec les  sociétés  d'agriculture  et  les  particuliers  ap- 
pliqués à  cet  objet,  a  excité  la  plus  utile  émulation 
et  réuni  les  renseignements  les  plus  intéressants.  Il 
s'est  formé  des  associations  champêtres  entre  des  pro- 
priétaires, dise»  rleViastiques;deMMil»ivatcii^ 


pour  faire  des  expériences,  et  donner  aux  1 

des  campagnes  la  seule  leçon  qui  les  persuade,  cefle 

de  l'exemple. 

L'exploitation  des  mines,  trop  longtemps  négligés 
en  Frauce,  a  fixé  aussi  les  regards  et  l'attention  de  sa 
majesté,  qui  sait  combien  de  ressources  on  peut  en 
tirer.  Une  école  publique,  devenue  intéressante  pour 
la  curiosité  même  des  étrangers  ,  des  professeurs 
pleins  de  zèle  et  de  talents,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  y  faire  des  recherches  utiles  ,  ont 
déjà  répandu  l'instruction  dans  le  royaume,  et  l'os* 
portée  jusqu'au  fond  de  ces  dépôts  des  richesses  sou- 
terraines qu'on  n'obtient  que  par  des  efforts  bien  di- 
rigés. 

L'opération  sur  les  tionn«ies  d'or,  en  faisant  « 
la  disproportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ce 
mier  métal  et  celui  de  l'argent,  a  produit  le 
avantage  d'arrêter  l'exportation  de  nos  louis,  qui  de- 
venait excessive,  d'en  rétablir  la  circulation  nui  était 
presque  nulle,  et  de. procurer  un  bénéfice  considé- 
rable à  l'État  en  même  temps  qu'un  juste  profit  an 
particuliers. 

Si  j'ajoute  qu'il  s'élève  de  toutes  parts  des  monu- 
ments dignes  d'illustrer  un  règne,  c'est  qu'ils  sont  4a 
genre  de  ceux  qui,  réunissant  l'utilité  publique  i  h 
décoration  du  royaume,  ont  droit  à  lareconnsiaisaft 
nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  ai 
majesté  m'a  ordonné  de  suivre  l'entreprise* 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Harseilk 
favoriseront  le  commerce,  ainsi  que  la  population  à 
cette  antique  cité. 

La  superbe  place  ,  qui  s'érige  a  Bordeaux  sur  hê 
ruines  d'une  inutile  forteresse,  procurera  les  cornant» 
nications  les  plus  intéressantes,  en  même  temps  quHsi 
des  plus  beaux  points  de  vue  de  l'univem. 

A  Lyon  les  travaux,  destinés  à  faire  sortirunqott 
lier  habitable  du  sein  d'un  marais  fétide,étai#ut  néces- 
saires pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grande  tilt. 

A  Nismes  la  restauration  des  arènes  fera  dispa- 
raître des  masures  malsaines ,  qui  déshonoraient  cas 
magnifiques  restes  de  la  grandeur  des  Romains* 

Aix  aura  enfin  un  palais  de  justice,  digne  de  Fin 
portance  de  sa  destination. 

Dunkerque  verra  réparer  ses  longs  malheurs,  pur 
le  rétablissement  de  ses  écluses  et  desoaport. 


Dans  la  capitale,  les  travaux  commencés  | 
pacerles  anciennes  halles,pour  en  construire  deusu* 
vellesplus  commodes, pouren  désobstraerlessccè*,et 
pour  délivrer  les  ponts  des  bâtiments  difformes  et  ca- 
duc s  dont  ils  étaient  surchargés  ,sont  autant  « 
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ne  M  majesté  consacre  à  l'humanité  bien  plus  qu'à 
iglotre;  et  ce  qui  rend  ces  importants  ouvrages  encore 
lus  précieux,  c'est  que  leur  exécution  s'opère  et  s'a- 
aèvera  entièrement  par  des  moyens  qui  ne  sontoné- 
•lia,  ni  au  trésor  royal,  ni  aux  peuples,  des  moyens 
[ni  ne  dérangent  aucune  destination,  qui  ne  retardent 
ocun  paiement. 

En  effet,  Messieurs,  au  milieu  de  toutes  ces  entre- 
vises,  chaque  département  a  reçu  ce  qu'il  a  jugé  né* 
satire  poar  son  service;  chaque  intendant  a  obtenu 
a  «eoours  qu'il  a  demandés  pour  sa  généralité; 
saque  créancier  de  l'État  a  touché  ce  qu'il  avait  droit 
le  prétendre;  aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  prê- 
tante nese  présente  vainement,  aucune  n'est  repoussée 
ur  cette  triste  allégation  de  la  situation  jàcheuse 
ki  finances,  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré- 
ide  l'administration. 


Se  majesté  a  même  fait' solder  plusieurs  indemnités 
ecounues  justes,  mais  renvoyées  à  des  circonstances 
km  heureuses.  Elle  a  fait  justice  à  tout  le  monde  , 
t  eue  m  pu  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
aas  éprouver  le  regret  d'aggraver  les  charges  de  son 
euple,  sans  qu'il  y  ait  eu  directement  ni  indirecle- 
sent  aucune  sorte  d'augmentation  d'impôts,  sans 
[«'aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis  ,  même 
nur  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

farce  tableau  raccourci  des  paiements  et  des  ope- 
iboos  effectuées  depuis  trois  ans,  d'après  les  déd- 
ions du  roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez  juger, 
,  ai  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec  at- 
b,.  et  s'il  y  a  eu  de  l'ordre  dans  le  régime  des 
,  Des  effets  salutaires  ne  permettent  pas  de 
préMimer  un  principe  vicieux;  et,  quels  que  puissent 
être  les  vains  propos  des  gens  mal  instruits,  c'est  tou- 
|oori  par  les  grands  résultats  qu'on  doit  apprécier 
l'économie  dans  une  vaste  administration. 

fai  remis  au  roi  des  détails  exacts  et  détaillés  de 
tout  ce  qui  a  été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté 
et  anticipé,  depuis  que  sa  majesté  a  daigné  me  char- 
ger deses  finances  :  j'y  ai  joint  tous  les  renseignements, 
toei  les  titres  justificatifs  de  l'autorisation  et  de  rem- 
ploi. Sa  majesté  les  a  tous  examinés,  elles  les  a  gardés, 
elle  est  continuellement  en  état  d'en  vérifier  par  elle- 
uene  tous  les  articles;  et  je  ne  crains  pas  que  la  ma- 
lignité la  plus  venimeuse  puisse  rien  citer  de  réel  qui 
mi'/  trouve  compris* 

0  ue  m'est  pas  permis  sans  doute  de  parler  de  moi 
uns  cette  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  être  ques- 
too  que  des  plus  grands  intérêts  de  l'État.  Mais  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  l'économie  ne  leur  est  point  étran- 
ger ;  et,  avant  de  développer  ce  qui  a  conduit  sa  ma- 
jQtéaai  résolutions  qu'elle*  veut,  Messieurs,   "jus 

communiquer,  il  n'est  pas  inutile  de   raire  voir  que 
Introrf. 


leur  nécessité  ne  peut  être  regardée  comme  suite  de 
relâchement  sur  les  dépenses. 

En  général  l'économie  d'un  ministre  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  différentes  qu'on 
pourrait  dire  qne  ce  sont  deux  sortes  d'économies. 

L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sé- 
vères, qui  s'annonce  par  des  refus  éclatants  et  dure- 
ment prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les  moindres 
objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  demandeurs* 
C'est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beaucoup  pourl'opinion; 
elle  a  le  double  avantage  d'écarter  l'importune  cupi- 
dité et  de  tranquilliser  l'inquiète  ignorance. 

L'autre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu'au  caractère, 
peut  faire  plus  en  se  montrant  moins;  stricte  et  réser- 
vée pour  tout  ce  qui  a  quelque  importance,  elle  n'af- 
fecte pas  l'austérité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune  ;  elle 
laisse  parler  de  ce  qu'elle  accorde,  et  ne  parle  pas  de 
ce  qu'elle  épargne:  parce  qu'on  la  voit  accessible  aux 
demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu'elle  en  rejette  la 
plus  grande  partie  ;  parce  qu'elle  tache  d'adoucir  l'a- 
mertume des  refus,  on  la  juge  incapable  de  refuser  ; 
parce  qu'elle  n'a  pas  l'utile  et  commode  réputation 
d'inflexibilité,  on  lui  refuse  celle  d'une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une  application  assidue  à 
tous  les  détails  d'une  immense  gestion,  elle  préserve 
les  finances  des  abus  les  plus  funestes,  et  des  impé- 
rities  les  plus  ruineuses,  elle  semble  se  calomnier  elle- 
même  par  un  extérieur  de  facilité  que  l'envie  de  nuire 
a  bientôt  transformé  en  profusion. 

Mais  qu'importe  l'apparence,  si  la  réalité  est  incon- 
testable? Persuadera-t-on  que  les  libéralités  sont  de- 
venues excessives,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  compte 
effectif  de  l'année  dernière  que  les  pensions  qui  s'éle- 
vaient notoirement  à  a8  millions  ne  montent  plus  qu'à 
environ  a6,  et  qu'elles  continueront  nécessairement 
de  décroître  chaque  année  par  l'exécution  du  règle- 
ment que  sa  majesté  a  rendu  le  8  mai  1785?  Refuse 
ra-t-on  de  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  plus  grande  des  éco- 
nomies consiste  à  ne  pas  faire  de  fausses  opérations  ; 
qu'une  seule  méprise  en  administration,  une  spécu- 
lation erronée,  un  emprunt  mal  calcule,  un  mouve- 
ment rétrograde ,  coûtent  infiniment  plus  au  trésor 
public,  sans  qu'on  le  sache,  que  les  dépenses  osten< 
sibles  dont  on  parle  le  plus;  et  que  le  titre  d'adminis- 
trateur économe  est  plutôt  dû  à  celui  dont  on  ne  peut 
citer  aucune  opération  manquée,  qu'à  celui  qui  ne 
s'attacherait  qu'à  des  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus  avantageuses  au  ministre  qui  s'en  fait 
un  mérite  qu'à  l'État,don:  l'utile  splendeur  est  incom- 
patible avec  une  stérile  oarcimonic* 

24. 
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Au  surplus,  les  circonstances  commandent  ;  j'aurais 
tout  perdu  si  j'avais  pris  l'attitude  de  la  pénurie  au 
moment  que  je  devais  en  dissimuler  la  réalité.  Toutes 
mes  ressources,  lorsque  le  roi  m'a  confié  la  conduite 
de  ses  finances,  consistaient  dans  le  crédit;  tous  mes 
efforts  opt  dû  tendre  à  le  rétablir.  L'argent  manquait, 
parce  qu'il  ne  circulait  pas:  il  a  fallu  en  répandre  pour 
l'attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  sortir 
celui  que  la  crainte  tenait  caché  au-dedan*,  se  don- 
ner l'extérieur  de  l'abondance  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  l'étendue  des  besoins.  L'essentiel  était  alors 
de  ramener  la  confiance  égarée;  et  pour  y  parvenir  il 
y  avait  beaucoup  à  réparer  dans  l'opinion.  Il  fallait 
porter  l'exactitude  des  paiements  au-delà  môme  de 
l'exigibilité  pour  qu'elle  ne  parût  pas  rester  en-deçà. 
Il  fallait  rembourser  infiniment  pour  pouvoir  rece- 
voir encore  plus  ;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces 
moyens  sinistres  dont  la  seule  appréhension  serait 
une  tache  dans  un  règne  que  caractérisent  la  sagesse 
et  la  vertu  ;  il  fallait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l'é- 
tranger les  nations  les  plus  fidèles  à  leurs  engage- 
ments, et  donnei  a  toute  l'Europe  une  juste  idée  de 
là  fécondité  de  nos  ressources. 

Le  roi  y  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  tout ,  a  jugé 
mes  motifs,  et  réglé  en  conséquence  la  marche  que 
j'ai  suivie.  Sa  majesté  a  reconnu  la  nécessité  de  com- 
mencer par  rappeler  les  forces  et  ranimer  la  vigueur 
du  corps  politique,  avant  d'oser  en  sonder  les  plaies 
Invétérées ,  et  surtout  avant  de  les  découvrir,  ce  qui 
n'est  permis  que  quand  on  peut  présenter  en  même 
temps  le  remèd«  curatif. 

C'est  le  point  où  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis  un 
an  je  n'ai  pas  cessé  de  travailler  à  prendre  une  con- 
naissance plus  certaine  qu'on  ne  l'avait  eue  jusqu'à 
présent  de  la  situation  des  finances,  et  de  méditer 
profondément  sur  ce  qu'elle  exige. 

Il  semble  qu'il  soit  bien  facile  à  un  ministre  des 
finances  de  former  un  compte  exact  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  annuelles.  On  croirait  qu'il 
doit  le  trouver  dans  les  états  de  situation  qu'on  lui 
remet  à  la  fin  de  chaque  année,  et  qu'il  présente  lui- 
même  au  roi  pour  le  règlement  des  fonds  de  l'année 
suivante. 

Mais  ces  états,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  leur 
confection,  ne  peuveut  servir  qu'à  faire  apercevoii 
les  ressources  extraordinaires  qu'on  est  dans  le  cas 
de  se  procurer  dans  l'année  pour  laquelle  ils  sont 
faits  ;  on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  de 
certain  sur  la  situation  ordinaire*  Le  nombre  prodi- 
gieux de  parties  hétérogènes  et  variables  dont  ils 
sont  composés,  l'enchevêtrement  des  différents  exer- 
cices, la  confusion  provenante  des  prélèvements  lo- 
caux sur  des  recouvrements  plus  ou  moins  retardés , 


le  rejet  des  valeurs  et  assignations  reporté»  «Tant 
année  sur  l'autre,  la  multitude  incalculable  des  cm» 
ses  imprévues  qui  peuvent  changer  l'ordre  des  dé» 
penses  et  celui  des  remboursements  ;  enfin  le  «élanas 
presque  inévitable  de  l'arriéré,  du  courant  et  de  fe- 
tur,  du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  qui  n'est  le  i 
tat  que  des  virements,  d'avec  ce  qui  doit  être  i 
pour  effectif;  toutes  ces  causes  réunies 
traordinairement  difficile  de  discerner  ce  qui  i 
tient  à  chaque  année  pour  former  une  Mturt  jaatt 
de  l'état  ordinaire  et  annuel. 

Persuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
s'en  assurer,  et  qu'en  instruire  le  roi  sans  aucune  dis* 
simulation,  c'est  un  devoir  rigoureux  de  ma  place, 
en  même  temps  que  c'est  servir,  suivant  ses  princi- 
pes, un  monarque  qui  aime  la  vérité ,  je  n'ai  rien  né- 
gligé pour  parvenir  a  mettre  sous  ses  yeux  un  compte 
général  de  ses  finances  dont  je  pusse  loi  garantir  a 
justifier  l'exactitude.  J'y  ai  distingué  inirrnrairaatnl 
et  par  colonnes  les  revenus  dans  leur  intégrité,  lai 
prélèvements  qu'ils  subissent  avant  d'arriver  M  lié* 
sor  royal,  et  leur  montant  net ,  tel  qu'il  t'y  vene  ef- 
fectivement pour  chaque  année* 

Tai  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses;  j'ai 
séparé  tout  l'extraordinaire  de  celles  qu'il  faut  regar- 
der comme  annuelles  ;  j'ai  compris  dans  ceftes-ci  les 
parties  acquittées  sur  les  lieux ,  et  je  les  ai  classées 
toutes  par  date,  par  assignat,  et  suivant  les  époque) 
auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

Ces  comptes  dressés  sous  deux  pointa  de  vue,  Pae 
pour  l'année  1787,  l'autre  pour  une  année  ordînakt, 
présentent  une  balance  très  correcte  dea  recettei  et 
des  dépenses  annuelles  ;  je  les  ai  remis  an  roi,  ap- 
puyés de  soixante-trois  états  particuliers  qei  do— tat 
le  détail  de  tous  les  articles ,  et  sa  majesté,  quia  Mai 
voulu  en  faire  une  étude  approfondie  avec  l'apph" 
cation  qu'elle  ne  refuse  jamais  à  ce  qui  la  mérite,  est 
à  présent  plus  instruite  que  qui  que  ce  soit  ne  peut 
l'être  dans  son  royaume,  de  la  véritable  aituatioa  et 
ses  finances. 

Les  résultats  de  cette  connaissance  n'ont  pa  lai 
paraître  ni  douteux,  ni  satisfaisants. 

Je  dois  l'avouer ,  et  je  n'ai  eu  garde  d'en  rien  dé* 
guiser,  le  déficit  annuel  est  très  considérable»  J'en  ai 
fait  voir  au  roi  l'origine,  les  progrès  et  les  causes. 

Son  origiue  est  fort  ancienne;  le  déficit  en  Fraace 
existe  depuis  des  siècles.  Le  système  de  Law,  O 
bouleversant  les  fortunes  particulières,  devait  as 
moins  rétablir  le  niveau  dans  les  finances  de  l'État 
ce  but  a  été  manqué,  et  même  sous  l'adimnistiaao1 
économique  du  cardinal  de  ileury  on  ne  Ta  f**  - 
atteint.  Ce  n'est  pas  l'opinion  ooaununei  mais  fa* 
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la  vérité;  et  il  est  constaté,  par  un  travail  fait  au  tré- 
sor royal  sur  les  comptes  de  ce  ministère,  que  pen- 
dant sa  dorée  le  déficit  a  toujours  subsisté. 

Ses  progrès  sont  devenus  effrayants  sous  le  dernier 
regne.Le  déficit  passait 74  millions  quand  l'abbé  Ter- 
ray  fat  appelé  à  l'administration  des  finances  :  il  était 
encore  de4o  qnand  il  en  sortit.  Cependant,  par  le  mé- 
moire qu'il  remit  au  roi  en  1774)  accompagné  d'un 
état  des  recettes  et  dépenses  pour  la  même  an- 
aée,il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu'à  37,800,000 
iivres;mais  il  est  reconnu  et  prouvé,  par  le  compte  ef- 
fectif de  cette  même  année,  qu'en  réalité  il  était  alors 
de  4o,aoo,ooo  liv. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j'ai  dit  de  la  diffi- 
culté de  former  une  balance  exacte  des  recette»  et  des 
dépenses  ordinaires. 

Lesfinances étaient  donc  encore  dans  un  grand  dé- 
rangement lorsque  sa  majesté  est  montée  sur  le  trône. 
Elle»  restèrent  à  peu  près  au  m  êmeétat  jusqu'en  1776, 
époque  à  laquelle  le  déficit  fut  estimé  être  de  trente- 
sept  millions,nar  celui  même  qui, peu  de  temps  après, 
fat  chargé  de  la  direction  des  finances. 

Entre  cette  époque  et  celle  du  mois  de  mai  1781 , 
le  rétablissement  de  la  mariue  et  les  besoins  de  la 
guerre  firent  emprunter  quatre  cent  quarante  millions . 

Il  est  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réformes, 
de  tontes  les  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet 
ntervalle,  quelque  évaluation  qu'on  puisse  leur  don- 
ner, n'apu  compenser  à  beaucoup  près  l'augmentation 
de  dépense  qui  a  résulté  nécessairement  de  l'intérêt 
de  ces  emprunts,  qu'il  faut  toujours  compter  sur  le 
pied  de  neuf  à  dix  pour  cent,  soit  comme  viagers  , 
soit  eu  égard  aux  remboursements,  et  qui  par  consé- 
quent s'est  élevé  à  plus  de  quarante  millions  par  an. 
Le  déficit  s'est  donc  accru,  et  les  comptes  effectifs  le 
prouvent. 

II  s'est  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781 
jusqu'au  mois  de  novembre  1783  ;  et  l'on  ne  doit 
pas  s'en  étonner,  puisque  les  emprunts  faits  pendant 
cet  espace  montèrent  à  environ  45 o  millions. 

Tai  constaté  qu'à  la  fin  de  1783  le  déficit  3' est 
trouvé  être  de  80  millions. 

II  y  avait  en  outre  176  millions  d'anticipations  que 
j'ai  compris  dans  la  masse  des  dettes ,  lorsque  j'ai 
dit  qu'à  cette  époque  elles  s'élevaient  à  plus  de  600 
millions.  Il  est  prouvé  par  les  états  remis  au  roi 
qu'elles  montaient  à  6o4,  en  sorte  qu'en  y  joignant 
le  déficit  de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide 
élait  de  684  millions  dans  l'exercice  de  1784. 

Je  n'ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur 
cette  seule  année;  il  a  fallu  en  rejeter  une  partie  sur 
les  exercices  suivants,  et  Ton  sent  combien  ce  rejet, 


joint  au  déficit  annuel,  a  dû  les  rendre  pénible; son 
voit  combien  les  emprunts  faits  à  la  fin  des  années 
1783,  1784  et  1785,  même  en  y  joignant  celui  fait 
par  la  ville  de  Paris  en  1786,  sont  au-dessous  de  ce 
que  j'avais  à  payer ,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner 
que  pour  y  suppléer  il  ait  été  inévitable  de  recourir 
à  d'autres  ressources  de  crédit  moins  directes,  moins 
ostensibles ,  mais  toutes  expressément  approuvées 
par  sa  majesté ,  qui  en  a  connu  les  motifs  et  l'em- 
ploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  il 
n'a  été  usé  qu'avec  la  plus  grande  réserve  possible, 
ne  forme  pas,  à  beaucoup  près ,  une  somme  égale  à 
celle  des  acquittements  qui  ont  été  effectués  pendant 
le  cours  de  ces  trois  années  :  l'ordre  ,  l'économie  et 
les  arrangements,  dont  une  grande  manutention  est 
susceptible,  ont  fait  le  reste,  et  tout  est  soldé. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a  pris  de  nouveaux  accroissements.  Les  causes  en 
sont  trop  publiques  ,  pour  que  les  effets  en  soient 
mystérieux. 

Ces  causes  s'expliquent  toutes  par  une  seule  ob- 
servation ;  le  déficit  était  de  37  millions  à  la  fin  de 
I776,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  1786 
il  a  été  emprunté  i,«5o millions. 

Vous  savez ,  Messieurs  ,  combien  ces  emprunts 
étaient  nécessaires.  Ils  ont  servi  à  nous  créer  une  ma- 
rine formidable  ;  ils  ont  servi  à  soutenir  glorieuse- 
ment une  guerre  qui ,  d'après  son  principe  et  son 
but ,  a  été  appelée  avec  raison  guerre  nationale  ; 
ils  ont  servi  à  l'affranchissement  des  mers  :  ils  ont 
servi  enfin  à  procurer  une  paix  solide  et  durable,  qui 
doit  donner  le  temps  de  réparer  tout  le  dérangement 
qu'une  dépense  aussi  énorme  a  causé  dans  les.  fi- 
nances. 

Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée 
du  déficit  actuel ,  que  de  joindre,  pour  en  mesurer 
l'étendue ,  l'intérêt  de  cette  masse  d'emprunts  à  ce 
qu'il  était  déjà  antérieurement.  D'un  cote  le  revenu 
du  roi  se  trouve  augmenté,  tant  par  le  produit  des 
sous  pour  livre  imposés  en  1781,  que  par  les  bonifi- 
cations considérables  obtenues  dernièrement  aux  re- 
nouvellements des  baux  des  différentes  compagnies 
de  finance  :  d'un  autre  côté  il  y  a  eu  pour  a5o  rail- 
lions au  moins  de  remboursements,  qui  ont  diminué 
proportionnellement  les  intérêts  ;  et,  suivant  Tordre 
réglé  tant  pour  ceux  de  ces  remboursements  qui  sont 
à  époques  fixes ,  que  pour  ceux  que  doit  opérer  la 
caisse  d'amortissement,  il  s'éteindra  encore,  pendant 
les  dix  années  prochaines ,  un  capital  de  plus  de 
4oo  millions  ;  après  quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre 
jouissance  de  plus  de  60  millions  de  revenu,  absorbé 
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présentement ,  tant  par  ics  remboursements  assignés 
que  par  les  intérêts. 

Mais  jusque-là,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  1797, 
il  est  impossible  de  laisser  l'État  dans  (e  danger  sans 
cesse  imminent  auquel  l'expose  un  déficit  tel  que  ce- 
lui qui  existe  ;  impossible  de  continuer  à  recourir 
chaque  année  à  des  palliatifs  et  à  des  expédients  qui, 
en  retardant  la  crise,  ne  pourraient  que  la  rendre 
plus  funeste  ;  impossible  de  faire  aucun  bien,  de  sui- 
vre aucun  plan  d'économie,  de  procurer  aux  peuples 
aucun  des  soulagements  que  la  bonté  du  roi  leur 
destine ,  aussi  longtemps  que  ce  désordre  subsis- 
tera. 

J'ai  du  le  dire,  j'ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste 
vérité  ;  elle  a  fixé  toute  son  attention,  et  sa  majesté 
s'est  vivement  pénétrée  de  la  nécessite  d'employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  porter  re- 
mède. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

Toujours  emprunter  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l'État. 

Imposer  plus  serait  accabler  les  peuples  que  le 
roi  veut  soulager.  « 

Anticiper  encore ,  on  ne  Ta  que  trop  fait,  et  la  pru- 
dence exige  qu'on  diminue  chaque  année  la  ma-se 
des  anticipations  actuelles. 

Économiser,  il  le  faut  sans  doute  t  sa  majesté  le 
veut  ;  elle  le  fait ,  elle  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous 
les  retranchements  possibles  de  dépenses  jusque  dans 
sa  propre  maison,  tous  ceux  dont  les  dilîérents  dé- 
partements sont  susceptibles  sans  nuire  aux  forces  de 
l'État ,  elle  les  a  résolus,  et  ses  résolutions  sont  tou- 
jours suivies  d'effet  :  mais  l'économie  seule,  quelque 
rigoureuse  qu'on  la  suppose ,  serait  insuffisante  ,  et 
ne  peut  être  considérée  que  comme  moyen  acce:* 
soire. 

Je  n'ai  garde  de  mettre  au  rang  des  ressources  ce 
qui,  en  détruisant  le  crédit,  perdrait  tout  ce  que  l'im- 
muable fidélité  du  roi  à  ses  engagements  ne  permet 
pas»  d'envisager  comme  possible ,  co  qaî  répugnerait 
à  son  cœur  autant  qu'à  sa  justice. 

Que  reste-t-il  donc  pour  combler  un  vide  ef- 
frayant, et  faire  trouver  le  niveau  désiré? 

Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  qui 
manque ,  et  procurer  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  la 
restauration  des  finances  ? 

Lis  ABUS. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  les  abus  mêmes  que  se 
trouve  un  fonds  de  richesses  que  l'État  a  droit  de  ré* 
clamer,  et  qui  doivent  servir  à  rétablir  Tordre.  C'est 
dans  la  proscription  des  abus  que  réside  le  seul 


moyen  de  subvenir  à  tous  les  besoins.  C'est  du  se» 
même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  aV 
conde,  qui  fertilisera  toutes  les  parties  de  la  moear* 
chie. 

Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit, 
la  fortune,  et  d'antiques  préjugés  que  le  temps  seav 
ble  avoir  respectés;  mais -que  peut  leur  vaine  cous»* 
dération  contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de 
l'Étal? 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n'atténuer 
que  ceux  de  moindre  importance,  ceux  qui  nluttV 
ressant  que  les  faibles  n'opposent  qu'une  faible  ré- 
sistance à  la  réformation  ,  mais  dont  la  1 
ne  peut  produire  une  ressource  salutaire* 

Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'à 
le  salut  public,  ce  sont  1rs  plus  considérables ,  la 
plus  protégés  ,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  pro- 
fondes et  les  branches  les  plus  étendues. 

Tels  sont  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la 
classe  productive  et  laborieuse;  les  abus  des  privi- 
lèges pécuniaires,  les  exceptions  à  la  loi  commune,  et 
tant  d'exemptions  injustes,  qui  ne  peuvent  anVanchir 
une  partie  des  contribuables  qu'en  aggravant  le  sort 
des  autres; 

L'inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsi- 
des, et  l'énorme  disproportion  qui  se  trou ve entre  les 
contributions  des  différentes  provinces,  et  entre  la 
charges  des  sujets  d'un  même  souverain  ; 

La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la  perception  de  h 
taille;  la  crainte,  les  gênes  et  presque  le déshoa* 
neur  imprimé  au  commerce  des  premières  produc- 
tions; 

Les  bureaux  de  traites  intérieures,  et  ces  barrière} 
qui  rendent  les  diverses  parties  du  royaume  étrangè- 
res les  unes  aux  autres; 

Les  droits  qui  découragent  l'industrie,  ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  frais  excessifs  et  des  pie- 
posés  innombrables;  ceux  qui  semblent  invitera  h 
contrebande ,  et  qui  tous  les  ans  font  sacrifier  do 
faillie» de  citoyens  : 

Le  dépérissement  du  domaine  de  la   couronne, 
%el  le  peu  d'utilité  que  produisent  ses  faibles  restes  ; 

La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de 
leur  administration  ; 

Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits ,  tout  ce  fû 
affaiblit  les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rond  In 
revenus  insuffisants,  et  toutes  les  dépen 
qui  les  absorbent. 

Si  tant  d'abus,  sujets  d'une  éternelle 
résisté  jusqu'à  présent  à  l'opinion  publique,  oui  lest 
nroscrits ,  et  aux  efforts  des  administrateurs  oui  ont 


Hrté  d'y  remédier,  c'est  qu'on  a  voulu  faire,  par 
km  opérations  partielles ,  ce  qui  ne  pouvait  réussir 
|Bt  par  une  opération  générale;  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le 
«me  ;  c'est  qu'on  a  entrepris  de  perfectionner  le 
régime  de  l'État ,  sam  en  corriger  les  discordances , 
tant  le  ramener  au  principe  d'uniformité  ,  qui  peut 
«ol  écarter  toutes  les  difficultés  de  détail ,  et  revrvi- 
ier  le  corps  entier  de  la  monarchie. 

Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  ten- 
tent toutes  à  ce  but  :  ce  n'est  ni  un  système ,  ni  une 
ovention  nouvelle  ;  c'est  le  résumé,  et  pour  ainsi 
lire  le  ralliement  des  projets  d'utilité  publique  con- 
nus depuis  longtemps  par  les  hommes  d'état  le*  plus 
sabiles,  souvent  présentés  en  perspective  par  le  gou- 
rernement  lui-même,  dont  quelques-uns  oui  été  es- 
tayés  en  partie,  et  qui  tous  semblent  réunir  les  suffra- 
ge» de  la  nation  ;  mais  dont  jusqu'à  présent  l'entière 
exécution  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d'usages  locaux  ,  de  prétentions, 
de  privilèges  ,  et  d'intérêts  opposés  les  uns  aux  au- 
tres. 

Quand  on  considère  par  quels  accroissements  suc- 
cessifs,  par  combien  de  réunions  de  contrées  diverse- 
nenjt  gouvernées  ,  le  royaume  est  parvenu  à  sa  con- 
sistance actuelle ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la 
disparité  des  régimes ,  de  la  multitude  des  formes  hé- 
térogènes, et  de  l'incohérence  des  principes  qui  en 
désunissent  toutes  les  parties. 

Ce  n'était  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la  con- 
fusion dont  le  voile  a  couvert  le  temps  des  premières 
races; 

Ce  n'était  point  lorsque  les  rois,  mal  affermis  sur 
teor  trône ,  n'étaient  occupés  qu'à  repousser  sans 
cesseJes  usurpations  des  grands  vassaux  ; 

Ce  n'était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de  l'anar- 
chie du  régime  féodal,  lorsqu'une  foule  de  petits  ty- 
ran, du  fond  de  leurs  châteaux  fortifiés,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants ,  bouleversaient 
tom  les  principes  de  la  constitution,  et  interposaient 
leurs  prétentions  chimériques  entre  le  souverain  et 
ses  sujets; 

Ce  n'était  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauffée  par  le  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  de  la  gloire,  portait  dans  un  autre  hémisphère  les 
forces,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  France  ; 

Ce  n'était  point  lorsqu'un  prince ,  qui  obtint  le 
surnom  d'Auguste ,  recouvrait  les  principaux  dé- 
membrements de  sa  couronne  et  en  augmentait  la 
puissance  et  l'éclat  ;  ni  lorsque  la  sombre  politique 
d'un  de  ses  successeurs ,  en  donnant  de  l'extension 
tu  gouvernement  municipal,  préparait  les  moyens  de 
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réunir  dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de 
la  force  publique;  ni  lorsque  le  monarque  le  plus 
avide  de  gloire  et  le  plus  valeureux  des  chevaliers 
disputait  au  souverain  son  rival  la  célébrité  qu'ils 
acquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peu- 
ples; 

Ce  n'était  pas  de  ces  temps  orageux  et  sinistres  ou 
le  fanatisme  déchirant  le  sein  de  l'État  le  remplissait 
de  calamités  et  d'horreurs  ;  ni  lorsque  ce  bon  roi ,  si 
chéri  des  Français  ,  conquérait  son  royaume  à  la 
pointe  de  son  épée  ,  et  avait  à  réparer  les  longs  dé- 
sordres et  les  effets  désastreux  des  guerres  civiles  ; 

Ce  n'était  pas  lorsque  toute  l'énergie  d'un  ministre 
habile  et  redouté  se  concentrait  dans  le  double  des- 
sein d'enchaîner  l'ambition  d'une  puissance  devenue 
formidable  à  l'Europe ,  et  d'assurer  la  tranquillité  de 
la  France  par  l'affermissement  du  pouvoir  monar- 
chique ; 

Ce  n'était  pas  non  plus  sous  ce  règne  éclatant  où 
les  intentions  bienfaisantes  d'un  grand  monarque 
furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerres 
ruineuses,  où  l'État  s'appauvaissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  l'intolé- 
rance ;  où  le  soin  d'imprimer  à  tout  un  caractère  de 
grandeur  ne  permettait  pas  toujours  celui  de  procu- 
rer à  l'État  une  solide  prospérité  ; 

Ce  n'était  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eût 
étendu  ses  limites  jusqu'au  point  naturellement  des- 
tiné à  les  fixer,  avant  qu'elle  fût  parvenue  à  sa  matu- 
rité, et  que  le  calme,  tant  au-dehors  qu'au-dedans, 
fût  affermi  solidement  par  la  sage  modération  de 
son  souverain,  qu'il  était  possible  de  songer  à  réfor- 
mer ice  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  constitution  ,  et 
de  travailler  à  rendre  le  régime  général  plus  uni- 
forme. 

Tl  était  réservé  à  un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui  n'a 
d'autre  passion  que  de  faire  le  bonheur  des  sujets 
dont  il  est  adoré,  d'entreprendre,  après  un  mûr  exa- 
men, et  d'exécuter  avec  une  volonté  inébranlable  ce 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait  faire;  de 
mettre  de  l'accord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ,  d'en  perfectionner  l'or* 
ganisalion  et  de  poser  enfin  les  fondements  d'une 
prospérité  inaltérable. 

C'est  pour  y  parvenir  que  ,  s'arrêtant  à  l'idée  la 
plus  simple  et  la  plus  naturelle  ,  celle  de  l'unité  de 
principes,  qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  en  a  fait  l'application  aux  objets  les 
plus  essentiels  de  l'administration  de  son  royaume  , 
et  qu'il  s'est  assuré, par  une  longue  méditation  sur  les 
conséquences  qui  devaient  en  résulter,  qu'il  y  trou- 
verait le  double  avantage  d'augmenter  ses  revenus  et 
de  soulager  ses  peuples. 
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Cette  me  générale  •  conduits!  majesté  a  s'occuper 
d'abord  des  différentes  formes  d'administrer  qui  ont 
lieu  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  où  il 
n'y  a  pas  de  convocation  d'étals.  Pour  que  la  répar- 
tition des  charges  publiques  cesse  d'y  élre  inégale  et 
arbitraire ,  elle  a  résolu  d'en  confier  le  soin  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes,  et  elle  a  puisé  dans  les  premiers 
principes  de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d'un  or- 
dre graduel  de  délibérations,  suivant  lequel  l'émana- 
tion du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des 
assemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles- 
ci  aux  assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au 
trône. 

Sa  majesté  s'est  ensuite  attachée  avec  une  attention 
toute  particulière  à  établir  le  même  principe  d'uni- 
formité, et  l'égalité  proportionnelle  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  territorial  qu'elle  a  regardé  comme 
étant  la  base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes  les 
autres  contributions.  Elle  a  reconnu,  par  le  compte 
qu'elle  s'est  fait  rendre  de  la  manière  dont  se  perçoi- 
vent aujourd'hui  les  vingtièmes,  qu'au  lieu  d'être 
assis,comme  ils  devraient  l'être,  sur  l'universalité  des 
terres  de  son  royaume,  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  valeurs  et  de  leurs  productions,  ils  souffraient 
une  infinité  d'exceptions  tolérées  plutôt  que  légiti- 
mes ;  que  les  pays  d'états  s'en  acquittaient  par  des 
abonnements  disproportionnés  ;  que  le  crédit  et  l'o- 
pulence parvenaient  à  s'en  exempter  en  partie,  tandis 
que  les  moins  aisés  en  supportaient  toute  la  rigueur  ; 
que  de*  vérifications  toujours  inquiétantes,  souvent 
interrompues  et  très  incomplètes  dans  l'état  actuel, 
ne  pouvaient  donner  une  règle  certaine  de  fixation  ; 
enGn  que  les  résultats  de  cette  imposition  générale, 
au  lieu  de  procurer  au  gouvernement  la  connaissance 
essentiellement  nécessaire  des  productions  du  royau- 
me, et  de  la  balance  comparative  des  forces  de  cha- 
que province,  ne  servaient  qu'à  m-tuifester  l'inégalité 
choquante  de  leurs  charges  respectives,  et  ne  présen- 
taient pas,  à  beaucoup  près,  un  produit  égal  à  la  va- 
leur annoncée  par  la  dénomination  même  de  cet  im- 
pôt. 

Sa  majesté  a  jugé  que  le  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvénients  par  la  seule  application  des  règles  d'une 
justice  exactement  distrihutive,  de  ramener  l'impôt 
a  son  principe  fondamental,  de  le  porter  à  sa  vraie 
valeur  ,  en  ne  surchargeant  personne,  en  accordant 
même  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception ,  se- 
rait de  substituer  aux  vingtièmes  une  subvention  gé- 
nérale qui ,  s'étendant  sur  toute  la  superficie  du 
royaume,  consisterait  dans  une  quotité  proportion- 
nelle de  tous  les  produits ,  soit  en  nature  pour  ceux 
qui  en  seraient  susceptibles,  soit  en  argent  pour  les 


autres,  et  n'admettrait  aucune  exception  messe  «l'é- 
gard de  son  domaine,  ni  aucunes  autres  distinctions 
que  celles  résultantes  des  différentes  qualités  do  ta|| 
et  de  la  variété  des  récoltes. 


Les%bicns  ecclésiastiques  se  trouvent  i 
ment  compris  dans  cette  répartition  générale,  qoiv 
pour  être  juste,  doit  embrasser  l'universalité  des  ter* 
res,  comme  la  protection  dont  elle  est  le  prix. 
pour  que  ces  biens  ne  soient  point  surchargés  en  < 
tinuant  de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la 
dette  du  clergé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  éli- 
ses de  son  royaume ,  a  résolu  de  pourvoir  an  reev 
boursement  de  cette  dette ,  en  accordant  an  denjé 
les  autorisations  nécessaires  pour  s'en  libérer. 

Par  une  suite  du  même  principe  de  justice,  qal 
n'admet  aucune  exception  quant  à  l'imposition  ter* 
ritoriale,  sa  majesté  a  trouvé  équitable  que  lesprs» 
mi  ers  ordres  de  son  État,  qui  sont  en  possession  et 
distinctions  honorifiques  qu'elle  entend  leur  coaen> 
ver,  et  dont  elle  veut  même  qu'ib  jouissent  à  l'avenir 
plus  complètement ,  fussent  exempts  de  tonte  espèce 
de  taxe  personnelle ,  et  conséquemment  qu'ib  ne 
payassent  plus  la  capitation,  dont  la  nature  et  la  dé* 
uomination  même  semblent  peu  compatibles  avec 
leur  état. 


Sa  majesté  aurait  voulu  que  le  produit  du  I 
territorial,  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  mit 
dès  à  présent  en  état  de  diminuer  le  fardeau  de  b 
taille  autant  qu'elle  se  le  propose. 

Elle  sait  combien  cette  imposition  et  l'arbitrairi 
de  son  recouvrement  pèsent  sur  la  partie  la  pbs 
souffrante  de  ses  sujets;  et,  s'il  est  de  sa  sagesse  de 
suspendre  l'entier  accomplissement  de  ses  vues  1 
faisantes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  connu  les  i 
de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les  ter- 
res, et  que  les  administrations  provinciales  raie* 
éclairée  sur  les  moyens  de  rectifier  la  répartition  da 
la  taille,  elle  veut  du  moins  en  corriger  provisoire- 
ment les  principaux  vices,  et  ne  pas  différer  àfairt 
jouir  ses  peuples  d'un  commencement  de  réducuoa 
sur  la  masse  totale  de  cet  impôt. 

L'entière  liberté  du  commerce  des  grains,  assurée 
en  faveur  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  sous  b 
seule  réserve  de  déférer  aux  demandes  des  provin- 
ces lorsque  quelques-unes  d'entre  elles  croiront  eé» 
cessa  ire  d'interdire  momentanément  l'exportation  à 
l'étranger,  et  sans  que  la  sollicitude  paternelle  dt  ni 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  ses  peu- 
ples cesse  de  donner  à  cet  important  objet  les  soies 
utiles  et  jamais  inquiétants  d'une  surveillance  je» 
aperçue; 
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on  de  U corvée  en  nature,  et  la  conversion 
ip  dore  exigence  en  une  prestation  pécu. 
rlie  avec  plus  de  justice,  et  employée  de 
m  sa  destination  soit  inviolablement  assa- 
inissement de  la  circulation  intérieure,  le 
des  bureaux  aux  frontières,  rétablisse- 
tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérêts 
*ce,la  suppression  de  plusieurs  droits  nui- 
dustrie,  ou  trop  susceptibles  d'occasion- 
Htions,  et  l'allégement  du  fardeau  de  la 
nt  je  n'ai  Jamais  parlé  à  sa  majesté ,  sans 
le  ait  été  sensiblement  émue  par  le  regret 
ivoir  décharger  entièrement  ses  sujets: 
Messieurs,  autant  d'opérations  salutaires 
.  dans  le  plan  dont  sa  majesté  vous  fera 
les  détails ,  et  qui  toutes  concourent  aux 
•e  et  d'uniformité  qui  en  sont  la  base, 

oir  donné  la  plus  grande  attention  à  ces 
ïts,  le  roi  s'est  occupé  des  moyens  d'accé- 
aration  de.  la  dette  publique,  libération 
e  par  l'assignat  invariable  des  sommes  qui 
iliaque  année  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ir  l'emploi  perpétuel  du  fonds  progressif 
Bt  intérêts  combinés  des  différentes  ex- 
té  a  considéré  que  ses  domaines,  dont  une 
tion  s'est  depuis  longtemps  éclipsée  par 
ments,  des  apanages,  des  concessions  de 
e,çt  dont  les  fdibles  restes,  quoique  mieux 
i  depuis  quelques  années,  supportent  des 
rges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro- 
touvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains 
proportionnée  à  celle  des  propriétés  par- 
qu'ils  étaient  et  seraient  perpétuellement 
ar  une  foule  de  demandes,  dont  la  bonté 
in  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  a 
Jéfendre,  et  qu'il  était  possible  d'en  tirer 
eaucoup  plus  avantageux  par  la  voie  de 
in,  puisque  sans  diminution  de  revenu,  et 
rant  la  supériorité  directe  qui  est  l'objet 
nent  inaliénable,  leur  produit  pourrait 
xtinction  d'une  partie  des  dettes  consti- 
Êtat. 

jté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'user  du  même 
rapport  à  ses  forêts  ;  elle  s'en  réserve  l'en- 
iété,  et  se  propose  d'en  améliorer  les  pro- 
me  administration  mieux  dirigée,  moins 
e  pour  le  public,  et  moins  dispendieuse  que 
le  des  maîtrises. 

rrez  ,  Messieurs  ,  en  dernier  résultat,  l'in- 
ces  différentes  opérations  par  rapport  aux 
e  sa  majesté;  vous  aurez  connaissance  de 


quelques  dispositions  qui  y  sont  plus  directement  re- 
latives, et  qui  tendent,  les  unes  à  bonifier  les  recettes 
par  des  moyens  qui  ne  seront  pas  onéreux,  tels  qu'une 
perception  plus  exacte  du  droit  du  timbre  ;  les  autres, 
à  faire  sur  les  dépenses  tous  les  retranchements  pos- 
sibles, et  toutes  à  rétablir  entre  elles  l'équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  véritable  économie, 
ni  puissance  solide,  ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  roi  a  pris  pour  étendre  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  pour  les  rendre  plus 
utiles  au  commerce,  et  pour  augmenter  en  même 
temps  la  sûreté  de  ses  engagements,  achèveront  dévoua 
faire  voir  combien  sa  majesté  est  attentive  à  tout  ce 
qui  peut  procurer  quelque  avantage  à  ses  sujets,  com- 
bien elle  veille  sur  l'intérêt  public. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l'ensemble  du 
plan,  sur  l'exécution  duquel  sa  majesté  veut  vous 
consulter,  qu'il  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si 
nécessaire  pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avan- 
tageux pour  le  peuple,  qu'il  faudrait  en  désirer  l'exé- 
cution, quand  la  situation  des  finances  ne  l'exigerait 
pas  impérieusement. 

Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesquelles 
vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands  intérêts?  Appelés 
parle  roi  à  l'honorable  fonction  de  coopérer  à  ses  vues 
bienfaisantes,  animés  du  sentiment  du  plus  pur  pa- 
triotisme qui,  dans  tous  les  cœurs  français,  se  con- 
fond avec  l'amour  pour  leur  souverain  et  l'amour  de 
l'honneur,  vous  n'envisagerez  clans  l'examen  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  général  de  la  nation,  dont  les 
regnrds  sont  fixés  sur  vous. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  s'agit  du  sort  de 
l'État,  et  que  des  moyens  ordinaires  ne  pourraient  ni 
lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni  le 
préserver  des  maux  qu'il  veut  prévenir. 

Les  observations  que  vous  présenterez  à  sa  majesté 
auront  pour  but  de  seconder  et  de  perfectionner  l'ac- 
complissement de  ses  intentions:  elles  seront  inspirées 
par  le  zèle,  et  mêlées  des  expressions  de  la  reconnais- 
sance due  à  un  monarque  qui  n'adopte  de  projets 
que  ceux  où  il  voit  le  soulagement  de  ses  peuples ,  qui 
s'unit  à  ses  sujets,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre 
à  eux  que  comme  leur  père. 

Que  d'autres  rappellent  cette  maxime  de  notre 
monarchie:  Si  veut  le  ro/,  si  veut  lu  loi;  la  maxime 
de  sa  majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  du  peuple,  si 
veut  le  roi. 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini,  mou- 
seigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres 
du  roi  ;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert,  il  a  dit  * 
Si  quelqu'un  désire  exprimer  au  rôties  sentiments, 
sa  majesté  lui  permet  de  parler, 
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M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  s'est 
levé,  et  a  fait  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris, 

Sire,  le  bonheur  de  vos  peuples  a  toujours  été  l'objet 
du  cœur  paternel  de  votre  majesté  ;  votre  avènement 
au  trône  fut  signalé  par  votre  amour  pour  la  justice 
et  pour  la  fidélité  des  engagements  de  votre  État.Tous 
les  moments  de  votre  règne  ont  été  marqués,  Sire,  par 
votre  amour  pour  vos  sujets.  Après  leur  avoir  procuré 
une  paix  glorieuse,  rétabli  la  tranquillité  de  l'Europe, 
et  calmé,par  l'appareil  de  votre  puissance  ou  par  l'ap- 
pui de  votre  médiation,  tout  nouveau  sujet  de  dissen- 
sion et  de  trouble ,  les  soins  de  votre  majesté  se  sont 
portés,Sire,vers  le  projet,depuis  longtemps  arrêté  dans 
les  résolutions  de  votre  sagesse,  de  vous  mettre  en 
état  de  procurer  le  soulagement  de  vos  sujets.  Un  plan 
présenté  comme  capable  de  contribuer  à  ces  vues  de 
bienfaisance  intéresse  aussitôt  votre  majesté,  toujours 
portée  à  ce  qu'elle  croit  pouvoir  tendre  à  leur  bon-  \ 
heur. 

Puisse,  Sire,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dont 
votre  majesté  est  animée  pénétrer  dans  toutes  les 
branches  de  son  administration ,  et  montrer  à  la 
France  et  à  l'univers  combien  votre  majesté  est  oc- 
cupée du  bonheur  de  ses  peuples  et  de  la  prospérité 
de  son  royaume  ! 

M.  l'archevêque  de  Narbonne  s'est  levé,  et  après 
avoir  salué  sa  majesté,  a  dit  : 

Discours  de  M.  l'archevêque  Je  Narbonne. 

Sire,  si  nous  avions  pu  prévoir  que  quelqu'un  dftt 
élever  la  voix  dans  cette  assemblée  pour  offrir  à  vo- 
tre majesté  des  remerciments  et  des  hommages ,  le 
premier  ordre  de  votre  royaume  se  serait  fait  une 
gloire  et  un  devoir  de  n'être  prévenu  par  personne. 
Nous  supplions  votre  majesté  de  nous  permettre  de 
mettre  à  ses  pieds  la  première  impression  que  fait 
naître  dans  nos  âmes  le  spectacle  aussi  auguste  qu'im- 
posant de  cette  assemblée,  et  surtout  la  vive  et  res- 
pectueuse reconnaissance  qu'elle  inspire  envers  le 
souverain  qui  a  bien  voulu  la  convoquer  et  qui  dai- 
gne la  présider. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  au 
trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  et,  redescendu 
à  sa  place,  a  dit  :  «  L'intention  du  roi  est,  lorsque  les 
commissaires  de  sa  majesté  auront  remis  à  l'assemblée 
Isa  objets  sur  lesquels  le  roi  se  propose  de  la  consul- 
%st\  qu'elle  se  partage  en  sept  bureaux  pour  les  exa- 
«ùmt.  Le  roi  ordonne  qu'il  soit  fait  lecture  de  la 
aMt4na  iMfcraaux* 


M.  le  baron  de  Breteuil  a  remis  la  Bail 
Hennin,  premier  secrétaire-greffier  de  rai 
equel  a  fait  la  lecture  debout  et  découvert 

LISTE  DES  BUREAU] 

Premier  bureau, 

Movsiaua ,  président* 

MassiEuas, 

L'archevêque  de*Narbonne. 

L'évéque  de  Nevers. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Le  maréchal  de  Contades. 

I^e  maréchal  de  Beauvau. 

Le  duc  du  Châlelet. 

Le  comte  de  Brienne. 

Le  baron  deFlachflanden. 

Bertier  de  Sauvigny,  conseiller  d'état* 

De  Fourqueux ,  conseiller  d'étal. 

Le  premier  président  du  oarlement  de  Pa 

Le  président  d'Ormesson. 

Le  président  de  Saron. 

Le  président  de  Larooignon. 

Le  procureur  général  du  parlement  deP*j 

Le  député  du  clergé  de  Languedoc. 

Le  député  de  la  noblesse  de  Bretagne. 

Le  préteur  royal  de  Strasbourg. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Le  maire  de  Marseille. 

Le  maire  de  Rouen. 

Second  bureau. 

M*r  comte  d'Artois,  président, 

Messtsurs, 

L'archevêque  de  Toulouse. 

L'évéque  de  Langres. 

Le  duc  d'Harcourt. 

Le  maréchal  de  Stainville. 

Le  prince  de  Robèque. 

Le  duc  de  Laval. 

Le  duc  de  Guines. 

Le  marquis  de  Lafayelte. 

Lambert,  conseiller  d'état. 

De  Villedeuil ,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  de  la  chambre  des  c 
de  Paris. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Bsf 
Le  premier  président  du  parlement  de  Nsitt 
Le  procureur  général  du  parlement  d'Ail» 
Le  député  du  clergé  des  états  d'Artois. 
L'élu  général  de  la  noblesse  de  Bourgogaa» 


1M 


6l  des  marchands  de  Paris, 
lèsent  civil  de  Paris. 
m  de  Montpellier. 
v  de  Bourges. 
r*  de  Limoges. 

Troisième  bureau. 

[i*  m  duc  d'Oalkaks,  président. 


véque  d'Ais. 
m  de  Nancy, 
de  Cl «r  mo 1 1 t  Tonoerre. 
Échal  de  Broglic. 
todeThiard. 
te  de  Rochechouard. 
juis  de  Bouille. 
nul,  conseiller  d'état, 
■mitre  des  requêtes. 

lier  président  du  parlement  ieGienoble. 
lier  président  du, parlement  de  Rouen, 
nier  président  de  la  cour  des  aides  de 

mreur  général  du  parlement  de  Toulouse* 

wreor  général  du  parlement  de  Rennes. 

ité  de  la  noblesse  d'Artois. 

lié  du  tiers-état  de  Bretagne. 

«d'Orléans. 

«d'Amiens. 

m  de  Nancy. 

Quatrième  bureau* 

I*  La  peivce  de  Cohdè,  président» 

[muas, 

véque  d'Arles. 

ledeBlois. 

de  Béthune-Charost. 

èchaï  d'Aubcterre. 

te  d'Estaing. 

qais  de  Langeron. 

quisde  Mirepoix. 

iguencourt,  conseiller  d'état. 

ille,  maître  des  requêtes. 

nier  président  du  parlement  de  Dijon. 

aier  président  du  parlement  de  Besançon. 

ureur  général  de  la  chambre  des  comptes 

wreur  général  du  parlement  de  Pau. 
énéral  du  clergé  de  Bourgogne. 
até  de  la  noblesse  de  Languedoc. 
oté  du  tiers-état  d'Artois. 
nier  capitoul  de  Toulouse. 
./. 


Le  lieutenant  de  maire  de  Bordeaux* 
Le  prévôt  de  Valenciennes. 

Cinquième  bureau. 

Mf  r  ï.K  duc  ds  BouaBcm,  président* 
Messieues, 

L  archevêque  de  Reims. 

L'évcque  d' A  lai s. 

Le  duc  de  Nivernais. 

Le  maréchal  de  Mailly. 

Le  comte  d'Rgmont; 

Le  comte  de  Puységur. 

Le  marquis  de  Choiseul-la-Baume. 

Le  Noir  conseiller  d'état. 

Esmangart,  maître  des  tequete*. 

Le  premier  président  du  patientent  d'Ail. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

lie  premier  président  du  p*i  lement  de  Mets. 

Le  premier  président  du  coiimmI  souverain  d'Al- 
sace. 

Ije  procureur  gênerai  du  parlement  de  Dijon. 

Le  procureur  géneial  de  U  woui  des  aidea  de 
Paris. 

L'élu  général  du  tiers-état  de  Bourgogne* 

Le  maïeur  de  Lille. 

Le  maire  de  Troyes. 

Le  maire  de  Remis. 

Sixième  bureau. 

W*  im  Paurca  de  Court ,  président* 
Messieurs, 

L'archevêque  de  Paris. 

L'évéque  de  Rodez. 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Le  maréchal  de  Vaux. 

Le  duc  de  Rohan-Chabot. 

Le  marquis  de  Croix  d'Heuchin. 

De  la  Galaisïèie,  conseiller  d'état. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Rennes 

Le  premier  président  du  parlement  de  Flandre. 

Le  procureur  général    du  parlement  de  Bor 
il  eaux.  , 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Greno- 
ble. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Metz. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Besan- 
con. 

L'avocat  général  du  conseil  souverain  d'Alsace. 

Le  député  du  tiers-état  de  Languedoc.       ' 

Le  maire  de  Bayonne. 
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,  Le  maire  de  Tours. 
Le  maître  échevin  de  Mclz. 
Le  maire  de  Germant. 

Septième  bureau, 

M*r  le  duc  de  Pehthièvrr,  président. 


Iessikuas, 

L'archevêque  de  Bordeaux* 

L'évéque  du  Puy. 

I^e  maréchal  do  Mouchy. 

Le  dut*  de  Croy. 

Le  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouvernet. 

Le  comte  de  Montboissier* 

Bout  in,  conseiller  d'état* 

Le  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  nrésident  du  conseil  souverain  de 
Roussillon. 

L«  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Flandre. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  conseil  souverain  de 
.loussillon. 

Le  député  du  clergé  de  Bretagne* 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Montauban. 

Le  procureur-syndic  de  Nantes* 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

(  Suit  la  liste  des  membres  des  bureaux  ,  propor- 
tionnellement choisis  dans  les  différents  ordres.) 

Monseigneur  le  gardo  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  a  dit: 

«  Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l'assemblée,  et  sa 
majesté  est  assurée  411e  tous  ceux  qui  la  composent 
éviteront  avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
nuire  à  son  objet  principal.  En  conséquence  sa  ma- 
jesté a  donné  une  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne 
que  rien  ne  pourra  tirer  à  conséquence  pour  les  rangs, 
ni  préjudiciel'  aux  droits  de  personne  L'intention  de 
sa  majesté  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration, 
et  qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée, qni  sera  rédigé  par  son  ordre.  » 

M.  le  baron  de  Bretcull  a  remis  la  déclaration  au 
sieur  Du  pont,  second  secrétaire-greffier  de  l'assemblée, 
qui  eu  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

Dcdarmtiûm   du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nous  j        «  Messieurs,  l'intention  du  roi 
avons  touiours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nos  .    l'assemblée  générale  que  dans  testament,! 


sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peuvent  pré. 
tendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  aniaeé  pour  le 
bonheur  de  nos  peuples,  nous  ayant  fait  rcinioqnH 
en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une  partie  no) 
plus  notables  personnages  de  notre  rnjauaaoj,  nu* 
la  fidélité,  rattachement  à  notre  personne  et  le  aile 
pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  État,  nom 
sont  connus;  et  fait  désirer  que  parmi  eux  il  y  eut  an 
nombre  de  prélats,  gentilshommes,  magistrats  et  off- 
ciers  municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  eut 
aidé  de  leurs  conseils  ,  comme  ils    ont  aidé  les  ros 
nos  prédécesseurs  et  nous,  de  leurs  lnmieiieteturiUtt 
de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royannn  et 
la  prospérité  de  nos  armes;  ib  ont  salifiait  i  notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  uvoueuKpn». 
sèment  choisie,  et  que  nous  avons  conttuuuééàuai 
officiers  des  cérémonies  de  leur  douter  de  noire  sert 
comme  honorable  et  avantageuse;  etpeuujeyjafni 
ques-uns  pourraient  n'être  pas  satieftaJurtcnunaefellnr 
dignité  personnelle,  ces  places  n'étanteunu» anftbeat 
accootimé  détenir  aux Éttts^yénéruus,  U»usju> 
tice  et  autres  cérémonies  auxquelles  Ht  m  I 
en  corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer, 
nous  faisons  par  ces  présentes ,   mû  de  la  I 
tonte  que  nous  avons  toujours  i 
noblease  de  notre  royaume,  et  autres  Me  eujan,  fm 
notre  intention  n'a  point  été  en  cette* 
tenir  une  assemblée  d'états,  lit  déjà 
pareille  nature,  et  que  nous  leuri 
séance  proche  de  notre  personne  et  dé  i 
sideront  en  notre  présence,  comme  très 
avantageuse  et  convenable  à  l'action  tant  de  Vcm*> 
j    turedeladitcassen^bleequeaVlacoauinuationdloJ^ 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  rtianeurr  As  j 
honneurs-et  prérogatives  qui  leur  sont  e 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  voulons  leur  An  J 
conservés. 


*i*i* 


Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  a|ipeitîenuR  f*J 
in  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  an»  ab>j 
nement  et  paisiblement ,   car  tel  est  moirt/biém] 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  faits 
à  cesdites  présentes. 

Donnéà  Versailles  le  vingt  «deuxleiinju»  AinUUT  j 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  qttatre~vrnU>«|rV 
notre  règne  le  treizième 

SignéUm 
Et  plus  6as9 

Par  le  roi.  La  basos  nr  umnunp* 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  i 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  i 
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9,  et  que  l'on  commence  par  ceux  qui 
!ers  en  séance.  La  volonté  de  sa  majesté 
itis assembliez  demain,  à  onze  heures  , 
ce  que  ses  commissaires  vous  propose- 
,  et  que  le  travail  ne  soit  pas  inter- 

liné  la  séance. 

est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle 


CONDE  SÉANCE. 

Présidée  par  BIossieur. 
endredi  23  février  1787. 

ixé  au  lendemain,  vendredi  a3  février, 
téauecs  de  rassemblée  des  notables,  la 
ïe  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
rimé  ,  conformément  au  plan  que  sa 
rrêté  de  sa  main, et  aux  ordres  qu'elle 
messieurs  les  officiers  des  cérémonies. 
des  places.) 

Monseigneur  comte  d'Artois  et  les 
nt  l'assemblée ,  puis  s'étant  assis  et 
e  monde  s'assit  et  se  couvrit. 

de  Breleuil  ,  ministre  et  secrétaire 
son  du  roi ,  premier  commissaire  du 
;,nprès  avoir  salué,  a  prononcé  le  dis* 
♦ouvert  : 

r  de  M.  le  baron  de  Bretcuil. 

i  grands  événements  immortalisent  le 
la  manière  dont  sa  sagesse  les  a  con- 
Padmiration  et  la  reconnaissance  de 
es  nations  étrangères  ;  mais  un  autre 
est  plus  cher  encore  au  cœur  de  sa 
;  perpétuel  accroissement  de  la  pros- 
e  de  son  royaume  ;  elle  vous  a  ,  Mes* 
auprès  d'elle ,  dans  le  dessein  de  vous 
ues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
es  de  vous  les  faire  connaître, 
contrôleur  général  va  vous  en  faire 

contrôleur  général  des  finances  a  en- 
voie ;  il  a  résumé  de  mémoire  le  dis- 
l  fait  la  veille,  a  développé  les  inten- 
luroi,pourle  soulagement  des  peuples 
n  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
alement  sur  la  nécessité  indispensable 
$  ressources  dans  l'extirpation  des 
ncé  qu'il  allait  exposer  à  l'assemblée 
lie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consis- 
icles  qu'il  allait  traiter  successivemen  . 


Ce  discours  préparatoire  fini,  il  a  lu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s'interrompant  quelque 
fois  pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramenaut  souvent  l'attention  de  l'assemblée  aux 
principes  qu'il  avait  posés  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  **— f 
l'ordre  et  dans  les  termes  qui  suivent. 

(Nota.  L'étendue  de  ces  mémoires  ne  nous  permet 
d'en  rapporter  que  des  extraits.) 

MÉMOIRES 

Pour  la  première  division  du  travail  confié  à  taU 
semblée  des    notables. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  C établissement  des  assemblées  provinciales. 

Le  roi  instruit  et  touché  des  maux  qu'entraînent 
l'inégalité,  le  défaut  de  proportion,  et  l'arbitraire  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  a  regardé  comme 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou- 
lagements qu'il  devait  a  ses  peuples,  de  les  eu  pré* 
server. 

Faire  participer  les  contribuables  eux-mêmes  à 
l'assiette  de  leurs  contributions  ,  lui  a  paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  trouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d'en  alléger  le  fardeau  dans 
l'opinion  autant  que  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  les 
réclamations  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,  unissant  les  sujets  entre  eux}et  les  peuples 
à  leur  souverain,  assure  à  l'autorité  éclairée  Phom- 
roage  d'une  obéissance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  majesté  à  éta- 
blir,clans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
des  administrations  provinciales  par  forme  d'essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu'elles  ont 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  elles  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  for- 
mer des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  convocations  d'états , 
et  sur  les  changements,  les  redressements  et  les  modi- 
fications dont  l'expérience  et  la  réflexion  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

D'un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s'étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  zèle  à  répondre  à  ses  vues, que  ceux  qui  les  pré- 
sidaient n'avaient  rien  négligé  pour  y  maintenir 
Tordre  et  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  df- 
i  igé  les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'é- 
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.  Lt  maire  de  Tours. 
Le  maître  échevin  de  Metz. 
Le  maire  de  Clermont. 

Septième  bureau. 

M*r  le  duc  de  Pemthièvre,  président. 

Ikssikurs, 

L'archevêque  de  Bordeaux. 

L'évéque  du  Puy. 

Le  iiiaré<  liai  de  !\louchy. 

Le  dur  deCroy. 

T/e  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouvernet. 

Le  comte  de  Montboissier* 

Bout  in,  conseiller  d'état. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  orésident  du  conseil  souverain  de 
Roussi  lion. 

L«  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Flandre. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  conseil  souverain  de 
.loussillon. 

Le  député  du  clergé  de  Bretagne* 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Montauban. 

Le  procureur-syndic  de  Nantes. 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

(  Suit  la  liste  des  membres  des  bureaux  ,  propor- 
tionnellement choisis  dans  les  différents  ordres.) 

Monseigneur  legardo  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  a  dit: 

«  Le  roi  compte  sur  le  /.èle  de  l'assemblée,  et  sa 
majesté  est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent 
éviteront  avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
nuire  à  son  objet  principal.  En  conséquence  sa  ma- 
jesté a  donné  une  déclaration  par  laqitelleelle  ordonne 
que  rien  ne  pourra  tirer  à  conséquence  pour  les  rangs, 
ni  préjudicier  aux  droits  de  person no.  L'intention  de 
sa  majesté  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration, 
et  qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ras- 
semblée, qni  sera  rédigé  par  son  ordre.  » 

M.  le  baron  de  Bretcull  a  remis  la  déclaration  au 
sieur  Du  pont,  second  secrétaire-greffier  de  rassemblée, 
qui  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

Dcclarmtiom   du  roi. 

Louis,  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 


sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peuvent  pré- 
tendre. Le  désir  dont  nous  sommes  aninaé  pour  le 
bonheur  de  nos  peuples,  nous  ayant  fiait  convoquer 
en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une  partie  des 
plus  notables  personnages  de  notre  tio)  susse,  dent 
la  fidélité,  rattachement,  à  notre  personne  et  le  aèk 
pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  État,  nous 
sout  connus;  et  fait  désirer  que  parmi  eux  il  y  eut  on 
nombre  de  prélats,  gentilshommes,  magistrats  et  oâV 
tiers  municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  être 
aidé  de  leurs  conseils  ,  comme  ils    ont  aidé  les  ron 
nos  prédécesseurs  et  nous,  de  leurs  lomièrwetBSêeje 
de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et 
la  prospérité   de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  i  notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  «vont  expres- 
sément choisie,  et  que  nous  avons  conunandé  à  nca 
officiers  des  cérémonies  de  leur  donner  de  notre  part 
comme  honorable  et  avantageuse  ;  et  panse  qne  quel- 
ques-uns pourraien  t  n'être  pas  satisfaite  à  ennss  de  lear 
dignité  personnelle,  ces  places  n'éunt celles  qrfbeet 
accout  tmé  de  tenir  aux  Éuts-Générans,   m*  dt  jss» 
tice  et  autres  cérémonies  auxquelles  Ils  m  ( 
en  corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer, 
nous  faisons  par  ces  présentes ,   mû  de  la  1 
lonté  que  nous  avons  toujours  ene  pOOT  Ifs  prsmtt* 
noblesse  de  notre  royaume,  et  antres  nés  snjetJ,  ose 
notre  intention  n'a  point  été  en  cette  convocation  di 
tenir  une  assemblée  d'états  ,  lit  de  jostlcnonsnlreat 
pareille  nature,  et  que  nous  leur  ayons  ordonné  ssttt 
séance  proche  de  notre  personne  et  de  Cens  qui  pré» 
sideront  en  notre  présence,  comme  très  sjosttfastt , 
avantageuse  et  convenable  à  l'action  tant  de  l'ooter- 
}    ture  de  ladite  assemblée  que  de  la  continuation  dlcelie, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  en 
honneurs  et  prérogatives  qui  leur  sont  ordinsirenrat 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  voulons  leur  être 
conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  ose 
iu  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user  slrt» 
nement  et  paisiblement ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre notnacd 
s  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  vii>gt4)enxieiiiejonràu«toier 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt  sept,  et  se 

notre  règne  le  treizième 

Signé  Lom 
Et  plus  Bas, 

Par  le  roi.  Ls  basos  or  BasTSun* 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  e 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  adfe 


ront,  salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nous  «  Messieurs,  l'intention  du  roi  est  que, 

avons  louiourscu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nos    !    l'assemblée  générale  que  dans  les  bureaux,! 


ronsrena* 
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es  voix  par  tfte,  et  que  Ton  commença  par  ceux  qui 
seront  les  deniers  en  séance.  La  volonté  de  sa  majesté 
est  que  vous  vous  assembliez  demain,  à  onze  heures  , 
pour  entendre  ce  que  ses  commissaires  vous  propose- 
ront de  m  part,  et  que  le  travail  ne  soit  pas  inter- 
rompu. » 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle 
c'ait  arrivée. 

SECONDE  SÉANCE. 

Présidée  par  Monsieur. 
Le  vendredi  23  février  1787. 

Le  roi  ayant  fixé  au  lendemain,  vendredi  a 3  février, 
la  steonde  des  séauecs  de  l'assemblée  des  notables,  la 
salle  fut  disposée  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
hiut  dais  supprimé  ,  conformément  au  plan  que  sa 
mrjesté  avait  arrêté  de  sa  main, et  aux  ordres  qu'elle 
av*it  donnés  à  messieurs  les  officiers  des  cérémonies. 

(Suit  Tordre  des  places.) 

Monsieur  ,  Monseigneur  comte  d'Artois  et  les 
princes  saluèrent  l'assemblée ,  puis  s'étant  assis  et 
couverts,  tout  le  monde  s'assit  et  se  couvrit 

M.  le  baron  de  Breleuil  ,  ministre  et  secrétaire 
d'état  da  la  maison  du  roi ,  premier  commissaire  du 
roi,  s'est  levé,et,après  avoir  salué,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,  "ouvert  : 

Discours  de  M.  le  baron  de  Breteuil. 

Messieurs,  de  grands  événements  immortalisent  le 
règne  du  roi,  et  la  manière  dont  sa  sagesse  les  a  cou- 
dtiits  a  mérité  l'admiration  et  la  reconnaissance  de 
sou  peuple  et  des  nations  étrangères  ;  niais  un  autre 
genre  de  gloire  est  plus  cher  encore  au  cœur  de  sa 
majesté ,  c'est  le  perpétuel  accroissement  de  la  pros- 
périté intérieure  de  son  royaume  •,  elle  vous  a ,  Mes- 
sieurs, appelés  auprès  d'elle,  dans  le  dessein  de  vous 
associer  à  des  vues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
et  nous  a  chargés  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire 
part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a  en  - 
suite  pris  la  parole  ;  il  a  résumé  de  mémoire  le  dis- 
cours qu'il  avait  fait  la  veille,  a  développé  les  inten- 
tions générales  duroi, pour  le  soulagement  des  peuples 
et  l'amélioration  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
appuyé  principalement  sur  la  nécessité  indispensable 
de  chercher  des  ressources  dans  l'extirpation  des 
abus,  et  a  annoncé  qu'il  allait  exposer  à  rassemblée 
k  première  partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consis- 
te en  six  articles  qu'il  allait  traiter  successivemen  . 


Ce  discours  préparatoire  fini,  il  a  lu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s'inlerrompant  quelque- 
fois pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramenaut  souvent  l'attention  de  l'assemblée  aux 
principes  qu'il  avait  posés  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  ^«m 
l'ordre  et  dans  les  termes  qui  suivent. 

(Nota.  L'étendue  de  ces  mémoires  ne  nous  permet 
d'en  rapporter  que  des  extraits.) 

MÉMOIRES 

Pour  lapremière  division  du  travail  confié  à  ?a$- 
semblée  des    notables. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  C établissement  des  assemblées  provinciales. 

Le  roi  instruit  et  touché  des  maux  qu'entraînent 
l'inégalité,  le  défaut  de  proportion,  et  l'arbitraire  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  a  regardé  comme 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou- 
lagements qu'il  devait  à  ses  peuples,  de  lus  en  pré- 
server. 

Faire  participer  les  contribuables  eux-mêmes  à 
l'assiette  de  leurs  contributions  ,  iui  a  paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  trouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d'en  alléger  le  fardeau  dans 
l'opinion  autant  que  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  les 
réclamations  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,  unissant  les  sujets  entre  eux}et  les  peuples 
à  leur  souverain,  assure  à  l'autorité  éclairée  l'hom- 
mage d'une  obéissance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  majesté  à  éta- 
blir,dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
des  administrations  provinciales  par  forme  d'essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu'elles  ont 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  elles  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  for- 
mer des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  convocations  d'états , 
et  sur  les  changements,  les  redressements  et  les  modi- 
fications dont  l'expérience  et  la  réflexion  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

D'un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s'étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  zèle  a  répondre  à  ses  vues, que  ceux  qui  les  pré- 
sidaient n'avaient  rien  négligé  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  df- 
rigé  les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'é- 
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conomie,  que  leurs  observations  avaient  souvent 
éclairé  sa  bienfaisance  ou  sa  justice  ;  qu'enfin  le  suc- 
cès de  cet  établissement  dans  les  provinces  qui  en 
ont  suivi  le  régime  avait  excité  dans  les  au  1res  le  désir 
de  participer  aux  avantages  qui  en  résultent. 

Mais,  d'un  autre  côté,  sa  majesté  n'a  pu  se  dissi- 
muler qu'il  y  a  plusieurs  imperfections  dans  la  forme 
actuelle  de  ces  administrations. 

Premièrement,  composées  de  membres  choisis  ori- 
ginairement par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  ins- 
titution, et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra- 
leurs  et  leurs  successeurs,  elles  présentent  tous  les 
inconvénients  que  les  entreprises  progressives  des 
corps  permanents  peuvent  faire  craindre,  sans  avoir 
l'avantage  qu'on  devait  en  attendre ,  celui  de  repré- 
senter l'universalité  des  propriétaires  de  leurs  pro- 
vinces, et  d'inspirer  toute  la  confiance  qui  leur  se- 
'  rait  accordée,  si  leur  nomination  était  l'effet  des  suf- 
frages libres  de  leurs  concitoyens. 

Deuxièmement ,  il  parait  également  contraire  ù 
l'objet  même  de  ces  établissements  que  la  prési- 
dence soit  toujours  dans  les  mêmes  mains, et  attribuée 
exclusivement  au  même  état. L'espérance  de  pouvoir, 
de  quelque  condition  qu'on  soit,  parvenir  à  la  pre- 
mière place,  excite  le  désir  de  la  mériter,  et  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  pour  l'obtenir  doivent  trouver 
plus  honorable  de  la  tenir  d'un  choix  libre  que 
d'une  disposition  iinpérative. 

Troisièmement ,  il  est  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  que  les  administrations  destinées  seu- 
lement à  l'éclairer  par  leurs  observations ,  et  à  dé- 
terminer la  répartition  des  charges  et  impôts  ,  aient 
aucune  autorité  exécutrice  ou  aucune  juridiction. 

Quatrièmement,  ou  a  remarqué  avec  raison  que 
les  administrations  telles  qu'elles  étaient  constituées 
n'avaient  pas  plus  de  moyens  de  correspondre  avec 
les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu,  qu'il  n'y 
en  avait  sous  le  régime  précédent. 

Pour  rectifier  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com- 
plètement le  but  que  sa  majesté  s'est  proposé,  elle  a 
jugé  à  propos  d'établir,  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  où  il  n'est  pas  d'usage  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  électives,  qui  se  re- 
nouvelleront tous  les  trois  ans  ,  qui  n'auront  pas  le 
titre  d'administration,  qui,  sansêtre  trop  nombreuses, 
représenteront  l'universalité  des  propriétaires ,  qui 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  états 
indistinctement ,  qui  enfin  n'auront  aucun  prétexte 
de  s'arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice. 

Ces  assemblées  auront  leur  premier  degré  dans  les 
paroisses  de  campagne  et  dans  les  villes;  le  second 
dans  des  districts  formés  par  l'accroissement  d'un 
certain  nombre  de  ces  paroisses  et  des  villes  qui  s'y 


j  trouveront  comprises  ;  le  troisième  dans  la  réunion 
de  représentants  de  toute  la  province. 

En  sorte  qu'il  y  aura  des  assemblées  de  troisespecas. 

Des  assemblées  paroissiales  et  municipales,  compo- 
sées des  propriétaires  dont  l'intérêt  ne  peut  jamais 
être  séparé  de  celui  du  lieu  où  sont  situées  leurs  pro- 
priétés, et  qui  sont  seuls  instruits  de  leurs  facultés  réci- 
proques et  des  besoins  de  leur  communauté. 

Des  assemblées  de  district  fonnées  par  les  dépotés 
des  villes  et  des  paroisses  de  campagne  de  leur  ar- 
rondissement. 

Enfin  des  assemblées  provinciales,  dont  les  mem- 
bres seront  les  députés  choisis  par  les  différents  dis- 
tricts, entre  lesquels  une  généralité  peut  être  divisée. 

La  gradation  de  ces  trois  genres  d'assemblées  élé- 
mentaires les  unes  des  autres ,  dont  chacune  fera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'intéresse  ,  et  d'é- 
clairer celle  qui  lui  sera  supérieure ,  fera  arriver  le 
vœu  commun  relativement  à  la  répartition  des  charges 
publiques,  depuis  les  habitants  des  campagnes  et  des 
villes,  jusqu'aux  représentants  des  propriétaires  de 
chaque  province,  et  par  eux  jusqu'au  souverain. 

L'usage  d'assembler  en  certains  cas  les  habitants 
des  paroisses,  et  de  les  autoriser  à  prendre  des  déli- 
bérations, a  existé  de  tout  temps  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume  ;  mais  ces  assemblées  n'ayant  pas 
d'objet  habituel  et  régulier ,  ceux  qui  s'y  trams* 
admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien  ,  et  le  sesi 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d'y  assister, 
elles  sont  presque  toujours  composées  d'un  si  grand 
nombre  de  membres,  qu'elles  deviennent  tumul- 
tueuses ,  et  que  les  avis  n'y  peuvent  être  discutés  avec 
la  tranquillité  nécessaire  pour  former  des  résultau 
raisonnables. 

On  préviendra  la  confusion  qu'un  trop  grand 
nombre  de  votants  pourrait  introduire  dans  ces  as- 
semblées ,  en  réglant  que  pour  avoir  séance  et  suf- 
frage il  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  (Tua 
revenu  équivalent  à  six  cents  livres. 

Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  l'éqii- 
valent  de  ce  revenu  auront  un  nombre  de  voix  pro- 
portionné ;  et  cependant,  afin  qu'un  seul  proprié- 
taire ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité 
des  suffrages ,  il  ne  pourra  ,  quelle  que  soit  sa  pro- 
priété, jouir  d'un  nombre  de  voix  plus  giand  qie  It 
tiers  de  celles  qui  composeront  l'assemblée* 

Pour  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'objet dt 
ces  assemblées  ne  soit  pri\é  d'y  participer,  les  pro- 
priétaires qui  n'auront  point  le  revenu  de  six  cents 
livres,  qui  donne  le  droit  de  voler ,  pourront  s'asso- 
cier pour  le  former  entre  eux,  et  envoyer  un  repré- 
sentant «  l'assemblée. 
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L'âge  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  tiendront  tous  les 
ans  ;  et ,  pour  leur  donner  une  activité  continuelle  , 
pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d'être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  soulagement,  il  sera  établi  dans 
cbaque  province  un  bureau  intermédiaire  ,  qui  sera 
composé  de  six  des  membres  de  rassemblée  pro- 
vinciale, élus  au  scrutin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  les  affaires  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle ,  les  assemblées 
paroissiales  et  les  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  les  assemblées  provinciales ,  et  les  assem- 
blées provinciales  dirigeront  les  assemblées  de  dis- 
trict et  celles  des  paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  roi  seront  toujours  expliquées  à  ses  sujets  par 
les  organes  qu'eux-mêmes  auront  choisis  ;  que  l'ad- 
ministration sera  toujours  éclairée,  et  jamais  arrêtée 
dans  sa  marche  ;  toujours  secondée  par  Je  voeu  na- 
tional, et  jamais  contredite  par  des  murmures;  tou- 
jours bienfaisante ,  et  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  intérêt  commun,  un  véritable  esprit  pu- 
blic unira  dans  tous  les  coeurs  l'amour  de  la  patrie 
a  l'amour  du  souverain  ;  et  le  roi,  père  d'un  peuple 
sensible  et  généreux,  n'aura  plus  que  des  bienfaits  à 
répandre  et  des  bénédictions  à  recueillir. 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur  l'imposition  territoriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  de  ses 
sujets;  les  sujets  doivent  le  prix  de  cette  protection 
an  souverain  :  tel  est  le  principe  et  la  loi  première  des 
impôts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  l'État 
et  le  roi  de  leurs  personnes  ,  ils  acquittaient  par  ce 
service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

Lorsque  ensuite  il  fut  jugjé  plus  utile  de  faire  cesser 
le  service  féodal,  et  de  le  remplacer  par  des  subsides, 
l'impôt  consenti  par  la  nation  dès  ce  moment  et  pour 
toujours,  exigé  par  la  justice  et  l'intérêt  public,  prit 
la  place  du  devoir  de  vassalité.  Fondésur  cette  obli- 
gation primitive,  inhérente  à  toute  possession  terri- 
toriale, il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  à  l'impôt ,  et  réclamer  des 
exemptions  particulières,  c'est  rompre  le  lien  qui 
unit  les  citoyens  à  l'État. 

Le  seul  voeu  raisonnable,  le  voeu  de  tous ,  doit  se 
borner  à  désirer  qu'une  juste  modération  règle  les 
impôts,  et  qu'une  entière  égalité  soit  observée  dans 
tes  répartitions. 
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C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  le  roi  se  propose 
de  changer  la  forme  de  l'imposition    actuelle  des 
i    vingtièmes,  et  d'y  substituer  une  subvention  territo- 
!    riale. 

j        Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pou- 
:    vait  fournir  plus  naturellement  et  les  bases  et  les 
proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  nature  ,  puisqu'il  consiste  dans 
une  quotité  fixe  du  revenu  de  tous  les  fonds» 

Il  n'admet  ni  distinction,  ni  exception  ,  puisqu'il 
est  établi  sur  les  biens  et  non  sur  les  personnes,  puis- 
qu'il porte  uniquement  sur  les  propriétés  que  la 
puissance  publique  défend  et  conserve/ 

Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes  ,  sur  les  grands 
du  royaume  ,  sur  la  noblesse  ,  sur  la  magistrature  , 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du  royaume 
qui  n'y  contribue  pas;  mais  le  clergé  des  provinces 
frontières  y  est  soumis. 

Dans  leur  état  actuel ,  les  deux  vingtièmes  pro- 
duisent, avec  les  4  sous  pour  liv.,  54  millions. 

En  177a  il  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  por- 
tés à  leur  valeur.  De  fausses  déclarations  ,  des  baux 
simulés ,  des  traitements  trop  favorables  accordés  à 
presque  tous  les  riches  propriétaires,avaient  entraîné 
des  inégalités  et  des  erreurs  infinies.  On  ordonna 
qu'il  serait  fait  de  nouvelles  vérifications  ,  mais 
elles  furent  faites  lentement.  Dix  ans  après  il  n'y 
avait  encore  que  4,90a  paroisses  vérifiées,sur  aa,5o8 
dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  à  fait  en  178a  par 
l'opposition  que  les  cours  y  apportèrent*,  et  le  troi- 
sième vingtième  qu'on  imposa  dans  cette  même  année 
fut  réparti  plus  inégalement  encore  que  les  deux 
premiers. 

Combien  d'autres  vices  dans  la  répartition  des 
impôts  ! 

Elle  n'a  aucune  base  certaine.  Pour  la  faire  avec 
justice  il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de 
chaque  province,  de  chaque  paroisse,  de  chaque  pro- 
priélaire.On  pourrait  y  parvenir  en  faisant  un  cadastre 
général  de  toutes  les  terres  du  royaume;  mais  la  lenteur 
les  frais  infinis  de  ce  recensement, et  les  variétés  conti- 
nuelles qu'éprouve  la  valeur  des  fonds,  feraient  per- 
dre le  fruit  de  cette  entreprise.  Rien  n'a  pu  jusqu'à 
présent  garantir  de  l'arbitraire  ;  et  l'injustice  s'est  en- 
core accrue  par  le  crédit ,  la  faveur ,  la  protection 
qui  ont  affranchi  d'une  partie  de  la  contribution  lia 
riches  propriétaires ,  tandis  que  la  classe  la  moins 
aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur. 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  levei 
les  impôts;  mais  il  •est  impossible  de  calculer  ce  qu'il 
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en  coût»  aux  peuples  pour  les  acquitter.  C'est  une 
source  intarissable  de  frais,  de  procédures  ,  decon  - 
treintes,  de  garnisons  fictives  et  réelles,  d'exécutions 
mobiliaires. 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  vi- 
cier le  régime  des  impositions. 

Une  province  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans 
une  autre  province.  Dans  l'une  ,  le  même  impôt  est 
levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme  qui  diffèrent  ab- 
solument de  ce  qui  est  suivi  dans  l'autre.  Il  y  a  des 
villes  franches,  des  villes  abonnées,  des  provinces 
régies,  des  pays  d'états,  des  pays  rédimés.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans  y  trouver 
des  lois  différentes ,  des  usages  contraires,  des  privi- 
lèges ,  des  exemptions  ,  des  affranchissements  ,  des 
droits  et  de*  prétentions 'de  toute  espèce:  et  cette 
dissonance  ,  digne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de 
l'anarchie ,  complique  l'administration  ,  interrompt 
son  cours,  embarrasse  ses  ressorts ,  et  multiplie  par- 
tout les  frais  et  le  désordre. 

Ce  désordre  s'accroît  encore  par  les  distinctions 
personnelles,  qui  se  joignent  aux  différences  locales. 

Ici  la  noblesse  a  des  privilèges  dont  elle  ne  jouit 
pas  ailleurs. 

Là ,  des  charge/  ont  fait  naître  des  exemptions 
qu'elles  ne  donnent  pas  dans  un  autre  lieu. 

Des  ordres  entiers  et  des  classes  particulières  de 
citoyens  se  prétendent  dispensés  de  contribuer  aux 
charges  de  l'État. 

Au  milieu  des  propriétés  imposées  on  trouve  des 
propriétés  qui  ne  le  sont  pas.  Partout  la  puissance 
publique  qui  lève  l'Impôt  rencontre  des  prétentions 
qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  à  vaincre,  ou 
des  sujets  à  combattre. 

On  ne  parle  pas  de  cette  foule  de  tribunaux  établis 
pour  faire  exécuter  les  lois,  aussi  multipliées  que  les 
impôts  ;  des  lois  dont  plusieurs  n'ont  été  créées  que 
pour  exercer  une  vengeance  rigoureuse  contre  des 
infortunés  entraînés  à  la  fraude  par  la  misère. 

Quelle  liste  effrayante  d'agents  du  fisc  !  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  arrachés  à  l'agriculture,  au 
commerce,  aux  armées,  à  leur  famille  ! 

C'est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  les  sources 
mêmes  dont  ils  découlent.  Ils  sont  pris  dans  la  pro- 
duction, et  ils  la  détériorent  ;  ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent  :  le  commerce  devrait  accroître 
là  richesse  publique ,  et  l'impôt  lutte  continuelle- 
ment contre  le  commerce. 

Dans  les  temps  les  plus  heureux,  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance,  ce  serait  un  bienfait  du  souve- 
rain, ce  serait  un»  JQtreprise  digne  oe  tes  ministres, 


que  d'attaquer  tant  de  vices  ,  que  de  corriger  tant 
d'abus,  que  de  commencer  une  réforme  si  necemaire. 
Mais  c'est  un  devoir  de  s'y  livrer  avec  constance , 
avec  courage,  lorsque  cette  réforme  devient  une  ruv 
sourec  indispensable,  lorsqu'il  est  impossible  de  s'en 
procurer  une  autre. 

L'idée  d'une  imposition  territoriale  est 

la  première  qui  se  présente  à  la  raison  ;  c'est  ceQe  qui 
se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice. 

C'est  la  terre  qui  produit ,  ce  sont  ses  productions 
qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  souverain  ;  c'est 
donc  à  la  terre  à  payer  l'impôt. 

Elle  doit  une  partie  de  ses  fruits  au  propriétaire 
qui  a  acheté  le  sol ,  une  partie  à  celui  qui  le  cultive, 
et  une  partie  au  prince  qui  couvre  de  sa  puissance 
et  le  sol,  et  le  propriétaire,  et  le  cultivateur. 

Avec  quel  avantage  pour  le  souverain  et  pour  tes 
ses  sujets  se  fait  la  perception  en  nature  !  L'impôt  se 
paie  dans  le  moment  où  il  est  plus  facile  au  tribu- 
taire de  l'acquitter,  où  toute  sa  richesse  est  dans  m 
main. ,  où  le  sacrifice  d'une  faible  portion  de  sa  ré- 
colte lui  est  moins  pénible  ;  dans  un  moment  où  , 
sans  prétexte  pour  diminuer  sa  contribution  ,  celui 
qui  l'exige  est  aussi  sans  prétexte  pour  l'accroître; 
le  tribut  en  nature  met  le  tributaire  à  l'abri  de  tonte 
vexation  5  la  quotité  de  la  production  fixe  la  quotité 
du  tribut.  Cent  gerbes  de  blé  en  paient  cinq ,  en 
paient  quatre,  en  paient  deux  ,  suivant  les  propor- 
tions relatives  à  la  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la 
culture.  Le  contribuable  n'aura  rien  à  payer ,  le 
prince  ne  pourra  rien  exiger,  si  l'intempérie  des  sai- 
sons a  ravi  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

Le  souverain,  intéressé  à  l'abondance  des  récoltas 
multipliera  les  encouragements.  La  culture  s'amélio- 
rera par  l'impôt ,  et  l'impôt  augmentera  la  culture. 

Mais  cette  imposition  ,  pour  être  utile ,  doit  être 
générale.  Son  mode  est  incompatible  avec  l'appU- 
cation  d'aucun  privilège  ,  d'aucune  exemption  per- 
sonnelle ou  locale.  L'expérience  l'a  déjà  prouvé ,  et 
l'on  sent  aisément  que  la  contradiction  qui  naîtrait 
des  exceptions  locales ,  des  distinctions  d'héritages , 
de  leur  étendue  ou  de  leurs  limites  ,  jetterait  dan* 
l'opération ,  qui  n'a  pour  s'exécuter  que  le  moment 
individuel  delà  récolte,  des  gênes  inextricables. 

Aussi  l'intention  du  roi  est-elle  de  soumettre  a  la 
subvention  territoriale  son  propre  domaine  ,  celui 
des  princes  ses  frères,  celui  des  apanages  ,  et  tous 
les  fonds  de  son  royaume ,  sans  distinction  de  pro- 
priétaire, sans  qu'on  puisse,  sous  aucun  prétexte,  ni 
à  auiuu  titre  ,  se  soustraire  à  la  justice  distribuait 
que  S.  M.  '*  »s  ses  sujets. 
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La  roi  consacrera  par  son  autorité  et  par  le  fait 
ce*  vérité»  incontestables,  que  tous  les  membres  d'un 
état,  ayant  un  besoin  égal  de  la  protection  du  souve- 
rain, ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir  ;  que  la 
contribution  aux  charges  de  l'état  est  la  dette  com- 
mune de  tous  ;  que  toute  préférence  envers  j  l'un  est 
une  injustice  envers  l'autre  ;  qu'enfin  le  droitde  n'être 
passujetaux  charges  publiques  serait  le  droit  de  n'être 
pas  protégé  par  l'autorité  publique ,  le  droit  de  ne 
pas  lui  être  soumis,  de  n'être  pas  citoyen. 

S.  M.  se  propose  donc  : 

i°  De  supprimer  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre, 
sous  pour  livre  ,  à  compter  du  ier  janvier  de  ceAte 
aimé*.  Us  ne  seront  plus  levés  à  l'avenir  que  sur  les 
biens  non  susceptibles  d'une  perception  en  nature, 
tds  qu'ils  sont  détaillés  dans  l'édit  du  mois  de 
mai  1749. 

**  If  étant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  au 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceux  employés  à  une 
culture  utile,  les  châteaux,  parcs,  enclos,  maisons  et 
tonte  nature  de  fonds  seront  soumis  à  l'impôt ,  mais 
seulement  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  qu'ils 
occuperont  ;  et  Ton  estimera  cette  superficie  sur  le 
pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

3°  il  sera  levé  une  portion  des  fruits  en  nature 
ittr  tous  les  fonds  qui  en  produisent,  à  quelques  per- 
sonne» qu'ils  appartiennent,  et  de  quelque  élat  et  qua- 
lité que  soient  les  propriétaires  ;  mais,  comme  tous 
le*  fonds  ne  sont  pas  d'égale  valeur  ,  on  distinguera 
la  diverses  qualités  des  terres.  Sur  les  meilleures  on 
lèvera  la  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles 
Ultérieures  ,  la  vingt-cinquième  ;  sur  les  médiocres  , 
la  trentième;  et  la  quarantième  partie  sur  les  terres 
de  la  dernière  qualité. 

<•  Le  classement  de  ces  différentes  qualités  tic 
terres  sera  fait  par  les  assemblées  de  paroisses  , 
qui  seront  guidées  par  le  piix  des  baux.  Elles  range- 
ront dans  la  première  classe  les  terres  louées  au-des- 
sus de  ao  livres  ;  dans  la  deuxième  celles  louées 
10  livres  et  au-dessus  jusqu'à  ao  inclusivement  j  dans 
la  troisième ,  celles  louées  5  liv.  jusqu'à  10  liv.  ;  et 
dans  la  quatrième ,  celles  louées  au-dessous  de  5  liv. 
par  arpent  :  l'arpent  réduit  à  la  mesure  de  cent  per- 
ches et  de  ao  pieds  par  perche  ,  etc. 

$o  Enfin  le  même  esprit  de  justice,  qui  porte  à  sup- 
primer toute  exception  dans  une  imposition  due 
parla  terre  même  «  détermine  le  roi  à  exempter  de 
tonte  taxe  personnelle  les  premiers  ordres  de  son 
Eut,  que  S.  M.  veut  maintenir  dans  les  distinctions 
qu'ils  méritent;  et  même,  pour  les  en  faire  jouir  plus 
complètement,  elle  veut  qu'à  l'avenir  la  capitalion  , 
dont  la  nature  et  le  titre  semblent  répugner  à  leur 
état,  n'ait  plus  lieu  à  l'égard  de  la  noblesse,  ni  de  la 


magistrature,  ni  du  clergé  des  frontières,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de  tout  le  clergé  de 
France,  qui  s'en  est  racheté ,  et  qui  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  recherché  à  ce  sujet. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  remboursement  des  dettes  du  clergé. 

L'impôt  territorial  a  pour  premier  objet  In  dé- 
fense du  patrimoine  public,  il  est  donc  nécessaire 
que  tous  les  biens-fonds  le  supportent  ;  et  les  biens 
ecclésiastiques  ,  qui  n'éprouvent  pas  moins  que  tes 
autres  les  effets  constants  de  la  protection  souve- 
raine, ne  sauraient  en  être  affranchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con- 
sidération particulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nom 
de  dons  gratuits  ,  aux  charges  publiques,  il  a  con- 
tracté des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement 
à  une  somme  énorme;  c'est  la  nature  de  son  admi- 
nistration qui  est  le  principe  de  l'accroissement  indé- 
fini de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'assied  pas  ses  décime* 
de  manière  à  pourvoir  au  remboursement  des  capi- 
taux, en  même  temps  qu'au  paiement  des  arrérages. 

Le  roi  voulant  à  la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de 
la  charge  accablante  que  ses  prédécesseurs  lui  ont 
imposée,  etlui  épargner  pour  Va  venir  l'embarras  où  le 
régime  qu'il  suit  doit  nécessairement  le  conduire,  a 
trouvé  bon  de  lui  procurer,  en  l'autorisant  à  des  aliéna* 
tions  effectives,*l 'extinction  d'une  dettexqui,  grevant 
l'universalité  deses  biens  d'une  hypothèque  éternelle, 
est  déjà  une  aliénation  équivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objet. 

Le  premier  est  le  rachat  des  rentesfoncières  dues 
aux  gens  de  mainmorte  sur  les  biens  de  campagne. 

Les  propriétaires  dont  les  terres  en  sont  "hargées 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  se  rédinier 
d'une  servitude  onéreuse. 

Le  second  moyen  consiste  dans  l'aliénation  des 
justices  ,  de  la  chasse  et  des  droits  honorifiques  des 
possessions  du  clergé.  Ce  sacrifice  ne  doit  point  lui 
paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  ses 
membres  d'aucune  jouissance,  d'aucun  produit,  et 
quelques-uns  de  vains  titres  seulement. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE 

Sur  la  taille. 

Le  roi  aurait  désiré  pouvoir  effectuer  sans  aucun 
retardement  ses  vues  pour  la  réformation  de  la  taille; 
mais  S.  M.  croit  devoir  suspendre  sa  détermination 
définitive,  jusqu'à  ce  qu'éclairée  par  les  observations 
des  assemblées  qu'elle  veut  établir  dans  les  différentes 
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piovinccs  du  royaume,  et  par  les  résultais  de  h  per- 
ception en  nature,  qui  lui  feront  connaître  l'exacte 
valeur  des  fonds,  elle  puisse  se  fixer  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  de  corriger  les  vices  ,  et  de  di- 
minuer le  poids  de  cet  impôt. 

S.  M.  cependant  ne  veut  pas  différer  de  faire  jouir 
ses  peuples  d'une  partie  des  soulagements  qu'elle 
leur  destine. 

Elle  se  propose  d'ordonner  ; 

%•  Que  désormais  on  ne  puisse  être  taxé  pour 
la  Uflle  personnelle  au-delà  d'un  sou  pour  livre  des 
revenus,  profits  et  facultés  qui  y  sont  assujettis; 

î°  Que  les  cotes  des  manouvriers  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à  un  taux  ex- 
cessif, ne  puissent  à  l'avenir,  et  dans  tout  le  royaume, 
excéder  la  valeur  d'une  de  leurs  journées  par  chaque 
année. 

3°Et,pour  que  le  rejet  de  ces  réductions  nesurcharge 
pas  les  biens-fonds  soumis  à  la  taille  réelle ,  l'inten- 
tion de  sa  majesté  est  d'accorder  la  diminution  d'un 
dixième  sur  le  principal  de  la  taille  ,  aussi  dans  tout 
son  royaume. 

40  Enfui  le  rot,  voulant  étendre  les  effets  de  sa 
bienfaisance  jusqu'à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  plus 
pauvres  artisans ,  a  résolu  d'accorder  chaque  année, 
à  chaque  paroisse  des  campagnes,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien- 
dront cette  somme  sur  les  deniers  de  leur  collecte, 
et  la  remettront  à  la  disposition  des  assemblées  pa- 
roissiales, qui  en  feront  la  distribution  aux  habitants 
les  plus  nécessiteux,  conformément  à  l'intention  dans 
laquelle  est  sa  majesté  ,  de  répandre  principalement 
ses  grâces  et  ses  bienfaits  sur  la  classe  la  plus  indigente 
de  ses  sujets. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  commerce  des  grains. 

La  question  du  commerce  des  grains,  si  longtemps 
débattue,  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps,  l'ex- 
périence, et  la  libre  communication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à  leur  maturité;  tout  a  été  dit  de  part  et 
d'autre,  et  l'on  peut  voir  que  le  principe  qui  réclame 
une  grande  liberté  a  prévalu  dans  les  espriu. 

Il  est  temps  que  l'autorité  le  consacre,  et  achève 
de  fixer  les  idées  publiques  à  cet  égard. 

Ce  principe  d'une  entière  liberté  est  d'abord  dicté 
par  la  justice.  Le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  pro- 
ductions, que  Pou  a  fait  naitre  par  ses  avances  et  par 


ses  travaux >  est  une  partie  de  la  propriété;  il  ne  doit 
pas  être  plus  permis  de  l'enfreindre  sur  une  produc- 
tion que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  pour 
porter  atteinte  à  cette  liberté;  elle  n'est  pas  moias 
conforme  aux  règles  d'une  sage  administration  qui 
celles  de  la  justice;  elle  est  incontestablement  le  prin- 
cipe le  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puisque  (Fane 
part  elle  augmente  la  quantité  des  grains,  et  que  de 
l'autre  elle  les  répand  avec  rapidité  partout  ou  le 
besoin  se  déclare. 

Et  voilà  pourquoi,  sur  cet  objet,  le  grand  art  de 
l'administration  est  bien  moins  d'agir  que  de  laisser 
faire.  La  crainte  de  manquer  de  blé  dans  un  lieu 
lorsqu'il  abonde  dans  les  autres  est  sans  fondement: 
le  besoin  de  vendre  est  partout  aussi  impérieux  une 
celui  d'acheter,  et,  par  la  nature  des  choses,  l*i 
particulier  est  ici  l'éternelle  caution  du  1 


Ces  principes,  dont  la  raison  ne  peut  plus  se  <3 
écartent  toute  inquiétude  légitime. 

Et  cependant,  telle  est  l'extrême  susceptibilité  du 
peuple  sur  l'objet  de  sa  subsistance,  qu'elle  exiae 
l'annonce  de  quelque  précaution,  même  pour  des 
accidents  imaginaires;  il  a  donc  fallu  présenter  avec 
une  sorte  de  mesure  la  confiance  du  gouvernement . 
afin  de  s'assurer  de  la  confiance  du  peuple* 

Ainsi  la  loi  se  montre  prêto  à  suspendre  locale- 
ment et  momentanément  la  liberté  qu'elle  accorde, 
toutes  les  fois  qu'une  province  le  demandera*  Cette 
apparente  restriction,  ou  plutôt  cette  précaution  qui 
semblerait  d'abord  affaiblir  le  principe  d'u 
liberté,  ne  sert  réellement  qu'à  l'affermir 
La  loi,  en  paraissant  soumettre  en  quelque 
vœu  des  peuples  le  pouvoir  qu'elle  se  réserve,  lescon» 
duit  naturellement  à  ne  jamais  désirer  qu'eue  ea 
fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  où  le  scrupule 
devient  un  devoir,  il  est  des  précautions  d*un  autre 
ordre  que  l'administration  peut  se  réserver.  Elle» 
doivent  être  telles,  que  leurs  ressorts  soient  invisibles; 
elles  doivent  se  combiner,  au  tant  qu'il  se  pourra,  avec 
des  établissements  déjà  existants  et  destiné»  à  «a 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  saas 
s'en  apercevoir;  trop  annoncées,  elles  deviendraieat 
pour  lui  un  sujet  d'alarmes  :  leur  objet  sera  de  pour* 
voir,  non  à  des  inconvénients  réels  de  la  liberté,  ans) 
à  des  premiers  moments  d'une  crainte  qui 
égarer  les  opinions;  pour  le  temps  qui  suit  la  I 
s'en  charge.  C'est  ainsi  que,  par  des  nx 
et  prudemment  ménagés,  la  surveillance  de  l'a 
tration  garantira  de  toute  atteinte  une  loi  1 
*• — "  l-n      mps  par  la  raison  et  par  l'intérêt  | 


loi 


yience  sa  majesté,  en  confirmant  les  lois 
fîtes  que  redit  de  1764,  et  les  déclarations 
«tentes  de  1776,  en  ce  qu'elles  ordonnent 
are  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et 
n'elles  soient,  de  faire  le  commerce  des 
ine* ,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
m,  se  propose  d'y  déroger,  en  ce  qu'elles 
6  que  l'exportation  serait  permise  ou  dé- 
rant  que  le  prix  du  grain  serait  au-dessus 
ma  d'un  certain  terme  ;  et  de  déclarer 
ant  pour  toujours  la  liberté  absolue  dan* 
la  royaume)  elle  se  réserve  seulement  ac 
'exportation  au-dehors,  pour  la  totalité 
t  chacune  de  ses  provinces,  lorsque  les 
semblée  provinciale  de  quelqu'une  d'elles' 
tfaitla  demande,  et  que  sa  mtjeaté  en  aura 
lécessité;  sans  que  cette  interdiction  puisse 
tus  autres  provinces,  pour  lesquelles  elle 
été  sollicitée  et  jugée  nécessaire,  et  sans 
sensé  puisse  jamais  être  portée  pour  un 
nme  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la  pro- 
tue  nouvelle  décision,  si  la  continuation 
l'exigeait ,  et  si  les  états  ou  assemblées 
en  renouvelaient  la  demande» 

XJÈME  MÉMOIRE. 

Sur    la    corvée, 

t  exigée  en  nature  a,  dans  tous  les  temps, 
comme  le  néau  des  campagnes  ;  ellecon- 
travail  gratuu  celui  qui  ne  vit  que  du 
q  travaila  ;  elle  emploie  a  des  ouvrages 
nal  un  nombre  de  journées  dont  la  va- 
?  au  plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce 
es  ouvrages  bien  faits  devraient  naturel 

ttion  est  toujours  rigoureuse,  sa  répar- 
jamais  proportionnée;  le  malheureux 
>le  n'en  retire  aucun  avantage;  des  pa- 
ies en  sont  exemptes  par  le  hasard  seul  de 
1;  et,malgré  tous  les  soins  des  administra- 
npossible  qu'elle  ne  nuise  point  à  l'agri- 

ix  dont  elle  est  l'objet  étant  exécutés  à 
t  feront  vivre  le  journalier,  seront  une 
ans  les  saisons  mortes,  et  donneront  à 
nonauté  la  consolation  de  voir  sa  con- 
tenir en  même  temps  utile  au  public,  et 
1  la  portion  d'elle-même  la  plus  indî- 

.  déterminèrent  l'édit  Je  1776,  qui  rem- 
*vée  par  une  imposition  au  marc  la  livre 
rod. 


des  vingtièmes  ;  mais  bientôt  sa  majesté  en  suspend»* 
l'exécution  sur  les  remontrances  de  ses  cours. 

Le  roi  a  jugé  nécessaire  de  ramener  cette  partie  im- 
portante de  l'administration  à  des  principes  uniformes* 
sa  majesté  se  propose  donc  d'ordonner  que  les  travaux 
des  grandes  routes  s'exécuteront  désormais  dans  le 
royaume  au  moyen  d'une  prestation  en  argent,  qui 
sera  réglée  chaque  année  en  raison  de  la  tâche  que 
chaque  communauté  aurait  dû  faire;  de  manière 
cependant  qu'elle  n'excède  jamais  le  sixième  dé  la 
raille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capttation 
réunis  pour  les'lieux  *aillables,  non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
et  communautés  franches  ou  abonnées,  ainsi  que 
pour  les  pays  de  taille  réelle.       * 

Cette  lecture  finie,  M.  deCalonnea  repris  la  parole, 
et  a  fait  connaître  succinctement  à  l'assemblée  les 
trois  antres  divisions  du  travail  sur  lequel  elle  aurait 
à  délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonné  a  eu  fini  de  parler,  Mon- 
sieur, après  avoir  salué  l'assemblée,  assis,  a  dit: 

Discours   de  Monsieur 

Messieurs,  d'après  ce  que  M.  le  contrôleur  général 
vient  de  nous  dire  des  objets  sur  lesquels  le  roi  veut 
que  nous  délibérions,  il  nous  est  facile  déjuger  de 
leur  importance.  Il  est  possible  que  quelqu'un  de 
nous  soit  intimidé  par  leur  grandeur;  mais,  quelque 
défiance  que  chacun  en  particulier  puisse  avoir  de 
ses  propres  lumières,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
n'appeler  aucun  secours  étranger.  Lorsque  les  dé- 
libérations d'une  assemblée  se  répandent  an-dehors, 
chacun  en  raisonne  à  sa  manière,et  ces  raisonnements, 
faits  sans  aucune  connaissance  approfondie  de  la 
matière,  ne  peuvent  que  jeter  du  doute  et  des  nuages 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  doivent  s'en  occuper  essen- 
tiellement :  je  pense  donc  qu'il  estbon,  quoique  le  roi 
ne  nous  Tait  pas  expressément  ordonné,  de  garder  le 
secret  sur  ce  qui  se  passera,  tant  dans  nos  assemblées 
générales  que  dans  -nos  assemblées  particulières  ;  ou , 
si  nous  ne  pouvons  éviter  d'en  parler  dans  le  monde, 
de  noua  abstenir  au  inoins  d'entrer  dansaucun  détail. 
C'est  la  conduite  que  je  me  propose  de  tenir,  et  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  voua  exhorter  à  en  agir  de 
même* 

Ce  discours  fini ,  Monsieur  s'est  levé  et  a  invité  les 
membres  du  bureau  qu'il  doit  présider  à  se  rendre 
chez  lui  le  lendemain  à  onze  heures  du  matin. 

Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure 
Les  secrétaires-greffiers  de  l'assemblée  ayant  de- 
mandé à  monsieur  le  contrôleur  général  les  six  mé- 
moires qu'il  venait  de  lire,  pour  ^en  saire  faire  d 
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copies  et  les  remettre  aux  différent*  bureaux,  ce  mi- 
nistre leur  a  dit  que  son  intention  était  de  les  faire 
imprimei,  ce  qu'il  a  fait  depuis. 

TROISIÈME  SÉANCE 

Le  lundi  12  mars  1787. 

Monsieur,  Msr  comte  d'Artois  et  les  princes  s'étant 
rendus  sur  les  onze  heures  du  matin  à  la  salle  d'assem- 
blée, et  ayant  pris  séance  dans  le  même  ordre  qui  « 
été  spécifié  ci-dessus,  le  sieur  Hennin,  aprè*  «voir 
salué  et  s'être  couvert,  a  lu  le  procès-verbal  de  1* 
première  séance  tenue  en  présence  du  roi,  qui  n'a- 
vait pu  l'être  lors  de  la  dernière  assemblée;  et  le  sieur 
Dupont,  api  es  avoir  salué  et  s'être  couvert,  a  lu  celui 
de  la  seconde  séance. 

Monsieur  le  bai  on  de  Breteuil,  premier  commissaire 
du  roi,  a  cnstuie  ouvert  la  séance  par  le  discours 
suivant  .- 

Discours  de  M*  U  baron  de  Breteuil. 

Messieurs,  le  loi,  en  vous  appelant  à  ce  conseil  ex- 
traordinaire, nous  a  ordonné  de  vous  en  communi- 
quer successivement  le*  objets.  Sa  majesté  désire 
d'entendre  pai  votre  bouche  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  l'administration,  et  l'a- 
vantage constant  de  son  peuple.  Le  roi  ne  veut , 
Messieurs ,  fonder  l'usage  de  son  autorité  qu*  sur 
le  bonhcui  public. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  continuer  à  vous 
exposer  les  vues  de  sa  majesté. 

Monsieur  le  contrôleur  général  ayant  pris  aussitôt  la 
parole,  a  prononcé  le  discours  dont  le  commencement 
suit. 

Début  du  discours  prononcé  par  Àf.  U  contrôUur 
général. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  totalité  des  proposa 
lions  que  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  vous  commu- 
niquer a  été  divisée  en  quatre  parties;  que  la  première 
concerne  particulièrement  les  impositions  territoriales 
et  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture. 

La  seconde,  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
et  les  droits  qui  intéressent  le  commerce. 

La  troisième,  les  domaines,  les  forêts  du  roi  et 
autres  objets  domaniaux. 

La  quatrième,  diverses  opérations  relatives  à  l'ad- 
ministration des  finances  et  au  crédit. 

Les  objets  de  la  première  division  ont  été  eximinés 
dans  chacun  des  sentbureatu,  entre  lesquels  l'assem 


blée  est  parb)gée;vous  avez  formé  vos  a%  îs;  Monsieur  les 
a  tous  remis  au  roi  t  sa  majesté  les  a  tous  lus;  elle  veat 
les  ravoir  encore  avec  la  plus  grande  attention  et  en 
peser  les  résultats  dans  son  conseil;  elle  y  a  trouvé  et 
qu'elle  attendait  de  votre  zèle,  les  preuves  de  l'appB» 
eation  suivie  avec  laquelle  vous  avez  discuté  casent 
objet.  Elle  a  vu  avec  satisfaction  qn  en  général  vas 
sentiments  s'accordent  avec  ses  principes,  que,  vont 
étant  pénétrés  de  l'esprit  d'ordre  et  des 
bienfaisantes  qui  dirigent  toutes  ses  vues, 
êtes  montrés  animés  du  désir  de  contribuer  à  en  per- 
fectionner l'exécution;  que  vous  n'avez  recherché  les 
difficultés  dont  elle  pourrait  être  susceptible,  qn*afa 
de  les  prévenir  et  de  faire  apercevoir  les  moyens  de  In 
éviter;  enfin  que  les  objections  qui  vous  ont  frappés, 
et  qui  sont  principalement  relatives  aux  formes,  ne 
contrarient  pas  les  points  essentieb  du  but  sue 
sa  majesté  s'est  proposé,  d'améliorer  ses  finances,  et 
de  soulager  ses  peuples  par  la  rélormaiion  des  abns. 

Le  roi  ne  doute  pas  plus  des  sentiments  qui  est 
dicté  vos  observations,  que  vous  ne  devez  douter  os 
ceux  dans  lesquels  sa  majesté  les  reçoit  :  elles  ne  s'a> 
corderaient  pas  avec,  l'attention  paternelle  qui  h 
portée  à  vous  assembler,  si  elles  n'avalent  pas  ce  ca- 
ractère de  franchise  qui  convient  à  des  Français  con- 
sultés par  leur  roi  sur  le  bien  de  ses  peuples.  Assurée 
de  vos  dispositions,  comme  de  votre  juste  reconnais- 
sance, sa  majesté  ne  s'est  point  attendue  à  en  recevoir 
un  hommage  passif  et  aveugle.  C'est  la  vérité  qu'eit 
cherche,  et  elle  sait  que  U  véiiié  s'éclatait  par  le 
choc  des  opinions. 

Les  objets  que  nous  sommes  chargés  de  voe*  ap- 
porter aujourd'hui  ne  méritent  pas  moins  qna  bs 
précédents  toute  votre  attention;  ils  réunissent  dass 
leur  ensemble  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'eié» 
cution  complète  d'un  plan  désiré  depuis  des  i 
et  duquel  il  est  reconnu  que  dépend  la  vîvii 
de  tout  le  commerce  du  royaume,  par  conséquentls 
prospérité  de  l'État. 

(Test  une  chose  bien  digne  de  remarque,  etfai 
doit,  Messieurs,  vous  faire  éprouver  un  sesttkuest 
de  satisfaction  que  sa  majesté  même  se  plaît  à  parts» 
ger  avec  vous,  qu'en  ce  jour  les  notables  duroysun* 
assemblés  par  ses  ordres  vont  recevoir  la  réponse  ans 
cahiers  présentés  par  les  États-Généraux  en  1 6*4;  et 
sans  doute  qu'ils  vont  coopérer,  par  leurs  avb,  par 
leur  acclamation,  à  l'accomplissement  du  vont  unes) 
nationenticre  exprimait,  il  y  a  cent  soixante-treize  ait, 
de  la  manière  la  plus  pressante  ;  elle  demandait  aWn 
que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à  reitrésn 
frontière  du  royaume ,  que  la  circulation  intériesff 
fut  rendue  libre,  que  le  commerce  fut  aWhamM  de 
aves,  qu'il  y  eut  un  régime  uniforme  use* 
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U  roi  l'accorde  aujourd'hui)  et  c'est  le  but 
t  fana  ailes  examiner. 

tseapt  ta  i accèdent,  et  la  vérité  leur  sur- 
ille  n'obtient  pas  dans  un  moment ,  elle 
avec  succès  dans  un  autre  j  des  conjonc- 
sjees  accumulent  les  obstacles,  des  con- 
ilus  favorables  les  dissipent;  et  tôt  ou 
[périssante  du  bien  public  subjugue  toutes 
fft. 

t  du  régime  vicieux  qu'il  s'agit  de  réfor- 
lai  XIV*  siècle  j  ce  ne  fut  qu'au  commen- 
JCVJI*  qu'on  vit  éclater  formellement  les 
commerce  et  les  doléances  de  la  nation  à 
laquante  ans  après,  Colbert  proposa  à 
fij  mettre  ordre,  et  conçut  le  projet  d'un 
i  il  crut  devoir  en  graduer  Texécu- 


roie  ne  réussit  pas ,  et  le  régime  se  com- 
Hrtage  ;  Louis  XV  s'occupa  de  le  rectifier 
t  j  le  plan  fut  tracé  en  1760  j  les  bases  du 
pnratoire  furent  posées  $  et  l'on  n'a  pas 
l  cette  époque  de  rassembler  tous  les  ren- 
1  nécessaires  pour  rendre  ce  travail 
Pest  enfin  5  et  Louis  XVI  va  mettre  la 
an  à  cette  œuvre  importante,  digqe,  Mes- 
rV  intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en 

am  point  ict  dans  le  détail  des  parties 
iee*nt,  elles  sont  toutes  développées  dans 
m  que  nous  sommes  chargés  de  remettre 
p  et  que  ce  prince  voudra  bien  faire  dis* 
S)  chacun  des  sept  bureaux. 

ie>,qut  est  le  plus  considérable, vous  pré- 
éléments  du  tarif  uniforme,  et  tout  l'en- 
'opération  ;  tes  sept  autres  traitent  parti* 
t  différents  points  accessoires,  dont  lecon- 
n  nécessaire  pour  l'entier  affranchisse* 
circulation  intérieure. 

t  abuser  du  temps  que  vous  consacres  à 
ibtic,  que  de  vous  dire  en  ce  moment 
1  trouverez  dans  le  contenu  de  ces  mé* 
t  me  bornerai  à  vous  tracer  en  peu  de 
lée  générale  du  projet» 

seconde  partie,  qui  n'était  pas  écrite  , 
Mina  a  exposé  la  substance  des  huit  mé- 
fbrment  fa  seconde  division  du  travail, 
du   roi  est  que  l'assemblée  fasse 


Ira  s'est  attaché  à  faire  voir  les  avantages 
runtj  pour  le  soulagement  de  la]  Dation  et 
ances  du  roi ,  des  changements  que  sa  ma- 
pose  de  faire  dans  tous  les  points  d'admi- 
lont  ils  sont  l'objet  ;  et  la  liaison  ces  opé- 


rations, soit  entre  elles,soit  avec  les  autres  parties  en! 
plan  projeté  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

De  la    seeonde  division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  la  réformation  des  droits  de  traites ,  l'aboli- 
tion des  barrières  intérieures ,  rétablissement 
d'un  tarif  uniforme  aux  frontières;  et  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  d'aides  nuisibles 
au  commerce* 

Les  États-Généraux,  assemblée  en  ifii4v  se  plai- 
gnaient au  roi  de  ce  que  les  droits  de  traites  étaient 
levés  sur  ce  qui  va  de  certaine*  provinces  du  royaume 
à  d'autres  d'Icelui ,  tout  ainsi  que  si  c'était  un  paya 
étranger,  au  grand  préjudice  de  ses  sujets,  entra  les- 
quels cela  conservait  dm  marques  de  division  qu'il 
était  nécessaire  d'oter,  puisque  toutes  les  provinces 
du  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement 
unies  à  la  couronna  pour  ne  faire  qu'un  corps,  sons 
la  domination  d'un  même  roi,  et  puisque  tous  les  su- 
jets sont  utusa  une  mtoe  obéissance*  Pour  ces  causas  9 
ils  demandaîeotqu'ilplotà  sa  roajeatéordonner  qu'il* 
jouiraient  d'une  même  liberté  et  franchise  ;  en  ce 
faisant,  qu'ils  pourraient  librement  négocier  et  por- 
ter les  marchandises  de  France  en  quelques  endroits 
du  royaume  que  ce  soit,  comme  concitoyens  du 
même  état ,  sans  payer  aucun  droit  de  traites*  • . . 
Qu'a  cet  effet,  las  bureaux  dasdites  traites  et  droits 
d'entrée  seraient  établis  aux  villes  (routières  et  II* 
mîtes  du  royaume. 

Ce  vœu  fut  Inspiré  par  la  raison  ,  par  la  justice  et 
par  l'intérêt  public.  Il  n'a  pas  cessé  d'exister  ,  i|  n'a 
pas  cessé  d'être  celui  de  la  nation  ;  mata  mille  obs- 
tacles divers  et  successifs  s'opposèrent  à  son  accom- 
plissement :  les  efforts  mêmes  qu'on  fit  pour  diminuer 
les  inconvénients  sans  en  extirper  le  germe  semblè- 
rent les  enraciner  davantage.  C'est  presque  toujours 
le  sort  des  meilleures  intentions,  quand  les  circons- 
tances en  bornent  les  effets.  Réformer  à  demi  c'est 
perpétuer  le  désordre;  et  régler  des  effets  vicieux 
c'est  donner  une  constitution  au  vice,  c'est  renoncer 
à  le  détruire.  Il  est  reconnu  que  les  ordonnances 
multipliées,  qui  ont  grossi  le  code  des  traitas ,  n'ont 
servi,  en  compliquant  leur  régime ,  qu'à  prouver 
l'impossibilité  de  le  rectifier  sans  en  changer  las 
bases.  On  est  depuis  longtemps  généralement  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  qu'une*  refonte  totale  dans  cette 
partie  qui  puisse  y  rétablir  l'ordre  naturel. 

Les  droite  de  imites  ont  fixé  l'allantU*  du  rot» 
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Leur  origine  remonte  au  treizième  siècle.  Les  pro- 
ductions nationales  ,  peu  abondantes  alors  ,  étaient 
considérées  comme  devant  servir  uniquement  aux 
besoins  du  royaume  ,  comme  leur  étant  nécessaire- 
ment et  exclusivement  réservées.  Il  paraissait  en  con- 
séquence fort  important  d'en  empêcher  la  sortie ,  et 
c'est  ci*  qui  fut  le  principe  des  droits  de  traites.  Ils 
furent  établis  pour  arrêter  l'exportation,  et  compen- 
cer  trn  quelque  sorte  le  préjudice  qu'on  lui  attri- 
buait. 

Telle  ttail  Terreur  de  l'administration  dans  ces 
temps  peu  éclairés  ,  que  la  cause  même  du  mal  sem- 
blait en  Aire  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riche  pour  permettre  de  vendre  au-dehors  ;  et 
c'est  parce  qu'on  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
dehor*  que  le  royaume  ne  devenait  pas  plus  riche. 
I^ca  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pou- 
vaient-elles s'élever  au-delà  de  sa  propre  consomma- 
tion! quand  sa  consommation  était  l'unique  mesure 
du  débit  et  le  dernier  terme  de  la  vente? 

Lts  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de 
trois  siècles.  Mais  en  i54o  l'esprit  fiscal,  qui  ne  fut 
jamai* celui  du  commerce,  aggrava  le  poUb  desdraits 
dv  t miles  ;  les  mêmes  provinces  qui  avaient  été  as- 
sujetties à  des  droits  de  sortie  furent  soumises  à  des 
droits-  d'entrée  ;  bientôt  on  y  ajouta  des  droits  /o- 
caux,  it  la  circulation  fut  partout  gênée,  obstruée, 
interrompue.  La  contagion  de  l'exemple ,  ou  plutôt 
l'appât  d'un  intérêt  mal  entendu  ,  entraîna  les  domi- 
nations voisines,  et  de  toutes  paru  la  puissance  sou- 
veraine parut  ne  s'occuper  que  d'étouffer  l'industrie, 
de  mettre  des  entraves  au  commerce. 

La  France  s'était  agrandie  ,  les  droits  d'entrée  et 
desortie  devaient  naturellement  se  reculer  en  même 
temps  que  ses  frontières;  mais, tonimu mit  d'être  per- 
çus dans  les  lieux  où  ils  avaient  été  établis  ,  ils  de- 
vinrent des  douanes  intérieures.  On  laissa  subsister 
au  milieu  du  royaume  une  multitude  de  barrières 
qui  n'avaient  été  posées  dans  leur  origine  que  pour 
garder  ses  limites,  et  les  marchandises  nationales  ne 
purent  passer  d'une  province  à  l'autre  qu'en  payant 
les  mêmes  droits  imposés  sur  celles  venant  de  l'étran- 
ger ou  allant  à  l'étranger. 

h  ces  droits  de  traites  primitifs  avaient  été  succes- 
sivement ajoutés  plusieurs  droits  particuliers  créés 
on  différentes  provinces  du  royaume  pour  un  temps 
limité ,  et  pour  des  besoins  pressants  ,  lorsque  la 
France  était  agitée  par  les  troubles  des  guerres  ci- 
viles. 

Le  commerce,  fatigué  par  la  perception  de  tant  de 
droits  dont  la  suppression  toujours  promise  n'était 
jamais  effectuée,  fit  parvenir  sa  réclamation  jusqu'au 
•rône  par  la  voie  des  États-Généraux.  La  nation  e:i 


corps  demanda  avec  instance  la  liberté  de 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  l'établis** 
tarif  uniforme  des  droits  perceptibles  àFesl 
tière. 

Une  demande  si  juste  parut  faire  n 
mais  n'eut  pas  le  succès  qu'on  devait 
dre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  sana 
pour  compenser  le  produit  des  droits  de 
dont  les  états  sollicitaient  la  suppression,* 
aux  provinces  qui  y  étaient  soumises  el 
talent  pas  à  la  perception  des  droits  d*aid 
sentir  à  y  être  assujetties. L'échange  ne  fut  [ 
et  après  sept  années  de  vaines  tentative 
vicieux  continua  de  subsister  sans  ane 
ment. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et 
minorité  de  Louis  XIV,  les  droits  locan* 
nouveaux  accroissements;  ils  se  muh 
l'excès,  et  te  commerce  languissait,  ta 
poids  de  tant  de  perceptions  différentes. 

L'œil  vigilant  de  Colbert  mesura  ton! 
des  mséquencesdece  désordre.  Il  entra 
primer  les  traites  intérieures ,  et  cPétabUi 
uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  roji 
dans  cette  yue  que  fût  rédigé  le  tarif  de  l< 

Mais  les  circonstances  ne  permirent  pi 
nistre,  si  digne  delà  reconnaissance  pobl 
fectuer  tout  le  bien  qu'il  avait  conçu.  Le 
finances  l'oblige» n  de  conserver  ^JUvers  di 
aussi  incompa tildes  avec  la  iberlé  du  ram 
ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  la  suppi 
pour  arriver  par  degrés  à  l'uniformité 
lion  qu'il  avait  en  vue  il  crut  devoir  \mm 
vinces  la  liberté  d'opter  entre  le  nom 
qu'il  établissait ,  et  celui  sous  lequel  al 
existé  jusqu'alors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  accent 
rif  ;  ce  sont  celles  qui  sont  connues  sons  h 
tion  de  provinces  des  cinq  grosses  / 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  le 
état;  ce  sont  celles  qui  ont  le  titre  àt prt 
putées  étrangères. 

Ce  partage  qui  trompa  les  espérances 
lui  fil  prendre  le  seul  parti  qui  lui  restât, 
blir  du  moins  des  droits  uniformes  sur  I 
plus  intéressants  du  commerce,  et  d'en  « 
perception  aux  frontières  des  proH*c* 
étrangères  ;  c'est  ce  qui  donna  lieu  ans  ta 
et  1671,  dont  l'exécution  caractérise  les 
ainsi  dénommées,  et  les  différencie  des  ffi 
cinq  grosses  fermes  soumises  parucaUèrai 
1  if  île  ififi.j. 
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Ce  système  tendant  à  rapprocher  les  régimes  dis-    /    té  au  point  que  son  ouvrage  a  donné  les  principale* 
raies  qu'on  crut  alors  devoir  tolérer,  et  à  en  dimi-    .    bases  du  plan  adopté  par  sa  majesté. 


1er  les  inconvénients  ,  a  été  suivi  depuis ,  et  un 
snd  nombre  d'arrêts  du  conseil  ont  successivement 
ibli  les  droits  uniformes  sur  différentes  marchan- 
tes qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  les  tarifs 
t  1667  et  167 1  ;  en  sorte  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus 
•  deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  corn- 
era qui  y  sont  assujettis. 

Ha»  quelques  provinces  nouvellement  conquises 
1  réunies  n'y  ont  pas  été  soumises.  Les  Trois-Évê- 
ét>  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont  demeurés  affran- 
a,  tant  du  tarif  de  1664  que  de  ceux  de  1667  et 
71  5  ils  ont  conservé  une  communication  libre 
ec  l'étranger,  et  c'est  ce  qui  les  a  fait  dénommer 
ùmmees  à  l instar  de  V étranger  effectif. 

Cependant  cette  exception  à  la  loi  commune  n'a 
s  été  maintenue  intégralement  à  l'égard  de  ces  trois 
ovinces;  il  y  a  été  dérogé  dans  celle  des  Trois- 
tabès,  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui 
s  cuirs;  et  dans  la  Lorraine,  ainsi  que  dans  l'Alsace, 
existe  plusieurs  droits  locaux  qui,  gênant  la  circu- 
tion,  sont  fort  onéreux  au  commerce. 
Ce  bizarre  assemblage  de  tant  de  constitutions 
ttrentes  a  toujours  paru  mériter  l'attention  parti- 
ilièredu  gouvernement,  et  il  est  etiQn  reconnu  qu'il 
t  possible  de  le  faire  disparaître  sans  blesser  les 
tsusniles  intérêts  d'aucune  province,  et  même 
1  procurant  l'avantage  de  toutes. 

Sa  majesté  a  considéré  que  rétablissement*/^  droits 
m/ormes,  quand  il  serait  étendu  à  tous  les  objets, 
■and  il  le  serait  même  aux  provinces  qui  sont  à 
'instar  de  V  étranger  effectifs  ne  procurerait  que 
avantage  d'effacer  toute  différence  dans  les  relations 
le  notre  commerce  avec  l'étranger;  mais  qu'il  laisse- 
nt toujours  à  désirer  celui  d'une  communication 
«riailement  libre  entre  les  différentes  provinces  du 
oyacme. 

£0  conséquence  sa  majesté  a  pensé  que  ses  vues 
e  seraient  remplies  qu'imparfaitement,  si,  en  même 
naja  qu'elle  ordonnera  la  confection  d'un  tarif  uni- 
que pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  combiné 
tec  l'intérêt  des  manufactures  nationales,  elle  ne 
ipprimait  pas  tous  les  droits  dus  à  la  circulation 
ras  l'intérieur,  et  tous  les  bureaux  où  ils  se  perçoi- 
eat. 

Ce  projet  avait  été  tenté  en  1760;  et  un  magistrat, 
■ai  célèbre  par  ses  lumières  que  par  les  services  im- 
ortants  qu'il  a  rendus  dans  toutes  les  parties  d'admi- 
fcration  dont  il  était  chargé  (1),  s'était  voué  à  cette 
ptnde  opération  avec  un  zèle  infatigable.  H  employa 
icpt  années  à  en  préparer  le  travail,  et  il  l'avait  por- 

(r  M  ,îe  Tmdninc. 


Mais,  d'un  côté,  les  difficultés  qu'on  eut  lieu  de 
pressentir  delà  part  des  provinces  qui  crurent  qu'elles 
seraient  lésées  par  l'assujettissement  aux  droits  d'un 
tarif  uniforme  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  exagérations 
de  la  ferme  générale  sur  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation qu'il  s'agissait  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l'opération  ne  fût  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d'une  partie  des  sujets  du  roi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  sa  majesté.  Il  parut  sage  et  nécessaire 
de  suspendre  l'exécution ,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  ras- 
suré surcesdeux  objets  essentiels  par  une  vérification 
exacte  des  recettes  de  toutes  les  espèces  de  droits  de 
circulation  ,et  par  une  juste  balance  de  ce  que  les  pro- 
vinces intéressées  au  changement  pourraient  y  perdre 
°u  y  gagner. 

Letravail  immense  qu'il  a  fallu  fairepour  connaître 
et  constater  ce  double  résultat  a  été  entamé  en  1767; 
il  a  été  suivi  depuis  avec  la  plus  grande  application 
par  la  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été 
chargée,  et  ce  n'est  que  vers  le  commencement  de 
l'année  dernière  qu'il  s'est  trouvé  porté  à  son  entière 
perfection. 

Ce  travail  a  fait  connaître  d'une  manière  certaine 
que  les  relations  des  différentes  provinces  du  royaume 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  avec  l'étranger;  qu'ainsi  la  liberté  de  la  circula 
tion  intérieure  ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les 
droits  sur  le  commerce  extérieur  ne  pourraient  faire 
de  mal. 

lia  fait  connaître  que  les  provinces  mêmes  qui  pa- 
raissent le  plus  attachées  à  leur  qualité  d'étrangères 
ou  de  réputées  étrangères ,  et  à  un  commerce  incon- 
ciliable avec  l'intérêt  général  du  royaume,  n'y  trouvent 
pas  même  leur  avantage  particulier;  que  ce  com- 
merce les  appauvrit  tous  les  ans;  qu'il  est  destructeur 
de  leur  industrie,  et  que  tout  considéré  c'est  un  bien 
illusoire  dont  la  privation  sollicitée  par  l'État  entier 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  source  de  profits 
plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connaître  que  le  produit  des 
droits  de  circulation  intérieure  objet,  de  5,5oo,ooo 
livres,  serait  facilement  compensé  par  l'extension  gé- 
nérale du  commerce ,  par  une  perception  égale  de 
droitssagement  combinés  à  toutesles  entrées  et  sorties 
du  royaume,  par  une  diminution  très  considérable 
des  frais  de  recouvrement,  et  par  l'abolition  de  la 
contrebande,  abolition  précieuse  sous  tous  les  aspects, 
etsurlaquellesamajestéadroît de  compter,  au  moyen 
du  parti  qu'elle  a  pris  de  substituer,  aux  prohibitions 
ou  à  des  droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormi- 
te,  des  droits   qui.  n'excédant  pas  le  prix  ordinaire 
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.  Le  maire  de  Tours, 
Le  maître  échevin  de  Metz. 
I.e  maire  de  Germant. 

Septième  bureau. 

M*r  ti  duc  de  Pkmthièvrp.,  président. 

fESSlKURS, 

L'archevêque  de  Bordeaux. 

L'évéque  du  l'uy. 

Le  maréchal  de  Mouchy. 

Le  dur  de  Cr«>y. 

Le  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouverne!* 

Le  comte  de  Montboissier. 

Bout  in ,  conseiller  d'état. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  nrésident  du  conseil  souverain  de 
Roussillon. 

Lm  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Flandit. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  conseil  souverain  dt 
.loussillon. 

Le  député  du  clergé  de  Bretagne* 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Montauban. 

Le  procureur-syndic  de  Nantes» 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

(Suit  la  liste  des  membres  des  bureaux  ,  propor- 
tionnellement choisis  dans  les  différents  ordres.) 

Monseigneur  le  gardo  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  a  dit: 

«  Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l'assemblée,  et  sa 
majesté  est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent 
éviteront  avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
nuire  à  son  objet  principal.  En  conséquence  sa  ma- 
jesté a  donné  une  déclaration  par  laquelleelle  ordonne 
que  rien  ne  pourra  tirer  à  conséquence  pour  lesrangs, 
ni  préjudiciel-  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
sa  majesté  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration, 
et  qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ras- 
semblée, qui  sera  rédigé  par  son  ordre.  » 

M.  le  baron  de  Bretcull  a  remis  la  déclaration  au 
sieur  Dupont,second  secrétaire-greffier  de  l'assemblée, 
qui  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

Déclaration   du  roi. 

LouU,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nous 
avons  touiourseu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nos 


sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils 
tendre.  Le  désir  dont  nous  sommes 
bonheur  de  nos  peuples,  nous  ayant  fiait 
eu  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une  partît  des 
plus  notables  personnages  de  notre  royaume,  dent 
la  fidélité,  rattachement  à  notre  personne  et  leaèk 
pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  État,  nom 
sont  connus;  et  fait  désirer  que  parmi  eux  il  y  eut  un 
nombre  de  prélats,  gentilshommes,  magistrats  et  offi- 
ciers municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  être 
aidé  de  leurs  conseils  ,  comme  ils  ont  aidé  les  ros 
nos  prédécesseurs  et  nous,  de  leurs  lumieretetmène 
de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et 
la  prospérité  de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  I  notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  «von*  txsm* 
sèment  choisie,  et  que  nous  avons  commandé  à  nos 
officiers  des  cérémonies  de  leur  donner  de  notre  naît 
comme  honorable  et  avantageuse;  et  parooqnt  quel- 
ques-uns pourraient  n'être  pas  satufaits  à  canala  éditer 
dignité  personnelle,  ces  places  n'éUntceilta  épatent 
accout  imé  de  tenir  aux  États-Genéraus,  Uni  de  je*» 
tice  et  autres  cérémonies  auxquelles  lit  et 
en  corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer, 
nous  faisons  par  ces  présentes ,  m  A  de  la  bonne  *t* 
lonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  lés  pfnmntf 
noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  mm  anjetJ,  qat 
notre  intention  n'a  point  été  en  cette  convoemmou  os 
tenir  une  assemblée  d'états  ,  lit  de  jusUceovnntreos 
pareille  nature,  et  que  nous  leur  avonsordonné  sent 
séance  proche  de  notre  personne  et  de  cxuajuinré» 
aideront  en  notre  présence,  comme  crée  noumraule , 
avantageuse  et  convenable  à  l'action  tant  de  romer- 
I  ture  de  ladite  assemblée  que  de  la  continuation  dlceDt, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  in 
honneurs  et  prérogatives  qni  leur  sont  ordinairenest 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  voulons  leur  être 
conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  aee 
lu  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user  part- 
nement  et  paisiblement ,   car  tel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi  nous  avoua  fait  mettre noUticd 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versaillesle  vh>gt-deuxièin*jOtU' défera? 
Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-tingt-tept,  et* 
notre  règne  le  treizième 

Signé  Lom 
Et  plus  bas 9 

Par  le  roi.  La  babo*  df  ] 


Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  aeUb 

«  Messieurs,  l'intention  du  roi  est  que, 
l'assemblée  générale  que  dans  les  bureaux, 
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es  voix  par  tlte,  et  que  l'on  commence  par  ceux  qui 
feront  les  deniers  en  séance.  La  volonté  de  sa  majesté 
est  que  vous  vous  assembliez  demain,  à  onze  heures  , 
pour  entendre  ce  que  ses  commissaires  vous  propose- 
ront de  sa  part,  et  qae  le  travail  ne  soit  pas  inter- 
rompu. » 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle 
ë»ait  arrivée. 

SECONDE  SÉANCE. 

Présidée  par  Monsieur. 
Le  vendredi  23  février  1787. 

Le  roi  ayant  fixé  au  Lendemain,  vendredi  a3  février, 
la  stcoode  des  séaucc3  de  l'assemblée  des  notables,  la 
salle  fut  disposée  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
h&ut  dais  supprimé  ,  conformément  au  plan  que  sa 
mrjesté  avait  arrêté  de  sa  main, et  aux  ordres  qu'elle 
avait  donnés  à  messieurs  les  officiers  des  cérémonies. 

(Suit  Tordre  des  places.) 

Monsieur  f  Monseigneur  comte  d'Artois  et  les 
princes  saluèrent  l'assemblée ,  puis  s'élant  assis  et 
couverts,  tout  le  monde  s'assit  et  se  couvrit. 

M.  le  baron  de  Breteuil ,  ministre  et  secrétaire 
d'état  de  la  maison  du  roi ,  premier  commissaire  du 
roi,  s'est  Ievé,et,oprès  avoir  salué,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,  rouvert  : 

Discours  de  M.  le  baron  de  Breteuil. 

Messieurs,  de  grands  événements  immortalisent  le 
règne  du  roi,  et  la  manière  dont  sa  sagesse  les  a  con- 
duits a  mérité  l'admiration  et  la  reconnaissance  do 
sou  peuple  et  des  nations  étrangères  ;  niais  un  autre 
genre  de  gloire  est  plus  cher  encore  au  cœur  de  sa 
majesté ,  c'est  le  perpétuel  accroissement  de  la  pros- 
périté intérieure  de  son  royaume  \  elle  vous  a ,  Mes- 
sieurs, appelés  auprès  d'elle,  dans  le  dessein  de  vous 
associer  à  des  vues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
et  nous  a  chargés  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire 
part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a  en  - 
suite  pris  la  parole  ;  il  a  résumé  de  mémoire  le  dis- 
cours qu'il  avait  fait  la  veille,  a  développé  les  inten- 
tions générales  duroi,pour  le  soulagement  des  peuples 
et  l'amélioration  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
appuyé  principalement  sur  la  nécessité  indispensable 
«le  chercher  des  ressources  dans  l'extirpation   des 
abus,  et  a  annoncé  qu'il  allait  exposer   à  l'assemblée 
t        la  première  partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consis- 
tante en  six  articles  qu'il  allait  traiter  succcssivcmen  . 


Ce  discours  préparatoire  fini,  il  a  lu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s'interrompant  quelque- 
fois pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramenant  souvent  l'attention  de  l'assemblée  aux 
principes  qu'il  avait  posés  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  A*m 
l'ordre  et  dans  les  termes  qui  suivent. 

(Nota.  L'étendue  de  ces  mémoires  ne  nous  permet 
d'en  rapporter  que  des  extraits.) 

MÉMOIRES 

Pour  lapremière  division  du  travail  confié  à  taU 
semblée  des    notables. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  C  établissement  des  assemblées  provinciales. 

Le  roi  instruit  et  touché  des  maux  qu'entraînent 
l'inégalité,  le  défaut  de  proportion,  et  l'arbitraire  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  a  regardé  comme 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou- 
lagements qu'il  devait  à  ses  peuples,  de  les  eu  pré- 
server. 

Faire  participer  les  contribuables  eux-mêmes  a 
l'assiette  de  leurs  contributions  ,  lui  a  paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  trouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d'en  alléger  le  fardeau  dans 
l'opinion  autant  que  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  les 
réclamations  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,  unissant  les  sujets  entre  eux}et  les  peuples 
à  leur  souverain,  assure  à  l'autorité  éclairée  l'hom- 
mage d'une  obéissance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  majesté  à  éta- 
blir,dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
des  administrations  provinciales  par  forme  d'essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu'elles  ont 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  elles  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  for- 
mer des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  convocations  d'étals, 
et  sur  les  changements,  les  redressements  et  les  modi- 
fications dont  l'expérience  et  la  réflexion  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

D'un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s'étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  zèle  â  répondre  à  ses  vues, que  ceux  qui  les  pré- 
sidaient n'avaient  rien  négligé  pour  y  maintenir 
Tordre  et  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  di~- 
rigé  les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'é- 


conoraie,  que  leurs  observations  avaient  souvent 
éclairé  sa  bienfaisance  ou  sa  justice  ;  qu'enfin  le  suc- 
cès de  cet  établissement  dans  les  provinces  qui  en 
ont  suivi  le  régime  avait  excité  dans  les  autres  le  désir 
de  participer  aux  avantages  qui  en  résultent. 

Mais,  d'un  autre  côté,  sa  maje3té  n'a  pu  se  dissi- 
muler qu'il  y  a  plusieurs  imperfections  dans  la  forme 
actuelle  de  ces  administrations. 

Premièrement,  composées  de  membres  choisis  ori- 
ginairement par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  ins- 
titution, et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra- 
teurs  et  leurs  successeurs ,  elles  présentent  tous  les 
inconvénients  que  les  entreprises  progressives  des 
corps  permanents  peuvent  faire  craindre,  sans  avoir 
l'avantage  qu'on  devait  en  attendre ,  celui  de  repré- 
senter l'universalité  des  propriétaires  de  leurs  pro- 
vinces, et  d'inspirer  toute  la  conûance  qui  leur  se- 
rait accordée,  si  leur  nomination  était  l'effet  des  suf- 
frages libres  de  leurs  concitoyens. 

Deuxièmement ,  il  parait  également  contraire  à 
l'objet  même  de  ces  établissements  que  la  prési- 
dence soit  toujours  dans  les  mêmes  mains, et  attribuée 
exclusivement  au  même  état. L'espérance  de  pouvoir, 
de  quelque  condition  qu'on  soit ,  parvenir  à  la  pre- 
mière place,  excite  le  désir  de  la  mériter,  et  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  pour  l'obtenir  doivent  trouver 
plus  honorable  de  la  tenir  d'un  choix  libre  que 
d'une  disposition  impérative. 

Troisièmement ,  il  est  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  que  les  administrations  destinées  seu- 
lement à  l'éclairer  par  leui  s  observations ,  et  à  dé- 
terminer la  répartition  des  charges  et  impôts  ,  aient 
aucune  autorité  exécutrice  ou  aucune  juridiction. 

Quatrièmement,  on  a  remarqué  avec  raison  que 
les  administrations  telles  qu'elles  étaient  constituées 
n'avaient  pas  plus  de  moyens  de  correspondre  avec 
les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu ,  qu'il  n'y 
en  avait  sous  le  régime  précédent. 

Pour  rectifier  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com- 
plètement le  but  que  sa  majesté  s'est  proposé,  elle  a 
jugé  à  propos  d'établir,  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  où  il  n'est  pas  d'usage  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  électives,  qui  se  re- 
nouvelleront tous  les  trois  ans  ,  qui  n'auront  pas  le 
titre  d'administration,  qui,  sansêïre  trop  nombreuses, 
représenteront  l'universalité  des  propriétaires ,  qui 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  états 
indistinctement ,  qui  enfin  n'auront  aucun  prétexte 
de  s'arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice. 

Ces  assemblées  auront  leur  premier  degré  dans  les 
paroisses  de  campagne  et  dans  les  villes;  le  second 
dans  des  districts  formés  par  l'accroissement  d'un 
certain  nombre  de  ces  paroisses  et  des  villes  qui  s'y 
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trouveront  comprises  ;  le  troisième  dans  la  réunion 
de  représentants  de  toute  la  province. 

En  sorte  qu'il  y  aura  des  assemblées  de  trois  espèce». 

Des  assemblées  paroissiales  et  municipales, compo- 
sées des  propriétaires  dont  l'intérêt  ne  peut  jamais 
être  séparé  de  celui  du  lieu  où  sont  situées  leurs  pro- 
priétés,et  qui  sont  seuls  instruits  de  leurs  facultés  réci- 
proques et  des  besoins  de  leur  communauté. 

Des  assemblées  de  district  formées  par  les  députés 
des  villes  et  des  paroisses  de  campagne  de  leur  ar- 
rondissement. 


Enfin  des  assemblées  provinciales,  dont  les 
bres  seront  les  députés  choisis  par  les  différents  dis- 
tricts, entre  lesquels  une  généralité  peut  être  divisée. 

La  gradation  de  ces  trois  genres  d'assemblées  élé- 
mentaires les  unes  des  autres ,  dont  chacune  sera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'intéresse ,  et  d'é- 
clairer celle  qui  lui  sera  supérieure ,  fera  arriver  le 
vœu  commun  relativement  à  la  répartition  des  charges 
publiques,  depuis  les  habitants  des  campagnes  et  des 
villes ,  jusqu'aux  représentants  des  propriétaires  de 
chaque  province,  et  par  eux  jusqu'au  souverain. 

L'usage  d'assembler  en  certains  cas  les  habitants 
des  paroisses,  et  de  les  autoriser  à  prendre  des  déli- 
bérations, a  existé  de  tout  temps  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume  ;  mais  ces  assemblées  n'ayant  pas 
d'objet  habituel  et  régulier ,  ceux  qui  s'y  trouvent 
admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien  ,  et  le  seul 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d'y  assister, 
elles  sont  presque  toujours  composées  d'nn  si  grand 
nombre  de  membres,  qu'elles  deviennent  tumul- 
tueuses ,  et  que  les  avis  n'y  peuvent  être  discutés  avec 
la  tranquillité  nécessaire  pour  former  des  résultai 
raisonnables. 

On  préviendra  la  confusion  qu'un  trop  grand 
nombre  de  volants  pourrait  introduire  dans  ces  as- 
semblées ,  en  réglant  que  pour  avoir  séance  et  suf- 
frage il  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  «Tua 
revenu  équivalent  à  six  cents  livres. 

'  Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  l'éqoi- 
valent  de  ce  revenu  auront  un  nombre  de  vois  pro- 
portionné ;  et  cependant,  afin  qu'un  seul  proprié- 
taire ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité 
des  suffrages ,  il  ne  pourra  ,  quelle  que  soit  sa  pro- 
priété, jouir  d'un  nombre  de  voix  plus  giand  q  le  k 
tiers  de  celles  qui  composeront  l'assemblée. 

Pour  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'objet di 
ces  assemblées  ne  soit  pri\é  d'y  participer,  les  pro- 
priétaires qui  n'auront  point  le  revenu  de  six  < 
livres,  qui  donne  le  droit  de  voter ,  pouiront  s'a 
cier  pour  le  former  entre  eux,  et  envoyer  un  repré- 
sentant à  rassemblée. 
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L'âge  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  tiendront  tous  les 
ans  ;  et ,  pour  leur  donner  une  activité  continuelle  , 
pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d'être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  soulagement,  il  sera  établi  dans 
chaque  province  un  bureau  intermédiaire  ,  qui  sera 
composé  de  six  des  membres  de  l'assemblée  pro,- 
vinciale,  élus  au  scrutin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  les  affaires  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle ,  les  assemblées 
paroissiales  et  les  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  les  assemblées  provinciales ,  et  les  assem- 
blées provinciales  dirigeront  les  assemblées  de  dis- 
trict et  celles  des  paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  roi  seront  toujours  expliquées  à  ses  sujets  par 
les  organes  qu'eux-mêmes  auront  choisis  ;  que  l'ad- 
ministration sera  toujours  éclairée,  et  jamais  arrêtée 
dans  sa  marche  ;  toujours  secondée  par  Je  vœu  na- 
tional, et  jamais  contredite  par  des  murmures;  tou- 
jours bienfaisante ,  et  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  intérêt  commun,  un  véritable  esprit  pu- 
blic unira  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie 
à  l'amour  du  souverain  ;  et  le  roi,  père  d'uu  peuple 
sensible  et  généreux,  n'aura  plus  que  des  bienfaits  à 
répandre  et  des  bénédictions  à  recueillir. 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur  l'imposition  territoriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  de  ses 
sujets;  les  sujets  doivent  le  prix  de  cette  protection 
au  souverain  :  tel  est  le  principe  et  la  loi  première  des 
impôts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  l'État 
et  le  roi  de  leurs  personnes  ,  ils  acquittaient  par  ce 
service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

Lorsque  ensuite  il  fut  jugé  plus  utile  de  faire  cesser 
le  service  féodal,  et  de  le  remplacer  par  des  subsides, 
l'impôt  consenti  par  la  nation  dès  ce  moment  et  pour 
toujours,  exigé  par  la  justice  et  l'intérêt  public,  prit 
la  place  du  devoir  de  vassalité.  Fondésur  cette  obli- 
gation primitive,  inhérente  à  toute  possession  terri- 
toriale, il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  à  l'impôt ,  et  réclamer  des 
exemptions  particulières,  c'est  rompre  le  lien  qui 
unit  les  citoyens  à  l'Etat. 

Le  seul  vœu  raisonnable,  le  vœu  de  tous ,  doit  se 
borner  à  désirer  qu'une  juste  modération  règle  les 
impôts,  et  qu'une  entière  égalité  soit  observée  dans 
tes  répartitions. 


C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  le  roi  se  propose 
de  changer  la  forme  de  l'imposition  actuelle  des 
vingtièmes,  et  d'y  substituer  une  subvention  territo- 
riale. 

Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pou- 
vait fournir  plus  naturellement  et  les  bases  et  les 
proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  nature  ,  puisqu'il  consiste  dans 
une  quotité  fixe  du  revenu  de  tous  les  fonds, 

Il  n'admet  ni  distinction,  ni  exception  ,  puisqu'il 
est  établi  sur  les  biens  et  non  sur  les  personnes,  puis- 
qu'il porte  uniquement  sur  les  propriétés  que  la 
puissance  publique  défend  et  conserve/ 

Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes  ,  sur  les  grands 
du  royaume  ,  sur  la  noblesse  ,  sur  la  magistrature  , 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du  royaume 
qui  n'y  contribue  pas;  mais  le  clergé  des  provinces 
frontières  y  est  soumis. 

Dans  leur  état  actuel ,  les  deux  vingtièmes  pro- 
duisent, avec  les  4  sous  pour  liv.,  54  millions. 

En  177a  il  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  por- 
tés à  leur  valeur.  De  fausses  déclarations  ,  des  baux 
simulés ,  des  traitements  trop  favorables  accordés  à 
presque  tous  les  riches  propriétaires, avaient  entraîné 
des  inégalités  et  des  erreurs  infinies.  On  ordonna 
qu'il  serait  fait  de  nouvelles  vérifications  ,  mais 
elles  furent  faites  lentement.  Dix  ans  après  il  n'y 
avait  encore  que  4,90a  paroisses  vérifiées, sur  aa,5o8 
dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  à  fait  en  178s  par 
l'opposition  que  les  cours  y  apportèrent;  et  le  troi- 
sième vingtième  qu'on  imposa  dans  cette  même  année 
fut  réparti  plus  inégalement  encore  que  les  deux 
premiers. 

Combien  d'autres  vices  dans  la  répartition  des 
impôts  ! 

Elle  n'a  aucune  base  certaine.  Pour  la  faire  avec 
justice  il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de 
chaque  province,  de  chaque  paroisse,  de  chaque pro- 
prrétaire.On  pourrait  y  parveniren  faisant  un  cadastre 
général  de  toutes  les  terres  du  royaume;  maisla  lenteur 
les  frais  infinis  de  ce  recensement. et  les  variétés  conti- 
nuelles qu'éprouve  la  valeur  des  fonds,  feraient  per- 
dre le  fruit  de  cette  entreprise.  Rien  n'a  pu  jusqu'à 
présent  garantir  de  l'arbitraire;  et  l'injustice  s'est  en- 
core accrue  par  le  crédit ,  la  faveur  ,  la  protection 
qui  ont  affranchi  d'une  partie  de  la  contribution  les 
riches  propriétaires ,  tandis  que  la  classe  la  moins 
aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur. 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  levei 
les  impôts;  mais  il  «est  impossible  du  calculer  ce  qu'il 
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en  coûte  aux  peuples  pour  les  acquitter.  C'est  une 
source  intarissable  de  frais,  de  procédures  ,  decon  - 
traintes,  de  garnisons  fictives  et  réelles,  d'exécutions 
■nobiliaires. 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  vi- 
cier le  régime  des  impositions. 

Une  province  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans 
une  autre  province.  Dans  Tune  ,  le  même  impôt  est 
levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme  qui  différent  ab- 
solument de  ce  qui  est  suivi  dans  l'autre.  Il  y  a  des 
villes  franches,  des  villes  abonnées,  des  provinces 
régies,  des  pays  d'états,  des  pays  rédiuiés.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans  y  trouver 
des  lois  différentes ,  des  usages  contraires,  des  privi- 
lèges ,  des  exemptions  ,  des  affranchissements  ,  des 
droits  et  dès  prétentions 'de  toute  espèce:  et  cette 
dissonance  ,  digne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de 
l'anarchie ,  complique  l'administration  ,  interrompt 
son  cours,  embarrasse  ses  ressorts ,  et  multiplie  par- 
tout les  frais  et  le  désordre. 

Ce  désordre  s'accroît  encore  par  les  distinctions 
personnelles,  qui  se  joiguent  aux  différences  locales. 

Ici  la  noblesse  a  des  privilèges  dont  elle  ne  jouit 
pas  ailleurs. 

Là ,  des  charge/  ont  fait  naître  des  exemptions 
qu'elles  ne  donnent  pas  dans  un  autre  lieu. 

Des  ordres  entiers  et  des  classes  particulières  de 
citoyens  se  prétendent  dispensés  de  contribuer  aux 
charges  de  l'État. 

Au  milieu  des  propriétés  imposées  on  trouve  des 
propriétés  qui  ne  le  sont  pas.  Partout  la  puissance 
publique  qui  lève  l'Impôt  rencontre  des  prétentions 
qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  à  vaincre,  ou 
des  sujets  à  combattre. 

On  ne  parle  pas  de  cette  foule  de  tribunaux  établis 
pour  faire  exécuter  les  lois,  aussi  multipliées  que  les 
impôts;  des  lois  dont  plusieurs  n'ont  été  créées  que 
pour  exercer  une  vengeance  rigoureuse  contre  des 
infortunés  entraînés  à  la  fraude  par  la  misère. 

Quelle  liste  effrayante  d'agents  du  fisc  !  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  arraches  à  l'agriculture,  au 
commerce,  aux  armées,  à  leur  famille  ! 

C'est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  les  sources 
mêmes  dont  ils  découlent.  Ils  sont  pris  dons  la  pro- 
duction, et  ils  la  détériorent  ;  ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent  :  le  commerce  devrait  accroître 
lé  richesse  publique ,  et  l'impôt  lutte  continuelle- 
ment contre  le  commerce. 

Dans  les  temps  les  plus  heureux,  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance ,  ce  serait  un  bienfait  du  souve- 
raio,  ce  serait  un*  «Qtreprise  digne  de  tes  ministres, 


que  d'attaquer  tant  de  vices  ,  que  de  corriger  tant 
d'abus,  que  de  commencer  une  réforme  si  nécessaire. 
Mais  c'est  un  devoir  de  s'y  livrer  avec  constance , 
avec  courage,  lorsque  cette  réforme  devient  une  res- 
source indispensable,  lorsqu'il  est  impossible  de  s'ta 
procurer  une  autre. 

L'idée  d'une  imposition  territoriale  est 

la  première  qui  se  présente  à  la  raison  ;  c'est  cette  qui 
se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice. 

C'est  la  terre  qui  produit ,  ce  sont  ses  productions 
qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  souverain  t  c'est 
donc  à  la  terre  à  payer  l'impôt. 

Elle  doit  une  partie  de  ses  fruits  au  propriétaire 
qui  a  acheté  le  sol ,  une  partie  à  celui  qui  le  cultive, 
et  une  partie  au  prince  qui  couvre  de  sa  puissance 
et  le  sol,  et  le  propriétaire,  et  le  cultivateur. 

Avec  quel  avantage  pour  le  souverain  et  pour  tes 
ses  sujets  se  fait  la  perception  en  nature  !  L'impôt  se 
paie  dans  le  moment  où  il  est  plus  facile  an  tribu- 
taire  de  l'acquitter,  où  toute  sa  richesse  est  dam  sa 
main. ,  où  le  sacrifice  d'une  faible  portion  de  sa  ré- 
colte lui  est  moins  pénible  ;  dans  un  moment  où  , 
•ans  prétexte  pour  diminuer  sa  contribution  ,  celui 
qui  l'exige  est  aussi  sans  prétexte  pour  l'accroître  ; 
le  tribut  en  nature  met  le  tributaire  à  l'abri  de  toute 
vexation  ;  la  quotité  de  la  production  Ûxe  la  quotité 
du  tribut.  Cent  gerbes  de  blé  en  paient  cinq  ,  en 
paient  quatre,  en  paient  deux  ,  suivant  les  propor- 
tions relatives  à  la  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la 
culture.  Le  contribuable  n'aura  rien  à  payer,  le 
prince  ne  pourra  rien  exiger,  si  l'intempérie  des  sai- 
sons a  ravi  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

Le  souverain,  intéressé  à  l'abondance  des  récoltas, 
multipliera  les  encouragements.  La  culture  s'amélio- 
rera par  l'impôt ,  et  l'impôt  augmentera  la  culture. 

Mais  celte  imposition  ,  pour  être  utile ,  doit  être 
générale.  Son  mode  est  incompatible  avec  l'appti» 
cation  d'aucun  privilège  ,  d'aucune  exemption  per- 
sonnelle ou  locale.  L'expérience  l'a  déjà  prouvé  9  et 
l'on  sent  aisément  que  la  contradiction  qui  naîtrait 
des  exceptions  locales  ,  des  distinctions  d'héritages  9 
de  leur  étendue  ou  de  leurs  limites  ,  jetterait  dan, 
l'opération ,  qui  n'a  pour  s'exécuter  que  le  moment 
individuel  delà  récolte,  des  gênes  inextricables. 

Aussi  l'intention  du  roi  est-elle  de  soumettre  I  h 
subvention  territoriale  son  propre  domafae ,  eahd 
des  princes  ses  frères,  celui  des  apanage» }  et  MN 
les  fonds  de  son  royaume,  sans  distinction  ait  pro- 
priétaire, sans  qu'on  poisse,  soui  aucun  prèlrxir,  ni 
à  aucun  titre ,  te  soustraire  a  h  jusli 
que  S.  M.  doit  à  tous  set  sujets*  [ 
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La  roi  consacrera  par  son  autorité  et  par  le  fait 
on  vérités  incontestables,  que  tous  les  membres  d'un 
état,  ayant  un  besoin  égal  de  la  protection  du  souve- 
rain, ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir  ;  que  la 
contribution  aux  charges  de  l'état  est  la  dette  com- 
mune de  tous  ;  que  toute  préférence  en  vers  j  l'un  est 
une  injustice  envers  l'autre  ;  qu'enGn  le  droit  de  n'être 
passujet  au*  charges  publiques  serait  le  droit  de  n'être 
pas  protégé  par  l'autorjté  publique ,  le  droit  de  ne 
pas  lui  être  soumis,  de  n'être  pas  citoyen. 

S.  M.  se  propose  donc  : 

i°  De  supprimer  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre, 
sous  pour  livre ,  à  compter  du  ier  janvier  de  celte 
année*  Us  ne  seront  plus  levés  à  l'avenir  que  sur  les 
biens  non  susceptibles  d'une  perception  en  nature , 
tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  l'édit  du  mois  de 
mai  1749* 

9*  N'étant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  au 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceux  employés  à  une 
culture  utile,  les  châteaux,  parcs,  enclos,  maisons  et 
toute  nature  de  fonds  seront  soumis  à  l'impôt ,  mais 
seulement  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  qu'ils 
occuperont  ;  et  Ton  estimera  cette  superficie  sur  le 
pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

3°  il  sera  levé  une  portion  des  fruits  en  nature 
•ur  tous  les  fonds  qui  en  produisent,  à  quelques  per- 
sonnes qu'ils  appartiennent,  et  de  quelque  état  et  qua- 
lité que  soient  les  propriétaires  ;  mais,  comme  tous 
loi  fonds  ne  sont  pas  d'égale  valeur ,  on  distinguera 
tss  diverses  qualités  des  terres.  Sur  les  meilleures  on 
lèvera  la  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles 
inférieures  ,  la  vingt-cinquième  ;  sur  les  médiocres  , 
la  trentième;  et  la  quarantième  partie  sur  les  terres 
de  la  dernière  qualité. 

4°  Le  classement  de  ces  diflei entes  qualité  de 
terres  sera  fait  par  les  assemblées  de  paroisses  , 
qui  seront  guidées  par  le  piix  des  baux.  Elles  range- 
ront dans  la  première  classe  les  terres  louées  au-des- 
805  de  ao  livres  ;  dans  la  deuxième  celles  louées 
10  livres  et  au-dessus  jusqu'à  ao  inclusivement  j  dans 
U troisième  ,  celles  louées  5  liv.  jusqu'à  io  liv.  ;  et 
dans  la  quatrième ,  celles  louées  au-dessous  de  5  liv. 
par  arpent  :  l'arpent  réduit  à  la  mesure  de  cent  per- 
ches et  de  ao  pieds  par  perche  ,  etc. 

5o  Enfin  le  même  esprit  de  justice,  qui  porte  à  sup- 
primer toute  exception  dans  une  imposition  due 
parla  terre  même  ,  détermine  le  roi  à  exempter  de 
nais  taxe  personnelle  les  premiers  ordres  de  son 
État,  qoe  S.  M*  veut  maintenir  dans  les  distinctions 
•Via  méritent;  et  même,  pour  les  en  faire  jouir  plus 
complètement,  elle  veut  qu'a  l'avenir  la  capitalion  , 
•mt  k  nature  et  le  titre  setnbkau  répugner  à  leur 
-Htfakptoltt^ërmi^m^Umyhlm^tPi  de  la 


magistrature,  ni  du  clergé  des  frontières,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de  tout  le  clergé  de 
France,  qui  s'en  est  racheté ,  et  qui  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  recherché  à  ce  sujet. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  te  remboursement  des  dettes  du  clergé. 

L'impôt  territorial  a  pour  premier  objet  In  dé- 
fense du  patrimoine  public,  il  est  donc  nécessaire 
que  tous  les  biens-fonds  le  supportent  ;  et  les  biens 
ecclésiastiques  ,  qui  n'éprouvent  pas  moins  que  les 
autres  les  effets  constants  de  la  protection  souve- 
raine, ne  sauraient  en  être  affranchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con- 
sidération particulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nom 
de  dons  gratuits  ,  aux  charges  publiques,  il  a  con- 
tracté des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement 
à  une  somme  énorme;  c'est  la  nature  de  son  admi- 
nistration qui  est  le  principe  de  l'accroissement  indé- 
fini de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'assied  pas  ses  décime* 
de  manière  à  pourvoir  au  remboursement  des  capi- 
taux, en  même  temps  qu'au  paiement  des  arrérages. 

Le  roi  voulant  à  la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de 
la  charge  accablante  que  ses  prédécesseurs  lui  ont 
imposée,  etlui  épargner  pouiTavenir  l'embarras  où  le 
régime  qu'il  suit  doit  nécessairement  le  conduire ,  a 
trouvé  bon  de  lui  procurer,  en  l'autorisant  à  des  aliéna- 
tions eflectives,*l 'extinction  d'une  dette%qui,  grevant 
l'universalité  deses  biens  d'une  hypothèque  éternelle, 
est  déjà  une  aliénation  équivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objet. 

Le  premier  est  le  rachat  des  renteafoncières  dues 
aux  gens  de  mainmorte  sur  les  bieus  de  campagne. 

Les  propriétaires  dont  les  terres  en  sont  "hargées 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  se  rédimer 
d'une  servitude  onéreuse. 

Le  second  moyen  consiste  dans  l'aliénation  des 
justices  ,  de  la  chasse  et  des  droits  honorifiques  des 
possessions  du  clergé.  Ce  sacrifice  ne  doit  point  lui 
paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  ses 
membres  d'aucune  jouissance,  d'aucun  produit,  et 
quelques-uns  de  vains  titres  seulement. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE 

Sur  la  taille. 

Le  roi  aurait  désiré  pouvoir  effectuer  sans  aucun 
retardement  ses  vues  pour  la  réfortnation  de  la  taille; 
mais  S.  M.  croit  devoir  suspendre  sa  détermination 
définitive,  jusqu'à  ce  qu'éclairée  par  les  observations 
des  assemblées  qu'elle  veut  établir  dans  les  différentes 
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piovinccs  du  royaume,  et  par  les  résultais  de  h  per- 
ception en  nature,  qui  lui  feront  connaître  l'exacte 
valeur  des  fonds,  elle  puisse  se  fixer  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  de  corriger  les  vices  ,  et  de  di- 
minuer le  poids  de  cet  impôt. 

S.  M.  cependant  ne  veut  pas  différer  de  faire  jouir 
ses  peuples  d'une  partie  des  soulagements  qu'elle 
leur  destine. 

Elle  se  propose  d'ordonner  ; 

!•  Que  désormais  on  ne  puisse  être  taxé  pour 
la  taille  personnelle  au-delà  d'un  sou  pour  livre  des 
revenus,  profits  et  facultés  qui  y  sont  assujettis; 

a0  Que  les  cotes  des  manouvriers  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à  un  taux  ex- 
cessif, ne  puissent  à  l'avenir,  et  dans  tout  le  royaume, 
excéder  la  valeur  d'une  de  leurs  journées  par  chaque 
année. 

3°  Et ,  pour  que  le  rejet  de  ces  réductions  ne  surcharge 
pas  les  biens-fonds  soumis  à  la  taille  réelle ,  l'inten- 
tion de  sa  majesté  est  d'accorder  la  diminution  d'un 
dixième  sur  le  principal  de  la  taille  ,  aussi  dans  tout 
son  royaume. 

40  Enfin  1*  roi ,  voulant  étendre  les  effets  de  sa 
bienfaisance  jusqu'à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  plus 
pauvres  artisans ,  a  résolu  d'accorder  chaque  année, 
à  chaque  paroisse  des  campagnes,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien- 
dront cette  somme  sur  les  deniers  de  leur  collecte, 
et  la  remettront  à  la  disposition  des  assemblées  pa- 
roissiales, qui  en  feront  la  distribution  aux  habitants 
les  pi  us  nécessiteux,  conformément  à  l'intention  dans 
laquelle  est  sa  majesté  ,  de  répandre  principalement 
set  grâces  et  ses  bienfaits  sur  la  classe  la  plus  indigente 
de  set  sujets. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  commerce  des  grains. 

La  question  du  commerce  des  grains,  si  longtemps 
débattue,  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps,  l'ex- 
périence, et  la  libre  communication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à  leur  maturité;  tout  a  été  dit  de  part  et 
d'autre,  et  l'on  peut  voir  que  le  principe  qui  réclame 
une  grande  liberté  a  prévalu  dans  les  esprits. 

Il  est  temps  que  l'autorité  le  consacre,  et  achève 
de  fixer  les  idées  publiques  à  cet  égard. 

Ce  principe  d'une  entière  liberté  est  d'abord  dicté 
par  la  justice.  Le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  pro- 
ductions, que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  par 


ses  travaux,  est  une  partie  de  la  propriété;  il  ne  doit 
pas  être  plus  permis  de  l'enfreindre  sur  une  produc- 
tion que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  préteste  pour 
porter  atteinte  à  cette  liberté;  elle  n'est  pas  moins 
conforme  aux  règles  d'une  sage  administration  qui 
celles  de  la  justice;  elle  est  incontestablement  le  prin- 
clpele  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puisque  (Tune 
part  elle  augmente  la  quantité  des  grains,  et  que  de 
l'autre  elle  les  répand  avec  rapidité  partout  où<lt 
besoin  se  déclare. 

Et  voilà  pourquoi,  sur  cet  objet,  le  grand  art  de 
l'administration  est  bien  moins  d'agir  que  de  I 
faire.  La  crainte  de  manquer  de  blé 
lorsqu'il  abonde  dans  tes  autres  est  san 
le  besoin  de  vendre  est  partout  aussi  impérieux  1 
celui  d'acheter,  et,  par  la  nature  des  choses,  l*in 
particulier  est  ici  l'éternelle  caution  du  bien  général. 

Ces  principes,  dont  la  raison  ne  peut  plus  se  défier, 
écartent  toute  inquiétude  légitime. 

Et  cependant,  telle  est  l'extrême  susceptibilité  êm 
peuple  sur  l'objet  de  sa  subsistance,  qu'elle  exift 
l'annonce  de  quelque  précaution,  même  pour  des 
accidents  imaginaires;  il  a  donc  fallu  présenter  avec 
une  sorte  de  mesure  la  confiance  du  gouvernement . 
afin  de  s'assurer  de  la  confiance  du  peuple. 

Ainsi  la  loi  se  montre  prêta  à  suspendve  locale» 
ment  et  momentanément  la  liberté  qu'elle  accorde, 
toutes  les  fois  qu'une  province  le  demandera.  Ce* 
apparente  restriction,  ou  plutôt  cette  précaution  qui 
semblerait  d'abord  affaiblir  le  principe  d'il 
liberté ,  ne  sert  réellement  qu'à  l'affermir  data 
La  loi,  en  paraissant  soumettre  en  quelque  1 
vœu  des  peuples  le  pouvoir  qu'elle  se  reserve,  leseou- 
duil  naturellement  à  ne  jamais  désirer  qu'elle  es 
fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  oùlescrapuk 
devient  un  devoir,  il  est  des  précautions  <Tun  entra 
ordre  que  l'administration  peut  se  réserver.  Efa 
doivent  être  telles,  que  leurs  ressorts  soient  invtsmie); 
elles  doivent  se  combiner,  autant  qu'il  se  pourra,  aves 
des  établissements  déjà  existants  et  destinés  à  ea 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  sa» 
s'en  apercevoir;  trop  annoncées,  elles  devîea^raîeat 
pour  lui  un  sujet  d'alarmes  :  leur  objet  sera  de  pont» 
voir,  non  à  des  inconvénients  réels  de  la  liberté,  mat 
à  des  premiers  moments  d'une  crainte  qui 
égarer  les  opinions;  pour  le  temps  qui  soit  la  1 
s'en  charge.  C'est  ainsi  que,  par  des  1 
et  prudemment  ménagés,  la  surveillance  de  l'a 
tration  garantira  de  toute  atteinte  une  loi  1 
depuis  longtemps  par  la  raison  et  par  rintérétaiuéiab 
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sa  majesté,  en  confirmant  les  lois 
Ict  que  redit  de  1764,  et  les  déclarations 
cotes  de  1776,  en  ce  qu'elles  ordonnent 
e  à  toutes  personnes,  de  quelque  eut  et 
elles  soient,  de  faire  le  commerce  des 
Ma ,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
s,  se  propose  d'y  déroger,  en  ce  qu'elle* 
que  l'exportation  serait  permise  ou  de- 
nt que  le  prix  du  grain  serait  au-dessus 
•  d'un  certain  terme  ;  et  de  déclarer 
il  pour  toujours  la  liberté  absolue  dan» 
l  royaume,  die  se  réserve  seulement  a« 
tportatioû  au-dehors,  pour  la  totalité 
:hacune  de  ses  provinces,  lorsque  les 
sablée  provinciale  de  quelqu'une  d'elles 
litla  demande,  et  que  sa  mujesté  en  aura 
seattté;  sans  que  cette  interdiction  puisse 
is  autres  provinces,  pour  lesquelles  elle 
lé  sollicitée  et  jugée  nécessaire,  et  sans 
ose  puisse  jamais  être  portée  pour  un 
1e  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la  pro- 
e  nouvelle  décision,  si  ia  continuation 
'exigeait ,  et  si  les  états  ou  assemblées 
d  renouvelaient  la  demande. 

JÈME  MÉMOIRE. 

Sur    ia    corvée. 

xigée  en  naiure  a,  dans  tous  les  temps, 
omme  le  néau  des  campagnes  ;  elle  ton- 
ravail  gratuit  celui  qui  ne  vit  que  du 
travaila  ;  elle  emploie  a  des  ouvrages 
û  un  nombre  de  journées  dont  la  va- 
lu plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce 
ouvrages  bien  faits  devraient  naturel 

ion  est  toujours  rigoureuse,  sa  répar- 
unais  proportionnée;  le  malheureux 
t  n'en  retire  aucun  avantage;  des  pa- 
1  en  sont  exemptes  par  le  hasard  seul  de 
et,malgré  tous  les  soins  des  administra- 
possible  qu'elle  ne  nuise  point  à  l'agri- 

dont  elle  est  l'objet  étant  exécutés  à 
feront  vivre  le  journalier,  seront  une 
is  les  saisons  mortes,  et  donneront  à 
unauté  la  consolation  de  voir  sa  con- 
uir  en  même  temps  utile  au  public,  et 
la  portion  d'elle-même  la  plus  indi- 

léterminèrent  l'édit  Je  1776,  qui  rem* 
&e  par  une  imposition  au  marc  la  livre 
d. 


des  vingtièmes  ;  mais  bientôt  sa  majesté  en  suspeadi* 
l'exécution  sur  les  remontrances  de  ses  cours. 

Le  roi  a  jugé  nécessaire  de  ramener  cette  partie  im- 
portante de  l'administration  à  des  principes  uniformes" 
sa  majesté  se  propose  donc  d'ordonner  que  les  travaux 
des  grandes  routes  s'exécuteront  désormais  dans  le 
royaume  au  moyen  d'une  prestation  en  argent,  qui 
sera  réglée  chaque  année  en  raison  de  la  tâche  que 
chaque  communauté  aurait  dû  faire;  de  manière 
cependant  qu'elle  n'excède  jamais  le  sixième  dé  la 
raille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capitation 
.  réunis  pour  les'lieux  •aillables,  non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
et  communautés  franches  ou  abonnées,  ainsi  que 
pour  les  pays  de  taille  réelle.       * 

Cette  lecturefinie,  M.  de  Calonne  a  repris  la  parole, 
et  a  fait  connaître  succinctement  à  l'assemblée  les 
trois  autres  divisions  du  travail  sur  lequel  elle  aurait 
à  délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonne  a  eu  fini  de  parler,  Mon- 
sieur, après  avoir  salué  l'assemblée,  assis,  a  dit: 

Discours   de  Monsieur 

Messieurs,  d'après  ce  que  M.  le  contrôleur  général 
vient  de  nous  dire  des  objets  sur  lesquels  le  roi  veut 
que  nous  délibérions,  il  nous  est  facile  de -juger  de 
leur  importance.  Il  est  possible  que  quelqu'un  de 
nous  soit  intimidé  par  leur  grandeur;  mais,  quelque 
défiance  que  chacun  en  particulier  puisse  avoir  de 
ses  propres  lumières,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
n'appeler  aucun  secours  étranger.  Lorsque  les  dé- 
libérations d'une  assemblée  se  répandent  au-dehors, 
chacun  en  raisonne  à  sa  manière,et  ces  raisonnements, 
faits  sans  aucune  connaissance  approfondie  de  la 
matière,,  ne  peuvent  que  jeter  du  doute  et  des  nuages 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  doivent  s'en  oecuper  essen- 
tiellement :  je  pense  donc  qu'il  est  bon,  quoique  le  roi 
ne  nous  l'ait  pas  expressément  ordonné,  de  garder  le 
secret  sur  ce  qui  se  passera,  tant  dans  nos  assemblées 
générales  que  dans  -nos  assemblées  particulières  ;  ou , 
si  nous  ne  pouvons  éviter  d'en  parler  dans  le  monde, 
de  nous  abstenir  au  moins  d'entrer  dansaucun  détail. 
C'est  la  conduite  que  je  me  propose  de  tenir,  et  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  vous  exhorter  à  en  agir  de 
même. 

Ce  discours  fini ,  Monsieur  s'est  levé  et  a  invité  les 
membres  du.  bureau  qu'il  doit  présider  à  se  rendre 
chez  lui  le  lendemain  à  onze  heures  du  matin. 

Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure 

Les  secrétaires  greffiers  de  l'assemblée  ayant  de- 
mandé à  monsieur  le  contrôleur  général  les  six  mé- 
moires qu'il  venait  de  lire,  pour '^en  faire  faire  d 
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copies  et  les  remettre  aux  différents  bureaux,  ce  mi- 
nistre leur  a  dit  que  son  intention  était  de  les  faire 
imprimei,  ce  qu'il  a  fait  depuis. 

TROISIÈME  SÉANCE 

Le  lundi  H  mars  1787. 

Monsieur,  Ms*  comte  d'Artois  et  les  princes  s'étant 
rendus  sur  les  onze  heures  du  matin  à  la  salie  d'assem- 
blée, et  ayant  pris  séance  dans  le  même  ordre  qui  « 
été  spécifié  ci-dessus,  le  sieur  Henni  n ,  aprè*  a  voir 
salué  et  s'être  couvert,  a  lu  le  procès-verbal  de  I* 
première  séance  tenue  en  présence  du  roi,  qui  n'a- 
vait pu  l'être  lors  de  la  dernière  assemblée;  et  le  sieur 
Dupont,  api  es  avoir  salué  et  s'être  couvert,  a  lu  celui 
de  la  seconde  séance. 

Monsieur  le  bai  ou  de  Breteuil,  premier  commissaire 
du  roi,  a  ensuite  ouvert  la  séance  par  le  discours 
suivant  - 

Discours  de  Af.  le  baron  de  BrcteuiL 

Messieurs,  le  toi,  en  vous  appelant  à  ce  conseil  ex- 
traordinaire, nous  a  ordonné  de  vous  en  communi- 
quer successivement  les  objets.  Sa  majesté  désire 
d'entendre  pai  votre  bouche  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  l'administration ,  et  l'a- 
vantage constant  de  son  peuple.  Le  roi  ne  veut , 
Messieurs ,  fonder  l'u&age  de  son  autorité  que  sur 
le  bon  heu  i  public. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  continuera  vous 
exposer  les  vues  de  sa  majesté. 

Monsieur  le  contrôleur  général  ayant  pris  aussitôt  la 
parole,  a  prononcé  le  discours  dont  le  commencement 
suit. 

Début  du  discours  prononcé  par  M.  U  confroUur 
général. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  totalité  des  proposi- 
tions que  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  vous  commu- 
niquer a  été  divisée  en  quatre  partie»;  que  la  première 
concerne  particulièrement  les  impositions  territoriales 
et  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture. 

La  seconde,  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
et  les  droits  qui  intéressent  le  commerce. 

La  troisième,  les  domaines,  les  forêts  du  roî  et 
autres  objets  domaniaux. 

La  quatrième,  diverses  opérations  relatives  à  l'ad- 
ministration des  finances  et  au  crédit. 

Les  objets  de  U  première  division  ont  été  exitninés 
dans  chacun  des  •entbareeiu,  entre  lesquels  l'assem 


blée  est  partdgée;vous  avez  formé  vos  a  v  is;  Monsieur  les 
a  tous  rerois  au  roi  t  sa  majesté  les  a  tous  lus;  elle  vtet 
les  revoir  encore  avec  la  plus  grande  attention  et  a» 
peser  les  résultats  dans  son  conseil-  elle  y  a  trouvées 
qu'elfe  attendait  de  votre  zèle,  les  preuves  de  l'affB» 
cation  suivie  avec  laquelle  vous  avez  discuté  chaqet 
objet.  Elle  a  vu  avec  satisfaction  qu'eu  général  vas 
sentiments  s'accordent  avec  ses  principes,  que,  vos* 
étant  pénétrés  de  l'esprit  d'ordre  et  des  Intentons! 
bienfaisantes  qui  dirigent  toutes  ses  vues,  vous  voej 
êtes  montrés  animés  du  désirde  contribuer  à  en  per* 
féciionner  l'exécution;  que  vous  n'avez  recherché  les 
difficultés  dont  elle  pourrait  être  susceptible,  ipi'ale 
de  les  prévenir  et  de  foire  apercevoir  les  moyeneue  In 
éviter-,  enfin  que  les  objections  qui  vous  ont  frenufs, 
et  qui  sont  principalement  relatives  aux  formes,  ns 
contrarient  pas  les  points  essentiels  du  but  an* 
sa  majesté  s'est  proposé,  d'améliorer  ses  fi  nanti,  et 
de  soulager  ses  peuples  pur  la  rélormation  des  sèsJS» 

Le  roî  ne  doute  pas  plus  des  scntimcoU  qui  ont 
dicté  vos  observations,  que  vous  ne  devez  douter  an 
ceux  dans  lesquels  sa  majesté  les  reçoit  :  elles  ne  s'*> 
corderaient  pas  avec,  l'attention  paternelle  qui  ft 
portée  à  vous  assembler,  si  elles  n'avaient  pus  ce  ce* 
ractere  de  franchise  qui  convient  à  de»  FimnceJs  con- 
sultés par  leur  roî  sur  le  bien  de  ses  peuple 
de  vos  dispositions,  comme  de  votre  juste  i 
sance,  sa  majesté  ne  s'est  point  attendue  à  e 
un  hommage  passif  et  aveugle.  C'est  la  vérité  qu'eut 
cherche,  et  elle  sait  que  U  véiîiè  s'écUircJt  par  k 
choc  des  opinions. 

Les  objets  que  noua  sommes  chargé*  de  VOW  ap- 
porter aujourd'hui  ne  méritent  pas  moins  que  las 
précédents  toute  votre  attention^  ils  réunissent  dans, 
leur  ensemble  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Pot- 
cution  complète  d'un  plan  désiré  depuis  des  siècfcnj 
et  duquel  il  est  reconnu  que  dépend  le  vivi 
de  tout  le  commerce  du  royaume,  per  coi 
prospérité  de  l'État. 

Cest  une  chose  bien  digne  de  remarque,  et  uni 
doit,  Messieurs,  vous  faire  éprouver  un  seutâueef 
de  satisfaction  que  sa  majesté  même  se  plaît  à  uaju>  ' 
ger  avec  vous ,  qu'en  ce  jour  les  notables  du 
assemblés  par  ses  ordres  vont  recevoir  la 
cahiers  présentés  par  les  États-Généreux  en  ititf;d 
sans  doute  qu'ils  vont  coopérer,  par  leurs  avis,  fUT 
leur  acclamation,  à  l'accomplissement  du  vœu  eut  b 
nationenticre  exprimait,  il  y  a  cent  soiirate^reitt  un, 
de  la  manière  la  plus  pressante  $  elle  demandait  sis» 
que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à  Teitrlntj 
frontière  du  royaume ,  que  la  circulation  inl 
fut  rendue  libre,  que  le  commerce  fit  antuunVeY 
ses  entraves ,  qu'il  y  eut  un  régime  vnJIbfBM  p*# 
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roi  l'accorde  aujourd'hui,  et  c'est  le  but 
vena  allez  examiner. 

mp  te  i accèdent,  et  la  vérité  leur  sur- 
e  n'obtient  pas  dans  un  moment ,  elle 
ne  succès  dans  un  autre  ;  des  conjonc- 
ice  accumulent  les  obstacles,  des  con- 
ta favorables  les  dissipent;  et  tôt  ou 
«amante  du  bien  public  subjugue  toutes 

lu  régime  vicieux  qu'il  s'agit  de  réfor- 
XIV*  siècle  j  ce  ne  fut  qu'au  commen- 
VJI*  qu-'on  vit  éclater  formellement  les 
5  et  las  doléances  de  la  nation  à 
ans  après,  Colbert  proposa  à 
f  mettre  ordre,  et  conçut  le  projet  d'un 
t,  mais  il  crut  devoir  en  graduer  l'exécu- 
ta; ne  réussit  pas ,  et  le  régime  se  com- 
tage  ;  Louis  XV  s'occupa  de  le  rectifier 
le  plan  fut  tracé  en  1760;  les  bases  du 
Moire  furent  posées  ;  et  l'on  n'a  pas 
«tte  époque  de  rassembler  tous  les  ren- 
nécessaires  pour  rendre  ce  travail 
art  enfin  ;  et  Louis  XVI  va  mettre  la 
1  jk  cette  œuvre  importante,  digne,  Mes- 
Intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en 

aj  point  ict  dans  le  détail  des  parties 
«pt,  elles  «ont  toutes  développées  dans 
que  1100s  sommes  chargés  de  remettra 
A  que  ce  prince  voudra  bien  faire  dis* 
chacun  des  sept  bureaux. 
,qal  est  le  plus  considérable, vous  pré- 
iments  du  tarif  uniforme,  et  tout  l'en- 
aération  ;  tes  sept  autres  traitent  parti* 
Hflerents  points  accessoires,  dont  lecon- 
néeessalre  pour  l'entier  affranchisse* 
tentation  intérieure. 

muser  du  temps  que  vous  consacrée  à 
tic,  que  de  vous  dire  en  ce  moment 
rouverez  dans  te  contenu  de  ces  mé* 
me  bornerai  à  vous  tracer  en  peu  de 
i  générale  du  projet» 

«onde  partie,  qui  n'était  pas  écrite  , 
ne  a  exposé  la  substance  des  huit  me- 
•ment  fa  seconde  division  du  travail, 
Ion    du   roi  est  que  l'assemblée  fasse 

5  s*est  attaché  à  faire  voir  les  avantages 
ntj  pour  le  soulagement  de  la]  nation  et 
ces  du  roi ,  des  changements  que  sa  ma- 
te de  faire  dans  tous  les  points  d'admi- 
it  ils  sont  l'objet  \  et  la  liaison  ces  opé- 


rations, soit  entre  ellesjsoit  avec  les  autres  parties  ma 
plan  projeté  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

De  la    seconde  division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  la  réformation  des  droits  de  traites ,  l'aboli' 
tion  des  barrières  intérieures ,  rétablissement 
d'un  tarif  uniforme  aux  fnontiires;  et  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  d'aides  nuisibles 
au  commerce. 

Les  États-Généraux,  assemblée  en  tfii4,  se  plai- 
gnaient au  rot  de  ce  que  lea  droits  de  traitas  étaient 
levés  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  du  royaume 
à  d'autres  d'Icelui ,  tout  ainsi  que  si  c'était  un  pays 
étranger,  au  grand  préjudice  de  sas  sujets,  entre  les- 
quels cela  conservait  dm  marques  de  division  qnMI 
était  nécessaire  d'oter,  puisque  toutes  tes  provinces 
du  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement 
unies  à  la  couronne  pour  ne  faire  qu'un  carpe,  sons 
la  domination  d'un  même  roi,  et  puisque  tous  les  su- 
jets sont  unisa  une  mtoe  obéissante.  Pour  cas  causas  9 
ils  demandaieutqu'ilplntà  sa  majesté  ordonner  qu'ils 
jouiraient  d'une  même  liberté  et  franchise  ;  an  ce 
faisant,  qu'ils  pourraient  librement  négocier  et  por- 
ter les  marchandises  de  France  en  quelques  endroits 
du  royaume  que  ce  soit,  comme  concitoyens  du 
même  état,  mas  payer  aucun  droit  de  traitas.  • . . 
Qu'a  cet  effet,  Us  bureaux  dasdites  traites  et  droits 
d'entrée  seraient  établis  aux  ville*  frontières  et  \r 
mites  du  royaume. 

Ce  vœu  rat  inspiré  par  la  raison  ,  par  la  justice  et 
par  l'intérêt  public.  Il  n'a  pas  cessé  d'exister  ,  i|  n'a 
pas  cessé  d'être  celui  de  la  nation  ;  mats  mille  obs- 
tacles divers  et  successifs  s'opposèrent  à  son  accom- 
plissement :  les  efforts  mêmes  qu'on  fit  pour  diminuer 
les  inconvénients  sans  en  extirper  le  germe  semblè- 
rent tes  enraciner  davantage.  C'est  presque  toujours 
le  sort  des  meilleures  intentions,  quand  les  circons- 
tances en  bornent  les  effets.  Réformer  à  demi  c'est 
perpétuer  le  désordre;  et  régler  des  effets  vicieux 
c'est  donner  une  constitution  au  vice,  c'est  renoncer 
à  le  détruire.  Il  est  reconnu  que  les  ordonnances 
multipliées,  qui  ont  grossi  le  coda  des  traites ,  n'ont 
servi,  en  compliquant  leur  régime  ,  qu'à  prouver 
l'impossibilité  de  le  rectifier  sans  en  changer  las 
based.  On  est  depuis  longtemps  généralement  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  qu'une*  refonte  totale  dans  cette 
partie  qui  puisse  y  rétablir  l'ordre  naturel* 

Les  droits  de  imites  ont  6x4  l'attention  du  roi. 
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Leur  origine  remonte  au  treizième  siè«  le.  Les  pro- 
ductions nationales  ,  peu  abondantes  alors  ,  étaient 
considérées  comme  devant  servir  uniquement  aux 
besoins  du  royaume  ,  comme  leur  étant  nécessaire- 
ment et  exclusivement  réservées.  Il  paraissait  en  con- 
séquence fort  important  d'en  empêcher  la  sortie ,  et 
c'est  w  qui  fut  le  principe  des  droits  de  truites.  Ils 
furent  établis  pour  arrêter  l'exportation,  et  compen- 
cer  en  quelque  sorte  le  préjudice  qu'on  lui  attri- 
buait. 

Telle  «.'tait  Terreur  de  l'administration  dans  ces 
temps  peu  éclairés  ,  que  la  cause  môme  du  mal  sem- 
blait en  Aire  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
asse.2  riche  pour  permettre  de  vendre  au-dehors;  et 
c'est  parce  qu'on  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
dehor*  que  le  royaume  ne  devenait  pas  plus  riche. 
Les  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pou- 
vaient-elles s'élever  au-delà  de  sa  propre  consomma- 
lion  J  quand  sa  consommation  était  Tunique  mesure 
du  débit  et  le  dernier  terme  de  la  vente? 

Lts  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de 
trois  siècles.  Mais  en  i54o  Tesprit  fiscal,  qui  ne  fut 
jamai* celui  du  commerce,  aggrava  le  poids  des  droits 
de  traites i  les  mêmes  provinces  qui  avaient  été  as- 
sujetties à  des  droits  de  sortie  furent  soumises  à  des 
droits  {Ventrée  ;  bientôt  on  y  ajouta  des  droits  lo- 
caux, tt  la  circulation  fut  partout  gênée,  obstruée, 
interrompue.  La  contagion  de  l'exemple ,  ou  plutôt 
l'appât  d'un  intérêt  mal  entendu  ,  entraîna  les  domi- 
nations voisines,  et  de  toutes  parts  la  puissance  sou- 
veraine parut  ne  s'occuper  que  d'étouffer  l'industrie, 
de  mettre  des  entraves  au  commerce. 

La  France  s'était  agrandie  ,  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  devaient  naturellement  se  reculer  en  même 
temps  que  ses  frontières;  mais, continuant  d'être  per- 
çus dans  les  lieux  où  ils  avaient  été  établis  ,  ils  de- 
vinrent des  douanes  intérieures.  On  laissa  subsister 
au  milieu  du  royaume  une  multitude  de  barrières 
qui  n'avaient  été  posées  dans  leur  origine  que  pour 
garder  ses  limites,  et  les  marchandises  nationales  ne 
purent  passer  d'une  province  à  l'autre  qu'en  payant 
les  même  droits  imposés  sur  celles  venant  de  Tétran- 
gerou  allant  à  l'étranger. 

K  ces  droits  de  traites  primitifs  avaient  été  succes- 
sivement ajoutés  plusieurs  droits  particuliers  créés 
on  différentes  provinces  du  royaume  pour  un  temps 
limité ,  et  pour  des  besoins  pressants  ,  lorsque  la 
France  était  agitée  par  les  troubles  des  guerres  ci- 
viles. 

Le  commerce,  fatigué  par  la  perception  de  tant  de 
*!roila  dont  la  suppression  toujours  promise  n'était 
jamais  effectuée,  fit  parvenir  sa  réclamation  jusqu'au 
•rône  par  la  voie  des  États-Généraux.  La  nation  cm 


corps  demanda  avec  instance  la  liberté  de  circulatk* 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  l'établissement  <Tao 
tarif  uniforme  des  droits  perceptibles  à  l'esti-éme  faî- 
tière. 

Une  demande   si  juste  parut  faire  imp 
mais   n'eut  pas  le  succès   qu'on   devait  en  i 
dre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  sans  perdre,  et, 
pour  compenser  le  produit  des  droits  de  ctrcalatioa 
dont  les  états  sollicitaient  la  suppression,  on  proposa, 
aux  provinces  qui  y  étaient  soumises  et  qui  ne  Té- 
taient pas  à  la  perception  des  droits  d'aides,  deeae- 
sentir  à  y  être  assujetties.L'échange  ne  fut  pas  accepté, 
et  après  sept  années  de  vaines  tentatives  le  i 
vicieux  continua  de  subsister  sans 
ment. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et  | 
minorité  de  Louis  XIV,  les  droits  locaux  prirent  k 
nouveaux  accroissements  ;  ils  se  multiplièrent  à 
l'excès }  et  le  commerce  languissait ,  écrasé  seau  k 
poids  de  tant  de  perceptions  différentes. 

L'œil  vigilant  de  Colbert  mesura  toute  Téteadst 
des  conséquences  de  ce  désordre.  Il  entreprit  de  sas* 
primer  les  traites  intérieures  ,  et  d'établir  un  réfsv 
uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c'e* 
dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le  tarif  de  i664. 

Mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  à  ce  a» 
nistre,  si  digne  de  la  reconnaissance  publique,  sTe& 
fectuer  tout  le  bien  qu'il  avait  conçu.  Le  besoiada 
finances  l'obligea  de  conserver  divers  droits  1 
aussi  incompatibles  avec  la  liberté  du  i 
ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  la  suppr 
pour  arriver  par  degrés  à  l'uniformité  de  | 
tion  qu'il  avait  en  vue ,  il  crut  devoir  laâ 
vinces  la  liberté  d'opter  entre  le 
qu'il  établissait  ,  et  celui  sous  lequel  elles  ; 
existé  jusqu'alors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  lent» 
rif  \  ce  sont  celles  qui  sont  connues  sous  lai 
tion  île  provinces  des  cinq  grosses  fermes  il» 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur  j 
état;  ce  sont  celles  qui  ont  le  titre  dr  protinces  /r  - 
pulées  étrangères» 

Ce  partage  qui  trompa  les  espérances  de  CsM  ^ 
lui  fit  prendre  le  seul  parti  qui  lui  restât,  cetaîaTa>  1 
blir  du  moins  des  tlroits  uniformes  sur  le*obj*s*J 
plus  intéressants  du  commerce,  et  d'en  \ 
perception  aux  frontières  des  provinces 
étrangères  /c'est ce  qui  donna  lieu  aux  tariftsViJ 
et  iftji,  dont  l'exécution  caractérise  les 
ainsi  dénommées,  et  les  différencie  des  prouas»' 
cinq  grosses  fermes  soumises  particuueresseat  sH 
lif  de  if»(>|. 
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Ce  système  tendant  à  rapprocher  les  régîmes  dis-    /    té  au  point  que  son  ouvrage  a  donné  les  principale* 
fraies  qu'on  crut  alors  devoir  tolérer,  et  à  en  dimi-   .    bases  du  plan  adopté  par  sa  majesté. 


1er  les  inconvénients  ,  a  été  suivi  depuis ,  et  un 
ma  nombre  d'arrêts  du  conseil  ont  successivement 
ibli  Us  droits  uniformes  sur  différentes  marchan- 
tes qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  les  tarifs 
1667  et  167 1  ;  en  sorte  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus 
deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  com- 
■rce  qui  y  sont  assujettis. 

|f%tf  quelques  provinces  nouvellement  conquises 
1  réunies  n'y  ont  pas  été  soumises.  Les  Trois-Évé- 
és>  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont  demeurés  affran- 
»,  tant  du  tarif  de  1664  que  de  ceux  de  1667  et 
71  ;  ils  ont  conservé  une  communication  libre 
se  l'étranger,  et  c'est  ce  qui  les  a  fait  dénommer 
ommees  à  V instar  de  l 'étranger  effectif. 

Cependant  cette  exception  à  la  loi  commune  n'a 
s  été  maintenue  intégralement  à  l'égard  de  ces  trois 
ovinces;  il  y  a  été  dérogé  dans  celle  des  Trois- 
êebés,  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui 
s  cuirs;  et  dans  la  Lorraine,  ainsi  que  dans  l'Alsace, 
rem»  plusieurs  droits  locaux  qui,  gênant  la  circu- 
ion.  sont  fort  onéreux  au  commerce. 
Ce  bizarre  assemblage  de  tant  de  constitutions 
ffftrentes  a  toujours  paru  mériter  l'attention  parti- 
ilièredu  gouvernement,  et  il  est  enfin  reconnu  qu'il 
t  possible  de  le  faire  disparaître  sans  blesser  les 
isits  ni  les  intérêts  d'aucune  province,  et  même 
1  procurant  l'avantage  de  toutes. 

Sa  majesté  a  considéré  que  l'établissement^  droits 
m/ormes 9  quand  il  serait  étendu  à  tous  les  objets, 
sand  il  le  serait  même  aux  provinces  qui  sont  à 
'instar  de  l'étranger  effectifs  ne  procurerait  que 
avantage  d'effacer  toute  différence  dans  les  relations 
le  outre  commerce  avec  l'étranger;  mais  qu'il  laisse- 
lit  toujours  à  désirer  celui  d'une  communication 
«riaitement  libre  entre  les  différentes  provinces  du 
ova&jnc. 

En  conséquence  sa  majesté  a  pensé  que  ses  vues 
*  seraient  remplies  qu'imparfaitement ,  si,  en  même 
napi  qu'elle  ordonnera  la  confection  d'un  tarif  uni- 
ème pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  combiné 
vec l'intérêt  des  manufactures  nationales,  elle  ne 
opprimait  pas  tous  les  droits  dus  à  la  circulation 
ans  l'intérieur,  et  tous  les  bureaux  où  ils  se  perçoi- 
eat. 

Ce  projet  avait  été  tenté  en  1760;  et  un  magistrat, 
lui  célèbre  par  ses  lumières  que  par  les  services  im- 
ortants  qu'il  a  rendus  dans  toutes  les  parties  d'admi- 
«tration  dont  il  était  chargé  (1),  s'était  voué  à  cette 
JTtnde  opération  avec  un  zèle  infatigable.  Il  employa 
lept  années  à  en  préparer  le  travail,  et  il  l'avait  por- 

(I-  !fl  .ïf   Tmdnine. 


Mais,  d'un  côté,  les  difficultés  qu'on  eut  lieu  de 
pressentir  delà  part  des  provinces  qui  crurent  qu'elles 
seraient  lésées  par  l'assujettissement  aux  droits  d'un  ' 
tarif  uniforme  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  exagérations 
de  la  ferme  générale  sur  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation qu'il  s'agissait  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l'opération  ne  fût  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d'une  partie  des  sujets  du  roi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  sa  majesté.  Il  parut  sage  et  nécessaire 
de  suspendre  l'exécution ,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  ras- 
suré surcesdeux  objets  essentiels  par  une  vérification 
exacte  des  recettes  de  toutes  les  espèces  de  droits  de 
circulation  ,et  par  une  juste  balance  de  ce  que  les  pro- 
vinces intéressées  au  changement  pourraient  y  perdre 
ou  y  gagner. 

Letravail  immense  qu'il  a  fallu  faire  pour  connaître 
et  constater  ce  double  résultat  a  été  entamé  en  1767; 
il  a  été  suivi  depuis  avec  la  plus  grande  application 
par  la  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été 
chargée,  et  ce  n'est  que  vers  le  commencement  de 
l'année  dernière  qu'il  s'est  trouvé  porté  à  son  entière 
perfection. 

Ce  travail  a  fait  connaître  d'une  manière  certaine 
que  les  relations  des  différentes  provinces  du  royaume 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  avec  l'étranger;  qu'ainsi  la  liberté  de  la  circula 
tion  intérieure  ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les 
droits  sur  le  commerce  extérieur  ne  pourraient  faire 
de  mal. 

Ha  fait  connaître  que  les  provinces  même*  qui  pa- 
raissent le  plus  attachées  à  leur  qualité  d'étrangères 
ou  de  réputées  étrangères ,  et  à  un  commerce  incon- 
ciliable avec  l'intérêt  général  du  royaume,  n'y  trouvent 
pas  même  leur  avantage  particulier;  que  ce  com- 
merce les  appauvrit  tous  les  ans;  qu'il  est  destructeur 
de  leur  industrie,  et  que  tout  considéré  c'est  un  bien 
illusoire  dont  la  privation  sollicitée  par  l'État  entier 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  source  de  profits 
plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connaître  que  le  produit  des 
droits  de  circulation  intérieure  objet,  de  5,5oo,ooo 
livres,  serait  facilement  compensé  par  l'extension  gé- 
nérale du  commerce ,  par  une  perception  égale  de 
droits  sagement  combinés  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  par  une  diminution  très  considérable 
des  frais  de  recouvrement,  et  par  l'abolition  de  la 
contrebande,  abolition  précieuse  sous  tous  les  aspects, 
etsurlaquellesamajestéadroitde  compter,  au  moyen 
du  parti  qu'elle  a  pris  de  substituer,  aux  prohibitions 
ou  à  des  droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormi- 
te,  des  droits   qui.  n'excédant  pas  le  prix  ordinaire 
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des  assurances,  ne  seront  plus  éludés  ni  fraudés,  et 
rependant  suffiront  pour  maintenir  la  concurrence  et 
même  la  préférence  qu'il  est  juste  de  conserver  aux 
manufacturés  nationales. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieures,  tous  les  droite 
locaux  seront  abolis;  tous  les  bureaux  où  ils  sont 
perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour  en  assurer 
la  recette,  seront  transportés  aux  frontières  extérieu- 
res j  rieo  ne  gênera  plus  la  circulation  au-dedans  ;  le 
négociant  et  le  voilurier  ,  Partisan  et  le  cultivateur, 
le  français  et  l'étranger  ne  seront  plus  arrêtés  ,  fati- 
gués, inquiétés,  par  ces  visites  importunes,  tourment 
des  voyageurs,  et  source  intarissable  de  plaintes,  de 
difficulté»,  quelquefois  même  de  vexations. 

(Suit,  dans  le  mémoire,  rénumération  et  des  ob- 
servations sur  la  conversion  de  chacun  d'eux  endroits 
extérieurs.) 

SECOND   MÉMOIRE. 
Sur  ta  suppression  du  droit  de  marque  des  fers* 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  encourager  dans 
le  royaume  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer,  et  cou- 
séquemment  l'exploitation  des  mines  qui  peuvent 
fournir  ce  métal  avec  une  abondance  égale  à  nos  be- 
soins, qu'il  était  juste  que  le  roi,  occupé  de  la  suppres- 
sion de  tous  les  droits  destructeurs  de  l'industrie , 
fiait  particulièrement  son  attention  sur  le  droit  de  la 
marque  des  fers,  qui  joint  à  l'inconvénient  d'être 
fort  onéreux  au  commerce  celui  d'être  d'une  per- 
ception difficile,  dispendieuse ,  sujette  à  beaucoup 
d'exceptions  locales ,  et  diversement  modifiées  ,  sui- 
vant les  différentes  provinces  où  elle  a  lieu. 

Sa  majesté,  s'étant  fait  représenter  les  titres,  de  l'é- 
tablissement de  ce  droit,  a  reconnu  qu'ayant  pour 
principe  l'éclat  de  îtiafi  il  n'avait  d'abord  été  perçu 
que  dans  les  .ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Di- 
jon, de  Toulouse ,  de  Metz  et  de  Grenoble  ,  où  cet 
édit  avait  été  enregistré  ;  que  l'enregistrement  ayant 
tu  lieu  depuis  au  parlement  de  Rouen  ,  la  régie  du 
droit  avait  d'abord  été  établie  en  Normandie  ;  mai* 
que,  sur  les  représentations  du  commerce  et  des  fa- 
briques, appuyées  par  le  parlement,  le  droit  à  l'exer- 
cice avait  été  supprimé  dans  cette  province,  et  con-  ' 
serve  seulement  sur  les  fers  et  aciers  importés  de 
l'étranger  ;  enfin  que  ce  droit  était  perçu  dans  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  où  les  anciens  ducs  l'avaient 
établi,  et  en  vertu  de  leurs  ordonnances. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  le  droit  sur  la  mar- 
que des  fers  se  perçoit  à  la  fabrication  dans  les  res- 
sorts des  parlements  de  Paris,  Dijon,  Metz  et  Nancy  ; 
l  que  les  provinces  qui  composent  les  ressorts  des 


parlements  de  Toulouse  et  de  Grenoble  oui  obtenu 
l'affranchissement  de  l'exercice,  et  que  le  droit  ■'j 
est  perçu  présentement  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie* 

Il  n'y  a  pas  plus  d'uniformité  dans  la  pin  i  païen 
du  droit  à  l'importation.  Ce  droit  n'est  acquitté  aar 
les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragé»  qui  vies» 
nent  de  l'étranger  ,  qu'à  l'entrée  des  province»  ce 
l'édit  de  16*6  a  été  enregistré  :  les  importations  des 
fers  étrangers  dans  les  autres  province»  duroyaan* 
ne  le  paient  pas. 

Toutes  ces  disparités  destituées  de  motif  sont  in- 
compatibles avec  l'unité  de  principe»  et  le  plan  <Tusi- 
formîté  que  sa  majesté  s'est  proposé  JT ailleurs  la  pt? 
ception  du  droit  de  marque  des  fers  an  passage  du 
provinces  qui  y  sont  soumises  dans  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  devient  impraticable  parla  suppression  du 
barrières  intérieures  ;  et  l'exercer  partout  à  la  (abri- 
cation  ce  serait  occasionner  la  ruine  de»  forges  et 
usines  du  royaume. 

Ces  considérations  ont  fait  juger  nécessaire  d'st 
franchir  totalement  les  fers  nationaux  du  droit  é? 
marque,  soit  à  la  fabrication  ,  soit  à  la  drculatiooie* 
térieure. 

Le  produit  de  ce  droit  est  de  i,soo,ooo  liv«,  ss 
suppression  est  donc  un  sacrifice  considérable  dans 
les  reveuus  du  roi  ;  mail  il  est  si  intéressant  pour  I» 
commerce,  et  les  établissements  de  fer  et  d'acier  fer- 
més dans  le  royaume  ont,  dans  les  cîreoostanessas* 
nielles  surtout,  si  grand  besoin  de  protection  etdeu> 
veur  pour  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger, 
que  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  hésiter  à  s'y  déter- 
miner. 

Il  s'agit  donc  d'ordonner  : 

i°  Qu'à  compter  du  1er  octobre  prochain  ledroii 
de  la  marque  des  fers,  soit  à  la  fabrication,  soit  î  a 
circulation  dans  le  royaume,  sera  et  demeurera  «p- 
primé  ; 

a0  Qu'à  compter  de  la  même  époque  les  Un  r 
aciers  importés  de  l'étranger  par  tous  les  ports  et  aa- 
reaux  du  royaume  indistinctement ,  et  sans  anessv 
exception,  acquitteront  les  droits  d'entrée  axés  aar 
le  nouveau  tarif. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  snpprcss  on  du  droit  de  subrentie*  p* 
doublement,  de  celui  de  jauge  et  courtage,** 
plusieurs  autres  droits  d'aides,  qui  se  pstp* 
vent  à  la  circulation. 


Il  ne  faut  pas  de  raisonnements  pour  faire  apsf*> 
oir  l'importance  de  tout  ce  qui  tend  à  favoris*  W 
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brc  circulation  des  t  in»  ,  eaux-dc-vie  et  autres  bois- 
sons qui  se  font  dans  le  royaume,  et  dont  le  débit  est 
essentiellement  lié  au  progrès  de  l'agriculture.  Pour 
leur  procurer  les  débouchés  les  plus  avantageux,  il 
est  nécessaire  de  les  affranchir  des  droits  qui,  ajoutés 
a  ceux  de  circulation  ,  mettent  des  obstacles  à  leur 
fente,  en  même  temps  qu'à  leur  transport  d'une  pro- 
vince dan*  l'attire. 

Il  a  été  rendu  compte  à  sa  majesté  que  ces  droits 
consistaient  : 

i*  Dana  celui  de  subvention  par  doublement,  le- 
quel est  de  4  liv.  par  muid,  et  se  perçoit  au  passage 
réciproque  des  pays  sujets  aux  aides  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ; 

a*  Dans  celui  de  Jauge  et  courtage  perçu  dans  les 
mêmes  cas; 

3*  Dana  le  droit  de  neufihres  dix-huit  sous  par 
tonneau  t  et  dans  celui  des  anciens  et  nouveaux  cinq 
sousixiT  les  vins  importés  en  Picardie  par  les  bureaux 
limitrophes  de  l' Artois  ou  par  les  ports  de  Calais,  Bou- 
logne et  Étaples,  lesquels  droits  reviennent  à  io  liv. 
par  muid; 

4»  Dans  celui  de  quinze  sous  par  muid  sur  les  vins 
qui,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  neuf  livres  dix- 
huit  sous  par  tonneau  ,  passent  ensuite  des  ports  de 
Calais,  Boulogne  et  Étaples  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Artois  etCambrésis; 

5*  Êftfiu  dans  le  droit  de  treize  livres  dix  sous  par 
■nid,  revenant  à  vingt  livres  avec  les  dix  sous  pour 
livre,  sur  les  vins  exportés  parles  généralités  de  Cbà- 
lons-sur-Marne,  Soissons  et  Amiens,  pour  la  desti- 
nation de  la  Flandre,  l'Artois,  le  Cambrésis,  le  Hai- 
naut,  la  Lorraine  et  les  Évéchés. 

Sa  majesté  a  considéré  ces  droits  sous  le  même  point 
de  vue  que  ceux  de  circulation.  Leur  produit  annuel 
s'élève  h  plus  de  800,000  liv.  ;  mais  leur  perception 
onéreuse  au  commerce  deviendrait  1res  dispendieuse 
pour  l'État,  au  moyen  de  la  suppression  des  droits  de 
circulation  et  des  barrières  nécessaires  pour  leur  re- 
couvrement. 

En  conséquence  su  majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pou- 
vait rien  faire  de  plus  favorable  au  commerce  et  à  IV 
Hricullure  que  de  les  supprimer»  Elle  n'entend  pas 
néanmoins  que  cette  suppression  s'étende  aux  vins, 
eau  vile- vie  et  autres  boissons  importées  de  l'étran- 
ger, sur  lesquels  tous  ces  droits  peuvent  être  perçus 
uns  augmentation  de  frais,  en  même  temps  que  les 
droits  d'entrée.  Elle  a  jugé  devoir  conserver. par  cette 
dillérence,  aux  vins  et  eaux-de-vie  du  royaume  la 

préférence  qu'ils  doivent  avoir  sur  les  boissons  ctran- 


Cependant  il  est  une  cxcepriou  «juc  nécessite  Tin 
térét  des  provinces  d'Alsace,  Franche-Comté,  Lor- 
raine et  Trois-Évéchés.  Sa  majesté  est  instruite  que 
la  culture  des  vignes  est  très  intéressante  pour  ces 
quatre  provinces,  quVÎ/e  en  forme  la  principale  ri- 
chesse, que  les  vins  qui  y  sant  récoltés  sont  d'une 
faible  qualité,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  vente 
chez  l'étranger  qu'à  raison  de  leur  bas  prix. 

Dans  l'état  actuel  les  vins  de  Champagne,  même 
ceux  de  la  Bourgogne  destinés  pour  l'exportation  9 
l'étranger,  par  l'emprunt  de  ces  quatre  provinces, 
ou  pour  leur  consommation,  sont  sujets  au  droit  de 
treize  livres  dix  sous,  qui,  avec  les  dix  sous  pour  li- 
vre, revient  à  vingt  livres  par  muid.  Si  la  suppression 
de  ce  droit  était  ordonnée,  les  vins  dé  Champagne, 
d'une  qualité  fort  aopérieure,aeraient  nécessairement 
préférés  à  ceux  de  ce*  quatre  provinces,  tant  pour  la 
consommation  intérieure  que  pour  la  vente  chez  l'é« 
franger. 

C'est  pourquoi  sa  majesté  a  jugé  nécessaire  de  con- 
tinuer la  perception  du  droit  de  treize  livres  dix  sous 
par  muid  sur  les  vins  de  Bourgogne  et  de  Champagne, 
qui  seront  exportés,  par  emprunt,  de  ki  Champagne 
dans  ta  Lorraine,  les  Évéchés,  l'Alsace  et  la  Franche- 
Comté.  Sa  majesté  s'y  est  déterminée  d'autant  plus 
volontiers  que ,  flans  qu'il  soit  besoin  de  conserver 
aucune  barrière  locale,  ta  perception  pourra  se  faire 
par  les  employés  de  fa  régie  des  aides. 

QUATRIÈME  MÉMOIAE. 

Concernant  la  suppression  des  droits  de  fabrica* 
tion  sur  Us  huiles  et  savons  du  royaume. 

L'excessive  quantité  d'htules,  qu'on  tire  annuelle- 
ment de  l'étranger  pour  la  consommation  du  royau- 
me, prouve  que  la  culture  des  olives  et  des  uovers, 
celle  du  lin  ,  du  colza  et  des  autres  graines  propres  à 
faire  de  l'huile ,  n'est  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  favo- 
risée qu'elle  devrait  l'être.  L'état  des  importations 
d'huiles  étrangères  en  France  forme  dans  la  balance 
du  commerce  un  objet  ûe  îoàia  millions. 

Sa  majesté,  touchée  de  l'importance  de  cette  ob- 
servation, et  persuadée  que  les  droits  imposés  à  la  fa- 
brication des  huiles  nuisaient  infiniment  aux  progrès 
de  ce  genre  de  production, s'est  déterminée  à  les  sup- 
primer totalement  par  rapport  aux  huiles  natio- 
nales. 

Suivant  les  titres  de  création,  la  perception  de  ces 
droits  devait  être  faite  à  la  fabrication  ;  mais  cette 
forme  parut  si  onéreuse  au  commerce,  que  près  de  la 
moitié  des  provinces  qui  composent  le  royaume  de- 
mandèrent et  obtinrent  des  abonnement,  pour  leur 
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tonsommation.  Depuis  ce  temps  le  droit  n'y  a  plus 
été  perçu  à  la  fabrication  ;  il  Test  à  la  sortie  de  ces 
proviuces  ,  quelle  que  soit  leur  destination ,  même 
pour  l'étranger  et  les  colonies. 

Les  provinces  qui  n'étaient  point  abonnées  ont 
réclamé  avec  instance  la  même  grâce,  et  il  serait  juste 
de  la  leur  accorder,  si  l'iniemion  de  sa  majesté  n'é- 
tait pas  de  faire  encore  plus  en  faveur  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

La  fabrication  des  savons  a  suivi  le  sort  de  celle 
des  huiles  :  elle  languit  de  même  dans  le  royaume; 
elle  ne  s'est  soutenue  qu'à  Marseille  ,  ville  franche, 
où  la  perception  du  droit  n'a  lieu  que  sur  les  huiles 
qui  sont  importées  de  celte  ville  dans  le  royaume. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  sa  majesté  a 
pensé  qu'il  serait  infiniment  avantageux  pour  cette 
branche  de  commerce  de  supprimer  le  droit  sur. tou- 
tes les  huiles  fabriquées  en  France.  C'est  même  une 
suite  du  parti  qu'elle  croit  devoir  prendre  d'anéantir 
les  barrières  dans  Pin  té  rieur  de  son  royaume. 

Mais  sa  majesté,  voulant  assurer  aux  huiles  nationa- 
les la  préférence  sur  celles  de  l'étranger,  laissera  sub- 
sister la  perception  du  droit  de  fabrication  addition- 
*  nellement  aux  droits  du  tarif  uniforme  sur  les  huiles 
qui  seront  importées  de  l'étranger  ;  et,  pour  que  ces 
droits  ne  nuisent  pas  à  la  fabrication  des  savons  dans 
l'intérieur  du  royaume,  sa  majesté  se  propose  d'ac- 
corder une  prime  d'exportation  en  faveur  des  savons 
fabriqués  en  France,  prime  qui  sera  calculée  sur  le 
taux  des  droits  qu'acquitteront  les  huiles  étran. 
gères. 

Il  en  résultera  pour  les  finances  de  sa  majesté  une 
perte  annuelle  d'environ  1,600,000  liv.  ;  mais  ce  sa- 
crifice excitera  l'émulation  des  cultivateurs;  l'impor- 
tation des  huiles  étrangères  deviendra  moins  consi- 
dérable ;  la  fabrication  des  huiles  nationales  prendra 
chaque  jour  de  nouveaux  accroissements  ;  et  bientôt 
les  progrès  de  ce  commerce  compenseront  avec  usure 
la  diminution  de  revenu  à  laquelle  sa  majesté  a  bien 
voulu  consentir. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  d'ancrage  qui  se  per- 
çoit sur  les  navires  français,  de  celui  de  lesta- 
ge et  délestage,  des  six  et  huit  sous  pour  livre, 
et  d'autres  droits  imposés  sur  le  commerce  ma- 
ritime et  sur  la  pèche  nationale» 
La  navigation  française  est  assujettie  à  différentes 

sortes  de  droits  : 
Les  uns  appartiennent  à  M.  l'amiral  à  cause  de  sa 

charge,  d'autres  aux  officiers  des  amirautés,  quel- 


ques-uns à  des  propriétaires  particuliers,  d'autres  en- 
fin à  des  villes  ou  à  des  communautés. 

Ces  droits  multipliés  s'opposent  aux  progrès  de  la 
navigation  nationale  et  forment  une  charge  considé- 
rable pour  le  commerce. 

Sa  majesté  se  propose  de  supprimer,  des  ce  moment, 
ta*  plus  onéreux,  et,par  lasuite,ceux  qui,  d'après  mi 
examen  ultérieur,  se  trouveraient  n'être  fondés  sur 
aucun  titre;  de  modifier  les  autres  ;  enfin  d'établir 
l'uniformité  dans  les  perceptions. 

Lw  roi  s'est  également  déterminé  à  supprimer  plu- 
sieurs droits  sur  la  pêche  ,  appartenants  à  différents 
propriétaires,  moyennant  la  juste  indemnité  qui  leur 
sera  accordée  et  payée,  d'après  une  liquidation  équi- 
table, sur  le  vu  de  leurs  titre». 

Enfin  l'intention  de  t>a  majesté  est  de  fixer  la 
taxations  et  droits  des  ofhcier*  ai»  «mirautés,  de  mi- 
nière qu'il  ne  puisse  y  avoir  «u<:ui*  abus  dans  cette 
partie. 

SIXIÈME  MEMOIRE. 

Sur  les  droits  qui  seront  acquittés  uniformèmeat 
à  l'avenir  sur  les  marchandises  coloniales. 

Plusieurs  provinces  du  royaume  jouissent  m 
l'exemption  des  droits  de  consommation  sur  les  sa- 
cres. Quelques-unes  en  jouissent  aussi  sur  les  cafts 
et  autres  marchandises  coloniales;  les  unes  et  le*  m» 
tres  en  jouissent  sous  des  modes  diffétents  et  me 
plus  ou  moins  d'étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  sucres  de  nos  colonies  qu 
arrivent  dans  ses  ports  ;  elle  est  exempte  des  drom 
de  consommation,  mais  elle  est  assujettie  aux  droits 
du  domaine  d'Occident  et  à  divers  droits  locaux;  et 
quand  elle  expédie  des  sucres  pour  les  autres  pro- 
vinces du  royaume,elles acquittent  les  droits  de  cm» 
sommation,  sans  déduction  de  droits  précédemnmt 
payés,  dont  la  restitution  n'a  pas  même  lieu  pour  lu 
sucres  qu'elle  exporte  à  l'étranger. 

La  Franche-Comté  est  exempte  des  droits  de  est- 
sommation  sur  lés  sucres,  cacaos,  gingembre,  rocoa 
et  indigos  qu'elle  tire  des  différents  ports  du  1 
par  transit  et  sous  acquit  à  caution,  qui  4 
ces  objets  sont  destinés  à  sa  consommation. 

L'Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois-Evécbés  j 
de  l'affranchissement  de  tous  droits  sur  la  1 
les  cafés,  les  cacaos,  gingembre  et  indigos  qsA 
tirent,  soit  de  nos  colonies  parles  ports  du  royamm, 
où  ces  objets  ont  cependant  acquitté  les  droits  • 
domaine  d'Occident,  soit  de  l'étranger  trec  lequel  1» 
communiquent  en  toute  franchise. 
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Ces  différentes  exempt  ions  sont  devenues  une  source 
continuelle  d'abus.  Sa  majesté  se  propose  en  consé- 
\  d'ordonner  : 


i*  Qu'à  compter  du  i*r  octobre  prochain  les 
marchandises  des  Iles  qui  arriveront  dans  la  province 
de  Bretagne  seront  exemptes  des  droits  locaux  de 
prévôté  et  autres  perçus  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
de  cette  province; 

a0  Qu'à  la  même  époque  ces  marchandises  joui- 
ront d'une  année  d'entrepôt,  en  remplissant  les  for- 
malités qui  seront  prescrites  par  l'ordonnance  des 
traites,  pendant  lequel  temps  ces  marchandises  pour- 
ront être  expédiées  à  l'étranger  en  exemption  de 
tous  droits  ; 

3°  Que  les  sucres  ,  cafés  et  autres  marchandises 
des  Iles,  qui  seront  retirées  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  du  royaume,  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  celles  importées  dans  les  autres  ports  :  à 
l'effet  de  quoi  le  commerce  des  Iles  sera  régi ,  dans 
les  ports  de  Bretagne,  par  les  mêmes  principes  que 
dans  les  autres  ports  du  royaume  ; 

4°  Que  les  exemptions  dont  jouissent  les  provinces 

deFranche-Comté,  Alsace, LorraineetTrois-Evéchés, 

cesseront  à  la  même  époque,  en  laissant  néanmoins 

.      subsister  toutes  les  faveurs  dont  elles  jouissent  par  le 


SEPTIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  Us  modifications  nécessaires  dans  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  sont  accordés  à 
quelques  provinces ,  relativement  à  l'impôt 
sur  le  tabac. 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées,  il 
devient  impossible  de  maintenir  le  régime  actuel  des 
provinces  dans  lesquelles  la  Vente  exclusive  du  tabac 
n'a  pas  lieu. 

Sa  majesté  n'ignore  point  qu'aux  termes  de  la  dé. 
daration  de  1674,  titre  primitif  de  l'établissement  de 
latente  exclusive  du  tabac,  et  qui  comprend,  sans 
exception,  toute  l'étendue  du  royaume,  la  culture,  la 
fabrication  et  le  débit  libre  du  tabac  dans  les  provinces' 
d'Alsace,  de  Franche-Comté,  de  Flandre,  d'Artois, 
ûeHainautet  du  Cambrésis,  pourraient  n'être  re- 
gardés que  comme  une  tolérance,  plutôt  que  comme 
«n  privilège  formel, et  qu'en  rigueur  il  n'y  aurait  pas 
de  juste  sujet  de  réclamation,  si,  à  cause  de  son  in- 
compatibilité avec  le  régime  général,  cette  tolérance 
toit  jugée  ne  devoir  plus  subsister. 

Mais  sa  majesté ,  en  s'occupant  particulièrement 
^ ce  qui  intéresse  tout  le  royaume ,  ne  perd  point 


de  vue  les  ressources  particulières  dont  jouissent 
quelques  provinces,  et  qu'il  peut  être  à  propos  de 
leur  conserver. 

Elle  a  considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  ob- 
jet important  pour  l'Alsace ,  où  son  produit  forme 
une  branche  très  étendue  de  commerce  avec  l'é- 
tranger. 

Elle  sait  que  cette  culture  est  moins  précieuse  dans 
la  Flandre,  où  la  qualité  des  tabacs  est  très  médiocre; 
et  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  encore  que  dans  le 
Hainaut,  l'Artois,  le  Cambrésis  et  la  Franche-Comté, 
provinces  dans  lesquelles  elle  s'amoindrit  de  jour  en 
jour  :  il  est  même  à  présumer  que  le  temps  conduira 
naturellement  ces  dernières  provinces  à  l'abandon- 
ner^ et  à  y  substituer  d'autres  genres  de  cultures, 
telles  que  celles  des  chanvres  ,  des  lins  et  des  col- 
zas. 

Mais  sa  majesté  ne  veut  user  d'aucune  contrainte 
à  cet  égard  ;  son  intention  est  seulement  de  faire  sur- 
veiller la  culture  du  tabac  dans  les  provinces  où 
elle  est  permise,  et  de  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  l'emploi  de  son  produit  il  ne  soit  pas  abusé  des 
facilités  qu'elle  a  cru  devoir  donner  au  commerce , 
en  supprimant  toutes  les  barrières  intérieures  du 
royaume. 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d'ordonner  : 

Qu'à  compter  du  ier  juin  de  la  présente  année  , 
tout  cultivateur  de  tabac  des  provinces  ci -dessus 
désignées  sera  tenu  de  déclarer,  aux  préposés  qui  se- 
ront établis  à  cet  effet  par  la  ferme  générale ,  l'éten- 
due de  terrain  qu'il  voudra  employer  à  cette  cul- 
I    ture,  etc. 

(  Que  la  fabrication  du  tabac  appartiendra  exclusi- 
j  vement  à  la  ferme  générale,  sauf  que  les  villes  de  Stras- 
bourg et  de  Dunkerque  continueront  d'en  pouvoir 
fabriquer,  et  qu'il  sera  pris  des  mesures  suffisantes 
pour  que  leurs  fabrications  et  le  débit  des  tabacs  fa- 
briqués qu'ils  ne  pourront  vendre  qu'à  l'étranger  ne 
donnent  lieu  à  aucune  fraude. 

Qu'il  sera  pourvu  par  les  fermiers  généraux  à  l'é- 
tablissement d'un  assez  grand  nombre  d'entrepo- 
seurs et  buralistes  pour  fournir  à  la  consommation 
publique.  Que  les  entrepôts  et  bureaux  seront  ap- 
provisionnés de  tabac  de  même  nature  et  qualité  que 
celui  qui  a  cours  dans  le  royaume  ,  et  que  le  prix 
sera  le  même  que  dans  toutes  les  autres  provinces. 

Sa  majesté,  n'étant  point  dans  l'intention  de  faire 
profiter  les  finances  de  l'augmentation  que  les  cir- 
constances l'obligent  à  mettre  au  prix  du  tabac  en 
Alsace,  Franche-Comté,  Flandre,  Hainaut,  Artois  et 
Cambrésis  ,  veut  que  le  bénéfice  de  la  vente  du  ta- 
bac dans  lesdites  provinces,  déduction  faite  de  tou 
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frais  d'achat ,  fabrication  el  régie  ,  soit  remis  en- 
tier aux  étals  ou  aux  assemblées  provinciales  qui  se 
trouveront  en  icclles,  pour  être  employé  au  soulage- 
ment des  habitants,  et  servir  à  la  diminution  des 
charges  les  plus  onéreuses. 

Le  tabac  à  fumer  étant  principalement  à  rasage 
des  gens  les  moins  aisés,  le  prix  actuel  de  vente  n'en 
sera  point  augmenté.  Il  sera  distribué  aux  habitant!» 
dans  la  proportion  nécessaire  à  leurs  besoins  ;  et 
cette  proportion  sera  réglée  par  les  états  ou  assem- 
blées provinciales. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  habitants  de  ces  dif- 
férentes provinces  reconnaîtront,  dans  la  sagesse  de 
ces  dispositions  ,  l'attention  de  sa  majesté  à  saisir 
tous  les  moyens  de  concilier  leurs  intérêts  particuliers 
avec  ses  vues  générales. 

HUITIÈME  MÉMOIRE. 

Concernent  la  gabelle* 

Un  impôt  si  considérable  dans  sa  qualité  qu'il  ex- 
cède le  produit  de  deux  vingtièmes  ;  si  dispropor- 
tionné dans  sa  répartition,  qu'il  fait  payer  dans  une 
province  vingt  fuis  plus  qu'on  ne  paie  dans  une  au- 
tre; si  rigoureux  dans  sa  perception  ,  que  son  nom 
seul  inspire  de  refTroi  ;  un  impôt .  qui  frappant  une 
denrée  de  première  nécessité,  pèse  sur  le  pauvre 
presque  autant  que  sur  le  riche  ;  qui  prive  le  com- 
merce de  plus  d'une  branche  intéressante  ,  qui  en- 
lève à  l'agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver 
ses  bestiaux;  un  impôt  enfin  dont  les  frais  vont  au 
cinquième  de  son  produit,  et  qui  par  l'attrait  violent 
qu'il  présente  à  la  contrebande  fait  condamner  tous 
les  ans  à  la  chaîne  ou  à  la  prison  plus  de  cinq  cents 
chefs  de  famille,  et  occasionne  plus  de  quatre  mille 
saisies  par  année  :  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent 
la  gabelle.  Les  retracer  c'est  dire  à  quel  point  le  roi 
désire  de  soulager  ses  peuples  d'un  fardeau  si  acca- 
blant. 

Mais  le  produit  de  cet  impôt  donne  un  revenu  de 
près  de  60  millions.  Il  est  impossible  d'en  faire  le  sa- 
crifice; sa  majesté  ne  peut,  quant  à  présent,  se  pro- 
poser que  d'en  alléger  le  poids  ,  de  rendre  les  formes 
de  perception  moins  dures,  la  disproportion  des  prix 
moins  choquante;  d'adoucir  le  sort  des  pays  de  gran- 
des gabelles;  d'écarter  les  eflets  de  la  contrebande 
en  lui  ôtaut  son  aliment ,  et  de  faire  tourner  au  pro- 
fit de  ses  sujets  toute  l'économie  qui  résultera  de  la 
suppression  des  bureaux,  des  commis,  des  frais  de 
garde  et  de  ceux  de  recouvrement. 

Pour  connaître  les  moyens  d'étendre  le  plus  qu'il 
est  possible  ce*  diflerents  genres  de  soulagement,  sa 


majesté  s'est  fait  rendre  compte  des  projeta  les  plus 
raisonnables  qui  ont  été  formel  sur  cette  matière  ; 
elle  a  pris  la  peine  d'en  discuter  plusieurs  dans  la 
plus  grand  détail  ;  elle  en  a  fait  calculer  avec  soin 
les  résultats,  et  elle  a  vu  avec  peine  que  les  plut  spé- 
cieux en  théorie,  ceux  qui  rempliraient  le  mieux  set 
vues  de  justice,  d'égalité  et  de  bienfaisance,  ren- 
contreraient dans  l'exécution  des  obstacles  in 
tables. 


Sa  majesté  n'a  pu  s'arrêter  à  l'idée  d'anéantir  to- 
talement la  gabelle  ,  en  la  remplaçant  par  une  ti&e 
pécuniaire  proportionnée  à  ce  qu'il  en  coûte  à  cha- 
que individu  pour  sa  consommation  de  sel,  ou  par 
une  imposition  équivalente',  quant  au  produit,  mais 
répartie  généralement  au  marc  la  li>re  de  la  taille  00 
de  la  capitation. 

Au  premier  cas,  la  taille  serait  aussi  impraticable 
dans  sa  répartition  qu'excessive  à  l'égard  des  provin- 
ces de  grandes  gabelles  ;  ces  provinces  qui  forment  1 
peu  près  le  tiers  du  royaume  auraient  à  supporter 
40  millions  sur  la  masse  totale  de  l'impôt.  Lés  pra 
de  petites  gabelles  et  de  salines,  qui  ne  font  ensemble 
qu'environ  le  quart  du  royaume,  en  supporteraical 
17  millions,  et  il  u'y  en  aurait  que  trois  à  payer  par 
les  provinces  tranches  ou  rédimées,  qui  font  plat 
des  deux  cinquièmes  du  royaume. 

Au  second  cas,  il  faudrait,  ou  que  le  principal  ae 
la  taille  fût  plus  que  doublé,  ou  que  la  capitation  fat 
portée  au-delà  du  triple  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
De  quelque  manière  qu'on  s'y  prit,  celte  énorme 
augmentation  d'impôt  exigible  à  des  époques  fixn, 
et  en  même  temps  que  les  autres  impositions,  ramo* 
trerait  des  difficultés  invincibles  dans  la  percep- 
tion ;  elle  supposerait  l'anéantissement  de  toute*  In 
immunités  dont  jouissent  différentes  provinces;  elle 
serait  injuste  à  l'égard  des  individus  dont  pliaâeais 
se  trouveraient  imposés  au  quadruple  de  ce  quelear 
coûte  aujourd'hui  l'impôt  du  sel,  à  raison  de  kar 
consommation,  et  elle  participerait  à  l'i 
des  impositions  auxquelles  elle  serait  accessoire. 

En  général  toute  taxe  ou  contribution  qui 
substituée  à  la  gabelle ,  et  n'en  conserverait  pat  b 
caractère  primitif,  aurait  encore,  par-dessus  toatls) 
inconvénients  qu'on  vient  d'indiquer,  celui  d'exriier 
l'inquiétude  de  voir  un  jour  renaître  quelque  tribal 
sur  le  sel ,  sans  diminution  de  celui  qui  en  serait  k 
remplacement.  Il  faut  donc  écarter  d'abord  ce  are 
mier  moyen,  et  le  regarder  comme  impraticable. 

Il  en  est  un  autre  très  séduisant  au 
pect,  très  simple  dans  son  exécution,  et  qui,< 
aux  principes  de  la  justice,  le  serait  ésjalesMBt  a0 
vues  d'uniformité  et  d'égalité  que  sa  majesté  s'ef- 
force d'étendre  à  tous  les  genres  de  contrihuliec** 
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Oserait  d'établir  un  droit  de  vingt  livres  par 
quintal ,  perceptible  ,  à  l'extraction  des  marais  sa- 
liais,  sur  tous  les  sels  destinés  à.la  consommation  na- 
tionale. La  levée  de  ce  droit  suffirait  pour  remplacer 
le  produit  de  la  gabelle  ;  elle  n'exigerait  aucune  bar- 
rière intérieure  ;  elle  permettrait  à  tous  le*  sujets  du 
roi  de  se  procurer  du  sel  à  un  prix  modéré,  qui  se- 
rait réglé  sur  le  pied  de  quatre  sous  la  livre,  et  elle 
établirait  uue  juste  proportion  entre  la  contribution  et 
la  consommation. 

Mais  ce  plan,  dont  sa  majesté  a  fait  rédiger  toutes 
les  parties,  pour  mieux  en  apercevoir  les  avantages 
et  les  difficultés, est  inconciliable,  non  seulement  avec 
les  privilèges  des  provinces  franches  ou  rédimées, 
mais  même  avec  leur  constitution. 

Ss  majesté  a  d'ailleurs  considéré  d'un  côté  qu'au 
moment  où  ce  projet  aurait  transpiré  il  se  serait  fait, 
dins  les  provinces  où  il  y  a  des  marais  salants,  des  ap- 
provisionnements excessifs  qui  auraient  nécessaire- 
ment allérélesproduitsde  plusieurs  années;  d'un  autre 
côté,  que  le  prix  auquel  le  sel  se  trouverait  porté 
dans  les  provinces  franches  et  rédimées,  par  réta- 
blissement du  droit  uniforme  de  vingt  livres  par 
quintal,  causerait  à  P  agriculture  et  au  commerce  de 
ces  provinces  uu  préjudice  qui  ne  pourrait  être  com- 
pensé par  aucune  sorte  de  dédommagement ,  en  ce 
qu'il  ne  serait  plus  possible  de  le  faire  servir  à  l'en- 
grais des  terres ,  à  la  conservation  des  bestiaux,  aux 
salaisons  de»  viandes,  et  aux  beurres  et  fromages,  tftii 
sont  aujourd'hui  uue  de  leurs  principales  ressour- 
ces. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  fait  renoncer  au  pro- 
jet de  rendre  le  prix  du  sel  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Il  servit  encore  plus  impraticable  de  vouloir  rap- 
procher seulement  le  prix  du  sel  dans  les  différentes 
provinces ,  en  Télevant  d'abord  à  un  taux  de  1 8  à 
>o  livres  dans  les  provinces  franches,  ensuite  par 
gradation  dans  les  provinces  attenantes,  et  de  proche 
en  proche  jusque  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle, où  il  serait  diminué  de  manière  à  ne  plus  lais- 
ser subsister  des  différences  capables  d'exciter  à  la 
contrebande. 

Ce  projet  qui  n'est  qu'une  modification  du  précé- 
dent aurait  comme  lui  l'inconvénient  d'occasionner 
ose  effervescence  dangereuse  et  un  préjudice  irrépa- 
rable dans  les  provinces  en  possession  d'une  fran- 
chise absolue  ;  et  il  aurait  en  outre  celui  d'exiger 
encore  des  barrières  et  une  police  intérieure ,  pour 
obvier  aux  versements  plus  ou  moins  à  craindre  en 
raison  de  la  différence  qu'il  faudrait  laisser  subsister 
entre  les  prix,  pour  ne  pas  perdre  la  plus  grande  par* 
l» des  produits. 


Deux  autres  moyens  d'écarter  la  contrebande  et  de 
procurer  quelque  adoucissement  sur  l'impôt  du  sel, 
ont  fixé  l'attention  de  sa  majesté. 

Le  premier  consisterait  dans  la  fixation  des  quan- 
tités de  sel  de  franchise  auxquelles  seraient  limitées 
les  provinces  privilégiées  ou  rédimées,  en  proportion 
de  ce  qu'elles  doivent  naturellement  consommer  ei 
dans  l'établissement  d'un  prix  uniforme,  tel  que  de 
4o  livres  le  quintal  pour  tout  le  sel  qui  excéderait 
celui  de  franchise  :  mais  cette  fixation  qui  serait 
encore  regardée  comme  une  atteinte  portée  aux 
droits  des  pays  francs,  et  qui  introduirait  l'exercice 
des  employés  des  fermes,  exciterait  presque  autant 
de  plaintes  et  de  fermentation  qu'une  augmentation 
de  prix  j  le  malheureux  cultivateur  se  priverait  du 
sel  qui  lui  serait  délivré  en  franchise,  pour  le  vendre 
aux  pays  limitrophes  où  il  serait  plus  cher  ;  la  con- 
sommation des  pays  de  gabelle ,  et  conséquemment 
le  produit  de  l'impôt  diminueraient  en  proportion  ; 
enfin  le  prix  de  40  livres  au  quintal  ne  permettrait 
pas  d'en  faire  usage  pour  l'entretien  des  bestiaux  et 
le  commerce  des  différentes  salaisons. 

Le  second  moyen  est  celui  qui  a  paru  mériter  la 
préférence  sur  tous  les  autres,  parce  que  ,  sans  rien 
changer  à  la  constitution  des  provinces  franches  ou 
rédimées ,  et  sans  faire  perdre  aux  finances  du  roi  le 
produit  de  la  gabelle,  il  offre  tous  les  avantages,  tous 
les  adoucissements  qui  peuvent  s'accorder  avec  la 
triste  nécessité  de  maintenir  cet  impôt. 

Il  procure  à  l'État  l'extinction  du  faux-saunage,  la 
possibilité  de  supprimer  toutes  les  barrières  intérieu- 
res, et  une  grande  économie  dans  les  frais  de  recou- 
vrement. 

Il  procure  au  peuple  une  diminution  sur  le  mon- 
tant de  l'impôt,  une  répartition  moins  rigoureuse  du 
sel  obligé,  et  la  faculté  d'avoir  du  sel  libre  à  volonté 
au-dessus  de  la  quantité  imposée. 

Il  consiste  à  fixer  invariablement  les  quantités  de 
sel  que  les  pays  de  gabelle  seront  tenus  de  prendre 
aux  greniers  de  la  ferme,  dans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous  de  ce  qu'ils  en  prennent  actuelle- 
ment, avec  diminution  de  prix,  et  avec  l'avantage  en 
outre,  qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  au  devoir  de 
cette  fixation  •,  tout  l'excédant  que  les  particuliers 
voudront  consommer  leur  sera  délivré  en  franchise 
et  au  prix  marchand,  par  la  ferme  générale,  en  con- 
currence avec  le  commerce. 

Avant  de  développer  toutes  les  parties  de  ce  plan, 
et  afin  que  rassemblée  puisse  en  apprécier  plus  fa- 
cilement les  elfets  en  les  comparant  avec  l'état  pré- 
sent, il  est  à  propos  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  l'établissement  de  la  gabelle  dans  le  royaume,  et 
de  pénétrer  dans  le  dédale  de  lois  et  de  formes  diïTt 
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rentes  qui  en  composent  le  régime,  pour  en  donner 
du  moins  une  notion  générale. 

Il  est  inutile  de  rechercher  quelle  a  été  la  première 
origine  de  la  gabelle  en  France ,  et  quels  ont  été  ses 
accroissements  depuis  l'époque  où  le  droit  sur  le  sel, 
consenti  par  les  États-Généraux  en  i353,  pour  des 
besoins  momentanés  et  prorogé  en  i358,  devint  en- 
fin fixe  et  permanent;  il  suffit  d'observer  qu'en  i55y 

et  impôt  fut  porté  au  quart  de  la  valeur  du  sel  ; 

u'cn  i543  il  le  fut  jusqu'aux  trois  huitièmes,  ei  qu'il 

tait  alors  perçu  indistinctement  dans  toutes  les  pro- 
\inces  du   royaume,   excepté  la  Bretagne  qui,  par 

'ordonnance  de  i544»  portant  établissement  delà 
perception  de  l'impôt  du  sel  dans  les  six  lieues  limi- 
trophes des  marais  salants,  a  été  maintenue  dans  celte 
exception,  sous  la  condition  expresse  de  la  supprimer 
si  elle  donnait  lieu  à  des  abus. 

En  i549  et  i553  le  Poitou ,  la  Saintonge,  l'Aunis, 
'Angoumois  ,  le  Haut  et  Bas-Limousin,  la  Haute  et 
Basse-Marche,  le  Péri  go  rd  et  la  Haute-Guyenne,  se 
rédimèrent  de  la  gabelle,  moyennant  une  somme  de 
i,743,5oo  liv.  Plusieurs  autres  provinces  ont  obtenu 
des  affranchissements  partiels  ou  des  modifications 
de  l'impôt  par  de  semblables  rachats;  quelques-unes 
en  consentant  à  des  augmentations  sur  les  tailles.  De 
ce  nombre  est  une  partie  de  l'Auvergne,  dont  l'autre 
partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  très  inégal  dans  les  provinces  mêmes 
qui  y  sont  soumises.  Lés  unes  ont  subi  le  droit  et  tou- 
tes ses  augmentations  avec  la  pkis  grande  rigueur  ; 
ce  sont  les  provinces  de  grande  gabelle. 

Les  autres  ont  été  plus  ménagées  ,  et  ont  trouvé 
moyen  de  se  maintenir  à  l'abri  des  crues  successives 
qui  ont  élevé  excessivement  le  prix  du  sel  ;  ce  sont  les 
pays  de  petite  gabelle,  auxquels  on  peut  assimiler 
les  pays  de  gabelle  locale ,  tels  que  la  Frauche- 
Comlé  ,  la  Lorraine ,  les  Trois-Évèchés  et  le  Ré- 
thelois. 

La  Bretagne  a  conservé  une  franchise  absolue  ; 
l'Artois,  la  Flandre,  le  Haiuaut,  le  Calaisis,  le  Bou- 
lonais,  l'Alsace,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre  et  autres 
pays  nouvellement  acquis  à  la  couronne  en  jouisse  ni 
aussi;  et  quoique  la  plupart  acquittent  des  droits  par- 
ticuliers ,  comme  ces  droits  sont  fort  modiques,  on 
les  comprend  indistinctement  sous  le  titre  de  provin- 
ces franches* 

Oc  ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  la  partie  de 
la  Normandie  connue  sous  le  nom  de  jtays  de  Quart- 
Bouillon,  qui,  ayant  continué  d'acquitter  en  nature 
l'ancien  impôt  du  quart ,  avec  sa  crue  d'un  huitième, 
lorsqu'elle  devint  générale ,  s'est  maintenue  sur  le 
même  pied,  et  n'a  subi  que  dans  ces  derniers  temps 
l'augmentation  des  sous  pour  livfe. 


Cette  étrange  constitution  qui  divise  tout  le  royau- 
me exige  i,aoo  lieues  de  barrières  intérieures,  entre- 
tient une  guerre  continuelle  entrî  les  préposés  de  la 
ferme  et  les  contrebandiers,  et  occasionne  tous  les 
ans  plus  de  4,000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3, 400 
emprisonnements,  et  plus  de  5oo  condamnations  à 
des  peines  capitales  ou  afflictives. 

La  multiplication  des  barrières  et  des  gardes  n'a 
pas  suffi  pour  assurer  les  produits  de  l'impôt  dans  les 
provinces  qui  en  supportent  inégalement  la  rigueur; 
il  a  fallu  y  pourvoir  par  différentes  sortes  de  régies, 
dont  un  court  exposé  fera  connaître  que,  dans  tou- 
tes les  provinces  qui  ne  sont  ni  franches  ni  rédimées, 
la  consommation  du  sel  de  la  ferme  est  d'obligation 
indispensable. 

Ces  régies  peuvent  se  réduire  à  quatre  principa- 
les : 

i°  Régie  de  greniers  d'impôt.  Elle  a  lieu  dans  la 
partie  des  grandes  gabelles  qui  a  voisine  les  pays  de 
franchise. 

Le  sel  de  devoir^  c'est-à-dire  la  quantité  qu'on  est 
forcé  de  consommer,  y  est  imposé  collectivement  par 
paroisse  et  jpar  les  officiers  des  juridictions  de  gabel- 
le ;  des  collecteurs  nommés  annuellement  sont  char- 
gés de  la  répartition  sur  les  contribuables;  ils  sont 
personnellement  responsables  du  prix  de  la  quantité 
de  sel  à  laquelle  leur  communauté  se  trouve  Usée,  et 
ils  font  habituellement  leur  répartition. 

Indépendamment  de  cette  délivrance  de  sel  Jf  rff- 
m  voir  ou  d'impôt^  ceux  qui  désirent  faire  des  salaisons 
sont  tenus  de  lever  directement  au  grenier  le  sel  né- 
cessaire à  cet  effet  :  s'ils  y  emploient  celui  irai  knr 
est  délivré  par  les  collecteurs  ,  ils  encourent  les  pei- 
nes de  l'amende  et  de  la  confiscation  des  salai- 
sons. 

Ainsi  l'obligation  porte  strictement  sur  tous  les  gen- 
res de  consommation. 

Les  nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ne  sort 
pas  compris  dans  les  rôles  d'impôt;  mais  ils  sont  in- 
dividuellement tenus  de  lever  directement  au  grenier 
leur  sel  de  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livra 
par  tête,  et  de  prendre  en  outre  le  sel  dont  ils  ont 
besoin  pour  leurs  salaisons;  ce  qu'ib  sont  tenus  à* 
constater  par  des  billets  de  gabelle. 

s°  Régie  de  greniers  de  vente  volontaire y  c'est 
celle  qui  est  établie  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle plus  éloignées  des  pays  oe  franchise. 

Dans  ces  provinces,  l'obligation  du  droit  de  g* 
belle  est  individuelle;  chaque  chef  de  famille  est  forcé 
de  lever  directement  au  grenier  dans  la  proportion 
de  sept  livres  par  tète  ;  et  ce  devoir  de  gabdla  ■«  *• 
dispense  pas  d'acheter  le  sel  nécessaire 
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bisons,  dont  les  billets  de  gabelle  ment  sont  diffé- 
rents de  ceux  de  devoir.  A  défaut  de  la  représenta- 
tion de  ces  billets,  ils  encourent  l'amende  et  la  con- 
fiscation. 

Cette  forme  est  encore  plus  dure  que  celle  des  gre- 
niers d'impôt  ;  en  effet  l'obligation  du  devoir  de 
gabelle,  à  raison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop  fai- 
ble pour  les  gens  aisés  et  qui  consomment  au-delà  ; 
elle  est  trop  forte  pour  le  pauvre  qui  y  est  rigoureu- 
sement assujetti,  à  l'exception  de  la  classe  la  plus  in- 
digente, à  qui  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat, 
avantage  perfide  que  le  bénéfice  du  regraltierfait  tour- 
ner en  surcharge. 

Au  surplus,  l'interdiction  choquante  de  pouvoir 
employer  à  des  salaisons  le  sel  qu'on  a  levé  pour  son 
usage  a  également  lieu  dans  ces  pays  qu'on  a  jugé  à 
propos  de  qualifier  de  vente  volontaire,  quoique  tout 
y  soit  forcé  et  soumis  à  des  peines  menaçantes. 

3»  Régie  des  dépôts.  Elle  est  établie  dans  les  par- 
ties des  provinces  franches  ou  rédiinées ,  limitrophes 
des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de  l'Au- 
vergne, de  la  Marche  et  du  Poitou  \  les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  les  trois  lieues  de  l'Artois,  du  Cambré- 
sis  et  de  la  Franche-Comté,  voisines  des  grandes  ga- 
belles. 

Elle  a  pareillement  lied  daus  le  pays  de  Quart- 
Bouillon  ,  et  dans  le  Réthelois,  où  le  sel  est  à  bas 
prix. 

Dans  ces  districts  les  consommations  de  toutes 
sortes  sont  limitées  à  quatorze  livres  de  sel  par  tête 
au-dessus  de  huit  ans  ;  personne  ne  peut  avoir  d'ap- 
provisionnement au-delà  du  besoin  de  six  mois ,  à 
peine  d'amende  et  de  confiscation  ;  les  visites  domi- 
ciliaires et  les  saisies  y  sont  fréquentes  ,  parce  que  la 
limitation  de  quatorze  livres  de  sel  par  tête  est  no- 
toirement inférieure  aux  consommations.  Cette  limi- 
tation a  pour  but  de  diminuer  les  versements  des 
pays  francs  sur  les  grandes  gabelles  ;  mais  elle  est  in- 
efficace, parce  que  les  enlèvements  se  font  au-delà 
des  lieux  sujets  à  celte  police,  et  dans  lesquels  il 
n'existe  aucune  gêne. 

4°  Régie  des  petites  gabelles.  Elle  varie  suivant 
les  districts  ,  mais  porte  partout  le  même  caractère 
d'obligation  forcée. 

Dans  les  gabelles  du  Lyonnais  ,  les  contribuables 
sont  tenus  de  prendre  des  billets  de  gabelle  ment  jus- 
tificatifs des  quantités  de  sel  qu'ils  ont  levées ,  soit 
au  grenier,  aoit  au  regrat}  et,  à  défaut  de  cette  repré- 
sentation lors  des  visites  domiciliaires ,  ils  sont  expo- 
sés aux  amendes  et  aux  saisies. 

Dans  le  Dauphiné  le  commerce  du  sel  est  libre , 
mais  ceux  qui  le  font  sont  tenus  d'avoir  des  billets  de 


gabellement  indicatifs  des  quantités  de  sel  levées  au 
grenier  ;  à  défaut  de  représentation  de  ces  billets,  ils 
sont  condamnés  pour  la  première  fois  à  ao  liv.  d'a- 
mende, pour  la  seconde  à  5o  liv.,  et  réputés  faux-sau- 
niers pour  la  troisième. 

En  Provence  et  en  Languedoc,  les  contribuables 
ont  la  liberté  d'acheter  le  sel  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  au  grenier,  soit  à  des  muletiers  et  voituriers  qui 
ont  la  faculté  de  le  transporter  dans  l'intérieur  de 
ces  provinces  ;  et ,  à  défaut  de  représentation  de  ces 
billets  de  gabelle/nent,  ils  sont  exposés  aux  saisies 
domiciliaires  ;  elles  sont  très  multipliées  dans  ces  pro- 
vinces* 

On  peut  juger  par  ces  différentes  régies,  par  ces 
amas  confus  de  formalités ,  surchargées  encore  de 
plusieurs  autres  modifications  particulières  ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  combien  de  frais  exige  la  per- 
ception de  la  gabelle,  combien  de  tourments  elle  oc- 
casionne. Mais  ce  qui  en  résulte  aussi,  et  ce  qu'il  était 
essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à  l'explication 
du  nouveau  régime  que  sa  majesté  se  propose  d'éta- 
blir, c'est  que  la  consommation  du  sel  pris  aux  gre- 
niers de  la  ferme  est  de  nécessité  absolue  dans  tou- 
tes les  provinces  de  grande  ou  petite  gabelle,  ou 
de  gabelle  locale  ;  et  que  si  toutes  ne  sont  pas  ce  qu'on 
appelle  pays  de  devoir,  toutes  sod*  sujettes  à  un  de- 
voir réel,  à  l'obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle, 
au  point  que  dans  toutes  on  est  tenu  de  justifier  l'ac- 
quittement de  cette  obligation,  à  peine  de  subir  les 
peines  de  faux-saunage. 

Ce  n'est  donc  pas  innover,  ni  faire  tort  à  aucune 
des  provinces  sujettes  à  la  gabelle,  que  de  les  consi- 
dérer toutes  comme  soumises  au  devoir  de  prendre 
une  certaine  quantité  de  sel  de  la  ferme  ;  et  c'est  les 
avantager  plutôt  que  les  grever  que  de  fixer  immua- 
blement, pour  chacune  d'elles,  la  quantité  de  sel 
obligé,  en  proportion  de  ce  qu'elles  en  prennent  au- 
jourd'hui et  même  un  peu  au-dessous,  sans  qu'à  l'a- 
venir elle  puisse  être  augmentée,  quelque  accroisse- 
ment qu'il  survienne  dans  la  population. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans 
les  greniers  du  fermier  des  gabelles,  pendant  six  an- 
nées consécutives  ,  a  mis  à  portée  de  vérifier  que 
dans  aucuneproviuce  la  distribution  du  sel  d'impôt 
n'a  surpassé  la  mesure  naturelle  de  la  consommation 
de  chaque  individu.  Si  dans  quelques-unes  elle  pa- 
rait l'avoir  excédée  ,  c'est  que  le  prix  du  sel  y  étant 
inférieur  elles  ont  paru  consommer  les  sels  qu'elfes 
versaient  en  fraude  sur  les  provinces  voisines  qui 
étaient  plus  grevées  qu'elles. 

Ainsi  les  contribuables  seront  traités  favorablement, 
lorsou'on  n'exigera,  des  urovimes  oui  ne  sont  «as  y 
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portée  de  faire  îles  versements,  qu'une  consommation 
un  peu  moindre  que  celle  qu'elles  font  réellement; 
et, de  celles  où  le  sel  est  à  plus  bas  prix,  une  consom- 
mation fort  au-dessous  de  celle  qu'elles  paraissent 
faire  aujourd'hui. 

L'établissement  des  assemblées  provinciales  ,  des 
assemblées  de  district  et  des  assemblées  paroissiales, 
procurera  les  moyens  de  répartir  cette  masse  de  sel  de 
devoir  d'une  manière  équitable  et  proportionnée. 
Ces  assemblées  pourront  assurer  le  recouvrement  du 
produit  de  l'impôt,  sans  tourmenter  les  contribua- 
bles par  les  perquisitions,  les  saisies  et  les  formalités 
sans  nombre, qui  aggravent  aujourd'hui  le  fardeau  de 
la  gabelle. 

Cet  impôt  sera  d'ailleurs  diminué  d'un  cinquième 
sur  le  principal ,  dans  les  pays  de  grande  gabelle  , 
ainsi  que  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Lorraine  et 
les  Trois-Évêchés  ;  il  le  sera  d'un  dixième  dans  les 
autres  provinces  sujettes  aux  petites  gabelles,  où  le 
sel  sera  affranchi  des  deux  sous  pour  livre  établis  par 
Tédit  du  mois  d'août  1781 . 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  sel  ne  sera  point  altéré 
par  ce  nouveau  plan;  et  le  bénéfice  qui  en  résultera 
pour  les  peuples  ne  sera  point  en  perte  pour  le  tré- 
sor royal.  Il  suffit  pour  le  croire  aisément  de  consi- 
dérer : 

i°  Qu'il  y  aura  sur  les  frais  de  garde  et  de  recou- 
vrement une  réduction  estimée  devoir  être  d'environ 
3  millions  ; 

a0  Que  la  consommation  excédant  celle  de  devoir 
augmentera  sensiblement,  et  qu'au  lieu  d'être  au  pro- 
fit de  la  contrebande  elle  formera  un  nouveau  pro- 
duit pour  la  ferme  ; 

3°  Que  ce  produit  sera  assuré  par  un  drojt  de  4  Hv. 
par  quintal,  qui,n'étant  que  l'équivalent  de  ceux  qui 
sont  perçus  dans  les  provinces  rédimées,  ne  donnera 
lieu  à  aucun  versement ,  et  n'empêchera  pas  que  le 
sel  ne  puisse  être  délivré  par  la  ferme  au  prix  du 
commerce,  et  même  à  un  prix  un  peu  inférieur,  qui 
sera  de  20,  de  a  4  ou  3o  deniers  au  plus  par  livre  de 
sel ,  suivant  les  différentes  dislances  et  à  raison  des 
frais  de  transport. 

Aussitôt  que  M.  de  Calonne  a  eu  fini  de  parler,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés,  et  s'étant  ap- 
prochés de  Monsieur  lui  ont  remis  un  exemplaire 
imprimé  de  chacun  des  huit  mémoires  ci-dessus  : 
après  quoi  Monsieur  a  levé  la  séance,  et  s'est  retiré 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  arrivé. 

Eans  l'intervalle  entre  la  séance  du  ta  mars  et 
eclh  do  ao  du  même  mois,  les  bureaux  ayant  cru 


qu'on  pourrait  tirer  de  quelques  expressions  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  contrôleur  général,  dans  la 
première  de  res  deux  séances, une  induction  contraire 
aux  opinionsqu'ils  avaient  exprimées, et  ayant  deman- 
dé au  roi  que  leurs  réclamations  à  cet  égard  fussent 
inscrites  dans  le  procès-verbal  à  la  suite  de  ce  dis- 
cours, sa  majesté  a  bien  voulu  le  permettre  ;  en  con- 
séquence elles  sont  inscrites  ici  comme  il  suit  : 

Réclamation  du  premier  bureau. 

Du  jeudi  iS  mars  1787* 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  après  avoir  enten- 
du la  lecture  du  discoui  s  prononcé  dans  rassemblée  du 
îa  de  ce  mois  par  M.  le  contrôleur  général,  a  été 
pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des 
marques  de  satisfaction  qu'il  annonce  de  la  part  de 
sa  majesté;  mais  en  même  temps  il  n'a  pas  dû  se  dis- 
simuler qu'on  pourrait  inférer, de  quelques-unes  des 
expressions  de  ce  discours, que  les  opinions  du  bureau 
ne  différaient  des  mémoires  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués, que  sur  des  objets  de  forme  et  non  sur  des 
points  essentiels;  et  considérant  combien  il  est  impor- 
tant que  ses  opinions  soient  conservées  dans  leur  in- 
tégrité, il  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que  ses 
délibérations  sur  les  assemblées  provinciales  étaient 
relatives  à  l'entière  constitution  de  ces  assemblées , 
et  non  à  de  simples  détails  de  forme;  que  l'iniposslblîté 
reconnue  d'établir  une  imposition  territoriale,  perçue 
eu  nature,  ne  l'a  pas  conduit  à  former  une  opinion 
sur  une  imposition  territoriale  quelconque,  avant 
d'avoir  obtenu  préalablement  des  communication 
qui  pussent  l'éclairer  sur  sa  nécessité,  sa  mesure  et 
sa  durée,  et  que  les  difficultés  exposées  par  le  bureau, 
relativement  à  un  changement  considérable  et  subit 
dans  la  nature  et  la  forme  de*  impositions,  présente* 
raient  les  plus  grands  inconvénients;  qu'enfin  crojsot 
n'avoir  rien  laissé  d'incertain  sur  l'objet  et  l'esprit  de 
ses  délibérations,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  d'é- 
carter toute  induction  qui  pourrait  en  altérer  le  ses*, 
ou  en  atténuer  la  force  , 

Le  bureau  a  arrêté  que  la  respectueuse  rédana- 
tion  qu'il  forme  en  ce  moment,  après  avoir  été  ins- 
crite sur  le  registre  de  ses  délibérations, 
à  Monsieur,  en  le  suppliant  de  vouloir  1 
qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  Ta 
blée  générale,  à  la  suite  du  discours  qui  a  été  pro- 
noncé le  1  s  de  ce  mois  par  le  ministre  des  finances* 

Réclamation  du  second  bureau 

Du  meremii  14  mars  1787. 

Comme  on  pourrait  induire  du  discours  de  M.  W 
contrôleur  général,  du  1  s  de  ce  mois,  q«e  Ittopink*1 
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du  bureau  ne  diffèrent  des  mémoires  qui  lui  ont  été 
communiqués  que  sur  des  points  peu  essentiels  ;  et 
comme  il  est  important  aux  notables  que  leurs  senti- 
ments soient  transmis  dans  leur  intégrité  au  roi ,  à 
la  nation  et  à  la  postérité  ,  le  bureau  a  cru  «îevoir 
supplier  sa  majesté  de  permettre  que  les  avis  du  bu- 
reau, que  M«r  comte  d'Artois  a  bien  voulu  remettre 
à  sa  majesté, soient  insérés,  ainsi  que  îa  présente  sup- 
plication ,  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  , 
comme  un  monument  exact  de  l'opinion  du  bureau , 
et  un  préservatif  contre  toute  induction  contraire. 
Signé    CHAiu-is-PHiLirpB. 


Et  plus  bas, 


LaMHËRT. 


Réclamation  du  troisième  bureau. 

Du  vendredi  16  mars  1787. 

Le  bureau,  présidé  par  M*»"  le  duc  d'Orléans,  après 
lecture  du  discours  de  iM.  le  contrôleur  général,  pé- 
nétré des  témoignages  de  satisfaction  que  le  roi  a  bien 
voulu  donner  au  zèle  et  à  l'application  des  bureaux, 
pour  son  service  et  celui  de  l'État,  a  pensé  qu'il  était 
comptable  au  roi  et  à  la  nation  de  ses  véritables 
sentiments,  et  il  a  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  dilTc- 
rence  des  principes  qui  ont  dicté  se»  avis,  avec  ceux 
des  mémoires  qui  lui  ont  été  communiqués.  Le  bureau 
a  reconnu  que  ses  principes  ont  été  contraires  à  ceux 
des  mémoires  sur  rétablissement  des  assemblées  pro- 
vinciales ,  comme  inconstitutionnelles ,  et  comme 
privées  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  rendre 
utiles;  sur  l'impôt  en  nature  appelé  impôt  territorial 
comme  indéfini,  disproportionné  et  dispendieux;  et 
sur  les  remboursements  des  dettes  du  clergé,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  propriété.  Le  bureau 
a  cru  devoir  déclarer  encore  qu'il  n'a  délibéré  sur 
aucun  impôt  en  argent ,  perçu  ou  à  percevoir  , 
établi  ou  à  établir,sousla  dénomination  de  vingtièmes  y 
ou  sous  toute  autre  dénomination  ,  parce  qu'il  a  dé- 
siré préalablement  et  avant  toute  délibération  d'a- 
voir sous  les  veux  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses, les  plans  et  projets  annoncés  par  M.  le  con- 
trôleur général ,  et  1rs  moyens  d'économie  que  sa 
majesté  se  propose  pour  le  soulagement  de  ses  peu- 
ples. Le  bureau  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  per- 
mettre que  la  présente  réclamation  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  notables, 
tenue  le  11  de  ce  mois. 

Réclamation  du  quatrième  bureau. 

Du  jeudi  i5  mars  1787. 

ta  bureau,  présidé  par  M*'  le  prince  de  Coudé  , 

rfptc?  avoir  pris  eu  considération  le  dîscturs  ••ni  lui 


a  été  communiqué  par  M.  le  contrôleur  général  sur 
la  demande  contenue  dans  l'arrêté  du  1 3  de  ce  mois; 
rempli  de  la  plus  entière  confiance  dans  les  vues 
bienfais&ntes  et  paternelles  du  roi,  encouragea  don- 
ner de  nouvelles  marques  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle 
à  un  souverain  qui  ne  cherche  que  la  vérité ,  et  pé- 
nétré de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  1rs 
témoignages  de  satisfaction  que  sa  majesté  a  daigné 
donner  à  l'assemblée  des  notables ,  par  l'organe  de 
son  ministre  ;  craignant  cependant  qu'on  ne  pût  in- 
duire du  discours  de  M.  le  contrôleur  général  que 
tous  les  principes  contenus  dans  les  différents  mémoi- 
res remis  au  bureau  ont  été  adopiés  par  lui,  quoique 
les  sentiments  exprimés  dans  ses  délibérations  n'y 
aient  pas  toujours  été  conformes  ;  que  l'on  ne  pensât 
que  les  observations  du  bureau  ont  surtout  porté 
sur  les  formes,  quoiqu'il  n'ait  pu  s'expliquer  sur  plu- 
sieurs moyens  d'exécution  qui  sont  inséparables  du 
fond,  sans  s'expliquer  en  même  temps  sur  le  fond  , 
et  que  l'on  ne  se  méprit  sur  les  véritables  avis  du 
but  eau,  qui  ne  s'est  pas  principalement  occupé  des 
formes  ,  quand  il  a  pensé,  à  l'égard  du  premier  mé- 
moire, que  la  composition  proposée  des  assemblées 
provinciales  était  en  opposition  avec  les  principes 
constitutifs  de  la  monarchie  ;  à  l'égard  du  second  , 
que  la  subvention  territoriale  en  nature  de  fruits 
qui  seule  en  était  l'objet  ne  pouvait  pas  être  adop- 
tée, et  que  le  troisième,relalif  à  la  libération  du  clergé, 
douuait  de  justes  alarmes  sur  les  propriétés ,  a  per- 
sisté dans  ses  précédentes  délibérations  ,  et  prié 
jVl£rle  prince  de  Condé  de  remettre  au  roi  le  présent 
arrêté,  et  de  supplier  très  humblemeut  sa  majesté 
de  vouloir  bien  permettre  qu'il  soit,  aitîsi  que  les  dé- 
libérations précédentes  et  leurs  mo.'ils  ,  mr>eré  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  noiablcs  ,  à  la 
suite  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général. 

Réclamation  du  cinquième  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787. 

M**  le  duc  de  Bourbon  ayant  fait  lecture  de  la  co- 
pie du  discours  prononcé  à  l'assemblée  dernière  par 
M.  le  contrôleur  général  ;  sur  quoi  le  bureau, parune 
suite  de  sa  délibération  d'hier,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  a  reconnu  qu'il  n'atténuait  ses  précé- 
dentes délibérations  ni  sur  le  fond,  ni  sur  la  forme; 
auxquelles  délibérations  il  se  réfère  entièrement. 

Du  mardi  17  mars  1787. 

Mf r  le  duc  de  Bourbon  a  la  une  décision  du  roi, 

qui  lut  a  été  euvoyée  par  Monsieur  ,  laquelle  porte 

que  le  roi  a  ordonné  que  les  arrêtés  des  bureaux  sur 

\    ce  qui  s'est  pasrl  à  la  séance  du  11  seront  mis  à 

la  suite  du  procès-verbal  de  la  même  séance. 
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Le  bureau  s'est  fait  représenter  sa  délibération  du 
i4,  à  la  fin  de  laquelle  il  s'est  référé  entièrement  à 
ses  délibérations  précédentes,  sur  les  six  mémoires 
de  la  première  division,  tant  par  rapport  au  fond 
que  par  rapport  à  la  forme  ;  et,  ne  voulant  laisser 
aucun  prétexte  de  doute  ni  d'équivoque  sur  le  sens 
de  ladite  délibération  du  i4,  a  arrêté  de  supplier  sa 
majesté  de  trouver  bon  et  d'ordonner  que  le  précis 
desdites  délibérations  que  le  bureau  avait  rédigé  le 
9,  pour  être  porté  au  comité  de  Monsieur,  soit  inséré 
dans  le  procès- verbal  de  rassemblée,  à  la  suite  de 
sadite  délibération  du  i4,  et  selon  sa  teneur,  comme 
il  suit: 

Du  vendredi  9  mars  1787. 

M*p  le  duc  de  Bourbon  a  fait  lecture  d'un  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  Monsieur  ;  et,  pour  s'y  confor- 
mer, le  bureau  a  fait  la  substance  de  toutes  les  déli- 
bérations précédentes  comme  il  suit: 

Le  bureau  a  pensé  que  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales  serait  utile;  mais  que  le  plan  pro- 
posé par  le  mémoire,  indépendamment  de  plusieurs 
inconvénients  qu'il  présente,  parait  s'éloigner  de  la 
constitution  française,  en  ce  que,  par  la  confusion 
des  trois  ordres,  il  détruit  la  hiérarchie  nécessaire 
au  maintien  de  l'autorité  du  monarqueet  à  l'existence 
de  la  monarchie.  Le  bureau  propose  de  donner  à  ces 
assemblées  une  forme  plus  analogue  à  la  constitution 
du  royaume,  et  il  supplie  sa  majesté  de  les  investir  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  la  répartition  des 
impôts,  pour  l'adjudication,  la  surveillance  et  la  ré- 
ception des  travaux  publics. 

Le  bureau  a  été  d'avis  que  la  perception  en  nature 
ne  peut  être  admise,  étant  nécessairement  indéfinie, 
disproportionnée,  inégale  et  dispendieuse  ;  que  la 
perception  en  argent  devrait  être  répartie  .«ur  toutes 
les  terres  du  royaume,  sans  exception,  et  à  proportion 
de  leurs  revenus,  et  que, pour  mettre  les  notables  en 
état  de  former  un  avis  sur  la  nécessité,  la  mesure  et 
la  durée  d'une  subvention,  en  comparant  les  moyens 
aux  besoins,  sa  majesté  sera  suppliée  de  leur  faire 
communiquer  les  états  demandés  par  la  délibération 
du  5  mars, et  de  prendre  en  considération  les  réserves 
qui  y  sont  contenues. 

Le  bureau  a  été  d'avis  du  remboursement  des 
dettes  du  c'.ergé,  dont  la  convenance  a  été  générale- 
ment sentie;  mais  que  les  deux  moyens  proposés  par 
les  mémoires,  s'ils  étaient  impérieusement  ordonnés, 
porteraient  atteinte  à  la  propriété,  blesseraient  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  pourraient 
sous  quelques  rapports  nuire  à  la  police  générale  du 
royaume* 


S'en  rapportant  aux  dispositions  du  clergé  ]mur 
concourir  par  tous  moyens  justes  et  convenables  aux 
intentions  de  sa  majesté. 

Le  bureau  a  été  d'avis  que,  dans  les  résolution! 
annoncées  de  la  part  du  roi,  il  ne  reconnaît  que  des 
vues  de  bienfaisance,  observant,  par  rapport  aux 
taux  des  cotes,  que  les  artisans  et  manouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  ne  doivent  pas  être  assimilés 
indistinctement  entre  eux,  et  qu'il  serait  utile  que 
les  assemblées  provinciales  proposassent  ce  qu'elles 
estimeraient  convenable  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  la 
répartition  de  la  somme  destinée  aux  secours  des  plus 
pauvres  artisans  et  des  petits  propriétaires  malbeo- 
reux.  Le  projet  de  loi  est  généralement  adopté. 

Le  bureau  est  d'avis  que  la  suppression  de  la  cor- 
vée en  nature  est  aussi  juste  qu'utile,  et  que  tout  ce 
qui  concerne  la  quotité  et  la  répartition  de  la  prestt- 
tion  en  argent ,  ainsi  que  l'adjudication  ,  la  surveil- 
lance et  la  réception  des  travaux  en  résultants,  dort 
être  confié  aux  assemblées  provinciales. 

Au  surplus,  le  bureau  se  réfère  au  coutenu  de  ses 
décisions  motivées,  qui  sont  sous  les  yeux  de  sa  ma- 

jestê. 

Réclamation  du  sixième  bureau. 
Du  mercredi  14  mars  1787. 

Le  bureau,  présidé  par  Mer  |e  prince  de  Conti, 
avant  pris  lecture  du  discours  de  M.  le  contrôleur 
général ,  craignant  encore  qu'on  ne  pût  induire  du 
quelques-unes  de  ses  expressions  que  le  bureau  a 
adopté  par  ses  arrêtés  le  fond  des  propositions  conte* 
nues  dans  plusieurs  des  mémoires  qui  ont  été  m* 
vo\ es  à  son  examen,  a  persisté  dans  tous  ses  arrêtés, 
notamment  dans  ceux  des  5  et  7  de  ce  mois,  par  les- 
quels il  a  demandé  avant  tout  la  remise  des  états  de 
recettes  et  'lépenscs  de  1786  et  1787,  celui  «les  écono- 
mies proposées,  enfin  celui  des  objets  sur  lesqae» 
pouiTont  porter  les  retranchements. 

Signe  L.-F.-J.  de  Bouaaoa. 

Et  plus  bas , 

Dr  la  GALAtziBam, 

Réclamation  du  septième  bureau. 
Du  mercredi  14  mars  1787. 

Le  bureau, présidé  par  Mgr  le  duc  de  Penlhièvre, 
remarquant  qu'on  pourrait  induirc,du  discours  pro- 
noncé par  M.  le  contrôleur  général  dans  l'assemblés 
générale  du  1  a  de  ce  mois,  que  les  observations  de 
l'assf      u-  »je  porte*  1  que  sur  la  forme  et  P« 
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il  devoir  supplier  1res  humblement  le 
|u'en  applaudissant  avec  reconnais- 
ipes  d'équité  et  aux  vues  qui  animent 
le  soulagement  de  ses  peuples,  parla 
abus,  ses  avis  diffèrent  cependant  en 
principaux  d'avec  le  fond  des  pro- 
îs  proposés  dans  les  mémoires  pour 
it.  Il  croit  devoir  supplier  sa  majesté 
e  ses  avis  motivés  soient  insérés  dans 
I  de  l'assemblée. 

TRIÈME  SÉANCE. 

c  jeudi  W  mars  1787. 

5*  comte  d'Artois  et  les  princes,  à 
l*r  le  duc  d'Orléans  ,  s'étant  rendus 
nblée  à  onze  heures  du  matin  dans 
mé,  et  ayant  pris  séance,  le  sieur  Hcn- 
b-verbal  de  la  séance  tenue  le  12  de 

de  Breteuil  s'est  ensuite  levé  ,  a  sa- 
lis* comte  d'Artois  et  les  princes ,  et, 
5  et  couvert,  a  prononcé  le  discours 

roi  nous  a  ordonné  de  continuer  à 
uerses  vues  sur  différents  objets  d'ad- 
'intention  de  sa  majesté  est  de  conci- 
isemhle  l'intérêt  personnel  de  chaque 
nréts  de  tous  les  différents  ordres  qui 
b  monarchie ,  et  le  premier,  le  plus 
s  intérêts,  celui  de  la  prospérité  natio- 
leur  public. 

eur  général  va  mettre  sous  vos  yeux 
afférentes  propositions. 

le  s'est  ensuite  levé, et,  après  avoir  sa- 
et couvert,  a  dit  : 

ir  l'examen  que  vous  venez  d'achever 
majesté  ,  sur  ce  qui  intéresse  le  com- 
:ulation  intérieure  du  royaume,  vous 
'elfes  respirent  toutes  la  bienfaisance 
est  rempli,  que  toutes  ont  l'utilité  pu- 
jet,  et  qu'en  cherchant  les  moyens  de 
;  et  l'uniformité  des  principes  dans 
ortante  de  l'administration,  elle  les  ra- 
à  sa  plus  chère  intention ,  celle  de 
ets. 

▼erez ,  Messieurs  .  dans  les  nouveaux 
is  sommes  chargés  de  mettre  sous  vos 
»prit  de  justice  et  de  régularité,lesmé- 
de  bonté. 

a  porté  son  attention  et  voulu  fixer  la 
ii  concerne  ses  propres  domaines  ,  ce 


n'est  point  dans  la  vue  d'en  tirer  une  ressource  pas- 
sagère, qui,  employée  à  des  besoins  du  moment,  ab- 
sorberait le  fonds  consacré  à  des  besoins  extraordi- 
naires et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne  ; 
c'est  uniquement  parce  qu'il  lui  a  paru  juste  d'éten- 
dre aussi  sur  cette  partie  l'ordre  économique  qu'elle 
doit  au  bien  de  ses  peuples ,  c'est  parce  qu'elle  a  re- 
connu qu'elle  pourrait,  en  améliorant  cette  portion 
de  ses  revenus ,  en  tirer  en  même  temps  un  parti 
avantageux  à  la  chose  publique. 

Le  plan  qu'elle  s'est  formé  s'accorde  avec  les  idées 
reçues  depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  préserver 
d'un  entier  anéantissement  les  faibles  restes  du  do- 
maine de  nos  rois,  et  sur  celle  de  remédier  à  la  dé- 
gradation des  forêts  royales. 

Inféoder  les  uns,  assurer  la  conservation  des  autres 
et  les  mieux  administrer,  c'est  en  deux  mots  ce  que 
sa  majesté  se  propose. 

Elle  s'est  fait  rendre  compte  de  toutes  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  faire  contre  le  projet  d'inféoder 
les  domaines;  elle  a  discuté  dans  son  conseil  toutes 
celles  qui  peuvent  se  tirer  de  la  loi  de  l'innliénabilité 
pour  les  apprécier;  elle  a  considéré  cette  loi  dans  l'es- 
prit qui  l'a  dictée  et  dans  les  effets  qui  l'ont  suivie. 

Elle  a  vu  que  l'esprit  de  la  loi  avait  été  d'empêcher 
les  aliénations  abusives,  et  de  ne  permettre  que  celles 
qu'exigeraient  les  nécessités  de  l'État. 

Elle  a  vu  que  ses  effets  avaient  été  diamétralement 
opposés  à  son  but  ;  que  depuis  cette  loi  les  domaines 
delà  couronne  avaient  été  pour  le  moins  aussi  dila- 
pidés qu'ils  l'étaient  auparavant,  que  la  prohibition 
avait  été  éludée  de  mille  manières  différentes,  et  que 
les  aliénations  interdites  ayant  été  remplacées  par  des 
aliénations  déguisées,  l'État  n'en  avait  été  que  plus 
lésé,  parce  que  les  plus  illicites  étant  moins  solides 
sont  aussi  les  moins  productives. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  frappé  sa  majesté  c'est  U 
vicissitude  incroyable  des  lois  contraires  les  unes  aux 
autres ,  qui  se  sont  succédé  ,  se  sont  choquées ,  se 
sont  entre-dé  truites,  depuis  l'époque  de  la  fameuse 
ordonnance  de  i566,  qui  semblait  avoir  posé  des 
règles  constantes  en  cette  matière. 

Le  roi  a  senti  combien  d'incertitudes  dans  la  lé* 
gislation  domaniale,  combien  d'occasions  de  procès 
ruineux,  combien  de  troubles  dans  les  familles  , 
combien  de  confusion  dans  toutes  les  idées  ,  devait 
produire  cet  amas  de  dispositions  inconséquentes  et 
contradictoires,  enfantées  pour  la  plupart  par  l'esprit 
de  fiscalité,  et  dont  la  série»  tracée  en  peu  de  mots 
dans  le  mémoire  qui  va,  Messieurs,  vous  être  pré- 
senté, vous  causera  sans  doute  autant  d'étonncmpnt 
qu'elle  vous  donnera  le  désir  de   voir   tarir  celle 
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source  de  désordres  dans  les»  domaines,  et  d'inquié- 
tudes dans  la  nation. 

Cest  un  des  principaux  motifs  qui  ont  porté  sa  ma- 
jesté à  vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes,  et  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
de  rinaliénabilité ,  en  assure  davantage  l'exécution  , 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  l'exigent , 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  interprétation,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pas,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
|e  moyen  que  sa  majesté  a  choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  de  ses 
intentions,  et  à  vous  assurer  en  conséquence,  d'une 
part,  que,  si  elle  a  été  touchée  du  motif  d'acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  domaines,  une  aug- 
mentation de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
"de  quatre  ou  cinq  millions,  elle  Ta  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement ses  sujets;  et  que  ses  principales  vues 
sont  de  tranquilliser  à  jamais  une  infinité  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale,  de 
s'interdire  à  elle  et  à  ses  successeurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d'assurer  la  conservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l'inféo- 
dation  de  la  propriété  utile,  d'augmenter  ainsi  la 
culture,  de  multiplier  les  cultivateurs,  et  d'accélérer 
la  libération  des  dettes  de  l'État. 

D'une  autre  part,  que  son  amour  pour  ses  peuples 
influe  pareillement  dans  les  changements  qu'elle  veut 
feire  à  l'administration  de  ses  forêts;  que  c'est  pour 
en  conserver  l'utilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu'elle  entend  en  retenir 
dans  sa  main  l'intégrité  inaltérable  ;  qu'elle  a  con- 
sidéré que  les  mêmes  abus  qui  les  dégradent  devien- 
nent des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
qu'en  supprimant  une  multitude  excessive  d'officiers, 
qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes,  elle  leur  épargnerait  des 
frais,  des  amendes, des  poursuites,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  d'une 
éternelle  vexation* 

MÉMOIRES 

Delà  troisième  division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  les  domaines  du  roi. 

Le  roi,  après  avoir  donné  sa  première  attention  aux 
moyens  de  réformer  la  répartition  des  impôts,  d'en- 


courager l'agriculture  et  de  vivifier  le  commerce,  a 
voulu,  par  une  suite  de  se*  vues  d'ordre  et  d'amé- 
lioration ,  s'occuper  aussi  de  set  propres  domaines. 
Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégradation  successifs 
ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  différents  projeta: 
mais  on  ne  s'est  fixé  sur  aucun  ,  et  les  avantage, 
qu'un  plan  utilement  combiné  aurait  pu  faire  retirer 
de  l'emploi  de  ces  domaines,  ont  été  perdus  poar  lr 
roi  et  pour  l'État. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  à  Pâli, 
lité  publique,  sans  nuire  aux  droits  de  sa  couronne, 
s'est  fait  rendre  un  compte  exact  de  leur  produit  ac- 
tuel et  de  leur  consistance. 

Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels: 

Les  forêts  et  les  terres  domaniales. 

Il  ne  doit  pas  être  question  des  forets  dans  ce  ■»» 
moire.  Elles  ont  paru  exiger  un  examen  particulier; 
et  comme  il  est  aussi  intéressant  pour  tout  le  royaaae 
que  pour  les  finances  de  sa  majesté  qu'elle  s'en  ré- 
serve à  perpétuité  la  possession  ,  elle  n'a  pas  voak 
les  comprendre  dans  les  vues  qu'elle  a  conçues  pas? 
ses  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seigneuries,  m 
châteaux  et  nuit  sons,  en  corps  de  fermes  et  attm* 
ri  es  y  en  landes  et  marais,  enfin  en  toute  espèce  <k 
fonds  domaniaux. 

Us  produisent  trois  sortes  de  revenus. 
La  partie  des  terres  et  maisons  est  af- 
fermée pour  la  présente  année,  sur  le  pied 

de- «r*9'r«'l 

La  perception  annuelle  des  cens,  ren- 
tes et  redevances,  est  de 701,097 

Enfin  Tannée  commune  des  droits  sei- 
gneuriaux casucls,  prise  sur  les  deux  an- 
nées qui  ont  été  les  meilleures,  montée    »,tfi,4;S 


ToTAL 4,7««,3|« 


Sur  ce  produit  il  faut  prélever  les 
nuelles  dont  il  est  chargé,  telles  que  frais  de  jnt» 
tice,  réparation  des  prisons,  des  auditoires,  datent 
teaux,  des  bâtiments,  des  fermes,  et  tous  Ira»  m 
régie  :  ces  dépenses  s'élèvent  à  plus  de  deux  1 
par  an. 

Le  produiteUectif  n'est  par  coi 
que  d'environ -#1 


Mais  on  ne  peut  ni  se  dissimuler  que  ces  \ 
nés  devraient  rapporter  beaucoup  plus,  nis'é 
de  ce  qu'il»  rapportent  s\  peu 
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rd  une  vérité  d'expérience  dans  rad- 
ies choses  publiques,  que  le  produit  est 
in  absorbé  par  les  moyens  mêmes  qu'on 
le 'Conserver.  Les  formes  nécessaires 
des  domaines,  celles  surtout  auxquelles 
ir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  consta- 
ter ,  de  vérifier  et  de  recevoir  les  répa- 
ionnent  des  frais  toujours  plus  con- 
ir  le  roi  qu'ils  ne  le  seraient  pour  dej 

fleur  qui  passe  les  baux  n'a  jamais  vu 
afferme,  et  ne  peut  les  connaître  qu'im- 

qui  les  prend  r  souvent  sans  intention 
ar  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
le  que  le  gain  qu'il  peut  en  faire  en 
t. 

tniers  ou  les  fermiers,  s'ils  exploitent 
ujours  incertainss'ilsne  seront  pas  évin- 
irs  de  leur  jouissance,  par  un  don,  un 
tpanage,  n'osent  selivrer  aux  dépenses 
rraient  améliorer  les  fonds» 

ffence  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
i  connaît  la  valeur  de  son  bien  ,  qui , 
les  produits  et  sur  les  accroissements 
lcule  en  conséquence  le  prix  de  loca- 
nd  il  le  faut,  des  sacrifices,  des  avances 
et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

juoi  les  domaines  du  roi  ont  si  peu 
révolution  qui,  depuis  vingt  ans,  a 
é  le  revenu  de  toutes  les  terres. 

notif  a  déterminé  sa  majesté  ,  et  il  est 
la  sagesse  de  ses  vues. 

déré  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
i  telle  valeur  qu'il  suffisait  à  toute  la 
lire  de  nos  rois,  ne  se  trouve  réduit  à 
é  où  il  est  aujourd'hui  que  par  l'effet 
îs,  des  engagements ,  des  échanges  et 
lents  de  toute  espèce  qui  se  sont  suc- 
jliés  de  règne  en  règne,  au  point  de 
que  tôt  ou  tard  ce  qui  en  reste  ne  t>oit 
ifié  à  la  faveur  et  à  rimportunité.  Le 
lus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
ans  ses  libéralités  ,  peut-il  toujours  se 
surprises ,  lorsque  sa  bienfaisance  est 
Eégée  par  les  sollicitations  touchantes 
kl  l'entourent,  par  les  représentations 
services  rendus  ,  et  par  les  éternelles 
infatigable  cupidité  ? 

considérations  réunies  ont  porté  S.  M. 
chercher  un  movm  régulier    de    dé- 


tachcr,de  la  partie  essentielle  du  domaine  eje  la  cou- 
ronne, la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dans  lt 
main  du  souverain ,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeur,  et  sont  au  contraire  toujours  me- 
nacés d'arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à  un 
entier  anéantissement. 

Ici  s'est  présentée  aux  regards  de  S.  M.  la  loi  de 
Vî natté  nabi  II  té  du  patrimoine  royal:  loi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  n'a  pris  nais- 
sance que  ions  la  troisième. 

Sa  majesté  s'eU  fait  rendre  compte  dans  îe  plus 
grand  détail  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  point  impor- 
tant de  la  législation  de  sou  royaume. 

Elle  a  vu  que  bien  avant  encore  sous  la  troisième 
race,  les  rois  étaient  maîtres  tfinféoder  à  temps,  même 
pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été  réservées  i 

Que,  lorsque  le  principe  de  l'inaliénabilité  com- 
mença de  s'établir  ,  ce  ne  fut  que  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d'y  déroger; 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d'une  foule  de 
ventes  et  d'aliénations  de  toute  espèce ,  qui  firent 
sortir  ,  dans  le  cours  des  deux  siècles  suivants  ,  la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent  ; 

Que  François  1er,  en  déclarant  le  domaine  et  pa- 
trimoine de  la  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  au  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié- 
nations causées  pour  urgent  es  affaires,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu'elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  etc.  (  Suit  la  no- 
menclature  d'une  foule  d'édits  de  ce  genre.  ) 

L'arrêt  du  14  janvier  1781  est  le  dernier  acte 
émané  de  l'autorité  souveraine  dans  cette  matière. 
S.  M.  a  autorisé  par  cet  açrêt  les  administrateurs  de 
ses  domaines  à  recevoir  des  engagistes  de  nouvelles 
offres  de  rentes^  ou  supplément  de  rentes  d'en- 
gagement x  moyennant  lesquelles  ils  seraient  confir- 
més dans  leurs  possessions  pendant  la  durée  de  son 
règne. 

Il  s'est  présenté  très  peu  d'engagistes  ;  les  soumis- 
sions reçues  depuis  1781  ne  s'élèvent  pas  à  500,000  L, 
et  Ton  n'a  pas  même  encore  pu  parvenir  à  former 
un  état  exact  de  tous  les  engagements  dont  on  avait  cru 
qu'on  acquertail  par  ce  moyen  une  connaissance 
certaine. 

Telle  a  été  l'étonnante  variation  des  lois  du 
royaume  relativement  au  principe  de  l'inaliénabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alternativement  sous  les  différents  règnes 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 
dérogations,  diversifiées  de  mille  maniera»,  l'ont  sans 
cesse  éludé. 
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S.  M.  s'est  arrêtée  aux  principes  qui  lui  ont  paru, 
au  milieu  de  la  fluctuation  des  lois  domaniales,  pré- 
senter les  règles  les  plus  sûres  et  les  plus  conformes 
au  véritable  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  le  patrimoine 
royal  est  légalement  substitué  à  tous  les  successeurs  à 
la  couronne,  et  que  chaque  souverain  n'en  est,  pour 
ainsi  dire,  que  le  dépositaire  :  c'est  là  le  fondement 
de  l'iualiénabilité. 

La  seconde  règle  est  l'exception  de  la  première  , 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendante  à  pri- 
ver le  roi  et  l'État  de  l'utilité  des  domaines  est  in- 
terdite ;  mais  celle-là  est  légitime  et  doit  être  auto- 
risée qui  tourne  essentiellement  à  leur  avantage. Des 
affaires  urgentes ,  la  raison  du  bien  public,  les  né- 
cessités de  guerre ,  peuvent  exiger  l'aliénation  du 
domaine:  alors,  comme  elle  est  permise,  clic  doit 
être  irrévocable.  C'est  la  disposition  même  des  lois 
qui  ont  consacré  le  principe  de  l'inaliénabilité  ;  les 
édita  de  i5i7,  i53(),  i5/f3,  i56(>  et  i5yi  le  dé- 
clarent formellement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'aliénation  soit  fondée 
sur  l'une  de  ces  causes  ;  c'est  une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaire  que  l'emploi  du  prix  soit 
constaté  ;  il  faut  que  les  deniers  soient  entré*  dans 
les  finances,  réaument,  de  fait  et  sans  déguisement. 

Quatrième  règle.  L'aliénation  ainsi  faite  ne  doit 
pas  être  illusoire,  car,  si  le  domaine  de  la  couronne 
est  sacraire,  comme  le  disait  François  II,  l'engage- 
ment des  rois,  lorsqu'il  est  sagement  et  utilement  con- 
tracté, est  plus  sacraire  encore. 

De  ces  vues  générales  descendant  à  l'examen  par- 
ticulier de  l'édit  de  i566,  S.  M.  a  été  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  per/?étuel ,  autorisée  par 
cette  loi,  avait  été  l'une  des  principales  causes  du  dé- 
périssement que  le  domaine  a  éprouvé  depuis.  C'est 
elle  qui  a  fait  naître  et  multiplier  les  engagements , 
les  adjudications  à  vie ,  les  concessions  à  temps , 
et  même  les  échanges. 

S.  M.  a  considéré  que  l'objet  capital  du  domaine  , 
ce  qui  est  vraiment  inaliénable,  ce  que  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  rendent  inséparable  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  directe  universelle  ;  c'est  la  seigneu- 
rie, inhérente  au  grand  fief de  la  souveraineté,  ori- 
gine et  premier  générateur  de  tous  les  autres  fiefs  du 
royaume  ; 

Que  le  jeu  de  fief  étant  permis  à  tous  ses  sujets  , 
par  le  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  au 
pouvoir  du  souverain  d'user  de  ce  droit  attaché  à  la 
puissance  féodale  ; 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  peut  toujours  en 
former  de  nouveaux; 


Qu'enfin  les  injéodations  sont  si  différentes  des 
aliénations,  que  l'édit  même  de  i56ft,  en  révo- 
quant celles-ci,  ordonna  qu'il  ne  serait  porté  aucun 
préjudice  aux  inféodât  ions  jà  faites  ;  ce  qu'il  n'aurait 
pu  faire,  si  ces  in  féodal  ions  avaient  été  esseotieUe- 
ment  contraires  à  rinaliéuabilité. 

C'est  d'après  ces  bases  que  S.  M.  a  pensé  qu* inféo- 
der le  domaine  pour  le  dégager  des  hypothéqua 
dont  il  est  tenu  ,  ce  n'était  point  l'aliéner  ;  que  IYa> 
féoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  i 
l'abri  d'une  dégradation  contre  laquelle  l'expérience 
a  démontré  que  le  frein  des  prohibitions  légales  ae 
pouvait  rien,  c'était  en  défendre  et  proléger  la  loJbati- 
tution  plutôt  que   de  l'enfreindre. 

A  la  vérité  l'ordonnance  de  1 566,  en  confirmai 
les  inféodations  jà  faites  ,  défend  d'en  faire 
d'autres  à  l'avenir;  mais  les  inféodations  dont  die 
parle  sont  absolument  différentes  de  celles  que  S. M. 
se  propose  d'ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénations  ■  srii 
d'argent,  sans  rétention  de  glèbe,  ni  de  renlnnsUn 
et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lieu.  Ceuesdta 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  leym  dttfitf,  per- 
mis de  droit  commun  ,  avec  retenue  de  renies  *»  ■ 
grains  et  de  tous  les  droits  /eWtzax.  Le  grand  fief  se 
la  couronne  n'en  sera  point  altéré,  il  subsistera  daai 
toute  son  iutégrité,  etc. 

La  directe  et  les  droits  aux  mutations  qui  seroat 
réserves  sont  évalués  communément  au  tiers  àtk 
valeur  du  fief.  S.  M.  trouvera  un  autre  tiers  et  n> 
leur  dans  lei  rentes  en  grains  qui  seront  stipulés  p* 
les  inféodations  et  acen*ements.  Elle  ne  perdra oW 
qu'un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  lequel  elle  rece- 
vra en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  entier. 

S.  M.  se  rédimera  encore  des  frais  de  justice,  k 
reux  de  réparations  et  de  régie  ,  fraie 
tant  qu'elle  jouira  par  elle-même  de  sot 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l'a  vu,  Isbm 

de  sa  valeur.  * 

Ses  revenus  s'accroîtront  encore  de  toutes  kl 
positions  auxquelles  les  terres  domaniales, 
au  commerce,  seront  assujetties;  de  l'ai 
successive  de  ces  impositions,  à  mesure  que  lestai»- 
s'amélioreront;  et  de  celles  des  droits  de  qaiat,  à  . 
relief,  de  lods  et  ventes,  qui  s'élèveront  dans  la  as** 
proportion. 

Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  eiip^psteadecen»  j 
vertir  leur  possession  précaire  et  sujette  an  racfcsl  ■ 
en  une  possession  perpétuelle  et  incom amiable,  i 
profitant  de  la  voie  de  Tinféodation,  dont  ils  | 
le  prix,  sauf  la  déduction  de  leur  finance,  île 
tera  encore  oour  S.  M.  un  supplément  detaVarj 
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Ira  voie  n'avait  pu  jusqu'à  présent  lui 
léttoration  de  ses  domaines,  et  des  mu- 
éqaentes,  etc. 

ne  possession  irrévocable,  les  infcuda- 
ritaires  des  domaines  y  donneront  tous 
ispire  l'amour  seul  de  la  propriété.  On 
n  que  l'héritage  auquel  ou  est  attaché  , 
ache  qu'à  celui  qu'on  est  sûr  de  eon- 
ise  des  productions  s'accroîtra  encore  par 
?  de  propriété  qui  entre  dans  le  plan 
m  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu'être 
igriculture,  etc. 

ICOND  MÉMOIRE. 

fcr  tes  forêts  domaniales. 

du  roi ,  cette  noble  et  précieuse  partie 
le  la  couronne,  ainsi  que  s'exprime  la 
inance  de  1669,  forment  aujourd'hui  la 
t«  considérable  de  ce  domaine.  Il  est  né- 
l'iotérét  public  de  les  conserver  dans 
i-f*il  Test  ausssi  de  prendre  les  mesures  les 
1  et  les  plus  efficaces  pour  les  préserver 
Crissement. 

et  en  Iivrer,à  quelque  titre  que  ce  pufcse 
ession  à  des  particuliers  qui  pourraient 
sage  destructeur,  ce  serait  exposer  le 
»Ir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
ferait  risquer  de  perdre  une  ressource 
ht  les  constructions  les  plus  importantes, 
tprovisionnemenls  de  la  marine. 

4 a  déterminé  sa  majesté,  non  seulement 
>rendre  ses  forêts  dans  l'inféodation  de 
,  mais  même  à  s'en  interdire,  pour  tou- 
Kiccesseurs,  toute  espèce  d'engagement, 
e  concession.  Elle  n'ex  ceptera  de  celte 
que  les  parties  de  bois  éparses contenant 
0  arpents.  Il  est  reconnu  que  ces  bo- 
p  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
e  délits, par  leur  attenance  aux  héritages 
»rs,  ne  peuvent  produire  un  revenu  pro- 
x  frais  de  garde  qu'ils  exigent.  Par  cette 
ordonnances  en  ont  toujours  permis  et 
né  l'aliénation  à  perpétuité  :  c'est  notam- 
tosition  précise  de  la  déclaration  du  8 
et  des  articles  II  et  VII  de  l'édit  d'août 

île  exception,  sa  majesté  conservera  tou- 
-,  et  sou  intention  n'est  pas  seulement  de 
r ,  elle  veut  les  améliorer,  elle  veut  les 
lie  veut,  par  des  aménagements,  bien  en- 
ugmenter  le  revenu,  et  assurer  ain»v  à 
;  une  plus  grande  abondance  de  bois. 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  Dans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie  ;  dans  d'autres  il  n'a  pas  été 
conservé  un  seul  arbre  sur  les  taillis. Des  terrains  im- 
menses qui  étaient  couverts  de  bois  n'offrent  plus 
que  des  terres  vaines  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  forêts  a  été  donné  à  cens  par  desofficiers  des  maî- 
trises, et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n'ont  eu 
d'autre  titre  que  cette  malversation,  qui  a  excité  l'a- 
nimadversionde  la  justice.  Les  coupes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
pratiquées  dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménage- 
ments, quoiqu'on  s'occupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler,  sont  encore  très  imparfaits  ;  et, 
malgré  la  cherté  des  bots  dans  presque  tout  le  royaume, 
sa  majesté  ne  tire  des  siens  qu'un  revenu  très  dispro- 
portionné à  leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  des  adjudications  de 
1786,  aurait  dû  être  de  7,309,000  liv. 

Le  produit  effectif  en  argent  n'a  été  que  de 
6,61 1,000  liv. 

(Suivent  différents  détails  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer l'administration  des  domaines.  Le  mémoire  se 
termine  ainsi  :  ) 

Tous  les  pouvoirs  administratifs, au  lieu  d'être  li- 
vrés à  la  diversité  des  opinions  ,  au  lieu  d'être  épars 
entre  les  différents  grands-mai  très  qui  ne  les  exercent 
que  pendant  leurs  tournées  ,  et  les  maîtrises ,  qui  le 
reste  du  temps  en  usent  à  leur  gré  ,  vont  désormais 
être  réunis  dans  une  commission  permanente  du  con- 
seil, comme  dans  un  point  central  destiné  à  mainte- 
nir l'unité  des  principes  et   l'observation  constante 
des  règles  uniformes ,  fondées  sur  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  des  lois  postérieures.  Il  ne 
sera  fait  aucune  innovation ,  aucune  coupe  de  bois  , 
aucune  opération  extraordinaire ,  qu'elle  n'ait  été 
discutée  au  bureau  et  soumise  à  un  mûr  examen.Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaume  y  seront  re- 
connus, vérifiés  et  déposés  ensuite  au  greffe  de  ce 
bureau  ;  la  manutention  de  ces  forêts  y  sera  conti- 
nuellement surveillée ,  et  le  ministre  des  finances ,  à 
qui   les  intendants  des  provinces  enverront  aussi 
leurs  observations,  particulièrement  sur  ce  qui  con- 
cerne les  quarts  de  réserve  des  communautés,  et 
l'emploi  des  deniers  provenants  de  leurs  ventes,  sera 
en  état  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  roi 
un  résumé  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  état 
de  ses  forêts,  et  d'après  lequel  elle  pourra  commettre 
tels  magistrats  de  ses  cours  qu'elle  voudra  pour  faire 
les  visites  extraordinaires  qu'elle  jugera  nécessaires. 
11  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  forme  nouvelle  d'ad- 
ministration, dont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  (es 
;Ii'>iaHs  par  des  règlements  particulier!  ,  opérera  le 
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ien,écartera  let  inconvénients d1un  régime  variable, 
préviendra  les  abus,  fera  cesser  les  plaintes  des  ha- 
bitants des  campagnes,  et  rétablira  enfin  le  meilleur 
ordre  dans  les  forets  de  sa  majesté. 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini ,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés  ,  et,  s'étant 
avancés  vers  l'estrade ,  ont  remis  à  Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  nouveaux  mémoires 
que  ce  ministre  avait  annoncés  ;  savoir,  celui  sur  les 
domaines  du  roiet  celui  sur  leaforéts  domaniales,  qui 
se  trouvent  ci-dessus;  après  quoi  Monsieur  a  levé  la 
séance  et  s'est  retiré. 

Changements  survenus  dans  le  ministère  pendant 
V intervalle  entre  la  séance  du  29  mars  et  celle 
quitta  suivre. 

Le  dimanche  8  avril  le  roi ,  sur  la  démission  de 
monseigneur  Hue  de  Miroménil  ,  garde  des  sceaux 
de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
Chrétien -François  de  Lani  oignon, président  à  mortier 
au  parlement  de  Paris  ,  et  l'un  des  notables  convo- 
qué», qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  le  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain,  sur  la  démission  de  M.  de  Calonne, 
sa  majesté  a  nommé  contrôleur  général  des  finances 
M.  Michel  Bouvard  de  Fourqueux  ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  l'un  des  notables  convoqués,qui  a  prêté 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

CINQUIÈME  SÉANCE. 

Le  lundi  23  avril  17 87. 

La  salle  ayant  été  disposée  de  nouveau  pour  rece- 
voir le  roi,  sa  majesté  s'y  est  rendue  dans  le  même 
cérémonial  et  accompagnée  des  mêmes  personnes 
qu'à  la  première  séance;  elle  y  est  entrée  à  midi  et 
demi. 

Le  roi  étant  monté  au  trône ,  Monsieur  ,  monsei- 
gneur comte  d'Artois  et  les  princes  ayant  pris  séance, 
«a  majesté,  après  avoir  ôlé  et  remis  son  chapeau ,  a 
prononcé  le  discours  suivant. 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous 
avez  porté  dans  l'examen  des  trois  premières  parties 
du  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer. pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  mes  finances. 

J'ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que 
vous  avez  faites,  et  je  donnerai  à  toutes  la  plus  sé- 
rieuse attention.  J'ai  donné  des  ordres  pour  rédiger 
une  loi  sur  les  assemblées  provinciales  ■  je  conserve- 
rai aux  deux  premiers  ordres  de  l'État  la  préséa.n  e 


qu'ilsont  toujours  eue  dans  le*  assemblées  nationales; 
et  leur  organisation  sera  telle,  qu'elle»  pourront  avoir 
l'activité  nécessaire  pour  bien  administrer  les  objets 
que  je  leur  confierai. 

Je  suis  content  de  l'empressement  avec  lequel  les 
archevêques  et  évêques  ont  déclaré  ne  prétendit 
aucune  exemption  pour  leur  contribution  aux  char. 
ges  publiques  ;  et  j'écouteiai  les  représentation*  de 
rassemblée  du  clergé  sur  ce  qui  peut  intéresser  *s 
formes,  et  sur  les  moyens  qu'elle  me  proposera  pow 
le  remboursement  de  ses  dettes. 

J'examinerai  avec  soin  les  idées  qui  m'ont  été 
données  par  les  (liftèrent s  bureaux  sur  ta  destrnetioe 
de  la  gabelle,  et  je  regarderai  comme  un  jour  heu. 
reux  pour  moi  celui  auquel  je  pourrai  abolir  jus- 
qu'au nom  d'un  impôt  aussi  désastreuse 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer  9  Mes- 
sieurs, je  ne  vous  ai  point  dissimulé  la  diflereoce  eue 
je  trouve  entre  la  recette  et  la  dépense;  et  vouseï 
verrez  la  malheureuse  réalité  par  les  états  que  j^i 
ordonné  qui  fussent  remis  aux  présidents  des  bo- 
réaux :  la  masse  de  ce  déficit  doit  paraître  effirayaale 
au  premier  coup  d'œil ,  et  c'est  pour  trouver  kl 
moyens  d'y  remédier  que  je  vous  ai  assemblés. 

Je  suis  fermement  résolu  à  prendre  les  mesurci 
les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  le  déficit  ac- 
tuel, et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise  dam 

aucun  autre  cas. 

Je  sais  qu'un  des  meilleurs  moyens  pour  y  psiteuir 
est  de  porter  l'ordre  et  l'économie  dans  les  diff&ielw 
branches  de  revenu.  Je  chercherai,  dans  l'amèliors- 
tion  de  mes  domaines  et  dans  d'autres  bonification! , 
les  moyens  de  diminuer  l'imposition  à  laquelle  je  sau 
forcé  d'avoir  recours  par  les  circonstances*  J'ai  déjà 
ordonné  plusieurs  retranchements  de  dépense,  et 
d'au  très  sont  projetés  qui  auront  lieu  successivement: 
j'espère  d'abord  les  porter  jusqu'à  i5  millions,  sam 
diminuer  ce  qui  est  essentiel  à  la  sûreté  de  l'État  d 
à  la  gloire  de  la  couronne,  dont  je  sais  bien  que  la 
Français  sont  plus  jaloux  que  je  ne  pourrais  l'est 
moi-même. 

Les  mémoires  qui  vont  être  mis  sous  vos  yen 

offrent  plusieurs  moyens  efficaces  pour  couvrir  est 
partie  du  déficit. 

i°  Une  imposition  sur  le  timbre  qui,  parsa  nataie, 
sera  presque  insensible  à  la  partie  la  plus  pauvre  <k 

mes  sujets. 

a°  Des  mesures  à  prendre  pour  remplir  les  esta» 
gements  pris  relativement  aux  remboursement!  i 
époques  ;  engagements  que  je  regarde  comme  sacris, 
et  auxquels  je  ne  manquerai  jamais,  mais  qui  pe» 
vent  être  remplis  par  des  moyens  qui ,  à  la 
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ta  liquidation  des  dettes  de  l'État  d'une 
oins  prompte,  mais  qui  n'exigeront  pas 
tt  impositions. 

moyens  réunis  n'étant  pas  suffisants  pour 
aiment  le  déficit,  le  dernier  moyen  ,  el 
te  coûte  le  plus  à  prendre,  est  celui  d'une 
on  d'imposition  sur  les  terres;  la  seule 
i  la  rendre  moins  à  charge,  et  qui  a  déjà 
•ar  rassemblée ,  est  de  la  répartir  avec  la 
>  égalité,  et  qu'elle  soit  supportée  par  tous 
aires  sans  aucune  exception.  Cette  impo- 
!Ut  être  déterminée,  quant  à  sa  quotité  et 
,  que  parla  somme  du  déficit  qui  reste* 
r  après  l'emploi  des  moyens  que  je  viens 

,  Messieurs,  les  objets  importants  que  j'ai 
communiquer;  vous  sentirez  combien  il 
de  s'en  occuper  avec  célérité  ;  les  maux 
dévoilés  sont  grands  et  ont  dû  causer  de 
I  dans  le  public  ;  mais  je  n'ai  pas  craint 
art  à  l'assemblée  que  j'ai  convoquée ,  as* 
e  me.  donnera  dans  cette  occasion  une 
aove  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s'agit 
de  la  France  dont  la  mienne  est  insépa- 
i  montrer  à  l'univers  l'avantage  que  j'ai 
der  à  une  nation  fidèle  et  puissante,  dont 
f»l  comme  l'amour  pour  ses  rois,  sont  in* 

la  roi  a  eu  cessé  de  parler,  monseigneur 
,  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  fai- 
•ofondes  inclinations  :  la  première  avant 
l  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quel- 
la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier 
5oe;  et  a  pris  à  genoux  les  ordres  du 

uite  retourné  à  sa  place  ,  en  Taisant  de 
profondes  inclinations  à  sa  majesté. 

a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  or- 
r on  prenne  séance;  toute  l'assemblée  a 

alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  per- 
n  se  couvre;  tous  ceux  qui  avaient  droit 
r  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
»  sceaux,  qui  a  prononcé  le  discours  sui- 
t  couvert. 

,  le  roi  vous  a  rassemblés  près  de  sa  per- 
vous  consulter  sur  les  moyens  de  répri- 
;  qui  s'étaient  introduits  dans  ses  finan- 
cier aux  maux  qui  en  étaient  résultés, 
itr  au  soulagement  de  ses  peuples;  vous 
t  ne  pouviez  pas  être  instruits  du  véritable 
ires. 

s  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever 
proposer  des  objet-lions,  demander  des 


éclaircissements,  et  du  sein  de  ces  grandes  discussions 
faire  sortir  des  vérité*  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout  à  la  fois  et  vos  devoirs  et 
le  vœu  da  m  majesté,  si,  dans  ces  circonstances,  vous 
eussiez  manqué  de  ce  noble  courage  qui  tient  à  la  fi- 
délité du  sujet,  comme  au  patriotisme  du  citoyen. 

Sa  majesté  comptait  sur  votre  zèle  et  voire  loyauté  ; 
et  elle  a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  son  at- 
tente n'a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu'elle  a 
projeté  dans  sa  sagesse,  et  que  ses  vues  de  jnstice  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  ses  résolutions, 
et  le  discours  que  le  roi  vient  de  vous  adresser  n'a 
pu  frapper  vos  esprits ,  sans  porter  dans  vos  cœurs 
Témotion  de  la  reconnaissance. 

Les  vues  de  sa  majesté  ont  reçu  de  tous  les  bu- 
reaux l'hommage  dû  à  leur  pureté  et  à  leur  utilité. 
Des  assemblées  dans  les  provinces  vont  établir  la  jus- 
tice et  l'égalité,  en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep- 
tion ,  et  en  répartissant  elles-mêmes  l'imposition. 

Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  royaume  de  la 
gabelle,  droit  si  onéreux,  et  dont  l'exercice  est  pour 
ses  sujets  la  source  de  tant  de  calamités,  est  le  garant 
le  plus  sûr  pour  la  nation  de  voir  ce  droit  supprime, 
aussitôt  que  les  circonstances  permettront  d'effectuer 
les  moyens  d'eu  remplacer  le  produit. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense.  Les  états  que  le  roi  ordonne  de  remettre 
entre  les  mains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  le  montant. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souffrir  qu'à  l'a- 
venir un  semblable  déficit  introduise  le  désordre  dans 
les  finances,  et  sa  majesté  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  justice  fait  à  la  nation  un  devoir  de  se  sou- 
mettre aux  charges  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les 
créanciers  de  l'État,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  du 
royaume. 

Il  est  nécessaire  et  urgent  de  combler  le  déficit.  Il 
peut  être  diminué  par  différents  moyens  dont  vous 
allez  entendre  le  détail ,  et  sur  lesquels  le  roi  vous 
demande  vos  observations;  il  Te  sera  encore  par  tous 
les  moyens  d"éctftiomie  dans  les  dépenses  et  de  bo- 
nification dans  les  recettes;  le  roi  les  veut  tous  em- 
ployer et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra  ,  Messieurs ,  comme  une  nou- 
velle marque  de  zèle  pour  son  service  et  d'attache- 
ment pour  sa  personne ,  toutes  les  observations  des 
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bureaux  sur  les  bonifications  et  améliorations  de  ses 
revenus. 

Le  roi  a  déjà  déterminé  différents  retranchements 
qui  pourront  «'élever  à  quinze  millions.  L'intérêt  de 
la  nation  est  lié  à  la  stabilité  de  ses  intentions  et  en 
assure  l'exécution  la  plus  constante. 

Mais  l'impôt  seul  peut  achever  de  combler  entiè- 
rement le  déficit  ;  il  sera  réglé  pour  sa  durée  par 
la  combinaison  que  présentera  le  mémoire  relatif 
aux  remboursements,  et  pour  sa  quotité ,  par  le  ré- 
sultat des  états  dont  le  roi  a  ordonné  la  remise  aux 
princes  présidant  les  bureaux. 

Vous  avez  entendu.  Messieurs  ,  l'expression  des 
sentiments  du  roi  sur  la  nécessité  de  recourir  à  un 
moyen  aussi  fâcheux. 

Ces  sentiments  ont  pénétré  vos  cœurs,  et  le  roi  est 
persuadé  de  votre  zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but,au  bien  général  de 
l'État.  Le  roi  n'a  point  d'autre  vœu,  ses  sujets  n'ont 
point  d'autre  intérêt. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que,  quand  le  mal  est  connu, 
le  remède  doit  être  prompt  pour  être  efficace, et  qu'il 
but  se  hâter  de  bannir  l'inquiétude,  dès  qu'on  peut 
regagner  la  confiance. 

Sa  majesté  compte  donc  que  vous  réunirez  la  cé- 
lérité à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ;  et  c'est  ainsi, 
Messieurs  ,  qu'en  contribuant  à  la  régénération  des 
différentes  branches  de  l'administration  publique  , 
vous  aurez  justifié  la  confiance  du  souverain  et  mé- 
rité l'estime  de  la  ùïticf)* 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  après  son  dis* 
cours  fini,  est  remonté  au  pied  du  trône  pour 
prendre  les  ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa 
place,  il  a  fait  signe  à  monsieur  le  contrôleur  général 
qui,  après  avoir  salué,  s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  la  lecture  îles  /we*'- 
moires  suivants* 

Il  a  lu  d'abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre , 
et  te  tarif  qui  y  est  annexé  ;  et  ensuite  le  mémoire  sur 
'es  remboursements  à  époques  fixes, tels  qu'ils  sont  ici. 

MÉMOIRES 

De  la  quatrième  division. 

PREMIER    MÉMOIRE. 

Sur  le  droit  du  timbre. 

Le  roi  a)ant  formé  la  résolution  de  mettre  les  re- 
cettes au  niveau  des  besoins  de  l'État ,  par  les  voies 
les  «ricins  onéreuses  à  ses  peuples ,  et  même  de  rem- 


placer avec  plus  d'économie,  d'équité  et  de  douceur 
les  droits  trop  pesants  et  trop  vexatoirea ,  que  son 
amour  pour  ses  sujets  le  porte  à  supprimer;  sa  ma- 
jesté a  préféré,entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro- 
posés, le  droit  du  timbre ,  qui  lui  a  paru  celui  qui 
pouvait  le  plus  efficacement  faire  concourir  à  la  for- 
mation du  revenu  public  les  personnes  riches  en  pa- 
piers qui  échappent  aux  autres  contributions,  celui 
qui  de  lui-même  doit  se  proportionner  le  mieux  aux 
facultés  des  contribuables  ,  et  celui  qu'il  est  le  phi 
aisé  de  lier  à  des  vues  de  police  et  d'utilité  ( 
réclamées  depuis  longtemps  pour  l'intérêt  du  < 
merce,  prescrites  même  par  les  plus  sages  ordonnas* 
ces. 

Le  droit  de  timbre, en  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  a  été  établi  en  France  par  édit 
de  mars  i655.  Les  principes  de  sa  perception  sont 
simples  et  connus  ;  les  établissements  qu'elle  exige 
aont  formés  ;  sa  législation  particulière  est  réglée:  et 
il  présente  un  moyen  facile  de  se  conformer  à  l'es- 
prit des  dispositions  du  titre  III  de  l'ordonnance  da 
mois  de  mars  1673,  qui  ont  pour  objet  «Te 
qu'il  puisse  être  supprimé  ou  suppléé  aucun  I 
dans  les  livres,  registres  et  journaux  de  1 
et  de  mettre  ainsi  à  portée  de  distinguer  les 
que  le  malheur  entraine,  des  banqueroutea  que  Kl 
fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  cette  taxe,  et  les  circonstances  oui 
obligent  le  roi  de  l'établir,  n'admettent  aucun  ex- 
ception. L'intention  de  sa  majesté  est  de  retendre  1 
tous  les  pays  de  son  obéissance  ,  en  accordant  néan- 
moins aux  provinces  où  le  timbre  n'a  pas  actncBtmart 
lieu  les  indemnités  qu'elles  pourraient  «voir  droit* 
réel  amer, en  raison  de  la  portion  de  ce  droit  dont 
elles  ont  été  exceptées  jusqu'à  ce  jour ,  et  de  1 
qu'elles  n'aient  à  supporter  réellement  que  la  \ 
qui  en  sera  nouvelle ,  et  qui  devra  être  une  cha*y 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  qui  sera  communiqué  à  Paiarmhlor  de 
notables,  détermine  tous  les  cas  où  le  droit  de  I 
doit  être  perçu ,  et  il  eu  fixe  la  quotité*  On  y 
qu'elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu'on  s'ait 
appliqué  à  rendre  la  plus  équitable  qu'il  était  pos- 
sible ,  soit  par  rapport  aux  choses ,  soit  par  rapport 
aux  personnes. 

Voici  les  principaux  articles  que  sa  majesté  sa  Bio- 
pose  d'ordonner  à  ce  sujet  : 

Sa  majesté  ne  changera  rien  à  ce  qui  s'observe  dan) 
tout  ce  qui  est  contentieux  et  judiciaire,  comme  b 
jugements,  arrêts ,  exploits ,  actes  et  productions  ja- 
diciaires  quelconques  ,en  quelque  tribunal  que  ceaoil, 
dans  les  provinces  actuellement  soumij 
ces  actes  à  l'usage  du  papier  et  da  parchemin  I 
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Il  ne  sera  non  plus  rien  innové  dans  les  mêmes 
provinces  pour  les  actes  et  contrats  qui  se  passent 
devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y  restera  précisément  le  menu 
sar  ces  actes  sans  aucune  augmentation. 

Sa  majesté  se  propose  d'assujettir  au  timbre  toutes 
provisions  de  charges  et  offices ,  toutes  commissions 
de  places  ,  offices  et  emplois ,  toutes  nominations  , 
brevets  d'élections  ou  présentations  aux  bénéfices  , 
tontes  lettres  ou  brevets  de  noblesse ,  d'érection  de 
terres  en  /lignite ,  de  réhabilitation ,  confirmation  , 
commission,  lettres  d'état ,  de  répit,  de  passe-ports, 
de  naturalité ,  de  surannation  ,  de  grâce  et  autres , 
de  qneloue  nature  que  ce  soit. 

Les  feuilles  périodiques,  les  journaux,  les  affiches 
et  annonces,  les  mercures,  gazettes,  almanachs,  pros- 
pectus, les  affiches,  placards,  avis  divers ,  billets  de 
mariage ,  de  profession  ,  d'enterrement ,  et  même 
tes  ouvrages  périodiques  venant  de  l'étranger,  seront 
pareillement  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour 
toutes  rescriptions  et  mandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  finance ,  toutes  lettres  de  change  et  billets  ;  les 
reconnaissances,  quittances  et  décharges  ;  les  billets 
et  coupons  de  loteries ,  les  lettres  de  voiture ,  bulle- 
tins et  bordereaux  des  agents  de  change  ;  comptes 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque,  factures  de  mar- 
chands ,  banquiers  et  autres ,  connaissements ,  rôles 
d'équipages,  certificats  et  déclarations  pour  les  en- 
trées de  Paris  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin  il  ne  sera  permis  de  se  servir  que  du  papier 
timbré  pour  toutes  commissions ,  obligations,  pro- 
■esses ,  testaments  ,  codicilles,  traités  et  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d'assurances 
et  autres  actes  sous  seing  privé ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  et  entre  telles  personnes  qu'ils  soient 
faits  et  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  antérieurs  à  la  loi  qui  sera  donnée  ,  de- 
vront être  portés  au  bureau  du  timbre  ,  et  timbrés 
pour  qu'on  puisse  s'en  servir  en  justice. 

Les  reconnaissances  des  directeurs  et  préposés  des 
monts-de-piété,  au-dessous  de  cent  livres,  et  les  bil- 
lets ,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douze 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  ni  au 
droit  du  timbre. 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bien  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  titre  III  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1673,  servant  de  règlement  pour  le 
commerce,  et  tendantes  à  constater  la  nature,  la  date 
et  le  nombre  des  feuillets  des  livres ,  journaux  ,  ré- 
pertoires et  registres  de  commerce ,  soient  exécutées, 


le  timbre  tenant  lieu  de  la  cote  et  paraphe  ordonnés 
par  les  articles  III  et  IV  du  titre  III  du  dit  édit;  et 
les  préposés  à  la  distribution  du  papier  timbré  de- 
meurant chargés  à  l'avenir  de  certifier  le  nombre  des 
feuillets  desdits  registres  et  journaux. 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  * 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  cartes  à  jouer , 
dés  à  jouer,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino  seront 
aussi  timbrées,  etc.,  etr. 

DEUXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  remboursements  à  époques  fixes. 

Une  des  principales  causes  du  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  finances  résulte  des  remboursements  à  épo- 
ques fixes. 

Le  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide  le  suc- 
cès des  emprunts  que  les  besoins  de  l'État  ont  néces- 
sités a  fait  imaginer,  surtout  depuis  dix  ans,  d'en  in- 
diquer le  remboursement  a  des  époques  certaines  et 
rapprochées.  L'avantage  d'assurer  l'aisance  du  mo- 
ment a  pour  lors  principalement  frappé.  L'embar- 
ras où  des  remboursements  accumulés  et  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  années  suivantes  a  fait  moins 
d'impression.  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de- 
puis 1776,  et  qui  n'ont  pas  été  à  fonds  perdu,  ont  eu 
cette  forme  aggravante. 

Les  remboursements  qu'ils  exigent  s'élèvent  à  en- 
viron 5o  millions,  et  doivent  être  incessamment  por- 
tés à  plus  de  5a.  Le  tableau  en  sera  joint  à  ce  mé- 
moire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé* 
pense  qui  ne  peut  souffrir  ni  rétard  ,  ni  réduction  , 
et  sur  lequel  ne  s'étend  pas  le  pouvoir  de  l'écono- 
mie. 

Ils  sont  considérables  jusqu'en  1797,  ils  vont  en- 
suite en  diminuant  progressivement  jusqu'en  1811. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  hon- 
neur. 

Le  premier  serait  d'imposer,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  serait  celui  qui  devrait  être  préféré  par  la  na- 
tion ,  s'il  s'agissait  d'une  dépense  médiocre  ou  qui 
dût  être  perpétuelle.  Mais  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, un  surcroit  d'impôts  de  5o  millions  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  affligerait  la  bonté  du 
roi. 

Un  autre  moyen  lui  a  été  proposé,  ce  serait  d'em- 
prunter annuellement  a5  millions,  dont  on  renverrait 
les  remboursements  à  des  époques  plus  éloignées ,  et 
de  n'imposer  que  le  surplus  des  sommes  nécessai- 
res pour  parfaire  les  remboursements 
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Cette  vue,  qui  aurait  diminue  d'environ  s  5  million t 
le  déficit  actuel  et 4a  nécessité  présente  d'imposition, 
aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a.  jugé  que  les  finances  étant  dans 
un  état  considérable  de  déficit,  et  la  nation  étant  déjà 
soumise  à  de  très  lourds  impôts,  elle  ne  devait  être 
imposée  de  nouveau  qu'à  ce  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  publics  et  faire 
face  à  ses  engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paru  devoir  être  regardée  comme  une  suite  des  acci- 
dents de  la  guerre.  Elle  a  trouvé  préférable  d'y  sa- 
tisfaire comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle-même 
(et  comme  à  toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
qui  doit  être  trop  promptement  acquittée),  par  une 
suite  d'emprunts  sagement  combinés,  qui  rejetassent 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu'on  ne  fut  pas  obligé  de  trop 
surcharger  le  peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  Tordre  le  plus  avanta- 
geux pour  effectuer ,  conformément  à  ce  principe  , 
les  remboursements  dont  l'époque  est  fixée.  Le  résul- 
tat de  ce  travail  a  été  ,  qu'en  empruntant  pendant 
quatre  années  cinquante  millions  par  an;  dans  la  cin- 
quième et  la  sixième  quarante  millions  seulement  ; 
trente-cinq  millions  à  la  septième  ;  trente~trois  millions 
par  année  ,  dans  la  huitième,  la  neuvième  et  la  dixiè- 
me, et  seulement  vingt-quatre  millions  tous  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  tur  quinze 
années  le  remboursement  de  chacun  de  ces  emprunts, 
la  libération  de  l'État  serait  au  bout  de  vingt-cinq 
aos,à  cent  mille  francs  près,  au  même  poiut  où  elle 
l'aurait  été  par  un  emprunt  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions ,  toujours  remboursable  de  même  en  quinze 
années;  que  l'augmentation  des  charges  du  trésor 
royal  suivrait  à  peu  près  la  marche  naturelle  des  amé- 
liorations propres  à  la  compenser  ,  et  que  le  déficit 
actuel  serait  diminué  de  cinquante  millions  ,  ce  qui 
rendrait  infiniment  plus  facile  l'établissement  de  l'or- 
dre dans  les  finances  ,  et  permettrait  d'y  ramener  le 
niveau  sans  surcharge ,  peut-être  même  avec  un  vé- 
ritable soulagement  pour  le  peuple. 

En  effet  l'ordre  apporté  dans  les  remboursements , 
sans  cesser  de  remplir  avee  exactitude  les  engage- 
ments du  roi ,  peut ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  de  près  de  cinquante  millions  le  déficit  ac- 
tuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  réduit,  les  économies  pour- 
ront vraisemblablement  s'élever  assez  haut  pour  que 
l'augmentation  de  revenu,  procurée  par  le  droit  de 
timbre  et  par  la  répartition  égale  et  juste  d'une  charge 
que  supporte  déjà  en  entier  la  classe  des  plus  pauvres 
cnntribuables,suff.se  aux  besoins  de  l'État,Undis  que 


lepeuple  profitera  de  tons  les  encouragement* donnés 
à  l'agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  m 
commerce. 

Il  faut  observer,  en  terminant  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à  époques  fixes  ne  doivent  pas  lire 
confondus  avec  les  remboursements  réguliers,  effec- 
tués par  la  caisse  d'amortissements  eu  conséquence 
del'édit  d'août  1784. 

Les  opérations  de  cette  caisse,  qui  ne  conte  aurai 
que  trois  millions  par  an,  mais  qui  s'accroît  du  pro- 
duit des  extinctions  des  rentes  viagères  et  de  celai 
des  intérêts  des  contrats  qu'elle  rembourse  ,  ne  doi- 
vent jamais  être  interrompues.  Elles  tiennent  aux 
meilleurs  principes  d^dministration  ;  mais  on  ne 
peut  y  assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libératîoa 
générale  des  dettes  de  l'État,  qui  peuvent  se  perpé. 
tuer  par  plusieurs  causes ,  et  même  s'accroître  par 
des  événements  politiques ,  sans  qu'il  toit 
d'en  prévoir  exactement  l'intensité  ni  la  fia  : 
que  les  remboursements  à  époques  fixes  deviennent* 
ces  époques  des  dettes  exigibles ,  qu'il  faut  acquitte? 
avec  exactitude  à  leur  échéance  ,  et  qui ,  si  dits  le 
sont  pour  lors  par  des  capitaux  eux-mêmes  emprun- 
tés, exigent  au  moins  qu'on  ne  les  dénature  pas,  et 
qu'on  en  détermine  irrévocablement  l'extinction. 

La  lecture  des  mémoires  finie ,  le  roi  a  levé  k 
séance;  sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  1 
qu'elle  était  arrivée. 

Changements  survenus  dans  le  ministère  i 
l'intervalle  entre  la  séance  précédente  et  h 
suivante* 


Le  ter  mai  le  roi  a  nommé  chef  de  son 
royal  des  finances  M.  Etienne-Cbarlee  de 
de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  l'on  d*  nota- 
bles convoqués,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qealaé 
entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour  M.  de  Fourqueux  a  envoyé  ai  rà 
sa  démission  de  la  place  de  contrôleur  fénérold»*» 
nances. 

Le  6  du  même  mois  sa  majesté  a  fait  eboh  es* 
le  remplacer  de  M.  Pierre-Charles-Laurent  de  Vm> 
cleuil ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  rbôtdfc 
du  roi,  aussi  l'un  des  notables  convoqués, qui  a  pntt 
serment  à  la  chambre  des  comptes* 

SIXIÈME  ET    DERNIÈRE 

SÉANCE. 


Le  vendredi  35  mai  1787. 

Le  roi  étant  parti  du  château  dan  la 
monial ,  et  accompagné  des  mena 


cbt- 
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séance  précédente,  à  l'exception  de  monseigneur  le 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France,  qui  ne 
s'y  est  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  midi 
dans  la  salle  d'assemblée. 

Sa  majesté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s'être 
assise,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  vous  appelant  autour  de  moi  pour 
u'aider  de  vos  conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  était  de  l'en- 
tendre. 

J'ai  été  content  du  zèle  et  de  l'application  que 
vous  avez  portés  à  l'examen  des  différents  objets  que 
j'ai  fait  mettre  sous  vos  jeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
•bus  qu'il  était  important  de  réformer,  vous  me  les 
avez  dévoilés  sans  déguisement  j  vous  m 'avez  en  même 
temps  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez  jugés  les  plus 
capables  pour  y  remédier. 

Aucun  ne  me  coûtera  pour  établir  Tordre  et  le 
maintenir  :  il  fallait  pour  y  parvenir  mettre  de  ni- 
veau la  recette  et  la  dépense.  C'est  ce  que  vous  avez 
préparé,  en  constatant  vous-même  le  déficit ,  en  re- 
cevant de  ma  part  l'assurance  de  retranchements  et 
de  bonifications  considérables  ;  en  reconnaissant  la 
nécessité  des  impositions  que  les  circonstances  me  con- 
traignent à  exiger  de  mes  sujets. 

fai  au  moins  la  consolation  de  penser  que  la  forme 
de  ces  impositions  en  allégera  le  poids,  et  que  les 
changements  utiles  qui  seront  la  suite  de  cette  assem- 
blée les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus 
pressant  de  mon  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra 
«1  soulagement  et  au  bonheur  de  mes  peuples. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  dans  l'exposé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j'ai  résolu,  les  égards  que  je  me  pro- 
pose devoir  pour  vos  avis. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et  la 
troisièmelorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône; 
pois  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant 
de  même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
flw  l'on  prenne  séance  ;  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  permet  que 
ton  se  couvre  ;  ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou- 
vrir se  sont  couverts,ainsi  que  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui* 
vant  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  terminez  aujour- 
d'hui seront  une  époque  mémorable  du  règne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon- 
naissance parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  ho* 
norer  le  roi  et  sa  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré* 
quemment  appelé  auprès  du  trône  les  représentants 
ou  l'élite  de  leur  empire,  pour  concerter  des  lois,  re- 
médier aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages,  et  pour  faire  rendre  à  leur  autorité  tuté- 
laire  la  liberté  d'assurer  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nationaux  les  précieux  moments,  consacrés 
à  de  si  importantes  délibérations,  se  perdre  en  vaines 
disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps 
de  l'État  ne  s'sssemblaient  presque  jamais  que  pour 
se  diviser. 

Une  triste  expérience  semblait  avoir  condamné 
ces  orageuses  assemblées  à  uneplus  longue  désuétude, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  que  l'autorité  royale 
s'est  inébranlablement  affermie. 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changements 
qu'ont  amenés  parmi  nous  le  progrès  des  lumières , 
les  relations  de  la  société  et  l'habitude  de  l'obéis- 
sance. 

Tout  était  calme  au-dedans  et  au-dehors  de  son 
royaume  ,  quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silence 
de  ses  conseils  d'une  foule  d'abus  qui  appelaient  de 
prompts  et  puissants  remèdes,  a  conçu  le  projet  d*ln- 
terroger  des  membres  distingués  des  différents  ordres 
de  son  État,  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se* 
cret  de  son  cœur ,  en  mettant  sous  leurs  yeux  le  ta* 
bleau  de  ses  finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis,  Messieurs,  sur  la  fol  de  la 
renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois,  pour  con- 
courir au  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l'u- 
nion des  cœurs  et  l'unité  des  principes  ;  et  la  gloire 
de  ce  concert  unanime  commencera ,  Messieurs , 
à  cette  asssemblée  dans  les  annales  de  la  monar* 
chie. 

Admis  à  la  noble  fonction  d'éclairer  votre  souve- 
rain sur  les  plus  grands  objets  de  la  prospérité  pu- 
blique, vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du  trône 
ouvertes  à  la  vérité. 

Vous  avez  pesé  avec  un  respect  religieux  dans  vos 
conférences  les  facultés  du  peuple ,  mais  vous  avei 
cédé  à  la  nécessité  qui  est  la  première  loi  ;  et,  en  ba- 
lançant les  besoins  de  l'Eut  avec  ses  moyens,  cette 
assemblée  a  présenté  à  l'univers  le  spectacle  touchant 
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source  de  désordres  dans  les  domaine»,  et  d'inquié- 
tudes dans  la  nation. 

(Test  un  des  principaux  motifs  qui  ont  porté  sa  ma* 
jesté  à  vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes,  et  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
de  rinaliénabilité ,  en  assure  davantage  l'exécution  , 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  l'exigent , 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  interprétation,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pa3,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
|e  moyen  que  sa  majesté  a  choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  de  ses 
intentions,  et  à  vous  assurer  en  conséquence,  d'une 
part,  que,  si  elle  a  été  touchée  du  motif  d'acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  domaines,  une  aug- 
mentation de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
"de  quatre  ou  cinq  millions,  elle  Ta  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement ses  sujets;  et  que  ses  principales  vues 
sont  de  tranquilliser  à  jamais  une  infinité  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale,  de 
s'interdire  à  elle  et  à  ses  successeurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d'assurer  la  conservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l'inTéo- 
dation  de  la  propriété  utile,  d'augmenter  ainsi  la 
culture,  de  multiplier  les  cultivateur!,  et  d'accélérer 
la  libération  des  dettes  de  l'État. 

D'une  autre  part,  que  son  amour  pour  ses  peuples 
influe  pareillement  dans  les  changements  qu'elle  veut 
foire  à  l'administration  de  ses  forêts;  que  c'est  pour 
en  conserver  l'utilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu'elle  entend  en  retenir 
dans  sa  main  l'intégrité  inaltérable  ;  qu'elle  a  con- 
sidéré que  les  mêmes  abus  qui  les  dégradent  devien- 
nent des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
qu'en  supprimant  une  multitude  excessive  d'officiers, 
qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes,  elle  leur  épargnerait  des 
frais,  des  amendes, des  poursuites,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  d'une 
éternelle  vexation. 

MÉMOIRES 

Delà  troisième  division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  les  domaines  du  roi. 

Le  roi,  «près  avoir  donné  sa  première  attention  aux 
moyens  de  réformer  la  répartition  des  impôts,  d'en- 


courager l'agriculture  et  de  vivifier  le  wro,  a 
voulu,  par  une  suite  de  ses  vues  d'ordre  et  d'assé- 
lioration ,  s'occuper  aussi  de  tes  propret 
Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégradation 
ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  diftrenb projet}; 
mais  on  ne  s'est  fixé  sur  aucun  ,  et  les  avantage, 
qu'un  plan  utilement  combiné  aurait  pu  faire  retirer 
de  remploi  de  ces  domaines,  ont  été  perdus  poer  lr 
roi  et  pour  l'État. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  a  feti- 
lité  publique,  sans  nuire  aux  droits  de  ta  cearoaae, 
s'est  fait  rendre  un  compte  exact  de  leur  produit  se 
tuel  et  de  leur  consistance. 

Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels: 

Les  forêts  et  les  terres  domaniales. 

Il  ne  doit  pas  être  question  des  fortodantei Mé- 
moire. Elles  ont  paru  exiger  un  examen  particaaer; 
et  comme  il  est  aussi  intéressant  pour  toul  le  rovaaac 
que  pour  les  finances  de  sa  majesté  qu'elle  t'ea  aV 
serve  à  perpétuité  la  possession  ,  elle  n'a  pas  vans 
les  comprendre  dans  les  vues  qu'elle  a  connut  poer 
ses  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seigneuries,  m 
châteaux  et  maisons,  en  corps  de  fermes  et  mé*à- 
rie*)  en  landes  et  marais,  enfin  en  tonte  espèce  ë 
fonds  domaniaux. 

Ib  produisent  trois  sortes  de  revenus. 
La  partie  des  terres  et  maisons  est  sa* 
fermée  pour  la  présente  année,  sur  le  pied 

d «r**! 

La  perception  annuelle  des  cens,  ren- 
tes et  redevances,  est  de 7*>i*x7 

Enfin  l'année  commune  des  droits  sei- 
gneuriaux casucls,  prise  sur  les  deux  an- 
nées qui  ont  été  les  meilleures,  monte  a    iy43i^S 


Total. 


4.7MA* 


Sur  ce  produit  il  faut  prélever  les 
nuelles  dont  il    est  chargé,  telles  que  ara»  tvja? 
ticc,  réparation  des  prisons,  des  auditoires» daidaV  { 
teaux,  des  bâtiments!   des  fermes,  et  tons  ftsssV] 
régie  :  ces  dépenses  s'élèvent  à  plus  de  dai 
par  an. 

Le  produit  effectif  n'est  pwconséqneat 
que  d'environ 

Mais  on  ne  peut  ni  se  < ,f__. 

nés  devraient  rapporter  beaucoup  plnsf  njstoamv 
de  ce  qu'il»  rapportent  «i  |k*u 
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bord  une  vérité  d'expérience  dans  l'ad- 
i  des  choses  publiques,  que  le  produit  est 
jour*  absorbé  par  les  moyens  mêmes  qu'on 
îr  le  conserver.  Les  formes  nécessaires 
le  des  domaines,  celles  surtout  auxquelles 
urir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  consta- 
tmer ,  de  vérifier  et  de  recevoir  les  répa- 
Mttioonent  des  frais  toujours  plus  con- 
1  le  roi  qu'ils  ne  le  seraient  pour  dej 


strateur  qui  passe  les  baux  n'a  jamais  vu 
*il  afferme,  et  ne  peut  les  connaître  qu'im- 

it. 

ît  qui  les  prend  r  souvent  sans  intention 
par  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
inné  que  le  gain  qu'il  peut  en  faire  en 
ant. 

fermiers  ou  les  fermiers,  s'ils  exploitent 
.toujours  incertainss'ilsne  seront  pas  év in- 
cours de  leur  jouissance,  par  un  don,  un 
n  apanage ,  n'osent  se  livrer  aux  dépenses 
ourraient  améliorer  les  fonds. 
ifférence  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
qui  connaît  la  valeur  de  son  bien  ,  qui , 
iç  les  produits  et  sur  les  accroissements 
calcule  en  conséquence  le  prix  de  loca- 
uand  il  le  faut,  des  sacrifices,  des  avances 
S,  et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

urquoi  lej»  domaines  du  roi  ont  si  peu 
la  révolution  qui  ,  depuis  vingt  ans,  a 
îblé  le  revenu  de  toutes  les  terres, 
i  motif  a  déterminé  sa  majesté ,  et  il  est 
de  la  sagesse  de  ses  vues. 

osidéré  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
ine  telle  valeur  qu'il  suffisait  à  toute  la 
lîdaire  de  nos  rois,  ne  se  trouve  réduit  à 
uité  où  il  est  aujourd'hui  que  par  l'effet 
ions,  des  engagements,  des  échanges  et 
tements  de  toute  espèce  qui  se  sont  suc- 
Itipliés  de  règne  en  règne,  au  point  de 
re  que  tôt  ou  tard  ce  qui  en  reste  ne  ooit 
icrifié  à  la  faveur  et  à  rimporlunitc.  Le 
e  plus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
»  dans  ses  libéralités  .  peut-il  toujours  se 
es  surprises ,  lorsque  sa  bienfaisance  est 
Msiégée  par  les  sollicitations  touchantes 
qui  l'entourent,  par  les  représentations 
les  services  rendus ,  et  par  les  éternelles 
:  l'infatigable  cupidité  ? 

»  considérations  réunies  ont  porté  S.  M. 
de  chercher  un  moyen  régulier    de    dc- 


tacher,de  la  partie  essentielle  du  domaine  c\e  la  cou- 
ronne, la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dans  11 
main  du  souverain ,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeur,  et  sont  au  contraire  toujours  me- 
nacés d'arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à  un 
entier  anéantissement. 

Ici  s'est  présentée  aux  regards  de  S*  M.  la  loi  de 
Vinalié Habilité  du  patrimoine  royal:  loi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  n'a  pris  nais- 
sance que  sous  la  troisième* 

Sa  majesté  s'e&t  fait  rendre  compte  dans  le  plu* 
grand  détait  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  point  impor- 
tant de  la  législation  de  son  royaume. 

Elle  a  vu  que  bien  avant  encore  sous  la  troisième 
race,  les  rois  étaient  maîtres  dC  inféoder  à  temps,  même 
pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été  réservées; 

Que,  lorsque  le  principe  de  l'inaliénabilité  com- 
mença de  s'établir  ,  ce  ne  fut  que  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d'y  déroger y 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d'une  foule  de 
ventes  et  d'aliénations  de  toute  espèce,  qui  firent 
sortir  ,  dans  le  cours  des  deux  siècles  suivants  ,  la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent  ; 

Que  François  1er,  en  déclarant  le  domaine  et  pa- 
trimoine de  la  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  au  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié- 
nations causées  pour  urgent  es  affaires,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu'elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  etc.  (  Suit  la  no- 
menclature d'une  foule  d'édits  de  ce  genre.  ) 

L'arrêt  du  i4  janvier  1781  est  le  dernier  acte 
émané  de  l'autorité  souveraine  dans  cette  matière. 
S.  M.  a  autorisé  par  cet  aufét  les  administrateurs  de 
ses  domaines  à  recevoir  des  engagistes  de  nouvelles 
offres  de  rentes,  ou  supplément  de  rentes  d'en- 
gagement x  moyennant  lesquelles  ils  seraient  confir- 
més dans  leurs  possessions  pendant  la  du,rée  de  son 
règne. 

Il  s'est  présenté  très  peu  d'engagistes  ;  les  soumis- 
sions reçues  depuis  1781  ne  s'élèvent  pas  à  200,003!., 
et  l'on  n'a  pas  même  encore  pu  parvenir  à  former 
un  état  exact  de  tous  les  engagements  dont  on  avait  cru 
qu'on  acqueriait  par  ce  moyen  une  connaissance 
certaine. 

Telle  a  été  l'étonnante  variation  des  lois  du 
royaume  relativement  au  principe  de  l'inaliénabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alternativement  sous  les  différents  règnes 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 
dérogations,  diversifiées  de  mille  manières,  Poutsans 
*   cesse  éludé* 
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source  de  désordres  dans  les  domaines,  et  d'inquié- 
tudes dans  la  nation. 

C'est  un  des  principaux  motifs  qui  ont  porté  sa  ma- 
jesté à  vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes,  et  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
de  l'inaliénahilité,  en  assure  davantage  l'exécution  , 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  l'exigent , 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  interprétation,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pt3,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
|e  moyen  que  sa  majesté  a  choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  de  ses 
intentions,  et  à  vous  assurer  en  conséquence,  d'une 
part,  que,  si  elle  a  été  touchée  du  motif  d'acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  domaines,  une  aug- 
mentation de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
Me  quatre  ou  cinq  millions,  elle  Ta  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement ses  sujets;  et  que  ses  principales  vues 
sont  de  tranquilliser  à  jamais  une  infinité  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale,  de 
s'interdire  à  elle  et  à  ses  successeurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d'assurer  la  couservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l'inTéo- 
dation  de  la  propriété  utile,  d'augmenter  ainsi  la 
culture,  de  multiplier  les  cultivateurs,  et  d'accélérer 
la  libération  des  dettes  de  l'État. 

D'une  autre  port,  que  son  amour  pour  ses  peuples 
influe  pareillement  dans  les  changements  qu'elle  veut 
tiire  à  l'administration  de  ses  forcis;  que  c'est  pour 
en  conserver  l'utilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu'elle  entend  en  retenir 
dans  sa  main  l'intégrité  inaltérable  ;  qu'elle  a  con- 
sidéré que  les  mêmes  abus  qui  les  dégradent  devien- 
nent des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
qu'en  supprimant  une  multitude  excessive  d'otficiers, 
qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes,  elle  leur  épargnerait  des 
frais,  des  amendes, des  poursuites,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  d'une 
éternelle  vexation* 

MÉMOIRES 

De  la  troisième  division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  les  domaine*  du  roi. 

Le  roi,  après  avoir  donné  sa  première  attention  aux 
moyens  de  réformer  la  répartition  des  impôts,  d'en- 


courager l'agriculture  et  de  vivifier  le  consacra,, 
voulu,  par  une  suite  de  tes  vues  d'ordre  et  d'asaé- 
lioration ,  s'occuper  aussi  de  tes  propret  de 

Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégradation  i 
ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  différents  projeta; 
mais  on  ne  s'est  €né  sur  aucun  ,  el  les  avantage, 
qu'un  plan  utilement  combiné  aurait  pu  faire  retim 
de  l'emploi  de  ces  domaines,  onl  été  perdus  poar  Ir 
roi  et  pour  l'État. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  à  Pati- 
lité  publique,  sans  nuire  aux  droits  de  aa  eonronsc, 
s'est  fait  rendre  un  compte  exact  de  leur  produit  se 
tuel  et  de  leur  consistance* 

Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels: 

Les  forêts  et  les  terres  domaniales. 

II  ne  doit  pas  être  question  des  forêts  dantetn*. 
moire.  Elles  ont  paru  exiger  un  examen  partiralisr- 
ct  comme  il  est  aussi  intéressant  pour  tout  le  royaaae 
que  pour  les  finances  de  sa  majesté  qu'elle  t'ai  nV 
serve  à  perpétuité  la  possession  ,  elle  n'a  pat  votai 
les  comprendre  dans  les  vues  qu'elle  a  conçues  poer 
ses  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seigneuries  t  ta 
châteaux  et  maisons,  en  corps  de  fermes  et  mêku* 
riesy  en  landes  et  marais,  enfin  en  tonte  eapèu  ë 
fonds  domaniaux. 

Ib  produisent  trois  sortes  de  revenus. 
La  partie  des  terres  et  maisons  est  a£» 
fermée  pour  la  présente  année,  sur  le  pied 

d ■r*9'r*'l 

La  perception  annuelle  des  cens,  ren- 
tes et  redevances,  est  de 701,0*7 

Enfin  l'année  commune  des  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  prise  sur  les  deux  an- 
nées qui  onl  été  les  meilleures,  montée    s,43i^;S 


ToTAL 4,7»4A' 


Sur  ce  produit  il  faut  prélever  les 
nuelles  dont  il  est  chargé,  telles  que  frais  dt  jar 
tice,  réparation  des  prisons,  des  auditoires,  datent 
teaux,  des  bâtiments,  des  fermes,  et  tout  frais  ë 
régie  :  ces  dépenses  s'élèvent  à  plus  de  deux  enlisa) 
par  an. 

Le  produit  effectif  n'eM  par  conséquent 
que  d'environ.  .  .........  4  4  % 


Mais  on  ne  peut  ni  se  dissimuler  qne 
nés  devraient  rapporter  beaucoup  plus,  l 
de  ce  qu'ils  rapportent  »i  peu 
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ird  une  vérité  d'expérience  dans  Tail- 
les choses  publiques,  que  le  produit  est 
an  absorbé  par  les  moyens  mêmes  qu'on 
le»  conserver.  Les  formes  nécessaires 
des  domaines,  celles  surtout  auxquelles 
rir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  consta- 
ter ,  de  vérifier  et  de  recevoir  les  répa- 
nonoent  des  frais  toujours  plus  con- 
ar  le  roi  qu'ils  ne  le  seraient  pour  dej 

rateur  qui  passe  les  baux  n'a  jamais  vu 
1  afferme,  et  ne  peut  les  connaître  qu'im- 

qui  les  prend  ,  souvent  sans  intention 
wr  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
ne  que  le  gain  qu'il  peut  en  faire  en 
il. 

rmiers  ou  les  fermiers,  s'ils  exploitent 
mjours  incerlainss'ilsne  seront  pas  évin- 
iors  de  leur  jouissance,  par  un  don,  un 
apanage,  n'osent  selivrer  aux  dépenses 
irraient  améliorer  les  fonds, 
lérence  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
il  connaît  la  valeur  de  son  hjen  ,  qui , 
les  produits  et  sur  les  accroissements 
aïeule  en  conséquence  le  prix  de  loca- 
ind  il  le  faut,  des  sacrifices,  des  avances 
,  et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  reud 
prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

•quoi  le»  domaines  du  roi  ont  si  peu 
révolution  qui  ,  depuis  vingt  ans,  a 
»lé  le  revenu  de  toutes  les  terres, 
motif  a  déterminé  sa  majesté ,  et  il  est 
:  la  sagesse  de  ses  vues. 

idéré  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
m  telle  valeur  qu'il  suffisait  à  toute  la 
taire  de  nos  rois,  ne  se  trouve  réduit  à 
ité  où  il  est  aujourd'hui  que  par  l'effet 
»ns,  des  engagements ,  des  échanges  et 
ments  de  toute  espèce  qui  se  sont  suc- 
ipliés  de  règne  en  règne,  au  point  de 
!  que  tôt  ou  tard  ce  qui  en  reste  ne  ooit 
rifié  à  la  faveur  et  à  l'importunité.  Le 
plus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
daus  ses  libéralités  ,  peut-il  toujours  se 

•  surprises ,  lorsque  sa  bienfaisance  est 
siégée  par  les  sollicitations  touchantes 
ui  l'entourent ,  par  les  représentations 

*  services  rendus ,  et  par  les  éternelles 
'infatigable  cupidité  ? 

considérations  réunies  ont  porté  S.  M. 
.c  chercher  un  moven  régulier   de    dé- 


tachcr,de  la  partie  essentielle  du  domaine  d^e  la  cou- 
ronne, la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dans  lt 
main  du  souverain ,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeur,  et  sont  au  contraire  toujours  me- 
nacés d'arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à  un 
entier  anéantissement. 

Ici  s'est  présentée  aux  regards  de  S*  M.  la  loi  de 
Vinaliênabilité  du  patrimoine  royal  :  loi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  n'a  pris  nais- 
sance que  sous  la  troisième* 

Sa  majesté  s'e&t  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  point  impor- 
tant de  la  législation  de  son  royaume. 

Elle  a  vu  que  bien  avant  encore  sous  la  troisième 
race,  les  rois  étaient  maîtres  <ï  inféoder  à  temps,  même 
pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été  réservées; 

Que,  lorsque  le  principe  de  l'inaliénabilité  com- 
mença de  s'établir  ,  ce  ne  fut  que  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d'y  déroger; 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d'une  foule  de 
ventes  et  d'aliénations  de  toute  espèce,  qui  firent 
sortir  ,  dans  le  cours  des  deux  siècles  suivants  ,  la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent; 

Que  François  Ier,  en  déclarant  le  domaine  et  pa- 
trimoine de  la  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  au  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié- 
nations causées  pour  urgent  es  affaires,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu'elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  etc.  (  Suit  la  no- 
menclature  d'une  foule  d'édits  de  ce  genre,  ) 

L'arrêt  du  i4  janvier  1781  est  le  dernier  acte 
émané  de  l'autorité  souveraine  dans  cette  matière. 
S.  M.  a  autorisé  par  cet  acrét  les  administrateurs  de 
ses  domaines  à  recevoir  des  engagistes  de  nouvelles 
offres  de  renies,  ou  supplément  de  rentes  d'en- 
gagement x  moyennant  lesquelles  ils  seraient  confir- 
més dans  leurs  possessions  pendant  la  du,rée  de  son 
règne. 

Il  s'est  présenté  très  peu  d'engagistes  ;  les  soumis- 
sions reçues  depuis  1781  ne  s'élèvent  pas  à  aoo,oool., 
et  l'on  n'a  pas  même  encore  pu  parvenir  à  former 
un  état  exact  de  tous  les  engagements  dont  on  avait  cru 
qu'on  acquenait  par  ce  moyen  une  connaissance 
certaine. 

Telle  a  été  l'étonnante  variation  des  lois  du 
royaume  relativement  au  principe  de  l'inaliénabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alternativement  sous  les  différents  règnes 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 
dérogations,  diversifiées  de  mille  manières,  Tout  sans 
*   cesse  éludé- 
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S.  M*  l'est  arrêtée  aux  principes  qui  lui  ont  paru, 
au  milieu  de  la  fluctuation  des  lois  domaniales,  pré- 
senter les  règles  les  plus  sûres  et  les  plus  conformes 
au  véritable  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  le  patrimoine 
royal  est  légalement  substitué  à  tous  les  successeurs  à 
la  couronne,  et  que  chaque  souverain  n'en  est,  pour 
ainsi  dire,  que  le  dépositaire  :  c'est  là  le  fondement 
de  l'inaliénabilité. 

La  secoude  règle  est  l'exception  de  la  première  , 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendante  à  pri- 
ver le  roi  et  l'État  de  l'utilité  des  domaines  est  in- 
terdite ;  mais  celle-là  est  légitime  et  doit  être  auto- 
risée qui  tourne  essentiellement  à  leur  avantage.Dcs 
affaires  urgentes ,  la  raison  du  bien  public,  les  né- 
cessites  de  guerre ,  peuvent  exiger  l'aliénation  du 
domaine:  alors,  comme  elle  est  permise,  elle  doit 
être  irrévocable.  C'est  la  disposition  même  des  lois 
qui  ont  consacré  le  principe  de  l'inaliénabilité  ;  les 
édits  de  i5i7,  i53q,  i543,  i566*  et  1571  le  dé- 
clarent formellement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'aliénation  soit  fondée 
sur  Tune  de  ces  causes  ;  c'est  une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaire  que  l'emploi  du  prix  soit 
constaté  ;  il  faut  que  les  deniers  soient  entrés  dans 
les  finances,  réaument,defait  et  sans  déguisement. 

Quatrième  règle.  L'aliénation  ainsi  faite  ne  doit 
pas  être  illusoire,  car,  si  le  domaine  de  la  couronne 
est  sacraire,  comme  le  disait  François  II,  l'engage- 
ment des  rois,  lorsqu'il  est  sagement  et  utilement  con- 
tracté, est  plus  sacraire  encore. 

De  ces  vues  générales  descendant  à  l'examen  par- 
ticulier de  l'édit  de  i566,  S.  M.  a  été  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  autorisée  par 
cette  loi,  avait  été  l'une  des  principales  causes  du  dé- 
périssement que  le  domaine  a  éprouvé  depuis.  C'est 
elle  qui  a  fait  naître  et  multiplier  les  engagements , 
les  adjudications  à  vie ,  les  concessions  à  temps , 
et  même  les  échanges, 

S.  M.  a  considéré  que  l'objet  capital  du  domaine  , 
ce  qui  est  vraiment  inaliénable,  ce  que  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  rendent  inséparable  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  directe  universelle  ;  c'est  la  seigneu- 
rie, inhérente  au  grand  fief  de  la  souveraineté,  ori- 
gine et  premier  générateur  de  tous  les  autres  fiefs  du 
royaume  ; 

Que  le  jeu  de  fief  étant  permis  à  tous  ses  sujets  , 
par  le  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  au 
pouvoir  du  souverain  d'user  de  ce  droit  attaché  à  la 
puissance  féodale  ; 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  peut  toujours  en 
former  de  nouveaux  ; 


Qu'enfin  les  injéodations  sont  si  difl 
aliénations ,  que  l'édit  même  de  i566 
quant  celles-ci,  ordonna  qu'il  ne  serait  | 
préjudice  aux  inféodait ons  jà  faites;  ce  q 
pu  faire,  si  ces  inféodations  avaient  été 
ment  contraires  à  rinaliéuabilitê. 

C'est  d'après  ces  bases  que  S.  M.  a  peu 
der  le  domaine  pour  le  dégager  dea  b 
dont  il  est  tenu  ,  ce  n'était  point  l'aliénai 
féoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et 
l'abri  d'une  dégradation  contre  laquelle  1' 
a  démontré  que  le  frein  des  prohibition 
pouvait  rien,  c'était  en  défendre  et  protéj 
tution  plutôt  que  de  l'enfreindre. 

A  la  vérité  l'ordonnance  de  1 566,  en 
les  inféodations  jà  faites  ,  défend  • 
d'autres  à  l'avenir;  mais  les  inféodatk» 
parle  sont  absolument  différentes  de  cène 
se  propose  d'ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénât* 
d'argent,  sans  rétention  de  glèbe,  ni  de  n 
et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lien.* 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  \cjeu  d 
mis  de  droit  commun  ,  avec  retenue  de 
grains  et  de  tous  les  droits  féodaux.  Le  a; 
la  couronne  n'en  sera  point  altéré,  H  i 
toute  son  intégrité,  etc. 

La  directe  et  les  droits  aux  1 
réservés  sont  évalués  communément  au 
valeur  du  fief.  S.  M.  trouvera  uu  autre  f 
leur  dans  les  rentes  en  grains  qui  seront  si 
les  inféodations  et  acen*ements.  Elle  ne  ■ 
qu'un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  leque 
vra  en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  a 

S.  M.  se  rédimera  encore  des  frais  de  i 
ceux  de  réparations  et  de  régie ,  frais 
tant  qu'elle  jouira  par  elle-même  de  aoi 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l'a  *• 
de  sa  valeur.  * 

Ses  revenus  s'accroîtront  encore  de  toi 
positions  auxquelles  les  terres  domaniale 
au  commerce ,  seront  assujetties  ;  de  Panf 
successive  de  ces  impositions,  à  mesure  ani 
s'amélioreront;  et  de  celles  des  droits  de  < 
relief,  de  lods  et  ventes,  qui  s'élèveront  du 
proportion. 

Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  «"flfft 
vertir  leur  possession  précaire  et  sujette  m 
eu  une  possession  perpétuelle  et  incoauae 
profilant  de  la  voie  de  l'inféodation,  dont  II 
le  prix,  sauf  la  déduction  de  leur  finance ,  i 
tera  encore  ootir  S.  M.  un  supplément  d 
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autre  voie  n'avait  pu  jusqu'à  présent  lui 
amélioration  de  ses  domaiues,  et  des  mu- 
i  fréquentes,  etc. 

d'une  possession  irrévocable,  les  infcuda- 
eusitaires  des  domaines  y  donneront  tous 
l'inspire  l'amour  seul  de  la  propriété.  On 
>ien  que  l'héritage  auquel  on  est  attaché  , 
attache  qu'à  celui  qu'on  est  sûr  de  con- 
nasse  des  productions  s'accroîtra  encore  par 
non  de  propriété  qui  entre  dans  le  plan 
ation  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu'être 
l'agriculture,  etc. 

ŒCOND  MÉMOIRE. 

Sur  les  forêts  domaniales. 

ts  du  roi ,  cette  noble  et  précieuse  partie 
a  de  la  couronne,  ainsi  que  s'exprime  la 
lonnance  de  1669,  forment  aujourd'hui  la 
plus  considérable  de  ce  domaine.  II  est  né- 
«r  l'intérêt  public  de  les  conserver  dans 
roi;tl  l'est  ausssi  de  prendre  les  mesures  les 
lies  et  les  plus  efficaces  pour  les  préserver 
*  dépérissement. 

er  et  en  livrer, à  quelque  titre  que  ce  puisse 
mes  a  ion  à  des  particuliers  qui  pourraient 
1  usage  destructeur,  ce  serait  exposer  le 
voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
:e  serait  risquer  de  perdre  une  ressource 
pour  les  constructions  les  plus  importantes, 
>  approvisionnements  de  la  marine. 

quia  déterminé  sa  majesté,  non  seulement 
•mprendre  ses  forêts  dans  l'inféodation  de 
tes,  mais  même  à  s'en  interdire,  pour  tou- 
es successeurs,  toute  espèce  d'engagement, 
,  de  concession.  Elle  n'ex  ceplera  de  celte 
le  que  les  parties  de  bois  éparses contenant 
400  arpents.  Il  est  reconnu  que  ces  bo~ 
trop  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
3  de  délits, par  leur  attenante  aux  héritages 
iliers,  ne  peuvent  produire  un  revenu  pro- 
aux  frais  de  garde  qu'ils  exigent.  Par  cette 
\  ordonnances  en  ont  toujours  permis  et 
onné  l'aliénation  à  perpétuité  :  c'est  notam- 
lisposition  précise  de  la  déclaration  du  8 
1 ,  et  des  articles  II  et  VII  de  l'édit  d'août 

seule  exception,  sa  majesté  conservera  tou- 
êls;  et  son  intention  n'est  pas  seulement  de 
•ver ,  elle  veut  les  améliorer,  elle  veut  les 
,  elle  veut,  par  des  aménagements,  bien  en-    ; 
1  augmenter  le  revenu,  et  assurer  ain*v  à    I 
une  une  plus  grande  abondance  de  bois.  \ 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  Dans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie  ;  dans  d'autres  il  n'a  pas  été 
conservé  un  seul  arbre  sur  les  taillis. Des  terrains  im- 
menses qui  étaient  couverts  de  bois  n'offrent  plus 
que  des  terres  vaines  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  forêts  a  été  donné  à  cens  par  desofficiers  des  maî- 
trises, et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n'ont  eu 
d'autre  titre  que  celte  malversation,  qui  a  excité  l'a- 
nimadversionde  la  justice.  Les  coupes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
pratiquées  dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménage- 
ments, quoiqu'on  s'occupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler,  sont  encore  très  imparfaits;  et, 
malgré  la  cherté  des  bois  dans  presque  tout  le  royaume, 
sa  majesté  ne  tire  des  siens  qu'un  revenu  très  dispro- 
portionné à  leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  des  adjudications  de 
1786,  aurait  dû  être  de  7,309,000  liv. 

Le  produit  effectif  en  argent  n'a  été  que  de 
6.61 1,000  liv. 

(Suivent  différents  détails  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer l'administration  des  domaines.  Le  mémoire  se 
termine  ainsi  :  ) 

Tous  les  pouvoirs  administratifs, au  lieu  d'être  li- 
vrés à  la  diversité  des  opinions  ,  au  lieu  d'être  épars 
entre  les  différents  grands-maîtres  qui  ne  les  exercent 
que  pendant  leurs  tournées  ,  et  les  maîtrises ,  qui  le 
reste  du  temps  en  usent  à  leur  gré  ,  vont  désormais 
être  réunis  dans  une  commission  permanente  du  con- 
seil, comme  dans  un  point  central  destiné  à  mainte- 
nir l'unité  des  principes  et  l'observation  constante 
des  règles  uniformes ,  fondées  sur  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  des  lois  postérieures.  Il  ne 
sera  fait  aucune  innovation ,  aucune  coupe  de  bois , 
aucune  opération  extraordinaire ,  qu'elle  n'ait  été 
discutée  au  bureau  et  soumise  à  un  mûr  examen.Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaume  y  seront  re- 
connus, vérifiés  et  déposés  ensuite  au  greffe  de  ce 
bureau  \  la  manutention  de  ces  forêts  y  sera  conti- 
nuellement surveillée ,  et  le  ministre  des  finances ,  à 
qui  les  intendants  des  provinces  enverront  aussi 
leurs  observations,  particulièrement  sur  ce  qui  con- 
cerne les  quarts  de  réserve  des  communautés,  et 
l'emploi  des  deniers  provenants  de  leurs  ventes,  sera 
en  état  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  roi 
un  résumé  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  élat 
de  ses  forêts,  et  d'après  lequel  elle  pourra  commettre 
tels  magistrats  de  ses  cours  qu'elle  voudra  pour  faire 
les  visites  extraordinaires  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  celte  forme  nouvelle  d'ad- 
ministration, dont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  (es 
fl«'»taîls  par  des  règlements  particuliers  ,  opérera  le 
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ien,écartera  let  inconvénients  d'un  régime  variable, 
préviendra  les  abus,  fera  cesser  les  plaintes  des  ha- 
bitants des  campagnes,  et  rétablira  enfin  le  meilleur 
ordre  dans  les  forêts  de  sa  majesté. 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini ,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés  ,  et,  s'étant 
avancés  vers  l'estrade ,  ont  remis  à  Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  nouveaux  mémoires 
que  ce  ministre  avait  annoncés  ;  savoir,  celui  sur  les 
domaines  du  roi  et  celui  sur  leaforéts  domaniales,  qui 
se  trouvent  ci-dessus;  après  quoi  Monsieur  a  levé  la 
séance  et  s'est  retiré. 

Changements  survenus  dans  le  ministère  pendant 
l'intervalle  entre  la  séance  du  29  mars  et  celle 
quitta  suivre. 

Le  dimanche  8  avril  le  roi ,  sur  la  démission  de 
monseigneur  Hue  de  Miroménil  ,  garde  des  sceaux 
de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
Chrétien -François  de  Lamoignon,  président  à  mortier 
au  parlement  de  Paris  ,  et  l'un  des  notables  convo- 
qué», qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  le  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain,  sur  la  démission  de  M.  de  Calonne, 
sa  majesté  a  nommé  contrôleur  général  des  finances 
M.  Michel  Bouvard  de  Fourqueux ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  l'un  des  notables  convoqués,qui  a  prêté 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

CINQUIÈME  SÉANCE. 

Le  lundi  23  avril  17 87. 

La  salle  ayant  été  disposée  de  nouveau  pour  rece- 
voir le  roi,  sa  majesté  s'y  est  rendue  dans  le  même 
cérémonial  et  accompagnée  des  mêmes  personnes 
qu'à  la  première  séance  ;  elle  y  est  entrée  à  midi  et 
demi. 

Le  roi  étant  monté  au  trône,  Monsieur  ,  monsei- 
gneur comte  d'Artois  et  les  princes  ayant  pris  séance, 
«a  majesté,  après  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau ,  a 
prononcé  le  discours  suivant. 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous 
avez  porté  dans  l'examen  des  trois  premières  parties 
du  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer. pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  mes  finances. 

J'ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que 
vous  avez  faites,  et  je  donnerai  à  toutes  la  plus  sé- 
rieuse attention.  J'ai  donné  des  ordres  pour  rédiger 
une  loi  sur  les  assemblées  provinciales  -  je  conserve- 
rai aux  deux  premiers  ordres  de  l'État  la  préséa.K  e 


qu'ilsont  toujours  eue  dans  Iriraiirmhlnesi 
et  leur  organisation  sera  telle,  qu'elle»  pool 
l'activité  nécessaire  pour  bien  administra 
que  je  leur  confierai. 

Je  suis  content  de  l'empressement  avec 
archevêques  et  évêquca  ont  déclaré  ne? 
aucune  exemption  pour  leur  contribution 
ges  publiques  ;  et  j'écoulerai  let  repréeea 
l'assemblée  du  clergé  sur  ce  qui  peut  inl 
formes,  et  sur  les  moyens  qu'elle  me  prou 
le  remboursement  de  ses  dettes. 

J'examinerai  avec  soin  les  idées  qui 
données  par  les  différents  bureaux  sur  la  d 
de  la  gabelle,  et  je  regarderai  comme  nn 
reux  pour  moi  celui  auquel  je  pourrai  i 
qu'au  nom  d'un  impôt  aussi  désastreux* 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  commuauq 
sieurs,  je  ne  vous  ai  point  dissimulé  ladilfi 
je  trouve  entre  la  recelte  et  la  dépensa;  < 
verrez  la  malheureuse  réalité  par  les  étal 
ordonné  qui  fussent  remis  aux  présida 
reaux  :  la  masse  de  ce  déficit  doit  paraîtra 
au  premier  coup  d'oeil ,  et  c'est  pour  ti 
moyens  d'y  remédier  que  je  vous  ai  asseaa] 

Je  suis  fermement  résolu  à  prendra  II 
les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  la 
tuel,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproc 
aucun  autre  cas. 

Je  sais  qu'un  des  meilleurs  moyens  peau* 
est  de  porter  l'ordre  et  l'économie  dans  lai 
branches  de  revenu.  Je  chercherai,  dans  I 
lion  de  mes  domaines  el  dans  d'autres  bon 
les  moyens  de  diminuer  l'imposition  à  laqi 
forcé  d'avoir  recours  par  les  circonstance 
ordonné  plusieurs  retranchements  de  ai 
d'au  très  sont  projetés  qui  auront  lieu  succe 
j'espère  d'ubord  les  porter  jusqu'à  i5  mil 
diminuer  ce  qui  est  essentiel  à  la  sûreté  < 
à  la  gloire  de  la  couronne,  dont  je  sais  ha 
Français  sont  plus  jaloux  que  je  ne  po§u 
moi-même. 

Les  mémoires  qui  vont  être  mis  sous 
offrent  plusieurs  moyens  efficaces  pour  et 
partie  du  déficit. 

i°  Une  imposition  sur  le  timbre  qui,  pat 
sera  presque  insensible  à  la  partie  la  plus 
mes  sujets. 

a°  Des  mesures  à  prendre  pour  rempli 
gements  pris  relativement  aux  remboau 
époques  ;  engagements  que  je  regarde  corn 
et  auxquels  je  ne  manquerai  jamais,  ma 
vent  être  remplis  par  des  moyens  qui ,  a 
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opéreront  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  d'une 
Minière  moins  prompte,  mais  qui  n'exigeront  pas 
d'aussi  (bries  impositions. 

Toas  eea  moyens  réunis  n'étant  pas  suffisants  pour 
ouvrir  totalement  le  déficit,  le  dernier  moyen  ,  et 
celai  qui  me  coûte  le  plus  à  prendre,  est  celui  d'une 
stftsentation  d'imposition  sur  les  terres;  la  seule 
■tnière  de  la  rendre  moins  à  charge,  et  qui  a  déjà 
été  sentie  par  rassemblée,  est  de  la  répartir  avec  la 
plat  grande  égalité,  et  qu'elle  soit  supportée  par  tous 
kl  propriétaires  sans  auciine  exception.  Cette  impo- 
sition ne  peut  être  déterminée,  quant  à  sa  quotité  et 
à  a  durée ,  que  par  la  somme  du  déficit  qui  reste* 
n  à  couvrir  après  l'emploi  des  moyens  que  je  viens 
d'indiquer. 

Tdssont,  Messieurs,  les  objets  importants  que  j'ai 
voola  voua  communiquer;  vous  sentirez  combien  il 
est  essentiel  de  s'en  occuper  avec  célérité  ;  les  maux 
oui  ont  été  dévoilés  sont  grands  et  ont  dû  causer  de 
rioqatétude  dans  le  public  ;  niais  je  n'ai  pas  craint 
d'en  faire  part  s  l'assemblée  que  j'ai  convoquée ,  as* 
mré  qu'elle  me.  donnera  dans  cette  occasion  une 
aoQTflle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s'agit 
dt  la  gloire  de  la  France  dont  la  mienne  est  insépa- 
rable, et  de  montrer  à  l'univers  l'avantage  que  j'ai 
te  commander  à  une  nation  fidèle  et  puissante,  dont 
la  Wttvarcw,  comme  l'amour  pour  ses  rois,  sont  in- 
siatrablee» 

Dès  que  la  roi  a  eu  cessé  de  parler,  monseigneur 
le  farde  des  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  fai- 
llit trois  profondes  inclinations  :  la  première  avant 
de  quitter  aa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quel- 
ques pas,  et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier 
degré  du  tronc  ;  et  a  pris  à  genoux  les  ordre*  du 
roi. 

II  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  à  sa  majesté. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  or- 
donne que  r on  prenne  séance}  t?ute  rassemblée  a 
pris  séance;  alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  per- 
met que  Von  se  couvre;  tous  ceux  qui  avaient  droit 
deie  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  le  discours  sui- 
unt,  assis  et  couvert. 

Messieurs,  le  roi  vous  a  rassemblés  près  de  sa  per- 
sonne pour  vous  consulter  sur  les  moyens  de  répri- 
mer les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  ses  finan- 
ces, de  remédier  aux  maux  qui  en  étaient  résultés, 
et  de  subvenir  au  soulagement  de  ses' peuples;  vous 
n'étiez  pas  et  ne  pouviez  pas  être  instruits  du  véritable 
état  des  affaires. 

Vous  avez  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait,  élever 
d«  doutes,  proposer  des  objections,  demander  des 


éclaircissements,  et  du  sein  de  ces  grandes  discussions 
faire  sortir  des  vérité*  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout  à  la  fois  et  vos  devoirs  et 
le  vœu  de  sa  majesté,  si,  dans  ces  circonstances,  vous 
eussiez  manqué  de  ce  noble  courage  qui  tient  à  la  fi- 
délité du  sujet,  comme  au  patriotisme  du  citoyen. 

Sa  majesté  comptait  sur  votre  zèle  et  votre  loyauté  ; 
et  elle  a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  son  at- 
tente n'a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu'elle  a 
projeté  dans  sa  sagesse,  et  que  ses  vues  de  justice  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  ses  résolutions, 
et  le  discours  que  le  roi  vient  de  vous  adresser  n'a 
pu  frapper  vos  esprits,  sans  porter  dans  vos  cœurs 
l'émotion  de  la  reconnaissance. 

Les  vues  de  sa  majesté  ont  reçu  de  tous  les  bu- 
reaux l'hommage  dû  à  leur  pureté  et  à  leur  utilité. 
Des  assemblées  dans  les  provinces  vont  établir  la  jus- 
tice et  l'égalité,  en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep- 
tion ,  et  en  reparaissant  elles-mêmes  l'imposition. 

Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  royaume  de  la 
gabelle,  droit  si  onéreux,  et  dont  l'exercice  est  pour 
ses  sujets  la  source  de  tant  de  calamités,  est  le  garant 
le  plus  sûr  pour  la  nation  de  voir  ce  droit  supprimé, 
aussitôt  que  les  circonstances  permettront  d'effectuer 
les  moyens  d'eu  remplacer  le  produit. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense.  Les  états  que  le  roi  ordonne  de  remettre 
entre  les  mains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  le  montant. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plue  souffrir  qu'à  l'a- 
venir un  semblable  déficit  introduise  le  désordre  dans 
les  finances,  et  sa  majesté  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  justice  fait  à  la  nation  un  devoir  de  se  sou- 
mettre aux  charges  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les 
créanciers  de  l'État,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  du 
royaume. 

I!  est  nécessaire  et  urgent  de  combler  le  déficit.  Il 
peut  être  diminué  par  différents  moyens  dont  vous 
allez  entendre  le  détail ,  et  sur  lesquels  le  roi  vous 
demande  vos  observations  ;  il  Te  sera  encore  par  tous 
les  moyens  d"écotiomie  dans  les  dépenses  et  de  bo- 
nification dans  les  recettes;  le  roi  les  veut  tous  em- 
ployer et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra  ,  Messieurs ,  comme  une  nou- 
velle marque  de  zèle  pour  son  service  et  d'attache- 
ment pour  sa  personne ,  toutes  les  observations  des 
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i  et  améliorations  de  ses 

aine  différents  retranchements 
bl  .-^Hever  à  quinze  millions.  L'intérêt  de 
i  tbsxuu  s*  iiè  à  la  stabilité  de  ses  intentions  et  en 
tmun  Vmcuiioii  la  plus  constante. 

Ha»  ~atpôl  seul  peut  achever  de  combler  entiè- 
eBMiK  :e  déficit  ;  il  sera  réglé  pour  sa  durée  par 
.1  .uiuûtnaiâon  que  présentera  le  mémoire  relatif 
iua  remboursements,  et  pour  sa  quotité ,  par  le  ré- 
*uiUi  de*  étals  dont  le  roi  a  ordonné  la  remise  aux 
m  met»,  présidant  les  bureaux. 

\  uus  avez  entendu,  Messieurs  ,  l'expression  des 
MMitiiuents  du  roi  sur  la  nécessité  de  recourir  à  un 
tuoven  aussi  làcheux. 

Ces  sentiments  ont  pénétré  vos  cœurs,  et  le  roi  est 
pi'i*uudé  de  votre  zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but, au  bien  général  de 
l'État.  Le  roi  n'a  point  d'autre  vœu,  ses  sujets  n'ont 
poiut  d'autre  intérêt. 

N*  perdez  pas  de  vue  que,  quand  le  mal  est  connu, 
le  remède  doit  être  prompt  pour  être  efôcacc,et  qu'il 
but  se  hâter  de  bannir  l'inquiétude,  dès  qu'on  peut 
regaguer  la  confiance. 

Sa  majesté  compte-  donc  que  vous  réunirez  la  cé- 
lérité à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ;  et  c'est  ainsi, 
Messieurs  ,  qu'en  contribuant  à  la  régénération  des 
dîlYèraite*  branches  de  l'administration  publique , 
voua  JMlrei  justifié  la  confiance  du  souverain  et  mé- 
rité l'estime  de  la  nStii'"» 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  après  son  dis* 
cours  fini,  est  remonté  au  pied  du  trône  pour 
preudre  les  ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa 
place,  il  a  fait  signe  à  monsieur  le  contrôleur  général 
\\yix  apres  avoir  salué,  s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

4V  roi  m'a  ortlonné  de  faire  la  lecture  des  ;//t;- 

Il  a  lu  d'abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre , 
\\  w  U\\\  qui  y  r*t  annexé;  et  ensuite  le  mémoire  sur 
Va  tvmlmuwiticiitsù  époques  fixes, tels  qu'ils  sont  ici. 

MÉMOIRES 

/V  Ai  quatrième  division, 

mr.MIKH    MÉMOIRE. 

$*■  /ii/m»*/  du  timbre. 

\  v  t\t*  \\*^l  UtimO  la  résolution  de  mettre  les  re- 
wAlv*  **  »i\Mll  «V*  twolu»  de  l'État ,  par  les  voies 
lv*  %^v*  *******  a  «r*  peuples ,  et  même  de  rem- 


placer avec  plus  d'économie,  d'équité  et  de  douceur 
les  droits  trop  pesants  et  trop  vexatoires,  que  m 
amour  pour  ses  sujets  le  porte  à  supprimer;  sa  au- 
jesté  a  préféré,entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro- 
posés, le  droit  du  timbre ,  qui  lui  a  paru  celui  qui 
pouvait  le  plus  efficacement  faire  concourir  à  la  for- 
mation du  revenu  public  les  personnes  riches  en  pa- 
piers qui  échappent  aux  autres  contributions,  celai 
qui  de  lui-même  doit  se  proportionner  le  mieux  au 
facultés  des  contribuables  ,  et  celui  qu'il  est  le  plu 
aisé  de  lier  à  des  vues  de  police  et  d'utilité  { 
réclamées  depuis  longtemps  pour  l'intérêt  du  < 
merce,  prescrites  même  par  les  plus  sages  < 
ces. 

Le  droit  de  timbre, en  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  a  été  établi  en  France  par  édit 
de  mars  i655.  Les  principes  de  sa  perception  soat 
simples  et  connus  ;  les  établissements  qu'elle  exige 
j»ont  formés  ;  sa  législation  particulière  est  réglée:  et 
il  présente  un  moyen  facile  de  se  conformer  à  l'es- 
prit des  dispositions  du  titre  III  de  l'ordonnaiice  de 
mois  de  mars  1673,  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
qu'il  puisse  être  supprimé  ou  suppléé  aucun  feuillet 
dans  les  livres,  registres  et  journaux  de 
et  de  mettre  ainsi  à  portée  de  distinguer  les 
que  le  malheur  entraine,  des  banqueroutes  que  h 
fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  cette  taxe,  et  les  circonstances  au! 
obligent  le  roi  de  l'établir,  n'admettent  aucune  ex- 
ception. L'intention  de  sa  majesté  est  de  retendre  à 
tous  les  pays  de  son  obéissance  ,  en  accordant  néan- 
moins aux  provinces  où  le  timbre  n'apeaactucJleaMet 
lieu  les  indemnités  qu'elles  pourraient  «voir  dro'tde 
réclamer,en  raison  de  la  portion  de  ce  droit  août 
elles  ont  été  exceptées  jusqu'à  ce  jour ,  et  de  1 
qu'elles  n'aient  à  supporter  réellement  que  b  j 
qui  en  sera  nouvelle,  et  qui  devra  être  une  ctoy 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  qui  sera  communiqué  à  l'assemblée  os 
notables,  détermine  tous  les  cas  où  le  droit  de  liaufare 
doit  être  perçu,  et  il  eu  fixe  la  quotité.  On  y  verra 
qu'elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu'on  s'a* 
appliqué  à  rendre  la  plus  équitable  qu'il  était  pos- 
sible, soit  par  rapport  aux  choses,  soit  par  rapport 
aux  personnes. 

Voici  les  principaux  articles  que  sa  majesté  se  an> 
pose  d'ordonner  à  ce  sujet  : 

Sa  majesté  ne  changera  rien  à  ce  qui  s'observe  dan 
tout  ce  qui  est  contentieux  et  judiciaire,  couune  b 
jugements,  arrêts ,  exploits,  actes  et  productions  ja- 
diciaire*  quelconques,  en  quelque  tribunal  quecesott, 
dans  les  provinces  actuellement  soumises  pour  tôt* 
ces  actes  à  l'usage  du  papier  et  du  parchemin  1 
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Il  ne  fera  non  plus  rien  innové  dans  les  mêmes 
provinces  pour  les  actes  et  contrats  qui  se  passent 
devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y  restera  précisément  le  menu 
ssr  ces  actes  sans  aucune  augmentation. 

Sa  majesté  se  propose  d'assujettir  au  timbre  toutes 
provisions  de  charges  et  offices ,  toutes  commissions 
de  places  ,  offices  et  emplois ,  toutes  nominations  , 
brevets  d'élections  ou  présentations  aux  bénéfices  , 
tontes  lettres  ou  brevets  de  noblesse ,  d'érection  de 
terres  en  {lignite ,  de  réhabilitation ,  confirmation  , 
commission,  lettres  d'étal ,  de  répit,  de  passe-ports, 
de  naturalilé ,  de  surannation  ,  de  grâce  et  autres , 
de  qneloue  nature  que  ce  soit. 

Les  feuilles  périodiques,  les  journaux,  les  affiches 
et  annonces,  les  mercures,  gazettes,  atmanachs,  pros- 
pectus, les  affiches,  placards,  avis  divers ,  billets  de 
mariage,  de  profession,  d'enterrement,  et  même 
ks  ouvrages  périodiques  venant  de  l'étranger,  seront 
pareillement  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour 
toutes  rescriptions  et  mandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  avance ,  toutes  lettres  de  change  et  billets  ;  les 
reconnaissances,  quittances  et  décharges  ;  les  billets 
et  coupons  de  loteries ,  les  lettres  de  voiture ,  bulle- 
tin et  bordereaux  des  agents  de  change  ;  comptes 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque,  factures  de  mar- 
chands ,  banquiers  et  autres ,  connaissements ,  rôles 
d'éqoipages,  certificats  et  déclarations  pour  les  en- 
trées de  Paris  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin  il  ne  sera  permis  de  se  servir  que  du  papier 
timbré  pour  toutes  commissions ,  obligations,  pro- 
messes, testaments  ,  codicilles,  traités  et  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d'assurances 
et  autres  actes  sous  seing  privé ,  de  quelque  nature 
qu'us  soient ,  et  entre  telles  personnes  qu'ils  soient 
faits  et  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  antérieurs  à  la  loi  qui  sera  donnée ,  de- 
vront être  portés  au  bureau  du  timbre ,  et  timbrés 
pour  qu'on  puisse  s'en  servir  en  justice. 

Les  reconnaissances  des  directeurs  et  préposés  des 
monts-de-piété,  au-dessous  de  cent  livres ,  et  les  bil- 
lets ,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douze 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  ni  au 
droit  du  timbre. 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bien  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  titre  III  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1673,  servant  de  règlement  pour  le 
commerce,  et  tendantes  à  constater  la  nature,  la  date 
et  le  nombre  des  feuillets  des  livres ,  journaux  ,  ré- 
pertoires et  registres  de  commerce ,  soient  exécutées, 


le  timbre  tenant  lieu  de  la  cote  et  paraphé  ordonnés 
par  les  articles  III  et  IV  du  titre  III  du  dit  édit;  et 
les  préposés  à  la  distribution  du  papier  timbré  de- 
meurant chargés  à  l'avenir  de  certifier  le  nombre  des 
feuillets  desdits  registres  et  journaux. 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  * 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  cartes  à  jouer , 
dés  à  jouer,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino  seront 
aussi  timbrées,  etc.,  etc. 

DEUXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  remboursements  à  époques  fixes. 

Une  des  principales  causes  du  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  finances  résulte  des  remboursements  à  épo- 
ques fixes. 

Le  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide  le  suc- 
cès des  emprunts  que  les  besoins  de  l'État  ont  néces- 
sités a  fait  imaginer,  surtout  depuis  dix  ans,  d'en  in- 
diquer le  remboursement  à  des  époques  certaines  et 
rapprochées.  L'avantage  d'assurer  l'aisance  dn  mo- 
ment a  pour  lors  principalement  frappé.  L'embar- 
ras où  des  remboursements  accumulés  et  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  années  suivantes  a  fait  moins 
d'impression.  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de- 
puis 1776,  et  qui  n'ont  pas  été  à  fonds  perdu,  ont  eu 
cette  forme  aggravante. 

Les  remboursements  qu'ils  exigent  s'élèvent  à  en- 
viron 5o  millions,  et  doivent  être  incessamment  por- 
tés à  plus  de  5a.  Le  tableau  en  sera  joint  à  ce  mé- 
moire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé* 
pense  qui  ne  peut  souffrir  ni  retard  ,  ni  réduction  , 
et  sur  lequel  ne  s'étend  pas  le  pouvoir  de  l'écono- 
mie. 

Ils  sont  considérables  jusqu'en  1797,  ils  vont  en- 
suite en  diminuant  progressivement  jusqu'en  181 1. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  hon- 
neur. 

Le  premier  serait  d'imposer,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  serait  celui  qui  devrait  être  préféré  par  la  na- 
tion ,  s'il  s'agissait  d'une  dépense  médiocre  ou  qui 
dût  être  perpétuelle.  Mais  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, un  surcroit  d'impôts  de  5o  millions  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  affligerait  la  bonté  du 
roi. 

Un  autre  moyen  lui  a  été  proposé,  ce  serait  d'em- 
prunter annuellement  a5  millions,  dont  on  renverrait 
les  remboursements  à  des  époques  plus  éloignées ,  et 
de  n'imposer  que  le  surplus  des  sommes  nécessai- 
res pour  parfaire  les  remboursements 
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Cette  vue,  qui  aurait  diminue  d'environ  »5  millions 
le  déficit  actuel  cHa  nécessité  présente  d'imposition, 
aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a.  jugé  que  les  finances  étant  dans 
un  état  considérable  de  déficit,  et  la  nation  étant  déjà 
soumise  à  de  très  lourds  impôts,  elle  ne  devait  être 
imposée  de  nouveau  qu'à  ce  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  publics  et  faire 
face  à  ses  engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paru  devoir  être  regardée  comme  une  suite  des  acci- 
dents de  la  guerre.  Elle  a  trouvé  préférable  d'y  sa- 
tisfaire comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle -même 
(  et  comme  à  toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
qui  doit  être  trop  promptement  acquittée  ),  par  une 
suite  d'emprunts  sagement  combinés,  qui  rejetassent 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu'on  ne  fut  pas  obligé  de  trop 
surcharger  le  peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  Tordre  le  plus  avanta- 
geux pour  effectuer ,  conformément  à  ce  principe  , 
les  remboursements  dont  l'époque  est  fixée.  Le  résul- 
tat de  ce  travail  a  été  ,  qu'en  empruntant  pendant 
quatre  années  cinquante  millions  par  an;  dans  la  cin- 
quième et  la  sixième  quarante  millions  seulement  ; 
trente-cinq  millions  h  la  septième  ;  trente-trois  millions 
par  année ,  dans  la  huitième,  la  neuvième  et  la  dixiè- 
me, et  seulement  vingt-quatre  millions  tous  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  tur  quinze 
années  le  remboursement  de  chacun  de  ces  emprunts, 
la  libération  de  l'État  serait  au  bout  de  vingt-cinq 
ans,à  cent  mille  francs  près,  au  même  point  où  elle 
l'aurait  été  par  un  emprunt  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions 9  toujours  remboursable  de  même  en  quinze 
années;  que  l'augmentation  des  charges  du  trésor 
royal  suivrait  à  peu  près  la  marche  naturelle  des  amé- 
liorations propres  à  la  compenser  ,  et  que  le  déficit 
actuel  serait  diminué  de  cinquante  millions  ,  ce  qui 
rendrait  infiniment  plus  facile  l'établissement  de  l'or- 
dre dans  les  finances  ,  et  permettrait  d'y  ramener  le 
niveau  sans  surcharge ,  peut-être  même  avec  un  vé- 
ritable soulagement  pour  le  peuple. 

En  effet  l'ordre  apporté  dans  les  remboursements , 
sans  cesser  de  remplir  avee  exactitude  les  engage- 
ments du  roi ,  peut ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  de  près  de  cinquante  millions  le  déficit  ac- 
tuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  réduit,  les  économies  pour- 
ront vraisemblablement  s'élever  assez  haut  pour  que 
l'augmentation  de  revenu,  procurée  par  le  droit  de 
timbre  et  par  la  répartition  égale  et  juste  d'une  charge 
que  supporte  déjà  en  entier  la  classe  des  plus  pauvres 
contribuables,sufnse  aux  besoins  de  PÉtat,  tandis  que 


lepeople  profitera  de  tous  les  ereonray  menti  donné» 
à  l'agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  an 
commerce. 

Il  faut  observer,  en  terminant  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à  époques  fixes  ne  doivent  pas  lira 
confondus  avec  les  remboursements  réguliers,  effec- 
tués par  la  caisse  d'amortissements  en  conséquence 
del'édit  d'août  1784. 

Les  opérations  de  cette  caisse,  qui  ne  conte  an  roi 
que  trois  millions  par  an,  mais  qui  s'accroît  du  pro- 
duit des  extinctions  des  rentes  viagères  et  de  cehri 
des  intérêts  des  contrats  qu'elle  rembourse ,  ne  doi- 
vent jamais  être  interrompues.  Elles  tiennent  ans 
meilleurs  principes  d'administration  ;  mab  00  ne 
peut  y  assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libératioa 
générale  des  dettes  de  l'État ,  qui  peuvent  se  perné. 
tuer  par  plusieurs  causes,  et  même  s'accroître  par 
des  événements  politiques ,  sans  qu'il  soit 
d'en  prévoir  exactement  l'intensité  ni  la  fin  : 
que  les  remboursements  à  époques  fixes  deviennent  à 
ces  époques  des  dettes  exigibles ,  qu'il  faut  acquitter 
avec  exactitude  à  leur  échéance  ,  et  qui ,  si  elles  le 
sont  pour  lors  par  des  capitaux  eux-mêmes  emprun- 
tés, exigent  au  moins  qu'on  ne  les  dénature  pas,  et 
qu'on  en  détermine  irrévocablement  l'extinction. 

La  lecture  des  mémoires  finie ,  le  roi  a  levé  n 
séance;  sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  1 
qu'elle  était  arrivée. 

Changements  survenus  dans  le  ministère  i 
l 'intervalle  entre  la  séance  précédente  et  h 
suivante* 


Le  i«r  mai  le  roi  a  nommé  chef  de  son 
royal  des  finances  M.  Etienne-Cbarles  de 
de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  l'on  d«  nota- 
bles convoqués,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qaalai 
entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour  M.  de  Fourqueux  a  envoyé  an  r« 
sa  démission  de  la  place  de  contrôleur  général  ost  fi- 
nances. 

Le  6  du  même  mois  sa  majesté  a  fait  choh  pan 
le  remplacer  de  M.  Pierre-Charles-Laurent  de  VfcV- 
deuil,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  Pbotel  as 
du  roi,  aussi  l'un  des  notables  convoqués, qui  a  pfW 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

SIXIÈME  ET    DERNIÈRE 

SÉANCE. 


Le  vendredi  25  mai  4787. 

Le  roi  étant  parti  du  château  dans  la 
montai ,  et  accompagné  des 


etf- 
i-àh 


32? 


séance  précédente,  à  l'exception  de  monseigneur  le 
prince  de  Lainbesc,  grand  écuyer  de  France,  qui  ne 
s'y  est  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  midi 
dans  la  salle  d'assemblée. 

Sa  majesté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s'être 
assise,  avoir  ôté  et  remb  son  chapeau,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  voua  appelant  autour  de  moi  pour 
n'aider  de  vos  conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  était  de  l'en- 
tendre. 

Tai  été  content  du  zèle  et  de  l'application  que 
vous  avez  portés  à  l'examen  des  différents  objets  que 
j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
abus  qu'il  était  important  de  réformer,  vous  me  les 
avez  dévoilés  sans  déguisement  ;  vous  m 'avez  en  même 
temps  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez  jugés  les  plus 
capables  pour  y  remédier. 

Aucun  ne  me  coûtera  pour  établir  l'ordre  et  le 
maintenir  :  il  fallait  pour  y  parvenir  mettre  de  ni- 
veau la  recette  et  la  dépense.  C'est  ce  que  vous  avez 
préparé,  en  constatant  vous-même  le  déficit ,  en  re- 
cevant de  ma  part  l'assurance  de  retranchements  et 
de  bonifications  considérables;  en  reconnaissant  la 
nécessité  des  impositions  que  les  circonstances  me  con- 
traignent à  exiger  de  mes  sujets. 

Tai  au  moins  la  consolation  de  penser  que  la  forme 
de  ces  impositions  en  allégera  le  poids ,  et  que  les 
changements  utiles  qui  seront  la  suite  de  cette  assem- 
blée les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus 
prenant  de  mon  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra 
an  soulagement  et  au  bonheur  de  mes  peuples. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  dans  l'exposé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j'ai  résolu,  les  égards  que  je  me  pro- 
pose d'avoir  pour  vos  avis. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et  la 
troisièmelorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône; 
puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant 
de  même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
pe  Von  prenne  séance  ;  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  permet  que 
ton  se  couvre  ;  ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou- 
vrir se  sont  couverts, ainsi  que  monseigneur  le  garde 
<l*  sceaux  ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui* 
vant  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  terminez  aujour- 
d'hui seront  une  époque  mémorable  du  règne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon- 
naissance parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  ho- 
norer le  roi  et  sa  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré- 
quemment appelé  auprès  du  trône  les  représentante 
ou  l'élite  de  leur  empire,  pour  concerter  dea  lois,  re- 
médier aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages,  et  pour  faire  rendre  à  leur  autorité  tuté- 
laire  la  liberté  d'assurer  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nationaux  les  précieux  moments,  consacrés 
à  de  si  importantes  délibérations,  se  perdre  en  vaines 
disputes  ou  en  projets  chimériques*  Les  grands  corps 
de  l'État  ne  s'assemblaient  presque  jamais  que  pour 
se  diviser. 

Une  triste  expérience  semblait  avoir  condamné 
ces  orageuses  assemblées  à  une  plus  longue  désuétude, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  que  l'autorité  royale 
s'est  inébranlablement  affermie. 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changements 
qu'ont  amenés  parmi  nous  le  progrès  des  lumières , 
les  relations  de  la  société  et  l'habitude  de  l'obéis- 
sance. 

Tout  était  calme  au-dedans  et  au-dehors  de  son 
royaume  ,  quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silence 
de  ses  conseils  d'une  foule  d'abus  qui  appelaient  de 
prompts  et  puissants  remèdes,  a  conçu  le  projet  d'In- 
terroger des  membres  distingués  des  différents  ordres 
de  son  État,  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se- 
cret de  son  cœur ,  en  mettant  sous  leurs  yeux  le  ta- 
bleau de  ses  finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis,  Messieurs,  sur  la  fol  de  la 
renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois,  pour  con- 
courir au  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l'u- 
nion des  cœurs  et  l'unité  des  principes  ;  et  la  gloire 
de  ce  concert  unanime  commencera ,  Messieurs , 
à  cette  «assemblée  dans  les  annales  de  la  roonar» 
chie. 

Admis  à  la  noble  fonction  d'éclairer  votre  souve* 
rain  sur  les  plus  grands  objets  de  la  prospérité  pu- 
blique, vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du  trône 
ouvertes  à  la  vérité. 

Vous  avez  pesé  avec  un  respect  religieux  dans  vos 
conférences  les  facultés  du  peuple ,  mais  vous  avea 
cédé  à  la  nécessité  qui  est  la  première  loi  ;  et,  en  bav 
lançant  les  besoins  de  l'État  avec  ses  moyens,  cette 
assemblée  a  présenté  à  l'univers  le  spectacle  touchant 


<f  une  généreuse  émulation  de  sacrifices  entre  le  roi 
et  la  nation. 

Tout  vous  a  été  révélé  sans  déguisement  :  le 
mystère  ne  convient  qu'à  la  méfiance  ou  à  h  fai- 
blesse. 

L'incertitude  aurait  aggravé  le  mal,  en  livrant  aux 
inquiétudes  de  l'imagination  des  besoins  qui  semblent 
diminuer,  dès  qu'ils  sont  rigoureusement  déterminés 
par  la  précision  du  calcul. 

On  a  découvert  sous  vos  yeux  le  tableau  des  reve- 
nus et  des  charges  de  l'État  ;  et,  pour  la  réduction  des 
dépenses  comme  pour  l'accroissement  et  la  durée  des 
tributs,  le  concours  des  différents  bureaux  de  l'as- 
semblée a  formé  le  résultat  solennel  de  l'opinion  pu- 
blique. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  avez  été  le  conseil 
de  votre  roi,  et  que  vous  avez  préparé  et  facilité  la 
révolution  la  plus  désirable,  sans  autre  autorité  que 
celle  de, la  confiance,  qui  est  la  première  de  toutes  les 
puissances  dans  le  gouvernement  des  états. 

La  nation  fidèle  à  son  ancien  caractère  de  loyauté 
n'a  fait  entendre  au  pied  du  trône  que  les  no- 
bles conseils  de  l'honneur,  et  de  cet  amour  héré- 
ditaire pour  ses  rois,  qui  est  le  patrimoine  des  Fran- 
çais. 

Vous  avez  cherché  le  remède  d'un  désordre  dont 
.a  soudaine  révélation  vous  a  affligés  sans  vous  abat- 
tre; et  vous  l'avez  trouvé,  comme  le  roi  l'avait  prévu, 
dans  l'économie ,  les  retranchements ,  les  bonifica- 
tions ,  et  dans  une  augmentation  limitée  de  tri- 
buts. 

En  exécutant  des  réformes  si  dignes  de  son  cœur, 
le  roi  va  être  glorieusement  secondé  par  son  auguste 
Camille. 

La  reine,  dont  la  bonté  recherche  avec  tant  d'ar- 
deur les  moyens  de  contribuer  à  la  félicité  publique, 
s'est  empressée  d'ordonner  qu'on  lui  présentât  le  ta- 
bleau de  tout  le  bien  et  de  tous  les  sacrifices  qu'elle 
peut  faire. 

Les  augustes  frères  de  sa  majesté,  qui  viennent  de 
donner  de  si  grands  exemples  de  zèle  et  de  patriotis- 
me, préparent  au  trésor  public  tous  les  soulagements 
qu'il  peut  espérer  des  réductions  dans  leurs  maisons, 
et  de  leur  amour  pour  les  peuples. 

Tout  sera  donc  réparé.  Messieurs,  sans  secousse, 
sans  bouleversement  des  fortunes,  sans  altération 
dans  les  principes  du  gouvernement,  et  sans  ancune 
de  ces  infidélités  dont  le  nom  ne  doit  jamais  être  pro- 
féré devant  le  monarque  delà  France. 

L'univers  entier  doit  respecter  une  nation  qui  of- 
fre à  son  souverain  de  si  prodigieuses  ressources;  et 
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le  crédit  public,  devient  plus  solide  aujourd'hui  qne 
jamais,  puisque  tous  les  plans  proposés  dans  cette  as- 
semblée ont  eu  pour  base  uniforme  la  religieuse  fidé- 
lité du  roi  à  remplir  ses  engagements. 

Pour  atteindre  à  un  but  si  digne  de  m  sollicitude, 
le  cœur  du  roi  a  été  profondément  affecté  delà  né- 
cessité d'établir  de  nouveaux  impôts;  mais  des  sacri- 
fices, dont  sa  majesté  abrégera  fidèlement  la  durée, 
n'épuiseront  pas  un  royaume  qui  possède  tant  de 
sources  fécondes  de  richesses,  la  fertilité  do  sol,  Y*. 
dustrie  des  habitants  et  les  vertus  personnelles  de 
son  souverain. 

La  réforme  arrêtée  ou  projetée  de  plusieurs  abus, 
et  le  bien  permanent  que  préparent  de  nouvelles  Ion 
concertées  avec  vous ,  Messieurs,  vont  concourir  avec 
succès  au  soulagement  actuel  des  peuples. 

La  corvée  est  proscrite;  la  gabelle  est  jugée  ;  les 
entraves  qui  gênaient  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur seront  détruites,  et  l'agriculture ,  encouragée 
par  l'exportation  libre  des  grains,  deviendra  de  joor 
en  jour  plus  florissante. 

Les  nouvelles  charges  des  peuples  finiront  avec  h 
besoins  qui  les  font  naître. 

Le  roi  a  solennellement  promis  que  le  désordre  as 
reparaîtrait  plus  dans  ses  finances;  et  sa  majesté  n 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  remplir 
cet  engagement  sacré  dont  vous  êtes  les  dépositaires. 

Une  nouvelle  forme  dans  l'administration,  sollici- 
tée depuis  longtemps  par  le  vœu  public,  et  réceav  ' 
ment  recommandée  par  les  essais  les  plus  heureux , 
a  reçu  la  sanction  du  roi,  et  va  régénérer  tout  soa 
royaume. 

L'autorité  suprême  de  sa  majesté  accordera  au 
administrations  provinciales  les  facultés  dont  elles  ont 
besoin  pour  assurer  la  félicité  publique.  Les  pris- 
cipes  de  la  constitution  française  seront  respecte 
dans  la  formation  de  ces  assemblées,  et  la  nation  as 
s'exposera  jamais  à  perdre  un  si  grand  bienfait  de  soa 
souverain,  puisqu'elle  ne  peut  le  conserver  qu'en  s'en 
montrant  toujours  digne. 

L'évidence  du  bien  y  réunira  tous  les  esprits.  L'ad- 
ministration de  l'État  se  rapprochera  de  plus  en  plat 
du  gouvernement  et  de  la  vigilance  d'une  famille  par* 
ticulière;une  répartition  plus  équitable  que PinténH 
personnel  surveillera  sans  cesse  allégera  le  ûutkso 
des  impositions. 

Pour  rendre  à  jamais  durables  dans 
les  utiles  résultats  de  vos  travaux,  le  roi  va  i 
à  tous  ses  bienfaits  le  sceau  des  lois. 

Sa  majesté  désire  que  le  même  esprit  ami  vas* 
anime,  Messieurs  ,  se  répande  dans  les 
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qu'elle  daigne  honorer  de  sa  confiance;  et  elle  es* 
père  qu'après  avoir  montré  sous  ses  yeux  un  amour 
si  éclairé  du  bien  public  ,  vous  en  développerez  le 
germe  dans  toutes  ses  provinces.  w 

Après  son  discours  ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du 
roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  l'archevêque  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  salué 
et  s'être  couvert,  a  prononcé ,  assis,  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  le  roi  m'a  ordonné  de  remettre  en  peu 
de  mots  sous  vos  yeux  le  résultat  de  vos  délibérations 
et  le  précis  des  résolutions  que  sa  majesté  a  formées 
en  conséquence.  L'assemblée  y  verra  le  bien  auquel 
die  a  concouru  et  celui  que  le  roi  prépare-,  elle  y 
remarquera  surtout  la  satisfaction  et  la  confiance  de 
sa  majesté,  juste  récompense  de  votre  zèle  pour  son 
service  et  le  bien  de  l'État. 

Les  troubles  et  les  dissensions,  suite  ordinaire  des 
guerres  civiles,  et  que  le  règne  glorieux  de  Henri  IV 
n'avait  pu  entièrement  éteindre,  avaient  obligé 
Louis  XIII  à  ramener  à  son  conseil  l'administration 
directe  des  moindres  détails.  Tout  alors  dut  être  sou- 
mis immédiatement  à  l'autorité,  pour  qu'elle  pût  re- 
prendre ses  droits  ,  et  elle  dut  avoir  d'autant  plus 
d'action  qu'elle  avait  eu  moins  d'influence.  Le  roi 
n'a  pas  cru  qu'un  régime  dicté  par  les  circonstances 
dût  subsister  lorsque  ces  circonstances  n'existaient 
plus.  Il  a  senti  que  plus  l'autorité  avait  de  force,  plus 
elle  pouvait  avoir  de  confiance,  et  que  ce  ne  serait  pas 
l'affaiblir,  mais  l'éclairer  et  même  la  rendre  plus  ac- 
tive, que  de  remettre  à  des  assemblées  provinciales 
une  partie  de  l'administration. 

Sa  majesté  s'est  en  conséquence  déterminée  à  en 
établir  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  ou 
il  n'y  aurait  pas  d'états  particuliers ,  et  elle  a  cru  de- 
voir vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composi- 
tion de  ces  assemblées. 

Sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction ,  et  les  peuples 
verront  avec  reconnaissance ,  qu'aucun  sentiment , 
aucun  préjugé  personnel ,  n'ont  influé  sur  vos  déli- 
bérations. Vous  avez  pensé  que  la  nation  était  une  , 
et  que  tous  les  ordres,  tous  les  corps,  toutes  les  asso- 
ciations particulières  dont  elle  était  composée  ,  ne 
pouvaient  avoir  d'autres  intérêts  que  les  siens.  Vous 
avez  en  conséquence  abjuré  toute  distinction ,  lors- 
qu'il serait  question  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques ;  la  liberté  civile ,  étendue  à  tous  les  étals , 
n'admet  plus  ces  taxes  particulières,  vestiges  malheu- 
reux de  la  servitude  dont  elles  ont  été  la  compensa- 
tion. Le  gouvernement  mieux  ordonné  rejette  en 
conséquence  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  qui 


ont  été  la  suite  de  ces  taxes ,  et  il  n'est  plus  permis 
de  penser  que  celui  qui  recueille  moins  doive  oayer 
davantage. 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  ,  les 
deux  premiers  ordres  en  ont  resserré  les  liens  sans 
jalousie  ni  rivalité  ;  et,  lorsqu'ils  ont  réclamé  des  for- 
mes et  des  privilèges,  l'opinion  des  députés  des  villes, 
qui  s'est  jointe  à  leurs  instances,  a  bien  fait  voir  que 
l'amour  du  bien  public  avait  «ul  dicté  leurs  récla- 
mations. 

Le  roi  est  bien  éloigné,  Messieurs,  de  vouloir 
donner  atteinte  à  ces  formes  et  à  ces  privilèges.  Il  sait 
qu'il  y  a  dans  une  monarchie  des  distinctions  qu'il 
est  important  deconserver;  que  l'égalité  absolue  ne 
convient  qu'aux  états  purement  républicains  ou  pu- 
rement despotiques  5  qu'une  égale  contribution  ne 
suppose  pas  la  confusion  des  rangs  et  des  conditions  ; 
que  les  formes  anciennes  sont  la  sauvegarde  de  la 
constitution,  et  que  leur  ombre  même  doit  être  mé- 
nagée ,  lorsqu'elles  sont  obligées  de  céder  à  l'utilité 
générale. 

C'est  d'après  ces  principes  que  seront  établies  les 
assemblées  provinciales*  Les  deux  premiers  ordres  y 
auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils  ont 
toujours  joui  dans  les  assemblées  nationales;  et  cette 
prérogative  ne  peut  leur  être  précieuse  qu'autant 
qu'elle  tourne  à  l'avantage  des  peuples.  Ce  n'est  pas 
une  vaine  égalité,  démentie  à  chaque  instant  par  des 
besoins  toujours  renaissants,  que  le  peuple  a  intérêt 
de  réclamer,  c'est  du  secours  et  de  l'appui  que  sa  fai- 
blesse invoque,  et  c'est  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  temps  malheureux 
pendant  lesquels  les  nobles  étaient  les  fléaux  des 
campagnes  n'existent  plus;  leur  présence  en  éloigne 
l'oppression  et  la  misère;  et,  dès  qu'une  fois  il  est 
convenu  que  la  contribution  doit  être  égale  et  égale- 
ment répartie ,  l'élévation  des  grands  n'est  plus 
qu'un  moyen  de  défendre  le  faible,  de  soulager  ses 
peines,  et  d'assurer  l'accès  de  ses  réclamations. 

Puisqu'un  seul  et  même  intérêt  doit  animer  les  trois 
ordres,  on  pourrait  croire  que  chacun  devrait  avoir 
un  égal  nombre  de  représentants.  Les  deux  premiers 
ont  préféré  d'être  confondus  et  réunis  ;  et  par  là  le 
tiers-état,  assuré  de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix 
que  le  clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra 
jamais  qu'aucun  intérêt  particulier  n'en  égare  les  suf- 
frages.Il  est  juste  d'ailleurs  que  cette  portion  des  sujets 
de  sa  majesté,  si  nombreuse,  si  intéressante  et  si  di- 
gne de  sa  protection,  reçoive  au  moins,  par  le  nom- 
bre des  voix ,  une  compensation  de  l'influence  que 
donnent  nécessairement  la  richesse,  les  dignités  et  la 
naissance. 
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Eu  suivant  les  mêmes  vues,  le  roi  ordonnera  que  les 
suflrages*ne  soient  pas  recueillis  par  ordre  ,  mais  par 
tête.  La  pluralité  des  opinions  des  ordres  ne  repré- 
sente pas  toujours  cette  pluralité  réelle  qui  seule 
exprime  véritablement  le  vœu  d'une  assemblée. 

Excepté  la  première  convocation,  personne  ne  fera 
partie  des  assemblées  provinciales  qu'il  n'ait  été  élu  ; 
et  si  sa  majesté  se  réserve  d'approuver  le  choix  qui 
aura  été  fait  du  président,  ce  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  que  sur  un  membre  de  rassemblée,  et  qui  en 
aura  réuui  les  suffrages. 

La  forme  des  élections  ,  celle  des  assemblées  su- 
bordonnées à  rassemblée  générale,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  unes  et  les  autres  sera  déterminé  d'après 
ces  premières  bases,  et  aussi  d'après  les  circonstances 
locales  auxquelles  sa  majesté  se  propose  d'avoir 
égard.  L'uniformité  des  principes  n'entralue  pas  lou. 
jours  l'uniformité  des  moyens,  et  le  roi  ne  regardera 
pas  comme  indignes  de  son  attention  les  ménagements 
que  peuvent  exiger  des  coutumes  et  des  usages  aux- 
quels II  est  possible  que  les  peuples  de  certaines 
provinces  attachent  leur  bonheur. 

L'activité  des  assemblées  provinciales  sera  déter- 
minée de  manière  qu'elles  paissent  procurer  tous  les 
avantages  pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi  est 
bien  persuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront 
leur  existence  en  sentiront  assez  le  prix  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  perdre  en  abusant  de  sa  confiance;  et 
le  pouvoir  nécessaire  pour  l'exécution  se  concilie  fa- 
eaement  avec  l'intervention  indispensable  de  l'auto- 
rité et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  ordres. 

Le  roi  commencera  par  suivre  à  cet  égard  les  rè- 
glements dont  l'expérience  a  confirmé  la  sagesse  dans 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Berry.Si  quelques  ar- 
ticles de  ces  règlements  ont  besoin  d'être  modifiés,  sa 
majesté  recevra  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  assemblées  provinciales;  elle  ne  négligera  rien 
pour  porter  à  sa  perfection  ce  grand  et  important 
établissement,  qui  immortalisera  son  règne  par  les 
biens  sans  nombre  qu'il  doit  produire. 

Un  des  grands  objets  qui  seront  confiés  aux  admi- 
nistrations provinciales  est  la  confection  des  che- 
mina ,  et  peut-être  l'existence  de  ces  administrations 
était-elle  nécessaire  pour  assurer  l'abolition  de  la 
corvée  en  nature.  Tout  le  monde  était  frappé  depuis 
longtemps  de  la  rigueur  et  de  l'injustice  de  cet  impôt 
terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l'étonnement 
des  siècles  suivants.  Mais  l'imposition  en  argent  avait 
aussi  ses  abus  et  ses  inconvénients,  on  pouvait  crain- 
dre son,  intervention;  on  disait  que  dans  des  temps 
malheureux  «Me  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  na- 
ture être  réub'ie  :  la  confiance  manquait,  et  tu»  die 


le  bien  même  ne  peut  s'opérer.  L'établissement  des 
assemblées  provinciales. dissipera  ces  inquiétudes; 
les  travaux  publics  ne  seront  plut  arrosés  des  lames 
du  pauvre  et  du  malheureux;  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à  d'autres 
usages  ,  et  chaque  propriétaire  contribuera  sans  re- 
gret à  des  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux  qu'il 
aura  choisis  lui-même  pour  ses  représentants. 

La  loi  qui  détruira  la  corvée  sera  encore  un  de  ces 
bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  ta  ma- 
jesté-, elle  répandra  la  joie  dans  les  campagnes,  ea 
même  temps  que  la  libre  exportation  des  grains  ani- 
mera l'agriculture  et  entretiendra  l'abondance*  Le* 
crises  qui  affligent  quelquefois  les  états  deviennent 
presque  toujours  l'époque  d'heureuses  révolutions. 
L'horreur  des  guerres  civiles  a  donné  naissance  à  es 
belles  ordonnances  qui  font  encore  parmi  nous  la  rè- 
gle des  jugements.  Du  sein  d'un  désordre  pinsgsr 
naîtront  des  institutions  utiles  qui  en  répareront  le 
malheur  et  le  feront  oublier. 

Un  de  ces  changements  importants  sera  le  resnls- 
ment  des  traites  jusqu'à  l'extrême  frontière.  Des  bar- 
rières innombrables  séparaient  les  provinces  du  saine 
royaume  et  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  as- 
tres ;  le  roi  en  consommera  la  destruction,  tentée, 
méditée  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  lui  était 
réservé  d'opérer. 

Si  les  intérêts  particuliers  de  quelques  proviseai 
peuvent  demander  des  délais,  si  les  rapports  des  Usi- 
tés avec  la  perception  de  la  gabelle  peuvent  frire 
croire  que  les  unes  ne  peuvent  être  aussi  utilemmt 
changées  tant  que  l'autre  subsistera,  le  roi  trouvera 
dans  la  liaison  même  de  ces  deux  objets  une  ransa 
de  plus  de  s'en  occuper  sans  interruption.  Il  avait 
songé  à  adoucir  le  régime  de  la  gabelle  ;  vous  aves 
pensé ,  Messieurs ,  qu'un  impôt  vicieux  en  lui-même 
ne  pouvait  être  amélioré  :  la  nation  n'oubliera  pat. 
que  cette  grande  pensée  est  due  au  prince  auguste 
qui,  en  l'absence  de  sa  majesté ,  a  présidé  cette  as- 
semblée ;  elle  n'oubliera  pas  l'ardeur  généreuse  svsc 
laquelle  son  auguste  frère  l'a  suivie  *t  protégée.  Fidè- 
les à  leur  impulsion  ,  vous  avez  fait  naître  dans  te 
coeur  du  roi  l'espérance  d'effacer  jusqu'au  nom  ds 
plus  fâcheux  des  impôts  ;  et,  quoique  l'expression  as 
la  satisfaction  paraisse  convenir  mieux  à  la  majesté 
royale  que  celle  de  la  reconnaissance ,  sa  majesté  mt 
permet  de  vous  dire  qu'elle  a  vivement  ressenti  U 
délibération  de  l'assemblée  à  ce  sujet  :  c'est  la  ser- 
vir de  Is  manière  la  plus  chère  à  son  ceeur  que  as 
lui  montrer  qu'un  grand  bien  n'est  pas  ni 


Le  roi  vous  a  aussi  consultés  sur  le  régime  des» 
forêts  et  de  ses  domaines.  Vous  ave*  lait,  sur  im  suV 
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moires  qui  vous  ont  été  communiqués,  plusieurs  ob- 
servations qui  produiront  d'utiles  améliorations. 

Maïs  ce  n'était  pas  assez,  Messieurs,  d'avoir  ainsi 
concouru  par  vos  avis  à  l'exécution  des  grands  pro- 
jets que  sa  majesté  méditait  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples;  une  tâche  plus  pénible  et  plus  douloureuse 
vous  restait  à  remplir,  et  vous  avez  su,  en  vous  y  li- 
vrant, concilier  tout  ce  que  vous  deviez  au  roi  et  au 
peuple;  leurs  intérêts  sont  en  effet  les  mêmes ,  et  le 
moment  le  plus  terrible  pour  un  état  serait  celui  où 
ils  seraient  séparés  ou  contraires. 

Un  déficit  énorme  vous  avait  été  annoncé  dès  la 
première  séance  de  cette  assemblée.  Vous  avez  senti 
que  puisque  la  plaie  de  l'État  était  connue  il  fallait 
la  sonder  dans  sa  profondeur;  que  le  plus  grand  mal- 
heur pour  une  nation  puissante  était  de  n'être  pas 
éclairée  sur  Téteudue  des  maux  auxquels  elle  avait  à 
remédier,  et  que,si  la  circonstance  devait  la  porter  à 
des  efforts  extraordinaires,  il  fallait  au  moins  s'assu- 
rer à  quel  point  ces  efforts  devaient  s'étendre  ou  s'ar- 
rêter. ' 

Le  roi  a  approuvé  votre  zèle  ;  il  vous  a  commu- 
niqué tons  les  états  qui  étaient  entre  ses  mains  ,  et 
•près  un  examen  pénible  vous  avez  constaté,  autant 
qu'il  était  en  votre  pouvoir ,  le  déficit  dont  il  fallait 
établir  la  réalité.  Quelques  bureaux  l'ont  porté  entre 
cent  trente  et  cent  quarante  millions;  quelques-uns 
l'ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyen  qui  ré- 
sulte de  leurs  recherches  peut  être  fixé  à  cent  qua- 
rante millions  :  triste,  mais  importante  vérité  dont  la 
connaissance  est  due  à  votre  zèle.  Le  plus  grand  ser- 
vice que  vous  ayez  pu  rendre  à  l'État  a  été  d'avoir 
presque  entièrement  dissipé  le  nuage  qui  empêchait 
de  connaître  au  juste  la  situation  des  finances. 

On  ne  peut  sans  doute,  Messieurs,  s'empêcher 
d'être  frappé  d'un  déficit  si  considérable  ;  mais  qu'on 
oe  croie  pas  qu'il  soit  impossible  de  le  faire  dispa- 
raître. Une  grande  nation  peut  éprouver  de  grandes 
secousses ,  mais  elle  ne  succombe  jamais,  et  dès  que 
le  mal  est  connu  ia  nécessité  du  remède  assure  son 
efficacité. 

Plusieurs  dépenses  qui  forment  ce  déficit  sont  oc- 
casionnées par  des  remboursements  à  époques  fixes, 
qui  passent  cinquante  millions.  Ces  remboursements 
peuvent  être  opérés  par  des  emprunts  successifs,  qui 
reculeront  un  peu  la  libération,  mais  pas  assez  pour 
nuire  au  crédit  public;  et  celui-ci  bien  ménagé  em- 
pêchera que  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle 
charge  pour  l'État. 

Si  dans  une  grande  fortune  particulière  il  y  a  tou- 
jours des  ressources,  comment  n'y  en  aurait-il  pas  à 
espérer  dans  celle  d'un  grand  royaume  ?  La  princi- 
pale est  Tordre  et  l'économie  :  vous  avez  indiqué  à 


I  sa  majesté  des  retranchements  et  des  bonifications  ; 
elle  vous  avait  prévenus  en  vous  faisant  connaître 
plusieurs  économies  qu'elle  avait  ordonnées /et  de- 
puis elle  vous  a  assuré  qu'elle  les  porterait  au  moins 
à  quarante  millions,  et  vous  ne  devez  pas  être  éton- 
nés si  elles  n'ont.pas  encore  été  réalisées;  les  abus 
qui  s'introduisent  insensiblement  ne  peuvent  aussi 
en  un  moment  être  réformés.  Une  dépense  inutile 
peut  être  attachée  à  un  service  nécessaire,  auquel  il 
faut  suffire  à  moins  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de 
désordre  que  de  remédier  au  désordre  même  avec 
précipitation.  Déjà  la  reine  a  recherché  elle-même , 
et  fait  rechercher  encore,  tous  les  retranchements 
dont  sa  maison  est  susceptible  ;  déjà  les  princes,  frè- 
res du  roi,  se  proposent  de  remettre  au  trésor  royal 
une  partie  des  sommes  qu'ils  en  reçoivent  ;  déjà  le 
roi  a  ordonné  à  ses  ministres  et  à  tous  les  ordonna- 
teurs de  préparer  toutes  les  économies  que  chaque 
partie  peutsupporter.La  bouçhe,la  vénerie,les  écuries, 
les  postes,  les  haras,  les  dons,  les  grâces,  le  plus  grand 
comme  le  plus  faible  des  départements ,  tout  subira 
l'examen  que  les  circonstances  rendent  nécessaire  ; 
chaque  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,  cha- 
que espèce  de  recelte  la  bonification  qui  lui  est  pro- 
pre. La  volooté  de  sa  majesté  vous  est  connue;  elle 
ne  vous  a  pas  demandé  de  suppléer  à  ces  quarante 
millions  qui  doivent  être  produits  par  les  bonifica- 
tions qu'elle  se  propose.  L'année  ne  se  passera  pas 
sans  qu'elle  soit  exécutée  ou  évidemment  préparée  , 
et  ce  court  délai  ne  servira  qu'à  assurer  le  succès  et 
la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura  prépa- 
rées. 

Ces  emprunts  et  ces  bonifications  réduiront  le  dé- 
ficit à  cinquante  millions,  et  encore  faut-il  compter 
dans  ces  cinquante  millions  quinze  à  seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,, et  qui  par  là  ne 
demandent  que  pour  un  temps  les  moyens  d'y  satis- 
faire. 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doute 
comblés  sans  de  nouveaux  impôts  ;  sa  majesté  ne  l'a 
vu  et  ne  l'a  annoncé  qu'avec  douleur. Vous  avez  partagé 
sa  peine  et  hésité  vous-mêmes  sur  le  choix  des  impôts. 
Le  roi  pèsera  vos  observations  ;  il  se  décidera  pour 
l'imposition  la  moins  onéreuse,  pour  celle  qui  établira 
le  plus  l'égalité  si  désirable  entre  les  contribuables, 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  enfin  pour  celle  dont  les  frais  et  la  percep- 
tion seront  moins  sensibles  :  s'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir d'affranchir  ses  peuples  d'une  charge  nouvelle,  fl 
est  dans  son  cœur  d'en  adoucir  le  poids  et  d'en  abré- 
ger la  durée. 

Cette  intention  de  sa  majesté  est  clairement  expri- 
mée par  les  précautions  qu'elle  a  annoncées  aux  bu- 
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reaux,  el  qu'elle  se  propose  de  prendre  pour  que  le 
déficit  actuel  ne  se  reproduise  jamais. 

Eu  conséquence  de  ces  précautions,  sa  majesté  se 
propose  de  faire  publier ,  dès  la  fin  de  cette  année 
(  et  elle  espère  qu'elle  en  aura  la  possibilité),  un  éta: 
exact  de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  et  si  la  nécessite 
évidente  d'une  augmentation  de  revenu  exige,  des  lu- 
moment,  que  les  impositions  soient  accrues,  sa  ma- 
jesté ne  les  portera  au  taux  jugé  jusqu'à  ce  moment 
nécessaire,  que  lorsque  cet  état ,  fait  avec  précision 
et  exactitude, ne laissera  aucun  doutesur  le  produit  des 
premiersimpôtsquiaurontétéétabli5,surlerésultatdcs 
retranchements  et  bonifications  annoncés,enfin  sur  le 
déficit  qui  pourrait  rester  encore  après  que  toutes  ces 
bonifications  auront  été  portées  au  moins  à  quarante 
millions. 

Cet  état  de  recette  et  de  dépense  sera  discuté  et  ar- 
rêté dans  un  conseil  de  finances,  dont  sa  majesté  fera 
connaître  dans  peu  la  composition  ;  elle  sent  l'insuffi- 
sance de  celui  qui  existe,  et  surtout  des  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées.  C'est  dans  un  conseil  de  finances 
qu'elle  veut  que  les  emprunts,  les  impôts  ,  toutes  les 
grandes  opérations,  soient  concertés  ;  c'est  dans  un 
conseil  de  finances  qu'elle  entend  que  soit  faite  el 
vérifiée  tous  les  ans  la  distribution  des  revenus  pu- 
blics entre  les  départements;  c'est  par  ce  conseil  et 
la  pubficité  de  ses  résultats  que  sa  majesté  se  garan- 
tira des  surprises  et  des  erreurs.  Louis  XIV  en  avait 
conçu  la  nécessité;  le  roi  ne  tardera  pas  à  faire  re- 
vivre et  perfectionner  cette  essentielle  institution. 

Ajoutez  à  ces  deux  grandes  précautions  la  publi- 
cation annuelle  du  montant  de  la  dette  publique  et 
des  fonds  qui  lui  seront  alTectés  ;  ajoutez  la  réduction 
et- la  publication  des  dons,  des  grâces  et  des  pensions; 
ajoutez  rengagement  d'affecter  à  chaque  emprunt  un 
fonds  qui  lui  serve  dégage;  ajoutez  le  rapprochement 
delà  comptabilité  et  la  réduction  des  acquits  de  comp- 
tant, aux  seules  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  ab- 
solument nécessaires,  et  vous  verrez,  Messieurs,  dé- 
couler de  ces  principes  d'ordre  inaltérables  la  réfor- 
mation des  principaux  abus,  pour  la  suppression  des- 
({uels  sa  majesté  vous  a  appelés.  Il  en  existera  sans 
doute  encore  ;  el  comment  supposer  qu'ils  pourront 
être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie? 
mats  au  moins  ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas 
négligés  ;  ceux  qui  sauront  pour  un  temps  se  sous- 
traire à  la  réforme  n'échapperontpas  au  désir  de  la 
procurer.  Ce  désir  constant  dans  sa  majesté  les  fera 
peut-être  s'évanouir  d'eux-mêmes.  Les  règles  les  plus 
austères,  disait  un  grand  ministre  à  une  assemblée  de 
notables,  sont  et  f  emMent  douces  aux  esprits  les  plus 
déréglés,  quand  elles  n'ont  en  effet  comme  en  appa- 
ence  autre  bat  que  le  bien  publ;c  et  le  soutien  de 


l'État.  Nul  n'osera  se  plaindre,  ajoutait-il,  quand  oa 
ne  fera  aucune  chose  qui  n'ait  cette  fin ,  et  quand  II 
roi  même,  qui  en  tel  cas  est  au-dessus  des  règles,  von- 
dra  servir  d'exemple. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  assurances  que  vont 
allez  reporter  à  vos  concitoyens ,  et  si  quelques-an 
vous  demandaient  avec  inquiétude  ce  qu'a  doue  pro- 
duit cette  longue  et  célèbre  assemblée,  vous  leur  di- 
rez avec  confiance  que  la  nation  y  a  reçu  de  sou  sot> 
verain  une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle  existence  dass 
tes  assemblées  provinciales;  que  l'égalité  de  b  con- 
tribution, que  la  suppression  de  la  corvée  en  nature, 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  y  ont  été  établies 
par  le  vœu  national  ;  que  les  traites,  les  gabelles,  pin- 
sieurs  droits  onéreux  seront  détruits  ou  considérmbb- 
ment  adoucis  ;  vous  leur  direz  que  la  dette  publiant 
est  solidement  assurée,  que  la  balance  sera  posée  en- 
tre la  recette  etladépense,  que  celle-ci  sera  incessant 
ment  diminuée ,  que  l'autre  sera  proportionnée  au 
besoins  réels;  vous  leur  ajouterez  qu'il  leur  en  cae- 
tera des  sacrifices,  mais  que  ces  sacrifices  seront 
ménagés  avec  soin ,  qu'ils  porteront  principalement 
sur  les  plus  aisés,  qu'ils  ne  dureront  qu'autant  ont 
la  nécessité  d'y  avoir  recours  subsistera;  vous  leur 
direz  enfin  que  ces  espérances  vont  être  données  par 
le  roi  même,  et  que  vous  en  avez  pour  gage  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  ,  et  qu'il  vous  a 
quées. 

Ce  que  vous  direz  à  vos  concitoyens,  les 
étrangères  se  le  diront  à  elles-mêmes.  Jusqu'à  pré- 
sent elles  n'ont  connu  la  France  que  par  des  aperçai 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de 
l'immensité  de  ses  ressources.  La  crise  actuelle  de- 
viendra l'époque  d'une  nouvelle  splendeur,  et  si  les 
vues  du  roi  sont  fidèlement  remplies  je  ne  craint 
pas  de  dire  que  la  situation  du  royaume  sera  plus  as- 
surée et  plus  imposante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  M 
est  encore  possible  de  porter  au  plus  haut  pote!  le 
bonheur  au-dedans  et  la  considération  au-dehon*  I 
ne  faut  que  de  l'ordre  dans  un  grand  royaume,  et  I 
n'est  rien  que  les  peuples  ne  doivent  attendre  des  in- 
tentions paternelles  de  sa  majesté. 

Après  le  discours  de  M.  l'archevêque  de  Toulouse, 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  aété  prendre  les  or- 
dres du  roi;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert,  I  ■ 
dit  :  Si  quelqu'un  tlésire  exprimer  au  roi  ses  Me* 
timents,  sa  majesté  lui  permet  de  parler. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  enlan 
dre  Monsieur,  qui  a  exprimé  les  sentiments  de  h 
noblesse  par  le  discours  suivant ,  qu'il  a  prononcé 
debout  et  couvert ,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  l'honneur  que  j'ai  d'être  le  premier  4» 
gentilshommes  que  votre  majesté  a  convoques  à  < 
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•semblée,  m'est  bien  précieux  en  ce  moment,  puis- 
qu'il me  procure  l'avantage  d'être  leur  organe  auprès 
de  vous.  Consultés  par  votre  majesté  sur  les  a  Ha  ires 
les  plus  importantes  de  l'État,  nous  nous  sommes  ac- 
quittés du  devoir  qu'elle  nous  avait  imposé,  avec  ce 
zèle,  cette  franchise  et  cette  loyauté  qui  furent  dans 
totales  temps  les  caractères  dislinctifs  de  la  noblesse 
française.  Votre  majesté  a  daigné  nous  dire  qu'elle 
était  satisfaite  de  nos  travaux  ;  c'est  la  récompense  la 
plus  flatteuse  que  nous  en  puissions  espérer.  Il  ne 
ooos  reste  plus  qu'à  supplier  votre  majesté  d'accueil- 
lir avec  bonté  les  assurances  de  notre  respect,  de  no- 
tre amour,  et  de  notre  reconnaissance  pour  la  con- 
fiance dont  elle  a  bien  voulu  nous  honorer*  » 

Monsieur  l'archevêque  de  Narbonne,  le  plus  an- 
cien de  sacre  des  évëques  convoqués,  est  resté  debout, 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
Mo  discours  après  avoir  salué  sa  majesté. 

•  Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  a  toujours  tenu 
à  honneur  et  à  gloire  d'être  un  des  premiers  anneaux 
delà  chaîne  nationale. 

«  Nous  disions  à  votre  majesté,  lors  de  notre  der- 
nière assemblée  (  et  c'est  le  langage  que  nous  ont  trans- 
mis les  pontifes  vénérables  qui  ont  perpétué  d'âge  en 
âge  la  célébrité  de  l'église  gallicane  ) ,  que  la  qualité 
de  ministres  des  autels  ajoutait  encore  aux  devoirs 
que  nous  imposent  celles  de  sujets  et  de  citoyens  :  ces 
dispositions  ne  se  démentiront  jamais ,  et  chacun  de 
nous  s'est  empressé  de  déclarer,  dans  cette  auguste 
assemblée  ,  combien  nous  étions  éloignés  de  toute 
prétention  qui  put  aggraver  le  fardeau  des  contribu- 
tions publiques.  Penser  autrement  eût  été  manquer 
*  l'esprit  de  la  religion  dont  nous  sommes  les  minis- 
tres. Il  n'existera  jamais  aucune  nuance  dans  l'ordre 
social,  sur  laquelle  ia  religion  ne  répande  l'impres- 
sion de  sa  grandeur  ,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfai- 
sance. 

•  Nous  avons  réclamé  la  conservation  de  nos  for- 
tes :  elles  tiennentà  la  constitution  de  la  monarchie  ; 
«lies  reposent,  ainsi  que  toutes  les  propriétés,  sous,  la 
garde  des  lois  et  sous  la  protection  spéciale  de  votre 

majesté.  * 

«  Nous  respectons ,  nous  chérissons  les  liens  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  sujets  qui  vivent 
*ous  vos  lois  ;  et  aux  leçons  de  zèle,  de  patriotisme  , 
<k dévouement  à  votre  personne  sacrée,  que  notre 
ministère  nous  prescrit  de  donner  à  nos  concitoyens, 
ftou  ajouterons  toujours  la  plus  puissante  de  toutes, 
telle  de  l'exemple. 

»  Daigne  le  Dieu  qui  veille  à  la  conservation  de  cet 
empire  écarter  les  obstacles   qui  pourraient  s'op- 
poter  à  la  prompte  exécution  des  plans  d'ordre , 
Introd* 


de  justice  et  d'économie  que  votre  sagesse  a  for- 
més ! 

»  Puisse  le  concours  des  forces  et  des  volontés  par- 
ticulières hâter  le  rapprochement  de  l'époque  heu- 
reuse où  le  développement  et  l'action  de  tous  les  res- 
sorts de  cette  puissante  monarchie  doivent  lui  faire 
goûter  le  bonheur  qu'elle  a  droit  de  se  promettre  de 
la  tendre  affection  d'un  roi  pour  son  peuple  ,  et 
de  l'amour  inépuisable  d'un  peuple  pour  son  roi  !  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le  roi,  a 
prononcé  son  discours  ,  pendant  lequel  il  s'est  tenu 
debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents  ,  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  des  parlements  et  con- 
seils souverains. 

«  Sire,  le  zèle  seul  a  dicté  les  sentiments  que  vous 
nous  avez  permis  de  déposer  au  pied  de  votre 
trône,  au  commencement  de  cette  assemblée  mémo- 
rable. Permettez  que  le  même  intérêt,  pour  la  gloire 
de  votre  règne  et  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  nous 
dicte  encore  à  la  fin  de  ces  séances  les  expressions  de 
l'amour  et  du  respect  dont  vos  peuples  sont  pénétrés 
pour  yotre  majesté. 

»  Les  notables,  animés  par  une  émulation  patrio- 
tique, ont  tous  concouru  ,  avec  une  égale  activité  ,  a 
vous  proposer  les  moyens  qu'ils  ont  jugés  les  plus  uti- 
les pour  seconder  les  vues  de  votre  majesté  ;  ils  ont 
vu  avec  effroi  la  profondeur  du  mal. 

»  Une  administration  prudente  et  mesurée  doit  au- 
jourd'hui rassurer  la  nation  contre  les  suites  fâcheuses 
dont  votre  parlement  avait  prévu  plu*  d'une  fois  les 
conséquences. 

«  Les  promesses  que  votre  majesté  a  bien  voulu  faire, 
et  dont  la  publicité  est  annoncée  dans  tout  le  royau- 
me, vont  consoler  vos  peuples  et  leur  faire  entrevoir 
l'avenir  le  plus  heureux.  Les  différents  plans  propo- 
sés à  votre  majesté  méritent  la  délibération  la  plus 
réfléchie;  le  temps  qu'elle  veut  prendre  pour  faire 
connaître  ses  volontés  ne  peut  que  ranimer  et  affer- 
mir la  confiance  publique. 

»  Il  serait  indiscret  à  nous,  Sire,  dans  ce  moment, 
d'oser  indiquer  les  objets  qui  pourraient  de  préfé- 
rence mériter  votre  choix.  C'est  à  votre  prudence 
qu'il  appartient  de  déterminer  vos  sages  résolutions  ; 
le  silence  le  plus  respectueux  est  dans  ce  moment 
notre  seul  partage.  Daignez,  Sire,  en  suivant  les  mou- 
vements de  votre  cœur,  et  de  votre  amour  pour  vos 
sujets,  maintenir  l'ordre  que  vous  allez  établir  dans 
vos  finances,  et  recevoir  les  humbles  hommages  que 
nous  dictent  la  tendresse,  l'amour  et  le  respect  dont 
toute  la  nation  est  pénétrée  pour  votre  majesté.  » 
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Ces  différents  discourt  prononcés,  M.  l'abbé  de  la 
Fare,  éfu  général  de  la  province  de  Bourgogne  ,  en 
qualité  de  premier  député  du  premier  pays  d'étals  , 
s'est  levé ,  a  salué  sa  majesté  et  prononcé  son  dis- 
cours ,  tel  qu'il  est  rapporté  ici  ;  et  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d'états  sont  restés 
debout. 

«  Sire,qu'il  soit  aussi  permis  aux  pays  d'états  de  votre 
royaume  d'exprimer  à  votre  majesté  les  sentiments 
d'amour  et  de  fidélité  dont  ils  sont  pénétrés  ;  la  plus 
belle  de  leurs  prérogatives  est  de  porter  librement 
au  pied  du  trône  les  tributs  que  réclament  les  be- 
soins de  l'État.  Pleins  de  confiance  dans  la  parole  sa- 
crée de  votre  majesté,  et  dans  celle  des  rois  vos 
augustes  prédécesseurs,  les  députés  des  pays  d'états 
vont  porter  à  leurs  concitoyens  l'assurance  que  les 
privilèges  des  corps  et  des  provinces,ces  restes  antiques 
et  précieux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale, 
seront  religieusement  conservés  et  maintenus;  ils  leur 
retraceront  les  plans  de  bienfaisance ,  d'ordre  et  d'é- 
conomie que  votre  majesté  a  conçus;  et  tous  en- 
semble réuniront  leurs  vœux  pour  la  gloire  de  leur 
monarque  et  pour  la  plus  grande  prospérité  de  ce 
royaume.  » 

Messieurs  les  premiers  présidents  de  la  chambre 
des  comptes,  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  M.  le  lieu- 
tenant civil  du  Chùtelet  et  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands ont  prononcé  chacun  un  discours*  Le  roi  a 
ensuite  levé  la  séance,  cl  sa  majesté  s'est  retirée  dans 
le  même  ordre  qu'elle  était  arrivée. 

N.  B.  Le  roi  a  permis  que  les  huissiers  de  la  chan- 
cellerie, qui  auraient  dû  être  à  genoux  pendant  toute  la 
séance,  derrière  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  se 
tinssent  debout  quand  il  a  eu  fini  de  parler. 

Le  roi  a  décidé  que  Monsieur,  monseigneur  comte 
d'Artois,  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans,  prince  de 
Condé,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Contî  et  duc  de 
Penlhièvre  ,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  de 
France,  monsieur  l'archevêque  de  Toulouse,  chef  du 
conseil  royal  des  finances ,  messieurs  les  secrétaires 
cfétat ,  commissaires  de  sa  majesté,  monsieur  Lau- 
rent de  Yilledeuil ,  alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances ,  et  tous  les  notables  convoqués  signeraient , 
après  la  clôture  de  cette  sixième  et  dernière  séance  , 
la  minute  du  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposée 
au  trésor  des  Chartres  de  la  couronne,  etc. 

L'assemblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dans 
son  appartement ,  Monsieur ,  monseigneur  comte 
d'Artois  et  les  princes  furent  faire  leurs  révérences  à 
sa  majesté,  qui  avait  permis  que  tous  les  notables 
convoqués  parussent  de  nouveau  devant  elle  avant 
de  se  retirer.Pour  cet  effet,  le  roi  se  plaça  dans  «on  ca- 
binet, entouré  des  princes  et  des  personnel  ayant  leurs 


entrées,  qui  avaient  accompagné  sa 
tables  défilèrent  suivant  l'ordre  qu'ils  ai 
dans  l'assemblée,  en  entrant  par  la  chaud 
rade  et  ressortant  par  la  porte  de  glaces 
dans  la  galerie;  les  deux  secrétaires  gn 
maient  la  marche. 

Fait  à  Versailles  le  lundi  deumièm 
mois  de  juillet  de  Vannée  mil  sept  cm 
vingt-sept. 

Signé HxjornretDc 


IHI. 

Des  opérations  $t  des  événements  pohi 
ont  suivi  la  première  assemblée  des  m 

Les  embarras  des  finances  avaient  dé 
convocation  des  notables;  M.  de  Calonne, 
trôleur  général ,  qui  avait  conçu  de  grand 
réforme  dans  le  système  des  impôts  ,  croj 
dans  la  sanction  de  cette  assemblée  la  m 
saire  pour  leur  exécution  ;  et  en  effet ,  al 
du  royaume,  si  les  hommes  qui,  dansa* 
due  de  l'empire,  exerçaient,  par  leurra 
dignités,  le  plus  d'influence  sur  les  < 
de  l'État,  se  fussent  prononcés  en  fav 
territorial  et  de  l'égalité  de  répartition  qi 
être  la  base,  il  était  naturel  de  penser  sjbn 
serait  facilement  accueilli  de  la  aaaats)  i 
qu'il  tendait  à  soulager.  Mais  quelle  i 
d'espérer  qu'une  assemblée  rnliî  massai 
de  privilégiés ,  habitués  à  regarder  l'as* 
charges  publiques  comme  une  propriété» 
mentaient  leur  avarice  et  leur  orgueil,  < 
moler  elle-même  au  bien  public ,  i 
leur  essence  d'être  étrangers  ? 

L'imposition  territoriale  offrait  de  p 
sources  à  l'État ,  parce  que,  portant  car  I 
terre,  sans  distinction  de  la  qualité  pem 
propriétaires,  elle  atteignait  les  plus  ridai 
faisait  tourner ,  partie  au  profit  du  trél 
partie  au  soulagement  des  pauvres  conlril 
sommes  perdues  par  les  nombreuses  exeaa; 
jouissaient  les  deux  premiers  ordres,  aj 
foule  d'individus  du  troisième. 

Cette  proposition  était  d'ailleurs  aoooi 
plusieurs  autres  plans  d'utilité  public** 
étaient  imparfaits ,  comme  toutes  les  réft 
quellessurviventledespotismeetlaCéodattt 
vaient  pas  moins  le  besoin  qu'éproervtjt 
chercher  dans  une  popularité  i 
de  couvrir  ses  déprédations. 
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Mai»  en  vain  présentait-elle  de  brillantes  apparen- 
ce», puisque  le  bien  même,  qui  en  défait  résulter 
pour  le  peuple  en  général,  était  un  titre  de  réproba- 
tion pour  la  classe  d'hommes  dont  cette  assemblée 
était  composée.  Aussi  à  peine  Ait-elle  faite ,  que  des 
cria  tumultueux  s'élevèrent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dont  les  préjugés  ne  pouvaient  se  prê- 
ter à  l'idée  de  supporter  avec  le  peuple  les  charges 
publiques.  L'administrateur  des  finances ,  accablé 
de  malédictions,  se  fit  dès-lors  des  ennemis  puissants, 
qui  préparèrent  sa  disgrâce.  Les  notables,  peu  dis- 
posés à  porter  des  remèdes  solides  au  plaies  de  l'État, 
et  réduits  à  donner  de  vains  conseils ,  pour  lesquels 
désintérêts  divers  les  empêchaient  même  de  s'accor- 
der entre  eux,  retournèrent  dans  leurs  provinces 
a» avoir  rien  conclu. 

Le  ministère  n'en  persista  pas  moins  à  ten  1er  l'exé- 
cution des  plans  qu'il  avait,  pour  la  forme  ,  soumis 
à  leur  examen.  L'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales était  le  seul  qui  eût  l'assentiment  général , 
parce  qu'offrant  au  peuple  une  barrière  contre  le  des- 
potisme des  intendants ,  il  flattait  en  même  temps 
l'orgueil  des  premiers  ordres ,  qui  trouvaient  dans 
leur  composition  des  moyens  d'influence ,  et  l'ambi- 
tion des  ministres  qui  devaient  en  choisir  les  pre- 
miers membres.  Quant  au  nouveau  système  d'im- 
pôt, il  éprouva,  comme  l'on  sait,  les  plus  fortes  op- 
positions de  la  part  des  parlements  :  de  là  leur  exil , 
li  proscription  d'un  prince  et  de  plusieurs  de  leurs 
■embres,  enfin  les  longues  contestations  par  les- 
quelles des  magistrats  opiniâtres  pour  leurs  intérêts, 
lorsqu'ils  feignaient  de  servir  ceux  du  peuple ,  con- 
tribuèrent à  l'ébranlement  de  la  puissance  royale , 
qui  les  entraîna  dans  sa  chute. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  dont 
sons  avons  accompagné  le  récit  de  ces  événements 
dans  notre  discours  préliminaire.  Nous  allons  sim- 
plement transcrire  les  principales  pièces  authentiques 
qui  pourront  en  faire  juger  la  nature. 

A  peine  l'assemblée  des  notables  fut-elle  dissoute, 
que  le  public  attendit  avec  la  plus  vive  impatience  le 
résolut  des  délibérations  du  conseil  qui  devaient  en 
être  la  suite.  Le  procès-verbal  du  lit  de  justice ,  dans 
lequel  les  édils  consacrant  les  réfermes  furent  soumis 
'l'enregistrement  du  parlementai nsi  que  le  texte  de 
plusieurs  de  ces  édits,  furent  successivement  publiés 
et  las  avec  avidité  :  ils  nous  paraissaient  devoir 
faire  une  partie  essentielle  de  ce  recueil.  Nous  y  ajou- 
terons les  procès-verbaux  contenant  les  protestations 
do  diverses  cours  du  royaume  ,  les  réclamations  du 
dtrgé ,  et  la  notice  des  principaux  événements  qui 
déterminèrent  la  convocation  de  la  seconde  assem- 
bles des  notables. 


Déclaration  du  roi  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  donnée  à  Versailles  le  !7  juin 
n &1 ,  registrée  en  parlement,  toutes  les  cham- 
bres assemblées  ,  les  princes  et  pairs  jr  séant , 
le  25  juin  1787. 

Le  préambule  et  le  dispositif  de  cette  déclaration 
portent  ce  qui  suit  : 

Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au 
tràne,  notre  principale  attention  s'est  portée  sur  ce 
qui  intéresse  la  production  des  grains  et  leur  com- 
merce dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'en- 
courager leur  culture  et  faciliter  leur  circulation  dans 
toutes  les  provinces,  c'était  le  moyen  d'en  assurer 
l'abondance,  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  be- 
soin s'en  ferait  sentir;  que  ce  double  avantage  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  de  la  liberté  ;  qu'elle 
seule  était  conforme  aux  principes  de  la  justice,  puis- 
que le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  productions, 
que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux, 
fait  partie  essentielle  de  la  propriété  ;  qu'elle  seule 
aussi  pouvait  entretenir  habituellement  un  prix  fa- 
vorable aux  différentes  classes  de  citoyens  ;  qu'elle 
en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  qu'elle 
préservait  du  monopole,  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  delà 
concurrence  de  tous  les  acheteurs,  et  chaque  ache- 
teur de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrêt  que  nous  avons 
rendu  en  notre  conseil  le  i3  septembre  1774,  et 
nos  lettres-patentes  expédiées,  sur  son  contenu,  le  a 
novembre  de  la  même  année  ;  nous  y  avons  ordonné 
que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  jouirait 
d'une  entière  liberté  dans  l'intérieur  de  notre 
royaume,  et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuer 
sur  la  liberté  de  la  vente  à  l'étranger ,  lorsque  les  cir- 
constances seraient  devenues  plus  favorables. 

Ce  qui  survint  à  cette  occasion  ne  servit  qu'à  nous 
apprendre  que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares  , 
des  alarmes  populaires  peuvent  en  produire  momen- 
tanément l'apparence,  et  qu'il  est  d'une  sage  admi- 
nistration de  se  tenr*  en  état  de  remédier  pro  m  ple- 
in en  t  aux  maux  que  l'opinion  égarée  pourrait  pro- 
duire. 

Dès  l'année  suivante,  la  récolte  ayant  été  généra- 
lement abondante  dans  no,  états,  la  permission  d'ex- 
porter des  grains  à  l'étranger  nous  fut  demandée  de 
toutes  parts. Nous  l'accordâmes,  par  notre  déclaration 
du  10  février  T776,  sous  les  mêmes  règles  qui  avaient 
été  adoptées  par  le  feu  roi,  notre  auguste  aïeul,  dans 
l'édit  du  mois  de  juillet  1764?  et  y  ajoutant  même 
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encore  plus  de  facilité,  nous  ordonnâmes,  par  nos 
lettres-patentes  du  a 5  mai,  et  par  notre  déclaration 
du  mois  de  septembre  de  la  même  année,  que  la  sor-, 
tie  des  grains  à  l'étranger  aurait  lieu  ou  serait  sus- 
pendue d'elle-même ,  suivant  que  le  prix  des  blés 
serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  12  livres  10  sous  le 
quintal. 

Quelques  inquiétudes  s'étant  élevées  sur  la  récolte 
de  1777,  l'exportation  des  grains  fut  interdite  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année ,  et  dans  le 
cours  de  la  suivante.  Depuis,  l'exportation  des  grains 
a  été  différentes  fois  permise  ou  défendue  par  voie 
d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à  l'expérience  et  à 
de  mûres  considérations  sur  le  passé.  Il  n'est  pas 
rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin  de  temps 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  de  maturité; 
ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  préjugés  s'affai- 
blissent ,  que  les  fausses  lumières  se  dissipent  ,  cl 
que  l'intérêt ,  connu  inséparable  de  la  vérité,  finit 
par  prévaloir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est 
maintenant  reconnu,  comme  nous  nous  en  sommes 
convaincu ,  que  les  mêmes  principes,  qui  réclament 
la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  notre  royaume ,  sollicitent  aussi  celle  de  leur 
commerce  avec  l'étranger  ;  que  la  défense  de  les  ex- 
porter ,  quand  leur  prix  s'élève  au-dessus  d'un  cer- 
tain terme,  est  inutile  ,  puisqu'ils  restent  d'eux- 
mêmes  partout  où  ils  deviennent  trop  chers  ;  qu'elle 
est  même  nuisible  ,  puisqu'elle  effraie  les  esprits  , 
qu'elle  presse  les  achats  daus  l'intérieur,  qu'elle  res- 
serre le  commerce ,  qu'elle  repousse  l'importation  , 
enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la  loi, 
pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés 
consécutifs  par  des  manœuvres  coupables ,  elle  ne 
saurait  indiquer  ni  le  moment  où  l'exportation  pour- 
rait sembler  dangereuse ,  ni  celui  où  elle  est  encore 
nécessaire  ;  et  que  c'était  aux  inconvénients  de  cette 
disposition  qu'on  devait  attribuer  les  atteintes  por- 
tées à  l'exécution  et  aux  vues  de  l'édil  de  juillet  1764, 
et  des  lois  subséquentes. 

Nous  avons  en  conséquence  jugé  que  le  temps  était 
venu  de  fixer  les  principes  sur  cette  matière  et  de 
déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  doit 
être  regardée  comme  l'état  habituel  et  ordinaire 
dans  notre  royaume,  sans  néanmoins  que  nous  ces- 
sions jamais  de  veiller  à  la  subsistance  de  nos  peuples, 
avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel  de 
notre  sollicitude  paternelle.  Les  moyens  que  nous 
avons  pris  pour  être  toujours  instruit  du  véritable 
état  des  récoltes  ,  et  continuellement  en  mesure  de 
pourvoir,  dans  les  premiers  moments ,  aux  besoins 
subits  et  iissagers ,  doivent  suffire  pour  rassurer  les 


esprits  les  plus  prompts  à  s'alarmer;  et  cependant 
ces  moyens,  toujours  conformes  à  nos  principes, 
toujours  analogues  aux  circonstances,  sont  tels, 
qu'ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  commerçant , 
ni  troubler  en  aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nom 
nous  sommes  réservé  de  suspendre  l'exportation  par 
des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  se- 
ront été  reconnues  nécessaires,  et  qu'elles  nous  m* 
ront  été  demandées ,  soit  par  quelques-uns  de  nos 
états  ,  soit  par  quelques-unes  de  nos  assemblées  pro- 
vinciales que  nous  venons  d'établir ,  ou  par  leur 
commission  intermédiaire;  et  ces  défenses,  qui  se- 
ront des  exceptions  momentanées  à  la  règle  générale, 
ne  pourront  jamais  nuire  aux  provinces  qui  ne  la 
auront  pas  demandées,  et  ne  pourront  jamais  être 
portées  pour  plus  d'un  an,  sauf  à  les  renouveler, 
si  la  continuation  des  besoins  l'exigeait ,  et  nous  en 
faisait  solliciter  par  les  mêmes  provinces  qui  les  aa- 
raient  obtenues.  A  ces  causes,  etc. 


Edit  du  roi ,  donné  à  Versai  if  es  au  mms  et 
juin  1787,  registre  en  parlement  le  H  itsêlt 
mois  et  an,  portant  création  d'assemblées  pr* 

vinciates. 

Louis ,  etc.  Les  heureux  effets  qu'ont  produit:  kf 
administrations  provinciales,  établies  par  forme  dV 
sai,dans  les  provinces  de  Haute-Guyenne  etdeBern, 
ayant  rempli  les  espérances  que  nous  en  avions  cas 
rues,  nous  avions  cru  qu'il  était  temps  d'étendre  I 
même  bien  fait  aux  autres  provinces  de  notre  royaos*. 
Nous  avions  été  confirmé  dans  cette  résolution  par 
les  délibérations  unanimes  des  notables  que  usa 
avons  appelés  auprès  de  nous, et  qui, en  nous! 
d'utiles  observations  sur  la  forme  de  cet 
ment,  nous  ont  supplié  avec  instance  de  ne  pat  dif- 
férer à  faire  jouir  tous  nos  sujets  des  avantages  us» 
nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déféron*  à  lev 
vœu  avec  satisfaction  ;  et  tandis  que,  par  un  1 
ordre  dans  les  finances,  et  par  la  plus  { 
nomiedans  les  dépenses,  nous  travaillerons  à  dam> 
nuer  la  masse  des  impôts ,  nous  espérons  qu'as* 
institution  bien  combinée  en  allégera  le  poiuspsr 
une  plus  exacte  répartition ,  et  rendra  facile  l'exé- 
cution des  plans  que  nous  avons  formés  pour  la  kV 
licite  publique.  A  ces  causes  et  autre» ,  etc.  No* 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  II  sera,  dans  toutes  les  proTinces de  aotre 
royaume  où  il  n'y  a  poiut  d'états  provinciaux,  et 
suivant  la  division  qui  sera  par  nous  déterminéft  av 
cessamment  établi  une  ou  plusieurs  1 
>  incialcs  ,  et,  suivant  que  les  cir 
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l'exigeront ,  des  assemblées  particulières  de  districts 
et  de  communautés  ,  et,  pendant  les  intervalles  de  la 
tenue  desdites  assemblées,  des  commissions  intermé- 
diaires, les  unes  et  les  autres  composées  d'aucuns  de 
■os  sujets  des  trois  ordres  payant  les  impositions  fon- 
cières ou  personnelles  dans  lesdites  provinces ,  dis- 
tricts et  communautés,  et  ce  dans  le  nombre  qui  sera 
pw  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à 
Tétendue  desdites  provinces,  districts  et  communau- 
tés ,  sans  néanmoins  que  le  nombre  des  personnes 
choisies  dans  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpas- 
ser le  nombre  des  personnes  choisies  pour  le  tiers- 
état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  tête  alternati- 
vement entre  les  membres  des  différents  ordres. 

IL  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par 
lles-mèmes  .  ou  par  les  assemblées  ou  commissions 
qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre 
autorité  et  celle  de  notre  conseil,  de  la  répartition  et 
assiette  de  toutes  les  impositions  foncière*  et  person- 
nelles, tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté 
en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  eu  ou 
qui  auront  lieu  pour  les  chemins,  ouvrages  publics  , 
indemnités,  encouragements,  réparations  d'églises  et 
des  presbytères ,  et  autres  dépenses  quelconques 
propres  auxdites  provinces,  ou  aux  districts  et  com- 
munautés qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépenses,  soit  qu'elles  soient  communes  auxdites  pro- 
vinces, soit  qu'elles  soient  particulières  à  quelques 
districts  ou  communautés  ,  soient,  suivant  leur  na- 
ture, délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou  surveillées 
par  lesdites  assemblées  provinciales  ,  ou  par  les  as- 
semblées ou  commissions  qui  leur  seront  subordon- 
nées, leur  attribuant,  sous  notre  autorité  et  surveil- 
lance, ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé,  tous  les 
pouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaires. 

m.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près 
de  chacune  desdites  assemblées  provinciales  ,  et  le 
district,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  leurs  re- 
présentants, présenter  toutes  requêtes,  former  toutes 
demandes,  et  introduire  toutes  instances  par-devant 
les  juges  qui  eu  doivent  connaître;  et  même  interve- 
nir dans  toules  les  affaires  générale*  ou  particulières, 
qui  pourront  intéresser  lesdites  provinces  ou  districts, 
et  les  poursuivre  au  nom  desdites  assemblées  ,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou 
parles  commissions  intermédiaires. 

IV.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commis* 
lions  intermédiaires  sera  toujours  confiée  à  un  mem- 
bre du  clergé  ou  de  la  noblesse,  et  elle  ne  pourra  ja- 
mais être  perpétuelle. 

V.  11  sera  loisible  auxdites  assemblées  provinciales 
de  nous  faire  toutes  représentations  et  de  nous  adres- 
swtels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de 


nos  peuples,  sans  cependant  que,  sous  prétexte  des- 
dites représentations  ou  projets,l'assiette  ou  le  recou- 
vrement des  impositions  établies,  ou  qui  pourront 
l'être ,  puissent ,  à  raison  desdites  représentations  ou 
projets ,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai .  Voulons 
dès  à  présent  qu'il  y  soit  audit  cas  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réservons  de  déterminer ,  par  des 
règlements  particuliers ,  ce  qui  regarde  la  première 
convocation  desdites  assemblées,  leur  composition 
et  celle  des  commissions  intermédiaires ,  ainsi  que 
leur  police  et  tout  ce  q<ii  peut  concerner  leur  orga- 
nisation et  leurs  fonctions  ,  et  ce  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  ces  présentes  ,  et  à  ce  que  pour- 
ront exiger  les  besoins  particuliers,  coutumes  et  usa- 
ges desdites  provinces. 


Déclaration  du  roi ,  donnée  à  Versailles  le 
27  juin  ,  et  enregistrée  en  parlement  le  28, 
toutes  les  chambres  assemblées,  les  princes  et 
pairs  y  séant,  pour  la  conversion  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent. 

Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai ,  pen- 
dant trois  ans  ,  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
nature,  pour  la  construction  et  l'entretien  des  grandes 
routes,  en  une  prestation  en  argent.  Notre  intention 
dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore  davan- 
tage du  vœu  général  de  la  nation  en  faveur  de  ce 
nouveau  régime,  qui  s'était  déjà  de  lui-même  intro- 
duit dans  plusieurs  de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre 
doute  sur  la  préférence  qu'il  mérite,  puisqu'il  vient 
de  réunir  tous  les  suffrages  des  notables  de  notre 
royaume  ,  que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous 
pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts  de  nos 
peuples. 

En  conséquence  nous  avons  résolu  d'abolir ,  dès 
à  présent  et  pour  jamais  ,  la  corvée  en  nature,  et  de 
lui  substituer  une  simple  prestation  ou  contribution 
pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales,  créées  par  notre  édit 
registre  le  a  a  de  ce  mois,  vont  être  incessamment 
établies.  Chargées,sous  notre  autorité  et  surveillance, 
et  sous  l'inspection  de  notre  conseil,  de  tout  ce  qui 
regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins 
royaux  et  des  autres  ouvrages  publics,  ces  assemblées 
nous  proposeront ,  dès  leurs  premières  séances  ,  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses  , 
tant  pour  ces  divers  travaux  eux-mêmes,  que  pour  la 
forme  et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera  néces- 
saire d'y  *flecter,  et  qui  seront  autorisés  par  nous. 
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Mais,  comme  les  assemblées  provinciale!  ne  pour- 
ront l'occuper  de  cet  différent!  objet!  que  pour 
l'année  1788,  nous  croyons  indispensable  de  faire  , 
pour  l'année  présente ,  plusieurs  dispositions ,  sans 
lesquelles  les  chemins  ou  ouvrages  publics,  ci-devant 
entrepris  ou  entretenus  par  le  moyen  de  la  corvée , 
éprouveraient  des  retards  et  des  dépérissements  éga- 
lement préjudiciables  aux  communications  du  com- 
merce et  au  bien  général  de  nos  sujets. 

Les  articles  de  cette  déclaration  sont  : 

i°  A  l'avenir,  et  au  commencement  de  la  présente 
année,  tous  les  travaux  relatifs  tant  à  la  confection 
qu'à  l'entretien  de  grandes  routes  et  autres  ouvrages 
publics  en  dépendants,  seront  exécutés  dans  tout  le 
royaume  au  moyen  d'une  prestation  ou  contribution 
eu  argent,  représentative  de  la  corvée,  que  nous 
avons  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

a0  Les  assemblées  provinciales  établies  par  notre 
édit  registre  le  sa  de  ce  mois  seront,  à  commencer 
du  Ier  janvier  1788,  chargées,  sous  notre  autorité 
et  notre  surveillance  ,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
contribution  représentative  de  la  corvée,  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  chemins  et  grandes  routes,  cha- 
cune dans  le  district  et  arrondissement  qui  lui  se- 
ront par  nous  fixés. 

3°  \  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  pu- 
blication îles  présent  es  jusqu'au  premier  janvier  1788, 
il  sera  par  nous  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  confections  et  entretiens  des  grandes 
routes  de  notre  royaume,  au  moyen  d'une  addition 
au  brevet  général  de  la  taille,  dont  la  répartition 
sera  faite  sans  distinction  sur  tous  les  sujets  laillablcs, 
ou  tenus  dans  la  capitation  roturière, sans  néanmoins 
que  ladite  contribution  additionnelle  puisse  excéder 
le  sixième  de  la  taille  des  impositions  accessoires  , 
et  de  la  capitation  roturière,  par  rapport  aux  villes 
et  communautés  franches  et  abonnées, ainsi  que  dans 
les  pays  de  taille  réelle. 

4°  Les  deniers  provenants  de  la  contribution  de 
chaque  ville  ou  communauté  seront,  jusqu'audit 
Ier  janvier  1788,  et  jusqu'à  rc  qu'il  en  ait  été  jur 
nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  as- 
semblées provinciales,  levés, en  \crlu  d'un  rôle  sépa- 
ré, par  les  niéiiiescollecteurschargésdurecoUMcuieut 
des  impositions  ordinaire»,  lesquels  jouiront  de  six 
deniers  pour  livre  de  taxations,  pour  leur  tenir  lieu 
elles  indemniser  de  tous  frais  de  confection  de  rôle 
et  de  perception,  et  seront,  les  deniers  provenants 
dudit  recouvrement,  versés  directement  des  mains 
dcsdvts  collecteurs  dans  celles  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  pour  la  confection  et  l'entretien  des 
routes» 


Èdit  du  roi,  portant  suppression  des  deux  ving- 
tièmes et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  ving- 
tième ;  et  établissement  d'une  subvention  territo- 
riale dans  tout  le  royaume.  Donné  à  Versatiles 
au  mois  d'août  1787;  registre  en  paiement  U 
6  desdits  mois  et  an. 

*  m. 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l'État  exigeant  ont  anf* 
mentatton  des  revenus  publics,  nous  avons  dn  re- 
chercher parmi  les  impositions  existantes  celles  dont 
une  répartition  plus  égale  et  plus  juste  pourrait  am> 
rcr,  avec  les  autres  moyens  que  nous  avons  employés! 
ou  dont  nous  nous  proposons  encore  de  faire  usage, 
un  produit  suffisant  pour  faire  disparaître  la  dtW- 
rence  qui  existe  entre  la  recette  et  la  dépense* 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  prssalsn  n> 
gards  sur  l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier,  dont  une  partie  est  éta- 
blie pour  un  terme  indéfini,  et  l'autre  jusqu'à  aae 
époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  dû  fixer  princîpalcaaent  non* 
attention,  parce  que  portant  directement  sur  Isa  re- 
venus de  la  terre  ,  et  s'annonçant  comme  tonjoan 
proportionnée  à  ses  véritables  produits ,  ette  eâVs 
l'idée  de  la  moins  arbitraire  des  impositions  y  ft  as 
celle  dont  la  perception,  exposée  à  moins  de  1 
Ieurs,doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  1 

Mais  nous  avons  considéré  que ,  par  dm 
lions  successivement  introduites  dans  la  dtstrihuttto 
de  cette  imposition  ,  elle  ne  s'étendait  pas,  dam  II 
réalité,  sur  tous  les  revenus  qu'elle  annonçait  devoir 
comprendre  ;  et  que,  tandis  qu'on  y  avait  assujetti 
l'industrie  et  les  émoluments  de  différents  offices  et 
commissions,  dont  les  produits ,  dépendant  entière* 
meut  du  degré  d'activité  et  d'intelligence  de  cou 
qui  les  exercent,  ne  présentent  aucune  base  certaim, 
plusieurs  portions  de  revenus  territoriaux  s'en  très» 
v «nient  dispensées  ,  à  raison  d'abonnements  et  dto» 
ceptions,  d'après  lesquels  une  grande  partie  do  ma 
sujets  ne  satisfaisait  pas  à  cette  imposition  dsm  re- 
tendue que  sa  dénomination  suppose ,  ce  qui  devait 
produire  des  plaintes  et  des  réclamations  qu'il  eit  <* 
notre  sagesse  de  prévenir. 

La  seule  suppression  de  ces  abonnements  et  excès- 
tions  aurait  pu  donner  au  produit  de  l'impositioa 
des  vingtièmes  un  accroissement  équivalent  àTs**/ 
mentation  de  recette  que  les  circonstances  1 
rendent  nécessaire;  mais  sa  distribution  I 
jours  restée  inégale  et  incertaine,  tant  qu'elle  n'as 
rail  eu  d'autre  base  que  les  déclarations  trop  sourea 
incomplètes  ou  infidèles  des  propriétaires,  ea  «V 
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. ,  dont  les  formes  inquiétantes  pour  nos 
surent ,  par  ce  même  motif,  nous  inspi- 
ere  confiance. 

os  surtout  considéré  que  l'imposition  des 
tarait  toujours,  par  sa  nature,  l'inconvé- 

nos  yeux  de  déterminer  la  contribution 
s  par  la  seule  proportion  de  leurs  rêve" 

que*  nous  ne  voulons  exiger  d'eux  que 
idispensablement  nécessaire  aux  besoins 

*niere  considération  nous  a  principale- 
âné,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les 
;  cesser  lesfor  mes  et  l'incertitude  du  produit 
I  vingtièmes,  et  à  substituer  à  cette  impo- 
mbvention  territoriale,  dont  la  somme 
inée,etdont  la  répartition  n'aura  pas  les 
mvénienta. 

ivention  portera  sur  tous  les  revenus  des 
et  droits  réels  de  notre  royaume,  sans 
q^tion.  Les  domaines  mêmes  de  notre  cou- 
ont  assujettis  ;  et  le  premier  effet  de  cette 
sera  que  l'imposition,  rappelant  ainsi  à 
rents  objets  qui  en  avaient  été  soustraits, 
ot  distribuée  sur  tout  notre  royaume,  que, 
tation  à  quatre-vingts  millions,  exigée 
ins actuels,  nous  pouvons  espérer  queceux 
ta,  qui  paient  sur  leurs  revenus  les  deux 
effectifs  et  les  quatre  sous  pour  livre  du 
tgtième,  éprouveront  plutôt  une  diminu- 
e  augmentation.  Cette  espérance  résulte 
tnt  de  tous  les  calculs  reconnus,  qui  por- 
ilité  des  revenus  territoriaux  de  notre 
itucoup  au-delà  de  huit  cents  millions. 

i  avantage  aussi  important,  et  dont  les 
t  par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles , 
>ur  tous  nos  sujets  de  la  forme  que  nous 
tée  dans  l'établissement  de  la  répartition 
ntion  territoriale. 

in  de  cette  imposition  étant  déterminée  à 
;ts  millions,  sans  pouvoir  jamais  être  aug- 
suivantlamèmeformedanslaquelleelleest 
éparlition  qui  en  sera  faite  contradictoi- 
re'les  différents  propriétaires  et  entre  les 
paroisses,  par  les  assemblées  provinciales 
îles,  procurera  nécessairement  les  moyens 
t  les  forces  des  différentes  généralités  d'à- 
ses  certaines  et  des  calculs  précis,  et  assu- 
par  la  suite  à  chaque  propriétaire  cette 
onsolante,  que  la  proportion  générale  par 
i  cotisation  particulière  sera  réglée  ne 
5  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre 
e  dam  toute  l'étendue  .lu  royaume,  et  que 


tous  contribueront  réellement  dans  la  même  propor- 
tion. ' 

Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes  nul  contribuable 
n'a  intérêt  qu'un  autre  y  satisfasse  avec  exactitude. 
Si  l'un  s'y  soustrait,  l'autre  n'en  souffre  pas.  Lors- 
qu'au contraire  l'imposition  sera  déterminée ,  que 
chacun  profitera  de  la  contribution  des  autres,  l'in- 
térêt particulier,  dont  l'eflet  est  si  actif  et  si  sûr  lors- 
qu'il est  sagement  dirigé  par  l'administration ,  les 
évaluations  plus  fidèles ,  donneront  les  moyens  d'en 
découvrir  l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  cette  imposition  entre  les  diffère  n 
tes  provinces  et  les  différentes  paroisses  pourra  dans 
les  premiers  temps  être  défectueuse  sous  quelques 
rapports  ;  mais  elle  le  sera  mo»«is  que  la  distribution 
actuelle  des  vingtièmes,  et  elle  contiendra  d'ailleurs 
en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  rec  3     ition. 

En  effet  la  répartition  de  la  subvention  entre  les 
propriétaires  de  chaque  paroisse  sera  faite  par  les 
membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d'elles,  c'est-à-dire  par  leurs  propres  représentants. 
De  cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroisse 
un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excé- 
der. 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d'élections  on  de 
départements  et  assemblées  provinciales  procurera 
le  taux  commun  des  élections  ou  départements  et  des 
provinces;enfin  la  comparaison  de  ces  différents  taux, 
remise  sous  les  yeux  de  notre  conseil,  produira  avec 
le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l'étendue  de  nos 
états. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taux 
sera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provin- 
ces au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de 
notre  royaume,  nous  avons  jugé  néanmoins  conve- 
nable de  ne  point  diminuer,  quant  à  présent,  la  rete- 
nue des  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
livre  que  les  débiteurs  sont  autorisés  à  fdire  sur  les 
rentes  qu'ils  ont  contractées.  Les  propriétaires  de  ces 
rentes  n'auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur 
condition  restera  la  même,  et  qu'elle  aurait  été 
moins  favorable  ,  si,  au  lieu  de  celte  subvention, 
nous  eussions  cherché  à  opérer  le  même  produit  en 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  troisième  ving- 
tième. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
statué  et  ordonné  ;  et  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel, disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
.plaît  ce  qui  suit. 
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Art.  I.  A  compter  du  premier  juillet  1788,  nous 
avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds 
de  notre  royaume ,  l'industrie  et  les  émoluments  des 
offices  et  droits,  autres  que  ceux  compris  dans  les  états 
qui  s'arrêtent  annuellement  en  noire  conseil. 

II.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  des  biens- 
fonds,  de  l'industrie  et  des  offices  et  droits,  il  sera 
établi,  à  compter  du  même  jour. premier  juillet  1788, 
une  subvention  territoriale  d'une  somme  annuelle- 
ment déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de  notre 
royaume,  et  sur  tous  sans  exception.  Voulons  en 
conséquence  que  les  domaines  de  notre  couronne, 
non  seulement  ceux  tenus  à  titre  d'engagement  par 
aucuns  de  nos  sujets,  ou  donnés  à  titre  d'apanage  a 
des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux  étant 
entre  nos  mains,  soient  soumis,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention 
territoriale. 

HI.  La  somme  de  la  subvention  territoriale  qui  en- 
trera en  notre  trésor  royal  sera  et  demeurera  fixée 
à  quatre-vingts  millions  par  chaque  année.  Il  pourra 
néanmoins,  sur  les  propositions  qui  nous  seront  faites 
par  les  assemblées  provinciales,  être  imposé,  au  marc 
la  livre  de  ladite  subvention,  la  somme  qui  sera  par 
nous  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  modéra- 
tions que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourraient 
exiger,  et  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  pa- 
roisses; laquelle  somme  ne  pourra  toutefois  excéder 
le  sou  pour  livre  de  ladite  subvention,  ni  entrer,  en 
aucun  cas,  en  notre  trésor  royal  ;  nous  réservant,  à 
l'époque  du  dernier  décembre  1 790,  terme  de  la  pro- 
rogation du  second  vingtièmc,suivant  l'édit  du  mois 
de  février  1780,  de  vérifier  si  l'état  de  nos  finances 
nous  permettra  de  procurer  à  nos  sujets  propriétaires, 
sur  la  fixation  ci-dessus  déterminée  de  la  subvention 
territoriale,  une  diminution  correspondante  à  celle 
dont  ils  auraient  joui,  la  cessation  du  second  >ing- 
bème  arrivant. 

IV.  Il  sera  annuellement  arrêté,  expédié  en  notre 
conseil  un  brevet  général  de  la  subvention  terrritoriale, 
contenant  la  distribution  de  la  sommé  totale  de  la- 
dite subvention  entre  toutes  les  provinces,  générali- 
tés et  élections  ou  autres  arrondissements.  Seront  des 
expéditions  dudit  brevet  général  déposées  chaque 
année  aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides  -,  et  des  extraits  d'icelui  pour 
chaque  généralité  envoyés  à  nos  bureaux  des  finances 
en  la  même  forme  prescrite  par  notre  déclaration  du 
i3  février  1780,  pour  le  brevet  général  de  la  taille  , 
des  impositions  accessoires,  et  delà  capitation  de  nos 
pays  d'élections  et  pays  conquis. 


V.  Il  sera  pareillement  expédié  annueUeneat  en 
notre  conseil  un  second  brevet  des  sommés  1 
aux  termes  de  {'articles  III  ci- dessus ,  nous 
autorisé  l'imposition  dans  chaque  province,  au 
la  livre  de  la  subvention  territoriale,  sur  ies  | 
tions  des  assemblées  provinciales.  Les  expédition 
dudit  second  brevet  seront  déposées,  et  les  extraite 
d'icelui  adressés  en  la  même  forme  prescrite  parTir» 
ticle  précédent  pour  le  brevet  général  de  ladite  sab- 
vention. 

VI.  La  somme  fixée,  pour  chaque  généralité  oa 
province  de  pays  d'états,  par  le  brevet  général  dt  la 
subvention  arrêtée  en  notre  conseil  d'état ,  sera  ré- 
partie dans  chacune  d'elles  par  lesdits  états;  etqaaat 
aux  autres  généralités  et  provinces  ,  la  somme  fxét 
par  ledit  brevet  général ,  pour  chaque  élection  oa 
arrondissement  desdites  provinces ,  sera  répartie 
entre  chaque  paroisse  ou  communauté  par  les  as- 
semblées supérieures  ou  inférieures  y  établies,  seba 
les  règlements  qui  seront  par  nous  arrêtés  pour 
chaque  province  ou  généralité  ;  de  manière  qae 
chaque  paroisse,  avant  qu'il  soit  procédé  a  la  répar- 
tition de  l'imposition  sur  les  propriétés  particulière, 
connaisse  la  portion  fixe  et  déterminée  de  la  subies* 
tion  territoriale  qu'elle  sera  tenue  d'acquitter. 

VII.  La  portion  contributive  de  chaque  parois* 
étant  ainsi  déterminée  sera  distribuée,  par  Tsassav 
blée  municipale  de  cette  même  paroisse,  sur  tons  In 
biens-fonds  qui  y  seront  situés,  sans  aucune 
tion,  au  marc  la  livre  de  l'évaluation  des 
desdits  biens-fonds. 


VIII.  Tous  les  fonds  ou  droits  réels,  ] 
ou  susceptibles  des  revenus  annuels,  seront 
annuellement  dans  les  rôles  de  chaque  paroûaeytfJai 
l'évaluation  desdits  revenus,  soit  que  lesdites  propfkV 
tés  soient  louées,  exploitées  ou  occupées  par  lesprs- 
priétaires,  même  les  châteaux,  maisons d^haJMlalioa, 
de  plaisance  ou  autres,  et  les  parcs  et  jardins  ;i 
lesdits  parcs  et  jardins  selon  l'étendue  du 
qu'ils  occuperont,  et  qui  sera  réputé  de  la  1 
qualité  des  terres  de  la  paroisse  ;  et  toutes  les  1 
ou  autres  bâtiments,  d'après  l'estimation  de  1 
leur  locative,  de  manière  toutefois  que  les 
ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  double  dt  h 
maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  aei 
pas  imposées  annuellement,maislorsde 
seulement.  L'imposition  desdites  coupes,  tofsuuVau) 
auront  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  saraet 
imposés  les  revenus  annuels  de  la  paroisse  ou  h  fa- 
taie  sera  située.  Ladite  imposition  sera  acquittasse 
les  mêmes  termes  des  adjudications  desdîles  causai  # 
qui  auront  été  passées  par  les  propriétaire  ou  ta  s* 
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»de  leur  exploitation.  Le  produit  de  l'imposi- 
tion appartiendra  à  la  généralité  dont  les  finales  fe- 
rotU  partie,  et  sera  placé  en  effets  permis  par  l'édit 
d'août  1749»  pour  servira  acquitter,  jusqu'à  concur- 
rence du  revenu  annuel  desdits  effets,  une  portion  de 
la  subvention  territoriale  fixée  pour  ladite  généralité, 
dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence 
noe  diminution  annuelle ,  en  proportion  de  sa  coti- 


X.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  paroisse 
par  les  assemblées  supérieures  et  inférieures  de 
chaque  province  donnera  le  taux  commun  de  chaque 
partie  de  la  province,  et  successivement  de  la  géné- 
ralité, en  proportion  du  dixième  effectif;  et  de  la 
comparaison  de  ces  taux  communs  par  chaque  pro- 
tiace  ou  généralité  résultera  le  taux  général  du 
royaume. 

XL  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura 
eu)  iné  d'après  une  expérience  suffisante,  aucune 
afoératité,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  impo- 
tée an-dessus  dudit  taux  général  ;  comme  dès  à  pré- 
test aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé  au-des- 
sos  du  taux  particulier  de  chaque  paroisse  ;  nous  ré- 
servant et  à  notre  conseil  la  connaissance  des 
réclamations  des  provinces,  généralités,  élections  et 
paroisses,  sur  la  fixation  de  leurs  impositions  j  et  d'ex- 
pliquer plus  amplement  par  la  suite  nos  intentions 
av  la  forme  dans  laquelle  les  réejamations  des  con- 
tribuables seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

XH.  Dérogeons,  par  notre  présent  édit,  aux  dis- 
positions de  Védit  du  mois  de  mai  1749,  des  lettres- 
patentes  du   10  novembre  suivant,  et  des  édits  de 
novembre  177 1  et  lévrier  1780.  N'entendons  néan- 
Otoins  rien  innover,  quant  à  présent,  aux  dispositions 
des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  sur  les  rentes  par  nous  dues  à  nos  sujets, 
et  soumises  à  ladite  retenue, et  celles  que  tous  débiteurs 
de  rentes  constituées  continueront  de  pouvoir  faire 
comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
farenir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné,  pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  sujets 
indistinctement,  si  l'exemption  desdites  impositions 
s'a  pas  été  stipulée  par  les  contrats  de  constitution 
dodites  rentes,  en  vertu  des  lettres-patentes  par  nous 
iccordées,  à  reflet  de  permettre  lesdites  conven- 
tions. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Lu  et  publié,  lerci  séant  en  son  lit  de  justice,  tt  re- 
fatré  au  greffe  de  ia  cour,  requérant  le  procureur  général 
ferai,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  co- 
rfecollationnées  dudit  édit  envoyées  aux  bailliages  et 
IntroiL 


sénéchaussées  du  ressort  ,  pour  y  être  pareillement  lu  1 
publié  et  registre.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour 
au  mois.  Fait  en  parlement,  le  roi  tenant  son  Ut  de 
justice,  à  Versailles,  le  six  août  mil  sept  cent  ;  quatre- 
vingt-sept. 

Signe  Lbbeet. 


Piocès-rerbal  de  ce  qui  $9 est  passé  au  lit  de  jus- 
tice,  tenu  par  le  roi  à  Versailles,  le  lundi  6 
août  178?. 

Ordre  de  la  séance  et  de  la  marche,  en  la  forme 
accoutumée;  après  lequel  on  lit  ce  qui  suit: 

Lerois'étantassisetcouvert,M.legarde  des  sceaux 
a  dit  par  son  ordre  que  sa  majesté  commandait  que 
l'on  prit  séance  ;  après  quoi  le  roi  ayant  ôté  et  réunis 
son  chapeau  a  dit  : 

«  Messieurs,  il  n'appartient  point  à  mon  parlement 
de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai 
confié. 

»  C'est  toujours  avec  peine  que  je  me  décide  à  faire 
usage  de  la  plénitude  de  mon  autorité,  et  à  m'écarter 
des  formes  ordinaires;  mais  mon  parlement  m'yoon 
traint  aujourd'hui,  et  le  salut  de  l'État,  qui  est  la 
première  des  lois,  m'en  fait  un  devoir. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître  mes 
inientions.  » 

vM.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers 
le  roi, agenouillé  à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres, 
descendu,  remis  en  sa  place ,  assis  et  couvert ,  après 
avoir  dit  que  le  roi  permettait  que  Ton  se  couvrit ,  a 
dit: 

Messieurs ,  vous  n'avez  pas  pu  douter  que  la  ré- 
solution, prise  par  le  roi  de  recourir  à  de  nouveaux 
impôts  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances  n'ait 
été  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations. 

Pour  mieux  s'assurer,  dans  le  choix  des  expé- 
dients, de  la  sagesse  de  ses  conseils  ,  sa  majesté  y  a 
appelé  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume  des 
hommes  que  l'estime  publique  indiquait  à  sa  con- 
fiance dans  les  différents  ordres  de  l'État. 

Tous  les  grands  objet»  de  l'administration  des  fi- 
nances ont  été  examinés,  discutés,  approfondis  «Sans 
ces  séances  mémorables,  avec  un  zèle  éclairé  et  une 
loyauté  réciproque  dont  la  nation  entière  est  instruite 
et  persuadée. 

C'est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelle»  que 
sortent  l'édit  et  la  déclaration  auxquels  sa  majesté 
!    imprime  aujourd'hui  le  sceau  des  lois. 

31 
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La  comptes  de  dépense  et  de  recette  ont  été  mis 
sons  les  yeux  des  notables.  Tous  les  bureaux  ont  re- 
connu dans  les  finances  do  roi  on  déficit  considéra- 
ble. 

Jamais  par  conséquent  un  nouvel  examen  des  re- 
venus et  des  charges  de  l'État  n'a  été  moins  nécessaire, 
Messieurs,  qu'au  moment  où  vous  Pavez  demandé. 

Le  roi  s'est  vu  dans  l'alternative  d'accroître  la 
masse  des  impôts,  ou  de  manquer  à  ses  engagements 
et  a  ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  envers  les  créan- 
ciers qui  ont  confié  leur  fortune  à  l'Étal-,  et  la  voix 
publique  lui  a  dit,  comme  la  justice,  que  l'honneur 
•du  gouvernement  français  était  le  premier  besoin  de 
la  nation. 

Ainsi,  réduit  a  la  triste  nécessité  d'augmenter  les 
impositions ,  le  roi  a  dû  préférer  les  tributs  qui  se- 
ront payés  à  son  trésor  par  la  classe  la  plus  aisée  de 
ses  sujets. 

Mais,  en  ordonnant  une  augmentation  sur  le  tim- 
bre, le  roi  a  assigné  un  terme  à  cet  impôt;  et,  en 
exigeant  une  subvention  territoriale  qu'il  espère  ne 
devoir  pas  s'élever  à  la  valeur  réelle  des  deux  ving- 
tièmes déjà  établis ,  sa  majesté  a  reculé  d'une  année 
l'époque  de  son  produit,  pour  fixer  les  bases  qui 
doivent  en  déterminer  l'application  avec  l'équité  la 
plus  évidente. 

Maintenant,  pour  consoler  son  coeur  de  n'exercer 
que  sa  puissance  dans  un  temps  où  il  ne  voudrait 
manifester  à  ses  peuples  que  son  amour ,  le  roi  peut 
se  rendre  à  lui-même  le  témoignage  de  n'avoir  né- 
gligé aucun  des  moyens  qui  lui  ont  été  indiqués  par 
l'assemblée  des  notables ,  soit  pour  réparer  le  dé* 
«ordre  de  ses  finances,  soit  pour  raffermir  la  confiance 
publique,  en  rendant  à  jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  engagements. 

Sa  majesté  a  d'abord  déclaré  que  le  poids  des  nou- 
velles impositions  n'excéderait  ni  la  mesure  ni  la  du- 
rée des  véritables  besoins  de  l'État. 

L'accomplissement  de  cette  parole  royale  ne  sera 
plus  garantie  par  un  seul  homme ,  quelque  digne 
qu'il  puisse  être  de  la  confiance  du  roi  et  de  l'estime 
publique.  Sa  majesté  vient  de  créer  un  nouveau  con- 
seil des  finance»,  dont  la  surveillance  et  l'activité  en 
garantiront  l'exécution,  et  rempliront  par  là  le  voeu 
du  souverain  et  les  espérances  de  la  nation. 

Dans  le  même  temps  sa  majesté  a  formellement 
annoncé  qu'elle  allait  réduire  et  bonifier,  au  moins 
de  quarante  millions  ,  les  dépenses  et  les  recettes 
annuelles  de  son  trésor. 

Ces  bonifications  et  ces  économies  sont  déjà  effec- 
tuées, Messieurs,  pour  plus  de  vingt  millions,  et  elles 
sont  si  irrévocablement  arrêtées  ,  Qu'elle*  fnny  dé<à 


partie  des  fonds  destinés  à  combler  le  défek  de»  aV 
nances. 

L'exécution  a  suivi  de  près  la  promesse  do  son* 
verain  :  elle  va  la  remplir  tout  entière,  elle  va  aaêsae 
la  surpasser;  et  la  m tion  doit  trop  de  confiance  et 
de  respect  à  son  roi,  pour  pouvoir  douter  de  cette 
importante  et  prochaine  réduction. 

La  méfiance  publique  serait  dans  ce  moment  rbht- 
tacle  le  plus  dangereux  que  l'on  pût  opposer  an  Mes 
général  dont  le  gouvernement  s'occupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  mé- 
diter en  effet  les  objets  des  réformes  qu'elle 
en  parcourant  sans  précipitation  toutes  les 
des  dépenses  publiques. 

Rien  n'est  plus  facile  sans  doute  et  plus  < 
sant  que  des  suppressions  promptes  et  i 
mais  rien  n'est  plus  digne  aussi  des  délibérations  et 
des  précautions  d'un  gouvernement  sage,  que  d'évi- 
ter dans  la  réforme  des  abus  ces  décisions  bruaqeai 
et  indiscrètes,  qui  compromettraient  la  dignité  de 
trône,  les  intérêts  de  la  justice  ou  la  sûreté  de  FÉM. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  l'adsai* 
nistration  de  tous  ces  dangers  qui  l'environnent  dans 
ce  moment. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain  les  panplm  ver- 
ront exécuter  l'ordre  que  le  roi  a  donné  da  leur 
communiquer  chaque  année,  par  la  voie  dafiav 
pression  ,  l'état  des  recettes  et  des  rt fin  fiants  de 
trésor  public. 

Or»  Messieurs ,  par  l'état  des  recettes  la  nettes 
connaîtra  successivement  le  produit  des  mm 
impôts.  Si  le  timbre  s'élève  au-dessus  de  la  i 
précise  qu'il  est  évidemment  nécessaire  d'e 
cet  excédant  sera  aussitôt  compensé  paruneéfsU 
diminution  sur  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Par  l'état  des  dépenses  publiques ,  tous  les  st> 
jets  du  roi  pourront  évaluer ,  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  facilité,  les  économies  qui  leur  ont  M 
promises. 

Tels  sont  les  engagements  solennels  du  gouv 
ment.  Refuser  d'y  croire,  et  en  conséqn 
de  le  seconder,  ce  serait  leiéduireà  l'i 
les  remplir. 

Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs,  pour  envelopper* 
tableau  de  ses  finances  de  ténèbres  myiuUJeaati, 
que  le  roi  n'a  point  communiqué  à  aoi 
les  états  qui  viennent  d'être  vérifiés  par 
blée  respectable,  dont  presque  tous  les  chef»  i 
souveraines  ont  été  membres. 

Le  roi  ne  se  méfiera  jamais  de  la 
ne  doute  ni  de  vos  lumières,  ni  du  xele 
êtes  snimés  pour  son  service  et  pour  sa  | 
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onsidéré  que,  par  la  constitution  de  la 
il  est  le  seul  administrateur  de  son 

transmettre  son  autorité  à  ses  descen- 
u'il  Ta  reçue  de  ses  augustes  ancêtres; 

■constances  sont  trop  urgentes  pour  s« 
:  de  nouveaux  délais  qui  seraient  bien- 
tité  publique  ; 

viction  des  besoins  de  l'État  est  indu- 
toute  la  nation  ,  comme  pour  vous- 

te  malheureuse,  mais  momentanée,dans 
le  doit  point  introduire  des  formes  inu- 
rérification  de  ses  lois  sur  cette  matière; 
*tant  de  son  administration  intérieure 
couvrait ,  il  ne  doit  point  se  départir 
înaires  de  sa  sagesse  pour  le  maintien  de 
îfssance  ; 

les  communications  insolites  ,  récem- 
taa  par  sa  bonté  à  rassemblée  des  no- 
oivent  point  changer  l'exercice  ordi- 
autorilé  dans  ses  cours. 

lions  que  le  roi  a  prises  pour  prévenir 
efficacement  le  désordre,  auquel  il  op- 
moment  des  remèdes  si  douloureux 
r,  méritent  la  plus  entière  confiance 
iux  et  de  se*  peuples. 

>ermet  de  renouveler  ici  en  son  nom 
messes  qu'elle  vient  de  faire  aux  no- 
royaume. 

nent  sacré  n'est  point  une  vainc  conso- 
lée par  la  circonstance ,  pour  adoucir 
o'on  demande  aux  peuples. 

6  avec  ardeur ,  sous  les  yeux  et  sous  les 
,  à  l'exécution  de  ses  plans  d'économie, 
i  éprouvera  incessamment  les  salutaires 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  à  M.  le 
dent  qu'il  pouvait  parler.  Aussitô  tM. 
aident  et  tous  messieurs  s'étant  mis  à 
garde  des  sceaux  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
t  leviez.  M.  le  premier  président  et  tous 
»,  restes  debout  et  découverts ,  M.  le 
dent  a  dit  : 

parlement  nous  a  chargé  ,  attendu  le 
t  à  V.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
,  seraient  portés  en  cette  séance  aucuns 
lions  ou  lettres-patentes,  ou  autres  ob- 
tient pas  été  communiqués  à  votre  par- 
r  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  ma- 
rnée; ensemble,  au  cas  où  il  serait  in- 
ersonnes  étrangères,  et  où  en  votre  prw» 
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sence  il  serait  demandé  à  votre  parlement  des  suf- 
frages qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix  haute  et 
librement,  vôtre  parlement  ue  peut,  ne  doit,  ni  n'en- 
tend donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  ace 
qui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ;  et,  dans 
le  cas  où  il  plairait  à  V.  M.  de  faire  publier  les  édit 
et  déclaration  sur  lesquels  il  a  déjà  délibéré,  votre 
j  parlement  nous  a  chargé  de  vous  réitérer  nos  très 
humbles  et  très  respectueuses  représentations,  et  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  dire  en  son  nom  : 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.,  inséparables  de 
ceux  de  la  nation,  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  con- 
duit votre  parlement  dans  toutes  ses  délibérations. 

H  se  trouve  placé  d'une  part  entre  V.  M.,  à  la- 
quelle il  est  attaché  par  les  liens  du  respect  et  de  l'o- 
béissance ,  et  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de  méri- 
ter les  bontés;  et  de  l'autre,  entre  vos  sujets  ,  pour 
lesquels  votre* parlement  doit  solliciter  sans  cesse 
votre  justice. 

Votre  parlement  conçoit  difficilement  comment 
on  a  pu  conseiller  à  V.  M.  de  déployer  l'appareil  de 
la  puissance  suprême  dans  une  circonstance  où  il 
avait  lieu  d'espérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bien- 
faisance et  la  justice  de  votre  majesté. 

Il  vous  supplie,  Sire,  de  prendre  en  considération 
que  dans  la  crise  où  se  trouve  l'État,  crise  annoncée, 
avouée  et  reconnue  dans  l'assemblée  des  notables 
votre  parlement  ne  pouvait  délibérer  légalement 
qu'avec  le  secours  des  connaissances  et  des  lumières 
qu'il  a  sollicitées ,  et  qui  pouvaient  seules  guider  et 
déterminer  l'assemblée  auguste  a  laquelle  ont  été 
adressés  ,  de  la  part  de  V.  M.,  les  édit  et  déclaration 
soumis  à  sa  délibération. 

Votre  parlement, affligé  d'avoir  eu  à  donner,  de- 
puis ii  ans,  son  suffrage  sur  les  impôts  accumulés  , 
et  dont  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
jusquS  plus  de  deux  cents  millions  d'accroissement 
depuis  l'avènement  de  V.  M.  à  la  couronne,  il  n'a 
pas  cru  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos 
peuples,  qui  ne  connaissent  point  de  bornes  à  leur 
amour  et  à  leur  zèle,  mais  qui  voient  avec  effroi  les 
fuites  fâcheuses  d'une  administration,  dont  la  dépré- 
dation excessive  ne  leur  parait  pas  même  posslole. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  monarchie  fran- 
çaise est  que  les  impositions  soient  consenties  par 
ceux  qui  doivent  les  supporter  :  il  n'est  pas ,  Sire  , 
dans  le  cœur  d'un  roi  bienfaisant  d'altérer  ce  prin- 
cipe qui  tient  aux  lois  primitives  de  votre  État,  à 
celles  qui  assurent  l'autorité  et  qui  garantissent  l'o- 
béissance. 

Si  votre  parlement  a  cru  depuis  plusieurs  années 
pouvoir  répondre  à  V.  M.  de  l'obéissance  des  peuples 
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en  matière  d'impôt ,  il  a  souvent  plus  consulté  son 
zèle  que  son  pouvoir ,  puisqu'il  est  démontré  que  le 
troisième  vingtième  n'apas  pu  être  payé  dans  plusieurs 
provinces  dé  votre  royaume  ;  et  les  administrateurs 
les  plus  actifs  pour  la  perception  n'ont  pas  cru  pru- 
dent d'ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  défaut  du 
pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  votre  parlement,  qui  a  cru  voir  le 
terme  de  la  libération  des  dettes,  retendue  des  se- 
cours et  la  quotité  déterminée  de  l'impôt,  s'est  laissé 
éblouir  par  les  illusions  que  lui  ont  faites  successive- 
ment plusieurs  des  administrateurs. 

L'espoir  de  la  libération  prochaine  de  l'État  est , 
Sire,  une  perspective  si  douce  pour  les  magistrats , 
et  si  désirable  pour  les  peuples,  que  votre  parlement 
doit  être  excusé  s'il  s'est  laissé  tromper  par  les  an- 
nonces qu'il  voyait  insérées  dans  chaque  édit ,  par 
un  administrateur  qui  a  su  desservir  votre  parlement 
auprès  de  votre  majesté,  et  faire  protéger  auprès  du 
trône  ses  dissipations. 

Dans  ce  moment,  Sire,  ou, après  cinq  ans  de  paix 
tout  espoir  de  soulagement  prochain  est  perdu, et  où 
vos  sujets  se  trouvent  encore  menacé  d'une  surcharge 
à  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme,vos  magistrats 
ne  peuvent  accorder  un  acquiescement  que  votre 
parlement  donnerait  sans  qualité,  sans  fruit ,  et  sans 
effet  pour  le  service  de  Y.  M.,  à  des  demandes  qu 
excèdent  les  facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  proposes  a  affligé  votre  par- 
lement, au  point  qu'il  a  eu  peine  à  se  livrer  à  quelque 
détail  sur  les  malheurs  qu'ils  annoncent. 

Le  timbre ,  plus  désastreux  que  la  gabelle  que 
votre  majesté  a  jugée  et  condamnée ,  a  excité  une 
consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos  su- 
ets.  Le  timbre  tend  à  établir  une  sorte  de  guerre 
intestine  entre  tous  les  ordres  des  citoyens;  il  va  jus- 
qu'à inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
jqui  voudraient  profiter  de  la  liberté  du  commerce 
des  blés  que  votre  majesté  vient  d'établir  par  une 
loi  récente  :  le  commerçant  ne  serait  pas  plus  tran- 
quille dans  ses  opérations  combinées ,  que  le  mar- 
chand à  son  comptoir  dans  son  trafic  de  détail. Tous 
auraient  à  redouter  également  l'inquisition,  la  vexa- 
tion et  l'extension,  caractères  inséparables  du  projet 
seul  de  la  déclaration  sur  le  timbre,  et  qui  la  rendent 
entièrement  inadmissible. 

L'impôt  présenté  sous  la  dénomination  de  subven- 
tion territoriale  a  le  même  caractère  d'immoralité. 
Au  lieu  de  l'imposition  des  vingtièmes,  qui  est  par  sa 
nature  une  imposition  de  quotité, dont  chaque  con- 
tribuable est  quitte  quand  il  a  payé  une  portion  fixe 
et  déterminée  sur  ses  revenus,  on  conseille  à  votre 


majesté,  Sire,  une  imposition  nouvelle  qui  établit 
entre  les  provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profit  du 
fisc,  entre  les  élections  d'une  même  généralité  on 
recherche  respective  tendante  toujours  à  la  surcharge 
entre  les  habitants  d'une  même  paroisse,  une  contri- 
bution solidaire  qui  expose  chaque  citoyen  à  une  dis- 
sension domestique,  établie  et  formentée  tous  la 
jours  par  le  gouvernement  ;  dissension  capable  de 
mettre  aux  prises  les  pères  et  les  enfants,  chaque 
membre  d'une  même  famille,  les  seigneurs  et  Ici 
vassaux  ;  personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à  quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut  être  re- 
devable à  l'ÉUt. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve,  Sire,  votre  par* 
lement  de  voter  pour  des  impositions  aussi  accablantes, 
il  ne  peut  que  réitérer  les  instances  les  plus  vives  à 
l'effet  de  supplier  votre  majesté,  pour  le  maintien  de 
son  autorité, pour  la  gloire  de  son  règne,pour  le  réta- 
blissement de  ses  finances,  qu'il  vous  plaise  accorder 
la  convocation  des  États-Généraux,  qui  seuls 
sonçler  les  plaies  profondes  de  votre  État,  et 
à  votre  majesté  des  conseils  utiles  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  relatives  aux  correctiom  , 
améliorations  et  suppressions  nécessaires  à  exécuter 
dans  chacun  des  départements  des  finances* 

Si  malgré  les  supplications,  les  instances  et  repré- 
sentations de  votre  parlement,  votre  majesté  croyait 
encore  devoir  déployer  son  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d'employer  tout  son  «Je,  et 
d'élever  la  voix,  avec  autant  de  fermeté  que  de  rev 
pect,  contre  des  impositions  dont  l'essence  sérail 
aussi  funeste  que  la  perception  en  serait  illégale» 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux  est  meati 
vers  le  roi, s'est  agenouillé  pour  prendre  ses  ordre»; 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert!  a  dit: 

m  Le  roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes, 
de  l'édit  portant  suppression  des  deux  vingtièneiet 
quatre  sous  pour  livre  du  premier,  et  établineawrt 
d'une  subvention  territoriale.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  messirePaul-Cfcarin 
Cardin-Lebrct,  greffier  en  chef  civil,  s'est  avancé  ■  h 
place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  a  reçu  de  lai  l'é- 
dit ;  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  ea  i 
fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  ans  gens  <b 
roi  qu'ils  pouvaient  parler.. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  H  k 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  : 

I*e  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  eux  le* 
vés,  restés  debout  et  découverts,  messire  Àitfoiae- 
Louis  Seguier,  avocat  dudit  «rigueur  roi ,  imrtatt  I* 
parole,  ont  dit  : 
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Sire,  au  milieu  de  l'appareil  imposant  de  la  sou- 
veraineté, réduits  en  quelque,  sorte  à  un  silence 
respectueux,  nous  osons  à  peine  élever  nos  regards 
jusqu'aux  pieds  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  aper- 
cevons auprès  du  trône  la  puissance  et  l'autorité , 
nous  y  reconnaissons  également  la  bonté  ,  première 
vertu  des  rois,  et  la  confiance,  qui  nous  in  vile  à  rem- 
plir toutes  les  fonctions  de  notre  ministère. 

L'édit  dont  \otre  majesté  vient  d'ordonner  lec- 
ture présente  à  vos  sujets  une  contribution  d'au- 
tant plus  onéreuse  qu'elle  est  assise,  non  pas  sur  le 
revenu  ,  mais  sur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le 
territoire  entier  de  la  France  est  imposé  plutôt  que 
les  particuliers,  qui  seront  contraints  de  payer  pour 
les  portions  mêmes  de  leurs  héritages  demeurées  in- 
cultes, et  reconnues  pour  être  véritablement  stériles. 

Nous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards 
de  votre  majesté  les  justes  alarmes  du  cultivateur, 
interdit  en  apprenant  qu'il  va  devenir  débiteur  de 
l'État,  pour  sa  part  d'une  subvention  territoriale  de 
quatre-vingts  millions,indépendamment  du  sou  pour 
livre*,  en  sorte  qu'en  ajoutant  à  cette  nouvelle  im- 
position la  taille,  l'industrie,  la  câpitation,  la  ga- 
belle,!» aides  et  les  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes 
du  royaume ,  il  ne  sera  aucun  de  vos,  sujets  qui  ne 
porte  au  trésor  royal  au  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  comble  à  l'infortune  pu- 
blique c'est  que  cette  imposition  ,  dont  l'établisse- 
ment est  laissé  à  l'arbitrage  des  assemblées  provin- 
ciales, sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  au- 
cune espèce  de  vérification  légale ,  n'a  d'autre  terme 
que  celui  des  besoins  de  l'État ,  et  cette  durée  indé- 
finie épouvante  les  citoyens  de  tous  les  ordres ,  lors 
même  que  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier 
pour  l'intérêt  général  de  la  patrie.  Votre  majesté 
sans  doute  doit  tout  attendre  de  leur  zèle,  de  leur 
fidélité ,  de  leur  dévouement  ;  mais,quand  ce  grand 
mouvement  de  patriotisme  a  opéré  un  sacrifice  vo- 
lontaire,le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  sur  ses 
enfants;  il  se  plaint  à  lui-même  de  l'abandon  qu'il  est 
contraint  de  faire  d'une  partie  de  son  patrimoine  , 
qui  est  enlevée  à  l'éducation  de  sa  famille  ;  il  est 
tenté  de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  ses  terres,  les  abandonnera  tout  à  fait,  ou  peut- 
être  le  désespoir  le  portera  à  les  vendre ,  et  à  placer 
en  viager  le  produit,  pour  conserver  son  ancien  état, 
et  trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  tout 
ce  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  votre  majesté  ces 
vérités  affligeantes  ;  mais  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  force  d'obéir  à  la  volonté  connue  de  votre  ma- 
esté. 


Nous  requérons  qu'au  pied  de  l'édit,  dont  lec- 
ture vient  d'être  faite,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  pu- 
blié, votre  majesté  séante  en  son  lit  de  justice,  et  re- 
gistre au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
!  être  pareillement  lu ,  publié  et  enregistré  :  enjoint  à 
nos  substituts  d%y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la 
cour  au  mois.' 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi 
mit  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  ' 
aux  opinions,à  Monsieur, àM.le  comte  d'Artois,à  MM. 
princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les 
grand  écuyer  et  grand  chambellan  ;  et,  revenu  passer 
devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profonde  révérence  ,  a 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  ,  maré- 
chaux de  France,des  capitaines  des  gardes  du  corps; 
puis  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  prési- 
dents de  la  cour ,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui  ;  aux  secrétaires  d'état  , 
aux  conseillers  d'honneur ,  aux  présidents  des  en- 
quêtes et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour  ;  et 
remonté  vers  le  roi  s'est  agenouillé  ;  descendu  , 
remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enre- 
gistré au  greffe  de  son  parlement ,  et  que,  sur  le  re- 
pli d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  ,  et 
l'enregistrement  ordonné  ;  ouï  et  ce  requérant  son 
procureur  général ,  pour  être  le  contenu  en  icelui 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  colla- 
tionnées envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  regis- 
tre :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le 
mois. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
d'être  ordonné  ,  le  roi  veut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement ,  il  soit  mis  présentement  sur 
le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  sa 
majesté  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis  »  ce  qui  a  été  exé- 
cuté à  l'instant,  et  ledit  édit  remis  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le 
roi  pour  prendre  ses  ordres,  agenouillé  à  ses  pieds  , 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«i  Le  roi  ordonne  que  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement  il  soit  fait  lecture  de  la  déclaration  sur 
le  timbre.   » 

Me  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef, 
s1  étant  approché  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
prendre  de  ses  mains  la  déclaration;  remis  en  sa  place, 
debout  et  découvert,  en  a  fait    lecture* 
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Apiôfi  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dil  aux  gens 
du  roi  qu'il»  pouvaient  parler, 

AiiMitoI  il»  ne  sont  mi»  à  genoux;  M.  le  garde-des 
Mfuux  liiir  a  dit  :  «  Le  roi  ordonne  que  vous  vous 
li*viry.i»iU  senont  lcvéa,et  restés  debout  et  découverts, 
M*  Antoinr* Louis  Seguin, avocat  dudit seigneur  roi, 
portant  In  parole,  ont  dit  : 

Sire ,  la  pureté  de  notre  «Me  autorise  notre  mi- 
nistère à  s'expliquer  sur  les  inconvénients  qui  pour- 
ront résulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d'entendre 
la  lecture. 

Que  de  réflexions  le  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas 
de  proposer  à  votre  majesté,  sur  une  déclaration, né- 
cessitée sans  doute  par  les  besoins  urgents  de  l'État, 
puisque  votre  majesté  a  bien  voulu  les  révéler,  mais 
qui,  dans  cette  nécessité  indispensable,  présente  en- 
cor*  à  vos  sujets  de  toute  condition  une  gène  jusqu'à 
prêtent  inconnue,  et  dans  les  familles  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  na- 
ture qu'elles  puissent  être  1  Eat-il  une  loi  plus  rigou- 
reuse que  celle  dont  les  dispositions  tendent  à  l'ar- 
bitraire ,  et  peuvent  recevoir  l'extension  la  plus  in- 
définie, suivant  l'adresse  H  la  volonté  de  ceux  à  qui 
voire  majesté  en  confiera  l'exécution  ;  une  loi  où  la 
peine  de  l'infraction  n'est  pas  proportionnée  au  dé- 
lit \  une  loi  enfin  où  la  multitude  et  l'enormilé  des 
amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions, 
semblent  un  code  pénal  plutôt  qu'un  secours  momen- 
tané propre  a  reparer  le  déficit  des  finances  de 
l'Eut  ?  Votre  majesté  ignare  les  abus  de  tous  genres 
qui  peuvent  résulter  d'un  établissement  aussi  oné- 
reux. Nous  ne  ne  nous  permettrons  pas  <f  en  mettre 
le  tableau  sous  les  veux  de  votre  majesté ,  les  deuils 
en  seraient  trop  kmp  et  trop  amers.  Us  affligeraient 
le  coeur  sensible  et  humain  d'un  roi  qui  veut  être 
bienfaisant.  Nous  nou>  contenterons  de  UiNseï  entre- 
voir à  votre  majesté  le  malheur  de  la  France  .  en 
nous  renfcrsnanl  dan»  la  ruucur  des  fonctions  dont 
la  présence  de  sa  majesté  nous  fait  un  exprès  com- 
naandeuacut . 

Non»  requerou»  qu'au  pied  de  la  dcv'aration  dont 
ievture  virr.t  d'êrrr  ta.tr  .  ».  >oil  ms>  qu'cile  a  cte 
lise  c*  publiée,  vo&r  «va;oir  sean;e  en  ?or.  l.-t  de 
justice,  rtreçittnr*  au  evetfr  de  la  cont.  jour  être 
evcculee  wr*on  sa  Kvsnr  et  teneur  :  es  copT>  col;a> 
IjoUNrtrr»  eewyees  a«\  KaDV»açes  cï  >r**cvfcav*Mees  Au 
rtsswct.  r*x»r  v  frrr  VAarW.W******  bar.  vtufefae*  et  re~ 
fvere*  eewwvti  a  w»  snbsttlnfr  <\  mot  ta  ssaauk  et 
•?>*  .vr:.tocr  U  omit  au  «rots. 

Fjmmst  H.  k  çardr  <W*  *rt*cv  asee**  ver*  tr  rea  » 
aysjn*  m»  am  prvwia  en  armr  rvtor  remtAre  ses  «rfaes, 
a  es»  aux  fyinicsju  à  statue*** .  à  M.  W  c****?  ^TAs> 
Kwsga  VM.W»  fsrsncesAa  v«nj;,i  ^naMs>juw?>  IsVq 
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à  MM. les  grand -écuyer  et  grand  chambellan,  cal  re- 
venu passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  proloosW ré- 
vérence; 

A  pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  eccléslastinjnai 
et  niarécliaux  de  France,  des  capiuines  des 
du  corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  de  la  { 
puis,descendantdans  le  parquet,!  MM.  In»  | 
de  la  cour,  aux  conseillers  d'éUt  et  maîtres  des  tu- 
quêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'état,  an 
conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des 
et  requêtes,  et  conseillers  de  la  cour;  est 
vers  le  roi,  s'est  agenouillé;  descendu,  re 
place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi ,  séant  en  son  lit  de  justice  ,  a  i 
et  ordonne  que  la  déclaration  qui  vient  d'être  lue 
sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement, et  que, 
sur  le  repli  d'icelle ,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été 
faite,  et  renregistrement  ordonné  ;  oui  et  ce  i 
rant  son  procureur  général,  pour  être  le< 
Scelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  et 
collationnées  envoyées  aux  bailliages  et 
séesdu  ressort ,  pour)  être  pareillensent  lue,  pu- 
bliée et  regtstrée  :  enjoint  ans  substitnl»  du  procu- 
reur général  d>  tenir  la  main,  et  d*en  certifier  b 
cour  dans  le  mois. 

•Four  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  viea 
d'être  ordonné,  le  roi  veut  quev  par  le  i 
chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
sur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  pebfist 
ce  que  sa  majesté  a  ortooné  qu'A  j  faisais;  » 

Ce  qui  a  été  exécute  à  l'instant ,  et 
ration  remise  à  M.  le  garde  des  s 

Ensuite  le  roi  a  dit  : 

«  Vous  vener  d'entendre  aaei 
que  vous  teu*  y  conAwmeret*  ■ 


sj*< 


Apres  quoi  le  roi  s'est  lèvent  est  sorti  dan*)  |»  sains 
ordre  qu'il  était  eufre. 

Sa;«r*f  ïet  èdzts  et  ÀVicmùostr,  pmh&és  4 
en*r£i*V*t .  Jt  rev  tramr  *xm  ai  <tV  jautfcr» 


Rfçtemrfêu  -m  4*  •  sssetMTtT, 
À^pnstf  et  sù  KAJtM  er  de  erffe 
Sa  ss*  Veste  a  «rianne  aux 
dufereait>  dnpsrsfsncvii*  %m-  ne  la 
de  }u\  presenMr  les 
Ronrcïbks.  PuisHuas 
sevex^s  v  ok  de*  eir  nwr»  rai 
au&r*  nrr,-*»:  «Kvc^^-rmrn:  frétés 
fiiMnuSnivsMMeM 

et  ajeu 

sauut  amas 
reenr  *■  mène  .  n  st  *wt  ne  )a 
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•'espèce  d'aisance  et  de  commodité  qu'on  suppose 
résulter  do  grand  nombre  d'officiers  qui  l'environ- 
nent ou  qui  ta  servent  :  ce  qu'elle  regrette ,  et  qui 
est  un  véritable  sacrifice  pour  son  cœur ,  c'est  la  pri- 
vation qu'éprouveront  des  personnes  qu'elle  honore 
de  sa  bienveillance  ;  c'est  l'éloignement  de  serviteurs 
«ont  eUeconnatt  le  zèle  et  la  fidélité;  c'est  la  cessation 
du  bien  qu'elle  avait  fait  aux  uns  et  aux  autres ,  et  de 
grâces  sur  la  durée  desquelles  ils  avaient  en  quelque 
aorte  droit  de  compter. 

Ces  considérations  ont  vivement  touché  sa  majesté, 
et,  eu  même  temps  qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à 
son  amour  pour  ses  peuples  toute  dépense  Inutile , 
elle  se  réserve  de  donner  à  ceux  à  qui  cette  réforme 
peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa  bonté  et  de 
sa  bienveillance.  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  pas 
encore  ordonner  et  régler  tous  les  détails  qui  tiennent 
aux  réformes  qu'elle  a  projetées  dans  sa  maison ,  elle 
s  résolu  d'en  faire  connaître  les  principaux  objeU , 
afin  que  ceux  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui 
présenter,  sans  différer,  les  expéditions  et  les  règle- 
ments nécessaires  pour  y  parvenir. 

En  conséquence  sa  majesté  ,  indépendamment  de 
l'ordre  et  de  l'économie  qu'elle  veut  être  suivis  dans 
toutes  les  dépenses  qui  subsisteront ,  et  sans  préju- 
dice d'un  examen  encore  plus  approfondi  de  celles 
çoi  pourraient  être  retranchées  ou  modifiées ,  et  dont 
Je  résultat  sera  connu  par  les  états  de  recette  et  de 
dépense  qu'elle  se  propose  de  publier  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1°  Sa  majesté  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont 
attachés  a  son  service  ne  peuvent  tellement  y  être 
filés  toute  l'année,  qu'ils  n'aient  aucun  temps  pour 
tiquer  a  leurs  affaires  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  services  par  quartier  multiplient  à  l'excès, 
sans  nécessité ,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa  ' 
personne,  des  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuses, 
tant  par  elles-mêmes  que  par  les  privilèges  qu'elles 
entraînent  ;  en  conséquence ,  à  l'exception  des  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre,  et  des  premiers 
valets  de  chambre,  qui  resteront  au  nombre  de  qua- 
tre, sa  majesté  a  ordonné  qu'à  commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  tous  les  services  de  sa  cham- 
bre, qui  se  faisaient  par  quartier,  se  feraient  par 
semestre  ,  et  qu'en  conséquence  la  moitié  des 
places  actuelles  serait  supprimée  :  sa  majesté  a  ar- 
rêté que  cette  réduction  tomberait  sur  les  moins  an- 
ciens, à  moins  qu'elle  ne  jugeât  à  propos  d'accorder 
une  retraite  à  quelques-uns  des  plus  anciens.  Sa 
majesté  se  propose  encore  d'examiner  si  le  nombre 
des  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne 
pourra  être  diminué,  son  intention  étant  de  ne  con- 
server que  celles  qui  lui  sont  nécessaires. 
s°   Sa  majesté  veut  que  la  suppression  des  ser- 


vices par  quartier  ait  lieu  dans  sa  garde-robe  comme 
dans  sa  chambre ,  et  delà  même  manière.  Sa  majesté 
s'est  aussi  déterminée,  sur  la  proposition  du  sieu; 
duc  de  Liancourt,  grand  -maître  de  la  garde-robe  ,  ,» 
ordonner  la  suppression  des  vingt -huit  offices  pri\». 
légiés  d'arts  et  métiers  qui  sont  dans  le  casuct  do  n 
charge. 

3o   Sa  majesté,  par  son  édit  du  mois  d'août  17S0, 
et  par  son  règlement  du  17  août  1780,  fait  dan»  la 
dépense  de  la  bouche  tous  les  retranchements  dont 
elle  est  susceptible  ;  il  ne  reste  qu'à  y  assurer  dans 
tous  les  détails  Tordre  et  l'économie  que  sa  majesté 
a  ordonnés.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des 
menus  et  du  garde-meuble ,  laquelle  dépend  princi- 
palement des  circonstances ,  et  sa  majesté  a  ordonné 
que  les  dépenses  y  fussent  restreintes,  et  qu'on  mit 
le  plus  grand  ordre  dans  celles  qui  seront  nécessaires. 
4°   Quoique  sa  majesté  ne  puisse  que  se  louer  des 
projets  d'économie  qui  lui  ont  été  présentés  par  son 
grand  écuyer  et  son  premier  écuyer;  quoique  ces 
économies,  et  particulièrement  celles  qui  lui  ont  été 
proposées  pour  la  petite  écurie,  soient  très  considé- 
rables ,  et  se  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 
semble  le  permettre,  elle  a  cependant  considéré  que, 
ai  les  deux  écuries  étaient  réunies  sous  une  seule  et 
même  administration,  il  en  résulterait  encore  un  bé- 
néfice pour  ses  finances  ;  en  conséquence,  et  malgré 
la  satisfaction  qu'elle  a  toujours  eue  des  services  du 
sieur  duc  de  Coigny  ,  et  dont  elle  est  disposée  à  lui 
donner  des  preuves,  elle  a  résolu    qu'à  commencer 
du  premier  octobre    prochain    il  n'y  aurait   plus 
qu'une  seule  écurie ,  et  de  diminuer  ainsi  les  pages , 
les  écuyers,  les  bureaux ,  les  services  doubles  et  tous 
les  frais  que  deux  administrations  différentes  ne  peu- 
vent manquer  de  multiplier. 

Sa  majesté  a  de  plus  considéré  que  les  traitements 
en  chevaux  et  voitures ,  accordés  à  certaines  person- 
nes, étaient  plus  dispendieux  pour  le  trésor  royal 
que  des  traitements  en  argent,  et  pouvaient  donner 
lieu  à  plusieurs  abus  ;  elle  a  déclaré  et  déclare  que 
son  intention  est  que  nul  écuyer,  même  le  grand 
écuyer ,  et  généralement  toutes  les  personnes  em- 
ployées au  service  de  sou  écurie,  ne  puissent,  pour 
leur  usage  personnel,  et  si  ce  n'est  pour  accom- 
pagner sa  majesté  ,  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  , 
harnais,  cochers,  postillons,  palefreniers,  et  générale- 
ment d'aucune  chose  et  d'aucune  personne  attachées 
à  son  écurie. 

Par  la  même  raison  sa  majesté  a  révoqué  et  révo- 
que toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à  ce 
jour,  se  réservant,  s'il  y  a  lieu»  de  dédommager , 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable ,  les  personnes  à 
qui  elles  avaient  été  accordées. 
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Sa  majesté  a  encore  ordonné  que  les  écuyers  du 
roi,  servant  par  quartier,  fussent  diminués  de  moitié, 
et  que  leur  service  fût  réduit  par  semestre.  Sa  ma- 
jesté a  ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux,  des  voitures,  et  des  personnes  attachées  au 
service  de  l'écurie,  fût  réduit  à  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  famille 
royale  ;  et  elle  a  ordonné  qu'il  lui  fût  présenté  un 
règlement  pour  déterminer  ,  de  la  manière  la  plus 
économique,  toutes  les  parties  de  dépenses  qu'il  n'est 
pas  possible  de  retrancher. 

5°  Sa  majesté  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses 
de  la  vénerie  fussent  réduites,  et  en  même  temps  elle 
a  arrêté  que  la  grande  fauconnerie ,  en  son  entier  , 
et  une  grande  partie  du  vol  du  cabinet  ;  la  louveterie 
et  tout  ce  qui  y  a  rapport  ;  le  vautrait  et  tout  ce  qui 
en  fait  partie,  seraient  supprimés,  et  ce  ,  de  manière 
que  la  dépense  desdits  équipages  soit  rayée  des  états 
de  dépense  au  Ier  octobre  prochain. 

6°  Quoique  sa  majesté ,  depuis  son  avènement  au 
trône,  ait  déjà  infiniment  réduit  sa  maison  militaire , 
ne  voulant  cependant  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
contribuer  au  soulagement  de  ses  sujets,  et  ne  retenir 
de  l'éclat  qui  l'environne  que  celui  qui  est  absolu- 
ment essentiel  à  la  dignité  de  sa  couronne  ,  elle  a 
arrêté  que  les  gendarmes  et  chevau  légers  de  la  garde 
ordinaire  du  roi  seraient  réformés.  Les  officiers  de 
ces  corps  ,  ainsi  réformés  ,  seront  placés  ,  suivant 
leur  grade,  dans  les  troupes  de  sa  majesté;  ils  con- 
serveront leur  traitement  jusqu'à  cette  époque  ou  à 
celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  seront,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  remboursés 
de  leur  finance.  Sa  majesté  a  pareillement  arrêté 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte  serait  ré- 
formée. 

7°  En  acquérant  de  nouvelles  habitations  ,  sa  ma- 
jesté a  toujours  eu  intention  de  se  défaire  de  plusieurs 
maisons  qui  avaient  été  la  demeure  des  rois  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui ,  en  conséquence  étaient  à  la 
charge  des  bâtiments. En  conséquence,  elle  a  ordonné 
la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisy,  la 
Muette,  Madrid ,  Vincennes,  Blois  ;  et  en  même 
temps  elle  a  ordonné  que  toutes  les  maisons  qu'elle 
possède  à  Paris,  et  qui  n'entrent  pas  dans  les  plans 
du  Louvre  ,  soient  vendues.  Outre  la  réduction  des 
dépenses  qui  résultera  de  la  suppression  desdites 
maisons,  sa  majesté  a  ordonné  que  l'état  général  des 
dépenses  des  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  au  con- 
seil royal  des  finances,  avant  d'y  être  statué,  comme 
il  est  dit  au  règlement  concernant  ledit  conseil.  Sa 
majesté  a  ordonné  que  ledit  état  fût  réduit  au  néces- 
saire ,  et  particulièrement  aux  réparations  sur  les- 
quelles la  négligence  serait  plutôt  une  dissipation 
qu'une  économie. 


8°  La  reine ,  animée  des  mêmes  vues  m 
pour  le  soulagement  des  peuples ,  a  porté  eli 
ses*  recherches  sur  toutes  les  parties  de  sa  mai 
bouche ,  la  chambre ,  l'écurie,  tout  a  épfcM 
réduction  considérable.  Toutes  les  places 
ont  été  supprimées;  et  quoique  ptosiem 
places  exigent  leur  remboursement  et  qoelq 
traites  indispensables,  le  bénéfice  actuel  nom 
sor  royal,  résultant  des  retranchements  ordon 
la  reine,  sera  de  plus  de  neuf  cent  saille  Ihr» 

9°  Le  roi,  en  conséquence  du  présent  vif 
arrêté  par  lui ,  a  ordonné  que  tous  édita,  a* 
règlements  nécessaires  à  l'exécution  des  atl 
contenus.,  tant  pour  sa  maison  ,  que  de  cett 
reine,  lui  seraient  présentés ,  pour  que  ses  tel 
fussent  suivies  de  l'effet  qu'elles  doivent  aval 

Fait  à  Versailles  le  9  août  1787.  &gmé\ 

Et  plus  bas9 

Le  baron  db 


Nota.  Ce  fut  à  la  suite  des  réclamations  fs! 
le  parlement  dans  le  lit  de  justice  dn  6  aoat,< 
relégué  à  Troyes  en  Champagne.  (Toye%  ied 
préliminaire.)  La  chambre  des  comptes,  be 
aides  et  le  Châtclet,  à  l'enregistrement  desqi 
mêmes  édits  furent  présentés ,  n'en  imiter 
moins  les  refus  et  les  protestations  dn  pari 
L'exil  de  celui-ci  fut  un  nouveau  motif  pnsjr 
leur  zèle  ou  aigrir  leur  mécontentement. 

Voici  le  procès-verbal  publié  par  une 
chambres ,  contenant  leurs  remontrances  est 
édits  relatifs  à  la  subvention  territoriale  et  1 
bre. 

Nous  n'avons  pas  rapporté  le  texte  de  ce  4 
parce  que  ses  dispositions  sont  absolument  • 
mes  à  celles  du  mémoire  sur  cet  objet ,  îasél 
le  procès-verbal  de  rassemblée  des  notables* 


Récif    de  ce  qui  s'est  passé  d  la  ch 

comptes ,  à  la  cour  des  aides  et  au  Ché 

de  Paris,  les  17,  18  */  21  août  47f 

Monsieur ,  frère  du  roi ,  s'étant  rendu  à'Ia 
bre  des  comptes  pour  l'enregistrement  des  é 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  et  pat 
dres,  M*  de  Nicolaî  a  dît  : 

J'obéis,  Monsieur,  à  Tordre  exprès  do  fi 
seigneur  et  maître. 

Les  cours,  soumises,  respectent  rsntorilé 
demamltwit**  à  la  éVufc  L'épnisemen!  de 


249 


en,  It  consternation  universelle,  le  parlement  arra- 
ché de  son  sanctuaire ,  l'appareil  imposant  du  pou* 
voir  suprême ,  l'opinion  publique ,  tout  nous  rap- 
pelle ee  que  nous  devons  à  la  nation  et  au  roi  : 
fidélité  et  franchise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n'affaiblira  pas  les 
eipreanons  de  notre  zèle,  il  tas  rendra  plus  péné- 
trantes, nous  les  déposerons  dans  votre  sein  ,  prince 
auguste  el  révéré;  vous  les  protégerez  auprès  du 
trône;  vous  serez  pour  nous  un  astre  bienfaisant  qui 
console  pendant  une  nuit  orageuse  et  profonde. 

Un  déficit  immense  vient  d'être  annoncé  à  toute 
l'Europe  ;  on  veut  le  remplir  ;  on  veut  empêcher 
qu'il  ne  se  renouvelle.  Mais,  après  cinq  années  de 
ptix ,  après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit , 
après  avoir  étendu  les  emprunts ,  augmenté  les  im- 
pôts, comment  demander  de  nouveaux  secours  à  la 
nation  ?  Elle  gémit  sous  le  poids  de  soixante  mil' 
lions  de  subsides;  et  s'il  faut  recourir  à  ce  moyen 
désastre*»,  le  peut-on  avant  d'avoir  employé  toutes 
les  ressources ,  consommé  tous  les  sacrifices ,  connu 
tons  les  besoins  ? 

Les  cours  n'eurent  jamais  le  droit  d'octroyer  et  de 
r  les  impôts;  depuislongtemps  la  France ,  re- 
t  au  souverain  le  pouvoir  d'imposer,  l'a  rendu 
l'écooomede  la  fortune  publique,  et  nosroisont  char- 
gé leurs  cours  de  les  éclairer,  par  la  vérification,  sur 
les  besoins  de  l'État.  Magistrature  auguste,  qui  nous 
kit  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  et 
qui  tend  à  resserrer  les  liens  de  l'obéissance  et  de  l'a- 
mour des  peuples! 

Et  dans  quelle  circonstance,  Monsieur,  ce  ministère 
imposant  dàt-il  être  exercé  avec  plus  de  scrupule  et 
kcourage?  Le  cœur  du  roi  est  déchiré,  etles  peuples 
gémissent! 

Eh  quoi,  l'on  nous  commanderait  aujourd'hui  des 
nflrages  avant  de  nous  avoir  éclairés  !  on  exigerait, 
on  suppléerait  notre  vœu  pour  des  subsides  dont  la 
dorée  serait  éloignée  ou  indéfinie ,  qui  seraient  in- 
quiétants et  désastreux,  qui  menaceraient  le  repos 
des  familles,  qui  énerveraient  le  commerce,  qui  tari- 
fent à  !a  fois  toutes  les  forces  de  la  propriété  pu- 
Nique;  et  les  cours  souveraines,  chargées  du  dépôt 
de  la  loi  et  de  la  vérité,  resteraient  muettes!  on  les 
▼errait  indifférentes  sur  la  gloire  du  roi  et  sur  le  Don- 
neur de  la  nation!  Non,  Monsieur  :  jamais. 

Si  les  obligations  de  la  chambre  des  comptes  sont 
douloureuses  à  remplir,  du  moins  sa  fidélité  ne  pré- 
judiciera  pas  à  la  patrie;  les  fortunes  de  l'État  ne 
*tot  pas  menacées ,  et  le  gouvernement  a  pris  des 
Précautions  peur  assurer  les  engagements. 

Elle  doit  désirer  l'état  des  recettes  et  dépenses  de 

)'nnce;  elle  doit  demander  au  roi  la  suppression  des 

lnlrod. 


acquits  au  comptant,  ou  de  les  réduire  à  leur  véritable 
objet,  au  secret  de  l'administration.  C'est  sous  leur 
voile  perfide  que  l'on  a  caché  les  profusions  les  plus 
condamnables,  et  que  l'intrigue  et  la  faveur  ont  épuisé 
les  trésors  de  l'État. 

Elle  demandera  que  l'on  fixe  invariablement  les 
anticipations;  dans  une  administration  sage  elles  doi- 
vent être  proscrites  ;  dans  une  administration  qui  se 
régénère,  il  faut  les  connaître,  les  acquitter  et  n'en 
plus  faire  usage. 

Elle  suppliera  le  roi  d'effectuer  les  retranchements 
promis;  ils  doivent  monter  à  4o  millions.  Mais  com- 
ment, espérer  une  bonification  aussi  considérable , 
avec  les  remboursements,  les  indemnités  que  ces  re- 
tranchements occasionnent  ?.....  Comment? 

En  y  ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus. 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes,  si  le  déficit  doit 
s'alimenter  encore  de  la  substance  des  peuples,  alors 
les  cours  se  réuniront  pour  supplier  sa  majesté  de 
rendre  à  la  nation  assemblée  le  pouvoir  de  consentir 
les  impôts  ,  et  le  droit  naturel  d'être  consultée  sur  le 
choix  des  sacrifices. 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  la  nation  at- 
tendait de  notre  zèle;  suspendons  l'accent  de  notre 
douleur,  ouvrons  encore  nos  cœurs  à  l'espérance,  et 
rendons  hommage  au  prince  auguste  que  l'on  voit 
assis  parmi  nous.  Nos  citoyens  nous  envieront  d'a- 
voir été  leur  organe  ;  en  vain  sa  modestie  repous- 
serait nos  éloges,  nous  devions,  dans  le  sanctuaire , 
le  proposer  à  la  vénération  publique,  car  la  recon- 
naissance a  le  même  droit  que  la  postérité. 

Monseigneur }  comte  d'Artois,  étant  venu,  le  1 7 
août  1787,  présenter  à  enregistrer  à  la  cour  des 
aides  Védit  pour  la  subvention  territoriale , 
et  la  dèclaraiion  sur  le  timbre  t  M.  le  premier 
président  lui  a  dit  : 

Monseigneur ,   j'obéis  à  l'ordre  exprès  du  roi , 
mon  seigneur  et  maître. 

Le  désordre  des  finances  n'est  plus  un  mystère  ;  il 
est  maintenant  révélé  à  la  nation  entière,  abusée  trop 
longtemps  par  de  fausses  espérances  de  libération  ; 
le  bandeau  fatal  qui  couvrait  ses  yeux  a  enfin  été 
arraché  par  les  notables. 

L'aspect  effrayant  des  maux  de  l'État  les  a  cons- 
ternés, mais  sans  abattre  leur  courage  :  il  était  sou- 
tenu par  celui  de  deux  princes  auxquels  le  sang  il- 
lustre qui  leur  a  donné  le  jour  rend  également  chers 
les  intérêts  du  roi  et  ceux  des  peuples. 

Ils  ont  tout  vu,  tout  examiné,  tout  approfondi,  et 

i**  membres  de  leurs  bureaux,  associés  avec  eux  à 
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de»  travaux  longs  et  affligeants,  ont  admiré  de  plus 
près  encore  leurs  connaissances  ,  leurs  lumières 
et  leurs  talents. 

C'est  en  terminant  cette  noble  mais  pénible 
carrière  ,  que  Monsieur  s1  honorait ,  au  nom  de 
la  noblesse,  d'avoir  concouru  avec  toute  rassem- 
blée à  remplir  une  mission  aussi  délicate  qu'impor- 
tante, avec  zèle,  avec  franchise,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons-nous.  Monseigneur,  vous  voir  en 
ce  jour,  participant  à  une  délibération  libre ,  déve- 
lopper au  milieu  de  nous  les  mêmes  sentiments  !  les 
nôtres  vous  montreraient  cette  grandeur  d'aine  ,  ce 
patriotisme,  qui  distingueront  toujours  la  naiion 
française ,  et  qu'entretient  son  attachement  sans 
bornes  à  la  véritable  gloire  de  son  .souverain. 

Mais  un  cortège  imposant  vous  accompagne ,  des 
étrangers  sont  introduits  dans  le  sanctuaire,  une  pu- 
blication et  un  enregistrement  de  lois  vont  être  or- 
donnés au  nom  du  roi,  «ans  aucune  délibérai  ion 
préalable  de  ces  mêmes  lois,  déjà  répandues  dans  le 
public  :  il  semble  que  l'on  ait  affecté  de  ne  point 
les  soumettre  à  l'examen  du  tribunal ,  dont  l'origine 
est  due  au  choix  de  la  nation,  tribunal  créé  pour 
les  impôts ,  seul  compétent  en  matière  d'impositions. 

Tous  ces  actes  illégaux  en  eux-mêmes  portent  les 
caractères  redoutables  de  l'autorité  absolue,  privent 
les  magistrats  de  la  liberté  des  suffrages,  enchaînent 
les  mouvements  de  leur  conscience,  et  les  réduisent, 
dans  le  temple  de  la  justice,  à  un  silence  morne  et  à 
des  fonctions  purement  passives. 

Daignez,  Monseigneur,  être  le  dépositaire  de  nos 
protestations  contre  l'irrégularité  d'une  séance  où 
toutes  les  formes  sont  violées. 

Daigne/,  porter  au  pied  du  trône  les  impressions 
de  notre  douleur  profonde ,  et  y  faire  valoir  la  légi- 
timité de  notre  réclamation. 

Daignez  y  peindre  avec  cette  noble  franchise  qui 
vous  distingue,  et  si  rare  parmi  ceux  qui  approchent 
les  rois,  l'abattement  général  dans  lequel  vous  avez 
trouvé  la  capitale. 

Daignez  dire  à  un  prince,,  qui,  loin  de  craindre  la 
vérité,  l'aime  et  la  désire ,  que  son  peuple  lui  rede- 
mande a\ec  respect ,  mais  avec  instance,  avec  lar- 
mes ,  des  magistrats  victimes  en  ce  moment  de  leur 
devoir  et  de  leur  serment  \  magistrats  vivement  af- 
fectés ,  non  du  poids  de  la  disgrâce  ,  mais  unique- 
ment d'être  dénoncés  comme  coupables  aux  yeux 
de  leur  mat  ire.  Témoin  de  presque  toutes  leurs  dé- 
libérations, qui  mieux  que  vous,  Monseigneur,  peut 
attester  leur  zèle  et  leur  fidélité  ?  Qu'ils  vous  doi- 
vent ,  ou  plutôt  que  la  nation  vous  doive  leur  re- 
tour ! 


Daignez  enfin  transmettre  à  sa  majesté  des  vêt  îles 
qu'aucune  circonstance  ne  peut  dénaturer,  ni  nom 
engager  à  dissimuler  ;  vérités  que  noua  lui  de* 
vons,  et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  exposer 
avec  force  et  avec  énergie. 

Les  maux  dévoilés  sont  grands ,  disait  le  roi  soi 
notables ,  et  ont  du  causer  de  l'inquiétude  dam  It 
public.  Oui,  sans  doute,  la  masse  énorme  du  déficit 
Ta  fortement  alarmé  !  mais  bientôt  la  cofinance  a  été 
rappelée  dans  son  âme  agitée  :  le  monarque  est  ré- 
solu d'empêcher  que  ce  déficit  ne  se  reproduise  ;  la 
retranchements  personnels  sont  ceux  qui  couleront  M 
moins  à  son  cœur  ,  et  qui  seront  plus  promptcmitt 
exécutés. 

Les  retranchements  opérés  dans  sa  maison  et  dam 
celle  de  la  reine,  qui  s'était  empressée  de  les  < 
ner ,  au  moment  même  où  elle  avait  au  le 
tre  des  finances ,  font  désirer  d'en  connaître  étale- 
ment tous  les  détails  ,  et  surtout  le  montant  eflertsf 
de  l'universalité  des  réformes.  Aucun  objet  ne  doit 
échapper  à  la  recherche  ;  tous  sans  exception  en  saut 
susceptibles;  nulle  considération  particulière  nt  doit 
arrêter,  quaud  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  ; 
l'examen  le  plus  scrupuleux ,  la  révisioo  la  ptm  sé- 
vère doivent  s'étendre  à  tous  les  dons ,  i  tontes  In 
grâces  :  il  en  est  de  méritées,  leur  titre  seul  Imitai 
respectables;  mais  il  en  est  une  multitude 
accordées  à  la  faveur ,  au  crédit ,  souvent  à  I1 
tunité;  il  convient  de  les  proscrire 
ment. 

Un  abus  non  moins  dangereux  corniste  dam  In 
acquits  de  comptant  :  le  secret  impénétrable  oui  m 
couvre  fait  naître  de  justes  soupçons,  et  le  Cm  fû 
en  dévore  jusqu'aux  moindres  traces  laisse  i  ptjm 
le  souvenir  des  sommes  immenses  ainsi  dsstîaéti  st 
échappées  à  la  surveillance  la  plus  exacte.  Un  arasé 
ministre,  Colbert ,  les  fit  presque  entièrement  dans- 
raitre  :  ils  cesseraient  d'absorber  les  riebessm  de  !*&» 
Ut  si  la  quotité  en  était  fixée,  et  s'ils  étaient  Gamm 
au  seul  département  des  affaires  éttanajèrat» 

Nous  osons,  Monseigneur,  par  voira  u^emtiea, 
supplier  sa  majesté ,  en  s'abandonnent  tout  à  la  sais 
à  sa  justice  et  à  sa  teudresse  paternelle  pour  a» 
peuples,  d'envisager  leurs  facultés  sur  retenant  ds 
leur  amour. 

I*s  réforme  en  tout  genre  de  tout  ce  qui  M  tan- 
che ni  à  la  splendeur ,  ni  à  la  dignité  royale , 
rera  de  grands  moyens,  des  ressources  il 

Nous  le  disons  a\ec  confiance;  les 
le«  bonifications,  les  améliorations 
soi  h  ,  dirigées  avec  une  sage  économie , 
les  espérances  conçues,   et  pourront 
renoncer  à  de»  surcharges  nouvelles ,  uni 
Mippoiicr. 
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■position,  en  effet,  plus  désastreuse  que 
bre  ?  il  prépare  au  commerce  des  en  ira- 
genre',  il  expose  toutes  les  classes  de  ci- 
M  las  plus  pauvres,  à  des  vexations  con- 
fies inquisitions  fâcheuses ,  à  des  amen- 
âtes, toujours  prêles  à  punir ,  non  une 
un  volontaire  ,  mais  une  simple  erreur  , 
nce,  un  oubli  ;  tout  impôt  dont  on  ne 
r  exactement  le  produit  est  vicieux  par 

lement  de  vingt- cinq  millioris ,  opéré  pat- 
in ,  n'est  pas  moins  désastreux  ;  sî  une 
plus  juste ,  une  égalité  plus  parfaite  entre 
tables ,  tournaient  au  profit  des  moins 
indigents,  ils  béniraient  la  main  qui  les 
:  mais  la  masse  imposable  augmenterait 
oitié,  sans  qu'ils  éprouvassent  aucun 
t  sensible  :  idée  déchirante  pour  les  peu- 
«t  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
donc  pas  à  redouter  en  temps  de  guerre  I 

ni ,  en  transgressant  toutes  les  formes  , 

point  été  adressées  ;  des  lois  dont  nous 
ont  légalement ,  ni  les  dispositions  parti- 

les  deuils,  ue  nous  offrent,  quant  à  prê- 
ts réflexions  générales, 
rons, Monseigneur,  en  vous  conjurant , 
la  nation ,  de  remettre  sous  les  yeux  de 
[Uelques  maximes  fondamentales  de  no- 
tion, 
pe  de  la  légitimité  des  impôts  en  fixe  na- 

les  limites  ;  ils  ne  peuvent  être  relatifs 
tins  réels  de  l'État  ;  ils  ne  peuvent  jamais 
et,  diminuant  progressivement  avec  eux, 
également  finir  avec  eux. 
gmentation  de  produit  d'un  impôt  sub- 

pas  plus  légitime  qu'un  nouvel  impôt , 
écessité  n'en  est  pas  évidente.  Nécessité 
t  être  démontrée  qu'après  avoir  épuisé 
>ies  d'économie  et  de  réforme  ;  nécessité 
uples  doivent  être  instruits ,  en  se  repor- 
•emières  époques  delà  monarchie,  aux 
ègles  de  notre  constitution ,  à  ces  temps 
i  le  prince  et  la  nation  jouissaient  du 
rantage  de  se  rapprocher  pour  l'intérêt 
i  ces  temps  où  le  droit  de  propriété  était 
especté ,  qu'aucune  contribution  ne  pou- 
tée  qu'avec  le  consentement  de  la  nation. 
ces  grandes  vérités,  ces  vérités  utiles, 
ssion  sur  l'âme  du  roi  !  Puissent  ses  sujets 
unertume  des  effets  de  ces  sacrifices  per- 
littent  des  jours  de  désolation  et  de  deuil 
e  changer  en  jours  sereins  !  Puisse  cnûu 
Aurelle  du  souverain  le  porter  à  n'écouter 


que  les  mouvements  de  son  cœur,  et  bientôt  il  rendra 
ses  bonnes  grâces  à  des  magistrats  qu'il  jugera 
dignes  de  sa  confiance  et  de  son  estime  ! 

Réquisitoire  sur  l'idit  de  subvention  apporté  en 
la  cow  des  aides,  par  Àf.  le  comte  d' Artois,  le 
17  aoûtllM. 

Messieurs ,  dans  le  deuil  actuel  de  toute  la  magis- 
trature du  royaume,  frappée,  dans  la  cour  métropo- 
litaine des  autres  cours,  par  la  main  qu'elle  respecte 
le  plus,  comment  élever  notre  voix  autrement  que  par 
des  accents  de  douleur  ?  Comment  s'occuper  d'aucun 
autre  désir  que  de  les  faire  parvenir  Jusqu'au  trOue 
Et  quelle  occasion'  plus  favorable  que  celle  où  nn 
prince  ,  aimé  du  roi  à  tant  de  titres  ,  daignera  se 
charger  de  vos  réclamations  auprès  de  lui ,  et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  affliction  !  Les 
enfants  ont  sur  leur  père  une  bien  forte  autorité , 
disait  l'un  des  plus  grands  hommes  qui  de  nos  jours 
aiejjt  illustré  le  parlement,  r  autorité  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchants  doivent 
nous  distraire  utilement  dans  ces  moments  précieux  , 
la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume  ;  ils  sont  dignes 
d'occuper  de  nouveau  l'attention  d'un  prince  au- 
guste qui ,  convaincu  comme  nous  que  dans  l'État 
le  chef  et  les  membres  sont  un  tout  indivisible,  se 
montre  aussi  zélé  pour  l'intérêt  des  peuples  que  pour 
ceux  du  roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avait  été  pré- 
sentée à  votre  délibération  libre ,  s'il  vous  avait  été 
permis  d'entrer.dans  les  détails,  dont  la  connaissance 
vous  est  propre,  sur  l'excès  de  l'oppression  des 
peuples,  sur  les  conditions  essentielles  à  tout 
établissement  d'impôts  ,  sur  les  funestes  effets  de 
celui  qui  vient  d'être  annoncé ,  nous  ne  pouvons 
douter  que  vous  n'eussiez  ému  la  sensibilité  du  roi , 
que  vous  n'eussiez  reculé  l'introduction  Je  la  sub- 
vention proposée,  ou  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  sa  durée  provisoire  ,  des  adoucissements  pour 
sa  perception. 

C'est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  accroisse* 
ment  incroyable  des  revenus,  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas  de 
terme  fixe  pour  sa  durée,  tandis  qu'une  partie  de 
l'impôt  auquel  elle  est  substituée  devait  nécessaire- 
ment expirer  dans  trois  ans.  Le  besoin  de  l'État ,  sa 
détresse  extrême  au  milieu  d'une  richesse  immense 
est  une  énigme  inexplicable,  et  vous  n'avez  pas, 
Messieurs,  a  espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d'y  péné- 
trer ,  sommes-nous  certains  ,  est-il  quelque  autorité 
qui  puisse  nous  garantir  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour 
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«m  en  besoin»,  aujourd'hui  représentés  au  roi  comme 
si  pressants,  lai  paraîtront  peut-être  chimériques 
ou  beaucoup  au-dessous  du  nouveau  produit  de  la 
subvention  ?  El  s'il  venait  alors  à  nous  demander 
avec  sévérité  de  lui  rendre  compte  des  motifs  pour 
lesquels  nous  aurions  aveuglément  laissé  surcharger 
les  peuples  de  fardeaux  inutiles  et  accablants,  qu'au- 
rious-nous  à  lui  répondre  ?  Que  notre  devoir  était 
de  déférer  à  ses  ordres  particuliers  ?  Votre  devoir , 
nous  répondrait-on,  était  de  suivre  l'exemple  de  vos 
prédéceseun  et  de  requérir  comme  eux  pour  'le  roi 
contre  le  roi  ;  ignoriez-vous  que  ce  qui  blesse  griè- 
vement les  intérêts  de  son  peuple  l'offense  et  blesse 
aussi  ses  premiers  intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrions-nous  pas  pour 
base  de  notre  conduite  l'ordonnance  qui  règle  les 
tonctions  des  magistrats,  à  la  suite  desquels  nous 
avons  l'honneur  d'être  attachés?  elle  fut  enregistrée 
du  très  exprès  commandement  du  roi ,  au  moment 
même  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  états  :  son  enre- 
gistrement fut  l'effet  du  pouvoir  absolu.  Dans  quel 
cas  cependant  le  roi  veut-il,  en  l'article  III,  que  rien 
ne  puisse  suspendre  l'exécution  de  ses  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  et  que  nous 
soyons  tenus  de  les  envoyer  aux  sièges  du  ressort 
pour  y  être  publiés  et  exécutés  ?  Mais  dans  quel  cas? 
disons-nous;  c'est,  selon  cet  article  de  l'ordonnance, 
lorsqu'il  lui  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux 
remontrances  de  sa  cour  des  aides ,  de  faire  pu» 
ùlier  et  enregistrer,  en  présence  de  personnes 
chargées  de  ses  ordres ,  lesdites  ordonnances , 
édits  et  déclarations.  L'intention  claire  du  législa- 
teur est  donc  que  les  remontrances  précèdent  tou- 
jours la  publication  faite  par  son  autorité  ,  puisque 
l'ordonnance  suppose  comme  nécessaire  que  le  roi 
ait  pu  vous  répondre ,  lorsqu'il  aura  plu ,  est- 
il  dit,  après  avoir  répondu  aux  remontrances  de 

sa  cour  des  ai  des  y  défaire  publier Il  ne  nous 

eu  faudrait  pas  davantage,  Messieurs,  pour  être  au- 
torisés à  requérir  pour  le  roi  qu'il  soit  adressé  à 
S.  M.  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses  remon- 
trance», au  sujet  de  l'édit  dont  il  vient  de  nous  faire 
lecture. 

Eh  !  quel  fruit,  Messieurs  ,  ne  devons-nous  pas  en 
Mtntrire,  quand  nous  faisons  attention  à  la  grande 
ntvre  que  le  roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
loi  que  vous  avez  reçue  et  enregistrée  avec  recon- 
iinUiianre  ! 

Vous  sérier,  toujours  ,  Messieurs  ,  dans  une  per- 
plexité inquiète,  si  vous  aviez  à  délibérer  définitive- 
ment Aitr  une  imposition  qui  viendrait  enlever  à  ja- 
mais aux  sujets  du  roi  une  partie  de  leur  propriété  , 
car  tout  impôt  est  une  portion  de  la  propriété  aban- 
donnée par  celui  à  qui  elle  appartient  pour  conser- 


ver les  autres  portions.  Avec  qui 

de  traiter  ou  statuer  sur  cet  abandon 

propriétaire  ou  son  représentant  ? 

Et  voici ,  Messieurs ,  que ,  pour  la  | 
.  dépuis  que  la  France  existe ,  tons  les 
royaume,  propriétaires  soit  des  geigne* 
fonds  d'héritage  ,  sont  appelés  à  se  moi 
mêmes,  et  que  de  degrés  en  degrés, 
un  seul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  ni 
vinciales  ses  vrais  représentants ,  poil 
bres  de  ces  assemblées  seront  les  vrai 
pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  da 
les  leur  auront  fait  transmettre. 

Tel  est ,  Messieurs,  le  nouvel  ordn 
toutes  les  provinces  et  qui  commence  à 
plusieurs.  Eh  !  qui  ne  voit  que  c'est  laq 
ront  les  parties  élémentaires,  seules  ea 
mer  ensuite  facilement  dans  tous  les  t 
semblée  vraiment  nationale ,  où  l'on 
les  matières  qui  concernent  et  intéra 
priétés? 

Heureuse  révolution  dont  le  roi  sent 
lu  contracter  l'engagement ,  par  la  fsci 
de  le  remplir  !  Elle  se  consommera  av 
gie  presque  insensible, cette  douceur  ■ 
avec  cet  applaudissement  universel,  < 
gnent  les  grandes  opérations  vraiment 
des  états ,  et  ce  seront  vos  remontrance 
qui  auront  peut-être  obtenu  du  roi  de  1 
de  nos  espérances ,  ce  bienfait  signalé 
tion,  envers  tous  les  états,  tous  les  ordn 
toutes  les  provinces  du  royaume* 

Dans  cette  circonstance  (  et  par  suit 
XX III  de  l'ordonnance  du  mois  de  no* 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'adrei 
très  humbles  et  de  très  respectueuses  I 
au  sujet  de  l'édit  du  présent  mois ,  poi 
sion  des  deux  vingtièmes  et  quatre  so 
du  premier  vingtième,et  établissement  i 
tion  territoriale  ; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  re 
il  sera  écrit,  lu,  publié,registré  en  la  co 
tenante,  oui  le  procureur  général  du  r 

Réquisitoire  sur  la  déclaration  du  rii 
tée  en  la  cour  des  aides,  par  M*  k 
lois,  le  il  août  il  SI. 

Messieurs,  la  déclaration  concerna 
étonne  et  consterne  à  la  simple  teeti 
toutes  les  communications  de  la  aoc* 
pues.  Cet  impôt  ferme  les  grandes  ravi 
riers,  menacés  à  chaque  pas  d*a 
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par  le  seul  fait  de  leur  ignorance  involontaire.  Il 
désole ,  il  arrête  le  commerce  intérieur  par  les 
inquiétudes  qu'il  répand  sur  toutes  les  opérations. 
B  ferme  l'entrée  du  royaume  au  commerce  de 
l'étranger  ;  commerce  semblable  à  un  fleuve  ,  qui , 
arrêté  par  des  digues  ,  détourne  aussitôt  son  cours , 
et  va  répandre  ses  eaux  salutaires  dans  les  contrées 
voisines.  Il  ferme  les  relations  les  plus  intimes,  puis- 
que, non  content  de  gêner  et  de  remplir  d'embûches 
ki  actes  publics  et  les  actes  privés,  il  infecte  de 
craintes  et  d'amertumes  les  sentiments  les  plus  doux 
qui  existent  entre  les  bomroes,ceux  que  l'on  exprime 
dans  les  lettres  missives ,  qui  seraient  désormais 
assujetties  au  timbre, pour  peu  qu'il  y  fût  fait  quel- 
que mention  d'affaires,  et  que  l'on  pût  à  la  longue 
co  faire  usage  dans  les  tribunaux. 

Ce  n'est  ici  qu'une  partie  du  faible  aperçu  que 
Ton  saisit  à  la  simple  lecture  de  cette  terrible  décla- 
ration. 

Nous  connaissons  la  noblesse  et  l'étendue  de  nos 
devoirs,  et  si  notre  âge  et,  nos  sentiments  ne  nous 
inspiraient  pas  de  les  remplir ,  le  courage  et  la  vertu 
de  nos  collègues ,  dont  nous  sommes  le  premier 
organe,  ne  nous  permettraient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  usages  distinguaient  trois  manières 
principales  dont  notre  ministère  exerçait  ses  fonc- 
tions lors  des  enregistrements  faits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ou  en  présence.  Ouï  et  ce 
requérant  (i)  le  procureur  général  du  roi ,  était  la 
formule  adoptée  quand  il  n'y  avait  d'autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c'est-à-dire  de  vérification  ;  Ouï 
et  consentant  le  procureur  général  (a),  quand  il 
croyait  pouvoir  attendre  du  temps  et  de  l'expé- 
rience quel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  ;  et 
seulement  :  Ouï  le  procureur  général  du  roi  (3)  , 
quand  il  avait  cru  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  consen- 
tir. Dans  plus  d'une  occasion  ,  et  nous  en  avons  en- 
core un  exemple  récent,  notre  ministère  s'est  ren- 
fermé à  supplier  le  roi  de  retirer  son  edit.  Le  célèbre 
procureur  général  delà  Guesle  crut  devoir  aller  plus 
loin  :  Te  m  pèche  pour  le  ro/,  disait-il  en  1 690,/' entéri- 
nement des  lettres  du  i3  avril)  et  lettres  de  jussion 
subséquentes.  Louis  Servin  fit  plus  encore  ;  le  roi 

(!)  Fontanon,  tom.  I;  page  712,  en  1661,  page  758,  en  1567; 
ton.  IV,  page  721. 

(!) IBID.  Tome  î,  p»cc*  7I2»  738,  750;  tome  IV,  page  716,  en 
tttt. 

(3)  Tom.  I ,  pag.  710,  en  1542;  deux  exemptes,  p.  713,  en  1573. 
lirfcpag.  715.  7ï4,  730,  734  et  758,  en  1567.  (Tom.  IV,  pag.  718, 
«o  1586.  Euregistft'inciit  de  In  chambre  des  comptes.)  Parcourez, 
tom*  IV,  paçc  701,  jusqu'à  la  page  714,  où  l'.ui  voit  en  1594  l'en- 
ftthfcreaicnt  des  trois  cours  ;  et  pare*  776.  774  cl  781;  et  pour  les 
trois  cour»,  page  7R5. 


Louis  XIII  était  venu  tenir  au  parlement  son  lit  de 
justice,  pour  y  faire  enregistrer  quelques  édita  bur- 
saux  ;  ils  étaient  onéreux ,  ils  paraissaient  injustes  ; 
Louis  Servin  en  fait  ses  remontrances  au  roi  en  plein 
parlement  ;  il  lui  en  exposait  avec  feu  la  dureté. 
Plus  il  lui  en  détaillait  l'iniquité,  plus  il  était  prêt  à 
se  laisser  emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  ses 
réclamations  éclatantes.  Qu'arrive-t-il  ?  Il  tombe 
mort  au  pied  du  trône...  et  donne  à  ses  successeurs 
l'exemple  de  consacrer  au  moins  tout  ce  qu'ils  ont 
d'expression  et  de  mouvement  dans  l'âme ,  à  récla- 
mer contre  des  lois  nuisibles  au  bien  de  l'État. 

Mais  que  pourrait ,  Messieurs  ,  notre  faible  voix 
devant  un  prince  que  nous  ne  pouvons  douter  avoir 
déjà  porté  au  roi ,  à  la  télé  de  l'assemblée  particu- 
lière ,  qui  s'est  fait  gloire  de  l'avoir  pour  interprète  , 
les  vœux  qu'elle  avait  formés  semblables  à  ceux 
que  nous  pourrions  exprimer?  Ce  sont  les  voeux 
de  la  nation  entière,  l'effroi,  la  terreur  répandus 
dans  tous  les  états  par  la  déclaration  du  timbre, 
qu'il  vous  appartient  d'exposer  au  roi  avec  celte  vé- 
rité qu'il  aime ,  celte  énergie  qui  ne  peut  manquer 
de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance,  l'appareil  de  l'au- 
torité absolue  déployée  avant  toute  délibération  de 
votre  part ,  avant  d'avoir  reçu  de  la  cour  aucune 
remontrance  ,  suffiraient  d'ailleurs  ,  aux  termes  de 
Part.  a3  de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre 
'774  »  que  vous  avez  eI>tendu,  pour  autoriser,  pour 
commander  nos  conclusions. 

Dans  ces  circonstances ,  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  d'adresser  au  roi  de  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses remontrances,  au  sujet  de  la  déclaration  con- 
cernant le  timbre,  à  l'effet  de  supplier  ledit  seigneur 
roi  de  révoquer  ladite  déclaration; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  sera  inscrit ,  lu ,  publié  et  registre  en 
la  cour,  l'audience  tenant  : 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  ,  etc. 

Arrêté  unanime  de  la  cour  des  aides, 
du  18  août  !787. 

Ce  jour ,  la  cour  ,  les  chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  les  ordres  apportés  le  jour  d'hier  par 
M.  le  comte  d'Artois  ; 

Considérant  que  le  premier  caractère  d'un  enre- 
gistrement est  le  libre  consentement  des  magistrats  , 
qu'il  n'y  a  plus  de  consentement  quand  il  n'y  u 
plus  de  liberté  de  suffrages  ;  et  que  tout  enregistre- 
ment est  sans  effet ,  par  cela  seul  qu'il  est  forcé  ; 

Que  les  lits  de  justice  n'offrent  plus  que  l'appareil 
affligeant  du  pouvoir  absolu  ;  et ,  suivant  l'exprès- 


254 


de  Henri  IV,  que  le  roi  a  annoncé  vouloir  pren-    | 
dre  pour  modèle,  que  des  voies  irrégulières  qui  ne 
ressentent  que  la  force  et  la  violence  ; 

Que  redit  de  la  subvention  territoriale  ne  présente 
qu'une  surcharge  pour  les  peuples  ;  que  la  déclara- 
tion du  timbre  est  une  loi  désastreuse  ; 

Qu'une  nation  qui  paie  près  de  six  cents  millions 
d'impôts  devait  se  croire  à  l'abri  de  toutes  les  nou- 
velles inventions  du  génie  fiscal  ;  que  ce  n'est  pas 
après  cinq  ans  de  paix ,  et  après  avoir  annoncé  dans 
les  termes  les  plus  formels  (a  libération  prochaine 
des  dettes  de  l'État,  qu'on  peut  croire  à  la  nécessité 
de  nouveaux  impôts  ; 

Que  les  cours  seules  se  sont  maintenues  dans  le 
droit  de  présenter  au  roi  la  vérité  sans  déguisement  ; 
que  la  cour  des  aides  la  lui  doit  plus  qu'aucune  au- 
tre sur  le  fait  de  l'impôt  ; 

Que  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  qui  existe 
avant  les  empires,  est  la  loi  de  la  propriété  ; 

Que  la  propriété  est  le  droit  essentiel  de  tout 
peuple  qui  if  est  point  esclave ,  et  que  l'impôt  y  dé- 
rogeant et  y  portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  l'é- 
tablissement de  tout  impôt  que  la  nation  elle-même 
n'aurait  pas  octroyé; 

Que  les  rois  ont ,  pendant  longtemps,  déclaré 
dans  différentes  lois  qu'ils  regardaient  les  subsides 
comme  un  don  qu'ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  du  peuple,  sans  qu'eux  ni  leurs  succes- 
seurs pussent  dire  que,  pour  raison  de  ce  don , 
aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
sujets  ; 

Que  si.  dans  l'espoir  d'une  libération  prochaine  , 
la  cour  s'est  cru  permis  d'autoriser  la  levée  de  cer- 
tains impôts ,  elle  a  plutôt  présumé  de  l'amour  des 
Français  pour  leur  souverain,  qu'elle  n'a  mesuré  l'é- 
tendue d'un  pouvoir  que  le  roi  lui-même  ne  peut 
communiquera  ses  cours,  puisqu'il  n'appartient  qu'à 
la  nation  ; 

Que  la  cour  est  plus  fondée  qu'aucune  autre  à  de- 
mander les  Étals-Généraux,  elle  qui  fut  créée,  à  leur 
demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au  roi  Jean 
des  secours  volontaires  ;  que  c'est  même  seconder 
les  vues  de  bienfaisance  du  roi  que  de  demander  la 
convocation  des  Ktats-Généraux,  puisqu'en  assem- 
blait les  notables  ,  et  en  établissant  les  assemblées 
provinciales,  il  a  manifesté  que  le  vœu  de  son  cœur 
est  d'avoir  des  relations  plus  intimes  et  plus  immé- 
diates avec  ses  peuples  ; 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le  même  lan- 
gage, parce  qu'il  est  le  cri  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice; 


Que  les  magistrats  ne  penseront  jamais  que  cent 
qui  ont  la  confiance  du  roi  osent  lui  persuader  que 
les  cours  sont  les  ennemies  du  trône,  parce  qu'elles 
défendent  les  intérêts  du  peuple,  tandis  qu'êtes 
sont  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  monarchi- 
que et  les  plus  sûrs  garants  de  l'obéissance  des  peu- 
ples; 

Que  la  manière  dont  on  a  présenté  les  lob  sar* 
prises  à  la  religion  du  roi  tend  à  user  son  pouvoir, 
et  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri  TV  :  Je  m 
veux  point  employer  une  autorité  gui  se  détruit 
en  voulant  rétablir ,  et  à  laquelle  je  sais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom; 

Que  ces  principes  sont  ceux  que  la  cour  a  si  sot- 
vent  invoqués  dans  ses  remontrances; 

Que  plusieurs  lois,  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  se 
sauraient  l'être,  notamment  une  de  Philippe  de  Va- 
lois, trois  de  Charles  V,  une  de  Charles  Vil,  une  de 
Louis  XII,  une  de  François  Ier,  autorisent  les  au- 
gistrats  ,  quelques-unes  même  leur  ordonnent,  sou 
peine  de  désobéissance,  de  ne  pas  obtempérer  à  et 
qu'on  pourrait  leur  proposer  de  contraire  an  boa- 
heur  public  et  aux  privilèges  de  la  nation  ; 

Que  l'acte  d'autorité  exercé  contre  la 
cour  du  royaume   n'est  qu'une  peine  infligée  < 
les  malheureux  justiciables   qui  étaient  à  la  tell 
d'un  jugement  qui  devait  décider  de  leur  sort; 

La  cour,  forte  de  sa  conscience  et  de  son  hoonear, 
inébranlable  dans  sa  fidélité  au  roi  comme  dam  m 

principes,  a  arrêté  : 

Qu'elle  déclare  illégales  et  nulles,  contraires  an 
Mais  intérêts  du  roi  et  aux  droits  de  la  nation  ,  la 
transcriptions  faites  le  jour  d'hier  sur  ses  registre); 
et  cependant  que  ledit  seigneur  roi  sera  très  htsv 
hlement  supplié  d'assembler  les  États-Générau , 
préalablement  à  l'établissement  d'aucun  impôt,  et 
de  rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  et 
ses  fonctions  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  fait  audit  seigoear 
roi  une  députation  dans  la  forme  accoutumée ,  pour 
lui  faire  les  supplications  contenues  dans  le  prétest 
arrêté  :  sur  le  surplus  continue  la  délibération  ai 
3o  de  ce  mois. 

Arrêté  du  Chat  de  t  du  21  août  1787. 

La  compagnie  assemblée  et  délibérant  an  sujet  Je 
l'absence  du  parlement  a  arrêté  qu'il  serait  lait  ai 
roi ,  en  la  personne  de  monseigneur  le  garde  é* 
sceaux,  une  députation,  à  l'effet  de  représenter  à  ai 
majesté  la  consternation  universelle,  et  spéciakeaest 
la  douleur  profonde  que  la  compagnie  ressent  et  ré» 

otgncinent  du  parlement ,  et  de  supplier  sa  mtjatft 
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g  an  fera  de  la  compagnie  et  à  ceux  d«  la 


Ique  de  Toulouse,  qui  succéda  à  M.  de 
mm  le  ministère  des  finances  ,  persista 
k  soutenir  l'édit  sur  la  subvention  terri- 

ments,  dont  le  mécontentement  croissait, 
al  alors  eux-mêmes  les  États-Généraux,  et 
;  d'enregistrer  les  impôts ,  en  prétextant 
>étence. 

I  aux  comices  de  la  nation  devint  le  cri 
l'opinion  publique;  et  dès-lors  la  cour  , 
Retenant  la  popularité,  parut  acquiescer 
,  quoique  résolue  d'en  retarder  indéfi - 
fcution. 

il  les  divers  parlements  du  royaume  ,  à 
e  celai  de  Paris ,  multipliaient  leurs  re- 
•  Celui-ci,  dont  les  membres,  accoutumés 
de  Paris  ,  ne  purent  faire  résister  leur 
ofcbme  à  l'ennui  du  séjour  d'une  petite 
vince  ;  vers  le  commencement  du  mois 
>re  ,  annonça  la  disposition  d'entrer  en 
i  avec  la  cour. 

amotgnon,  qui  venait  d'être  fait  garde  des 
il  également,  de  son  coté,  en  vue  de  le 
:,  ta  coalisant  avec  l'archevêque  de  Tou- 
amuser  la  multitude  et  gagner  sa  faveur 
reaux  projets,  il  détermina  la  cour  à  subs- 
mbre  et  à  la  subvention  territoriale  une 
i  du  second  vingtième ,  sous  une  forme 
isstit  à  l'impôt ,  comme  le  premier  édit  , 
;ns  sans  distinction.  Cet  édit  déplaisait 
Durs  souveraines,  par  le  même  motif  que 
itorial  ;  il  n'en  fut  pas  moins  enregistré 
•le  parlement  de  Paris,  qui,  en  se  rache- 
Ixde  son  exil,  donna  la  juste  mesure  de 
sme. 

•ns  en  rapporter  le  texte. 

f  donné  à  Versailles  au  mois  de  sep* 
787,  registre  en  parlement  le  19  sep- 
audit  an y  par  lequel  S.  M.  révoque, 
d  du  mois  d'août  dernier,  portant  sup- 
des  deux  vingtièmes  et  établissement 
\bvention  territoriale,  que  la  déclara- 
I  du  même  mois,  concernant  letim* 
roroge  le  second  vingtième  pendant  les 
l791eM792. 

Cm  Pénétré  de  l'importance  d'apporter  le 
»t  remède  au  déficit  qui  s'est  trouvé  dans 


nos  finances ,  nous  a*,*ns ,  d'après  les  observations 
des  notables  de  notre  royaume,  adopté  deux  moyens 
qui ,  avec  les  retranchements  et  bonifications  que 
nous  avions  projetés,  nous  avaient  paru  nécessaires 
pour  le  remplir. 

Mais,  par  l'examen  approfondi  que  noua  faisons 
journellement  de  l'état  et  de  la  nature  de  nos  reve- 
nus ,  nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur 
perception  sont  susceptibles  de  changements  propres 
à  opérer  de  grandes  améliorations  j  et  qu'en  particu- 
lier la  conversion  de  la  gabelle,  dont  nous  ne  cessons 
de  nous  occuper,  le  reculeroent  des  traites  et  plu- 
sieurs autres  objets  semblables  sur  lesquels  nous  nous 
proposons  de  porter  de  grandes  réformes,  doivent 
amener  un  ordre  nouveau  et  produire  dans  nos  fi- 
nances la  révolution  désirée  depuis  longtemps ,  qui 
est  la  véritable  ressource  que  nous  ne  cesserons  de 
nous  proposer,  puisqu'elle  peut  et  doit  accroître  nos 
revenus,  sans  être  à  charge  à  nos  peuples. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  que,  si 
les  besoins  actuels  exigeaient  un  secours  pressant ,  il 
y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  le  chercher 
dans  uu  nooveau  droit ,  qu'il  pourrait  être  ensuite 
de  notre  sagesse  de  supprimer,  et  même  fixera  une 
somme  précise  l'imposition  sur  les  terres,  dont  le 
montant  sertit  mieux  déterminé,  d'après  l'ensemble 
et  le  produit  des  autres  impositions. 

Nous  avons  donc  jugé  à  propos,  provisoirement 
seulement ,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d'adopter  un  plan  définitif,  d'après  les  recherches 
que  nous  avons  ordonnées,  tant  sur  nos  revenus  que 
sur  la  dépense  des  différents  départements,  de  cher- 
cher principalement  et  pour  un  temps  déterminé , 
dans  la  perception  des  vingtièmes,  la  ressource  ex- 
traordinaire qu'il  est  indispensable  de  nous  procurer* 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception,  jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que 
nous  avons  employés  et  que  nous  emploierons,  et 
dont  le  résultat  passera  nos  premières  espérances  , 
pourrait  suffire  aux  besoins  actuels,  et  nous  comp- 
tons que  cette  même  perception,  bien  dirigée  et  con- 
fiée à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées  pro- 
vinciales ,  sera  un  moyen  d'autant  plus  certain  de 
nous  procurer  des  rentrées  dont  la  perception  ne 
cause  aucune  inquiétude  à  nos  sujets  ,  qu'ils  seront 
assurés  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  payer  au-delà  des 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre  des  revenus 
qui  y  sont  soumis,  en  même  temps  que  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire.  Si  nous  sommes  forcé  de  prolonger 
cette  perception  provisoire ,  c'est  que  la  durée  que 
nous  lui  assignerons  est  nécessaire  pour  prépa- 
rer et  effectuer  plusieurs  de»  changements  utiles  que 
nous  désirons,  et  que  le  plus  grand  nombre  même 
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ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  sera  suffisam- 
ment reconnu  que,  pendant  cette  durée ,  le  niveau 
aura  été  complètement  rétabli  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Mais,  au  moyen  des  retranchements  que 
nous  avons  déjà  faits ,  de  ceux  que  nous  nous  propo- 
sons encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé- 
rées ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on 
s'occupât,  nous  conservons  l'espérance  que  nos  su- 
jets ,  avant  cette  époque ,  pourront  ressentir ,  au 
moins  en  partie ,  les  effets  heureux  du  grand  ou- 
vrage que  nous  nous  proposons.  Les  états  de  recette 
et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  connaître  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  pro- 
grès de  nos  soins,et  il  n'est  point  de  moyen  que  nous 
ne  soyons  disposé  à  employer,  lorsqu'il  pourra  tendre 
à  leur  bonheur  et  à  leur  soulagement.  A  ces  causes , 
etc.  Nous  avons ,  par  notre  présent  édit ,  perpétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édit  du 
mois  d'août  dernier ,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  - 
vingtième ,  et  établissement  d'une  subvention  terri- 
toriale dans  tout  notre  royaume ,  et  notre  déclara- 
tion du  4  du  même  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édita  et  déclarations 
précédemment  intervenus  relativement    aux   ving- 
tièmes, autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'occa- 
sion du  troisième  vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édit  et  déclaration  du  mois  d'août 
dernier.  Prorogeons  néanmoins  le  second  vingtième 
pour  la   durée  des  années  1791  et  1791.  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance  ,  sur  l'universalité  du  revenu  des  biens 
qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édit  et  déclaration  pré- 
cédemment intervenus  ,  sans  aucune  distinction  ni 
exception,  telle  qu'elle  puisse  être,   même  sur  les 
fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qu'ils   soient  pos- 
sédés à  titre  d'apanage  ou  d'engagement ,  ou  même 
qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  régis  par  les  adminis- 
trateurs de  nos  domaines;  et  ce  dans  la  juste  pro- 
portion des  revenus  effectifs  qui  doivent  supporter 
lesdites  impositions;  aux  déductions  néanmoins  que 
les  édita  et  déclarations  ont  accordées  sur  les  biens  qui 
exigent  des  réparations  plus  onéreuses  aux  proprié- 
taires; le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  con- 
traires, etc. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort,  pour  y  être  lu,  publié  et  re- 
gistre. Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  mi  esdits  sièges  d'y  tenir  la  main, et  d'en  certifier 
la  cour  dans  le  mois  ,  suivan  l  l'arrêt  de  ce  jour.  A 


Troyes,eto  parlement,  tontes  les 
le  19  septembre  1787. 


Signé] 


Le  si  septembre  1787,  M.  le  preste  | 
du  parlement  de  Paris  a  prononcé  le  date 
vant  devant  sa  majesté,à  l'occasion  de  PédSt  < 

*  Sire,  votre  majesté  vient  de  donner  a  té 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  soi 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  et  dee  1 
Charles  V,  vous  serez  compté,  Sire,  pénal 
sages  d'entre  les  rois.  Votre  parlement,  eaaj 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  votre 
sensiblement  touché  de  l'assurance  que  vow 
lui  donner  par  votre  édit,  qu'il  n'est  pas  é 
que  votre  majesté  ne  soit  disposée  à  eanple 
qu'il  pourra  tendre  au  bonheur  et  au  son! 
de  ses  peuples,  a  ordonné  l'enregistrenMnl  < 
et  m'a  chargé,  par  la  même  délibération ,  d 
au  pied  du  trône  de  votre  majesté  l'bonu 
la  reconnaissance  publique ,  de  son  profond 
et  de  sa  fidélité  inaltérable*  » 

Réponse  du  roi. 

«  Je  suis  satisfait  des  marques  de  ftdéfit 
béissance  que  mon  parlement  vient  de  an  < 
je  compte  qu'il  s'empressera  toujours  de  « 
à  mes  vues  pour  le  bonheur  de  nu 
mériter  ma  confiance.» 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roif  duiZ 
concernant  les  pensions. 


Le  roi.  en  annonçant  aux  notables  ataeai 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porte 
pensions  l'esprit  de  réforme  et  d'économie  qi 
jesté  veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  Pi 
t ration  de  ses  finances,  a  bien  voulu  leur  pi 
d'établir  des  règles  exactes  et  invariables ,  m: 
gesse  rendrait  désormais  insurmontables  à  si 
bienfaisance,  et  qui  fixeraient,  pour  la  suite, 
sceau  de  l'enregistrement  et  de  la  pubUcil 
somme  totale  bien  inférieure  au  montant 
l'état  des  pensions  que  sa  majesté  accorder) 


Dans  le  même  plan,  et  dans  la  i 
rer  l'exécution  de  cette  réduction  désirée  | 
pies,  et  propre  à  diminuer  le  poids  des  \ 
qu'il  serait  indispensable  d'exiger  d'eux,  ta 
a  annoncé  aux  notables  sa  résolution  d'ori 
dès  à  présent,  une  retenue ,  pour  qeelqnfi \ 
sur  les  pensions  actuelles.  ".  *  •  ■   " 
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Pins  ta  majesté  a  été  libérale  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  les  ont  obtenues,  plus  il  lui  en  coûte  de  re- 
venir sur  les  effets  de  sa  bienfaisance  ;  mais  sa  majesté 
a  considéré  que  cette  retenue  ne  pourrait  être  regar- 
dée, par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter, 
que  comme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  se  dis- 
penser de  leur  demander,  lorsqu'elle  est  forcée  d'en 
exiger  de  tous  ses  autres  sujets. 

H  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  dont  le  revenu 
total  où  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  auxquels  doit  les  por- 
ter, avec  plus  de  zèle  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
étroitement  lié  à  celui  de  l'État. 

Mats  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
cette  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
l'État  et  par  l'exécution  du  plan  de  réforme  qu'elle 
veut  accomplir,  elle  est  assurée  que  le  rétablissement 
loccessif  de  Tordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis- 
penser, avant   peu  d'années,  d'exiger  les  retenues 
qu'elle  est  aujourd'hui  obligée  d'établir  sur  cette  par- 
tie. Elle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices 
qai  lui  seront  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor- 
ner l'effet  des  retenues  qu'elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  :  elle  s'est  attachée  d'ail- 
leurs à  fixer,  pour  ces  retenues,  des  proportions  rela- 
tives à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grands  be- 
soins présumés  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
dées, et  à  établir,  pour  l'avenir,  des  règles  relatives  à 
a  dispensât  ion  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec    les 
mouvements  de  sa  bienfaisance  les  vues  d'ordre  et 
d'économie  dont  elle  a  jugé  cette  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seize  articles  qui  composent  cet 
sirét  *, 

H  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications annuelles,  appointements  conservés,  ou 
wtres  grâces  pécuniaires  annuelles,  accordées  pour 
la  dorée  de  la  Vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
antre  laveur  équivalente,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  lesdites  grâces  aient  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient  as- 
signées j  lesquels  états  contiendront  les  noms ,  sur- 
noms, qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites 
grâces,  leur  montant  annuel  sur  le  pied  de  leur  pre- 
mière fixation,  les  retenues  dont  elles  sont  actuelle- 
ment grevées,  et  l'indication  des  fonds  sur  lesquels 
diessont  assignées. 

Veut  sa  majesté  que,  par  tous  les  ordonnateurs 
Particuliers,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  directs  , 
de  fonds  affectés  â  différents  services,  il  soit  inces- 
•mraeiit  dressé  de  semblables  états  de  toutes  les  i 
tntrod. 


grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s'acquittent  sur  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition  j 
et  que  lesdits  états  soient  par  eux  incessamment  re- 
mis aux  secrétaires  d'état  chargés  des  divers  dépar- 
tements. 

Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain. 

H  sera  rendu  à  sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro- 
chain, et  ensuite  successivement  d'année  en  année, 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un  compte  mo- 
tivé de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  ré- 
volue, depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne 
pourront  lesdites  demandes  être  mises  sous  les  yeux 
de  sa  majesté  qu'à  ladite  époque  du  mois  de  mars 
de  chaque  année. 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d'état,  sur  une  même  feuille  de  travail,  contenant 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émargées  à  chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  ampliation  de 
chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention  des  ordres 
de  sa  majesté,  remise  immédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu'il  soit  aus- 
sitôt expédié  des  lettres- patentes,  sous  le  contre- scel 
desquelles  seront  mis  lesdits  états,  et  qui  seront 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  en- 
registrées, et  être  ensuite  rendues  publiques  parla 
voie  de  l'impression,  ainsi  que  les  états  y  annexés. 

Jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  dépar- 
tements réunis  soit  réduit  à  quinze  millions ,  il  ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces ,  année  par  année  , 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  con- 
nues et  constatées  au  jour  où  l'état  desdites  grâces 
sera  arrêté  par  sa  majesté,  sur  le  pied  du  montant 
net  desdites  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  à 
Teflet  dequoi  le  sieur  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à  sa  majesté,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce  ,  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  mars  de  chaque  année ,  l'état  de  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâces  dont  l'extinction  se 
trouvera  constatée  depuis  le  travail  de  l'année  pré- 
cédente. Il  sera  imprimé  aussitôt  un  état  contenant 
d'abord,  en  un  seul  article  ,  le  montant  de  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l'année  sur 
celui  des  pensions  ou  autres  grâces  accordées  anté- 
rieurement à  la  date  du  présent  arrêt;  et  ensuite  , 
article  par  article,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
dont  les  pensions  ou  autres  traitements  gratuits,  ae* 
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cordés  depuis  la  date  du  présent  arrêt,  seront  éteints, 
et  le  montant  de  chacune  desdites  grâces. 

Les  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se 
trouveront  posséder  ceux  qui  obtiendront  quelque 
place,  charge  ou  emploi, seront  de  plein  droit  éteintes 
du  jour  de  l'obtention  desdites  places,  si  elles  ne 
sont  nommément  renouvelées  par  sa  majesté  ,  dont 
sera  fait  mention  dans  les  brevets ,  ainsi  que  dans  les 
états  annuels. 

Et  quant  aux  pensions  ou  autres  grâces  dont 
jouissent  actuellement  ceux  qui  sont  pourvus  de 
places,  charges  ou  emplois,  ou  qui  seraient  par  la 
suite  accordées  à  ceux  qui  seraient  antérieurement 
pourvus  d'aucunes  places  ,  charges  ou  emplois,  ou 
renouvelées  au  moment  où  ils  obtiendraient  lesdites 
places,,  ces  pensions  ou  autres  grâces  ne  seront  ré- 
putées que  gratifications  annuelles,  et  ne  pourront 
être  conservées  par  lesdites  personnes,  soit  qu'elles 
passent  à  une  autre  place,  charge  ou  emploi ,  soit 
qu'elles  se  retirent  :  se  réservant  sa  majesté  ,  au 
premier  cas)  de  leur  accorder,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  pension  du  même  genre,  et ,  en  cas  de  re- 
traite, de  proportionner,  par  une  seule  pension,  leur 
traitement  total  à  leurs  services. 

Lorsqu'une  personne,qui  jouira  déjà  d'une  ou  de 
plusieurs  pensions  ou  autres  traitements,  demandera 
une  nouvelle  grâce  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  elle 
sera  tenue  d'énoncer  dans  sa  demande  toutes  celles 
qu'elle  aura  précédemment  obtenues,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  lui  aient  été  accordées ,  et  le 
nouveau  brevet  renfermera  le  total  ou  traitement 
dont  elle  aura  à  jouir  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant 
que  ledit  brevet  seul  puisse  être  acquitté,  et  que  les 
gardes  du  trésor  royal  n'aient  aucun  égard  à  ceux 
qui  auraient  été  précédemment  obtenus. 

Toutes  les  grâce?  pécuniaires  annuelles ,  dont  les 
brevets  sont  actuellement  expédiés  ,  accordées  avant 
ou  depuis  l'époque  du  29  janvier  1770,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination,  et  de  quelque  département 
qu'elles  dépendent  ,  jusqu'à  la  somme  annuelle  de 
deu«  mtfle  quatre  cents  livres  ,  seront  assujetties  , 
sans  aucune  exception,pendant  l'espace  seulement  des 
années  1788,  1789,  1790,1791   et  1792,  aux  mêmes 
retenues  qui  ont  été  ordonnées  par  l'arrêt  du  conseil 
du  29  janvier  17 70; celles  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  jusqu'à  huit  mille  livres  seront  assujetties,  pen- 
dant lesdites  cinq   années ,  à  la  retenue    de  trois 
dîaièmes;  celles  de  huit   mille  livres  jusqu'à  vingt 
mille  livrts,  à  celle  de  trois  dixièmes  et  demi  ;  et  celles    ; 
de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,  à  quelque  somme    ' 
qu'elles  montent,  à  la  retenue  de  quatre  dixièmes.    . 
Et  seront  employées  toutes  les  différentes  grâces  an*    j 
nuellea  dans  chicane  desdites  divisions,  eu  égard  ta    . 


montant  de  chaque  brevet  ,  pria  sur  le  pied  des 
sommes  entières  originairement  accordées,  et  et, 
lors  même  que  le  brevet  serait  formé  de  la  réunoB 
de  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  El  ss» 
ront  imputées,  sur  lesdites  retenues,  celles  que  sup- 
portent déjà  les  pensions  ou  autres  grâces  ) 
jusqu'à  présent ,  formant  la  totalité  ou  portion  1 
dits  brevets.  Seront  au  surplus  toutes  lesdites  | 
accordées  ou  à  accorder  portées,  pour  leur  1 
en  entier,  dans  les  états  annuels,  sur  lesquels  les 
lettres-patentes  seront  expédiées,  avec  mention  des 
retenues  faites  sur  celles  actuellement  existantes,  ea 
vertu  des  précédents  règlements  ou  du  présent  arrêt 
Seront  cependant  exemptes  de  retenues .  et  sujette 
seulement  à  celle  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sou 
pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions  crée» 
pour  acquittement  d'anciens  arrérages  dus  par  le  roi, 
convertis  en  pensions  viagères  ,  comprises  dans  les 
brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principa- 
les, ainsi  que  les  pensions  ci-devant  accordées  prit 
feu  roi  de  Pologne. 

Demeureront  pareillement  exemptes  des  rctssnm 
résultantes  du  présent  arrêt,  sur  les  grâces  qui  s'y 
étaient  pas  précédemment  sujettes,  les  pensions  por- 
tées par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.f  qui  ap- 
partiennent à  des  personnes  présentement  âgées  dt 
soixante-quinze  ans  révolus,  sans  que  les  I 
excédant  trois  mille  liv.  profitent  de  ladite  < 
tion  sur  aucune  partie  de  leur  montant  ;  conmesssj 
celles  ,  à  quelque  somme  qu'elles  montent,  qu'ap- 
partiennent à  des  personnes  présentement  âgées  st 
quatre-vingts  ans  révolus  ou  au- 


Déclare  de  nouveau  sa  majesté  qu'elle  esnssj 
comprendre, dans  toutes  les  dispositions  portées  an 
précédents  articles,  toutes  pensions,  gratificatioasss- 
nuelles  ,  appointements  conservés  ou  de  retrait, 
même  les  appointements  de  places  sans  exercktof* 
fectif ,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et  à  ensV 
que  département  qu'elles  appartiennent,  et  gésm> 
leinent  tous  dons  et  grâces  annuelles  accordés  astV 
rieurcment  au  présent  arrêt,  pour  la  durée  de  la  m 
de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ou  jusqu'à  ce  ne1» 
soient  pourvus  de  places  ou  d'autres  traitesasss 
équivalents.  Veut  sa  majesté  que  tous  lesdits ésss 
annuels  actuellement  accordés  soient  assujettis  SB 
mêmes  retenues,  et  que  tous  ceux  qui  seront  sain* 
tés  par  la  suite  ne  puissent  être  accordés  q*^ss\eV 
servi nt  les  mêmes  époques  et  formalités 
prescrites. 


Nota.  Il  a  également  été  publié  a  la 
une  ordonnance  sur  la  formation  d'an 
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guerre,  dont  It  ministre  de  ce  département  n'aurait 
été  que  la  président,  et  qui  aurait  été  chargé  de  la 
formation  de  tons  les  statuts  militaires ,  de  la  déci- 
sion de  tontes  les  affaires  contentieuses.  Ce  règle- 
ment avait  pour  objet  de  regagner  la  confiance  des 
officiers  de  l'armée,  qui  tous  étaient  dégoûtés  de  la 
versatilité  des  systèmes  des.  précédents  ministres ,  et 
manifestaient  un  mécontentement  qui  hit  depuis  une 
des  causes  auxiliaires  de  la  révolution. 

Il  fut  également  établi  par  un  édit  du  même  mois 
on  bureau  de  consultation  des  finances  et  du  com- 
merce, dont  l'organisation  devait  donner  à  la  cour 
ose  certaine  influence  sur  les  négociants  des  principa- 
les places  de  commerce,  et  faciliter  le  succès  des  em- 
prunts. 

Tous  ces  règlements  annonçaient  une  lutte  de  po- 
pularité entre  la  cour  et  les  parlements. 

Pendant  ce  temps  le  parlement,  revenu  de  son 
exil  de  Troyes,  reprit  ses  séances  à  Paris,  à  la  grande 
satisfaction  du  public.  La  déclaration  qui  rétablit 
no  siège  dans  cette  ville,  en  y  appelant  une  cham- 
bre des  vacations  chargée  de  le  représenter  pendant 
le  temps  de  cette  translation,  était  datée  du  ao  aep- 
tsnbre,  le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à  enre- 
gistrer la  prorogation  du  deuxième  vingtième.  Il  fit 
ion  ouverture  dans  la  grande  salle ,  en  la  forme  ac- 
fnatnsaée»  le  is  novembre.  U  y  eut  une  messe  solen- 
nelle à  laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en 
robe  rouge,  ayant  M.  d'Aligre,  premier  président,  à 
leur  tête. 

Quelques  jours  après  fut  annoncé  le  fameux  édit 
portant  création  d'emprunts  graduels,  pour  le  succès 
daquel  la  cour  avait  cédé  au  parlement  sur  l'affaire 
de  l'impôt  territorial,  mais  qui  bientôt  fut  la  source 
de  nouveaux  débats,  et  par  ceux-ci  l'occasion  de  l'é- 
Ublitsement  de  la  cour  plénière.  L'opinion  publique 
fol  pressentie  sur  ces  emprunts;  mais  elle  leur  fut 
peu  favorable,  parce  qu'on  n'y  voyait  qu'un  moyen 
donné* la  cour  de  fournir  à  de  nouvelles  déprédations, 
et  un  accroissement  annuel  des  charges  publiques. 
Le  parlement  saisit  encore  cette  occasion  pour  se 
ranger  du  parti  populaire. 

L'importance  de  cet  édit  détermina  le  roi  à  se  ren- 
dit lui-même  au  parlement,  pour  en  prescrire  l'en» 
Rotassent  avec  tout  l'appareil  de  l'autorité.  Nous 
^oos  transcrire  successivement,  et  un  extrait  du  texte 
«Médit,  et  le  procés-verbal  du  lit  de  justice  qui  eut 
**  pour  son  enregistrement. 
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Édit  dp  roi,  donné  à  Versailles  au  mois  de  no* 
vembre  il  SI, registre  en  parlement  le  49  desdits 
mois  et  an  portant  création  d9  emprunts  graduels 
et  successifs  pendant  cinq  ans, 

Louis,  etc.  Du  moment  où,  la  situation  de  nos  fi- 
nances nous  a  été  véritablement  connue,  nous  n'a- 
vons cessé  de  nous  occuper  de  la  recherche  et  de 
l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  rétablir 
l'ordre  et  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépensent 
nos  peuples  ont  eu  lieu  de  reconnaître  qu'aucun  sa- 
crifice ne  nous  a  coûté  pour  y  parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent 
procurer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu'elles  pro- 
mettent; plusieurs  ne  sont  qu'éventuelles  ou  suc- 
cessives, et  quelques-unes  nécessitent  des  rembour- 
sements, qui  dans  U  moment  les  rendent  plus  coû- 
teuses que  profitables. 

D'un  autre  coté,  notre  amour  pour  nos  peuples 
nous  éloigne  de  toute  proposition  de  nouveaux  im- 
pôts, tant  que  nous  pouvons  espérer  d'autres  ressour- 
ces; et  toute  opération  qui  pourrait  altérer  la  fidélité 
de  nos  engagements  nous  est  encore  plus  sévèrement 
interdite,  non  seulement  parce  que  nous  compterons 
toujours  l'obligation  de  les  remplir  religieusement 
comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  mais  en- 
core parce  que  la  fortune  des  particuliers  se  trou- 
vant liée  à  la  fortune  publique,  il  est  impossible  que 
celle-ci  éprouve  la  plus  légère  secousse,  sans  que  le 
contre-coup  se  fasse  sentir  jusqu'aux  extrémités  de 
notre  royaume,  et  attire  sur  toutes  les  classes  c(e  nos 
sujets  une  foule  de  maux  dont,  avec  l'aide  de  la  pro- 
tection divine  et  les  efforts  infatigables  de  notre 
tendresse  pour  eux,  nous  espérons  les  préserver. 

Il  est  donc  indispensable  de  recourir  encore  à 
quelques  emprunts  ;  mais  si  ces  emprunts  ne  pour- 
voient qu'au  besoin  du  moment,  s'ils  n'embrassent 
pas  le  présent  et  l'avenir,  s'ils  n'annoncent  aucun 
système  de  libération,  ni  aucun  terme  pour  l'opérer; 
s'ils  ne  présentent  qu'un  soulagement  momentané 
pour  nos  finances,  on  ne  verra  en  eux  qu'une  nou- 
velle dette,  dont  l'accroissement  prévu  nécessaire  ne 
sera  pas  déterminé,  et  le  trésor  royal  continuera  à 
éprouver  cette  gène  habituelle  avec  laquelle  les  meil- 
leures entreprises  sont  difficiles  à  exécuter,  et  toutes 
les  réformes  impossibles. 

"Nous  avons  jugé  en  conséquence  qu'il  était  de  no- 
tre sagesse  d'étendre  tout  à  la  fois  notre  prévoyance 
à  toutes  les  années  pendant  lesquelles  Icscmprun.s 
seraient  nécessaires.  Il  est  utile,  au  crédit  public  et  ù 
la  tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat,  que  le  terme 
et  le  montant  des  emprunts  qui  peuvent  encore  avoir 
lieu  soient  connus;  il  est  intéressant  pour  tous  nos 
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sujets  qu'il  ne  reste  aucune  iucertitude  sur  Pexaeti- 
tude  de  tous  les  paiements,  et  il  est  impossible  de 
trouver  un  principe  de  libération  dans  des  emprunts 
graduels  et  successifs  bien  combinés,  qui,  après  avoir 
commencé  par  éteindre  les  anciens,  unissent  par  s'é- 
teindre eux- mêmes,  sans  être,  comme  les  emprunts 
passés,  le  principe  d'une  nouvelle  imposition. 

En  considérant  en  effet  que  cent  millions  de  nos 
revenus  vont  être  engagés  au  service  de  pareille 
somme  de  rentes  viagères  ;  que  ces  revenus  sont  bo- 
nifies successivement  de  plus  de  cinquante  millions 
d'économies  ;  que,  par  le  dernier  règlement  que 
nous  venons  de  publier  sur  les  pensions,  le  fonds  to- 
tal,qui  s'était  élevé  de  vingt- sept  à  vingt-huit  millions, 
a  été  invariablement  fixé  à  quinze  ;  qu'enfin,  parmi 
les  dépenses  dont  est  chargé  notre  trésor  royal,  il  y 
en  a  pour  trente  millions  qui  ont  un  terme,  et  plu- 
sieurs même  un  ternie  très  peu  éloigné,  il  nous  a  pa* 
ru  démontré  qu'en  comptant  les  augmentations  de 
recette  que  peut  produire  la  réforme  de  nos  finances, 
notre  trésor  royal  devait  profiter,  soit  par  augmen- 
tation de  recette ,  soit  par  diminution  de  ses  charges , 
d'ici  à  un  certain  nombre  d'années,  de  plus  de  cent 
millions,  et  un  jour  même  de  plus  de  deux  cents. 

D'après  cet  aperçu,  nous  avons  jugé  que  tous  nos 
efforts  devaient,  en  maintenant  les  mêmes  principes 
de  sévérité  et  d'économie,  tendre  à  atteindre,  s'il  était 
possible.sansconvulsion  et  sans  secousse, cette  époque 
qui  ne  peut  être  très  reculée,  et  qui  doit  remettre  in- 
failliblement le  niveau  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense. 

Nous  n'avons  point  été  arrêté,  dans  ce  système  de 
libération,  par  la  considération  que  nos  revenus  se 
trouvant  presque  tous  engagés,  nous  semblions  ne 
présenter  aucune  sûreté,  aucun  gage  à  de  nouveaux 
créanciers  ;  une  très  grande  partie  des  emprunts  que 
nous  nous  proposons  devant  être  employée  à  éteindre 
les  emprunt*  remboursables ,  il  n'en  résultera,  pour 
cette  partie,  aucune  surcharge  pour  nos  finances;  et 
à  Tégard  de  la  port  son  qui  excédera  ces  rembourse- 
ments, l'hypothèque  n'en  est  pas  plu*  inccrlaiiie.puis- 
quc.  suivatit  tous  les  calculs  de  la  probabilité,  la 
masse  des  extinctions,  sur  près  de  deux  cents  mil 
lions  de  depen>es  qui  ont  un  terme .  doit  couvrir  les 
arrérages  Je>  emprunts  des  deux  premières  années, 
les  surpasser  dans  la  troisième,  et  enfin  leur  détenir 
frllcmcnt  suprricure.  %\w  les  emprunts  eux-mêmes 
puissent  être  diminues,  et  leur  dégradation  détenir 
iin*Î£nc  non  c.juixoquc  de  la  diminution  progressive 
de  la  dette. 

Un  avantage  n.»n  moins  précieux  que  nous  espé- 
rons retirer  de  cette  combinaison  .  c'est  que  les  em- 
prunts, ainsî  annorter*  d'avance,  se  vront  iftéretsairr- 


ment  à  des  conditions  plus  avantageuses,  et  i 
crédit  l'affermissant  de  jour  en  jour,  il  noosiam 
possible  d'espérer  que,  par  l'accroissement  dt  la  cir- 
culation, le  taux  actuel  de  l'intérêt  de  l'argent  aau* 
sera,  en  sorte  que  des  emprunta  moins  defavonfalai 
succédant  à  des  emprunts  plus  onéreux  ae  rénniraat 
encore  à  toutes  les  autres  causes  de  libération,  peur 
en  assurer  les  progrès. 

Une  seule  crainte  a  dû  nous  occuper  en  noua  pré- 
posant de  suivre  ce  régime  salutaire,  c'est  qu'une 
guerre  ne  vint  en  interrompre  le  cours;  i 
pendammentde  ce  que  nous  avons  la  < 
tion  d'annoncer  à  nos  peuples  que  i 
jourd'hui  rassuré  à  cet  égard  ;  ind 
ce  qu'un  des  préservatifs  les  plus  certains  i 
guerre  est  de  faire  voir  qu'un  système  suivi  va  faire 
évanouir  l'embarras  que  nos  finances  ont  éprouvé, 
nous  nous  sommes  proposé 
sagesse  d'y  pourvoir  d'une 
ciale. 


1* 
i* 


Nous  avons  résolu  en  conséquence,  a 
guerre ,  d'en  séparer  les  dépenses  de  nos 
ordinaires ,  de  manière  que  l'excédant  de 
qu'elle  pourrait  entraîner,  alimenté,  soit  pur  deseu- 
prunts  particuliers,  soutenu  par  des  impôts  oui  s'é- 
teindraient avec  eux,  soit  par  d'autres  secours  esui* 
ordinaires,  ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétsxtt  tt 
dans  aucun  cas,  être  confondu  avec  n 
ordinaires  ;  et  c'est  pour  arriver  à  cet 
nous  nous  appliquerons  sans  cesse  à  accélérer  It  jssr 
heureux  où  nous  pourrons  remettre  à  nos 
second  vingtième  bu  quelque  impôt  équi 
que,  destiné  à  servir  à  ces  besoins  exl 
tenu,  en  quelque  sorte,  en  réserve,  il 
ressource  toujours  subsistante  pour  un 
lamité. 

Nous  n'avons  pas  craint  davantage  que  nos  peoahi 
doutassent  de  la  sincérité  et  de  la  stabilité  de  nés  a> 
tentions;laprécaution,qoe  nous  Tenons  depunduatt 
la  publicité  que  nous  entendons  donner  tous  les  OU 
à  notre  administration  et  à  nos  dons,  nous  a  aura 
devoir  être  pour  eux  un  garant  assuré  de  la  ( 
de  nos  résolu tions,et  des  mesures  que  i 
contre  toutes  les  surprises  que  Ton 
notre  religion  et  a  notre  bienfaisance. 

Enfin .  pour  affermir  encore  davantagelac 
nous  av  ons  voulu  que  la  partie  qui 
remboursements ,  soumise  dès  ce  i 
tion  do  magistrats  de  notre 
ne  laissât  aucun  doute  sur  V    snloî 
destinée,  en  même  temps  que  le  coanpst  qui  eau 
publie  tous  les  ans  de  nos  recettes  et  da  mmé 
fera  connaître  à  nos  i 


i  être  acquittée ,  et  aucun  engagement  sans 


ampli. 

bavoir  pris  toutes  ces  précautions,  il  ne  res- 
ibtre  sagesse  que  de  régler  ,  de  la  manière  la 
amiable,  la  proportion,  la  durée  et  la  forme 
BBpi  unts. 

at  à  la  proportion ,  nous  Pavons  calculée  sur 
>îos  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos 
a;  et  si  les  produits  incalculables  de  Tordre  et 
inomie  rendent  encore, comme  nous  l'espérons, 
rite  de  ces  emprunts  inutiles,  nous*  ne  regret- 
tas de  les  avoir  portés  au-delà  de  l'absolue  né- 
p«ûtque,indénendamment  de  l'avantage  de  ne 
Macune  incertitude  sur  la  suffisance  des  moyens 
la  nous  avons  recours,  nous  emploierons  l'excé- 
ftteindre,  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
«s  dont  il  a  été  impossible  de  se  passer  jusqu'à 
i  et  qui,  absorbant  tous  les  capitaux  et  les 
t  plus  rares,  ont  par  conséquent  aussi  rendu 
mnts  publics  plus  difficiles  et  plus  chers. 

«portion  de  ces  emprunts  a  dû  être  plus  forte 
roée,  tant  parce  que  les  extinctions  et  béné- 
at  moins  sensibles, que  parce  que  les  prépara- 
pierre  auxquels  nous  avons  été  contraint  ont 
sa  dépenses  auxquelles  nos  revenus  ordinai- 
xmvaient  satisfaire  :  elle  sera  moindre  les  an- 
ivantes,  et  diminuera  d'année  en  année,  de 
»  que  les  emprunts  nécessaires  seront  réduits 
à  60  millions  en  Tannée  179s,  après  laquelle 
pérons  qu'au  moyen  des  extinctions  successi- 
t  nos  finances  auront  profité,  et  de  certaines 
s  importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu 
tte  époque,  ils  deviendront  entièrement  in* 

it  à  la  forme  de  ces  emprunts,  nous  aurions 
ie  plus  recourir,  dès  cette  année ,  à  celle  des 
riagères  ;  mais  forcé  de  céder  pour  le  premier 
mprunls  à  la  circonstance,  nous  nous  sommes 
cependant  à  prévenir ,  autant  qu'il  était  eh 
s  dangereux  effets  de  ce  genre  d'emprunt,  en 
aux  préteurs  la  faculté  de  prêter  avec  rem- 
uent ou  de  constituer  à  rentes  viagères  ,  de 
s  que  le  père  de  famille  qui  veut  conserver  et 
aes  capitaux ,  et  l'homme  isolé  qui  veut  aug- 
ses  jouissances,  puissent  également  être  admis 
anprunt. 

s  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  propo- 
fue  nous  voulions  faire  connaître  à  nos  su- 
ies avons  adoptées  d'autant  plus  volontiers 
is  nouveaux  impôts  ,  sans  nécessité  d'en  éta- 
is que  les  intérêts  à  payer  soient  une  nou- 
rchargc  nous  aurons,  par  une  administration 
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i  économique  et  combinée  de  nos  revenus,  pourvu, 
pendant  les  années  qui  paraissent  les  plus  difficiles , 
aux  dépenses  indispensables  et  à  l'acquit  de  nos  en* 
gagements.  Nous  nous  serons  aussi  mis  en  état  de 
préparer  et  d'opérer  l'heureuse  révolution  que  nous 
nous  proposons  dans  nos  finances;  et  quelle  satis- 
faction n'éprouverons-nous  pas,  lorsqu'avant  Tannée 
179s  nous  pourrons  montrer  à  la  nation  assemblée  , 
comme  nous  nous  le  proposons,  que  Tordre  est  réta- 
bli, que  les  emprunts  ne  sont  plus  nécessaires,  que  la 
libération  de  l'État  peut  marcher  avec  assurance,  et 
qu'enfin  il  n'est  ni  sacrifices  ni  soins  qui  aient  pu 
nous  coûter  pour  assurer  la  prospérité  intérieure  et 
extérieure  de  notre  empire  !  A  ces  causes,  etc.,  nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art*  Ier.  Des  emprunts  graduels  et  successifs  se- 
ront ouverts  pour  les  années  1788,  1789,1790, 1791 
et  179a  ;  savoir,  de  cent  vingt  millions  pour  l'année 
1788,  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  édit  ;  de 
quatre-vingt  dix  millions  pour  Tannée  1789;  de 
quatre-vingts  millions  pour  Tannée  1790;  de  soixante- 
dix  pour  Tannée  1791  ;  et  de  soixante  pour  Tan- 
née 179a.  Nous  réservant  de  faire  connaître  successi- 
vement nos  intentions  sur  les  époques,  la  forme  et  les 
conditions  de  ces  quatre  derniers  emprunts* 

II.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  les  rem- 
boursements à  époques  fixes,  auxquels  nous  sommes 
tenus  pendant  lesdites  cinq  années  ,seront  prélevées  sur 
lesdits  emprunts,  et  employées  aux  remboursements. 
Voulons  qu'à  la  fin  de  chacune  desdites  années,  le 
compte  desdits  remboursements  soit  présenté  à  no- 
tre chambre  des  comptes,  et  clos  et  arrêté  par  elle, 
j  pour  être  joint  ensuite  au  compte  général  desdites 
{    années. 

m*  Les  intérêts  desdits  emprunts  ou  arrérages  d 
rentes  créées  en  conséquence  seront  à  prendre  par  pri- 
vilège et  préférence  à  la  partie  de  notre  trésor  royal  sur 
tous  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  décla- 
rons spécialement  affectés,  obligés  et  hypothéqués  , 
tant  au  paiement  desdits  arrérages  qu'au  rembourse- 
ment des  capitaux  de  celles  qui  seront  constituées  en 
perpétuel  ;  et  spécialement  seront  lesdits  intérêts  ou 
arrérages,  et  successivement  lesdits  remboursements, 
affectés, 

i°  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  déjà  acquis  à  la  décharge  de  nos  revenus 
par  les  extinctions  des  rentes  viagères  qui  avaient  été 
réservées  pour  servir  au  remboursement  des  dettes 
non  exigibles,  aux  termes  de  notre  édit  du  mois 
d'août  1784*  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
à  cet  effet* 

a*  Sur  le  produit  des  rentes  viagères  qui  vien- 
dront encore  à  s'éteindre  pendant  le  cours  desdites 
cinq  années* 


5'»  2 


3°  Sur  le  produit  des  intérêts  des  capitaux  au 
remboursement  desquels  une  portion  desdils  em- 
prunts aura  été  employée. 

4°  Sur  le  produit  des  pensions  éteintes  qui  ne  se- 
ront pas  remplacées  pendant  ladite  époque. 

5©  Sur  la  partie  de  nos  reveuus  destinée  à  acquit- 
ter celles  des  dépenses  à  terme  qui  viendront  à  cesser 
pendant  lesditescinq  années,  et  ce  proportion nément 
au  taux  et  au  montant  de  chacun  desdits  emprunts. 

IV.  Il  sera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  no- 
tre présent  édit,  chez  le  sieur  la  Borde  de  Mereville, 
garde  de  notre  trésor  royal, un  emprunt  de  cent  vin°t 
million*,  en  deniers  comptants,  pour  le  capital  des- 
quels nous  avons  créé  et  créons  jusqu'à  concurrence 
de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles,  à  cinq  pour 
cent  non  remboursables ,  et  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rente  à  quatre  pour  cent,  rem- 
boursables ,  sur  le  pied  de  leurs  capitaux,  dans  le 
courant  de  vingt  années  ;  lesquelles  rentes  seront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

Nous  avons  en  outre  créé  et  créons  au  profit 
des  acquéreurs  desdites  rentes ,  à  quatre  et  à  cinq 
pour  cent,  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  ren- 
tes viagères  ,  qui  seront  distribués  entre  eux  par  la 
voie  du  sort  eu  vingt  mille  lots,  conformément  à  la 
table  annexée  dans  lecontre-scel  de  notre  présent  édit  ; 
et  seront  lesdits  lots  de  rentes  viagères,  constitués 
sans  retenue  sur  une  tête  ou  avec  la  retenue  du  dixiè- 
me sur  deux  têtes. 

VI.  Il  sera  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal,  à  tous  ceux  qui  lèveront  lesdites  rentes  à  raison 
de  chaque  somme  de  mille  livres  de  fonds  qu'ils  au- 
ront fournie  pour  l'acquisition  d'icelles  ,  des  recon- 
naissances au  porteur,  portant  numéros  depuis  un 
jusques  et  y  compris  cent  vingt  mille  ;  et  il  sera  joint 
à  chaque  reconnaissance  de  mille  livres  un  billet  de 
chance  portant  le  même  numéro,  pour  avoir  part  au 
tirage  de  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  lots 
viagers. 

VII.  Pour  déterminer  auxquels  desdits  billets  appar- 
tiendront les  rentes  à  cinq  et  celles  à  quatre  pour  cent, 
il  sera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier  juin  1788; 
à  l'effet  de  quoi  lesdits  cent  vingt  mille  billets  seront 
partagés  en  douze  séries,  chacune  de  dix  mille  numé- 
ros pris  de  suite.  Les  séries  seront  représentées  par 
des  bulletins  numérotés  depuis  1  jusques  et  compris 
la.  Lesdits  bulletins  seront  tirés  au  sort.  Celui  qui 
sortira  le  premier  attribuera  des  rentes  à  cinq  pour 
cent  ;  celui  qui  sortira  le  second,  des  rentes  à  quatre 
pour  cent;  celui  qui  sortira  le  troisième,  des  rentes 
à  cinq  pour  cent  ;  et  ainsi  alternativement ,  jusques 
et  y  compris  le  douzième  et  dernier  bulletin. 


Mil.  Les  1  cul  %ingt  mille  reconnaissances  partici- 
peront au  tirage  des  vingt  mille  lots  de  rentes  viagères 
créées  par  l'art.  V  de  notre  présent  édit,  qui  sera  (ait 
dansla  l'orme  ordinaire,  dans  lagrandesalle  de  l'hôtel 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  présence  des  sieurs 
prévôt  des  marchands  etéchevins,  le  Ie?  juillet  178! 
et  jours  suivants. 

IX.Lesconsiitutions  de  rentes  viagères  provenantes 
des  lots  ci-dessus  devront  toutes  être  faites  avant  b 
dernier  décembre  1788* 

X.  Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  reconaais- 
sances  pourront,  au  lieu  des  rentes  à  quatre  et  àciaq 
pour  cent,  qui  leur  seront  échues,  les  convertir,  dam 
le  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus,  en  contrat!  tV 
rentes  viagères,  à  raison  de  huit  pour  cent  sur  ne 
tète,  ou  de  sept  pour  cent  sur  deux  têtes,  à  Itnr 
choix  ;  à  l'effet  desquelles  constitutions  1 
par  notre  présent  édit  les  rentes  viagères  à  et  1 
saires,  etc. 

Distribution  des  lots  des  rentes  viagères* 

Lots.  Ut, 

î  de 

ide 

1  de •     . 

a  de  10,000 

5  de  8,000  .     * 

10  de  5,ooo 

3o  de  4,000 1 90,000 

5o  de  3,ooo tSojMB 

80  de  9,000 160,00s 

aao  de  1,000  ........ 

3oo  de       5oo il 

5oo  de       4<x> 

800  de       3oo ........ 

18,000  de       110 a,i 


90,0*0 

90,000 


90,000  lots. 


3,' 
De  rentes  visseras,  ete 


Séance  du  roi  en  son  parlement  de  Pari$9  dm  II 
novembre  1787. 


Le  roi  est  venu  le  19  novembre  prendre  1 
son  parlement.  Les  ordres  ayant  été  donnés  la  1 
au  soir  fort  tard,  un  grand  nombre  de  ! 
la  cour  ne  purent  se  trouver  à  cette  séance;  eue a'ea 
fut  pas  moins  nombreuse. M. le  garde  des  sceau  avait 
eu  la  précaution  de  rassembler  tous  les  conseille» 
d'état  et  autres  magistrats  auxquels  le  titre  d'aces* 
raires  donnait  voix  délibérative  en  la  < 


Le  roi  ouvrit  la  séance  par  un  discours,  1 
quel  sa  majesté  annonçait  les  lob  qu'il  voeJakfafe 
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•M.  le  garde  de»  sceaux  développa  ensuite 
lea  intentions  du  roi* 

Discours  du  roi  au  parlement. 

Messieurs,  je  viens  tenir  cette  séance  pour  rappe- 
ler à  mon  parlement  des  principes  dont  il  ne  doit  pas 
s'écarter;  pour  vous  entendre  sur  deux  grands  actes 
d'administration  et  de  législation  qui  m'ont  paru  né- 
cessaires ;  eo6n  pour  vous  répondre  sur  les  représen- 
tation* que  m'a  faites  la  chambre  des  vacations,  en  fa- 
veur de  mon  parlement  de  Bordeaux. 

Lea  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeler  tien- 
nent à  l'essence  de  la  monarchie,  et  je  ne  permettrai 
pas  qu'ils  soient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité  pour  assem- 
bler les  notables  de  mon  royaume.  Je  ne  craindrai  ja- 
mais de  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets.  Un  roi 
de  France  n'est  jamais  mieux  que  quand  il  est  en- 
touré de  leur  amour  et  de  leur  fidélité  ;  mais  c'est  à 
moi  seul  à  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
assemblées,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  me  de- 
mande avec  indiscrétion  ce  qu'on  doit  attendre  de 
ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 


L'acte  d'administration  que  je  me  propose  est  un 
édk  portant  création  d'emprunts  successifs  pendant 
cinq  années.  J'aurais  voulu  n'avoir  plus  recours  à 
cette  ressource  des  emprunts  ,  mais  l'ordre  et  l'éco- 
nomie ne  peuvent  suffire  qu'avec  le  temps.  Des  em- 
prunts bornés  et  bien  combinés  reculeront  un  peu 
la  libération ,  mais  ne  l'empêcheront  pas.  De  nou- 
veaux impôts  ne  seront  pas  établis  ,  et  mes  engage- 
ments seront  remplis. 

J'ai  voulu  que  le  même  jour  ;  qui  doit  être  pour 
mes  peuples  le  présage  de  la  restauration  prochaine 
de  mes  finances,  fût  marqué  dans  la  législation  de  mon 
royaume  par  l'exécution  d'un  projet  auquel  je  suis 
déterminé  depuis  longtemps. 

Je  maintiendrai  toujours,  par  la  protection  la  plus 
constante  et  sans  partage,  la  religion  sainte  dans  la- 
quelle Dieu  m'a  fait  le  bonheur  de  naître,  et  je  ne 
permettrai  pas  qu'elle  souffre  le  plus  léger  affaiblisse- 
ment dans  mon  royaume.  Mais  je  crois  qu'elle  me 
commande  elle-même  de  ne  pas  laisser  une  partie  de 
mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et  de  ce  que 
l'étal  de  société  leur  permet. 

Vous  verrez,  dans  ma  réponse  au  sujet  du  parle- 
ment de  Bordeaux, combien  sa  conduite  est  répréhen- 
sible»  Mes  parlements  doivent  compter  sur  ma  con- 
fiance et  mon  affection ,  mais  ils  doivent  les  mériter  en 
Je  renfermant  dan*  les  fonctions  qui  leur  ont  été  con- 


fiées par  les  rois  mes  prédécesseurs,  en  ayant  atten- 
tion de  ne  pas  s'en  écarter,  et  de  ne  s'y  refuser  ja- 
mais, et  surtout  en  donnant  à  mes  sujets  l'exemple 
de  la  fidélité  et  de  la  soumission. 

Mon  garde  des  sceaux  vous  fera  connaître  plus  am- 
plement mes  intentions. 

Discours  de  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux 
de  France,  à  la  séance  du  roi  au  parlement, 
le  19  novembre  1787 . 

Messieurs ,  le  roi  apporte  lui-même  aujourd'hui  à 
son  parlement  un  édtt  qui  ordonne  l'ouverture  des 
emprunts  successifs  destinés  ,  pendant  la  durée  de 
cinq  ans,  à  correspondre  à  Ses  engagements,  et  à  ra- 
mener l'ordre  de  ses  finances. 

En  assistant  à  votre  délibération,  sa  majesté  vient 
s'environner  avec  confiance  de  vos  lumières  et  de  vo- 
tre amour. 

Elle  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de  son  État  ; 
et,  avant  de  les  avoir  entendus  ,  assez  rassurée  par 
ses  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  besoin  d'em- 
ployer son  autorité ,  elle  vous  permet  d'opiner  à 
haute  voix  en  sa  présence. 

Vous  venez ,  Messieurs,  de  donner  au  roi  un  té- 
moignage récent  et  solennel  de  l'obéissance  que  vous 
devez  à  ses  ordres  suprêmes. 

Sa  majesté  a  reconnu  avec  satisfaction,  dans  l'enre- 
gistrement de  la  prorogation  et  de  l'exacte  perception 
d'un  impôt  que  son  cœur  est  impatient  de  remettre  à 
ses  peuples,  le  zèle  et  la  fidélité  des  magistrats  qu'elle 
réintégra  dans  leurs  fonctions  au  commencement  de 
son  règne. 

Avant  de  vous  instruire  du  résultat  de  ses  écono- 
mies et  de  vous  expliquer  l'objet  de  l'édit  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture,  le  roi  m'ordonne  de  répon- 
dre d'abord  explicitement  au  vœu  que  vous  lui  avez 
porté,  d'assembler  les  États-Généraux  de  son  royau- 
me. 

Sa  majesté,  justement  mécontente  d'une  demande 
que  vous  fondiez  sur  le  prétendu  défaut  des  pouvoirs 
que  vous  tenez  d'elle,  et  qui  semblait  avoir  le  carac- 
tère d'une  réquisition,  que  les  droits  sacrés  de  son 
autorité  repoussent  et  réprouvent,  n'a  pas  voulu  jus- 
qu'à présent  s'arrêter  à  cette  question,  pour  ne  se 
point  distraire  du  but  qu'elle  se  proposait,  et  qu  elle 
veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  trône  ne  permet  pas  à  sa  majesté 
degaider  sur  cet  objet  un  plus  long  silence  ,  et  le 
moment  est  enfin  arrivé  de  confronter  les  demandes 
des  cours  avec  les  principes  de  la  monarchie. 

Sa  majesté  doit  à  la  nation,  à  ses  descendants,  elle 
se  doit  à  eHe-méme  Je  ne  souffrir  jamais  que  l'auto- 
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rite  que  Dieu  a  mise  dans  ses  mains  éprouve  la  plus 
légère  altération,  et  qu'elle  soit  maintenue  par  ses 
propres  officiers,  qui  en  ont  toujours  été  les  premiers 
défenseurs. 

D'abord,  Messieurs  ,  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que  la  juste  considération  dont  jouit  le  premier  par- 
lement du  royaume  propagerait  la  doctrine  nou- 
velle et  irréfléchie  que  vous  adoptiez  ,  et  établirait 
un  concert  dangereux  entre  vos  principes  et  les  ré- 
clamations des  autres  cours  de  justice  du  royaume. 

Cette  commotion  générale  vous  pouvait  préparer  les 
regrets  les  plus  amers ,  en  excitant  dans  les  esprits 
une  fermentation  très  contraire  à  vos  vues. 

En  blâmant  l'exemple  que  vous  donniez  à  ses 
tribunaux ,  sa  majesté  n'a  point  douté  de  votre  re- 
tour aux  vrais  principes  :  ils  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  sujets  j  et,  s'ils  pouvaient  jamais  s'y 
altérer,  ce  serait  dans  son  parlement  de  Paris  que  le 
roi  devrait  être  sûr  de  les  retrouver  dans  toute  leur 
pureté  primitive. 

Ces  principes,  universellement  admis  par  la  na- 
tion, attestent  qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance 
souveraine  dans  son  royaume; 

Qu'il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice 
du  pouvoir  suprême  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  roi  et  la  nation  est  indis- 
soluble par  sa  nature  ; 

Que  des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  entre  le 
roi  et  ses  sujets  ne  font  qu'assurer  la  perpétuité  de 
cette  union; 

Que  la  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne 
souffrent  aucune  altération; 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de.  la  nation,  et  ne 
fait  qu'un  avec  elle; 

Enfin  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  per- 
sonne du  souverain,  sans  dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  invariables  de 
la  monarchie  française.  Le  roi  ne  les  a  point  puisés 
dans  une  source  qui  puisse  être  suspecte  à  son  par- 
lement. Sa  majesté  les  a  trouvés  littéralement  consa- 
crés dans  votre  arrêté  du  ao  mars  1766 ,  dont  je  ne 
fais  que  vous  répéter  ici  les  paroles* 

Il  résulte  de  ces  anciennes  maximes  nationales , 
attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire ,  qu'au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  couvoquer  les  États- 
Généraux  ; 

Que  lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est 
utile  ou  nécessaire  ; 

Qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordin  .'h 
pour  l'administration  de  3on  royaume  ;  qu'un  roi 
de  France  ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentants 


des  trois  ordres  de  l'État,  qu'un  conseil  j 
composé  des  membres  choisis  d'une 
est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arbitre 
de  leurs  représentations  ou  de  leurs  dàUtm 

Cette  prérogative  de  la  couronne  que  ▼< 
tous  fait ,  Messieurs,  le  serment  de  défendre 
toujours  au  roi  pour  n'envisager  lu 
Généraux  de  son  royaume  que  comme  l*ê 
jours  de  l'amour  des  Français  pour  leur  eo 

Sa  majesté  ne  redoutera  donc  jamais  de  1 
la  tête  d'une  nation  qu'elle  ai  me,  dont  elle  a 
et  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne  de] 
cents  ans. 

Eh  1  n'est-ce  pas,  Messieurs,  la  bonté  p 
avec  laquelle  le  roi  a  voulu  se  rapprocher  d 
tion,  qui  vous  a  suggéré  à  vous-mêmes  lia 
solliciter  les  Étais-Généraux  ? 

C'est  sans  aucune  réclamation  antérieur 
majesté  a  appelé,  de  sou  propre  mouvement 
tables  de  son  royaume  autour  du  trône,  J 
consulter  sur  ses  projets  d'administration  e 
besoins  de  l'État. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  cet  usage 
nal  était  tombé  en  désuétude,  sous  les  de 
longs  règnes  de  la  monarchie  ;  et  quoiqu'on 
sous  deux  minorités  des  orages  très  alarmants 
qu'on  eût  vu  sous  ces  deux  règnes  de  grand 
gements  et  de  grandes  révolutions ,  des  iass) 
auparavant  inconnues,  des  factions,  de»  I 
perdues ,  l'ennemi  dans  l'intérieur  du  royam 
désastres  publics  de  tout  genre,  aucune  \ 
s'était  élevée,  durant  un  si  long  intervalle ,  p 
clamer  les  conseils  de  la  nation  dans  ces  ■ 
de  crise  ;  et  cette  grande  pensée  attendait  net 
re  que  le  zèle  du  bien  public,  dont  le  roi  est 
vint  devancer  le  vœu  de  ses  peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables 
royaume,  qu'il  leur  a  proposé,  par  la  seule  i 
tion  de  sa  bonté,  d'établir  dans  toute  la  Frai 
assemblées  provinciales ,  qui  lui  seront  plut 
sans  doute  que  n'ont  jamais  pu  l'être  les 
Généraux. 

Ce  nouveau  lien  d'intérêts ,  toujours  ami 
entre  le  monarque  et  les  peuples ,  a  été  béf 
tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  ne 
qui  suffirait   pour   immortaliser    le   règne 
majesté. 

Des  faits  si  récents  attestent  assez  rrrmhioji 
aimé  à  communiquer  avec  sa  nation. 

Mais  plus  le  roi  se  montre  bon  quand  M  l 
aux  seuls  mouvements  de  son  ccsci ,  plut  M  ai 
montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  ut 
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bonté  pour  contester  ses  droits ,  on  pour 
set  résolutions  quelque  apparence  de 

te  réponse  que  le  roi  devait  à  vos  remon- 
tos  arrêtés,  Messieurs,  sa  majesté  veut 
tre  à  son  parlement  quelques  détails  sur 
s  et  les  bonifications  qu'elle  vient  d'ope- 
avaincre  de  la  certitude  qu'elle  a  de  sub- 
es  les  dépenses  nécessaires,  sans  man- 
sgagements. 

nation  est  témoin  des  retranchements  et 
is  qu'a  faits  le  roi  pour  rétablir  Tordre 
nces,  ainsi  que  des  mesures  qu'il  prend 
étuer. 

ir  des  économies  est  telle,  Messieurs, 
Hissiez  pas  osé  la  demander  vous-mêmes. 

5  des  finances  ,  que  sa  majesté  a  promis 
blier  tous  les  ans,  va  paraître  dans  les 
ents  de  Tannée  prochaine  ;  et  chaque 
a  perfectionné  par  les  précautions  que 
i  ordonnées  pour  fixer  et  réduire  les 
tous  les  départements. 

rrété  que  le  compte  particulier  du  dépar 
guerre ,  le  plus  dispendieux  de  tous , 
susceptible  de  réforme,  serait  publié  à 
année  par  le  conseil  de  la  guerre ,  qui 
i  lumière  et  l'économie  sur  tous  les  dé- 

:  n'a  encore  que  des  aperçus  généraux 
'tements  si  importants  de  la  guerre  et  de 

le  roi  est  assuré  d'y  trouver  environ 
lillions  d'économie,  sans  diminuer  ses 
e  double  service  de  terre  et  de  mer. 

î  à  laquelle  le  roi  s'est  déterminé  à  re- 
it  cinq  années  ,  sur  les  pensions ,  et  qui 
t  qu'il  se  voit  obligé  d'établir  sur  ses 
faits,  excédera  cinq  millions. 

ichements  sur  les  écuries  du  roi  mon- 
de trois  millions. 

ses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  famille 
éjà  subi  un  retranchement  de  plus  de 
t  ;  et  celles  de  la  maison  de  la  reine  ont 
i  de  neuf  cent  mille  livres,  par  un  tra- 
el  de  cette  auguste  princesse,  qui,  en 
ette  réduction  prompte  et  volontaire, 
lée  de  marquer  son  zèle  pour  le  bien 

ax  du  conseil ,  ou  les  bureaux  particu- 
ices,  ont  fourni  au  roi  une  économie 
sept  cent  mille  livres 
/. 


La  dépense  des  bâtiments  sera  diminuée  au  moins 
d'un  million  dès  l'année  prochaine,  et  ramenée, 
comme  toutes  les  autres,  au  niveau  des  besoins 
réels. 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  recette  générale, 
les  fermiers  et  les  régies  ,  ont  produit  une  bonifica- 
tion de  trois  millions. 

Les  conventions  stipulées  avec  les  administrateurs 
de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
indépendamment  des  dédommagements  passagers 
qu'elles  nécessitent ,  augmentent  le  revenu  du  roi 
au  moins  d'un  million. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  bonifications  et  à  ces  réformes 
les  économies  qui  frappent  sur  des  parties  moins 
importantes ,  mais  qui  font  masse  par  leur  réu- 
nion ; 

Si  l'on  y  ajoute  une  réduction  de  neuf  millions 
qu'on  a  retranchés  de  l'article  des  dépenses  impré- 
vues ; 

Si  l'on  y  ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  sur  tous  les  détails  qui  en  seront  susceptibles , 
il  sera  évident  qu'en  suivant  le  même  système  d'or- 
dre et  d'économie  ,  dont  les  effets  sont  incalculables, 
le  roi  surpassera ,  d'une  manière  fort  supérieure  aux 
espérances  de  la  nation,  les  ressources  qu'il  comp- 
tait trouver  dans  l'économie. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  tous  les  bénéfices  en  ce 
genre  ne  sont  pas  effectifs  pour  le  premier  mo- 
ment. 

Il  est  vrai  encore  que  certains  retranchements 
exigent  des  remboursements ,  qui  les  rendent  d'a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  trésor  pu- 
blic. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  démontré  que  ce  béné- 
fice sera,  dès  l'année  prochaine,  assuré  pour  plus  de 
cinquante  raillions ,  et  qu'il  doit  s'élever  encore  au- 
dessus  de  cette  somme  dans  les  années  suivantes. 

Je  m'arrête  ici ,  Messieurs  ,  je  ne  peux  plus  me 
défendre  d'une  réflexion  qui  m'attendrit.  Je  m'es- 
time heureux  dans  ce  moment  d'être  l'organe  de 
cette  promesse  du  roi  ;  et  je  regarde  comme  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  celui  où  je  peux  annoncer  à  la 
nation ,  avec  la  plus  ferme  assurance ,  un  si  grand 
bienfait  de  son  souverain. 

Pour  donner  à  ses  peuples  une  nouvelle  preuve 
de  son  amour ,  sa  majesté  veut  que  l'on  procède,  à 
la  perception  plus  exacte  des  vingtièmes ,  avec  une 
modération  qui  rendra  l'augmentation  de  cet  impôt 
plus  lente  et  moins  productive. 

Mais  le  roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéraments 
que  lui  suggérera  sa  bonté,  pourvu  qu'il  puisse 
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remplir  set   engagements  envers  les  créanciers  de 
l'État. 

L'accroissement  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progressif. 

L'augmentation  de  l'impôt  ne  sera  effective  pour 
le  trésor  public  qu'a  la  fin  de  l'année  1788. 

Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  roi  s'est  vu 
récemment  obligé ,  pour  assurer  la  conservation  de 
la  paix  ,  ont  encore  augmenté  les  besoins  et  les  dé- 
penses de  l'année  courante ,  et  ils  nécessiteront  un 
équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

Toutes  ces  considérations  et  ces  causes  réunies 
ont  obligé  sa  majesté  d'élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s'ouvrir  au-dessus  de  ceux   qui  le  suivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  délibé- 
rations de  rassemblée  des  notables ,  et  le  roi  déclare 
aujourd'hui  qu'ils  se  renouvelleront  chaque  anuée 
pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d'emprunt ,  il  eût  fallu  nécessairement 
recourir  à  des  impôts ,  ou  à  des  suspensions,  à  des 
diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  absolue  est 
toujours  une  source  amere  et  féconde'  de  regrets, 
d'injustices  et  de  malheurs,  sous  quelques  noms 
qu'on  les  déguise. 

Le  seul  inconvénient  serait  que  ces  emprunts  ne 
répondissent  pas  aux  besoins  réels  ;  mais  tous  les 
calculs  certifient  que  leur  quotité  les  surpassera  ;  et 
pour  lors  l'excédant  sera  employé  à  diminuer  les 
services  particuliers  qui  alimentent  le  trésor  royal, 
et  à  éteindre  les  anticipations  qui  ('épuisent. 

L'emploi  des  excédants  ,  s'ils  ont  lieu  ,  sera  connu 
par  le  compte  publié  annuellement,  qui  en  énoncera 
l'application. 

Par  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  de 
l'État,  il  est  prouvé  à  sa  majesté  que  ,  sans  sacrifier 
l'avenir  au  présent,  des  emprunts  successifs  employés 
à  la  libération  du  royaume ,  sous  l'inspection  immé- 
diate de  la  chambre  des  comptes ,  et  combinés  de 
manière  à  s'éteindre  graduellement  les  uns  par  les 
autres,  ne  seront  point  une  nouvelle  charge  pour  la 
nation. 

Le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  em- 
prunts, et  il  en  déterminera  la  forme  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  pour  les  prêteurs. 

Le  plan,  adopté  par  le  roi  pour  rétablir  l'ordre  et 
Commencer  la  liquidation  de  l'Etat ,  exige  pour  son 
parfait  développement  une  période  de  cinq  années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  sont  réglées 
confoi  mément  *  ce  calcul. 

C'est  dans  cinq  ans  que  doivent  exoirer  les  baux 
et  les  régie», 


C'est  pour  la  durée  de  cinq  an»  que  le  roi  a  pro- 
rogé le  second  vingtième,  qui  était  déjà  établi 
jusqu'en  1790. 


C'est  pour  cinq  ans  qu'il  a  ordonné  m 
relative  sur  les  pensions. 

Ces  divers  plans  de  sa  majesté ,  qui  se  rapportent 
tous  à  une  véritable  unité  de  principes  et  de  vues,  sont 
développés  dans  le  préambule  de  son  édit  avec  ne 
clarté  et  une  loyauté  qui  doivent  inspirer  une  cos> 
fiance  universelle. 


Ainsi  la  fortune  publique  sera  évidemment  1 
pendant  ces  cinq  années  ;  et  dans  cet  intervalle** 
économies  se  perfectionneront  et  produiront  tons 
les  bénéfices    qu'il  est  possible  d'e 


La  répartition  égale  des  vingtièmes  «ara  lié  éta- 
blie par  les  assemblées  provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été 
sans  surcharger  les  peuples,  dans  toutes  I 
des  revenus  publics. 

Et  avant  que  cette  période  de  la  régénération  «ai 
finances  soit  révolue,  Messieurs,  le  roi  se  propose  àt 
communiquer  à  la  nation  assemblée  tout  ce  qaï 
aura  fait  pour  son  bonheur,  et  les  snésures  cf/t 
aura  prises  pour  le  rendre  durable. 

Ce  sera  au  milieu  des  États-Généraux  de  agi 
royaume  que  sa  majesté,  entourée  de  set 
jets,  pourra  leur  présenter  avec  confiance  le 
lant  tableau  de  l'ordre  établi  dans  ses  finasx 
l'agriculture  et  du  commerce  réciproquement 
rages,  sous  les  auspices  de  la  liberté;  d'one 
redoutable  ,  de  l'armée  régénérée  par  un* 
tion  plus  économique  et  plus  militaire  ;  des  ata 
détruits  ,  d'un  nouveau  port  formé  dans  mMaeeni 
pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français,  des  Isa 
réformées ,  de  l'éducation  publique  perfectionnée  et 
florissante ,  du  soulagement  des  peuples  préparé 
par  les  nobles  sacrifices  du  souverain;  enfin  éttoss 
les  établissements  destinés  à  rendre  indépendants  (Vs 
hommes,  et  stables  comme  la  loi  les  divers  genres 
de  bien  qui  doivent  perpétuer  dans  cet  empire  b 
félicité  publique. 

Le  grand  acte  de  législation  que  le  roi  vient  sV 
vous  annoncer,  Messieurs  ,  pour  accorder  u  ésat 
civil  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  professent  pas  la  f* 
ligion  catholique,  va  concourir  avec  set  plans  tTW* 
ministralion,  dont  vous  venez  d'entendre  le  dêvtkf* 
pement ,  à  la  splendeur  de  la  France,  et  an  ese> 
heur  des  peuples. 

Le  législateur,  eu  observant  les  absii  tjai 
quent  le  remède  des  lots,a  va  qu'il  fallait 
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réécrire  de  ses  états  la  portion  nombreuse 
i  qui  ne  professent  pas  la  religion  catho- 
î  assurer  une  existence  légale. 

pareille  alternative,  l'option  du  roi  n'é- 
Bcile  à  prévoir  ;  et  sa  sagesse  né  pouvait 
sur  le  choix  des  moyens. 

concilié,  dans  la  nouvelle  loi,  les  droits 
avec  les  intérêts  de  son  autorité  et  de  la 
publique. 

é  ne  veut  point  d'autre  culte  public  dans 
e  que  celui  de  la  religion  catholique  , 
et  romaine.  Cette  religion  sainte  dans 
ot  est  né,  sous  laquelle  le  royaume  a  été 
»ra  toujours  la  seule  religion  publique  et 
ns  ses  états. 

i  prescrit  les  formes  légales  qui  doivent 
naissance,. les  mariages  et  la  mort  de  ses 
catholiques;  et  elle  borne  sa  justice  à 
ces  facultés  primitives,  qui  sont  un  droit 
nature  plutôt  qu'un  bienfait  arbitraire 

>arlie  éclairée  de  la  nation  sollicitait  de- 
ips  cette  loi,  que  sa  majesté  n'a  souscrite 
plus  mûres  délibérations. 

b  avautages  qui  doivent  en  résulterpour 
i,  pour  l'agriculture ,  pour  le  commerce 
uns,  se  joindra  encore  celui  de  ne  plus 
adiction  entre  les  lois  et  la  nature,  entre 
t  jugements  des  tribunaux  ,  enfin  entre 
jns  des  ordonnances  et  l'évidence  invin- 
s.  « 

non  catholiques  du  roi  seront  proté- 
lois  qui  assureront  leur  état ,  sans  les 
sreux  ;  et  la  sage  tolérance  de  leur  reli- 
•estreinle  aux  droits  les  plus  inconlesta- 
iture  humaine,  ne  sera  point  confondue 
îpable  indifférence  pour  tous  les  cultes. 

ne  laisser  aujourd'hui ,  Messieurs,  au- 
réclamations  sans  réponse,  sa  majesté 
tmmuniquer  avec  bonté  les  motifs  qui 
d'acquiescer  aux  vœux  que  vous  avez 
ed  de  son  trône  en  faveur  du  parle- 
deaux. 

ipes  généraux  sur  lesquels  sont  fondées 
euses  représentations  ne  sauraient  s'ap- 
circonstances  actuelles. 
Messieurs,  une  translation  ne  présente 
pilarité.  Le  roi  n'a  point  interrompu 
i  la  justice  ,  en  transférant  son  parle- 
deaux,  en  corps  de  cour,  dans  Tune  des 
i  ressort ,  avec  toute  la  plénitude  de  es 


Nne  souverains  ont  souvent  assigné  diverses  rési- 
dences à  cette  même  cour;  et  elle  n'a  tu  jusqu'à  pré- 
sent aucune  infraction  à  la  capitulation  da  la 
Guyenne,  dans  les  ordres  du  roi  qui  Pont  éloignée 
pendant  plusieurs  années  de  la  capitale  de  cette  pro- 
vince. 

Mais  cette  compagnie,  qui  semble  vouloir  ainsi 
disputer  à  son  souverain  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  son  service  l'exige ,  se  croit-dle 
donc  autorisée  à  exercer  ses  fonctions  sans  la  parti- 
cipation du  roi,  et  à  se  transférer  elle-même  hors  de 
la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconséquence,  quand  on  lit  les  divers  arrêtés  qu'elle 
a  publiés. 

Une  pareille  prétention  n'a  besoin  que  de  se  ma- 
nifester pour  être  confondue. 

Puisque  vous  n'avez  vu  d'abord,  Messieurs,  dans 
cette  translation,  également  sage  et  légale,  qu'un 
acte  purement  arbitraire,  des  réflexions  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  que  l'autorité  se  devait  à 
elle-même  un  tel  exercice  de  ses  droits,  et  qu'elle  a 
dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  cette  marque 
publique  de  son  mécontentement. 

Ce  parlement  n'a  pat  osé  s'élever  ouvertement 
contre  le  voeu  unanime  du  royaume  qui  demande 
les  assemblées  provinciales  5  mais  il  a  prétendu  qu'il 
ne  pouvait  pas  vérifier  l'édit  de  leur  établissement , 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  présenter  à  l'enregis- 
trement le  règlement  définitif  qui  doit  en  déterminer 
la  forme  et  en  régler  les  facultés. 

Le  roi  a  déjà  publié  un  règlement  provisoire  pour 
les  assemblées  provinciales ,  et  il  a  déclaré  qu'il  le 
consacrerait  irrévocablement  par  l'enregistrement 
dans  ses  cours,  lorsque  l'expérience  de  quelques  an- 
nées en  aurait  garanti  les  dispositions. 

Une  circonspection  si  paternelle  ne  semblait  de- 
voir exciter  dans  la  magistrature  que  des  applaudis- 
sements et  des  hommages  de  reconnaissance. 

Sa  majesté  a  considéré,en  effet,  que  ces  assemblées 
naissantes  et  soumises  à  des  essais  incertains  n'é* 
taient  pas  encore  susceptibles  d'une  constitution  in- 
variable ; 

Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi ,  elles 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  * 
pour  recevoir  leur  forme  morale  et  représenter  lé 
vœu  des  peuples; 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'ex- 
périence, en  adoptant  avec  précipitation  un  règle- 
ment exposé  à  toutes  les  représentations  de»  aaatjs> 
blées  pro>  raciales , 
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Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des  pro- 
vinces et  des  parlements  n'étaient  pas  uniformes; 

Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  provin- 
ciales auraient  leur  organisation,  et  que  le  législa- 
teur devait  s'être  assuré  des  bons  effets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanction  des  lois. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  la  sagesse  et  l'évidence 
de  ces  considérations.  Les  mêmes  observations  ont 
suffi  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n'avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence  du 
gouvernement,  et  vous  n'avez  point  montré  à  votre 
roi  cette  méfiance  offensante,  qui  calomnie  ses  inten- 
tions en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loin  d'imiter  l'exemple  de  soumission  et  de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné,  le  parlemeut  de  Bor- 
deaux a  répondu  à  l'édit  et  aux  ordres  réitérés  du 
roi  par  un  arrêt  de  défense,  qu'il  a  fait  signifier  aux 
assemblées  provinciales,  de  se  former  dans  son  res- 
sort. 

(Test  un  attentat  également  contraire  à  la  raison  , 
au  bien  public,  au  respect  dû  à  sa  majesté,  et  à  l'o- 
béissance qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  Mes- 
sieurs, ib  ont  voulu  instituer  des  officiers  chargés 
de  la  distribution  de  la  justice  et  du  maintien  des 
ordonnances  du  royaume ,  et  non  pas  élever  dans 
leurs  états  une  puissance  rivale  de  l'autorité  royale. 

Sa  majesté  examinera,  avec  l'amour  de  la  vérité 
qui  la  caractérise  ,  les  remontrances  que  son  parle- 
ment de  Bordeaux  vient  de  lui  adresser;  mais  c'est 
de  sa  seule  soumission  aux  ordres  qui  lui  ont  été  no- 
tifiés que  cette  compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  roi. 

Après  ce  discours,  on  fit  lecture  du  premier  édit 
portant  établissement  d'emprunts  graduels  et  succes- 
sifs jusqu'à  concurrence  de  4*°  millions ,  pour  les 
années  1788,  1789,  1790,  1791,  179s. 

Lecture  faite,  M.  le  premier  président  recueillit  les 
voix  en  la  manière  accoutumée  ;  les  opinions  furent 
très  motivées  et  durèrent  sept  heures.  MM.  Robert, 
Fret  eau,  Duval  d'Éprcménil  se  firent  surtout  remar- 
quer par  une  éloquence  aussi  forte  que  respectueuse. 
Ge  dernier  parut  même  avoir  tellement  parlé  au  cœur 
du  souverain,  que  tous  les  membres  de  rassemblée 
crurent,  pendant  quelques  instants,  que  sa  majesté 
allait  se  rendre  à  la  demande  pressante  que  lui  faisait 
ce  magistrat  de  prononcer  la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

Les  avis  ayant  été  donnes ,  M.  le  premier  prési- 
dent attendait  Tordre  du  roi  pour  compter  les  voix, 
lorsque  M.  le  çirdc  des  m  eaux  ,  étant  monte  *cr* 


sa  majesté,  la  séance  fut,  à  cet  instant , 
en  lit  de  justice.  Descendu  a  sa  place ,  M.  le  garde 
des  sceaux  prononça  l'enregistrement,  sans  que  las 
avis  eussent  été  réduits  et  les  voix  comptées. 

la  cour,  toutes  les  chambres  assemblée*,  U  rot,  les 
pfinees  et  pairs  y  séant,  ouï  et  ce  requérant  U  procu- 
reur général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonné  eut  TéèM 
portant,  etc....  soit  enregistré  au  greffe  eU  laçâmes*-» 
suivant  Varrêt  de  ce  jour. 

Cette  forme  illégale  et  inusitée  excita  la  juste  ré- 
clamation de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel,  adressant 
la  parole  au  roi,  lui  dit  : 

«  Sire,  je  supplie  votre  majesté  de  permettre  que 
je  dépose  à  ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour  1a 
déclaration,  que  je  regarde  cet  enregistraneutcoausK 
illégal,  et  qu'il  serait  nécessaire,  pour  la  décharge  do 
personnes  qui  sont  censées  y  avoir  délibère,  d'y 
ajouter  que  c'est  par  exprès  commandement  du  roi.» 

Le  roi  a  répondu  :  «  L'enregistrement  est  légal , 
puisque  j'ai  entendu  les  avis  de  tous.  »  Puis,  apro 
avoir  fait  faire  lecture  de  l'édit  concernant  les  usa 
catholiques,  le  roi  a  ordonné  qu'il  fut  procédé  k 
lendemain  à  son  enregistrement» 

Sa  majesté  est  sortie,  accompagnée  des  princes  et 
des  magistrats,  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Boerhoe 
rentrés  à  la  chambre,  on  délibéra  sur  ce  qui  veask 
de  se  passer  à  la  séance,  et  il  a  été  arrêté  ce  quisaJt  : 

,«  La  cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vieil 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  vois  n'ont  pat 
été  réduites  en  la  manière  prescrite  par  les  or  usa 
nances,  de  sorte  que  la  délibération  n'a  pas  été  00s* 
plète,  déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part 
à  la  transcription,  ordonnée  être  laite  sur  minjn 
très,  de  ledit  portant  établissement  d'esnprunts  gra- 
duels et  successifs  pour  les  années  178e,  89, 90, 91 , 
9a;  sur  le  plus  a  continué  la  délibération  au  presmer 
jour,  » 

Ainsi  se  termina  cette  séance. 

On  apprit  le  lendemain  que  M.  le  duc  d^Orléam) 
avait  été  exilé  dans  sa  terre  du  Rainci,  que  MM.  D* 
val,  Robert,  Sabathier  et  Fréteau  étaient  eanui» 
dans  sa  disgrâce. 

Le  si  novembre  le  roi  ayant  mandé  aTerïanVt» 


grande  dépoUtion  de  son  parlement,  elle  s^f  r 

en  la  forme  ordinaire. 

Les  députés  entrés  eu  la  chambre  du  roi,  sa 

Vf 

jesté  leur  a  dit  : 

Je  vous  ai  ordonné  de  m 'apporter  la  minul 

u* 

l'arrêt*  que  vous  aves  pris  lundi,  après  ma  séant 

PS» 

parlement. 
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pas  le  laisser  subsister  dans  vos  registres, 
de  le  remplacer  d'aucune  ma- 


parlement  peut-il  dire  qu'il  n'en- 
»  aucune  part  à  un  enregistrement  que 
once  qu'après  avoir  entendu,  pendant 
leurs  avis,  et  l'opinion  de  tous  ceux  de 
qui  ont  voulu  la  donner,  et  lorsqu'il 
>our  tous  comme  pour  moi  que  la  plu- 
(Trages  se  réunissait  pour  l'enregistre- 
îédit,  en  y  joignant  des  supplications 
la  tenue  des   États-Généraux  de  mon 

le  je  les  convoquerais  avant  1791,  c'est- 
le  tard  en  179 1  :  ma  parole  est  sacrée. 

>  rapproché  de  vous  par  confiance  ,  et 
>rroe  antique ,  si  souvent  réclaraée  par 
jnt  a.  près  des  rois  mes  prédécesseurs. 

i  moment  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon 
illeu  de  vous  sur  un  objet  d'administra- 
layez  de  le  transformer  en  un  tribunal  or- 
ie  présenter  de  l'illégalité  dans  son  ré- 
roquant les  ordonnances ,  pour  le  sou* 
ri-méme  à  des  règles  qui  ne  regardent 
dans  l'exercice  habituel  de  leurs 


talions  de  mes  cours  ne  doivent  me  par- 

•  des  représentations  ou  des  remontrances 
a,  et  je  désapprouverai  toujours  les  ar- 
rs  registres,  qui  constatent  leurs  opposi- 
rolonté ,  sans  m'en  dire  les  raisons  j  ou 
ions  sans  m'en  donner  les  motifs. 

[.  le  premier  président  a  eu  l'honneur 
parole  au  roi  en  ces  termes  : 

tre  parlement  se  rend  a  vos  ordres.  Il  a 
ce  matin,  à  l'ouverture  de  sa  séance, 
e  auguste  de  votre  sang  avait  encouru 
ce  ;  que  deux  conseillers  de  votre  cour 
le  leur  liberté.  Votre  parlement  cons- 
ie  très  humblement  votre  majesté  de 
•ince  de  votre  sang ,  et  aux  magistrats  , 
'ils  n'ont  perdue  que  pour  avoir  dit  li- 
que  leur  ont  dicté,  en  votre  présence, 
ît  leur  conscience ,  et  dans  une  séance 
jesté  a  annoncé  qu'elle  venait  recueillir 
,  libres.  » 

a  répondu  : 

*  j'éloigne  de  ma  personne  un  prince  de 
mon  parlement  doit  croire  que  j'ai  de 

18. 

ni  deux  magistrats  dont  j'ai  dû  être  mé- 


Malgré  les  coups  d'autorité  et  les  proscriptions  de 
la  cour  ,  le  parlement ,  fort  de  l'opinion  publique , 
continuait  à  avoir  une  grande  influence.  Les  ducs  et 
pairs,  accoutumes  au  droit  de  prendre  séance  quand 
ils  le  jugeraient  convenable,  s'en  virent  à  regret  pri- 
ves par  un  ordre  du  roi  du  sa  novembre;  le  parlement 
de  son  côté  saisit  cette  occasion  de  secouer  le  joug 
de  cette  préséance.  Des  contestations  s'élevèrent  à 
ce  sujet,  et  donnèrent  lieu  et  à  des  demandes  réité- 
rées de  la  part  des  pairs ,  et  à  des  remontrances  du 
parlement. 

Mémoire  présenté  au  roi ,  par  les  pairs du  royaume, 
le  24  novembre  il  SI. 

Sias, 

Les  pairs  de  votre  royaume,  jaloux  de  donner  à 
vos  peuples  l'exemple  de  l'obéissance  qui  vous  est 
due,  n*ont  pas  balancé  à  se  conformer  à  vos  désirs , 
en  s'abstenant  d'aller  à  l'assemblée  des  chambres  du 
sa  de  ce  mois ,  conformément  à  la  lettre  qui  leur  a 
été  écrite  la  veille  de  la  part  de  Y.  M. 

Mais,  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majesté , 
qu'ils  ont  regardée  comme  un  ordre ,  et  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu'elle  n'en  se- 
rait que  mieux  disposée  à  écouter  favorablement  les 
représentations  respectueuses  qu'ils  ont  à  lui  faire. 

Les  pairs  supplient  votre  majesté  de  considérer 
que  Tune  des  plus  précieuses  prérogatives  de  la  pai- 
rie est  la  faculté  d'aller  librement  et  sans  obstacle 
au  parlement,  pour  y  remplir  les  fonctions  attachées 
à  leur  dignité ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  veulent  :  tel 
est  le  droit  des  pairs. 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par  la  lettre  que  votre 
majesté  leur  a  fait  écrire.  En  effet,  d'après  la  con- 
naissance qu'ils  ont  par  cette  lettre,  que  votre  majesté 
désire  qu'ils  s'abstiennent  d'aller  au  parlement  jus- 
qu'à ce  qu'elle  leur  ait  fait  connaître  des  intentions 
contraires,  ils  ne  peuvent  point  y  aller  prendre  leurs 
places.  Ils  se  croiraient  dans  l'impuissance  de  )e 
faire,  quand  même  la  lettre  ne  porterait  pas  expres- 
sément que  votre  majesté  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'y 
conforment.  Mais  ces  expressions  leur  en  font  une 
loi. 

Cependant  votre  majesté  déclare  qu'elle  n'entend 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  la  pairie. 
Cette  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs,  si 
elle  n'était  pas  contredite  et  même  détruite  dans  ses 
effets  par  le  contenu  même  de  la  lettre. 

Daignez  observer ,  Sire  ,  que  le  droit  d'aller 
siéger  au  parlement,  qui  appartient  aux  pairs ,  con 
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siste  spécialement  dan»  une  facu.»é  perpétuelle  dont 
ils  doivent  avoir  toujours  l'usage  ,  et  dont  P essence 
eut  de  pouvoir  être  exercée  à  chaque  instant.  Ce 
droit  ne  peut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou  retardé, 
soit  par  des  ordres  formels ,  soit  par  la  certitude  de 
déplaire  à  V.  M.,  qui  est  plus  forte  que  tous  les  or- 
dres, sans  éprouver  une  véritable  altération.  Toute 
gêne  dans  son  exercice  en  attaquerait  le  fond  même; 
j)  n'existerait  plus,  s'il  n'était  parfaitement  libre. 

Ainsi  l'assurance  donnée  au  nom  de  votre  majesté, 
qu'elle  n'entend  point  porter  préjudice  aux  droits  de 
la  pairie  ne  peut  être  d'aucun  secours  aux  pairs  dans 
la  circonstance  actuelle.  Il  sera  toujours  vrai,  si  votre 
majesté  ne  lève  pas  l'obstacle  qu'elle  a  mis  aux  fonc- 
tions des  pairs,  qu'ils  auront  été  pri\és,  par  l'effet  de 
votre  volonté,  de  l'exercice  actuel  d'un  droit  qui  ne 
peut  jamais  être  suspendu. 

Les  pairs  ne  mettront  pas ,  Sire,  sons  les  yeux  de 
votre  majesté  les  preuves  multipliées  du  droit  qu'ils 
réclament,  et  de  son  libre  exercice  dans  tous  les 
temps;  il  suffira  ,  pour  déterminer  votre  majesté  q 
leur  rendre  cette  liberté  précieuse,  de  lui  rappeler 
que  dans  une  semblable  circonstance  le  feu  roi  , 
votre  auguste  aïeul, après  avoir  déclaré,  comme  votre 
majesté  l'a  fait  aujourd'hui  ,  qu'il  n'avait  point  en* 
tendu  préjudiciel*  aux  privilèges  attachés  à  la  pai- 
rie, en  défendant  aux  princes  et  pairs  d'aller  au  oar- 
lement  pour  une  affaire  particulière,  se  rendit  aux 
réclamations  respectueuses  des  princes  et  pairs  ,  et 
aux  remontrances  de  son  parlement,  et  reconnut  au- 
!  hent iquemenl  la  nécessité  de  laisser  aux  princes  et 
pairs  l'usage  perpétuel,  et  non  interrompu,  de  leurs 
séances.  Voici  les  termes  de  la  réponse  qu'il  fit  ai) 
parlement  le  i3  juin  i?58  : 

«  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  parlement  que  je 
n'ai  jamais  entendu  donuer  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  le*  princes  de  mon  sang  et  les  pairs  de 
mon  royaume,  d'y  venir  prendre  leurs  places  toutes 
les  fois  qu'ils  le  voudront,  ou  qu'ils  y  seront  invités 
par  mon  parlement  ;  je  compte  trop  sur  la  ûdelité 
de  tous  ceuft  qui  le  composent,  pour  n'être  pas  per- 
suadé qu'on  n'usera  jamais  de  ce  droit  que  pour  le 
bien  de  mon  service.» 

Il  fut  fait  registre  au  parlement  de  cette  réponse  , 
et  le  premier  président  fut  chargé  par  le  parlement  , 
les  princes  et  pairs  y  séant,  d'en  témoigner  au  roi  sa 
reconnaissance.  Le  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu'il 
était  satisfait  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  son  parlement. 

Cette  déclaration,  Sire ,  est  précise  »ur  l'étendue 
du  droit  que  les  pairs  réclament ,  d'aller  au  parle- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront ,  sui\ant  les 
propres  termes  d*  votre  tuguste  aïeul.  Aujour4'lm' 


ce  même  droit,  dont  votre  majesté  reconnaît  Teiit» 
tente,  est  enchaîné  par  une  suspension  indéfinie  ; 
d'après  la  lettre  écrite  aux  pairs,aunom  de  votre  bjs> 
jesté,  ils  doivent,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  (ait  coa- 
naître  des  intentions  contraires,  s'abstenir  de  toutes 
les  assemblées  des  chambres  qui  sont  ou  pourraient 
être  indiquées  par  la  suite. Cette  suspension,  illinûlée 
dans  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  durée,  est  née 
interdiction  de  fait  ;  elle  emporte  le  privation  poar 
un  temps  des  plus  importantes  fonctiors  des  pairs. 

Justement  alarmés,  Sire,  des  conséquences  de  celle 
privation  douloureuse,  ils  vous  supplient  de  vouloir 
bien  leur  rendre  l'intégrité  de  leurs  droits,  et  la  li- 
berté d'eu  jouir  en  tout  temps,  comme  le  feu  roi  les 
en  a  assurés  par  sa  réponse  du  i3  juin  i75é\  et 
comme  ils  en  ont  toujours  joui  jusqu'à  présent*  De» 
gnez ,  à  l'exemple  de  votre  auguste  aieul ,  compte? 
assez  sur  la  fidélité  des  pairs  pour  être  ] 
qu'ils  n'useront  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  I 
de  votre  service  ;  ne  les  privez  pas  de  celle  i 
glorieuse  que  le  feu  mi  leur  a  témoigné* ,  cl  qo*ik 
n'ont  pas  mérité  de  perdre. 

Il  est  même  très  important,  Sire,  pour  le  Bien  • 
votre  service,  que  votre  majesté  daigne  rendre ,  sa» 
délai,  aux  pairs  la  justice  qu'ils  lui  denundeat, 
parce  qu'ils  se  trouvent  liés  à  une  délibération  es» 
donnée  par  votre  majesté  elle-même,  dans-la  i 
du  19  de  ce  mois,  et  remise  au  mercredi  *8;  < 
ration  dont  l'objet,  si  intéressant  pour  l'ordre  pe- 
blic,  et  pour  les  vues  de  bienfaisance  dont  votre  us» 
jesté  es?  animée  pour  tous  ses  sujets  ,  mérite  toast 
l'attention  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  se 
\oudra  pas  priver  les  pairs  d'y  concourir  parleurs 
suffrages,  après  leur  avoir  ordonné  d'v  participer 
avec  le  reste  du  parlement. 

Mais,  Sire,  il  s'agit  moins  ici  de  l'intérêt  des  pairs 
actuels,  de  leur  gloire,  de  leur  zèle  à  vous  servir  ea 
!    toute  occasion  dans  votre  parlement ,  que  de  l'es- 
sence de  leur  dignité,  dout  ils  ne  peuvent  1 
La  réclamation  actuelle  est  pour  eux  d'nne  1 
absolue;  il  s'agit  ici  d'un  droit  essentiel,  inhérent  i 
la  pairie ,  dont  ils  sont  comptables  envers  vous,  Sire, 
envers  l'État  entier,  et  envers  leurs  successeur»,  tas- 
|    quels  ils  doivent  transmettre  leur  pairie  dans  riait» 
!    grilé  de  leurs  droits  ,  sans  altération  ni  diminution* 
'    Leur  séance  les  oblige  à  maintenir  leurs  prérogatives; 
1    le  respect  qu'ils  doivent  aux  ordres  de  votre  majesté 
1    ne  peut  les  dispenser  de  ce  devoir  rigoureux ,  net 
;   leurs  prédécesseurs  ont  toujours  rempli  avec  scrapeM 
j   cl  avec  courage.  Les  droits  de  la  pairie  sont  malaV 
{    râbles;  ils  appartiennent  plus  à  la  nation  qu'en 
;    pairs  mêmes.  Les  pairs  seraient  réprénensibka  A 
jiégligeaicnl  de  s'opposer  aux  moindres  innovation) 
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:  Us  fonctions  d'une  dignité  si  essen- 
►sstitution  de  la  monarchie. 

d'il  soit  encore  permis  aux  pairs  de 
du  trône  le  sensible  regret  qu'ils 
la  suspension  de  leurs  fonctions  au 
avoir  pas  pu  se  joindre  à  cette  com- 
►lorer  les  bontés  de  votre  majesté  en 
nr  prince  de  son  sang,  qui  est  tombe 
,  et  à*e  deux  magistrats  qui  viennent 
iberté.  La  voix  de  la  cour  des  pairs, 
s  membres,  aura  sans  doute  plus  de 
r  paternel  de  votre  majesté  ,  que  la 
ée  des  pairs  ;  c'est  surtout  ce  qui  les 
séparation  que  votre  majesté  a  mise 
tte  cour  auguste,  dont  vous  êtes  le 
un  devoir  pour  eux  de  chercher  à 
majesté  pour  un  prince  qui  est  un 
u  royaume,  et  pour  des  magistrats 
nt  les  fonctions  dans  le  parlement. 
s  les  circonstances  actuelles,  séparer 
i  ceux  de  la  pairie. 

c ,  Sire ,  qu'en  vous  suppliant  de 
rie  son  activité  entière,  et  de  rompre 
x\  privent  les  pairs  de  l'exercice  de 
il*  osent  vous  demander  seuU,comme 
[ré  de  le  faire  avec  le  parlement ,  le 
mes  grâces  de  votre  majesté  pour  un 
s  vos  bontés  ,  et  la  liberté  des  deux 
leur  compagnie  réclame  avec  inté- 
tement. 

\atures  des  ducs  et  pairs. 

>e  de  Beauvais,  le  duc  de  Sully,  le 
tuls,  le  duc  de  Bkissac,  le  duc  de 
lue  de  Mortemakt,  le  maréchal  duc 
le  duc  d'Aumont  ;  Béthuhe,  duc  de 
zrchevèque  de  Paris,  duc  de  Saint- 
uc  d'Hahcourt,  le  duc  de  Fitz-James, 
"ttXARs-BnANcxs,  le  duc  d'Aiguillon, 
?  duc  de  Duras  ,  le  duc  de  Prvslln  , 
l  Rochefoucauld. 

pris  en  considération  le  mémoire  que 
;u  l'houneur  de  lui  présenter,  sa  ma- 
•mis  de  tenir  leur  séance  au  parlement 

1787. 

rrété  que  les  représentât  s  faites  ce- 
elle  seront  portées  de-nain  au  roi,  par 
lissaires  précédemme  nommés,  pour 
x>nse. 

continue  l'assemblée  à  lundi  prochain, 
matin. 


Le  lit  de  justice  du  19  septembre,  et  lesconps 
d'autorité  qui  en  furent  la  suite,  furent  le  signal  de 
nouvelles  récriminations  du  parlement,  et  le  com- 
mencement d'une  longue  guerre  de  remontrances  et 
d'édits.  Nous  allons  faire  connaître  les  principales  de 
ces  pièces. 

Représentations  du  parlement  au  roi,  du  8 
décembre   1787. 

Sire  ,  votre  parlement ,  les  princes  et  les  pairs  y 
séant,  nous  a  chargés  de  porter  au  pied  du  trône  ses 
respectueuses  représentations  sur  la  réponse  de  V  .M. 
à  ses  supplications. 

Les  vrais  magistrats  et  les  bons  citoyens  sont  éga- 
lement consternés  des  reproches  qu'elle  renferme  , 
et  des  principes  qu'elle  manifesta. 

Nous  sommes  loin  d'attri  juer  ces  reproches  aux 
sentiments  personnels  de  votre  majesté. 

Il  serait  bien  affligeant  qu'elle  désapprouvât  une 
exagération  pardonnable  d.ins  le  premier  moment  de 
la  douleur  et  de  l'effroi. 

La  décence  publique  n'était  sans  doute  que  trop 
blessée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres. 
S'ils  n'ont  pas  pous>  l'atrocité  jusqu'à  porter  leurs 
mains  sur  la  personne  d'un  de  vos  magistrats ,  l'ex- 
position des  autres  faits,  loin  d'être  exagérée,  est  in- 
complète, et  votre  parlement  aurait  dû  ajouter 
que  ce  magistrat  ,  dont  la  maison  était  investie  par 
des  hommes  armés ,  livré  lui-même  à  des  suppôts  de 
la  police  comme  un  malfaiteur,  s'est  encore  vu  ré- 
duit à  l'humiliation  d'essuyer  plusieurs  fois  les  in- 
terpellations d'un  commissaire,  sur  sa  soumission 
aux  ordres  de  V.  M. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représenter 
qu'en  nous  dévouant  au  service  public ,  en  promet- 
tant d'acquitter  V.  M.  de  sa  première  dette  envers 
la  nation,  celle  de  la  justice;  en  lui  consacrant  nos 
veilles,  nos  fortunes,  notre  existence;  en  élevant  nos 
enfants  pour  les  mêmes  sacrifices,  nous  n'avons  pas 
cru  nous  destiner,  et  nos  enfants,  à  de  pareils  mal- 
heurs, moins  encore  à  de  pareils  outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  réclamer  les  bien- 
séances que  les  lois.  Ce  n'est  plus  seulement  à  votre 
humanité  que  nous  nous  adressons,  ce  n'est  point 
une  giace  que  votre  parlement  vient  solliciter,  il  re- 
vient, Sire,  vous  demander  justice. 

Celte  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volon- 
tés humaines ,  et  les  rois  mêmes  y  sont  assujettis. 
Henri  IV  reconnaissait  qu'il  avait  deux  souverains 
Dieu  f  t  la  loi. 
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Une  de  ce*  règles  est  de  ne  condamner  personne 
sans  Pentendre  ;  elle  est  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux  ;  c'est  le  devoir  de  tous  les  hommes,  et 
V.  M.  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
devoir  l'obligerait  autant  que  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n'a  pas  même  à  le  remplir,  et  c'est  ici 
que  votre  parlement  aime  à  lui  rappeler  son  plus 
beau  droit,  celui  de  faire  grâce  aux  criminels  con- 
damnés. Les  condamuer  elle-même  n'est  pas  une 
des  fonctions  de  V.  M.  ;  cette  pénible  et  dange- 
reuse fonction  ,  le  roi  ne  peut  l'exercer  que  par  ses 
juges;  et  les  personnes  qui  se  plaisent  à  voir  sortir  de 
la  bouche  de  V.  M.  ce  redoutable  mot  de  punition, 
qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir 
elle-même,  d'ordonner  des  exils,  des  enlèvements  , 
des  emprisonnements  ;  qui  supposent  que  la  bonté 
peut  se  mêler  à  ces  actes  effrayants,  blessent  égale- 
ment l'éternelle  justice,  les  lois  du  royaume,  et  la 
plus  douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  séance 
soient  même  présentées  comme  les  motifs  de  sa  ri- 
gueur, et  c'est  en  quelque  sorte  une  consolation 
pour  votre  parlement.  Mais  si  de  fortes  raisons  mo- 
tivent l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  si  c'est  une 
bonté  que  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés 
}  périr  dans  des  prisons  étroites  ou  dans  des  lieux 
malsains  ;  s'il  faut  qu'à  leur  égard  ce  soit  l'humanité 
qui  tempère  la  justice,  ils  sont  donc  bien  coupables! 
C'est  à  votre  parlement  de  les  juger  ;  nous  deman- 
dons seulement  que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéressé 
au  succès  de  nos  réclamations  que  le  premier 
prince  de  voire  sang.  Oui,  Sire,  non  seulement  un 
prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  par 
V.  M.,  et  surtout  puni  sans  être  entendu ,  devient 
nécessairement  le  sujet  de  l'alarme  publique.  La  liai- 
son de  ces  idées  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  parle- 
ment, elle  est  celui  de  la  nature,  elle  est  le  cri  de  la 
raison,  elle  est  le  principe  des  plus  saintes  lois  ;  de 
ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences , 
qui  s'élèvent  dans  la  vôtre,  et  nous  assurent  l'appro- 
bation intime  de  V.  M.;  de  ces  lois  qui  ne  séparent 
;>oint,dans  les  vues  d'ordre  public,  la  liberté  des  ci- 
toyens d'avec  l'autorité  du  prince,  et  placent  la  sûreté 
personnelle  à  la  tête  de  toutes  les  propriétés  \  de  ces 
lois  enfin  que  de  fidèles  ministres  n'oseraient  pas 
combattre,  parce  qu'on  ne  peut  les  violer ,  suivant 
les  magnifiques  expressions  de  M.  Bossuet ,  sans 
ébranler  les  fondements  de  la  terre ,  et  préparer  la 
chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  des  deux  magistrats  est  donc ,  sans  nous ,  par  la 
seule  force  de  ces  principes,  la  cause  du  trône,  dont 
la  justice  est  Punique  fondement ,  et  de  la  nation , 
qui  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice. 


C'est  au  nom  de  ces  lois,  qui  préservi 
res,  au  nom  de  cette  liberté,  dont  nooi 
interprètes  respectueux  et  les  modérâtes] 
au  nom  de  votre  autorité,  dont  nous  toi 
miers  et  les  plus  sûrs  ministres,  que  sjo 
clamer  le  jugement  ou  la  liberté  de  M.l 
léans  et  des  deux  magistrats,  éloignés  ,• 
par  des  ordres  surpris  ,  aussi  contrsJn 
ments  qu'aux  intérêts  de  V.  M. 

Assemblée  tenue  en  la  grand?  chambe 
et  pairs  y  séant  ;  du  10  décembn 

La  cour  a  arrêté  que  quatre  commiasi 
nommés,  se  transporteront  cejourd'hui 
sonne  de  S.  M.,  à  l'effet  de  lui  présente 
cations  qu'elle  a  arrêtées  vendredi  den» 
commissaires  rendront  compte  de  leurm 
la  réponse  du  roi. 

Réponse  du  roi* 

«Je  ferai  connaître  mes  intentions  à  snoo 

Arrêté  du  parlement ;  toutes  lescham 
liées,  les  princes  et  pairs  y  séant; 
cembre  1787. 

La  cour  a  continué  la  délibérstioa  i 
pendant  lequel  temps  M.  le  premier  { 
cessera  pas  d'employer  ses  bons  offices  m 

Récit  fait  par  un  de  Messieurs  f  est  f 
toutes  les  chambres  assemblées ,  I 
séant,  le  mardi  29  aeri/ 1788  (l). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déférer  i 
abus  contraire  aux  lois  et  à  1s  tranqsjd 
toyens;  cet  abus  est  notoire,  et  je  crois  <] 
portant  que  la  compagnie  s'occupe  des  i 
prévenir  les  suites  fâcheuses. 

Des  particuliers,  connus  sous  le  nos* 
leurs  des  vingtièmes,  munis  d'ordres  i 
sont  répandus  dans  les  campagnes;  3s 
plusieurs  provinces  du  ressort  de  la  cour, 
des  ordres  circulaires  aux  syndics  des  p* 
copie  de  la  formule  de  ceux  dont  ils  si 
Poitou  :  on  voit  au  pied  la  signature,  8m 
trôleur  des  vingtièmes  ;  et  plus  bts ,  ce  3e>  j 

De  telles  recherches  ont  toujours  étt 
avec  la  plus  grande  sévérité  ;  et  le  cosu 
cessé  de  s'élever  contre  celles  qui  avait 
secrètement  ,  en  vertu  d'ordres 
même  de  simples  lettres  ministérielles* 


(f  )  Ca  réelt  a  été  la  eanaa  fe  la 

on  •nlWemont,  dont  on  troaror» 


cf-ajri*  lejéJU 


Telle  m  été  la  marche  constante  du  parlement,  de- 
puis le  premier  établissement  de  ce  genre  de  subsides, 
comme  depuis  son  renouvellement  en  1749* 

Il  serait  inouï  qu'on  voulût  profiter  de  quelques 
expressions  plus  ou  moins  claires  de  l'édit  de  sep- 
tembre 1787,  portant  prorogation  du  second  ving- 
tième pendant  les  années  1791  et  179a)  pour  en  in- 
duire que  cet  édit  renverse  tous  les  principes  en  ma- 
tière d'impôt,  et  détruit  toutes  les  lois  antérieure- 
ment rendues  sur  le»  vingtièmes. 

Ces  principes,  ces  lois,  sont  Ibien  connus;  je  vais 
succinctement  les  parcourir. 

Le  second  vingtième  fut  ajouté,  pour  la  première 
Ibis,  an  premier  vingtième,  dont  la  levée  avait  été  or- 
donnée par  édit  du  mois  demaii749,parla  déclara- 
tion du  7  juillet  1756,  «pour  ne  durer  qu'autant  que 
la  continuation  de  la  guerre  rendrait  ce  secours  né- 
cessaire, pour  cesser  trois  mois  après  la  publication 
delà  paix,  et  pour  être  levé  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  termes  qui  avaient  été  prescrits,  par 
l'édit  de  mai  1749,  pour  le  premier  vingtième.  » 

Ce  sont  les  termes  du  texte  de  cette  déclaration  , 
qui  fixe  la  durée  du  premier  vingtième  à  dix  années 
seulement,  est-il  dit,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  paix. 

Cette  déclaration,  qui  semblait  poser  un  terme 
certain  au-delà  duquel  le  premier  vingtième  ne  pour- 
rait jamais  être  prorogé,  et  qui,  loin  d'ordonner  de 
nouvelles  vérifications  et  augmentations  dans  les  co- 
in des  contribuables  ,  se  référait  au  second  ving- 
tième de  la'  masse  des  revenus  déjà  soumis  au  premier 
vingtième,  ne  fut  cependant  pas  enregistrée  en  la  cour, 
mis  publiée  au  château  de  Versailles,  le  roi  tenant 
son  lit  de  justice ,  le  a5  août  1756. 

En  17671e  roi  demanda  de  nouveau  la  levée  du  se- 
cond vingtième,  d'abord  pour  quatre  années  et  demie , 
et, sur  les  représentations  delà  cour,  sa  majesté  se 
borna  à  deux  années.Ce  fait  est  constaté  par  l'édit  du 
mois  de  juin,  portant  établissement  (1)  de  ce  se- 
cond vingtième  pendant  les  années  1768  et  1769; 
et,  quoique  le  parlement  eût  alors  obtenu  une  abro- 
gation dedeux  anuéeset  demie,  il  n'enregistra  néan- 
moins cet  édit  «  qu'à  la  charge  que  le  premier  et  le 
second  vingtième ,  tant  qu'ils  auront  lieu  ,  seront 
permis  sur  les  rôles  actuels,  dont  les  cotes  ne  pour- 
ront être  augmentées  ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants d'être  poursuivis  extraordinairement  par-de- 
vam  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  » 

(1)  Quoique,  dans  le  fait,  l'édit  de  juin  17G7  ait  pro- 
togé  et  non  établi  le  second  vingtième ,  on  se  sert  ici 
<k  l'expression  établissement  ,  parce  que  la  déclaration 
do  7  juillet  175C,qui  a ,  de  fait ,  établi  le  deuxième  vingtiè- 
m*»  n'a  jamais  été  librement  enregistrée,  mais  seulement 
Publiée  en  lit  de  Justice. 
Introd. 
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La  compagnie  observe  ensuite  que  le  paiement  du 
second  vingtième  pendant  deux  années  est  le  der- 
nier eflbrt  que  puissent  faire  les  peuples,  et  que  sa 
résistance  à  l'enregistre  ment  de  l'édit  de  mai  précé- 
dent, et  aux  deux  lettres  de  jussion  y  relatives,  est 
fondée  sur  ce  que  le  parlement  était  intimement  con- 
vaincu que  les  peuples  ne  pourraient  supporter, 
pendant  un  aussi  long  temps  que  quatre  années  et 
demie,  une  imposition  aussi  onéreuse. 

Cependant  un  édit  du  mois  de  décembre  1768,  pu- 
blié en  lit  de  justice,  prorogea  la  perception  de  ce 
second  vingtième  pendant  les  deux  années  et  demie 
dont  le  roi  avait  consenti  la  révocation  par  celui  de 
juin  1767. 

C'est  ainsi  que  sa  prorogation  se  trouva  arbitraire- 
ment fixée  jusqu'au  iep  juillet  177a. 

Nous  étions  alors  à  cette  époque  où  les  lois  furent 
renversées  et  le  parlement  dispersé;  et  l'on  trouve 
parmi  les  monuments  qui  la  caractérisent  l'édit  de 
novembre  1 771,  qui  semble  vouloir  transformer  ce 
subside  momentané  en  revenus  permanents  de 
l'État,  et  qui  proroge  le  second  vingtième  jusqu'au 
icp  janvier  1781. 

Mais  l'édit  de  février  1780  succéda  à  celui-ci,  et  fut 
soumis  à  l'enregistrement  de  la  cour;  dès  ce  moment 
les  principes  furent  rappelés  et  les  droits  du  peuple 
respectés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  second  vingtième  conti- 
nuera d'être  perçu  jusqu'au  dernier  décembre  1790  ;  + 
c'est  celui  qui  régit  aujourd'hui  le  second  vingtième 
existant  jusques  et  compris  1790.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  les  dispositions  qu'il  contient,  et 
celles  de  l'arrêt  de  son  enregistrement ,  rendu  , 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  le  a5  février  1780. 

L'art,  Iep  porte,  comme  je  viens  ,  Monsieur , 
d'avoir  l'honneur  de  le  dire  :  •  Le  second  vingtième 
continuera  d'être  perçu  jusqu'au  dernier  décembre 
1790  inclusivement  ;  voulons  que  les  cotes  des  pro- 
priétaires dont  le  règlement  aura  été  fait ,  à  compter 
du  premier  janvier  1778,  ne  puissent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  être  augmentées  ni  examinées 
de  nouveau,  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui 
suivront  ledit  règlement,  si  les  vingtièmes,  ou  partie 
d'iccux ,  continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit 
temps  •» 

L'arrêt  porte  :  «  Registre  sans  aucune  approbation 
des  vérifications  et  augmentations  mentionnées  ou 
indiquées  dans  l'art.  1er. 

«  Se  réserve  ladite  cour  de  supplier  le  roi  ,  à  la 
cassation  des  hostilités,  de  fixer  un  terme  au  premier 
vingtième,  et  d'abréger  la  durée  du  second.» 

35 
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Ainsi  le  parlement  n'a  jamais  varié  dans  ses  prin- 
cipes. En  1767  il  enregistre,  pour  la  première  fois  , 
et  pour  deux  années  seulement ,  rétablissement  du 
second  vingtième  ,  à  la  charge  que  les  cotes  ,  et 
du  premier  et  du  second  vingtième ,  ne  pourront 
être  changées  ni  augmentées*  En  1768  cet  ira- 
pot  est  prorogé  d'autorité  arbitraire  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1771  ;  cependant  le  mode  de  sa  percep- 
tion reste  le  même  ;  on  ne  songe  point  alors ,  dans 
ces  moments  si  favorables  à  l'extension,  à  donner  la 
moindre  atteinte  aux  modifications  précédemment 
apportées  par  la  cour.  En  1780  le  roi  lui-même 
semble  regretter  l'extrême  rigueur  et  les  vexations 
injustes  et  illégales  qui  avaient  été  le  résultat  de 
l'exécution  de  son  édit  de  novembre  1771;  et  de 
lui-même  il  demande  (  c'est  le  premier  article  de 
Tédit  de  1780)  que  ses  sujets  vexés  en  1778  par 
les  gens  du  fisc  jouissent ,  pendant  vingt  années,  du 
repos  que  les  fois  devaient  leur  assurer  pour  tou- 
jours. 

Le  parlement  enregistre  Tédit  de  1780  ,  maU  dans 
son  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  et  se  confor- 
mant à  Tédit  de  1767,  il  s'exprime  ainsi  :  Sans 
ap/n-ouver  les  vérifications  et  augmentations  men* 
iotmées  ou  indiquées  par  Part.  Icp.  C'était  dire 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes  en 
1778,  et  qu'on  n'avait  pas  celui  de  changer  celles 
qui  ne  l'auraient  pas  encore  été. 

Les  modifications  apposées  aux  lois  que  je  viens 
de  citer  font  partie  intégrante  de  ces  mêmes  lois. 
Ces  modifications  sont  conformes  aux  principes  ,  et 
ces  principes  sont ,  que  Cimpôt  établi  par  redit  de 
mai  1749  n'était  pas  de  nature  à  croître  progres- 
sivement avec  les  revenus  des  contribuables. 

La  compagnie  l'a  établi  dans  ses  remontrances  et 
1  itératives  remontrances  de  l'année  1778. 

Elle  y  observe  que  «  la  teneur  des  é  lits  est  uni- 
forme depuis  1710  jusqu'en  177S  ;  »  et,  sur  cette 
même  prétention  ,  que  l'édit  de  17^9,  auquel  on  re- 
connaissait que  celui  de  1771  serait  référé ,  porte  ex- 
pressément que  les  vingtièmes  seraient  propor- 
tionnés aux  revenus  des  contribuables ,  le  parle- 
ment s'exprime  ainsi  : 

«  Quand  on  verrait ,  ce  qui  n'est  pas ,  dans  l'édit 
de  1749,  la  proportion  mathématique  du  vingtième 
aux  revenus,  érigée  en  règle  par  une  disposition  pré- 
cise ,  il  faudrait  encore  y  trouver  l'augmentation 
progressive  des  vingtièmes  sur  l'augmentation  pro- 
gressive des  revenus,  ordonnée  d'avance,  pour 
justifier  les  opérations  entreprises  depuis  177 1 ,  et 
qui  ont  augmenté  les  vingtièmes  de  près  de  dix  mil- 
lions» 


«C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'édit  «U  1749; 
l'article  XIV  en  rejette  l'idée  •>  tous  Ici  édits  posté- 
rieurs y  résistent. 

»  Votre  parlement,  Sire ,  a  établi,  dans  ses  preaiè- 
res  remontrances  ,  que  la  proportion  progressive 
était  un  principe  désavoué  par  la  loi ,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

«Parla  saine  politique,  à  l'égard  des  campagnes  v 
où  Ton  verrait  bientôt  l'agriculture  abandonnée,  et 
le  fonds  manqr.er  uu  subside,  si  c'était  une  maxime 
d'Etat,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte,  et  se  met- 
tre  en  partage  des  fruits  progressifs  de  l'industrie  <fa 
propriétaire  (1). 

»  Par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  que  les  subside; 
aient  pour  bases  les  revenus  descontribuables,maa)ci 
besoins  réels  et  prouvés  de  l'État-,  autrement,  Sût, 
votre  majesté  serait  formel lemeut  copropriétaire  de* 
biens  de  ses  sujets  ;  et  votre  parlement  présume  que 
l'administration  sera  toujours  trop  éclairée  sur  fio- 
térét  de  vos  finances,  inséparable  de  celui  de  vos» 
jets,  pour  établir  cette  copropriété  destructive  de 
tous  les  deux. 

«  Enfin  par  la  loi  qui  déclare  définitifs  en  174s  ■» 
rôles  provisoires  de  1741 ,  les  confirme  en  1749»  kn 
fixe  en  1703,  les  maintient  en  1707, 1768,  s'y  réfct 
en  1771  (a).» 

(  !  )  Solvant  an  calcul  extrait  du  rrVIe  des  iwpotitiaai, 
cité  par  le  parlement  clan»  ses  remontra oces  de  1778,  os 
voit  que  dès  cette  époque  le  propriétaire  venait  dix  sot* 
dans  les  coffres  du  roi,  par  lui  ou  par  son  frrmier,  «tf 
dix-huit,  non  déduits  les  charges  foncières,  le*  rentra» 
tions,  droits  d'aide,  etc. 

(2)  Voici  comment  le  parlement  justifiait  en  17»  U 
liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclaration»  des  proprié- 
taires, relativement  à  l'imposition  do*  tiitgtiènaes. 

*  Votre  parlement.  Sire,  s'acqnitte  da  prearîrf  te*» 
devoirs,  en  s'éleva nt,  avec  persévérance,  poux  leauiatw» 
des  lois  et  l'avantage  de  la  nation,  contre  un  plan  d'ex- 
tension que  le  besoin  a  fait  imaginer,  qnl,  résidant  •  ■ 
nature  du  dixième.  Unirait  par  eu  tarir  la  source,  etfV 
le»  préposés  érigeraient  néanmoins  en  principes  cfadatt' 
nistration,  si  votre  parlement,  découragé,  cessait  4M 
exposer  les  inconvénient*....-. 

«Depuis  1710  jusqu'en  1771,  on  voit  le*  vingtiètMS de- 
mandes par  Louis  XIV  ,  par  le  feu  roi,  et  toujooit desua» 
dés  comme  secours  cxiiaoïdinairrs  :  rien  ne  ressent  assis» 
la  contrainte. 

»Sire,  le*  qualités  de  secoure  extraordinaires,  de  •**  1 

gratuit ,  sont  essentiels  au  dixième  ;  la  liberté  des  dédsts*  j 
tions  qui  parait  extraordinaire,  »i  Ton  ne  pense  •■'as 

recouvrement,  ne  Test  pas  pour  qui  t'occupe  de  la  easss*  | 

tution.  ' 


>»  Tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  les  1 
par  lui-même  ou  par  ses  repifaentaiil»  :  s'il  n'use  ses* 
ce  droit  en  corps  de  nation  ,  il  faut  bien  y  revenir  iasHit* 
!  duellement;  autrement  il  n'est  plus  maître  de  m  enos».* 
,  n'est  plus  tranquille  propriétaire:  la  confiance  anséf" 
]  clarations  personnelles,  est  donc  la  seule  indftseilfsta 
1  droit  que  la  nation  n'a  pas  exercé ,  nais  n'a  na  ■€•*•» 
;     d'accorder  ei  répartir  elle-même  les  vingtiè****.-.- 
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ttble,  Monsieur,  qu'il  est  démontré  que 
la  vingtième  s'oppose  à  sa  progression , 
nais  été  destiné  à  s'accroître  parrallèle- 
le  retenu  du  contribuable  ;  «  ce   serait 

le  besoin  de  l'impôt,  au  lieu  que  l'im- 
exister  que  pour  le  besoin  (i).»  Tous  nos 
onnu  cette  vérité  *,  ils  ont  toujours  pro-. 
r  les  vingtièmes  à  la  paix;  et  si  nous  les 
•ogés  encore,  malgré  la  paix,  malgré  le  ca- 
drent à  ce  subside ,  malgré  la  parole  des 
ement  du  moins  a  toujours  conservé  les 
t  tranquillisé  les  peuples  par  les  modifi- 

ses  enregistrements;  modifications  ap- 
ir  le  feu  roi,  indiquées  par  lui  dans  son 
7,  corroborées,  s'il  eût  été  nécessaire,  par 
fi  même  ,  qui  se  réfère  à  celui  de  1749, 
lie  aux  rôles  de  1741;  principes  recon- 
ar  sa  majesté  elle-même,  lorsqu'en  1782 
éré  la  demande  du  troisième  vingtième, 

augmentation  des  cotes,  à  cette  vérifica- 
îtoriale  qu'on  cherche  à  renouveler  au- 
tant il  aurait  sans  doute  lire  ur*e  somme 
t  à  ce  troisième  vingtième  ,  mais  qui  eût 
5  à  la  nature  de  cet  impôt. 

sme  n'ayant  point  été  consenti  et  accor- 
itats  Généraux  n'a  jamais  pu  être  un  im- 
ent;  il  n'a  jamais  été  appliqué  à  la  dé- 
aire de  l'État;  on  a  dû  le  verser  dans 
l'amortissement,  uniquement  destinée  à 
dettes  de  la  guerre  (a)  ;  c'est  pour  ce 
lordinaire  et  connu  qu'il  a  été    demandé. 

noyen  de  rendre  les  impôt»  légitimes  est 
nation.  Au  défaut  de  la  nation,  le  seul  moyen 
e  supportables  ,  est  d'écouter  les  individus  ; 
la  déférence  aux  déclarations  soit  du  moins 
an  vestige,  un  dédommagement  conserva- 
t  national 

nés,  données  parla  raison,  recueillies  par  les 
ées  par  les  faits,  ont  régné  ,  Sire,  pendant 
-  Depuis  1771  on  s'en  écarte  absolument  ; 
ame  est  inondé  d'abus  et  retentit  de  plain- 
ztes  les  élections  sont-elles  ravagées  par  des 
t  frein,  comme  sans  titres,  qui  sont  aux  yeux 
des  concussionnaires.  » 

itrances  du  parlement  de  Normandie,  du  6 

9  le  parlement  remontrait  au  roi  que,  «  si  la 
les  vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe 

n'aurait  pas  existé.  Lé  produit  des  vingtiè- 
,  et  depuis,  une  partie  de  celui  du  dixième, 
t  versés  dans  une  caisse  d'amortissement.  On 
»  le  parlement,  supprimé  cette  caisse  ;  au  lieu 
les  dépenses,  on  s'est  dispensé  d'amortir  tes 
st-il  arrivé?  que  les  vingtièmes  sont  perçnset 
peuples  plus  foulés,  et  l'État  plus  obéré.  Le 

vingtièmes,  employé  fidèlement,  l'eût  ac- 
es d'un  milliard;  l'économie  eût  grossi  vos 
ance  eût  consolé  vos  peuples,  les  subsides, 
loaceur,  seraient  donnés  sans  réclamation  ; 
lement  n'aurait  pointa  porter  au  pied  du 
aintes  de  la  nation  sur  les  vingtièmes.  » 


C'était  donc  une  so«nme  déterminée  et  fixe  dont 
l'État  avait  besoin  ;  et  la  cour,  en  donnant  à  ce  sub- 
side momentané  une  sanction  provisoire,  n'a  jamais 
entendu  autoriser  la  levée  d'une  somme  supérieure 
au  besoin  du  moment. 

Il  est  donc  évident  que  le  parlement  n'a  enregistré 
que  la  simple  prorogation  du  secon<j  vingtième,  exis- 
tant jusqu'en  1790,  étendu  seulement  sur  les  domai- 
nes de  la  couronne,  et  sur  ceux  des  princes,  tenus  4 
titre  d'apanage  nu  qu'engagement. 

Si  cet  édit  contenait  un  nouvel  impôt,  la  cour  P au- 
rait-elle enregistré  ?  En  1778  elle  remontrait  au  roi 
«que  tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  les  subsides, 
ou  par  lui-même  ou  par  ses  représentants;....  que  des 
monuments  de  notre  histoire,  des  principes  de  la 
monarchie  française ,  e.t  de  tout  état  bien  ordon- 
né, résulte  cette  vérité  trop  oubliée  ,  mais,  incontes- 
table, que  le  seul  moyen  de  rendre  (es  impôts  légiti- 
mes est  d'écouter  la  nation  ;  et  en  1787,  an  moment 
même  ou  le  parlement  déclare  son  incompétence  en 
matière  d'impôt  et  réclame  le  consentement  préa- 
lable des  États-Généraux,  comme  indispensable  à 
leur  établissement,  on  oserait  dire,  on  pourrait  per» 
suader  que,  changeant  tout-à-coup  de  système,  il  en- 
registre le  plus  vicieux  des  impôts,  celui  de  l'augmea* 
talion  progressive  des  vingtièmes!  et  c'est  à  cette 
dernière  époque  que  l'on  placerait  une  démarche, 
aussi  contraire  à  la  doctrine  salutaire  dont  la  cour  a 
solennellement  fait  profession  !  Non,  Monsieur ,  la 
cour  n'a  pu  ni  dû  ;  elle  n'a  voulu ,  et  elle  n'a  en 
effet  enregistré ,  je  le  repète  encore  ,  que  la  simple 
prorogation  du  second  vingtième,  régie,  si  l'on  veut, 
par  l'édit  de  1749»  niais  aussi  par  toutes  les  lois  sub» 
séquentes  intervenues  sur  cette  matière ,  et  par  les 
modifications  apposées  à  leurs  enregistrements. 

Ce  vœu,  cette  volonté  existent  dans  ses  arrêtés,  et 
notamment  dans  celui  qui  a  accompagné  l'enregis- 
trement de  cette  prorogation ,  auquel  elle  ne  s'est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  considéra- 
lions. 

Messieurs  se  les  rappellent  sans  doute  :  en  enre- 
gistrant cet  édit  ils  ont  opéré  le  retrait  de  deux  im- 
pôts désastreux  qui  avaient  excité  les  alarmesdes  peu- 
ples, qui  avaient  été  enregistrés  en  lit  de  justice  , 
dont  la  cour  avait  déclaré  la  transcription  ordonnée 
être  faite  sur  ses  registres ,  les  publication  el  distri- 
bution 5  l  égales  el  incapables  de  priver  la  na- 
tion d'aucun  de  ses  droits. 

Mais,  malgré  d'aussi  grands  motifs,  la  cour  n'a 
consenti  d'autre  extension  (1)  d'impôt  que  celle  des 

(  1  )  Cette  vérité  répond  seule  aux  trois  griefs  énonces 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  4  mai  1788,  et  qui  ont  déter- 
miné la  cassation  de  l'arrêté  pris  par  le  parlement  sur  ce 
récit 
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nouveaux  objets  soustraits  depuis  17^9  à  ce  genre 
«l'imposition,  quoiqu'il  fût  libre  au  roi  de  les  y  assu- 
jettir, puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  ses  propres  do- 
maines et  de  ceux  des  princes, tenus  à  titre  d'apanage 
ou  d'engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  compagnie  a  toujours 
été  l'égalité  proportionnelle  des  impôts  entre  tous 
les  contribuables,  mais  jamais  l'extension  de  leur 
masse  ;  et  la  seule  espérance  de  parvenir,  par  la  jus- 
lice  d'une  telle  répartition,  à  soulager  le  pauvre,  en 
faisant  contribuer  le  riche  proportionnément  9  la 
masse  des  subsides  existants,  l'a  portée  à  enregistrer 
rétablissement  des  assemblées  provinciales,  même 
sans  attendre  les  règlements  nécessaires  à  leur  orga 
nisation  ;  et  cependant,  quoique  cette  idée  fût  la 
base  de  la  subvention  territoriale,  le  parlement  ne 
crut  pas  même  pouvoir  en  prendre  connaissance  , 
parce  que  c'était  uu  impôt  nouveau,  et  qu'il  présen- 
tait une  surcharge  pour  les  peuples,  en  ce  qu'il  ex- 
cédait la  quotité  actuelle  des  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs,  si  les  prétentions  fiscales  étaient 
admissibles,  se  seraient  certainement  opposés  à  l'en- 
rrpîstremenl  de  l'édit  de  septembre  1787,  et  je  dois 
dire  ici,  comme  le  parlement  de  Toulouse  l'a  remontré 
au  roi  pour  les  provinces  de  son  ressort ,  «  qu'uue 
plus  exacte  répartition  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à  doubler  le  poids  de  l'impôt ,  et  que,  si  l'édit  de 
septembre  présente  le  sens  que  l'administration  s'ef- 
force de  lui  donner,  les  peuples  sont  à  jamais  placés 
entre  la  nécessité  d'accepter  les  abonnements  les 
plus  onéreux  ,  et  !e  malheur  d'être  tourmentés  de 
nouveau  par  les  agents  du  fisc.» 

Mais  une  idée  consolante  doit  rassurer  la  com- 
pagnie :  redit  même  est  garant  de  ce  qu'elle  a  fait , 
comme  sa  conduite  le  sera  toujours  de  ses  sentiments; 
les  \  raies  intentions  du  roi  y  sont  tellement  marquées, 
qu'il  ne  m'est  pas  permit  de  douter  du  succès  des 
réclamations  que  la  cour  est  en  droit  de  faire. 

Sa  majesté  y  témoigne  qu'elle  n'a  pas  \  oulu  cher- 
iher  tfn  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce  se- 
cond vingtième,  puisqu'elle  reconnaît  «/ii'il  y  aurait 
peut-être  de  Vintcnrérier.t  à  chercher  dans  un  nou- 
veau «.'nu'.'  le  secours  r-wnie  pressant  ç«f  les  besoins 
ùe  VÈtat  jwurraient  exiger.  On  xa  plus  loin  encore; 
et  te  roi  ne  veut  pas  *^te  l.i  perception  de  ce  second 
vingtième  ;>wi**v  causer  aucune  itapiic  tu  de  à  ses  sujets. 

Ces  sentiments  de  justice  et  de  p.i;cru:f c  »  tels  que 
je  \iens.  Monsieur,  de  )e>  e\pi$er,  ne  îieiis  ont-ils 
pas  ete  cou!iimc>  de  la  bout  lie  même  de  sa  majesté  , 
lorsqu'elle  est  \  en  ne  dite  à  son  parlement:  De  nouveaux 
impôts  ne  seronipas  établis*  et  mes  engagements  seront 
remplis  (1  ? 

il*   A  1j  «rare*  «lu  lî»  i.io»  ml  rv  l>7. 


Je  ne  me  permets  point  d'isoler  cette  parole  royale 
de  celles  qui  la  précèdent  ou  qui  la  suirent;  elle 
véritable  sens  qu'elle  présente  à  tous  les  esprits  est 
le  seul  qui  puisse  tranquilliser  les  peuples  :  «  Pâtirais 
voulu,  dit  le  roi,  n'avoir  plus  recours  a  la  ressourça 
des  emprunts,  mais  l'ordre  et  l'économie  ne  peuvent 
suffire  qu'avec  le  temps  ;  des  emprunts  bornés  et 
bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libération, 
mais  ne  l'empêcheront  pas;  de  nouveaux  impôts  ne 
seront  pas  établis,  et  mes  engagements  seront  remplis.» 

Ainsi  le  roi  n'a  pas  voulu  que  de  nouveaux  iav 
pots  fussent  établis  :  les  augmentations  des  cotes  se- 
raient, sans  contredit,  un  impôt  tout  nouveau,  à  la 
fois  contraire  aux  lois,  aux  principes  ;  sa  majesté  a'a 
donc  pu  ni  voulu,  et  le  parlement  n'a  pu  ni  entendu 
enregistrer  autre  chose  que  la  prorogation  jusqu'en 
1791  du  second  vingtième  existant  aujourd'hui  (1). 
I^es  extensions  de  ce  même  impôt  sont  donc  con- 
traires au  vœu  du  roi ,  à  sa  volonté  légitime  :  eus 
alarmeront  sans  doute  sa  justice. 

Un  seul  mot  dans  cet  édit  a  servi  de  prétexte i 
l'avidité  fiscale  ;  et,  quoiqu'il  soit  combattu  d'avance 
par  les  principes,  par  les  lois,  par  la  volonté  dn  lé- 
gislateur, je  dois  encore  le  discuter  enluMuàne, 
pour  éviter  jusqu'au  reproche  de  l'avoir  passé  son 
silence. 

Voici  les  dispositions  dont  on  voudrait  abuser, 
pour  en  induire  la  progression  de  l'impôt  :  «  Val- 
lons que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sons  pour  Une 
du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  re- 
tendue de  notre  royaume,  pays,  terres  et  setgaea- 
ries  de  notre  obéissance,  sur  l'universalité  dn  itft- 
uu  des  biens  qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édUs  et  *¥• 
clarations  précédemment  intervenue,  sans  aucune  dis- 
tinction ni  exception ,  telles  qu'elles  puissent  être, 
même  sur  les  fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qa*3i 
soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou  d'engagesseat, 
ou  même  qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  régn  par 
les  administrateurs  de  nos  domaines  ;  et  ce  y  dam  h 
juste  proportion  des  revenus  effectifs  qui  aortes! 
supporter  lesdites  impositions,  aux  déductions  oéat- 
moins  que  les  êdib  et  déclarations  ont  1 
les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus 
aux  propriel aires.» 

On  pourrait  dire  qu'il  résulte  de  ces 
que  le  roi  ne  demande  que  le  serons!  vingtième  et 
revenus  oui  doivent  supporter  Usdites  tsnpeeMm* 
conformément  aux  précédents  édite,  et  que  le  roi  av 
tend  que  chaque   contribuable  paie  M 


lî'Vnr  &imp1*  prorogation,  à  regard 
ontinAiie*;  nnc  extension  (*i  IV 
irrra*  }  au  profit  «.lu  roi .  en  ce  qoe  redit  de  m? 
anx  tinctirme*  le»  propres  doamaines  de  Sa  ~ 
qu'il*  soient  tenus  a  titre  «fapjinaee.  ou 
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dans  la  masse  de  ce  second  vingtième;  et  ce,  dans  la 
juste  proportion  de  ses  revenus  effectifs,  mais  sans 
aucune  augmentation  du  total  de  l'impôt,  puisque 
l'augmentation  de  l'impôt  est  contraire  aux  lois ,  et 
que  ces  lois  sont  confirmées  par  ce  même  édlt. 

Mais  cela  même  est  décidé  de  la  manière  la  plus 
précise  par  les  instructions  adressées  le  9  novembre 
1787,  par  les  ordres  du  roi3  à  toutes  les  assemblées 
provinciales.  On  y  trouve  ce  qui  suit  : 

«  L'édit  du  mois  de  septembre  ne  contient  réelle- 
ment de  dispositions  nouvelles  que  celles  qui 
assujettissent  aussi  à  l'imposition  des  vingtièmes  le 
domaine  même  de  la  couronne ,  et  font  cesser  les 
exceptions  qui  s'étaient  introduites  à  l'égard  de 
quelques  propriétaires  ;  et  il  ne  contient  rien  cPaiU 
leurs  qui  n'ait  déjà  été  prescrit  par  Védit  de  mai 
1749,  et  les  lois  générales  subséquentes.  » 

Il  n'en  faut  pas  davantage  ;  et  je  suppose  que 
l'édit  de  septembre  1787  eût  anéanti  toutes  les 
lois  précédemment  intervenues  sur  les  vingtièmes , 
cet  édit  du  moins  se  réfère  immédiatement  à  celui 
de  1749.  Or,  l'édit  de  mai  1749  n'établissait  pas  un 
mpôt  progressif:  la  compagnie  l'a  démontré ,  et  ce 
qu'elle  a  dit  en  1778  pourrait  être  répété  aujour- 
d'hui ,  si  cela  était  nécessaire.  Mais  la  défense  des 
vérifications  et  des  extensions  de  la  masse  des 
vingtièmes  est  toute  faite j  il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
maintenir  (1). 

En  effet ,  Monsieur ,  l'édit  de  subvention  territo- 
riale portait  suppression  des  deux  vingtièmes.  En 
retirant  cet  édit  pour  laisser  subsister  les  deux 
vingtièmes,  on  a  ordonné  que  les  lois  qui  les  avaient 

(  i  )  It  n'a  pas  été  possible  au  gouvernement  de  faire  de 
l'édit  de  septembre  1787  un  édit  tout  neuf.  Il  n'est  qu'une 
prorogation,  et  cette  idée  se  trouve  malheureusement 
trop  opposée  à  celte  de  création.  Il  a  donc  fallu  nécessaire- 
ment que  Tédit  de  1787  se  rapportât  à  un  autre  édit  anté- 
rieur quelconque.  L'administration  a  cherché  à  écarter 
tontes  celles  des  lois  antérieure*  qui  défendaient  l'exten- 
sion des  cotes;  mais  elle  a  été  forcée  de  s'arrêter  enfin  à 
l'édit  de  1740.  Elle  n'a  pu  se  reposer  sur  une  base  qui  lui 
fut,  en  apparence,  plus  favorable;  mais,  comme  l'édit 
même  de  1749  ne  remplit  point  son  désir  de  gradualité  , 
il  s'ensuit  que  les  ministres  ont  eu  beau  se  faire  petits, 
pour  passer  à  l'enregistrement,  leur  système  est 
resté  à  la  porte.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
États-Généraux,  loin  de  souscrire  a  rendre  les  impôts 
progressifs,  ce  qui  est  destructif  de  toute  industrie* 
et  mine  sourdement  un  royaume  agricole,  diront 
que  l'impôt  territorial  ne  pourra  jamais  souffrir  d'exten- 
sion que  tous  les  vingt-cinq  ou  même  tons  les  cinquante 
ans,  si  les  besoins  de  l'État  l'exigent  après  une  telle  révo- 
lution d'années  :  alors  lea  propriétaires  jetteront  leurs 
économies  dans  leurs  terres,  au  lieu  de  les  dissiper  en 
objets  de  luxe,  ou  de  les  placer  de  manière  a  n'être  pa.s 
mis  à  l'amende,  par  nn  surcroît  d'impôts,  ce  qui  a  si 
cruellement  augmenté  parmi  nous  la  fureur  de  mettra 
aux  emprunts,  de  placer  en  viager ,  de  Taire  l'agiot ,  d'u- 
ser enfin  de  sa  fortune  de  tant  de  manières  également 
immorales  et  contraires  au  bien  réel  de  l'État. 


établis  rentreraient  dans  toute  leur  vigueur  (  1  )•  Le 
second  vingtième  actuel,  comme  sa  prorogation  pen- 
dant 1791  et  1791,  sont  donc  soumis  aux  disposi- 
tions et  modifications  des  lois  rendues  sur  le  second 
vingtième ,  antérieurement  à  l'édit  de  Troyes.  Or , 
la  volonté  du  législateur  est  que  ces  lois  antérieures 
soient  et  maintenues  et  exécutées  ;  maintenues , 
puisque  l'édit  de  septembre  dernier  l'ordonne  ;  exé- 
cutées ,  puisque  le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception 
du  second  vingtième  cause  aucune  inquiétude  à  ses 
sujets,  ni  qu'elle  puisse  être  la  source  d'un  nouveau 
droit  levé  sur  eux. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l'édit  de 
septembre  1787  une  extension  contre  laquelle  les 
principes ,  les  lois  antérieures ,  le  vœu ,  l'intçution , 
la  volonté  de  la  compagnie ,  l'édit  même  résistent 
également. 

C'est  une  erreur  d'autant  plus  coupable  que  ses 
effets  seraient  sans  remède.  Une  simple  prorogation 
produire  un  accroissement  !  et  cet  accroissement  ne 
devenir  une  extension  à  la  prorogation  qu'autant 
qu'un  tel  accroissement  excéderait  cette  proportion 
mathématique  actuelle,  combattue  parles  principes, 
réprouvée  par  la  raison  ,  la  politique ,  et  proscrite 
par  des  lois  dont  l'édit  de  septembre  1787,  loin  de 
prononcer  l'abrogation,  ordonne  l'exécution  ! 

Tel  est  cependant,  Monsieur,  le  système  de  l'admi- 
nistration (s).  [1  est  assez  connu  pour  que  la  cour 
me  dispense  d'en  rapporter  la  preuve  écrite  ;  on  la 
trouverait,  cette  preuve  ,  consignée  dans  le  discours 
deM.  le  garde  des  sceaux,  à  la  séance  du  19  novembre 
dernier  ;  dans  les  ordres  imprimés,  adressés  à  toutes 
les  assemblées  provinciales  du  royaume;  et  dans  le 

(1)  «  Ordonnons  que  les  éditset  déclarations  précé- 
demment intervenus,  relativement  aux  vingtièmes ,  au- 
tres que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'occasion  du  troisième 
vingtième,  soient  exécutés  comme  avant  nosdits  «dit  et 
déclaration  du  mois  d'août  dernier.»» 

Cet  édit  est  celui  de  la  subvention  territoriale ,  que  le 
roi  retire. 

Cette  déclaration  est  celle  sur  le  timbre,  que  le  roi 
retire  par  ce  même  édit. 

Sa  Majesté  remplace  ces  deux  impôts  par  le  rétablisse- 
ment du  second  vingtième  (qui  avait  été  supprimé  par 
la  subvention  ) ,  et  encore  par  la  prorogation  de  ce  second 
vingtième  pendant  1791  et  1792. 

(8)  Les  proccs-vcpxrbaiie  toutes  les  a sse tablées  provinciales  ne 
permettent  pas  d'en  douter — On  y  voit  nettement  que,  selon  l'ad 
ministrateur,  cette  simple  prorogation  du  second  vingtième,  com- 
mençant par  l'année  J79J,  pour  les  deux  années  1791  et  1792,  doit 
produire,  DR*  LUS  SIX  DKRMBRS  MOlsdel78S,un  accroissement  quj 
n'aura  d'autre  terino  que  celui  delà  prorogation  indiquée  par  la  dé- 
nomination de  deux  vingtièmes  et  4  sons  pour  livre  des  revenus 
actuels  de  chaque  contribuable,  fixés  do  nouveau  par  dn  nouvelles 
vérifications  inquisitorialcs,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  chose,  par  dos 
abonnements  ABSiTHAIBEHCriT  FIXÉS,  et  qui  tous  ont  été  deman- 
dés plutAl  au-dessus  de  ce  que  pourraient  produire  ces  nouvelles 
vérifications,  qu'au  niveau  de  ce -qu'elles  pourraient  atteindre,  même 
sans  compensation  des  frais,  des  lenteurs  et  des  difficultés  qu'elles 
ne  peuvent  manquer  d'occationucr 
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compte  rendu  au  roi  au  mois  de  mars  1788. 

Je  bornerais  ici  mes  réflexions,  si  je  ne  croyais  de- 
voir observer  encore  à  la  cour  : 

Qu'au  1er  juillet  prochain  les  cotes  des  contribua- 
bles doivent  être  changées,  augmentées,  conjorm.'- 
ment  a  ce  système  ; 

Que  cette  surcharge  d'impositions ,  équipollenlc 
peut-être  au  troisième  vingtième  éteint,  ne  tombera 
pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement  exempts 
des  impôts  légalement  établis ,  mais  sur  tous  ceux 
qui ,  au  jugement  de  *oi-€lisant  contrôleurs  et  vé- 
rificateurs des  vingtièmes,  seront  par  eux  censés  ne 
pas  payer,  dans  ce  moment,  dans  la  véritable  pro- 
portion de  leurs  revenus  effectifs  actuels.  (  On  sent 
qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  qui  puisse,  avec 
un  pareil  système,  élever  la  prétention  de  ne  pouvoir 
être  vérifié  de  nouveau  )  j 

Que  les  peuples  vont  se  trouver  soumis  à  la  rigueur 
d'estimations  nouvelles,  qui,  suivant  le  gouverne- 
ment, «  n'auront  d'autre  terme  que  celui  Je  la  pro- 
portion indiquée  par  la  dénomination  même  d'impôt 
de  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  déce- 
lai des  revenus  effectifs  de  chaque  contribuable  ;  cet 
impôt,  selon  t  administrateur,  ne  pouvant  être  ré- 
puté extensif  qu'autant  qu'il  excéderait  une  telle 
proportion  ;  » 

Qu'il  est  par  conséquent  très  urgent  de  s'occu- 
per de  cet  objet,  de  prévenir  ces  recherches  odieu- 
ses ,  que  les  sujets  du  roi  redoutent  pins  encore 
que  l'impôt  lui-même  ;  et  de  dissiper  les  incerti- 
tudes que  l'on  a  pu  faire  naître  dans  les  assemblées 
provinciales .  sur  la  rentable  base  de  leurs  fonc- 
tions. 

Je  vous  prie ,  Monsieur ,  de  vouloir  bien  mettre 
en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  sur  mon 
récit. 

Arrêté  afa  pmrlenumt%  toutes  Us  cÀmmbres  asum- 
Kits,  les  pairs  y  sèam\ 

Dm  mardi  ao<îrr?ï  17$$. 
La  cour,  délibérant  sur  le  récit  d'un  de  Messieurs. 


Qne  raogmentation  propnrssôe  des  vingtièmes.    ( 
sur  rsmrmentatkm  procréasse  des  revenn*.  serait 
destructive  de  la  propriété  des  citoyens  et  de  leur  in- 
dnstrie; 

Qne  ce  principe.  reperns»  par  tons  les  edilt  et  en-    . 
regntrements*  dcpng rétablisse  mr nt  du  dixième,  est 
akumit  sans  retour  par  k»  lunontranoc»  de  ls  ,vm. 
<ki77«,swhi 


Que  ledit  de  septembre,  vérifié  à  Troyes,  ne  Pi 
point  autorisé  ; 

Que  la  cour,  en  ordonnant  1  enregistrement  demi 
édit,  n'a  point  entendu  approuver  un  système  d'aug- 
mentation et  de  vérification,  qui,  sous  un  autre  nom, 
tendrait  à  faire  payer  au  peuple  les  vingt-quatre  mil- 
lions, et  peut-être  au-delà,  de  la  subvention  territo- 
riale ,  révoquée  par  l'éditde  septembre  dernier: 

A  arrêté  que  ledit  récit ,  ensemble  les  pièces  y 
mentionnées,  seront  communiqués  aux  gens  du  roi, 
lesquels  s'informeront,  par  la  voie  des  substituts  da 
procureur  général  du  roi,  de  l'existence  et  de  la  con- 
duite des  contrôleuis  des  vingtièmes,  indiqués  audit 
récit,  et  rendront  compte  à  la  cour  da  résolut  sus- 
dites informations,  le  mardi  17  mai  prochain. 

Remontrances  du  parlement  sur  lu  séance  roymb 
du  19  novembre  4787,  arrêtées  aux  chambres 
assemblées ,  le  11  avril  1788, 

Sue, 

La  liberté  publique  attaquée  dans  son  principe,  le 
despotisme  substitué  à  la  loi  de  l'État,  la  magistrature 
enfin  réduite  à  n'être  plus  que  l'instrument  du  pm> 
roir  arbitraire  :  tels  sont  les  grands  et  douloorrax 
objets  qui  ramènent  votre  parlement  an  pied  é» 
trône. 

Sujets  fidèles,  magistrats  préroyants,  ce  nfmt  pn 
sans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  qm> 
lions  si  délicates.  Tranquilles  dans  l'enceinte  où  do 
lois  fondamentales,  consacrées  par  le  serment  du  rai, 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  suffrages  et  erilr 
de  nos  personnes,  nous  tâchons  d'accorder  le  zèk 
de  la  justice  a%ec  l'amour  de  la  paix.  Mais  ao-dehon 
veille  l'intrigue,  au -dehors  raïubition  a  besoin  d'ali- 
ment. L'autorité  des  lois  T  la  sagesse  des  magistrats 
sont  des  obstacles  à  leurs  desseins;  3  faut  les  ra> 
verser.  il  faut  briser  les  portes  dn  sanctuaire,  dém> 
tarer  les  plus  pures  intentions,  et  corrompre  1rs  pan 
saintes  maximes.  Cest  en  vain  que  les  peuples,  e'e* 
en  vain  que  les  rois  ont  le  même  intérêt ,  les  peuple* 
à  respecter  rautoritc.  les  rois  à  maintenir  la  liberté; 
cY*t  en  vain  que  la  ttiapstratnre  tire  elle  même  mate 
sa  force  de  cet  heureux  concert  ;  on  t 
pies*  on  eçare  les  rois,  on  décrie  les  1 
ne  peut-on  aussi  les  réduire  an 
moins  rendre „  **il  est  rossîhlc.  lenr  1 
et  leur  voix  impuissante. 


Iespn> 
!H6ataa 


Ainsi  rayonnent.  Sire,  fiotrigne  et  Hammam*.  L* 
sophisme»  les  p!«*  optieax.  les  eosmnm  lesptm  vis» 
lents  ne  content  rien  à  qui  fonde  sa  ajmirc  et  sasê- 
rete  sur  la  .k*o  «icti.-*i  des  lois.  Dams  cette  nXxéuM 
la  force  para*  «n  «W>U  Tarrificc  est  nm  Maajn,  k 
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prestige  tient  lieu  de  vérité,  et  le  respect  apparent  des 
formes  nationales  n'est  plus  qu'un  moyen  d'en  im- 
•  à  la  nation. 


La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parle- 
ment, le  19  novembre  dernier,  cette  auguste  séance, 
qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du  trône,  pré- 
parer les  moyens  de  raffermir  à  jamais  dans  le 
royaume  la  liberté  par  la  raison,  et  le  crédit  par  la 
liberté,  ne  ferait  au  contraire  qu'y  produire  la  dé- 
fiance avec  la  servitude ,  s'il  suffisait  d'un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels, 
les  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les- 
quelles reposent  depuis  treize  cents  ans  les  droits  de 
vos  mi  jets. 

H  n'était  pas  permis  à  votre  parlement  de  garder 
le  silence  sur  une  atteinte  aussi  formelle  aux  princi- 
pes de  la  monarchie.  Le  respect  et  la  prudence  dic- 
tèrent l'arrêté  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en 
a  supprimé  la  minute.  Elle  a  paru  en  même  temps 
confirmer,  par  sa  réponse  du  ai  novembre,  les  maxi- 
mes établies  et  les  formes  pratiquées  à  la  séance;  en- 
fin elle  a  désapprouvé  l'usage  des  arrêtés  sur  les  re- 
gistres. La  suppression  de  l'arrêté,  la  séance  et  l'usage 
de»  arrêtés  sur  les  registres,  formeront,  Sire,  !a  divi- 
sion naturelle  de  nos  très  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement ,  Sire ,  est  un  dépôt 
inviolable.  C'est  là  que  se  conservent  les  titres  de  vos 
sujets,  et  ceux  mêmes  de  votre  majesté.  Si  l'autorité 
absolue  pouvait  en  disposer,  que  deviendraient,  dans 
un  moment  de  crise  ou  d'erreur,  ces  monuments  an- 
tiques qui  d'âge  en  âge  nous  ont  transmis  les  droits 
du  trône  et  ceux  du  peuple?  Où  retrouverait-on  ces 
vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des  ma- 
gistrats? Arrachées  de  nos  registres,  elles  se  réfugie- 
raient dans  nos  cœurs ,  sans  doute  ,  et  la  force  ne 
pourrait  les  atteindre  dans  ce  dernier  asile.  Mais  les 
archives  de  la  magistrature  offrent  l'exemple  à  côté  du 
principe.  On  aime  à  retrouver  dans  ces  vastes  recueils, 
au-dessus  de  tout  soupçon,  les  actes  généreux  qui  con- 
sacrent la  puissance  des  lois  et  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. Nous  y  conservons  avec  soin  les  arrêts  mémo- 
rables, qui  plus  d'une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  sur 
le  trône  votre  auguste  race  ;  les  actes  conservatoires 
des  droits  de  la  nation  ne  méritent  pas  moins,  et  no- 
tre vigilance,  et  l'immortalité.  D'ailleurs  il  est  des 
règle*  positives,  il  est  des  droits  particuliers,  dont  les 
seuls  titres  sont  les  actes  qui  les  renferment.  Le  pou- 
voir d'anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué  ni  par 
la  raison,  ni  par  la  loi.  La  fortune  publique,  l'intérêt 
des  familles  en  souffriraient  également.  Tout  doit 
être  inaltérable  dans  les  registres  d'un  tribunal  , 
uaqu'à  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare, 


mais  les  moyens  n'en  sont  pas  indifférents;  et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  minutes  d'un  greffe  ressemblerait 
moins  à  la  réparation  d'une  erreur,  qu'à  la  violation 
d'un  dépôt. 

Au  surplus  l'arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du 
moins  une  erreur  à  réparer?  La  question  est  natu- 
relle ;  mais  aussi  le  reproche  ne  peut  frapper  que  la 
substance  ou  les  expressions  de  l'arrêté.  Votre 
parlement,  Sire,  laissera  parler  les  faits  pour  toute  ré- 
ponse. 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  une 
séance,  elle  y  fait  présenter  un  édit  portant  établisse- 
ment d'emprunts  graduels  et  successifs  pour  cinq  an- 
nées :  on  en  fait  la  lecture  ;  le  premier  président  de- 
mande les  avis  ;  chacun  opine.  L'opinion  finie,  au 
moment  de  recueillir  et  de  compter  les  voix,  votre 
garde  des  sceaux  prend  vos  ordres,  prononce  l'enre- 
gistrement, et  votre  majesté  se  retire  :  mais  votre  par- 
lement reste  assemblé,  il  délibère ,  il  prend  un  ar- 
rêté :  cet  arrêté  contient  une  déclaration  et  des  mo- 
tifs; qu'il  nous  soit  permis  de  les  distinguer. 

«,  La  cour ,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n'ont  pas 
été  comptées  et  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  ?  de  sorte  que  la  délibération 
n'a  pas  été  complète...  »  Tels  sont  les  motifs... 

«  Déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à 
à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  les  registres 
de  l'édit  portant  établissement  d'emprunts  graduels 
et  successifs  pour  les  années  1787,  1788,  1789,  1790, 
1791  et  179a,  et  sur  le  surplus  a  continué  la  délibé- 
ration au  premier  jour....  »  Telle  est  la  déclaration. 
En  moins  de  mots,  la  délibération  n'a  pas  été  com- 
plète, et  la  cour  n'entend  prendre  aucune  part  à 
la  transcription  ordonnée  sur  ses  registres;  voilà 
le  fondement  et  l'objet  de  la  déclaration. 

Ainsi  la  déclaration  est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait 
est-il  exact?  A-t-K  dû  conduire  à  la  déclaration?  La 
déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans  ses  ex- 
pressions? et  n'est-elle  pas  aussi  respectueuse  que  né- 
cessaire? Telles  sont  en  dernière  analyse  les  trois 
questions  que  l'arrêté  présente. 

Le  fait  est-il  exact?  la  délibération  a-t-elle  été  com- 
plète? Nous  devons  croire  que  cette  question  ne  fera 
pas  la  matière  même  d'un  doute  dans  le  conseil  de 
votre  majesté.  Une  délibération  n'est  complète  qu'au 
moment  où  son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d'une 
délibération  n'est  fixé  que  par  une  pluralité  irrévo- 
cablement déterminée;  la  pluralité  n'est  irrévocable- 
ment déterminée  qu'au  moment  où  les  voix,  après 
avoir  été  réduites,  sont  comptées  sans  retour 
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A  la  séance  les  voix  n'ont  pas  été  comptées,  elles 
n'ont  pas  même  été  réduites.  Cependant  chacun  était 
le  maître  de  quitter  son  avis,  d'en  embrasser  un  au- 
tre. Les  premiers  opinants,  peut-être  ramenés  inté- 
rieurement par  ceux  qui  les  suivaient,  n'ont  pas  eu 
la  faculté  de  l'exprimer  :  ils  en  avaient  pourtant  le 
droit;  jusqucs-là,  Sire,  leur  véritable  avis  n'a  pas  été 
connu;  c'est  une  vérité  d'ordre  public  et  d'un  usajîe 
familier.  Comment  donc  s' est-on  flatté  de  persuader 
à  votre  majesté  que  la  pluralité  des  suffrages  se  réu- 
nissait pour  Pc  n  registre  ment  ? 

Non,  Sire,  point  de  réduction ,  point  de  calcul  des 
voix,  point  de  pluralité,  point  de  délibération,  point 
de  résultat,  point  d'enregistrement ,  car,  incomplète 
ou  nulle  pour  une  délibération,  c'est  la  même  chose. 
Tous  ces  faits  sont  liés  ;  de  toutes  ces  vérités,  l'une 
produit  l'autre,  c'est  une  chaîne  indestructible. 

Les  motifs  de  l'arrêté  sont  donc  incontestables  ;  les 
voix  n'ont  pas  été  comptées  ;  la  délibération  n'a  pas 
été  complète  ;  le  fait  est  exact.  A-t-il  dû  conduire  à  la 
déclaration  ?  Cette  question  est  la  seconde  qui  uaissf 
de  l'arrêté. 

Mais,  Sire,  est-il  besoin  d'y  réfléchir  pour  la  ré- 
soudre? On  présente  à  vos  peuples  comme  l'ouvrage 
de  votre  parlement  ce  qui  n'est  pas  l'oUvragc  de  vo- 
tre pailement.  Peut-il  y  consentir ,  peut-il  y  prendre 
part  ?  Son  silence  n'cùl-il  pas  tenu  lieu  de  consen- 
tement, et  même  de  coopération?  Que  votre  majesté, 
n'écoutant  qu'elle-même,  sa  justice  personnelle,  sa 
loyauté  connue,  daigne  prononcer. 

Un  édit  est  publié  portant  établissement  d'em- 
prunts graduels  et  successifs.  Au  bas  de  cet  édit  im- 
primé on  lit  ces  mots  :  Registre  en  la  cour,.,  pour 
être  exécuté.,,  enjoint  aux  substituts  (lu  procu- 
reur général  du  roi  (Vy  tenir  la  main,,,  suivant 
r arrêt  de  ce  jour,,.  Et  cependant  la  cour  n'a  point 
ordonné  d'enregistrement,  la  cour  n'a  rien  enjoint 
aux  substituts,  la  cour  n'a  point  rendu  d'arrêt;  ainsi 
la  mention  imprimée  au  ban  de  l'édit  est  une  fausse 
allégation.  L'arrêt  allégué  n'est  pas  même  transcrit 
sur  nos  registres.  Quelle  est  l'autorité  qui  peut  le  sup 
pléer  ,  quelle  est  l'obéissance  qui  peut  le  supposer" 
dans  ces  registres,  où  la  vérité  et  l'existence  de  cha- 
que ligne  sont  garanties  sous  la  foi  de  nos  serments  ? 
Les  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire 
iront-ils  jusqu'à  prétendre  que  votre  majesté  a.it 
le  droit  d'attribuer  à  son  parlement  un  vœu  qu'il 
n'a  point  exprimé,  un  arrêt  qu'il  n'a  point  rendu  ? 

Cependant ,  Sire,  votre  parlement  n'ignore  pas  que 
des  capitalistes  de  bonne  foi,  rassurés  par  les  carac- 
tères extérieurs  de  l'édit  imprimé ,  ont  porté  leurs 
fonds  à  l'emprunt  de  i  20  millions  ouvert  pour  cette 
année.  Leur  confiance  serait-elle  trompée?  Ce  n'est 


pas  l'intention  de  voire  parlement.  Il  est  possible 
d'assurer  leur  créance.  A  la  vérité,  le  moyen  n'en  est 
plus  dans  les  mains  de  votre  parlement.  Mais  il  reste 
au;,  préteurs  une  ressource  dans  l'assemblée  des 
Etat<r>»  néraux.  Les  États-Généraux  pèseront  dam 
leur  ...  ge»se  les  circonstances  publiques,  ils  sentirent 
tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  nation,  et  leurièle 
éclairé  confondra  sans  doute  l'emprunt  déjà  ranpG 
avec  les  dettes  consacrées  par  la  loi. 

La  déclaration  était  donc  nécessaire;  ce  point  m 
fut  jamais  douteux.  Et,  s'il  est  vrai  que  la  prudence 
et  le  respect  en  aient  dicté  les  expressions,  l'arrêté 
retenu  par  votre  majesté  demeure  à  tous  égards  irré- 
prochable. Mais  aurait-on  dissimulé  à  votre  majrttr 
qu'un  usage  constant  et  solennel  a  consacré  ces  ex- 
pressions? Elles  sont  employées  par  votre  parlement 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice. 
Le  jour  même,  après  la  lecture  des  édits,  elles  sost 
adressées  à  la  personne  du  roi  par  l'organe  du  pre- 
mier président.' Les  lois  permettent,  quelquefou 
même  elles  prescrivent  à  votre  parlement  d'aller  pie* 
loin.  Ces  lois,  dont  nous  sommes  les  ministres,  pro- 
noncent la  nullité  d'une  délibération  incomplète.  Si 
notre  zèle  s'est  contenu  dans  cette  occasion,  cenVst 
pas  assurera  eut  un  sujet  de  reproche.  Il  est  donc  ia- 
dubi table  que  votre  parlement,  lorsqu'il  a  pris  l'ar- 
rête du  19  novembre,  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  du  faire, 
n'a  dit  que  ce  qu'il  a  dû  dire.  Cet  arrêté  n'est  que  le 
monument  fidèle  et  nécessaire  d'un  fait  certain.  Ali 
vérité,  il  n'est  plus  dans  nos  registres,  mais  il  est  dam 
les  mains  de  votre  majesté  ;  et  c'est  là,  Sire,  c'est  dass 
ces  mains  sacrées  que  votre  parlement  ose  du  km» 
le  consigner,  comme  un  dépôt  qui  réponde  âj 
et  du  fait  en  lui-même  ,  et  de  ses  sentiments,  à  1 
majesté  comme  à  la  nation. 

Ainsi  triomphera  des  efforts  de  l'intrigue  un  Scsi 
respectueux  que  l'honneur,  la  vérité,  l'ordre  pubEc 
exigeaient  de  votre  parlement. 

Mais  il  est,  Sire,  une  autre  dette  que  votre  parle- 
ment vient  acquitter  au  pied  du  trône*  Nos  droto 
ne  sont  point  à  nous,  ils  appartiennent  à  l'État  ;  k 
devoir  nous  oblige  à  les  défendre  ;  c'est  à  ce  titre qac 
votre  parlement  se  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner 
son  dmit  de  suffrage  en  présence  du  roi  ;  droit  cetea- 
tiel,  droit  national,  compromis  à  la  séance  de  votre 
majesté,  mais  réclamé  par  l'intérêt  public  et  par  II 
constitution. 

Les  rois,  Sire,  sont  exposés  à  des  surprises,  etflH 
jets  à  l'erreur.  Votre  majesté  ne  craindra  pas  de  ja- 
ger  sur  le  principe  la  nature  de  son  pou  voir.  S'il  état 
arbitraire,  voudrait-elle  en  user? 


La  seule  volonté  du  roi  n'est  pas  une  loi  rompis»; 
la  simple  expression  de  cette  volonté  n'est  pas  uni 
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forme  nationale.  Il  faut  que  celle  volonté,  pour  être 
obligatoire,  soit  publiée  légalement;  il  faut,  pour 
qu'elle  soit  publiée  légalement,  qu'elle  ait  été  libre- 
ment vérifiée,:  telle  est ,  sire,  la  constitution  fran- 
çaise: elle  est  née  avec  la  monarchie. 

Sons  la  première  race  le  roi  avait,  comme  à  pré- 
\       sent,  sa  cour,  le  peuple  ses  champs  de   mars.  Le 
\       peuple  consentait  ou  demandait  la  loi,  le  roi  la  pré- 
sentait ou  Taccordait,  et  cette  loi,  obtenue  ou  con- 
sentie par  le  peuple,  la  cour  du  roi  la  confir- 
mait. 

Les  suffrages  du  peuple ,  les  suffrages  de  la  cour 
étaient  pleinement  libres.  11  faudrait  ne  connaître  ni 
l'esprit  des  Francs,  ni  leurs  lois,  ni  leur  histoire  pour 
en  douter. 

La  même  liberté  a  subsisté  sous  la  seconde  race, 
la  toi,  dît  un  capitulaire,  se  Jait  par  le  consente- 
ment  du  peuple  et  la  constitution  du  roi*  La  con- 
stitution du  roi,  reportée  dans  sa  cour,  au  placité  gé- 
néral, y  recevait  sa  dernière  forme,  pour  être  insérée 
parmi  lescapitulaires.  Celui  de  Worms,  daté  de  8o3, 
monument  précieux  échappé  au  ravage  des  temps  , 
définit  clairement  les  droits  du  roi,  du  peuple  et  du 
placité  général  :  du  roi,  pour  accorder  ou  composer 
la  loi;  du  peuple,  pour  la  demander  ou  la  consen- 
tir; du  placité  général,  pour  l'approuver  et  la  main- 
tenir. 

La  cour  du  roi  était  composée  de  grands  ,  d'évê- 
qoes,  de  sénateurs.  Toutes  les  lois  des  deux  premiè- 
res races  en  sont  la  preuve.  Hincmar  les  distingue 
dans  sa  fameuse  lettre  sur  V ordre  du  Palais,  Les 
membres  de  cette  cour  étaient  appelés  par  les  rois 
leurs  féaux,  leurs  adjudants,  leurs  coopérateurs , 
les  administrateurs  de  la  chose  publique.  Leur 
propre  titre,  les  mœurs  nationales,  les  lois,  l'histoire, 
les  déclarations  des  rois  eux-mêmes  déposent  de  leur 
droit  de  suffrage  en  présence  du  roi. 

Ce  droit  n'a  point  changé  sous  la  troisième  race. 
U  cour  du  roi  entourait  le  trône  quand  Hugues  Ca- 
pet  y  fat  placé.  Il  était  difficile  que  ce  monarque  son- 
pat  à  la  priver  de  son  droit  de  suffrage  avec  le  roi. 
L'histoire  nous  apprend  au  contraire  que  Hugues  Ca- 
rtel et  ses  successeurs  ont  profité  avec  sagesse  de  ce 
tfcuit  respecté ,  pour  recouvrer  eux-mêmes  les  plus 
btaux  droits  et  les  plus  grands  domaines  de  la  cou- 
enne, affaiblis, démembrés  par  des  guerres,  des  usur- 
pations ou  des  concessions. 

La  cour  du  roi  était  alors  indifféremment  quali- 
fiée cour  du  roi,  cour  de  France,  cour  royale,  ton- 
***'/,  commun  conseil ,  grand  conseil >  parlement. 
Plein  parlement ,  suivant  la  nature  des  matières  ou 
appareil  des  séances.  Ainsi  le  prouvent  les  ordon- 
nances les  plus  solennelles  et  les  arrêts  les  plus  mé- 
ïntrod. 


morables.  Quelques  historiens  y  joignaient  le  nom  de 
baronnage  ;  saint  Louis  s'en  servait. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe»  de  Valois, 
l'usage  commun  pour  la  confection  des  lois  était  que 
le  roi  vint  en  son  parlement,  où  la  loi  se  rédigeait  en 
sa  présence  ;  quelquefois  cependant  le  parlement  ré- 
digeait la  loi  en  l'absence  du  roi  ;  et  le  roi  la  consen- 
tait ;  quelquefois  encore  le  roi  l'adressait  au  parle- 
ment ,  pour  y  délibérer  :  missa  per  regem ,  rege 
présente,  rege  cbnsentiente.  Au  temps  de  Philippe 
de  Valois,  l'usage  a  prévalu  que  les  lois  fussent  adres- 
sées au  parlement. 

Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œilsur  les  anciens 
registres,  pour  se  convaincre  que  le  parlement,  avant 
et  durant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  délibérait 
librement  sur  les  lois  comme  sur  les  procès,  en  la  pré- 
sence du  roi  aussi  bien  qu'en  son  absence. 

S'agissait-il  de  régler  les  privilèges  des  églises,  Pé- 
tât des  serfs,  les  principes  de  la  régale,  les  maximes 
des  fiefs,  le  sort  des  Juifs,  la  preuve  par  témoins,  les 
paiements  des  rentes  et  des  fermages?  Le  roi  veut-il  ré- 
primer les  duels,  les  blasphèmes,  les  exactions,  tem- 
pérer les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  établir  des 
principes  sur  les  élections,  les  promotions,  les  colla- 
tions des  prélatures,  les  dîmes,  les  amortissements , 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoisies  ,  les  appels  des 
pairies,  les  aubaines,  les  bâtardises,  et  sur  le  service 
des  nobles  durant  la  guerre?  Veut-il  fixer  le  prix  et  le 
cours  des  monnaies,  les  gages  des  officiers,  confirmer 
les  coutumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans  ses  do- 
maines, révoquer  des  dons  indiscrets  et  irréguliers , 
créer  des  capitaines  dans  les  villes  du  royaume,  af- 
franchir les  serfs  de  la  couronne,  accorder  des  privi- 
lèges aux  villages,  aux  églises,  aux  monastères  ,  aux 
particuliers ,  défendre  le  transport  à  l'étranger  des 
vins,  des  blés,  des  autres  marchandises  ?  Veut-il, 
portant  ses  vues  plus  haut ,  réformer  son  royaume , 
promettre  à  la  nation  des  tenues  régulières  de  par- 
lement, défendre  les  guerres  privées,  et  redescendre 
ensuite  dans  les  détails  de  la  procédure  et  du  com- 
merce? 

Ces  règlements,  ces  établissements  f  ces  confirma- 
tions, ces  privilèges ,  ces  revocations ,  ces  défenses, 
ces  réformes,  ces  promesses  légales ,  toutes  ces  lois 
enfin  sur  toutes  les  matières,  depuis  l'intérêt  général 
du  royaume  jusqu'à  celui  du  moindre  citoyen,  étaient, 
avant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  formées  ou  con* 
firmées  au  parlement,  le  roi  absent ,  le  roi  présent, 
par  le  commun  consentement,  la  volonlé,  tôt  don- 
nance,  la  délibération,  la  pleine,  la  diligente,  la 
mûre  délibération  du  parlement ,  comme  le  porte 
le  texte  des  lois  elles-mêmes,  ou  celui  des  mandements 
donnés  pair  le  roi  pour  leur  exécution. 

36 
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La  présence  du  roi  élait  une  présidence.  Le  roi 
Jean  le  déclare  dans  l'ordonnance  rendue  à» Paris,  le 
17  décembre  i35a  ,  pour  défendre  les  guerres  pri- 
vées durant  la  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre. 
Nous  les  avons  déjà  défendue*,  dit  ce  prince,  dans 
notre  parlement,  y  présidant  personnellement,  in 

parlamento   nostro  personaliter  prœsidentes , 

et  la  nouvelle  défense  est  elle-même  donnée  eu  parle- 
ment... Datutn  Paritiis  in  parlamento  nostro...}  sans 
autres  explications;  preuve  sensible  que  les  mêmes 
termes  indiquent,  dans  les  anciennes  lois,  lo  prési- 
dence du  roi,  elnon  pas  l'asservissement dessuftïagc*, 
comme  on  voudrait  aujourd'hui  le  persuader. 

Sous  Philippe  de  Valois,  le  roi  se  renfermant  dans 
son  conseil  privé,  et  les  lois  n'étant  plus  données  en 
parlement,  mais  adressées  au  parlementât)  moment 
est  venu  d'en  reconnaître  les  véritables  droits*  Si  les 
anciennes  délibérations  n'étaient  pas  libres,  si  le  par. 
lement  n'a  pas  eu  droit  de  suffrage  avec  le  roi,  si  le 
texte  des  lob  n'offrait  aux  peuples  que  l'image  trom- 
peuse, et  non  la  preuve,  et  non  l'effet  de  ce  droit  pré- 
cieux, le  souverain,  sans  doute,  prendra  des  précau- 
tions aGn  que  son  absence  ne  nuise  pas  à  son  auto- 
rité; il  préviendra  les  conséquences  naturelles  des 
anciennes  formules  :  ces  formules  décisives  ne  seront 
pas  remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précises  ,  et  les  preuves  qui  cesseront  de  se 
t router  dans  le  corps  de  la  loi  ne  reparaîtront  pas 
dans  l'enregistrement.  Cet  enregistrement  ne  sera  pas 
une  confirmation  raisonnée  de  la  loi,  mais  une  opé- 
ration purement  mécanique. 

Cependant  que  voit-on  à  la  suite  des  lois  envoyées 
par  Philippe  de  Valois  au  parlement?  On  y  lit  tantôt 
les  mots  suivants,  lues  par  lo  chambre,  publiées  par 
son  ordre;  tantôt  ceux-ci  ,  vues,  lue*  et  corrigées  en 
parlement.  Il  nous  semble  inutile  d'en  dire  da\an- 
ta^e.  Vues,  lues  et  corrigées  en  parlement.  Votre  par- 
lement ,  Sire,  soumet  ces  termes  à  la  justice  de  \otrc 
n«ajestc. 

C'est  ainsi  que  les  délibérations  libres  du  parle- 
ment, le  roi  présent .  ont  fait  place  aux  vérifica- 
tions libres  du  parlement,  le  roi  absent.  Cette  li- 
berté des  vérifications  est  devenue  le  droit  public  du 
royaume. 

EUe  a  déplu,  daus  tous  les  temps,  aux  ambitieux; 
mais  aussi,  dans  tous  les  temps,  elle  a  tire  une  force 
nouvelle,  un  éclat  plus  vif,  des  efforts  employés  pour 
l'affaiblir» 

Les  personne»  dépravée»  qui  disposai e*t  de  Char- 
les VI  ont ,  les  première*,  imagine  la  transformation 
des  séantes  r  y  aies  en  lits  de  justice,  pour  faire  en- 
registrer leurs  volonté»  au  heu  tte  celles  du  roi.  Mais 
t  Ourle*  V  I,  rendu  a  lui-atome  *  vcoait  nrésf» 


derson  parlement,  les  désavouer,  et  dire 
en  sa  présence,  après  une  délibération  réejul 

dits  hâtivement  publiés. 

Isabeaude  Bavière  reconnaissait  les  droits 
lement  jusque  dans  les  actes  que  sa  haine  po 
les  VII  lui  dictait  contre  une  compagnie  fidi 
roi  légitime. 

Que  serait  devenu  Charles  Vil  daopbi 
liberté  du  parlement  n'avait  pu  mit  part 
constitution? 

Le  fameux  trait  du  premier  président  à 
queric,  à  la  tête  du  parlement  ;  la  réponse  de  L 
la  qualification  donnée  par  ce  prince  ans  ■ 
du  parlement,  d officiers  es  senti  aux  de  laem 
sont  assez  connus. 

François  I«r,  qui  désirait  si  ardemment  fl 
trement  du  concordat,  ne  voulait  pas  que  W 
trement  portât  les  caractères  de  la  contraint! 

Le  chancelier  Olivier  reconnaissait  en  prêt 
roi,  au  parlement,  que  le  parlement  était  il 
l'image  du  sénat  de  Sparte,  pour  réfréner  ( 
rent  les  propres  termes  du  ciiapceher)  L 
sance  trop  absolue  des  rois ,  et  la  uccpoi 
taire. 

Charles  IX  faisait  dire  au  pape,  par  son  m 
deur,  que  le  concordat  n'était  pas  une  loi , 
qu'il  n'avait  pas  été  librement  vérifié. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital,  an  lit  de  aaort 
moigné  au  premier  président  son  repentir  ski 
pas  assez  respecté  le  droit  sacré  de  Tmm 
ment.  { 

Sous  Henri  HI,  les  États-Généraux  ont  nid 
liberté  de  nos  suffrages,  et  demandé  que  Isa  1 
cations  fussent  publiées  avec  les  édita,  cesnma 
partie  intégrante  de  la  loi. 

Sous  Henri  IV,  die  a  sauvé  la  loi 
reurs  delà  ligue. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  en  avouant  qui 
gnait  les  épines  des  compagnies ,  rendait  hoan 
leurs  droits  sans  le  vouloir. 

Lou»  XIV,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  tentai 
tant  que  le  dixième  ne  serait  pas  perça  sena  ■ 
rificaiion  libre. 

Votre  auguste  prédécesseur  a  reconnn  aafc 
malgré  tant  de  surprises,  ce  droit  inviolable. 

El  voue  majesté  ne  croira  pas  | 
de  ce*  preuves,  «ans        rd 
treifednnseelci       a< 
Wi 
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'•Ha  a  fait,  un  régent  voudrait  le  faire;  les 
n  de  Charles  VI  Pont  essayé  :  on  ne  peut  y 
ma  frémir. 

rai,  Sire,  que  votre  parlement  est  le  conseil 
majesté;  mais  il  en  est  le  conseil  public ,  le 
&gal,  nou  celui  du  cabinet. 

iseîl  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne 
lui  semble. 

iseil  légal ,  le  roi  ne  peut  appeler  ni  exclure 

• 

Steil  du  cabinet,  le  choix  du  prince  n'est 
tauscn,  ni  de  serment,  ni  de  réception  déli- 
i  conseil  légal,  le  caractère  indélébile  d'offr- 
wrerain  n'est  imprimé  que  par  une  récep- 
i|  précédée  de  l'examen  et  du  serment. 

■eH  du  cabinet  a  la  coufiance  du  roi  ;  le  con- 
ic  a  la  confiance  du  roi  et  de  la  loi. 
an  conseil  du  cabinet,  le  roi  rend  l'arrêt. 
sont  les  formules...  le  roi  en  son  conseil.: 
qtien  son  conseil...  Vu  par  sa  majesté, 
son  conseil...  Au  conseil  public,  le  roi  an- 
irrét...  louis,  par  la  grâce  de  Dieu...,  Vu 
■T...  JNotredite  cour  a  ordonné  et  ordonne. 
najesté  daigne  réfléchir  sur  la  différence  de 
îles,  aussi  anciennes  que  les  arrêts  eux-mé- 
»  reconnaîtra  que  les  unes  sont  des  signes 
le  consultation,  et  les  autres  des  preuves 
,  de  délibération. 

i  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais 
m  pouvoir  législatif  He  votre  majesté!  Le 
vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de  les  faire  ; 
autorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  sup- 
géner  la  vérification,  celle-ci  n'étant  plus 
récaution  dérisoire  ou  qu'une  vaine  forma- 
tante de  l'homme  pourrait  remplacer  la  vo- 
lUqoe»  et  l'État  tomberait  sous  la  main  du 

M. 

è  du  10  mars  1766  a  consacré  d'avance 
s  maximes,  loin  d'être  en  opposition  avec 

arrêté  maintiendra ,  dans  tous  les  temps , 
royale  et  la  liberté  publique  ,  parce  qu'il 

séparé  les  droits  du  trône  de  ceux  des  peu- 
lavoirs  des  sujets  du  serment  des  rois,  l'in- 
a  nation  aux  droits  de  son  chef,  de  l'intérêt 
IX  droits  de  la  nation,  et  l'exercice  du  pou- 
latif  dans  la  seule  personne  de  votre  nia- 
droit  de  vérification  libre  dans  les  mains  du 
t ,  vrai  consistoire  clés  rois.  Ce  sont  les 
rarrêté.  | 

'U  existe  des  devoirs  réciproques  entre  les    ; 
1  sujets,  que  deviendrait  cette  vérité  dans  la 
si  les  lois,  d'un  seul  mot,  avaient  la  droit    J 


de  resserrer  les  uns  et  d'étendre  le*  au  très  »u  gré  des 
circonstances? 

Votre  garde  des  sceaux  n'a  cité  qu'a  demi  l'arrêté 
du  10  mars  1766 ,  dénaturant  ou  supprimant  les 
phrases  décisives.  Qu'il  nous  soit  permis,  Sire ,  d*en 
porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône.  Nous  devons 
également  nous  plaindre  des  reproches  rassemblés  à  la 
séance  dans  le  discours  du  même  magistrat.  11  a 
trouvé  te  caractère  de  réquisition  dont  la  demande 
des  États-Généraux  ,  tandis  qu'elle  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  respectueux  ;  il  nous  a  reproché 
le  doute  eut  nos  pouvoirs  en  matière  d'impôts,  tandis 
que  Louis  XIV  lui-même  doutait  des  siens ,  et  que 
l'exercice  de  ces  pouvoirs  est  un  fait  récent ,  qui 
n'est  consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le  consen- 
tement libre  de  la  nation  ;  il  a  traité  nos  principes,  sur 
le  droit  des  États-Généraux,  de  doctrine  nouvelle, 
irréfléchie;  tandis  qu'une  foule  de  lob  et  des  faits 
sans  nombre  attestent  hautement,  d'un  siècle  a  l'au- 
tre, ce  droit  imprescriptible  ;  il  a  qualifié  de  concert 
dangereux  la  concorde  iodélibéréede  toutes  les  cours, 
qui,  pénétrées  des  mêmes  sentiments  ou  frappées  dts 
mêmes  coupa,  ont  dû  montrer  une  égale  prévoyance 
ou  le  même  courage;  enfin  il  a  présenté,  comme  un 
effet  possible  de  nos  réclamations  respectueuses,  une 
fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  calmer , 
s'il  arrivait  que  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  la 
produisit. 

Prévenue  par  ces  inculpations,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  V.  M,  ait  refusé  a  nos  prières  le  retour  du 
parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  ses  .séances.  Mais 
à  présent  nous  osons  espérer  que  V.  M,,  convaincue 
de  nos  vrais  sentiments,  exaucera  nos  vœux,  et  ren 
dra  cette  compagnie  aux  peuples  désolés  de  son  res- 
sort. La  retenir  à  Libourne,  c'est  en  priver  toutes 
les  provinces  confiées  à  ses  soins,  et  c'est  enfreindre, 
à  l'égard  de  la  ville  de  Bordeaux,  un  article  précis  de 
ses  capitulations.  En  opposant,  avec  éloges,  notre  en- 
registrement des  assemblées  provinciales  à  l'arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  mê- 
mes assemblées  dans  son  ressort  avant  l'envoi  des  rè- 
glements ,  votre  garde  des  sceaux  se  serait-il  flatta 
qu'un  sentiment  peesonnel  nous  fermerait  les  yeux 
sur  l'illégalité  de  cette  formation,  sur  la  clarté ,  sur 
la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  cour 
au  pied  du  trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la 
patience  héroïque  avec  laquelle  les  magistrats  confi- 
nés à  Libourne  supportent  leur  disgrâce,  s'en  remet- 
tent aux  lois,  et  s'enveloppent  de  leur  vertu  t 

Après  avoir  montré  à  votre  majesté  les  dangers 
qu'entraînerait  pour  le  roi  et  la  nation  l'enlèvement 
de  nos  mutâtes;  après  avoir  prouvé  le  droit  de  suf- 
frage du  parlement  avec  le  roi  ;  repoussé  las  inculpa* 
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lions  de  yotre  garde  des  sceaux  ;  rappelé  à  votre  jus- 
tice l'état  du  parlement  de  Bordeaux ,  îl  nous  sera 
facile  de  justifier  en  peu  de  mots  l'usage  des  arrêtés 
sur  les  registres.  Nous  étendre  sur  cet  article,  ce  se- 
rait abuser  des  moments  de  votre  majesté.  Qu'elle 
nous  permette,  au  moins,  de  lui  représenter  que  cet 
usage  immémorial  est  souvent  le  seul  moyen  de  con- 
server pour  l'intérêt  du  roi  lui-même  les  vrais  prin- 
cipes, et  de  concilier  le  zèle  et  le  respect. 

Il  nous  reste  à  supplier  votre  majesté  de  porter  un 
regard  attentif  sur  l'état  de  son  royaume.  Nous  igno- 
rons si  les  ennemis  de  la  magistrature  et  du  repos  pu- 
blic auront,  pour  quelque  temps,  la  triste  gloire  de 
triompher  des  lois  ;  mais  nous  osons  répondre  à  vo- 
tre majesté  du  courage  et  de  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances  qu'ont  cru  devoir  présenter  à  vo- 
tre majesté  vos  très  humbles ,  très  obéissants,  très 
fidèles  et  très  affectionnés  serviteurs  et  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

Réponse  du  roi ,  du  17  avril,  aux  dites  remon- 
trances* 

«J'ai  lu  vos  remontrances;  j'ai  voulu  y  répondre  avec 
une  telle  authenticité,  que  vous  ne  puissiez  pas  dou- 
ter de  mes  intentions,  ni  vous  permettre  de  vous  eu 
écarter. 

11  était  superflu  de  me  parler  de  la  loi  de  l'enregis- 
trement et  de  la  liberté  des  suffrages.  Lorsque  je  viens 
tenir  mon  parlement,  c'est  pour  y  entendre  la  discus- 
sion de  la  loi  que  j'y  apporte,  et  me  déterminer  sur 
l'enregistrement  avec  plus  de  connaissance  de  cause  ; 
c'est  ce  que  j'ai  fait  le  19  novembre  dernier. 

J'ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n'est  nécessaire  de  les  résumer  que  lorsque  je 
n'assiste  pas  à  vos  délibérations;  la  pluralité  peut 
seule  alors  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos  opi- 
nions. 

Lorsque  je  suis  présent ,  j'en  juge  par  moi- 
même. 

S»  la  pluralité  dans  mes  cours  forçait  ma  vo- 
lonté, la  monarchie  ne  serait  plus  qu'une  aristo- 
cratie de  magistrats,  aussi  contraire  aux  droits  et 
auK  intérêts  de  la  nation  qu'à  ceux  de  la  souve- 
raineté. 

Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  que 
celle  qui  réduirait  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de 
l'opinion  d'un  de  ses  officiers  ,  et  qui  assujettirait  le 
législateur  à  avoir  autant  de  volontés  qu'il  y  aurait  de 
délibérations  différentes  dans  les  diverses  cours  de 
justice  de  ton  royaume. 


Je  dois  garantir  la  nation  d'un  pareil  ma 

Tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  ig 
bre. 

La  délibération  a  été  complète  ,  parce  q 
les  opinions  ont  été  entendues. 

Les  avis  n'ont  pas  été  recomptés,  parce  a, 
présent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  formée,  km 
doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt,  parce  que  toutes  les  Ibis  qi 
mon  parlement  pour  un  objet  d'adminaJt 
de  législation ,  il  n'y  a  d'arrêt  que  ceW  1 
donne  de  prononcer. 

J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  et  jt 
fends  d'en  prendre  de  pareils  à  l'areoir.  GV 
et  non  pas  altérer  vos  registres ,  que  d'en  n 
une  erreur  que  je  veux  bien  n'attribuer  qu' 
ment  de  surprise  et  d'illusion. 

De  combien  de  lois  utiles,  qui  font  joari 
la  règle  de  vos  jugements,  la  France  n'est-d 
devable  à  l'autorité  de  ses  rois,  qui  les  ont  I 
gistrer,  non  seulement  sans  égard  à  la  phjr 
suffrages,  mais  contre  cette  pluralité  menatj 
gré  la  résistance  des  parlements! 

Ces  principes  doivent  être  la  règle  de  n 
duite.  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soitdoej 
légère  atteinte.  » 

Le  samedi  3  mai  1788,  les  chambres  mm 
les  pairs  y  séant,  un  de  Messieurs  (1)  pria  ■ 
mier  président  de  vouloir  bien  mettre  en  dàH 
ce  qu'il  convenait  de  faire  sur  l'état  où  se  In 
chose  publique,  et  sur  les  malheurs  qui  pur 
menacer  la  magistrature. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblée», 
y  séant,  avertie,  par  la  notoriété  publique* 
concours  de  circonstances  suffisamment  COM 
coups  qui  menacent  la  nation  en  frappant  II 
t rature; 

Considérant  que  les  entreprises  de»  nûni 
la  magistrature  ont  évidemment  pour  csw 
qu'a  pris  la  cour  de  résister  à  deux  inapte  dél 
de  se  reconnaître  incompétente  eu  matière  j 
des,  de  solliciter  la  convocation  des  ÉtatMN 
et  de  réclamer«la  liberté  individuelle  desel 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  paj 
quent  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir,|fl 
sible,  sans  recourir  aux  États-Généraux, tcMi 
dissipations ,  par  des  moyens  dont  la  1 

(I)  M.  Durai  é'AftimèuiL 
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tans  y  mettre  obstacle  :  son  devoir 
•oser,  par  une  constance  inébranlable, 
lob,  la  parole  du  roi,  la  foi  publique, 
ne  assignée  sur  les  impôts,  à  tous  les 
irraient  compromettre  les  droits  et  les 
de  la  nation  ; 

il  enfin  que  le  système  de  la  seule  vo- 
ent  exprimé  dans  les  différentes  répon- 
au  seigneur  roi ,  annonce ,  de  la  part 
,  le  funeste  projet  d'anéantir  les  princi- 
archie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d'autre 
une  déclaration  précise  par  la  cour  des 
lie  est  chargée  de  maintenir  et  des  sen- 
e  ne  cessera  pas  de  professer  : 

e  la  France  est  une  monarchie  gouver- 
,  suivant  les  lois; 

lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales, 

consacrent 

:  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle 
ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
leurs  descendants  ; 

e  la  nation  d'accorder  librement  les 
l'organe  des  États-Généraux,  réguliè» 
qués  et  composés  ; 

tes  et  les  capitulations  des  provinces  ; 

llité  des  magistrats  ; 

s  cours  de  vérifier  'dans  chaque  pro- 
ités  du  roi,  et  de  n'en  ordonner  Tenre- 
'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
le  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fonda- 
État; 

i  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  tra- 
ie matière  par-devant  d'autres  que  ses 
i,    qui   sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 

sans  lequel  tons  les  autres  sont  inutiles, 
lé  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
lis  sans  délai  entre  les  mains  de  juges 

itecour  contre  toute  atteinte  qui  serait 
incipes  ci-dessus  exprimés; 

mtmement  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun 
er  ;  que  ces  principes  également  cer- 
tous  les  membres  de  la  cour  et  sont 
leur  serment;  qu'en  conséquence  au- 
tres qui  la  composent  ne  doit,  ni  n'en- 
r,  par  sa  conduite,  la  moindre  innova- 
'd  ;  ni  prendre  place  dans  aucune  com- 
serait  pas  la  cour  elle-même,  composée 
rsonnages  et  revêtue  des  mêmes  droits  ; 
où  la  force,  en  dispersant  la  cour,  la 


réduirait  u  l'impuissance  de  maintenir  par  elle-même 
les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour 
déclare  qu'elle  en  remet ,  des  à  présent ,  le  dépôt 
inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  fa- 
mille, des  pairs  du  royaume,  des  États-Généraux ,  et 
de  chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment 
la  nation. 

Ordonne  en  outre  ladite  cour  que  le  présent  ar- 
rêté sera ,  par  le  procureur  général  du  roi,  envoyé 
incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lu  ,  publié  et  registre  ,  et  que  le  procu- 
reur-général du  roi  rendra  compte  à  la  cour  de  cet 
envoi  lundi  prochain. 

A  la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  re- 
montrances sur  la  séance  royale  et  sur  la  réponse  du 
roi  auxdites  remontrances. 

Remontrances  du  parlement 

Sire,  la  réponse  de  votre  majesté  ,  du  17  de  ce 
mois,  est  affligeante  ;  mais  le  courage  de  votre  parle- 
ment n'en  est  point  abattu.  L'excès  du  despotisme 
était  l'unique  ressource  des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  :  ils  n'ont  pas  craint  de  l'employer;  leur 
succès  est  le  présage  des  plus  grands  maux.  Les  pré- 
venir, s'il  est  possible ,  sera,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, l'objet  du  zèle  de  votre  parlement  :  par  son 
silence  il  trahirait  les  plus  chers  intérêts  de  V.  M., 
en  livrant  le  royaume  à  toutes  les  invasions  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle,  en  effet,  serait  la  conséquence 
des  maximes  surprises  à  Y.  M.  Si  vos  ministres  les 
faisaient  prévaloir,  nos  rois  ne  seraient  plus  des  mo- 
narques ,  mais  des  despotes  :  ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  esclaves  substi- 
tués à  des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours 
la  même  :  étendre  leur  pouvoir  sous  le  nom  du  roi , 
voilà  leur  but  ;  calomnier  la  magistrature,  voilà  leur 
moyen.  Fidèles  à  cette  ancienne  et  funeste  méthode , 
ils  nous  imputent  le  projet  insensé  d'établir  dans  le 
royaume  une  aristocratie  de  magistrats.  Mais  quel 
moment  ont-ils  choisi  pour  cette  imputation  ?  Celui 
où  votre  parlement ,  éclairé  par  les  faits,  et  revenant 
sur  ses  pas,  prouve  qu'il  est  plus  attaché  aux  droits 
de  la  nation  qu'à  ses  propres  exemples. 

La  constitution  française  paraissait  oubliée,  on 
traitait  de  chimère  l'assemblée  des  États-Généraux. 
Richelieu,  et  ses  cruautés  ;  Louis  XIV,  et  sa  gloire 
la  régence,  et  ses  désordres  ;  les  ministres  du  feu  roi 
et  leur  insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  ef- 
facé des  esprits  et  des  cœurs,  jusqu'au  nom  de  la  na- 
tion :  tous  les  états  par  où  passent  les  peuples  pour 
arriver  à  l'abandon  d'eux-mêmes  ;  terreur,  enthou- 
siasme, corruption,  indifférence,  le  ministère  n'avait 
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rien  négligé  pour  y  laisser  tomber  la  nation  fran- 
çaise. Mais  il  restait  le  parlement  :  on  le  croyait  frap- 
pé d'une  léthargie ,  en  apparence,  universelle  •,  on 
se  trompait.  Averti  tout-à-coup  de  l'état  des  finan- 
ces, forcé  de  s'expliquer  sur  deux  édits  désastreux, 
il  s'inquiète,  il  cesse  de  se  Taire  illusion  :  il  juge  de 
l'avenir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  nation 
qu'une  ressource,  la  nation  elle-même.  Bientôt, 
après  de  mûres  et  sages  réflexions,  il  se  décide,  il 
donne  à  l'univers  l'exemple  inouï  d'un  corps  anti- 
que, d'un  corps  accrédité,  tenant  aux  racines  de  l'É- 
tat, qui  remet  de  lui-même  à  ses  concitoyens  un 
grand  pouvoir,  dont  il  usait  pour  eux  depuis  un  siè- 
rlc,  mais  sans  leur  consentement  exprès.  Un  prompt 
succès  répond  à  son  courage  :  le  6  juillet  U  exprime 
le  vœu  des  États-Généraux;  le  19  septembre  il  dé- 
clare formellement  sa  propre  incompétence  -,  le  19  no- 
vembre, votre  majesté  annonce  elle-même  les  États- 
Généraux;  le  surlendemain  elle  les  promet,  elle  en 
fixe  le  terme;  sa  parole  est  sacrée.  Qu'on  trouve 
sur  la  terre,  qu'on  cherche  dans  l'histoire  un  seul  em- 
pire où  le  roi  et  la  nation  aient  fait  aussi  paisible- 
ment d'aussi  grands  pas  en  aussi  peu  de  temps:  le 
roi  vers  la  justice,  et  la  nation  vers  la  liberté.  I#es 
États-Généraux  seront  donc  assemblés  !  Les  États- 
Généraux  rentreront  dans  leur  droit  !  Nous  pouvons 
le  demander  à  vos  ministres  :  A  qui  le  roi  doit-il  ce 
grand  dessein  ?  à  qui  la  nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait?  Et  vos  ministres  osent  nous  accuser  auprès 
des  peuples,  auprès  du  roi,  d'aspirer  au  pouvoir  aris- 
tocratique! On  n'avait  pas  songé  à  nous  faire  ce  re- 
proche en  1 697,  quand  votre  parlement  enregistrait  la 
capitation,  en  1710,  quand  il  enregistrait  lcdixième; 
depuis  17 10  jusqu'en  178a,  quand  il  en  consentait 
la  prorogation,  ou  même  l'accroissement,  par  le 
moyen  d'un  troisième  vingtième.  Quel  est  donc  ce 
nouveau  zèle?  Les  ministres  ne  doutent  pas  tic  nos 
pouvoirs,  les  ministres  rendent  justice  à  nos  bonnes 
intentions,  tant  qu'ils  espèrent  abuser  de  nos  suffra- 
ges pour  accabler  la  nation  d'emprunts  ou  d'impôts, 
et  ne  voient  plus  en  nous  que  d'ambitieux  aristocra- 
tes,quand  nous  refusons  de  favoriser  ou  de  partager 
leur  despotisme. 

Non,  Sire,  point  d'aristocratie  en  France,  mais 
point  de  despotisme.  Telle  est  la  constitution  :  tel 
est  aussi  le  vœu  de  votre  parlement,  et  l'intérêt  de 
votre  majesté. 

Qu'on  admette  un  moment  les  maximes  surpri- 
ses à  votre  majesté  ;  que  sa  seule  volonté  fasse  l'arrêt 
en  matière  d'administration  ou  de  législation,  et  que 
1rs  conséquences  éclairent  enfin  sur  le  principe. 

L'héritier  de  la  couronne  est  nommé  par  la  lot  : 
(a  nation  a  ses  droits,  la  pairie  a  les  siens;  la  magis- 


trature est  inamovible;  chaque  province  a  ses  coq- 
tûmes,  ses  capitulations;  chaque  sujet  a  tel  jups 
naturels;  tout  citoyen  a  ses  propriétés;  s'il  est 
pauvre,  il  a  du  moins  la  liberté. 

Or,  nous  osons  le  demander,  quels  sont  les  dmia, 
quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  résister  a  U  pré- 
tention annoncée  par  vos  ministres ,  août  fe  nom  de 
votre  majesté?  Sa  seule  volonté  fera  l'arrêt  en  matant 
de  législation  !  Elle  pourra  donc,  par  une  loi,  dispo- 
ser de  Ta  couronne,  choisir  son  héritier,  céderas 
provinces,  priver  les  États-Généraux  du  droit  d'à* 
corder  les  subsides  ;  dénaturer  la  pairie,  rendit  la 
magistrature  amovible,  changer  les  coutumes,  j 
venir  l'ordre  des  tribunaux,  s'investir  ellr-a 
droit  de  juger  seule,  ou  de  choisir  les  juges  en  ma- 
tière civile,  en  matière  criminelle;  se  déclarer  tafia 
copropriétaire  des  biens  de  ses  sujets,  et  maîtresse 
de  leur  liberté? 

L'administration  embrasse  les  emprunts  et  les  im- 
pôts. La  volonté  du  roi  fera  l'arrêt  :  le  roi  poarri 
donc  enfin  créer  à  son  gré  les  emprunts  et  les  im- 
pôts! 

S'il  plaisait  au  roi ,  trompé,  de  supprimer,  et  str- 
ie-champ de  recréer  toutes  les  cours  sooveraÎBes  de 
son  royaume,  pour  les  borner  1  rendre  la  justice:»? 
lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  à  Tartre 
des  citoyens,  des  magistrats,  des  familles,  détrompa* 
gnics  entières;  s'il  lui  plaisait  d'élever,  sur  tes  mises 
de  l'ancienne  magistrature,  un  corps  unique,  qui  Cal 
un  simulacre  de  liberté  ,  mais  un  instrument  de  ser- 
vitude-, s'il  lui  plaisait ,  par  l'effet  d'une  surprise  es* 
core  plus  funeste,  de  laisser  les  ministres  semer  h 
division  parmi  les  magistrats,  nous  opposer  les  s» 
aux  autres,  nous  placer  entre  l'opprobre  et  la  dk- 
grace,  choisir  dans  les  parlements  ceux  qui  perdraieat, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérificatioa;  il 
faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer  àsm 
pays,  se  dépouiller  de  ses  affections,  s'arracher  is» 
confrères,  violer  son  serment,  trahir  l'État,  cl  im- 
poser au  déshonneur,  ou  se  livrer  aux  coups  du  des- 
potisme, et  tout  cela  sur  un  seul  mot  delabotcte 
du  roi! 

Dira-t-on  que  le  roi  n'abusera  jamais  ou  drti 
qu'on  lui  suppose?  qu'il  sera  toujours  juste?  <mt 
ses  lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  Icsdma 
de  tous,  depuis  son  fils  aîné  jusqu'au  dernier  de  su 
sujets  ?  Votre  parlement,  Sire  ,  sera  forcé  de  lénc»* 
dre  que  la  supposition  est  impossible;  que  les  m* 
sont  hommes ,  et  qu'il  n'est  point  d'homme  11 
blc  :  et  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  pas 
aux  rois  d'être  toujours  en  garde  contre  \\ 
la  séduction  ;  c'eàt  pour  ne  pas  abandonner  la  muni 
aux  malheureux  effets  des  volontés  surprises!  qath 
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exige,  en  matière  de  lois,  la  vérification 
o  matière  de  subsides,  l'octroi  préalable 
inéraux,  pour  être  sur  que  la  volonté  du 
forme  à  la  justice ,  et  ses  demandes  aux 
Eut, 

d'accorder  librement  les  subsides    ne 

États-Généraux  une  aristocratie  de  ci- 

Iroit  de  vérifier  librement  les  lob   ne 

parlemeuts  une  aristocratie  de  magis- 

nverné  par  les  aristocrates  ;  mais  votre  . 
'aspire  point  à  gouverner.  Dans  ses  ju- 
st  soumis  aux  lois;  sa  volonté  n'est  rien. 
,  mais  la  loi  a  décidé  ;  nous  nous  taisons 
an  venir,  et  nous  aimonsà  retrouver  dans 
de  nos  concitoyens  celte  phrase  usitée  : 
peut  se  dispenser  de  rendre  tel  arrêt, 
a  :  cette  phrase,  qui  rend  hommage  à  la 
itre  parlement,  rappelle  ses  devoirs  «  La 
t  se  dispenser  de  juger  sut  vont  la  loi;  la 
se  dispenser  de  remontrer  suivant  laloi; 
eut  se  dispenser  de  résister  avec  respect, 
H. 

cependant  que  votre  parlement  prétende 
olonté  du  roi  à  la  valeur  de  l'opinion 
officiers?  Non,  Sire;  il  est  au  pied  du 
'appuyer  et  l'éclairer;  cette  place  suffit 
on.  Ses  droits  même  les  plus  certains, 
îs  exprimer  qu'en  termes  respectueux  : 
aect  n'est  pas  incompatible  avec  la  li- 

un  proi  es  ,  le  roi  n'a  point  de  volonté, 
tite  :  elle  doit  décider  ;  il  est  le  premier 

auguste  prédécesseur  l'a  reconnu  dans 
Iretagne;  la  plupart  des  témoins  de  son 
encore  au  parlement  et  dans  votre  con- 
îcte,  il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime 
on  prétend  que  les  biens,  la  vie,  la  liber- 
ir  des  citoyens  sont  dans  la  main  du  roi  : 
-on,   il  fait  l'arrêt;    absent,    il  peut   le 

servitude  elle-même  ne  tiendrait  pas  un 
,  vil  ;  mais  du  moins  vos  ministres  n'ont 
>oussé  les  choses  jusque-là. 
'un  subside  ,  c'est  à  la  nation  de  l'accor- 
erté  des  États-Généraux  n'a  pas  encore 
re  d'un  doute. 

d'une  loi  ,  c'est  aux  cours  à  la  vérifier  : 
it  de  vérifier  les  lois  n'étant  pas  celui  de 
s  cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  suppléer 
lu  roi.  Votre  parlement,  Sire,  l'a  déjà 
le  répétera  aussi  sou\cnt  que  ses  miuis- 
nt  d'obscurcir  cette  vérité. 


Au  reste,  dans  leur  propre  système ,  la  pluralité 
même  n'a  pas  été  connue  de  votre  majesté  le  jour 
de  sa  séance.  11  est  inconcevable  que  les  ministres 
distinguent  le  résultat  des  opinions  de  la  pluralité , 
comme  si  la  pluralité  n'était  pas  ce  résultat  !  et  qu'ils 
veuillent  persuader  à  votre  majesté  que,  pour  avoir 
entendu  des  opinions  isolées,  elle  a  pu  juger  par  elle- 
même  du  résultat  qu'  auraient  donné  les  opinions 
recueillies  ;  comme  s'ils  ignoraient  que  Ici  premiers 
opinants  sont  quelquefois  ramenés  par  les  derniers  ! 

S'il  était  arrivé  que  votre  parlement  eût  refusé 
des  lois  utiles,  H  faudrait  plaindre  l'humanité,  sans 
rendre  le  roi  despote ,  sans  détruire  la  constitution, 
sans  établir  la  servitude  par  le  système  de  /a  seule 
volonté.  Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  se 
reprocher  des  refus  de  cette  espèce  ?  Il  ose  demander 
quelles  sont  les  lob  utiles  qui  font  la  règle  de  ses 
jugements»  et  dont  la  France  est  redevable  à  l'auto- 
rité absolue  de  ses  rois. 

Ce  n'est  pas  le  concordat  :  le  parlement  en  a  diffé- 
ré ,  il  est  vrai,  la  publication  ,  mais  toute  la  France 
pensait  comme  lui.  Votre  majesté  n'ignore  pas  que 
cette  loi  faisait  gémir  également  l'église  et  l'État. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  Moulins  :  le  parle* 
ment  a  combattu,  non  pas  la  loi ,  mais  l'article  II  de 
cette  loi ,  lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrés  de 
l'enregistrement;  article  déplorable ,  le  premier  de 
son  genre ,  et  le  sujet  du  repentir  de  l'Hôpital  mou- 
rant. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1629,  vulgairement 
appelée  le  code  MiehauU  L'article  LUI  offrait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Mou- 
lins. Le  code  Michaut,  enregistré  en  lit  de  justice  , 
n'a  pas  eu  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667  :  on  peut  dire 
au  contraire  qu'elle  fut  en  partie  l'ouvrage  du  par- 
lement. Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les  commis- 
saires du  conseil  :  ceux-ci  soumettaient  les  articles 
au  roi;  les  députés  du  parlement  en  rendaient  compte 
à  leurs  chambres  respectives.  On  reportait  aux  con- 
férences les  intentions  du  roi  et  les  réflexions  des 
chambres  :  l'ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi 
était  utile;  mais  le  titre  premier, qui  détruisait  le 
droit  de  vérification,  étant  inadmissible  ,  Louis XIV 
crut  avoir  besoin  d'un  lit  de  justice  :  c'était  sans 
doute  le  moyen  de  compromettre  l'exécution  de  l'or- 
donnance. Voici  l'événement  :  Le  parlement  eut  le 
courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  titre  ,  et  la 
sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
l'ordonnance. 

Lui  serait-il  "permis  d'opposer  à  son  tour ,  aux 
ennemis  du  droit  de  vérification ,  la  foule  des  lois 
fâcheuses  dues  aux  lits  de  justice?  Sans  remonter 
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plus  haut  que  la  régence  ,  si ,  depuis  cette  époque , 
nos  lois ,  nos  mœurs ,  la  fortune  publique ,  tous  les 
états y  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des  familles 
ont  éprouvé  tant  de  secousses ,  ne  sont-ce  pas  les 
tristes  fruits  du  pouvoir  arbitraire,  manifestés  par 
des  lits  de  justice  ?  Si  les  impôts  n'ont  fait  quf  augmen- 
ter les  dépenses,  n'est-ce  pas  un  effet  de  la  sécurité 
que  les  lits  de  justice  inspiraient  aux  ministres  ?  Si 
l'économie  a  pris  sérieusement  la  place  de  l'autorité, 
n'est-ce  pas  au  moment  où  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
(  pourquoi  le  tairions-nous?  au  défaut  du  parlement, 
l'histoire  l'observerait)  ;  ce  règne,  marqué  par  tant 
de  lits  de  justice,  Test  aussi  par  l'excès  des  impôts, 
des  emprunts  et  des  profusions. 

En  vain,  pour  justifier  le  despotisme  ,  on  affecte 
de  craindre  pour  le  législateur.  Il  aura  donc  autant 
de  volontés  que  de  cours  dans  son  royaume  ?  Telle 
est  l'objection  de  vos  ministres.  La  réponse  est  dans 
l'histoire ,  la  réponse  est  dans  les  lois.  Un  serment 
général ,  celui  du  sacre ,  lie  à  toute  la  France  son 
souverain.  Mais  le  roi  ne  règne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  même  litre  ;  en  Normandie  ,  en  Breta- 
gne ,  en  Guyenne,  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné ,  en  Alsace ,  en  Bourgogne  ,  en  Franche- 
Comté  ,  dans  les  pays  conquis  ,  dans  les  pays  unis , 
différentes  conditions  règlent  l'obéissance.  En  Béarn 
le  premier  article  de  la  coutume  est  un  serment  du 
roi  d'en  respecter  les  privilèges.  Ce  serment  est  re- 
nouvelé à  chaque  règne,  par  le  roi  en  personne,  aux 
députés  des  états  de  cette  province  ;  après  quoi  la 
province  prête  le  sien.  Vous  l'avez,  Sire,  renouvelé 
vous-même.  La  volonté  du  roi,  pour  être  juste,  doit 
donc  varier  suivant  les  provinces  :  ce  ne  sont  point 
les  cours  qui  l'enchaînent ,  mais  les  principes. 
Chaînes  heureuses  !  qui  rendent  plus  solide  le  pou- 
voir légitime  !  Chaque  province  a  demandé  un  par- 
lement pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  sont  pas  des  chimères  ,  ces  parlements  ne 
sont  pas  de  vaines  institutions  ;  autrement  le  roi 
pourrait  dire  à  la  Bretagne  :  Je  vous  ôtc  vos  états  ; 
à  la  Guyenne  :  J'abroge  vos  capitulations  ;  aux  peu- 
ples du  Béarn  :  Je  n'entends  plus  vous  prêter  de  ser- 
ment ;  à  la  nation  même  :  Je  veux  changer  celui  du 
sacre  ;  à  toutes  les  provinces  :  Vos  libertés  sont  des 
chaînes  pour  le  législateur,  vos  parlements  l'obligent 
à  varier  ses  volontés  ;  j'abolis  vos  libertés ,  je  détruis 

vos  parlements Il  est  certain  qu'alors  ,  la  volonté 

du  roi  pourrait  être  uniforme;  mais,  Sire,  ah! 
qu'il  soit  permis  au  parlement  d'en  concevoir 
quelques  alarmes  !  serait-elle  juste,  serait-elle  pru- 
dente, serait-il  enfin  possible  que  vos  ministres  eus- 
sent formé  de  tels  projets  ?  Ce  n'est  ni  l'intention  , 
ni  l'intérêt  de  votre  majesté. 


Pour  votre  parlement  ses  principes,  ouplatfe, 
Sire,  ceux  de  l'État  qui  lui  sont  confiés,  sont  imam* 
blés  :  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  changer  de  coq 
duite.  Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s*iav 
moler  aux  lois  ;  mais,  telle  est  leur  honorable  et 
périlleuse  condition,  qu'ils  doivent  cesser  d'être 
avant  que  la  nation  cesse  d'être  libre. 

Ce  sont  là,  Sire ,  les  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses remontrances  de  vos  très  humbles ,  tris 
obéissants  et  très  fidèles  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  cour  dé  parUmnt. 

A  Paris,  ce  4  mai  1788. 

(1)  Le  lundi  5  mai,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant  au  nombre  de  dix ,  an  de  Mes- 
sieurs (a)  dénonça  à  la  cour  un  imprimé,  ayant  pour 
titre  :  Arrêté  du  parlement  du  3  mai  1788,  et  coa- 
tenant,  entre  autres  falsifications,  au  lieu  de  ces  auto: 
Les  entreprises  des  ministres  sur  la  mafûfratvrt, 
ceux-ci  :  Les  entreprises  de  S.  JhT.  sur  ta  SMfCtfrt- 
ture. 

11  fut  arrêté  que  l'imprimé  serait  remis  entre  la 
mains  des  gens  du  roi,  pour  donner  leurs  coada- 
sions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  M.  le  premier  préudeat 
leur  fit  part  de  l'arrêté  ;  ils  demandèrent  à  se  retirer 
au  parquet  pour  rédiger  leurs  conclusions.  Étant 
rentrés  peu  de  temps  après ,  M*  Antoiae-Loaà 
Séguier  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

Messieurs ,  nous  venons  de  prendre  4 
tion  de  l'imprimé  que  la  cour  nous  a  lait  1 
Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d*i 
meur  et  du  lieu  de  l'impression  ,  nous  y 
remarqué  avec  indignation  des  mois 
et  qui  sont  remplacés  par  des  lettres  initiales  ;  ea 
sorte  que  ,  par  cette  altération  criminelle,  et  celle 
abréviation,  aussi  insidieuse  que  téméraire,  il  sessble 
qu'on  ait  cherché  à  douner  le  change  au  public,  et 
à  présenter  un  siens  directement  opposé  aux  vérita- 
bles intentions  de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  da 
respect  qu'elle  doit  ù  son  roi,  et  dont  elle  ne  s'écar- 
tera jamais,  pour  se  permettre  de  pareilles  expres- 
sions, et  sa  fidélité  exige,  non  seulement  un  1 


(1)  Lcrécit  deséténements  de*  5  et  S  mai  a  été  imfriméftfrit* 
manuscrit  du  rédacteur,  en  différente!  éditions;  il  ■*«•  tttff  *B 
•eule  où  les  éditeurs  no  se  soient  permis  d'alténr  easentieSanaBl 
!c  mamiftcrit,  soit  dans  les  fuits,  soit  dans  les  réB«*Jsma|  plaakmi 
ont  été  même  jusqu'à  y  ajouter  un  titre  très  déplacé,  a*  datée* 
mations  propres  «  diminuer  la  confiance  du  lectcax  dans  te»** 
des  événements;  ils  sont  assez  tristes  par  rtm  m  fies,  si  II  aJash 
vérité  paraîtra  peut-être  encore  iniraiscinblafcle  à  la  poetériti  I* 
réeit  exact  «le»  faits,  semé  de  quelques  réflexions  sjejI  ■alawléth 
chose  même,  peut  seul  convenir  à  la  gravité  d'un  tel  •ajef.  Os* 
fait  donc  un  devoir  de  rétablir  ici  le  manuscrit  du  I  edu  I—  <■■" 
toute  sa  pureté. 

(S)  M.  Duval  d'Aprëménil. 
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|H*  ,  mais  une  flétrissure  éclatante.  Elle  se 
yméme  cette  espèce  de  réparation  publique , 
te  la  France  un  témoignage  solennel  de  la 
i  ses  sentiments. 

'objet  des  conclusions  par  écrit  que  nous 
ses  et  que  nous  laissons  à  la  cour. 

ont  les  gens  du  roi  retirés. 

ttière  mise  en  délibération  ,  il  a  été  rendu 
ivant : 

•  la  cour  ,  etc. ,  l'arrêté  du  3  de  ce  mois, 
ces  termes  : 
%  avertie  par  la  notoriété publique,  etc.  ; 

reillement  un  imprimé  commençant  par  ces 
.,  dans  lequel  imprimé  se  trouve  ,  entre  au- 
ications,  au  lieu  de  ces  mots  :  Les  entreprises 
très  sur  la  magistrature , ceux-ci  :  Les  entre- 
$a  majesté  sur  la  magistrature  ;  la  cour  a 
et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré 
ma  bas  du  grand  escalier  du  palais,  par  l'cxé- 
a  la  haute  justice  ;  comme  contenant  une 
on  insidieuse  ,  contraire  au  respect  dû  au 
ite  à  dessein  d'imputer  à  la  cour  des  senti- 
des  expressions  incompatibles  avec  le  pro- 
tect  pour  la  personne  sacrée  du  roi ,  dont  la 
l'écartera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de 
l'exemple  aux  autres  citoyens,  à  quelque 
h  qu'elle  se  trouve  réduite  :  ordonne  en  ou- 
ïe présent  arrêt  sera  publié ,  audience 
et  porté  au  roi  par  M.  le  premier  prési- 
• 

e  M.  Duval  d'Epréménil  rendit  compte  à 
les  tentatives  faites  la  nuit  précédente  pour 
de  sa  maison. 

j'tslard   de  Montsabert  ayant  pareillement 
3inpte  de  semblables  tentatives  pratiquées 
li,  Ton  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait 
à  ce  sujet. 
itière  mise  en  délibération,  on  prit  l'arrêté 

nr  délibérant  sur  le  récit  fait  par  MM.  Duval 
ird  des  mesures  prises  la  nuit  dernière  pour 
er  de  leurs  maisons; 

lérant  que  les  ministres ,  loin  d'être  rame» 
principes  de  la  monarchie  par  les  démarches 
ir,  toujours  légales  et  toujours  respectueuses 
;  roi,  ne  s'occupent  au  contraire  qu'à  dé- 
ratés les  ressources  du  despotisme  qu'ils  s'ef- 
le substituer  aux  lois; 

rédaction  de  cet  arrêt  fut  ,  .icoro  l'ouvrage  de  M.  d*É» 

tntrod. 


Que  les  ministres  viennent  encore  d'attenter  a  fa 
liberté  de  deux  magistrats  de  la  cour,  dont  tout  le 
crime  est  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  oompa» 
gnie,  pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
nation  ; 

Considérant  en  outre  que  les  ordres  particuliers 
qui  violent  l'asile  des  citoyens ,  les  mettant  dans 
l'impuissance  de  recourir  aux  lois,  et  ne  tendant  pas 
à  remettre  sans  délai  les  personnes  arrêtées  entre  les 
mains  des  juges  compétents ,  n'obligent  pas  légale- 
ment les  citoyens  ; 

A  mis  etmetMM.Duva1,Gois!ard  et  tous  les  autres 
magistrats  et  citoyens  sous  la  sauve-garde  du  roi  et 
de  la  loi  ; 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  premier  prési- 
sident,  deux  de  MM.  les  présidents  (i)  et  quatre  de 
MM.  les  conseillers  (2) se  transporteront  sur-le-champ 
à  Versailles,  à  l'effet  de  représenter  au  roi  l'excès  des 
malheurs  qui  menacent  la  nation,  et  le  supplier  d'é- 
couter dans  sa  sagesse  d'autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  prêts  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  la  liberté 
publique  dans  un  abfme ,  dont  il  deviendrait  peut- 
être  impossible  au  zèle  des  magistrats  de  les  tirer  ; 

A  arrêté  en  outre  que  la  cour  attendra,  sans  dé- 
placer, le  retour  de  M.le  premier  président  et  des  dé- 
putés de  la  cour;  et  qu'expédition  en  forme  du 
présent  arrêté  sera  délivrée  à  chacun  de  MM.  Duval 
et  Goislard. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ,  et  les  cham- 
bres sont  restées  assemblées  jusqu'à  leur  retour. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,les  Gardes-Françaises 
commencèrent  à  s'emparer  des  cours  du  palais  et 
du  grand  escalier  du  Mai. 

A  minuit  un  quart  commença  la  scène  désastreuse 
dont  l'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  d'exera- 
pie  (3). 

Les  Gardes-Françaises ,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  précédés  de  sapeurs,  commandés  par  le  capi- 
taine Vincent  d'Agoust,  s'emparèrent  de  toutes  les 
avenues  du  palais ,  et  investirent  la  grand'chambre. 
Dès  cet  instant  toute  communication  fut  interceptée, 
au  point  que  toutes  les  personnes  étrangères  qui  se 
trouvaient  dans  la  grand'chambre  ne  pouvaient  plus 
en  sortir.  Les  gens  du  roi  eux-mêmes  ,  renfermés 
dans  leur  parquet,  ne  pouvaient  plus  communiquer 
avec  la  cour  ;  et  il  a  fallu  un  nouvel  ordre  pour  leur 
procurer  par  la  suite  cette  liberté. 

(1)  MM.  d'Ormeason  et  Saron. 

{i).  MM.  d'Ammécourt,  Robert  de  Saint- Vincent,  Avclo*. .  Bar- 
bier d'Ingreville. 

(3)  Noua  eonaerveronstoutca  les  exproseiona  de  ce  réelt,faj|  a  été 
riMlifté'  pnr  le*  parlementaire*,  et  publié1  par  eu*. 
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La  coar  ayant  voulu  délibérer  sur  cet  événement, 
la  présence  des  étrangers  péri  ait  la  délibération.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  la  chose  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  absolument  contre  la  rè- 
gle; et  on  conclut  que  malgré  le  péril  urgent  îl 
était  impossible  de  délibérer  devant  des  étrangers. 

Quelqu'un,  s'étant  aperçu  que  les  soldats  ne  s'é- 
taient pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte  ;  ils  se  réfugiè- 
rent à  la  chambre  Saiot-Louis,  où  ils  restèrent  con- 
signés jusqu'au  lendemain  matin. 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume  ;  c'étaient  les  parents  ou 
amis  des  ducs  et  pairs  siégeants,  des  présidents  et 
autres  magistrats.  Cinq  minutes  plus  tard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  lagrand*- 
rhambre.  Si  ces  gentilshommes  ,  témoins  de  l'entrée 
du  sieur  d'Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
même  d'une  manière  plus  marquée  ,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand'chambrc  pou- 
vait être  arrosée  du  sang  de  l'élite  de  la  noblesse  et 
de  la  magistrature.  La  seule  possibilité  de  ce  mal- 
heur, dont  le  hasard  nous  a  préservés,  fait  frémir. 

En  effet,  presque  aussi  tôt  après  la  retraite  de  ces 
étrangers,  la  garde  s'empara  de  ce  dernier  poste  ;  et 
dès  ce  moment  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  autres 
membres  de  la  cour,  ne  furent  plus  libres  de  se  ren- 
dre de  la  chambre  à  la  buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  sans  être  escortés  par  deux 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  mieux  s'assurer  des  deux  magistrats ,  on 
avait  poussé  l'exactitude  jusqu'à  retenir  au  palais 
toutes  les  personnes  qui  s%y  étaient  trouvées,  même 
les  femmes.  Celte  précaution  outrée  donna  lieu  à  la 
scène  suivante  : 

Une  femme  demanda  à  sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  chez  elle  trois  enfants ,  dont  elle  nour- 
rissait le  plus  jeune.  On  en  référa  au  sieur  d'Agoust, 
qui  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais 
toute  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  nourriture. 

On  se  préparait  à  délibérer,  lorsque  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à  la  porte  du  greffe.  La  porte  ayant 
été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  en  particulier  ,  de 
la  part  du  roi ,  à  M.  le  président  de  Gourgucs ,  qui 
présidait  en  l'absence  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s'étant  rendu  à  la  porte  de  la 
chambre,  le  sieur  d'Agoust  lui  dit  qu'il  était  chargé 
d'ordres  du  roi ,  et  qu'il  demindait  à  ôntrer  seul 
dansla  chambre. 


M.  le  président,  retourné  à  sa  place,  — dit  rnanatt 
de  cette  demande  à  la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'usage  était 
que  les  personnes  chargées  d'ordre*  du  roi  se  reti- 
rassent au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  bec 
annoncer  et  introduire  par  eux  ;  il  s'y  conforma* 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonça  i  U 
cour  que  le  sieur  d'Agoust ,  porteur  des  ordres  éa 
roi,  demandait  à  être  introduit  dans  rassemblée* 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  ignorait  la  nature  des  ordres  dont  le 
sieur  d'Agoust  était  porteur,  et  qu'on  les  supposait 
adressés  à  la  cour  et  non  à  lui-même ,  M.  le  prési- 
dent le  fit  asseoir ,  suivant  l'usage ,  entre  les  deux 
derniers  conseillers  ,  du  côté  du  greffier,  où  se  a* 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  a  lai 
adressé,  et  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  bms 
Gardes-Françaises,  de  se  rendre  an  palais  à  la  lék 
de  six  compagnies,  d'en  occuper  toutes  les  avesees, 
et  d'arrêter  dans  la  grand'chambre  de  mon  parle- 
ment, ou  partout  ailleurs ,  MM.  Duval  et  Goislani, 
conseillers,  pour  les  remettre  entre  les  maies  des 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  » 

Signe  Louis. 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  tara  et  seaaas 
M.  le  président  de  lui  remettre  ces  deux  maaaean, 

M.  de  Gourgues  fit  réponse  qu'il  fallait  qee  h 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  daastMS 
les  temps  et  dans  tous  les  cas  l'usage  delà  maanagair 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  da- 
reté  :  «  Messieurs,  je  ne  connais  pas  vos  formes,  su*'. 
L'ordre,  comme  vous  le  voyez,  m'ordonne  eYante 
sur-le-champ  MM.  Duval  et  Goislard  dans  la  caaav 
bre;  ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  indiquer.  »0a 
lui  observa  que  Tordre  ne  portait  pai  nu  II  tatjaa, 
et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer;  il 
répondit  que  ses  ordres  verbaux  portaient  est  t$U$ 
était  l'intention  du  roi. 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Lapa, 
adressant  la  parole  à  ce  capitaine  ,  lui  dit  :  «  Xob- 
serve  à  M.  d'Agoust  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  m 
hausse-col.  »  Sur  cette  observation  le  sieur  d'Agoast 
tira  de  sa  poche  son  hausse-col  qu'il  fit  voir. 

Messieurs  persistant  à  refuser  de  livrer  leurs  deat 
confrères,  rembarras  du  sieur  d'Agoust  augnseatait 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Praslin  loi  ai.  : 
«  M.  d'Agoast,  lorsqu'on  se  charge  d'ordres  iraihh 
blés  à  celui  dont  vous  êtes  porteur,  on  doit  les  près* 
dre  assez  clairs  pour  n'être  pas  < 
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far  exécution.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  tous  n'avez  pas  imaginé  que  nous  vous 
livrerions  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vous  ne  les 
connaissez  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
qui  tous  les  ferons  connaître.  » 


Au  même  moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
acclamation  :  «  Nous  sommes  tous  MM.  Du  val  et 
Goislard;  si  vous  prétendez  les  enlever,  enlevez- 
itous.  » 


Le  sieur  d'Agoust  proposa  alors  à  M.  1$  président 
de  Gourgues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  cbargé  d'enle- 
ver. 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
ligner  seul  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
qu'il  allait  se  retirer  pour  faire  à  son  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  trois  heures  M.  le  premier  président  revint 
de  Versailles  avec  les  députés;  il  rendit  compte  à  la 
compagnie  de  l'événement  de  la  députation.  Il  an- 
i  qu'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
: ,  qu'ils  avaient  appris  que  ce  magistrat  était 
en  et  moment  chez  le  roi;  qu'ils  s'étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  que  ce 
sinistre  était  aussi  auprès  du  roi  ;  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
snoiatre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt  ;  qu'a- 
srès  l'avoir  attendu  trois  quarts  d'heure,  il  parut 
enfin,  s'entretint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
st  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
réponse  du  roi. 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
carde  des  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même  les 
mentions  de  S.  M. 

Qu'à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
e  roi  annonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 
le  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
irévenu  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à  la  cour 
ju'on  avait  refusé  de  leur  donner  celle  réponse  par 
•crit;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches  , 
nais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
ur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
|ue  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versailles,  à  reflet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
ieu  au* quels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
riications  de  son  parlement ,  et  que  la  cour  atten- 
dait en  silence  leur  retour  et  les  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la  cour 
se  disposèrent  à  partir;  mais  Us  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fat  obligé 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  hit  dira 
qu'il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles  ; 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fût  libre  de  sortir 
de  son  parquet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  an  ba- 
ron de  Breteuil,  et  celui-ci  fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  affectées  que  la  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi ,  lors- 
que  le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
députations faites  en  la  forme  ordinaire;  et,  lorsqu'il 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sûr  moyen 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matia,M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  an  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes,  fut  invité 
par  Messieurs,témoins  des  souffrances  qu'il  endurait, 
à  te  retirer  pour  prendre  du  repos*  Ne  pouvant  plus 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M. le  duc  de  Luynes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust, qui  se  détermina  cependant,  d'après  l'état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à  lever  la 
Consigne  à  son  égard. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mys- 
térieusement aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités. 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur  apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres. 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvela  la  scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  ,  la  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant, les  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de 
ce  sénat   ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples. 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  la  arand'ebambre;  % 
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La  cour  ayant  voulu  délibérer  sur  cet  événement, 
la  présence  des  étrangers  gênait  la  délibération.  On 
agita  la  question  desavoir  si  In  chose  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  absolument  contre  la  rè- 
gle; et  on  conclut  que  malgré  le  péril  urgent  il 
était  impossible  de  délibérer  devant  des  étrangers* 

Quelqu'un,  s'étant  aperçu  que  les  soldats  ne  s'é- 
taient pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  celte  porte  ;  ils  se  réfugiè- 
rent à  la  chambre  Saiot-Louis,  où  ils  restèrent  coq- 
sigqés  jusqu'au  lendemain  matin. 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume  ;  c'étaient  les  parents  ou 
amis  des  ducs  et  pairs  siégeants,  des  présidents  et 
autres  magistrats.  Cinq  minutes  plus  tard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  lagrand*- 
chambre.  Si  ces  gentilshommes  ,  témoins  de  l'entrée 
du  sieur  d'Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
même  d'une  manière  plus  marquée  ,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand'chambre  pou- 
\  ait  être  arrosée  du  sang  de  l'élite  de  la  noblesse  et 
de  la  magistrature.  La  seule  possibilité  de  ce  mal- 
heur, dont  le  hasard  nous  a  préservés,  fait  frémir. 

En  effet,  presque  aussi  tôt  après  la  retraite  de  ces 
étrangers,  la  garde  s'empara  de  ce  dernier  poste  ;  et 
dès  ce  moment  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  autres 
membres  de  la  cour,  ne  furent  plus  libres  de  se  ren- 
dre de  la  chambre  à  la  buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  sans  être  escortés  par  deux 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  mieux  s'assurer  des  deux  magistrats ,  on 
avait  poussé  l'exactitude  jusqu'à  retenir  au  palais 
toutes  les  personnes  qui  s'y  étaient  trouvées,  même 
les  femmes.  Cette  précaution  outrée  donna  lieu  à  la 
scène  suivante  : 

Uue  femme  demanda  à  sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  chez  elle  trois  enfants ,  dont  elle  nour- 
rissait le  plus  jeune.  On  en  référa  au  sieur  d'Agoust, 
qui  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais 
toute  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  nourriture. 

On  se  préparait  à  délibérer,  lorsque  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à  la  porte  du  greffe.  La  porte  ayant 
été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  eu  particulier  ,  de 
la  part  du  roi ,  à  M,  le  président  de  Gourgucs ,  qui 
présidait  en  l'absence  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s'étant  rendu  à  la  porte  de  la 
chambre,  le  sieur  d'Agoust  lui  dit  qu'il  était  chargé 
d'ordres  du  roi ,  et  qu'il  demandait  à  entrer  seul 
dansla  chambre. 


M.  le  président,  retourné  à  sa  place,  rendit  i 
de  cette  demande  à  la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'usage  était 
que  les  personnes  chargées  d'ordres  do  rai  se  reti- 
rassent au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  Caire 
annoncer  et  introduire  par  eux  ;  il  s'y  conforma. 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonces  la 
cour  que  le  sieur  d'Agoust ,  porteur  des  ordres  da 
roi,  demandait  à  être  introduit  dans  l'assemblée  - 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  ignorait  la  nature  des  ordres  dos»  le 
sieur  d'Agoust  était  porteur,  et  qu'on  les  supposait 
adressés  à  la  cour  et  non  à  lui-même ,  M.  le  prési- 
dent le  fit  asseoir ,  suivant  l'usage ,  entre  les  deoi 
derniers  conseillers  ,  du  côté  du  greffier,  on  se  sut 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  à  lai 
adressé,  et  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  ms 
Gardes-Françaises ,  de  se  rendre  au  palais  à  la  lek 
de  six  compagnies,  d'en  occuper  toutes  les  i 
et  d'arrêter  dans  la  grand'chambre  de  i 
ment,  ou  partout  ailleurs ,  MM.  Duval  et  Goislsid, 
conseillers,  pour  les  remeure  entre  les  maies  de) 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  » 

Signé  Louis. 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  et  sonsss 
M.  le  président  de  lui  remettre  ces  deux  measeua, 

M.  de  Gourgues  fit  réponse  qu'il  fellah  que  b 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dassteei 
les  temps  et  dans  tous  les  cas  l'usage  de  le  cossnsgaie. 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  dé- 
raté :  «  Messieurs,  je  ne  connais  pas  vos  formes,  nm. 
L'ordre,  comme  vous  le  voyez,  m'ordonne  d'arrêter 
sur-le-champ  MM.  Duval  et  Goislard  dans  la  esta» 
bre;  ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  indiquer.  »0s 
lui  observa  que  l'ordre  ne  portait  pas  iur-i«s&esy, 
et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer;  1 
répondit  que  ses  ordres  verbaux  portaient  ses  flfltf 
était  l'intention  du  roi. 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Lbtdb, 
adressant  la  parole  à  ce  capitaine  ,  lui  dit  :  ■  J'ob- 
serve à  M.  d'Agoust  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  soa 
hausse-col.  »  Sur  cette  observation  le  sieur  d*Agosst 
tira  de  sa  poche  son  hausse-col  qu'il  fit  voir. 

Messieurs  persistant  à  refuser  de  livrer  leurs  aeu 
confrères,  l'embarras  du  sieur  d'Agoust  augsseatsU 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Praslin  luiiE.: 
<■  M.  d'Agoust,  lorsqu'on  se  charge  d'ordres  stilih 
blés  à  celui  dont  vous  êtes  porteur,  on  doit  les  pies- 
dre  assez  clairs  pour  n'être  pas  emberressé  dsss 
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mur  exécution.  Si  tous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  vous  n'avez  pas  imaginé  que  nous  vous 
livrerions  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vous  ne  les 
connaisses  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
qui  vous  les  ferons  connaître.  » 


Au  même  moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
acclamation  :  «  Nous  sommes  tous  MM.  Duval  et 
Goislard;  si  vous  prétendez  les  enlever,  enlevez- 
nous  tous.  » 

Le  sieur  d'Agoust  proposa  alors  à  M.  la  président 
de  Gourgues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  chargé  d'enle- 
ver. 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
signer  seul  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
qu'il  allait  se  retirer  pour  faire  à  son  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  trois  heures  M.  le  premier  président  revint 
de  Versailles  avec  les  députés  ;  il  rendit  compte  à  la 
compagnie  de  l'événement  de  la  députation.  Il  an- 
nonça qu'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  qu'ils  avaient  appris  que  ce  magistrat  était 
en  ce  moment  chez  le  roi;  qu'ils  s'étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  que  ce 
ministre  était  aussi  auprès  du  roi  ;  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
mâojatre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt  ;  qu'a- 
près l'avoir  attendu  trois  quarts  d'heure,  il  parut 
enfin»  s'entretint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
réponse  du  roi. 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même  les 
intentions  de  S.  M . 

Qu'à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 
de  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
prévenu  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à  la  cour 
qu'on  avait  refusé  de  leur  donner  cette  réponse  par 
écrit;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches, 
mais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
sur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
que  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versailles,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  au* quels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
plications de  son  parlement ,  et  que  la  cour  atten- 
drait en  silence  leur  retour  et  les  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la 
se  disposèrent  à  partir;  mais  ils  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fut  obligé 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  lut  dira 
qu'il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles  ; 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fût  libre  de  sortir 
de  son  parquet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  an  ba- 
ron de  Breteuil,  et  celui-ci  fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta  de  toutes  ces  longueurs  affectées  que  le  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi ,  lors* 
que  le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
députerions  faites  en  la  forme  ordinaire  ;  et,  lorsqu'il 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet  ;  c'était  un  sûr  moyeu 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matia,M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentas,  fut  invité 
par  Messieurs,témoius  des  souffrances  qu'il  endurait, 
à  ae  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pouvant  plus 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M  Je  duc  de  Luynes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vils' regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust, qui  se  détermina  cependant,  d'après  l'état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à  lever  la 
Consigne  à  son  égard. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mys- 
térieusement aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
Invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités. 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur  apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres* 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvela  la  scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  ,  la  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant ,  les  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de 
ce  sénat   ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples. 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  lagrand'chambre;  % 
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«'avance  presque  au  milieu  de  ce  parquet  que  les 
princes  du  sang  royal  et  les  présidents  ont  seuls  le 
droit  de  traverser  lorsque  la  cour  est  séante  ;  il  taitlec- 
ture  d'un  ordre  à  lui  adressé  pour  arrêter  MM.  Du- 
val  et  Goislard  dans  la  grand'chambre.  Il  enjoint 
à  ces  deux  magistrats  de  le  suivre  ;  tous  gardent  le 
silence  le  plus  profond  ;  il  réitère  trois  ibis  cette  in- 
jonction ;  le  silence  continue;  il  insiste,  en  disant 
qu'il  a  ordre  de  faire  entrer  le  sieur  Larchier,  exempt 
de  robe-courte  ,  pour  lui  désigner  MM.  Duval  et 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu'on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  va  exécuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  effet  de  la  grand'chambre,  et  rentre  aus- 
sitôt avec  l'exempt  ;  il  l'amène  à  la  barre,  et  lui  dit  : 
«  Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi ,  de  me  dire  si 
MM.  Duval  et  Coislard  sont  ici  présents,  et  de  me  les 
indiquer*    » 

Le  visage  de  l'exempt  était  sensiblement  altéré; 
ses  yeux  étaient  incertains  et  troublés;  le  capitaine 
d'Agoust  suivait  attentivement  tous  ses  mouvements. 
L'exempt  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  ces 
deux  magistrats ,  le  capitaine  insista  :  le  sieur  Lar- 
chier ayant  toujours  persisté,  le  sieur  d'Agoust  le  fit 
retirer. 

«  PinterptUU  la  cour,  dit-il  alors  en  s'adressant  à 
M.  le  premier  président,  de  me  désigner  MM.  Duval 
et  Coislard.  » 

Malgré  le  silence  que  l'on  s'était  imposé,  cette  in- 
terpellation, que  l'on  ne  saurait  qualifier,  faite  à  la 
cour  des  pairs,  excita  un  frémissement  d'indignation 
daus  toute  l'assemblée. 

Le  silence  y  fut  rétabli  au  même  instant. 

«  Puisque  personne  ne  répond ,  ajouta  le  sieur 
d'Agoust,  je  vais  me  retirer  pour  rendre  compte  de 
ce  refus.   » 

Le  sieur  d'Agoust  retiré,  MM.  Duval  et  Goislard  de- 
meurèrent d'accord  avec  tous  leurs  généreux  confrè- 
res qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  cette  scène,  dans 
la  crainte  surtout  d'exposer  le  sieur  Larchier  à  être 
une  troisième  victime  immolée  au  despotisme. 

Ils  demandèrent  que  l'on  fit  rentrer  le  sieur  d'A- 
goust. Celui-ci  arrivé  à  la  barre  de  la  cour,  M.  Du- 
val assis  sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gauche,et  couvert,  lui  adressa  la  parole  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

m  Je  suis  l'un  des  magistrats  que  vous  cherchez  ; 
la  loi  me  défend,  à  ce  titre,  d'obéir  aux  lettres  closes, 
aux  ordres  surpris  au  souverain  ;  c'est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Je  sens  qu'il  est  temps  enfin  de  consommer  le 
sacrifice  de  ma  personne,  que  j'ai  juré  de  lui  faire 
au  pied  des  saints  autels.  Je  \ous  somme  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  vo- 
lontairement, vous  avez  l'ordre  de  m'arracher  par 
la  force  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment*  » 

«Oui,  Monsieur,  répondit  le  sieur  d'Agouti,  et  je 
l'exécuterai.» 

«  Lorsque  vous  en  aurez  tenté  Jet  moyens,  répli- 
qua le  magistrat,  je  verrai  ce  qu'il  me  conviendra  de 
faire.  » 

Le  sieuc  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait  tàirt 
entrer  ses  satellites  : 

«  C'en  est  assez,  lui  dit  le  magistrat  ;  pour  ne  pu 
exposer  la  cour  des  pairs,  le  temple  de  la  justice,  le 
sanctuaire  des  lois  à  une  plus  grande  profanation,  je 
cède  à  la  force.  »  Puis  s'étantlevé  de  son  siège  et  t'é- 
tant  découvert,  M.  d'Épréraénil  adressa  la  parole  à 
M.  le  premier  président. 

«  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  prie  de  me  peiinl 
tre  que  je  dépose  dans  le  sein  de  la  cour  la  protests* 
tion  que  je  fais  contre  les  violences  que  Ton  exerce 
eu  ce  moment  sur  ma  personne,  et  dont  je  supplie  h 
cour  de  me  donner  acte,  lui  déclarant  que  je  les  re- 
garde comme  attentatoires  aux  lois  protectrices  de  h 
liberté  des  citoyens  en  généra),  et  de  celle  des  ma- 
gistrats en  particulier  ;  qu'elles  sont  la  tuile  d'ordre. 
évidemment  surpris  à  un  roi  juste,  qui  a  déclaré  as 
vouloir  régner  que  par  les  lois  ;  que  je  cède  à  la  foret 
qui  contraint  mon  corps  sans  enchaîner  ma  conv 
cienec.  J'ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-H,  de  M 
vous  pas  laisser  abattre  par  d'aussi  grands  malfaçon» 
Oubliez-moi,  et  ne  vous  occupez  que  de  la  chose 
publique.  Je  vous  recommande  tout  ce  oui  aVest 
cher  ;  pour  moi  Je  puis  vous  protester  que.  quel  qne 
soit  le  sort  qui  m'est  réservé,  jamais  les  promesses,  les 
menaces,  les  tourments,  la  mort  elle-même,  nepoar- 
ront  me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  priect- 
pes  de  cette  compagnie;  que  je  mettrai  ma  gloire  à 
les  professer  jusqu'à  ma  dernière  heure,  et  qu'eafia 
je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarche  qui  ne 
soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre  de  lacoar 
des  pairs.  » 

II  dit  :  et  après  avoir  salué  profondément  le  thé 
du  sénat ,  il  descendit  les  marches  du  I 
prêine. 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  cette  scène  de 
pour  pouvoir  s'en  former  une  idée.  Comment  se  peia- 
dre  ces  vénérables  présidents,  ces  magnanimes  pain 
de  France,  ces  magistrats  de  tous  les  rangs  et  de  M 
les  âges,  suffoqués  par  leurs  sanglots;  les  voûtes  it- 
érées du  temple  de  la  justice  retentissant  desi 
que  la  douleur  arrachait  à  ses  ministres;  le  j 
reur  général  du  roi  évanoui  dans  les  bras  de  tas  est* 
lègues  i  la  cour  des  pairs,  le  premierténat  du  mjttW 
F  d'inutiles  larmes  ! 
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M.  cPÉpréménil ,  supérieur  à  son  infortune ,  con- 
serva toute  sa  sérénité  ;  plusieurs  de  ses  jeunes  con- 
frères quittèrent  leur  place  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  reçut  leurs  embrassements  ,  il  se  sentit  bai- 
gné de  leurs  larmes,  sans  en  verser  une  seule.  Régu- 
las, retournant  à  Carthage,  n'était  pas  plus  ferme  et 
plus  tranquille. 

Le  sieur  d'Agoust  s'empara  de  sa  personne,  sortit 
de  la  grand'chambre;  M.  d'Épréménil  fut  conduit 
entre  deux  haies  de  baïonnettes  jusqu'à  une  voiture 
qui  l'attendait  dans  la  cour  neuve. 

Telle  a  été  la  récompense  des  plus  sublimes  venus, 
des  talents  les  plus  distingués  ;  tel  a  été  le  prix  des 
Teilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre  magis- 
trat* Dévoré  de  l'amour  de  son  roi ,  de  la  gloire  de 
son  pays,  du  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y  sacri- 
fiait son  existence  entière.  Jamais  l'infortuné  ne  l'in- 
voqua en  vain;  peines, soins, démarches, sollicitations 
rien  ne  lui  coûtait  pour  arracher  au  despotisme  ses 
malheureuses  victimes. 

Ainsi  fut  enlevé  au  roi  un  de  ses  plus  fidèles  su- 
jets; à  l'État  un  de  ses  plus  fermes  soutiens;  à  la  ma- 
gistrature un  de  ses  plus  beaux  ornements;  aux  ci- 
toyens de  tous  les  ordres  un  de  leurs  plus  généreux 
défenseurs. 

A  Rome  on  eût  décoré  son  front  de  la  couronne 
civique;  eu  Angleterre  il  serait  chancelier  de  l'échi- 
quier; en  France  il  est  dans  les  fers. 

La  cour,  toujours  investie,  attendait  dans  la  cons- 
ternation et  le  silence  qu'on  vint  lui  arracher  la  se- 
conde victime. 

Cette  situation  douloureuse  fut  prolongée  pendant 
une  heure  et  demie. 

A  une  heure  environ  le  sieur  d'Agoust  rentra 
dans  la  grand'chambre,  et,s'avançant  à  la  barre  de 
la  cour,  annonça  qu'il  venait  pour  arrêter  M.  Gois* 
lard. 

Ce  jeune  magistrat ,  atsis  à  la  même  place  d'où 
on  avait  enlevé  son  confrère,  et  s'étant  couvert,  lui 
dit: 

«  Je  suis  cet  autre  magistrat  que  vous  cherchez  ;  il 
me  tarde  de  subir  le  sort  de  mon  confrère,  et  l'attente 
dans  laquelle  vous  m'avez  laissé  depuis  son  enlève- 
ment a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux;  comme  lui 
je  vous  demanderai  si ,  dans  le  cas  où  je  ne  vous 
suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'ordre  de 
m'enlever  de  force  de  la  place  que  j'occupe.  » 

«  Oui,  Monsieur,  »  répondit  le  sieur  d'Agoust. 

«  Comme  lui  je  cède  à  la  force,  »  continua  le  ma- 
gistrat. Puis  s'étant  levé  et  dérouvert  :«  Monsieur  , 
dit-il  en  s'adressant  à  M.  le  premier  président ,  j'ai 


Thonneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  même 
protestation  que  mon  confrère,  contre  les  violences 
que  l'on  exerce  sur  ma  personne;  je  déclare  que  j'a- 
dhère à  tout  son  contenu,  et  supplie  la  cour  de  m'en 
donner  acte;  ma  jeunesse  et  mon  peu  d'expérience 
ne  me  donnent  pas  le  même  droit  qu'à  M.  Duval  de 
réclamer,  de  la  part  de  la  cour,  les  mêmes  sentiments  ; 
le  zèle  pur  dont  je  suis  animé  pour  le  bien  public, 
le  nom  que  je  porte  et  les  services  rendus  par  mes  pè- 
res les  réclameront  pour  moi.  Je  prie  la  cour  de  croire 
que  ni  les  promesses,  ni  les  menaces  ,  n'ébranleront 
mon  courage  ;  que  je  verrai  le  billot  devant  moi  et 
la  hache  levée  sur  ma  tête,  sans  oublier  les  exemples 
que  m'ont  donnés  mes  pères,  et  sans  abandonner 
les  principes  que  j'ai  puisés  dans  le  sein  de  la 
cour.  » 

Ayant  salué  M.  le  premier  président,  il  descendit 
de  sa  place;  le  sieur  d'Agoust  se  saisit  de  sa  personne, 
au  milieu  des  embrassements  et  des  larmes  de  ses  con- 
frères. 

Avant  de  sortir  de  la  grand'chambre,  ce  capitaine 
revint  sur  ses  pas  pour  annoncer  à  la  cour  qu'elle 
était  libre ,  qu'il  allait  faire  retirer  ses  gardes  ;  mais 
que  l'intention  du  roi  était  que  les  portes  du  palais 
restassent  fermées  et  gardées  après  la  séance. 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière fois. 

Malgré  les  fatigues  inséparables  d'une  séance  de 
trente  heures ,  passée  dans  les  alarmes  et  les  angois- 
ses, les  magistrats  eurent  encore  le  courage  de  dépo- 
ser le  dernier  soupir  de  la  liberté  mourante,  dans  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectacle  accablant 
de  l'enlèvement  de  deux  magistrats,  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  de  la  justice  et  des  lois,  au  mi- 
lieu de  gens  armés  qui  ont  violé  l'asile  de  la  liberté 
publique ,  a  arrêté  que  les  députés  chargés  de 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5  du  pré- 
sent mois  auront  l'honneur  de  représenter  au  seigneur 
roi  qu'il  aurait  été  attendri,  s'il  avait  pu  être  témoin 
du  morne  et  triste  silence  qui  a  précédé,  accompagné 
et  suivi  l'exécution  des  ordres  rigoureux  ,  faite  au 
milieu  de  l'assemblée  la  plus  respectable;  de  la  noble 
fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  sou- 
tenu le  coup  qui  les  a  frappés  ,  dont  les  pairs  de 
France  et  les  magistrats  ont  partagé  la  sensibilité, 
comme  si  cette  même  disgrâce  eût  été  personnelle  à 
chacun  d'eux  ;  que  ces  sentiments  sont  l'expression 
naturelle  de  l'attachement  et  du  respect  qu'inspirent 
à  tous  les  membres  du  parlement  les  vertus  du  pre- 
mier des  deux  magistrats  enlevés,  cher  à  son  corps, 
précieux  à  la  nation  par  des  talents  supérieurs  .  par 
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an  zèle  infatigable  pour  le  service  du  roi,  et  par  sa 
passion  vive  et  active  pour  la  gloire  du  monarque, 
le  maintien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  le  second,  jeune  encore,  a  déjà  fait  concevoir 
es  plus  flatteuses  espérances  ;  qu'il  semblerait  que  les 
talents  personnels  deviennent  l'objet  d'une  persécu- 
tion déclarée  ;  qu'il  peut  se  (aire  que  les  talents  soient 
craints  par  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  au  ser- 
vice du  roi  et  à  l'honneur  du  parlement  ;  qu'il  sem- 
ble qu'on  ait  voulu  humilier  la  magistrature,  en  for- 
mant autour  de  la  cour  des  pairs  un  siège  militaire, 
qui  ne  se  prépare  que  contre  des  places  rebelles  ,  et 
non  contre  des  magistrats  qui  n'opposent  aux  en- 
nemis des  lois  que  la  force  de  la  raison  et  des  prin- 
cipes. 

Que  ledit  seigneur  roi  est  supplié  de  rendre  à  leurs 
fonctions  des  magistrats  aussi  utiles  au  roi  par  leur 
mérite  que  par  leur  attachement  à  la  défense  des 
maximes  du  royaume. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  despotisme  le 
plus  absolu.  Les  nations  étrangères,  les  siècles  à  ve- 
nir, refuseront  de  croire  les  détails  que  nous  venons 
de  tracer  d'une  manière  faible  et  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  On  n'imaginera  jamais  que  chez  un  peuple 
libre,  sous  un  gouvernement  monarchique,  sous  le 
règne  d'un  prince  ami  des  lois,  on  soit  parvenu  à  le 
tromper  au  point  de  lui  faire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats  fidèles ,  dont  tout  le  crime  est 
d'avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir ,  leur  cons- 
cience, leurs  serments,  et  les  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leur  ordonnaient  de  faire  ;  pour  in- 
vestir, par  des  satellites  armés  de  baïonnettes ,  précé- 
dés de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le  sanc- 
tuaire de  la  majesté  royale  ;  pour  arracher  de  dessus 
les  fleurs  de  lis  deux  membres  de  la  cour  des  pairs, 
la  cour  séante  ;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu'à 
nos,  jours,  où  le  criminel  condamné  au  dernier  sup- 
plice serait  respecté  s'il  avait  le  bonheur  de  s'y  ré- 
fugier. 
Si,  dans  l'excès  de  tant  de  maux  ,  une  consolation 
*  peut  les  adoucir ,  c'est  le  souvenir  de  l'héroïsme  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c'est  le 
courage  que  montrent  encoVe  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dé- 
robe aux  yeux  du  souverain  ;  il  vengera  l'outrage  fait 
à  sa  majesté  royale,  aux  princes  de  son  sang,  aux 
pairs  de  son  royaume  et  à  la  nation  entière. 

Le  mercredi  7,  9  heures  du  malin  ,  les  chambres 
assemblées,  les  gens  du  roi  ayant  demandé  à  entrer 
annoncèrent  à  la  cour  que  le  maître  des  cérémonies 
était  au  parquet  des  huissiers. 


Le  maître  des  cérémonies  entré,  assis  et  couvert, 
suivant  l'usage,  fit  lecture  de  la  lettre  de  cachet  dn 
roi,  dont  suit  la  copie. 

«  Nos  amés  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir, 
jeudi  prochain  8  de  ce  mois,  en  notre  château  dt 
Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y  faire  entendre 
notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis;  que  tout 
et  uo  chacun  de  vous  se  rendent  à  9  heures  du  Bu- 
tin en  notre  château  de  Versailles,  pour  s'y  aamrsi 
olor  en  corps  de  cour  et  en  robe  rouge,  et  nous  re- 
cevoir lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement , 
avec  l'honneur  qui  nous  est  dû,  et  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé en  semblable  occasion.  Nous  remettant  do 
reste  sur  ce  que  le  grand  maître  des  cérémonies  vous 
fera  savoir  de  notre  part ,  et  de  l'heure  que 
nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n'y 
faute ,  car  tel  est  notre  plauir.  Donné  à  Versaillo 
le  6  mai  1788.  » 

Signé  Louis, 

Et  plus  bas,  LE  barov  db  Bamciu 

M.  le  premier  président  fit  réponse  que  la  ooir 
ne  manquerait  pas  de  se  rendre  au  a  ordres  dn  roi. 

Le  maître  des  cérémonies  retiré ,  la  cour  prit  » 
arrêté  qui  fut  prononcé  le  lendemain,aa  roi  en  m 
lit  de  justice,  par  M.  le  premier  président. 

Le  8  de  ce  mois  S.  M.  tint  à  Versailles  un  KtoV 
justice  pour  l'enregistrement  de  différentes  ta, 
dont  on  va  connaître  la  nature.  Les  princes  du  sang, 
les  pairs,  les  grands  officiers,  les  ministres  et  le  par* 
lement  de  Paris  y  assistèrent,  en  vertu  de  leur  con- 
vocation. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  les  mêmes  lois 
furent  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la 
cour  des  a  «des,  mandées  également  à  Versailles;  en- 
registrement fait  en  présence  de  Monsieur,  dam  la 
première  de  ces  cours,  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
dans  la  seconde.  Voici  les  différents  discours  pro»' 
nonces  par  sa  majesté  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
au  lit  de  justice  ;  nous  donnerons  successivement  1rs 
édits  qui  en  font  l'objet. 

Discours  du  roi,  à  l'ouverture   du  lit  de  justice 
tenu  à  Versailles  le  8  mai  1788. 

Il  n'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  ds 
Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  demi 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  il  a  osé  dire  en- 
tendre qu'un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  force  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  qoe 
j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  na- 
tion. 
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uls  de  province  se  sont  permis  les 
ions  ,  les  mêmes  entreprises. 

que  des  lois  intéressantes  et  désirées 
kéralement  exécutées;  que  les  mcil- 
tt*  languissent  ;  que  le  crédit  s'altère  ; 
st  interrompue  ou  suspendue,  (Ju'en- 
ité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

a  peuples,  je  me  dois  à  moi-même,  je 
xsseurs,  d'arrêter  de  pareils  écarts. 

ss  réprimer  ;  j'aime  mieux  en  prévenir 

h  de  punir  quelques  magistrats ,  mais 
igueur  répugnent  à  ma  bonté,  lors 
»nl  indispensables. 

donc  point  détruire  mes  parlements  , 
er  à  leur  devoir  et  à  leur  institution. 

îvertir  un  moment  de  crise  en  une 
re  pour  mes  sujets; 

la  réforroation  de  Tordre  judiciaire 
ibunaux,  qui  en  doit  être  la  base; 

x  justiciables  une  justice  plus  prompte 
tndicuse  *, 

nouveau  à  la  nation   l'exercice  de  ses 

s  ,  qui   doivent  toujours  se  concilier 

s. 

tout  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la 

te  unité  de  vues  ,   cet  ensemble  ,  sans 

uid  royaume  est  affaibli  par  le  nombre 

idue  de  srs  provinces. 

;  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau  ;  le 
it  unique  quand  Philippe-le-Bel  le 
ire  à  Paris.  Il  faut  a  un  grand  état 
ne  seule  loi,  un  seul  enregistrement; 

ux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de 

;raud  nombre  des  procès  ; 

ents  auxquels  les  plus  importants  sc- 

I 

nique,  dépositaire  des  lois  communes 

ime,  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

États-Généraux  assemblés  ,  non  nne 
îles  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat 

restauration  que  mon  amour  pour  mes 
rée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur 

ic  but  sera  toujours  de  les  rendre  heu- 

des  sceaux  va  vous  faire  connaître  plus 
intentions. 


Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  oit- 
noncer  f  ordonnance  du  roi  sur  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cette 
cour  la  plénitude  de  sa  puissance,  le  roi  s'est  fait  re- 
présenter dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordon 
nances  de  ses  prédécesseurs. 

Sa  majesté  a  reconnu  d'abord,  par  la  seule  inspec- 
tion de  leur  enregistrement,  que  l'autorité  souveraine 
avait  été  obligée  de  se  déployer  tout  entière  ,  pour 
ordonner  aux  parlements  de  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cet  examen  .a  déterminé  sa  majesté  à  faire  publier 
en  sa  présence  plusieurs  nouveaux  édils  que  sa  sa- 
gesse a  conçus  pour  le  bien  de  ses  peuples. 

Ce  n'est  en  effet,  Messieurs,  que  dans  cette  forme 
absolue,  ou  du  très  exprès  commandement  du  roi , 
que  sont  inscrites  dans  vos  registres  les  meilleures 
lois  de  cette  monarchie  ; 

L'ordonnance  de  Charles  V,  qu*.  ûxe  la  majorité 
des  rois  à  quatorze  ans,  de  1375  ; 

L'ordonnance  de  Charles  VIII,  sur  le  fait  de  jus- 
tice, de  i493; 

L'ordonnance  de  LouisXU,donnéeàBloUen  1498; 

L'édit  de  François  Ier,  portant  création  d'un  lieu- 
tenanl  criminel  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaus- 
sée, de  i5a3j 

L'édit  de  création  et  l'édit  d'ampliation  des  prés:- 
diaux,  de  Henri  II,  en  1SS1  ; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX,  en  i56o  ; 

L'édit  de  Roussillon,  de  i563  ; 

L'ordonnance  delà  même  année,  sur  l'abréviation 
des  procès  ; 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges- 
consuls,  de  i563  9 

La  déclaration  sur  Pordonnnance  de  Moulins  , 
en  i566; 

L'ordonnance  de  Blois,  en  1579; 

L'édit  de  Henri III,  portant  établissement  des  gref- 
fes ,  pour  les  contrats  sujets  à  retraits  lignagers  , 
de  i586;  t 

L'édit  de  Henri  IV,  portant  création  des  greffiers 
civils  et  criminels,  en  1597  ; 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  sur  tes  plaintes  des 
États-Généraux,en  16 14  ; 

L'édit  de  Louis  XIII,  sur  le  domaine,  en  1619; 

Ledit  de  Louis  XIV,  contre  les  duels,  en  16S1  ; 

L'orèsiHUNtce  civile  de  Loctis  XIV,  en  I667  ; 
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L'édit  de  Louis  XIV,  portant  établissement  des 
greffes  pour  la  conservation  des  hypothèques, en  i  (>j3; 

L'édit  pour  les  épices,  vacations  et  autres  frais  de 
Justice,  de  la  même  année  ; 

Enfin  Tédit  de  1774?  qui  vous  a  rétablis  dans  vos 
fonctions. 

Ces  exemples  ,  Messieurs  ,  avertissent  le  roi  du 
digne  usage  qu'il  peut  faire  du  pouvoir  suprême, 
pour  le  bien  de  la  nation. 

Sa  majesté  doit  incontestablement  la  justice  à  ses 
peuples. 

Mais  jusqu'à  présent  cette  grande  protection  a  été 
trop  lente  et  trop  dispendieuse  dans  ses  États. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis  long- 
temps sa  majesté  de  plusieurs  abus  importants  en  ce 
genre;  et  toutes  les  provinces  de  son  royaume  lui 
demandent  également  d'y  pourvoir. 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent  , 
Messieurs,  que  vos  jugements  portent  sur  des  délits 
commis  à  cent  lieues  de  la  capitale. 

C'est  de  la  même  distance  qu'en  matière  civile  les 
sujets  du  roi  sont  obligés  de  venir  solliciter  vos  ar- 
rêts ;  et  ce  n'est  bien  souvent  qu'après  plusieurs  an- 
nées d'attente  qu'ils  parvicimcnt  à  les  obtenir. 

Des  contestations,  doni  le  plus  grand  nombre  est 
de  peu  d'importance  ,  les  asservissent  à  de  Ion  «s  et 
ruineux  séjours  dans  la  capitale;  et  l'art  inépuisable 
de  la  chicane  applique  encore  à  de  légers  intérêts 
les  formes  lentes  des  discussions  les  plus  épineuses  et 
les  pluscompliquées. 

Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs,  et  clic  se  plaît  à  rendre  aujourd'hui  .  Mes- 
sieurs ,  un  témoignage  solennel  de  satisfaction  à 
votre  activité,  à  votre  zèle,  à  vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d'un  trop  long  délai  soit 
plus  marqué  dans  cette  cour ,  à  cause  de  l'immense 
étendue"  de  son  ressort,  S.  M.  n'iguore  pas  qu'il  se 
fait  encore  trop  sentir  dans  le  ressort  de  ses  autres 
parlements. 

Pour  y  remédier, le  roi  s'est  vu  réduit  àl'inévilablc 
alternative,  ou  de  multiplier  ses  cours  souveraines  , 
ou  d'augmenter  les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second 
ordre. 

Cest  ce  dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 

En  conséquence  le  roi  se  détermine  à  donner  une 
constitution  nouvelle  à  ses  bailliages  ;  il  les  autorise 
tous  à  juger  définitivement  les  contestations  dont  le 
fond  n'excédera  pas  4,000  liv. 

En  même  temps,  et  au-dessus  de  ce  nremier  ordre 
de  bailliages,  S.  M.  choisit,  dans  les  villes  les  plus 


considérables  de  votre  resaort .  les  tribunaux  qui  1 
sont  établis,  pour  les  élever  à  une  compétence  plu 
considérable;  et  sous  la  dénomination  de  grands 
bailliages  ils  décideront  sans  appel  les  affaires  cri- 
minelles, de  même  que  les  procès  civils ,  lorsque  h 
valeur  de  l'objet  contesté  ne  s'élèvera  | 
de  20,000  liv. 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve,  Messieurs ,  en 
civile,  toutes  les  contestations  qui  excéderont  esta 
dernière  attribution,  et  de  plus  toutes  les  causes  ni 
de  leur  nature  doivent  ressortir  à  ses  cours;  êtes 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comme  park 
passé,  des  causes  des  privilégiés* 

Par  cet  ordre  qu'elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  a  vos 
véritables  fonctions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques,  aux  genuV 
hommes  et  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participent 
à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n'avoir  que  vous  tenu 
pour  juges  suprêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  le 
jugement  définitif  des  grandes  affaires  ,  pour  les- 
quelles ses  cours  ont  été  principalement  établies,  selon 
les  termes  du  roi  Henri  II  dans  Tédit  de  création  de* 

présidiaux. 

Le  roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  lé- 
gislation de  soumettre  à  deux  jugements  dUûerenu 
les  questions  d'une  certaine  importance ,  assure  a 
tous  ses  sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  kl 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n'abolit  aucun  tribunal,  n'exerce  au- 
cune contrainte,  et  elle  se  borne  à  rapprocher  la  jus- 
tice des  justiciables,  dans  Îe5  mêmes  tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  longtemps. 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 
peine,  de  temps  et  de  dépense  pour  l'obtenir. 

Quant  aux  jugements  criminels,  quoique  la  vit 
d'un  homme  sort  aux  yeux  rie  S.  M.  d'un  prix  in* 
comparablement  plus  grand  que  les  propriétés  la 
plus  importantes,  de  sages  considérations  ont  pour- 
tant déterminé  le  roi  à  accorder  le  dernier  ressort 
aux  grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  en 
même  temps  qu'il  restreint,  en  matière  civile  ,  leur 
droit  de  juger  sans  appel,  à  la  somme  de  90,000  liv. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'on l décidée  et  rassurée  dans  cette  disposiuoe 
de  sa  loi. 

D'abord,  Messieurs,  les  grandes  questions  en  un» 
tière  civile  sont  infiniment  plus  contentieuses  et  em- 
barrassâmes que  les  causes  criminelles.  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compliquer; 
et,  comme  il  faut  plus  de  lumières  ci  «le  1 
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,  il  faut  aussi  plus  de  pénétration  et  de 
:  les  résoudre. 

consultes  que  ces  questions  savantes  exi- 
Hivent  rarement  hors  de  l'enceinte  des 


es  criminels,  au  contraire ,  dans  lesquels 
que  d'éclaircir  et  de  constater  les  faits  , 
témoignages  et  les  preuves,  et  d'en  déter- 
cce  et  le  rapport  avec  la  loi ,  sont  beau- 
limples  de  leur  nature. 

stpas  tant,  Messieurs,  à  l'importance  des 
[u'à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis- 
avoir  égard  ,  en  assignant  à  la  juridic- 
bunaux  son  étendue  et  ses  limites. 

près  ce  principe  que  nos  rois  ont  accor- 
de juger  sans  appel, en  matière  criminelle, 
i  tribunaux  particuliers  ;  tandis  qu'ils 
s  donné,  en  matière  civile ,  aux  juges  in- 
prérogative  du  dernier  ressort  que  pour 
;  déterminée. 

»re  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes 
eurs  sont  déjà  chargés  dans  le  royaume  de 
D  des  procès  criminels  ;  et  c'est  sur  la  foi 
mières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours 
t,  puisque  c'est  l'instruction  qui  détermine 
t. 

essîeurs,  tout  le  re>sort  du  parlement  sera 
mais  il  sera  partagé  en  juridictions  nou- 
rendront  l'administration  de  la  justice 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

missaires  dignes  de  la  confiance  publique 
rorir  ,  par  ordre  du  roi ,  toutes  les  pro- 
ur  marquer  les  divisions  des  ressorts  , 
t  représentations  des  villes,  et  tracer  à  la 
5.  M.  la  route  qu'elle  doit  tenir  dans  cette 
n. 

ce  travail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
•ment,  et  dans  le  nombre  nécessaire  ,  les 
inférieurs;  il  réduira  au  besoin  du  ser- 
chaque  siège,  le  nombre  des  officiers  su- 
ie la  justice,  et  s'occupera  enfin  ,  pour  la 
s  prisons,  d'une  nouvelle  administration, 
été  impraticable  sans  la  distribution  des 
ainels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 

t,  Messieurs,  les  règlements  préliminaires 
t  préparer  et  simplifier  la  réforme  des  lois 
•  et  civiles. 

)n  des  grands  bailliages  facilitera  toutes 
ons  importantes,  et,  en  acquittant  une  si 
te  tic  sa  justice,  le  roi  aura  la  do  d.»!e  -u- 
rod* 


tisfaclion  de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  e* 
d'exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an- 
noncer l'èdit  du  roi  portant  suppression  des 
tribunaux  d'exception. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  royaume  un  très  grand 
nombre  de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  autant 
d'exceptions  à  l'administration  de  la  justice  ordi- 
naire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d'être  gradués. 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances,  avec  la  cham- 
bre du  domaine  et  trésor,  les  juridictions  des  traites, 
des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts,  et  les  élections 

Chaque  espèce  d'intérêt  a  ,  pour  ainsi  dire,  ses  ju- 
ges particuliers  dans  les  états  dé  S.  M. 

Les  sujets  du  roi  se" méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  à  laquelle  leurs  diverses  causes  appartien- 
nent, et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  deman- 
der justice. 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des 
procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  offices  de  judicature,  dont  la  nécessité  du 
service  doit  seule  fixer  le  nombre,  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  droit  de  jouir ,  et  au  roi  lui-même ,  par 
la  dépense  annuelle  qu'ils  imposent  au  domaine  de 
sa  majesté. 

Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans 
son  royaume,  le  roi  veut,  Messieurs,  que  l'unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à  l'unité  des  lob. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui  dans  ses 
états  tous  les  tribunaux  d'exception,  comme  corps 
de  judicature ,  et  elle  réunit  ces  juridictions  parti- 
culières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute,  Messieurs,  d'énoncer  ce  nou- 
veau bienfait  du  roi  pour  en  manifester  l'utilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  la  juri- 
diction contentieuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justi- 
ce, la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  et  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'adminis- 
tration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  multiplier ,  Messieurs ,  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  inférieurs;  sa  majesté  se 
propose  d'y  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu'ils 
auront  tous ,  selon  les  intentions  du  roi ,  l' alterna - 
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tire  d'un   remplacement  ou  d'un  remboursement 
successif. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  a/i- 
noncer  la  déclaration  du  roi  relative  à  For- 
donnance  criminelle. 

Messieurs,  la  nécessité  de  réformer  l'ordonnance 
criminelle  et  le  code  pénal  est  universellement  re- 
connue. 

Toute  la  nation  demande  au  roi  cet  acte  impor- 
tant de  législation,  et  sa  majesté  a  résolu  dans  ses 
conseils  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples* 

Sa  majesté  a  voulu  d'abord  qu'on  établit  dans 
l'ordonnance  criminelle  une  distinction  précise  en- 
tre les  abus  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  la  législa- 
tion, et  les  abus  qui,  n'étant  pas  de  même  inhérents  à 
la  loi ,  peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédaction 
générale  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  ces  abus  parti- 
culiers ,  celui  qui ,  sous  une  législation  défectueuse  , 
rendrait  tous  les  autres  irréparables ,  c'est  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  enjoint  l'exécution  des 
arrêts  de  mort  dès  qu'ils  ont  été  prononcés. 

C'est  pour  prévenir  de  funestes  erreurs ,  qui  sont 
rares  sans  doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux 
ne  fournissent  encore  que  trop  d'exemples ,  qu'en 
accordant  aux  grands  bailliages  le  dernier  ressort 
en  matière  criminelle,  le  roi  veut  assurer  à  tous  les 
condamnés  le  tein(is  nécessaire  pour  solliciter  sa 
clémence  ou  pour  éclairer  sa  justice* 

Dans  celte  vue,  sa  majesté  ordonne,  par  la  loi  que 
vous  allez  connaître ,  un  mois  de  surséance  pour 
l'exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution,  commandée  par  la  circonstance, 
sera  également  précieuse  à  conserver  après  la  réforme 
des  lo>s  criminelles» 

Il  est  notoire  en  effet,  Messieurs,  que,  dans  les  états 
les  plus  éclairés  de  l'Europe  ,  tous  les  jugements  por- 
tant peine  de  mort  sont  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable du  souverain. 

C'est  un  usage  d'auUnt  plus  digne  de  passer  en 
loi  dans  la  monarchie  française,  que  le  droit  de  faire 
grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté,  cette  pré* 
rogalive  deviendrait  illusoires!  les  Jugements  étaient 
exécutés  avant  que  le  prince  put  savoir  qu'ils  ont  été 
rendus. 

Mais,  en  s'assurant  ainsi  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  user  qu'avec  sagesse,  le  roi  autorise 
néanmoins  l'exécution  immédiate  des  arrêts  de  mort 
dans  les  cas  d'émeute  et  de  rébellion,  où  la  prompti- 
tude des  supplices  peut  hâter  le  rétablissement  de 
l'ordre. 


Kn  accordant  à  tous  les  condamnés  un  moisit 
surséance ,  le  roi  a  statué  que  ce  délai  de  l'cxécutioe 
daterait  du  jour  où  le  coupable  aurait  entendu  b 
lecture  de  son  jugement. 

Cette  disposition,  que  sa  majesté  avait  profaaéé 
ment  méditée  dans  ses  conseils ,  a  excité  vos  réda» 
mations. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  la  coeseienee des 
coupables,  les  interrogatoires  qu'ils  ont  subis,  la 
preuves  qu'on  leur  a  opposées,  leur  panai,!  èi  h 
prison  commune  dans  les  cachots  immédiateavnt 
après  leur  condamnation,  leur  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  ma- 
dame que  les  décisions  de  la  justice  ont  < 
ment  dans  l'enceinte  qui  rassemble  les  i 
ne  leur  laisse  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  des 
qu'il  est  irrévocablement  (ixé. 

L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'a- 
vance la  disposition  de  la  loi.  * 

Mais  quand  même  ce  serait  une  innovation,  si  efc 
est  juste  et  salutaire,  la  compassion  qu'on  ami  oppssc 
a-t-elle  droit  d'y  mettre  obstacle  ? 

Ce  n'est  point  à  de  tels  mouvements  que  le  légis- 
lateur doit  se  livrer. 

Sa  compassion  consiste,  d'une  part,  à  dûniauer  11 
rigueur  des  peines,  autant  que  le  maintien  de  Perdra 
et  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  les  modérer; 
de  l'autre,  à  ménager  aux  condamnés  tous  les  ssoytss 
légitimes  d'éviter  le  supplice. 

II  est  donc  essentiel,  Messieurs,  d'établir  un  ordre 
nouveau ,  où  le  jugement  de  l'accusé  lui  soit  révélé, 
afin  qu'il  puisse  profiter  et  du  délai  qu'il  a  pour  m 
défendre,  et  du  conseil  qu'il  a  pour  s'éclairer. 

N'y  eût-il ,  Messieurs ,  dans  tout  en  siècle  cjato 
seul  innocent  à  qui  cette  signification  anticipée  séf 
conserver  la  vie ,  c'est  «le  celui-là  que  te  léxnenev 
doit  s'occuper. 

A  la  suite  de  ce  règlement,  fa  vigilance  da  nv 
s'est  portée  vers  d'autres  objets  non  moins  dignes  J 
sa  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dm 
la  rédaction  de  vos  arrêts,  pour  condenser tar 
les  cas  résulta/ils  du  procès  ,  sans  articuler  les  o> 
mes  que  vous  punissez  au  nom  de  la  loi* 

La  dignité  même  de  vos  jugements  exiji  I1 
ciation  expresse  des  délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  lu 
tive  d'infliger  des  peines  capitales,  aana  as 
arrêts  ? 


a  donc  pensé ,  Messieurs  ,  que  toute  con- 
n  solennelle,  qui  met  la  peine  à  la  suite  du 
ait  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

ifoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des 
,  le  roi  s'est  occupé  des  dédommagements 
lécernez  aux  innocents,  lorsqu'ils  ont  subi, 
ux  indices,  les  rigueurs  d'une  poursuite 

t. 

sté  a  voulu  connaître  le  genre  de  répara- 
it loi  devait  leur  avoir  assurées. 

le  déclarer  hautement ,  Messieurs ,  sa  roa- 
•vec  la  plus  grande  surprise ,  que  la  légis- 
on  royaume  n'avait  encore  rien  statué  en 
r  i  et  que ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  pro- 
artie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux 
mpression  et  de  l'affiche  de  ces  jugements 
mi,  cette  faible  indemnité  n'était  pas  même 
i  l'innocence. 

l'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde 
m  dette  de  sa  justice* 

i  attendant  que  sa  majesté  puisse  atteindre 
me  législation  vraiment  équitable ,  qui , 
la  possibilité  de  confondre  d'abord  Pin- 
ce Je  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à 
se  croit  alors  obligée  à  dédommager,  elle 
es  jugements  d'absolution  soient  imprimés 
aux  dépens  de  son  domaine. 

nés  considérations  d'humanité  et  de  jus- 
nggèrent  au  roi  ces  précautions  tutélaircs 
de  l'innocence ,  déterminent  sa  majesté  à 
ier  une  honte  qu'elle  subit  quelquefois 
îs;  et  c'est  dans  ce  dessein  que  le  roi 
olir  l'usage  d'interroger  les  accusés  sur 

rmalité  fut  admise  dans  les  tribunaux 
n  adoucissement  d'humanité  envers  les 
t,  qui  comparaissaient  autrefois  chargés 
rant  leurs  juges. 

ans  nos  mœurs  ,  la  sellette  est  devenue 
>le  flétrissure. 

nance  de  1670  y  avait  assujetti  les  accusés 
iiels  il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflic- 
je  y  a  soumis  tous  les  accusés  contre  les- 
des  conclusions  à  peine  infamante. 

nt  le  ministère  public  est  leur  partie  et 
ir  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit 
primer,  avant  même  leur  jugement,  une 
tache  déshonorante,  par  le  seul  énon- 
opinion ,  qui  n'obtient  pas  toujours  la 
;  vos  arrêls« 
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|        Si  l'accusé  est  coupable,  l'humanité  défend  de  le 
troubler  ;  et,  s'il  est  innocent,la  justice  ne  permet  pas 
!    de  le  flétrir. 

I        Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire 
{    a  fixé  l'attention  de  sa  majesté  : 

I        C'est  la  question  préalable. 

(  Sa  majesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  puis- 
qu'elle frappe  de  nallité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir  ; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenues  ensuite  par  la  crainte  d'être 
remisa  la  torture,  pouvaient  faire  tomber  les  juges 
dans  les  erreurs  les  plus  funestes  ; 

Enfin  qu'il  suffisait  que  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  question  préalable  fussent  contestées  par  tant 
de  réclamations,  pour  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la  révéla- 
tion de  leurs  complices. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  dispositions  par  les- 
quelles sa  majesté  commence  à  procéder  à  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir 
le  mal  et  à  (aire  le  bien  ;  et,  lorsque  l'utilité  d'un 
changement  dans  la  législation  est  manifestée,  et  que 
l'exécution  en  est  possible ,  c'est  un  bienfait  public 
qu'il  ne  faut  jamais  différer. 

Discours  de  M,  le  garde  des  sceaux,  pour  annon- 
cer l'èdit  du  roi  portant  réduc  tion  d'offices 
dans  sa  cour  de  parlement  de  Paris. 

Messieurs ,  les  principes,  qui  forment  la  base  de 
l'ordonnance  du  roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
lice,  appellent  les  conséquences  que  vous  aHez  voir 
développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté  con- 
cernant la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  cette 
cour. 

Il  y  aura  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  d'y  entretenir  le  même 
nombre  déjuges. 

Mais,  avant  de  prononcer  cette  suppression,  le  roi 
a  commencé  par  s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de 
contraire  àla  sage  et  célèbre ordonnancede Louis XI, 
du  ai  octobre  M67,  sur  l'inamovibilité  des  offices. 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s'est  faite 
dans  le  conseil  du  roi,  et  elle  a  pleinement  rassuré  la 
justice  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  ordon- 
nance, qui  intéresse  encore  plus  les  justiciables  que 
les  juges. 
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Comme  depuis  notre  avènement  à  ta  couronne,  plu- 
sieurs mutations  ont  été  faites  en  nos  offices....,  nous 
statuons  que  désormais  nous  n'en  doimerons  aucun, 
s'il  n'est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée. 

C'est  donc,  Messieurs,  à  l'inconvénient  de  la  ///«- 
talion  que  la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n'y  a  point  de  mutation  dans  les  offices  , 
la  disposition  de  l'ordonnance  n'a  donc  plus  d'ap- 
plication. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à  l'usage  ancien  et 
abusif  de  dépouiller  un  juge  de  son  office,  pour  en 
revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  qu'ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux,  ils  n'ont  ja- 
mais perdu  le  droit  inhérent  à  la  couronne  d'en  ré- 
duire le  nombre  ,  dès  que  le  bien  de  l'État  exigerait 
celte  réduction. 

Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  c'est  l'inamo- 
vibilité des  officiers,  et  uon  pas  la  perpétuité  des  of- 
fices de  judicature,  qu'a  établie  l'ordonnance  de 
Louis  XI. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux  parlements;  ils  ont  aboli  des  cours  en- 
tières qui  n'existent  plus  ;  et  ces  créations,  et  ces  sup- 
pressions n'ont  été  que  l'exercice  naturel  de  l'auto- 
rité souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d'un  juge,  pour  en  substituer  un  autre, 
ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  la  suppression  d'un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  magistrature, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administrez  la 
justice  au  nom  du  roi. 

Mais  sa  majesté  a  appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  des  exemples  de  ses  prédéces- 
seurs ,  qu'une  suppression  collective  d'offices  ,  qui 
n'est  qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des- 
titutions individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa- 
lable ,  et  qu'elle  appartient  essentiellement  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance, 
en  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi- 
ciables, le  roi  n'a  négligé  dans  cette  suppression  au- 
cune des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d'abord,  à  ceux  d'entre  vous 
sur  qui  tombe  la  suppression  qu'elle  va  ordonner , 
tous  les  honneurs  attachés  à  vos  offices,  hors  du  tri- 
bunal dont  vous  cesserez  d'être  membres. 


En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  qui 
été  le  plus  récemment  pourvus  d'offices  en  cette 
cour,  le  roi  leur  en  rembourse  dès  à  présent  la  fi. 
nance  en  deniers  comptants. 

Les  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sont  prêts,  et 
ces  remboursements  n'essuieront  aucun  délai. 


Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  i 
tion,  sans  exception,  et  suivant  rigoureusement Per- 
dre du  tableau. 

Les  offices  actuellement  vacants  seront 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  ;  et  l'i 
de  la  suppression  portera  sur  les  derniers 
reçus  dans  cette  cour. 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m'ordonne  de  décla- 
rer en  son  nom  que  ,  lorsqu'il  y  aura  désormais  os 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  elle  les  accor- 
dera de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  cJk 
supprime  les  office*. 

C'est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  i 
à  son  parlement ,  que  l'espérance  de  voir  i 
vcnient  revenir  dans  son  sein  ceux  de  ! 
qui  mériteut  ses  regrets ,  et  que  les 
obligent  sa  majesté  d'en  séparée* 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  peur  an- 
noncer Ccdit  du  roi  portant  rétablissement  il 
la  cour  plénicre. 

Messieurs,  avant  même  que  cette  cour  fût  cosspe- 
sée  d'un  si  grand  nombre  de  magistrats,  François  Ier, 
Henri  IL  Henri  IV  et  Louis  XIII  avaient  senti  le 
danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  au  dette' 
rations  de  Icuis  parlements  sur  les  affaires  poMmum 

Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  du  jngeneat 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien  moins  en- 
core participer  à  la  discussion  de  celle»  qui  intnrs* 
saient  l'État,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nomatt- 

Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  roi  csécnfe 
aujourd'hui  le  projet  que  ses  prédécesseurs  avaient 
conçu. 

Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Panses! 
la  seule  grand'chambre  à  la  cour  qu'elle  réttbtt , 
pour  procéder  à  la  vérification  et  publication  de  m 
lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  celte  cour  aussi  digne  an? 
est  possible  de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  i 
le  roi  réunit  celte  portion  éminente  de  la 
turc  aux  princes  de  son  sang  ,  aux  pairs  de  su 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronne, à  d» 
prélats,  des  maréchaux  de  France,  et  nôtres  pcftan* 
nages  qualifiés  ,  de*  gouverneurs  de  province ,  d» 
chevaliers  île  ses  ordres,  un  magistrat  de  chnrue  dt 
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nents,  des  membres  choisis  dans  son  conseil , 
rjttrats  de  la  chambre  des  comptes  et  deux 
r  des  aides  de  Paris. 

ans  cette  forme  que  le  roi  rétablit  aujour- 
tribunal  suprême  qui  existait  autrefois  ,  et 
i  les  expressions  mémorables  de  Philippe  de 
Charles-le-Sage,  était  le  consistoire  des  féaux 
ront,  la  cour  du  baronnage  et  des  pairs ,  le 
l  universel,  la  justice  capitale  de  la  France, 
mage  de  la  majesté'  souveraine  ,  la  source 
toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principal 
t  rois. 

-ésolotion ,  Messieurs  ,  n'est  pas  nouvelle 
conseils  de  sa  majesté;  vous  n'avez  pas  oublié 
tus  fut  annoncée  dans  la  première  de  ses 
ornent  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  chan- 
it  sollicitée  par  les  circonstances. 

constances  l'exigent  en  effet. 

t  pas,  Messieurs  ,  que  jusqu'à  la  convoca- 
itats-Généraux,  promise  par  le  roi,  sa  ma- 
•opose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
leur  sanction  légale. 

ur  malheur  une  guerre  imprévue  ou  d'autres 
urgentes  de  l'État  rendaient  indispensables 
les  perceptions,  ce  ne  serait  que  provîsoi- 
jusqu'à  rassemblée  de  la  nation  ,  que  le 
iderait  à  la  cour  plénicre  d'en  vérifier  les 

fa  d'autres  lois  que  des  lois  bursales,  des 
importance  reconnue  ,  dont  la  résistance 
nents  a  diversement  contrarié  l'exécution  , 
cent  qu'une  seule  et  même  sanction  les 
activité  dans  tout  le  royaume. 

tté  de  ce  conseil  suprême  doivent  nécessai- 
sulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima- 
une  grande  monarchie. 

diverses  coutumes  qui  régissent  les  diffé- 
rences, et  même  souvent  les  différentes 
fiaque  province,  ont  fait  un  chaos  de  la  lé- 
ancaise. 

dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
er  ces  coutumes  diverses,  et  d'en  réduire 
:  avec  tous  les  ménagements  que  méritent 
s  lois  ,  lorsqu'elles  sont  liées  aux  mœurs 

à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fal- 
•  encore, dans  l'exécution  des  lois  générales, 
es  différences  causées  dans  chaque  ressort, 
le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l'enre- 
,  il  n'y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législa- 
isemble  dans  la  monarchie. 


A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rennu 
indispensable  le  rétablissement  de  la  cour  plénicre, 
se  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d'un  grand 
poids. 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlements  puisseut  jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'autorité  souve- 
raine. 

Mais  enfin,  Messieurs, sous  l'empire  des  lois,  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaître  justicia- 
bles d'un  tribunal  ;  et  les  parlements  n'auraient  eu 
jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n'est  qu'à  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut 
confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  doit 
éviter  à  sa  bonté  l'usage  personnel  de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu'elle  s'esi  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n'a  eu  besoin  d'au- 
cune innovation  ;  il  lui  a  suffi  de  remonter  au-delà 
de  l'érection  de  ses  parlements. 

C'est  dans  les  monuments  de  notre  histoire  que  sa 
majesté  a  trouvé  le  modèle  de  cette  grande  institution. 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  première  époque  est  du  quatorzième 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plé- 
nière dans  les  occasions  importantes  ;  et  cette  cour 
plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 
aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  dont  la  créa- 
tion successive  est  postérieure  à  cette  ancienne  forme 
d'administration  ,  ils  doivent  être  d'autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  au 
seul  parlement  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priyjag^e* 
connaissances  locales  qui  peuvent  avertir  sa  wnté 
ou  éclairer  sa  justice,  le  roi  admet  à  sa  cour  piénière 
un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront 
des  intérêts  particuliers  à  discuter,  elles  y  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations  et 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  suc- 
cessivement, par  ordre  d'ancienneté,  à  cette  cour 
auguste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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La  conr  ayant  voulu  délibérer  sur  cet  événement, 
la  présence  des  étrangers  gênait  la  délibération.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  la  chose  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  absolument  contre  la  rè- 
gle; et  on  conclut  que  malgré  le  péril  urgent  il 
était  impossible  de  délibérer  devant  des  étrangers. 

Quelqu'un,  l'étant  aperçu  que  les  soldats  ne  s'é- 
taient pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte  ;  ils  se  réfugiè- 
rent à  la  chambre  Saiot-Louis,  où  ils  restèrent  con- 
sigqés  jusqu'au  lendemain  matin. 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume;  c'étaient  les  pareil U  ou 
amis  des  ducs  et  pairs  siégeants,  des  présidents  et 
autres  magistrats.  Cinq  minutes  plus  tard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  la  grande- 
chambre.  Si  ces  gentilshommes  ,  témoins  de  l'entrée 
du  sieur  d'Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
même  d'une  manière  plus  marquée  ,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand'chambrc  pou- 
vait être  arrosée  du  sang  de  l'élite  de  la  noblesse  et 
de  la  magistrature.  La  seule  possibilité  de  ce  mal- 
heur, dont  le  hasard  nous  a  préservés,  fait  frémir. 

En  effet,  presque  aussitôt  après  la  retraite  de  ces 
étrangers,  la  garde  s'empara  de  ce  dernier  poste  ;  et 
dès  ce  moment  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  autres 
membres  de  la  cour,  ne  furent  plus  libres  de  se  ren- 
dre de  la  chambre  à  la  buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  sans  être  escortés  par  deux 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  mieux  s'assurer  des  deux  magistrats,  on 
avait  poussé  l'exactitude  jusqu'à  retenir  au  palais 
toutes  les  personnes  qui  s'y  étaient  trouvées,  même 
les  femmes.  Cette  précaution  outrée  donna  lieu  à  la 
scène  suivante  : 

Une  femme  demanda  à  sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  chez  elle  trois  enfants ,  dont  elle  nour- 
rissait le  plus  jeune.  On  en  référa  au  sieur  d'Agoust, 
qui  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais 
toute  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  nourriture. 

On  se  préparait  à  délibérer,  lorsque  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à  la  porte  du  greffe.  La  porte  ayant 
été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  en  particulier  ,  de 
la  part  du  roi  ,à  M.  le  président  de  Gourgucs ,  qui 
présidait  en  l'absence  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s'étant  rendu  à  la  porte  de  la 
chambre,  le  sieur  d'Agoust  lui  dit  qu'il  était  chargé 
d'ordres  du  roi ,  et  qu'il  demandait  à  entrer  seul 
dans*la  chambre. 


M.  le  président,  retourné  à  sa  place,  rendit  i 
de  cette  demande  à  la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'a 
que  les  personnes  chargées  d'ordres  du  roi  se  retf. 
rassent  au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  tact 
annoncer  et  introduire  par  eux  ;  il  s'y  conforma. 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonça  à  la 
cour  que  le  sieur  d'Agoust ,  porteur  des  ordres  da 
roi,  demandait  à  être  introduit  dans  l'aai raibià 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  Ignorait  la  nature  des  ordres  dont  le 
sieur  d'Agoust  était  porteur,  et  qu'on  les  supposait 
adressés  à  la  cour  et  non  à  lui-même ,  H.  le  prési- 
dent le  fit  asseoir ,  suivant  l'usage ,  entre  les  deas 
derniers  conseillers  ,  du  coté  du  greffier,  on  se  net 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  à  lai 
adressé,  et  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  um 
Gardes-Françaises,  de  se  rendre  an  palais  à  la  lest 
de  six  compagnies,  d'en  occuper  toutes  les  i 
et  d'arrêter  dans  la  grand'chambru  de 
ment,  ou  partout  ailleurs ,  MM.  Duval  et  Goislard, 
conseillers,  pour  les  remettre  entre  le»  smmdsi 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  » 

SiffitéLouu. 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  et  aaauas 
M.  le  président  de  lui  remettre  ces  deux  meaueam 

M.  de  Gourgues  fit  réponse  qu'il  fallait  que  h 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dansteai 
les  temps  et  dans  tous  les  cas  l'usage  de  la  ceaunauae. 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  da- 
rdé :  m  Messieurs,  je  ne  connais  pat  voa  I 
L'ordre,  comme  vous  le  voyez,  m'ordonne  < 
sur-le-champ  MM.  Duval  et  Goislaro*  dana  la  casn» 
bre;  ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  indiquer.  aQa 
lui  observa  que  l'ordre  ne  portait  paa  jur4#^auuf , 
et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer;  1 
répondit  que  ses  ordres  verbaux  portaiemi  eut  aw 
était  l'intention  du  roi. 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Lavau, 
adressant  la  parole  à  ce  capitaine  ,  iui  dit  :  «  res- 
serve à  M.  d'Agoust  qu'il  n'est  pat  revêtu  été» 
hausse-col.  »  Sur  cette  observation  le  sieur  d'Asmat 
tira  de  sa  poche  son  hausse-col  qu'il  fit  voir. 

Messieurs  persistant  à  refuser  de  livrer  1 
confrères,  l'embarras  du  sieur  d'Agoust  i 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Praaun  miel: 
<.  M.  d'Agoust,  lorsqu'on  se  charge  d'ordres  suaah» 
blés  à  celui  dont  vous  êtes  porteur,  on  dote  Impie» 
dre  assez  clairs  pour  n'être  pas  i 
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far  exécution.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  tous  n'avez  pas  imaginé  que  nous  vous 
livrerions  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vous  ne  les 
connaissez  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
qui  vous  les  ferons  connaître.  » 

An  même  moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
acclamation  :  «  Nous  sommes  tous  MM.  Duval  et 
Goislard  ;  si  vous  prétendez  les  enlever ,  enlevez- 
nous  tous.  » 

Le  sieur  d'Agoust  proposa  alors  à  M.  la  président 
de  Gourgues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  chargé  d'enle- 
ver. 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
signer  seul  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
qu'il  allait  se  retirer  pour  faire  à  ton  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  trois  heures  M.  le  premier  président  revint 
de  Versailles  avec  les  députés  ;  il  rendit  compte  à  la 
compagnie  de  l'événement  de  la  députation.  Il  an* 
Booca  qu'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  qu'ils  avaient  appris  que  ce  magistrat  était 
en  ce  moment  chez  le  roi  ;  qu'ils  s'étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  que  ce 
ministre  était  aussi  auprès  du  roi  ;  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
satoiatre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt;  qu'a- 
près l'avoir  attendu  trois  quarts  d'heure,  il  parut 
enfin*  s'entretint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
réponse  du  roi. 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même  les 
intentions  de  S.  M. 

Qu'à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 
de  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
prévenu  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à  la  cour 
qu'on  avait  refusé  de  leur  donner  celte  réponse  par 
écrit  ;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches  , 
mais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
sur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
que  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versailles,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  au* quels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
plications de  son  parlement ,  et  que  la  cour  atten- 
drait en  silence  leur  retour  et  les  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la  cour 
se  disposèrent  à  partir;  mais  Ut  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  lut  obligé 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  lui  dira 
qu'il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles; 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fût  libre  de  sortir 
de  son  parquet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  an  ba- 
ron de  Breteuil,  et  celui-ci  fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  affectées  que  le  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi ,  lors- 
que le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
(Imputations faites  en  la  forme  ordinaire;  et,  lorsqu'il 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sûr  moyen 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matin,M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes,  fut  invité 
par  Messieurs,témoins  des  souffrances  qu'il  endurait, 
à  se  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pouvant  plus 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M  .le  duc  de  Luynes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust, qui  se  détermina  cependant,  d'après  l'état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à  lever  la 
consigne  à  son  égard. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mys- 
térieusement aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités. 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur  apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres. 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvela  la  scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  ,  la  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant ,  les  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de 
ce  sénat   ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples. 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  la  grand'ebambre;  3» 
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La  coar  ayant  voulu  délibérer  sur  cet  événement, 
la  présence  des  étrangers  gênait  la  délibération.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  la  cliose  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  absolument  contre  la  ré* 
gle;  et  on  conclut  que  malgré  le  péril  urgent  il 
était  impossible  de  délibérer  devant  des  étrangers. 

Quelqu'un,  s'étant  aperçu  que  les  soldats  ne  s'é- 
taient pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte  ;  ils  se  réfugiè- 
rent à  la  ebambre  Saiot-Louis,  où  ils  restèrent  con- 
sigqés  jusqu'au  lendemain  matin. 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume;  c'étaient  les  parents  ou 
amis  des  ducs  et  pairs  siégeants,  des  présidents  et 
autres  magistrats.  Cinq  minutes  plus  tard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  la  grande- 
chambre.  Si  ces  gentilshommes  ,  témoins  de  l'entrée 
du  sieur  d'Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
même  d'une  manière  plus  marquée  ,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand'ebambre  pou- 
vait être  arrosée  du  sang  de  l'élite  de  la  noblesse  et 
de  la  magistrature.  La  seule  possibilité  de  ce  mal- 
heur, dont  le  hasard  noua  a  préservés,  fait  frémir. 

En  effet,  presque  aussi  tôt  après  la  retraite  de  ces 
étrangers,  la  garde  s'empara  de  ce  dernier  poste  ;  et 
dès  ce  moment  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  autres 
membres  de  la  cour,  ne  furent  plus  libres  de  se  ren- 
dre de  la  chambre  à  la  buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  sans  être  escortés  par  deux 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  mieux  s'assurer  des  deux  magistrats ,  on 
avait  poussé  l'exactitude  jusqu'à  retenir  au  palais 
toutes  les  personnes  qui  s'y  étaient  trouvées ,  même 
les  femmes.  Cette  précaution  outrée  donna  lieu  à  la 
scène  suivante  : 

Une  femme  demanda  à  sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  chez  elle  trois  enfants ,  dont  elle  nour- 
rissait le  plus  jeune.  On  en  référa  au  sieur  d'Agoust, 
qui  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais 
toute  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
saus  secours  et  sans  nourriture. 

On  se  préparait  à  délibérer,  lorsque  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à  la  porte  du  greffe.  La  porte  ayant 
été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  en  particulier  ,  de 
la  part  du  roi ,  à  M.  le  président  de  Gourgues  ,  qui 
présidait  en  l'absence  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s'étant  rendu  à  la  porte  de  la 
chambre,  le  sieur  d'Agoust  lui  dit  qu'il  était  chargé 
d'ordres  du  mi ,  et  qu'il  dennndait  à  entrer  seul 
dansla  chambre. 


M.  le  président,  retourné  à  sa  place,  rendit  i 
de  cette  demande  à  la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'i 
que  les  personnes  chargées  d'ordre»  du  roi  ae  reti- 
rassent au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  faire 
annoncer  et  introduire  par  eux  ;  il  s'y  conforma. 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonça  à  la 
cour  que  le  sieur  d'Agoust ,  porteur  des  ordres  da 
roi,  demandait  à  être  introduit  dans  l'snsesaUée  • 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  Ignorait  la  nature  des  ordres  dam  le 
sieur  d'Agoust  était  porteur ,  et  qu'on  les  supposait 
adressés  à  la  cour  et  non  à  lui-même ,  H.  le  prési- 
dent le  fit  asseoir ,  suivant  l'usage  ,  entre  les  deos 
derniers  conseillers  ,  du  côté  du  greffier,  on  se  net 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  à  lai 
adressé,  et  conçu  à  peu  près  en  ces  termea  : 

«  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  ut» 
Gardes-Françaises,  de  se  rendre  au  palais  à  la  laie 
de  six  compagnies,  d'en  occuper  toutes  les  i 
et  d'arrêter  dans  la  grand'chambre  de 
ment,  ou  partout  ailleurs ,  MM.  Duval  et  Goislmi, 
conseillers  ,  pour  les  remettre  entre  le»  suais»  eu 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  » 

Styme' Louis. 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  al  sauna 
M.  le  président  de  lui  remettre  ces  deux  uunûtum 

M.  de  Gourgues  fit  réponse  qu'il  fallait  qut  h 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dans  nui 
les  temps  et  dans  tous  les  cas  l'usage  dekcosnusfue. 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  sû- 
reté :  m  Messieurs,  je  ne  connais  paa  vos 
L'ordre,  comme  vous  le  voyez,  m'ordonne  < 
sur-le-champ  MM.  Duwri  et  Goislard  dana  la  cun> 
bre;  ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  indiquer.  •(* 
lui  observa  que  Tordre  ne  portait  paa  im  1$  insau, 
et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer;  I 
répondit  que  set  ordres  verbaux  portaiemt  sut  ulf 
était  l'intention  du  roi. 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Laym, 
adressant  la  parole  à  ce  capitaine  ,  lui  dit  :  «  J*ca* 
serve  à  M.  d'Agoust  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  nu 
hausse-col.  »  Sur  cette  observation  le  sieur iTAfssst 
tira  de  sa  poche  son  hausse-col  qu'il  fit  < 

Messieurs  persistant  à  refuser  de  livrer  1 
confrères,  l'embarras  du  sieur  d'Agoust  i 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Prasltn  lai  Al: 
«.  M.  d'Agoust,  lorsqu'on  se  charge  d'ordres  ttuUs- 
bles  à  celui  dont  vous  êtes  porteur,  on  doklsiunu» 
dre  assez  clairs  pour  n'être  pas 
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feotion.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
,  tous  n'avez  pas  imaginé  que  nous  vous 
m  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vous  ne  les 
ws  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
s  les  ferons  connaître.  » 


moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
don  :  «  Nous  sommes  tous  MM.  Duval  et 
1;  si  tous  prétendez  les  enlever,  enlevez- 
ts.  » 

rur  d'Agoust  proposa  alors  à  M.  la  président 
rgues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
embres  de  la  cour  qu'il  était  chargé  d'enle- 

i  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
ni  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
lait  se  retirer  pour  faire  à  ton  chef  le  rap- 
ce  qui  s'était  passé. 

t  alors  deux  heures  et  demie. 

rots  heures  M.  le  premier  président  revint 
ailles  avec  les  députés;  il  rendit  compte  à  la 
lie  de  l'événement  de  la  députation.  Il  an* 
a'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
qu'ils  avaient  appris  que  ce  magistrat  était 
loment  chez  le  roi  ;  qu'ils  s'étaient  rendus 
chez  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  que  ce 
était  aussi  auprès  du  roi  ;  qu'ayant  eu  con- 
e  de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt;  qu'a- 
voir attendu  trois  quarts  d'heure,  il  parut 
entretint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
lit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
du  roi. 

lix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
s  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même  les 
isde  S.  M. 

minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
nonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 
arlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
en  la  forme  ordinaire. 

premier  président  observa  de  plus  à  la  cour 
ait  refusé  de  leur  donner  celte  réponse  par 
l'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches  , 
:  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

t  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
cil  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
s,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
|uels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
w  de  son  parlement ,  et  que  la  cour  atten- 
silencc  leur  retour  et  les  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la  cour 
se  disposèrent  à  partir;  mais  Ut  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fut  obligé 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  lut  dire 
qu'il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles  ; 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fût  libre  de  sortir 
de  son  parquet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  an  ba- 
ron de  Breteuil,  et  celui-ci  fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  affectées  que  le  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi ,  lors- 
que le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
députations faites  en  la  forme  ordinaire;  et,  lorsqu'il 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sûr  moyen 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matio,M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  aaalgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes,  fut  invité 
par  Messieurs,témoins  des  souffrances  qu'il  endurait, 
à  se  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pouvant  plus 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M. le  duc  de  Luynes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vifs' regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust, qui  se  détermina  cependant,  d'après  l'état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à  lever  la 

consigne  â  son  égard. 
t 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mys- 
térieusement aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités. 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur  apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres* 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvela  la  scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  ,  la  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant ,  les  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  rue  de 
ce  sénat   ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples* 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  Uarand'cbambre;  l 
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j'avance  presque  au  milieu  de  ce  parquet  que  les 
prince»  du  sang  royal  et  les  présidents  ont  seuls  le 
droit  de  traverser  lorsque  la  cour  est  séante  ;  il  faitiec- 
ture  d'un  ordre  à  lui  adressé  pour  arrêter  MM.  Du- 
val  et  Goislard  dans  la  grand'chambre.  Il  enjoint 
à  ces  deux  magistrats  de  le  suivre  ;  tous  gardent  le 
silence  le  plus  profond  ;  il  réitère  trois  fois  cette  in- 
jonction ;  le  silence  continue;  il  insiste,  en  disant 
qu'il  a  ordre  de  faire  entrer  le  sieur  Larchier,  exempt 
de  robe-courte ,  pour  lui  désigner  MM.  Duval  et 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu'on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  va  exécuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  effet  de  la  grand'chambre,  et  rentre  aus- 
sitôt avec  l'exempt  ;  il  l'amène  à  la  barre,  et  lui  dit  : 
«  Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi ,  de  me  dire  si 
MM.  Duval  et  Goislard  sont  ici  présents,  et  de  me  les 
indiquer.    » 

Le  visage  de  l'exempt  était  sensiblement  altéré  ; 
ses  yeux  étaient  incertains  et  troublés;  le  capitaine 
d'Agoust  suivait  attentivement  tous  ses  mouvements. 
L'exempt  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  ces 
deux  magistrats ,  le  capitaine  insista  :  le  sieur  Lar- 
chier ayant  toujours  persisté,  le  sieur  d'Agoust  le  fit 
retirer. 

«  J'interpelle  la  cour,  dit-il  alors  en  s'adressant  à 
M.  le  premier  président,  de  me  désigner  MM.  Duval 
et  Goislard.  » 

Malgré  le  silence  que  l'on  s'était  imposé,  cette  in- 
terpellation, que  l'on  ne  saurait  qualifier,  faite  à  la 
cour  des  pairs,  excita  un  frémissement  d'indignation 
dans  toute  l'assemblée. 

Le  silence  y  fut  rétabli  au  même  instant. 
«  Puisque  personne  ne  répond ,  ajouta  le  sieur 
d'Agoust,  je  vais  me  retirer  pour  rendre  compte  de 
ce  refus.   » 

Le  sieur  d'Agoust  retiré,  MM.  Duval  et  Goislard  de- 
meurèrent d'accord  avec  tous  leurs  généreux  confrè- 
res qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  cette  scène,  dans 
la  crainte  surtout  d'exposer  le  sieur  Larchier  à  être 
une  troisième  victime  immolée  au  despotisme. 

Us  demandèrent  que  l'on  fit  rentrer  le  sieur  d'A- 
goust. Celui-ci  arrivé  à  la  barre  de  la  cour,  M.  Du- 
val assis  sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gauche,et  couvert,  lui  adressa  la  parole  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Je  suis  l'un  des  magistrats  que  vous  cherchez  ; 
la  loi  me  défend,  à  ce  titre,  d'obéir  aux  lettres  closes, 
aux  ordres  surpris  au  souverain  ;  c'est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Je  sens  qu'il  est  temps  enfin  de  consommer  le 
sacrifice  de  ma  personne,  que  j'ai  juré  de  lui  faire 
au  pied  des  saints  autels.  Je  \  ou*  somme  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pis  vo- 
lontairement, vous  avez  Tordre  de  m'arracher  par 
la  force  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment*  » 

«Oui,  Monsieur,  répondit  le  sieur  d'Agoust,  et  je 

l'exécuterai,  w 

«  Lorsque  vous  en  aurez  tenté  les  moyens,  répli- 
qua le  magistrat,  je  verrai  ce  qu'il  me  conviendra  de 
faire.  » 

Le  sieur  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait  taire 
entrer  ses  satellites  : 

«  C'en  est  assez,  lui  dit  le  magistrat;  pour  ne  pas 
exposer  la  cour  des  pairs,  le  temple  de  la  justice,  le 
sanctuaire  des  lois  à  une  plus  grande  profanation,  je 
cède  à  la  force.  »  Puis  s'étant  levé  de  son  siège  ets'é» 
tant  découvert,  M.  d'Épréménil  adressa  la  parole  i 
M.  le  premier  président. 

«  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  prie  de  me  permet* 
tre  que  je  dépose  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion que  je  fais  contre  les  violences  que  l'on  exerce 
eu  ce  moment  sur  ma  personne,  et  dont  je  supplie  h 
cour  de  me  donner  acte,  lui  déclarant  que  je  les  re- 
garde comme  attentatoires  aux  lois  protectrices  de  h 
liberté  des  citoyens  en  général,  et  de  celle  des  Ma- 
gistrats en  particulier  ;  qu'elles  sont  la  suite  d'ordres 
évidemment  surpris  à  un  roi  juste,  qui  a  déclaré  ae 
vouloir  régner  que  par  les  lois  ;  que  je  cède  à  la  fores 
qui  contraint  mon  corps  sans  enchaîner  ma  eoat» 
cienec.  J'ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il,  de  se 
vous  pas  laisser  abattre  par  d'aussi  grands  malhean. 
Oubliez-moi,  et  ne  vous  occupez  que  de  la  casse 
publique.  Je  vous  recommande  tout  ce  qui  uvot 
cher  ;  pour  moi  Je  puis  vous  protester  que,  quel  que 
soit  le  sort  qui  m'e±t  réservé,  jamais  les  promesses,  la 
menaces,  les  tourments,  la  mort  elle-même,  nepotr- 
ront  me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  priari- 
pes  de  cette  compagnie;  que  je  mettrai  ma  gloire  à 
les  professer  jusqu'à  ma  dernière  heure,  et  qu'eafis 
je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarche  qui  se 
soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre  de  la  ce* 
des  pairs.  » 

II  dit  :  et  après  avoir  salué  profondément  le  earf 
du  sénat ,  il  descendit  les  marches  du  tribunal  sa* 
préme. 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  cette  scène  de  uoulesr 
pour  pouvoir  s'en  former  une  idée.  Go  m  mentsepeis* 
dre  ces  vénérables  présidents,  ces  magnanimes  pain 
de  France,  ces  magistrats  de  tous  les  rangs  et  detoss 
les  âges,  suffoqués  par  leurs  sanglots;  les  voûtes  sa- 
crées du  temple  de  la  justice  retentissant  des  1 
que  la  douleur  arrachait  à  ses  ministres;  le  | 
reur  général  du  roi  évanoui  dans  les  bras  de  ses  col- 
lègues ;  la  cour  des  pairs,  le  premiersénat  du  royaae» 
réduit  à  répandre  d'inutiles  larmes! 
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M.  cTÉpréménil ,  supérieur  à  son  infortune ,  con- 
serva toute  sa  sérénité  ;  plusieurs  de  ses  jeunes  con- 
frères quittèrent  leur  place  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  reçut  leurs  embrasements  ,  il  se  sentit  bai- 
gné de  leurs  larmes,  sans  en  verser  une  seule.  Régu- 
las, retournant  à  Carthage,  n'était  pas  plus  ferme  et 
plus  tranquille. 

Le  sieur  d'Agoust  s'empara  de  sa  personne,  sortit 
de  la  grand'chambre;  M.  d'Épréménil  fut  conduit 
entre  deux  haies  de  baïonnettes  jusqu'à  une  voiture 
qui  l'attendait  dans  la  cour  neuve. 

Telle  a  été  la  récompense  des  plus  sublimes  vertus, 
des  talents  les  plus  distingués  ;  tel  a  été  le  prix  des 
teilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre  magis- 
trat* Dévoré  de  l'amour  de  son  roi ,  de  la  gloire  de 
son  pays,  du  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y  sacri- 
fiait son  existence  entière.  Jamais  l'infortuné  ne  l'in- 
voqua en  vain;  peines, soins, démarches, sollicitations 
rien  ne  lui  coûtait  pour  arracher  au  despotisme  ses 
malheureuses  victimes. 

Ainsi  fut  enlevé  au  roi  un  de  ses  plus  fidèles  su- 
jets; à  l'État  un  de  ses  plus  fermes  soutiens;  à  la  ma- 
gistrature un  de  ses  plus  beaux  ornements;  aux  ci- 
toyens de  tous  les  ordres  un  de  leurs  plus  généreux 
défenseurs. 

A  Rome  on  eut  décoré  »on  front  de  la  couronne 
civique  ;  eu  Angleterre  il  serait  chancelier  de  l'échi- 
quier; en  France  il  est  dans  les  fers. 

La  cour,  toujours  investie,  attendait  dans  la  cons- 
ternation et  le  silence  qu'on  vint  lui  arracher  la  se- 
conde victime. 

Cette  situation  douloureuse  fut  prolongée  pendant 
une  heure  et  demie. 

A  une  heure  environ  le  sieur  d'Agoust  rentra 
dans  la  grand'chambre,  et,s'avançant  à  la  barre  de 
la  cour,  annonça  qu'il  venait  pour  arrêter  M.  Gois  - 

lard. 

• 

Ce  jeune  magistrat ,  assis  à  la  même  place  d'où 
on  avait  enlevé  son  confrère,  et  s'étant  couvert,  lui 
dit: 

«  Je  suis  cet  autre  magistrat  que  vous  cherchez  ;  il 
me  tarde  de  subir  le  sort  de  mon  confrère,  et  l'attente 
dans  laquelle  vous  m'avez  laissé  depuis  son  enlève- 
ment a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux  ;  comme  lui 
je  vous  demanderai  si .  dans  le  cas  où  je  ne  vous 
suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'ordre  de 
m'enlever  de  force  de  la  place  que  j'occupe.  » 

«  Oui,  Monsieur,  »  répondit  le  sieur  d'Agoust. 

«  Comme  lui  je  cède  à  la  force,  »  continua  le  ma- 
gistrat. Puis  s'étant  levé  et  découvert  '.«Monsieur, 
dit-il  en  s' adressant  à  M.  le  premier  président ,  j'ai 


l'honneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  même 
protestation  que  mon  confrère,  contre  les  violences 
que  l'on  exerce  sur  ma  personne;  je  déclare  que  j'a- 
dhère à  tout  son  contenu,  et  supplie  la  cour  de  m'en 
donner  acte;  ma  jeunesse  et  mon  peu  d'expérience 
ne  me  donnent  pas  le  même  droit  qu'à  M.  Duval  de 
réclamer,  de  la  part  de  la  cour,  les  mêmes  sentiments  ; 
j  le  zèle  pur  dont  je  suis  animé  pour  le  bien  public, 
le  nom  que  je  porte  et  les  services  rendus  par  mes  pè- 
re* les  réclameront  pour  moi.  Je  prie  la  cour  de  croire 
que  ni  les  promesses,  ni  les  menaces  ,  n'ébranleront 
mon  courage  ;  que  je  verrai  le  billot  devant  moi  et 
la  hache  levée  sur  ma  tête,  sans  oublier  les  exemples 
que  m'ont  donnés  mes  pères,  et  sans  abandonner 
les  principes  que  j'ai  puisés  dans  le  sein  de  la 
cour.  » 

Ayant  salué  M.  le  premier  président,  il  descendit 
de  sa  place;  le  sieur  d'Agoustse  saisit  de  sa  personne, 
au  milieu  des  embrassementset  des  larmes  de  ses  con- 
frères. 

Avant  de  sortir  de  la  grand'chambre,  ce  capitaine 
revint  sur  ses  pas  pour  annoncer  à  la  cour  qu'elle 
était  libre,  qu'il  allait  faire  retirer  ses  gardes  ;  mats 
que  l'intention  du  roi  était  que  les  portes  du  palais 
restassent  fermées  et  gardées  après  la  séance. 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière fois. 

Malgré  les  fatigues  inséparables  d'une  séance  de 
trente  heures ,  passée  dans  les  alarmes  et  les  angois- 
ses, les  magistrats  eurent  encore  le  courage  de  dépo- 
ser le  dernier  soupir  de  la  liberté  mourante,  dans  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectacle  accablant 
de  l'enlèvement  de  deux  magistrats,  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  de  la  justice  et  des  lois,  au  mi- 
lieu de  gens  armés  qui  ont  violé  l'asile  de  la  liberté 
publique ,  a  arrêté  que  les  députés  chargés  de 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5  du  pré- 
sent mois  auront  l'honneur  de  représenter  au  seigneur 
roi  qu'il  aurait  été  attendri,  s'il  avait  pu  être  témoin 
du  morne  et  triste  silence  qui  a  précédé,  accompagné 
et  suivi  l'exécution  des  ordres  rigoureux  ,  faite  au 
milieu  de  l'assemblée  la  plus  respectable;  delà  noble 
fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  sou- 
tenu le  coup  qui  les  a  frappés  ,  dont  les  pairs  de 
France  et  les  magistrats  ont  partagé  la  sensibilité, 
comme  si  celte  même  disgrâce  eût  été  personnelle  è 
chacun  d'eux  ;  que  ces  sentiments  sont  l'expression 
naturelle  de  l'attachement  et  du  respect  qu'inspirent 
à  tous  les  membres  du  parlement  les  vertus  du  pre- 
mier des  deux  magistrats  enlevés,  cher  à  son  corps, 
précieux  à  la  nation  par  desialents  supérieurs  .  par 
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an  zèle  infatigable  pour  le  service  du  roi,  et  par  sa 
passion  vive  et  active  pour  la  gloire  du  monarque , 
le  maintien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  le  second,  jeune  encore,  a  déjà  fait  concevoir 
es  plus  flatteuses  espérances;  qu'il  semblerait  que  les 
talents  personnels  deviennent  l'objet  d'une  persécu- 
tion déclarée  ;  qu'il  peut  se  faire  que  les  talents  soient 
craints  par  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  au  ser- 
vice du  roi  et  à  l'honneur  du  parlement  ;  qu'il  sem- 
ble qu'on  ait  voulu  humilier  la  magistrature,  en  for- 
mant autour  de  la  cour  des  pairs  un  siège  militaire , 
qui  ne  se  prépare  que  contre  des  places  rebelles  ,  et 
non  contre  des  magistrats  qui  n'opposent  aux  en- 
nemis des  lois  que  la  force  de  la  raison  et  des  prin- 
cipes. 

Que  ledit  seigneur  roi  est  supplié  de  rendre  à  leurs 
fonctions  des  magistrats  aussi  utiles  au  roi  par  leur 
mérite  que  par  leur  attachement  à  la  défense  des 
maximes  du  royaume. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  despotisme  le 
plus  absolu.  Les  nations  étrangères,  les  siècles  à  ve- 
nir, refuseront  de  croire  les  détails  que  nous  venons 
de  tracer  d'une  manière  faible  et  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  On  n'imaginera  jamais  que  chez  un  peuple 
libre,  sous  un  gouvernement  monarchique,  sous  le 
règne  d'un  prince  ami  des  lois,  on  soit  parvenu  à  le 
tromper  au  point  de  lui  faire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats  fidèles ,  dont  tout  le  crime  est 
d'avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir ,  leur  cons- 
cience, leurs  serments,  et  les  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leur  ordonnaient  de  faire  ;  pour  in- 
vestir, par  des  satellites  armés  de  baïonnettes,  précé- 
dés de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le  sanc- 
tuaire de  la  majesté  royale  ;  pour  arracher  de  dessus 
les  fleurs  de  lis  deux  membres  de  la  cour  des  pairs, 
la  cour  séante;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu'à 
nos,  jours,  où  le  criminel  condamné  au  dernier  sup- 
plice serait  respecté  s'il  avait  le  bonheur  de  s'y  ré- 
fugier. 
Si,  dans  l'excès  de  tant  de  maux  ,  une  consolation 
'  peut  les  adoucir ,  c'est  le  souvenir  de  l'héroïsme  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c'est  le 
courage  que  montrent  encoVc  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dé- 
robe aux  yeux  du  souverain  ;  il  vengera  l'outrage  fait 
à  sa  majesté  royale ,  aux  princes  de  son  sang ,  aux 
pairs  de  son  royaume  et  à  la  nation  entière. 

Le  mercredi  7,  9  heures  du  matin  ,  les  chambres 
assemblées,  les  gens  du  roi  ayant  demandé  à  entrer 
annoncèrent  à  la  cour  que  le  maître  des  cérémonies 
était  au  parquet  des  huissiers. 


Le  maître  des  cérémonies  entré,  assis  et  couvert, 
suivant  l'usage,  fit  lecture  de  la  lettre  de  cachet  dn 
roi,  dont  suit  la  copie. 

«  Nos  amés  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir, 
jeudi  prochain  8  de  ce  mois,  en  notre  château  de 
Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y  faire  entendre 
notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis;  que  ton 
et  un  chacun  de  vous  se  rendent  à  9  heures  du  au- 
tin  en  notre  château  de  Versailles,  pour  s'y  assesv 
oler  en  corps  de  cour  et  en  robe  rouge,  et  nous  re- 
cevoir lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement , 
avec  l'honneur  qui  nous  est  dû,  et  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé en  semblable  occasion.  Nous  remettant  dn 
reste  sur  ce  que  le  grand  maître  des  cérémonies  vous 
fera  savoir  de  notre  part ,  et  de  l'heure  que  nous 
nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n'y  faites 
faute ,  car  tel  est  notre  plauir.  Donné  à  VersaUIes 
le  6  mai  1788.  » 

Signé  Louis, 

Et  plus  bas,  ul  bjlrov  M  Banxmx. 

M.  le  premier  président  fit  réponse  que  la  eoar 
ne  manquerait  pas  de  se  rendre  aui  ordres  dn  toi. 

Le  maître  des  cérémonies  retiré ,  la  cour  prit  m 
arrêté  qui  fut  prononcé  le  lenderoain,au  roi  an  an 
lit  de  justice,  par  M.  le  premier  président. 

Le  8  de  ce  mois  S.  M.  tint  à  Versailles  un  fit  se 
justice  pour  l'enregistrement  de  dilTérentes  fan, 
dont  on  va  connaître  la  nature.  Les  princes  dn  sang, 
les  pairs,  les  grands  officiers,  les  ministres  et  le  par- 
lement de  Paris  y  assistèrent,  en  vertu  de 
vocation. 


Dans  l'après-midi  du  même  jour,  les  i 
furent  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la 
cour  des  a>dcs,  mandées  également  à  Versailles;  en- 
registrement fait  en  présence  de  Monsieur,  dan  la 
première  de  ces  cours,  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
dans  la  seconde.  Voici  les  différents  discours  pro*' 
nonces  par  sa  majesté  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
au  lit  de  justice  ;  nous  donnerons  successivement  kl 
édils  qui  en  font  l'objet. 

Discours   du  roi,  à  l'ouverture   du  lit  dejusnet 
tenu  à  Versailles  le  8  mai  1788. 

Il  n'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de 
Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année» 

Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  an 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  il  a  osé  taire  en- 
tendre qu'un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  qoe 
j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  na- 
tion. 
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Les  parlements  de  province  se  sont  permis  les 
némes  prétentions ,  les  mêmes  entreprises, 

U  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  et  désirées 
se  sont  pas  généralement  exécutées  ;  que  les  meil- 
«ures  opérations  languissent  ;  que  le  crédit  s'altère  ; 
■ne  U  justice  est  interrompue  ou  suspendue,  qu'en- 
fin la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

le  dois  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  moi-même,  je 
dois  à  mes  successeurs,  d'arrêter  de  pareils  écarts. 

J'aurais  pu  les  réprimer  ;  j'aime  mieux  en  prévenir 
les  effets. 

J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats ,  mais 
les  actes  de  rigueur  répugneut  à  m»  bonté ,  lors 
même  qu'ils  sont  indispensables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  parlements  , 
mais  les  ramener  à  leur  devoir  et  à  leur  institution. 
Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une 
époque  salutaire  pour  mes  sujets  ; 

Commencer  la  réformatioh  de  Tordre  judiciaire 
par  celle  des  tribunaux,  qui  en  doit  être  la  base; 

Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse  -, 

Confier  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  de  ses 
droits  légitimes  ,  qui  doivent  toujours  se  concilier 
avec  les  talents. 

Je  veux  surtout  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la 
monarchie  cette  unité  «le  vue*  ,  cet  ensemble  ,  sans 
lesquels  un  grand  royaume  est  affaibli  par  le  nombre 
même  et  l'étendue  de  ses  provinces. 

L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau  -,  le 
parlement  était  unique  quand  Philippe-le-Bel  le 
rendit  sédentaire  à  Paris.  Il  faut  a  un  grand  état 
un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement; 
Des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de 
juger  le  plus  graud  nombre  des  procès  ; 

Des  parlements  auxquels  les  plus  importants  se- 
ront réservés  ; 

Une  cour  unique,  dépositaire  des  lois  communes 

à  tout  le  royaume,  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

En  fin  des  États-Généraux  assemblés  ,  non  une 

fois,  mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'État 

l'exigeront. 

Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes 
sujets  a  préparée  ei  consacre  aujourd'hui  pour  leur 
bonheur. 

Mon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  hen- 
reux. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  Caire  connaître  plus 
en  détail  mes  intentions. 


Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  an- 
noncer f  ordonnance  du  roi  sur  l'administra» 
iion  de  la  justice* 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cette 
cour  la  plénitude  de  sa  puissance,  le  roi  s'est  fait  re- 
présenter dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordon 
nances  de  ses  prédécesseurs. 

Sa  majesté  a  reconnu  d'abord,  par  la  seule  inspec- 
tion de  leur  enregistrement,  que  l'autorité  souveraine 
avait  été  obligée  de  se  déployer  tout  entière  ,  pour 
ordonner  aux  parlements  de  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cet  examen  a  déterminé  sa  majesté  à  faire  publier 
en  sa  présence  plusieurs  nouveaux  édits  que  sa  sa- 
gesse a  conçus  pour  le  bien  de  ses  peuples. 

Ce  n'est  en  effet,  Messieurs,  que  dans  cette  forme 
absolue,  ou  du  très  exprès  commanoemenl  du  roi , 
que  sont  inscrites  dans  vos  registres  les  meilleures 
lois  de  celte  monarchie  ; 

L'ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  la  majorité 
des  rois  à  quatorze  ans,  de  i3y$  ; 

L'ordonnance  de  Charles  VIII,  sur  le  fait  de  jus- 
tice 7  de  i493  ; 
L'ordonnance  de  LouisXlI,donnéeàBioisen  1498; 

L'édil  de  François  Ier,  portant  création  d'un  lieu- 
tenant criminel  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaus- 
sée, de  i5a3, 

L'édit  de  création  et  l'édît  d'amplîation  des  présî- 
diaux,  de  Henri  II,  en  i5Si  ; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX,  en  i56o  ; 

L'édit  de  Roussi  lion,  de  i563  ; 

L'ordonnance  delà  même  année,  sur  l'abréviation 
des  procès  ; 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges- 
consuls  ,  de  iS63  ; 

La  déclaration  sur  Pordonnuance  de  Moulins  , 
en  i566; 

L'ordonnance  de  Blois,  en  1579; 

L'édît  de  Henri III,  portant  établissement  des  gref- 
fes ,  pour  les  contrats  sujets  à  retraits  lignagers  , 
de  1 586;  < 

L'édit  de  Henri  IV,  portant  création  des  greffiers 
civils  et  criminels,  en  1597  ; 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  des 
États-Généraux,en  16 14  ; 

L'édit  de  Louis  XIII,  sur  le  domaine,  en  1619; 

L'édil  de  Louis  XIV,  contre  les  dueb,  en  16S1  ; 

L'prmHMMAce  civile  de  Lotite  XIV,  en  1067  ; 
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L'édit  de  Louis  XIV,  portant  établissement  des 
greffes  pour  la  conservation  des  hypothèques,en  i6^3; 

L'édit  pour  les  épices,  vacations  et  autres  frais  de 
Justice,  de  la  même  année  ; 

Enfin  l'édit  de  1774,  qui  vous  a  rétablis  dans  vos 
fonctions. 

Ces  exemples  ,  Messieurs  ,  avertissent  le  roi  du 
digne  usage  qu'il  peut  faire  du  pouvoir  suprême, 
pour  le  bien  de  la  nation. 

Sa  majesté  doit  incontestablement  la  justice  à  ses 
peuples. 

Mais  jusqu'à  présent  cette  grande  protection  a  été 
trop  lente  et  trop  dispendieuse  dans  ses  États. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis  long- 
temps sa  majesté  de  plusieurs  abus  importants  en  ce 
genre;  et  toutes  les  provinces  de  sou  royaume  lui 
demandent  également  d'y  pourvoir. 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent , 
Messieurs,  que  vos  jugements  portent  sur  des  délits 
commis  à  cent  lieues  de  la  capitale. 

C'est  de  la  même  distance  qu'en  matière  civile  les 
sujets  du  roi  sont  obligés  de  venir  solliciter  vos  ar- 
rêts ;  et  ce  n'est  bien  souvent  qu'après  plusieurs  an- 
nées d'attente  qu'ils  parviennent  à  les  obtenir. 

Des  contestations,  dont  le  plus  grand  nombre  est 
de  peu  d'importance  ,  les  asservissent  à  de  Ion»*  et 
ruineux  séjours  dans  la  capitale;  et  l'art  inépuisable 
de  la  chicane  applique  encore  à  de  légers  intérêts 
les  formes  lentes  des  discussions  les  plus  épineuses  et 
les  plus  compliquées. 

Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs,  et  elle  se  plaît  à  rendre  aujourd'hui  .  Mes- 
sieurs ,  un  témoignage  solennel  de  satisfaction  à 
votre  activité,  à  votre  zèle,  à  vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d'un  trop  long  délai  soit 
plus  marqué  dans  cette  cour ,  à  cause  de  l'immense 
étendue'  de  son  ressort,  S.  M.  n'ignore  pas  qu'il  se 
fait  encore  trop  sentir  dans  le  ressort  de  ses  autres 
parlements. 

Pour  y  remédier,le  roi  s'est  vu  réduit  à  l'inévitable 
alternative,  ou  de  multiplier  ses  cours  souveraines  , 
ou  d'augmenter  les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second 
ordre. 

C'est  ce  dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 

En  conséquence  le  roi  se  détermine  à  donner  une 
constitution  nouvelle  à  ses  bailliages  ;  il  les  autorise 
tous  à  juger  définitivement  les  contestations  dont  le 
fond  n'excédera  pas  4,000  liv. 

En  mène  temps,  et  au-dessus  de  ce  premier  ordre 
de  bailliage*,  S.   M.  choisit,  dans  les  villes  les  plus 


considérables  de  votre  res&ort ,  les  tribunaux  qui  y 
sont  établis,  pour  les  élever  à  une  compétence  plat 
considérable;  et  sous  la  dénomination  à* grands 
bailliages  ils  décideront  sans  appel  les  affaires  cri- 
minelles, de  même  que  les  procès  civils ,  lorsque  la 
valeur  de  l'objet  contesté  ne  s'élèvera  pas 
de  20,000  liv. 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve,  Messieurs  ,  en 
civile,  toutes  les  contestations  qui  excéderont  cette 
dernière  attribution,  et  de  plus  toutes  les  cause»  qui 
de  leur  nature  doivent  ressortir  à  ses  cours;  êtes 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comme  paris 
passé,  des  causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  à  vos 

véritables  fonctions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques,  ans  genlm- 
hommes  et  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participeat 
à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n'avoir  que  vous  ssuk 
pour  juges  suprêmes  en  matière  criminelle* 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  cifila  le 
jugement  définitif  des  grandes  affaires  ,  pour  les- 
quelles ses  cours  ont  été  principalement  établies,  settn 
les  termes  du  roi  Henri  II  dans  l'édit  de  création  oa 

présidiaux. 

Le  roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  lé- 
gislation de  soumettre  à  deux  jugements  diffères* 
les  questions  d'une  certaine  importance ,  assure  s 
tous  ses  sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  la 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n'abolit  aucun  tribunal,  n'exerce  au- 
cune contrainte,  et  elle  se  borne  à  rapprocher  la  ja* 
tice  des  justiciables,  dans  Ie5  mêmes  tribunaux  qui  h 
leur  rendent  depuis  longtemps» 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 
peine,  de  temps  et  de  dépense  pour  l'obtenir. 

Quant  aux  jugements  criminels,  quoique  la  vie 
d'un  homme  sort  aux  yeux  de  S.  M.  d'un  prix  in- 
comparablement plus  grand  que  les  propriétés  ks 
plus  importantes,  de  sages  considérations  ont  pour- 
tant déterminé  le  roi  à  accorder  le  dernier  ressort 
aux  grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  ea 
même  temps  qu'il  restreint,  en  matière  civile  ,  leur 
droit  de  juger  sans  appel,  à  la  somme  de  aoywolfo 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'ont  décidée  et  rassurée  dans  cette  disposition 
de  sa  loi. 

D'abord,  Messieurs,  les  grandes  questions  en  aw- 
tière  civile  sont  infiniment  plus  contentieuses  et esv 
baivassames  que  les  causes  criminelles.  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compliquer  5 
et,  comme  il  faut  plus  de  lumières  et  de  I 
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er,  il  faut  aussi  plus  de  péuét ration  et  de 
or  les  résoudre. 

-isconsultes  que  ces  questions  savantes  cxi- 
trouvent  rarement  hors  de  l'enceinte  des 


ocès  criminels,  au  contraire ,  dans  lesquels 
;it  que  d'éclaircir  et  de  constater  les  faits , 
m  témoignages  et  les  preuves,  et  d'en  déter- 
spèce  et  le  rapport  avec  la  loi ,  sont  beau* 
i  simples  de  leur  nature. 

l'est  pas  tant,  Messieurs,  à  l'importance  des 
i  qu'à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis- 
h  avoir  égard ,  en  assignant  à  la  juridic- 
tribunaux  son  étendue  et  ses  limites. 

fcprès  ce  principe  que  nos  rois  ont  accor- 
it  de  juger  sans  appel, en  matière  criminelle, 
irs  tribunaux  particuliers  ;  tandis  qu'ils 
ists  donné,  en  matière  civile ,  aux  juges  in- 
la  prérogative  du  dernier  ressort  que  pour 
De  déterminée. 

noore  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes 
rieurs  sont  déjà  chargés  dans  le  royaume  de 
ion  des  procès  criminels  ;  et  c'est  sur  la  foi 
lumières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours 
wt,  puisque  c'est  l'instruction  qui  détermine 
»t. 

Messieurs,  tout  le  ressort  du  parlement  sera 
,  mais  il  sera  partagé  en  juridictions  nou- 
i  rendront  l'administration  de  la  justice 
s,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

mmissaires  dignes  de  la  confiance  publique 
courir  ,  par  ordre  du  roi ,  toutes  les  pro- 
lour  marquer  les  divisions  des  ressorts  , 
les  représentations  des  villes,  et  tracer  à  la 
t  S»  M.  la  route  qu'elle  doit  tenir  dans  cette 
on. 

te  ce  travail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
ilement,  et  dans  le  nombre  nécessaire  ,  les 
k  inférieurs;  il  réduira  au  besoiu  du  ser- 
s  chaque  siège,  le  nombre  des  officiers  su- 
de  la  justice,  et  s'occupera  enfin  ,  pour  la 
les  prisons,  d'une  nouvelle  administration, 
it  été  impraticable  sans  la  distribution  des 
iminels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 

>nt,  Messieurs,  les  règlements  préliminaires 
•ni  préparer  et  simplifier  la  réforme  des  lois 
es  et  civiles. 

lion  des  grands  bailliages  facilitera  toutes 
lions  importantes,  et,  en  acquittant  une  si 
rite  de  sa  justice,  le  roi  aura  la  do  >l»!e  ï*« 
\trod. 


tisfaction  de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  e* 
d'exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Discoure  de  M.  le  garde  des  sceau*,  pour  em- 
noncer  Pédit  du  roi  portant  suppression  des 
tribunaux  d'exception. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  royaume  un  très  grand 
nombre  de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  autant 
d'exceptions  à  l'administration  de  la  justice  ordi- 
naire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d'être  gradués. 

Tek  sont  les  bureaux  des  finances,  avec  la  cham- 
bre du  domaine  et  trésor,  les  juridictions  des  traites, 
des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts,  et  les  élections 

Chaque  espèce  d'intérêt  a  ,  pour  ainsi  dire,  ses  ju- 
ges particuliers  dans  les  états  dé  S.  M. 

Les  sujets  du  roi  se %  méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  à  laquelle  leurs  diverses  causes  appartien- 
nent, et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  deman- 
der justice. 

.    U  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des 
procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  offices  de  judicature,  dont  la  nécessité  du 
service  doit  seule  fixer  le  nombre,  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
.titulaires  ont  droit  de  jouir ,  et  au  roi  lui-même,  par 
la  dépense  annuelle  qu'ils  Imposent  au  domaine  de 
sa  majesté. 

Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans 
son  royaume,  le  roi  veut,  Messieurs,  que  l'unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à  l'unité  des  lois. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui  dans  ses 
états  tous  les  tribunaux  d'exception,  comme  corps 
de  judicature,  et  elle  réunit  ces  juridictions  parti- 
culières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute,  Messieurs,  d'énoncer  ce  nou- 
veau bienfait  du  roi  pour  en  manifester  l'utilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  \i  juri- 
diction contentieuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justi- 
ce, la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  et  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'adminis- 
tration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  multiplier,  Messieurs,  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  inférieurs  ;  sa  majesté  se 
propose  d'y  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu'ils 
auront  tous,  selon  les  intentions  du  roi,  l'ai» 
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tive  d'un   remplacement  ou  d'un  remboursement 
successif. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an- 
noncer ta  déclaration  du  roi  relative  à  t'or- 
donnance criminelle. 

Messieurs,  la  nécessité  de  réformer  l'ordonnanco 
criminelle  et  le  code  pénal  est  universellement  re- 
connue. 

Toute  la  nation  demande  au  roi  cet  acte  impor- 
tant de  législation,  et  sa  majesté  a  résolu  dans  ses 
conseils  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples. 

Sa  majesté  a  voulu  d'abord  qu'on  établit  dans 
l'ordonnance  criminelle  une  distinction  précise  en- 
tre les  abus  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  la  législa- 
tion, et  les  abus  qui,  u'ciant  pas  de  même  inhérents  à 
la  loi ,  peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédaction 
générale  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  ces  abus  parti- 
culiers ,  celui  qui ,  sous  une  législation  défectueuse  , 
rendrait  tous  les  autres  irréparables  ,  c'est  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  enjoint  l'exécution  des 
arrêts  de  mort  dès  qu'ils  ont  été  prononcés. 

C'est  pour  prévenir  de  funestes  erreurs ,  qui  sont 
rares  sans  doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux 
ne  fournissent  encore  que  trop  d'exemples ,  qu'en 
accordant  aux  grands  bailliages  le  dernier  ressort 
en  matière  criminelle,  le  roi  veut  assurer  à  tous  les 
condamnés  le  temps  nécessaire  pour  solliciter  sa 
clémence  ou  pour  éclairer  sa  justice» 

Dans  celte  vue,  sa  majesté  ordonne,  par  la  loi  que 
vous  allez  connaître ,  un  mois  de  surséance  pour 
l'exécution  de  tous  les  arréls  de  mort. 

Cette  précaution,  commandée  par  la  circonstance, 
sera  également  précieuse  à  conserver  après  la  réforme 
des  lois  criminelles* 

Il  est  notoire  en  effet,  Messieurs,  que,  dans  les  étals 
les  plus  éclairés  de  l'Europe  ,  tous  les  jugements  por- 
tant peine  de  mort  sont  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable du  souverain. 

C'est  un  usage  d'autant  plus  digne  de  passer  en 
loi  dans  la  monarchie  française,  que  le  droit  de  faire 
grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté,  cette  pré* 
rogalive  deviendrait  illusoire  si  les  Jugements  étaient 
exécutés  avant  que  le  prince  put  savoir  qu'ils  ont  été 
rendus. 

Mais,  en  s'assurant  ainsi  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  user  qu'avec  sagesse ,  le  roi  autorise 
néanmoins  l'exécution  immédiate  des  arrêts  de  mort 
dans  Ici  cas  d'émeute  et  de  rébellion,  où  la  prompti- 
tude des  supplices  peut  hâter  le  rétablissement  de 
l'ordre. 


En  accordant  à  tous  les  condamnés  un  moisit 
surséance ,  le  roi  a  statué  que  cç  délai  de  l'exécatioo 
daterait  du  jour  où  le  coupable  aurait  entendu  la 
lecture  de  son  jugement. 

Cette  disposition,  que  sa  majesté  avait  probadé 
ruent  méditée  dans  ses  conseils ,  a  excité  vos  réda- 

mations. 

Mais  vous  le  saves ,  Messieurs,  la  ronar  irait  do 
coupables,  les  interrogatoires  qu'ils  ont  subis,  la 
preuves  qu'on  leur  a  opposées,  leur  pessage  4s  h 
prison  commune  dans  les  cachots  immédiatesseot 
après  leur  condamnation,  leur  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  sou- 
daine que  les  décisions  de  la  justice  ont  coauuné* 
ment  dans  l'enceinte  qui  rassemble  les  malfaiteurs, 
ne  leur  laisse  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  des 
qu'il  est  irrévocablement  fixé. 

L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'a- 
vance la  disposition  de  la  loi.  * 

Mais  quand  même  ce  serait  une  innovation,  si  de 
est  juste  et  salutaire,  la  compassion  qu'on  lai  osnsse 
a-t-elle  droit  d'y  mettre  obstacle  ? 

Ce  n'est  point  à  de  tels  mouvements  que  le  légis- 
lateur doit  se  livrer. 


Sa  compassion  consiste,  d'une  part,  à  dia 
rigueur  des  peines,  autant  que  le  maintien  de  ronb 
et  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  le 
de  l'autre,  à  ménager  aux  condamnés  tous  les  i 
légitimes  d'éviter  le  supplice. 

II  est  donc  essentiel,  Messieurs,  d'établir  ua  ordre 
nouveau ,  où  le  jugement  de  l'accusé  lui  soit  révélé, 
afin  qu'il  puisse  profiter  et  du  délai  qu'il  a  pour  st 
défendre,  et  du  conseil  qu'il  a  pour  s'éclairer. 

N'y  eut-il ,  Messieurs ,  dans  tout  en  siècle  cari* 
seul  innocent  à  qui  cette  signification  anticipée  lit 
conserver  la  vie ,  c'est  de  celui-là  que  la  lé]BÎaVa*mf 
doit  s'occuper. 

A  la  suite  de  ce  règlement,  ta  vigilance  da  r* 
s'est  portée  vers  d'autres  objets  non  moins  dignes  J 
sa  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dass 
la  rédaction  de  vos  arrêts,  pour  oondamaersv 
les  cas  résultants  du  procès  ,  sans  articuler  les  ai- 
mes que  vous  punissez  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugements  exige  Panas* 

dation  expresse  des  délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de 
tive d'infliger  des  peines  capitales,  sans 
arrêts  ? 
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donc  pensé ,  Messieurs  ,  que  toute  con- 
solennelle,  qui  met  la  peine  à  la  suite  du 
il  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

roir  déterminé  la  forme  du  jugement  des 
,  le  roi  s'est  occupé  des  dédommagements 
écernez  aux  innocents,  lorsqu'ils  ont  subi, 
ix  indices,  les  rigueurs  d'une  poursuite 

ité  a  voulu  connaître  le  genre  de  répara- 
i  loi  devait  leur  avoir  assurées. 

e  déclarer  hautement ,  Messieurs ,  sa  ma- 
•vec  la  plus  grande  surprise ,  que  la  légis- 
m  royaume  n'avait  encore  rien  statué  en 
j  et  que  ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  pro- 
irlie  civile  qui  put  être  condamnée  aux 
«pression  et  de  l'affiche  de  ces  jugements 
a,  cette  faible  indemnité  n'était  pas  même 
l'innocence. 

'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde 
»  dette  de  sa  justice. 

attendant  que  sa  majesté  puisse  atteindre 
ne  législation  vraiment  équitable ,  qui , 
la  possibilité  de  confondre  d'abord  l'in- 
ic  Je  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à 
e  croit  alors  obligée  à  dédommager ,  elle 
a  jugements  d'absolution  soient  imprimés 
lux  dépens  de  son  domaine. 

tes  considérations  d'humanité  et  de  jus- 
tÇgèrent  au  roi  ces  précautions  tutélaircs 
le  l'innocence  ,  déterminent  sa  majesté  à 
er  une  honte  qu'elle  subit  quelquefois 
a  ;  et  c'est  dans  ce  dessein  que  le  roi 
>lir  l'usage  d'interroger  les  accusés  sur 

inalité  fut  admise  dans  les  tribunaux 
1  adoucissement  d'humanité  envers  les 
,  qui  comparaissaient  autrefois  chargés 
ant  leurs  juges. 

ins  nos  mœurs  ,  la  sellette  est  devenue 
le  flétrissure. 

lance  de  1670  y  avait  assujetti  les  accusés 
tels  il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflic- 
;e  y  a  soumis  tous  les  accusés  contre  les- 
des  conclusions  à  peine  infamante. 

nt  le  ministère  public  est  leur  partie  et 

r  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  [ 

trimer,  avant  même  leur  jugement,  une  i 

tache  déshonorante,  par  le  seul  en  on-  j 

opinion ,  qui  n'obtient  pas  toujours  la  , 
vos  arrêts. 


Si  l'accusé  est  coupable ,  l'humanité  défend  de  le 
troubler  ;  et,  s'il  est  innocenta  justice  ne  permet  pas 
de  le  flétrir. 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire 
a  fixé  l'attention  de  sa  majesté  : 

C'est  la  question  préalable. 

Sa  majesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  puis- 
qu'elle frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir  ; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenues  ensuite  par  la  crainte  d'être 
remisa  la  torture,  pouvaient  faire  tomber  les  juges 
dans  les  erreurs  les  plus  funestes  ; 

Enfin  qu'il  suffisait  que  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  question  préalable  fussent  contestées  par  tant 
de  réclamations,  pour  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la  révéla- 
tion de  leurs  complices. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  dispositions  par  les- 
quelles sa  majesté  commence  à  procéder  à  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir 
le  mal  et  à  faire  le  bien  ;  et,  lorsque  l'utilité  d'un 
changement  dans  la  législation  est  manifestée,  et  que 
l'exécution  en  est  possible ,  c'est  un  bienfait  public 
qu'il  ne  faut  jamais  différer. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  annon- 
cer l'êdii  du  roi  portant  réduc  tion  d'offices 
dans  sa  cour  de  parlement  de  Paris. 

Messieurs ,  les  principes,  qui  forment  la  base  de 
l'ordonnance  du  roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, appellent  les  conséquences  que  vons  aHez  voir 
développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté  con- 
cernant la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  celte 
cour. 

Il  y  aura  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  d'y  entretenir  le  même 
nombre  déjuges. 

Mais,  avaot  de  prononcer  cette  suppression,  le  roi 
a  commencé  par  s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de 
contraire  à  la  sage  et  célèbre  ordonnance  de  Louis  XI, 
du  11  octobre  1467,  sur  l'inamovibilité  des  offices. 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s'est  faite 
dans  le  conseil  du  roi,  et  elle  a  pleinement  rassuré  la 
justice  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  ordon- 
nance, qui  intéresse  encore  plus  les  justiciables  que 
les  juges. 
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Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  plu- 
tieurs  mutations  ont  été  faites  m  nos  offices..,.,  nous 
statuons  que  désormais  nous  n'en  donnerons  aucun, 
s'il  n'est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée. 

C'est  donc,  Messieurs,  à  l'inconvénient  de  la  mu- 
tation que  la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n'y  a  point  de  mutation  dans  les  offices  , 
la  disposition  de  l'ordonnance  n'a  donc  plus  d'ap- 
plication. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à  l'usage  ancien  et 
abusif  de  dépouiller  un  juge  de  son  office,  pour  en 
revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  qu'ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux,  ils  n'ont  ja- 
mais perdu  le  droit  inhérent  à  la  couronne  d'en  ré- 
duire le  nombre  ,  dès  que  le  bien  de  l'État  exigerait 
celte  réduction. 

Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  c'est  l'inamo- 
vibilité des  officiers,  et  non  pas  la  perpétuité  des  of- 
fices de  judicature,  qu'a  établie  l'ordonnance  de 
Louis  XI. 

Depuis  celte  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux  parlements;  ils  ont  aboli  des  cours  en- 
tières qui  n'existent  plus  ;  et  ces  créations,  et  ces  sup- 
pressions n'ont  été  que  l'exercice  naturel  de  l'auto- 
rité souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d'un  juge,  pour  en  substituer  un  autre  , 
ou,  ce  qui  serait  fa  même  chose,  la  suppression  d'un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  magistrature, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administrez  la 
justice  au  nom  du  roi. 

Mais  sa  majesté  a  appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  des  exemples  de  ses  prédéces- 
seurs ,  qu'une  suppression  collective  dVficcs  ,  qui 
n'est  qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des- 
titutions individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa- 
lable ,  et  qu'elle  appartient  essentiellement  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance, 
en  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi- 
ciables, le  roi  n'a  négligé  dans  cette  suppression  au- 
cune des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d'abord,  à  ceux  d'entre  vous 
sur  qui  tombe  la  suppression  qu'elle  va  ordonner , 
tous  les  honneurs  attachés  à  vos  offices,  hors  du  tri- 
bunal dont  vous  cesserez  d'être  membres. 


En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  cm 
été  le  plus  récemment  pourvus  d'offices  en  cent 
cour,  le  roi  leur  en  rembourse  dès  à  présent  b  6* 
nance  en  deniers  comptants. 

Les  ordres  sont  donnés ,  les  fonds  sont  prêts,  et 
ces  remboursements  n'essuieront  aucun  délai 

Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  sans 
lion,  sans  exception,  et  suivant  rigou] 
dre  du  tableau. 


for- 


Les  offices  actuellement  vacants  seront  i 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  ;  et  Te 
de  la  suppression  portera  sur  les  derniers  titsdam 
reçus  dans  cette  cour. 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m'ordonne  dedéeh» 
rer  en  son  nom  que  ,  lorsqu'il  y  aura  désoruuw  des 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  eHe  les  accor- 
dera de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  die 
supprime  les  offices. 

C'est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  i 
à  son  parlement ,  que  l'espérance  de  voir  i 
veinent  revenir  dans  son  sein  ceux  de  i 
qui  méritent  ses  regrets ,  et  que  k 
obligent  sa  majesté  d  en  séparée* 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceau*,  pew  an- 
noncer redit  du  roi  portant  rétablissement  de 
la  cour  plénirre» 

Messieurs,  avant  même  que  cette  cour  fttroffl 
sée  d'un  si  grand  nombre  de  magistrats,  Franco»  Ier, 
Henri  II,  Henri  IV  et  Louis  XIII  avaient  ssati  le 
danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  \ 
rations  de  Icuis  parlements  sur  les  affaires  | 

Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  di 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien 
core  participer  à  la  discussion  de  celle»  qui  i 
saient  l'État,  où  elle  aurait  dominé  par  le  i 

Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  roi  < 
aujourd'hui  le  projet  que  ses  prédécesseurs  avateat 
conçu. 

Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Paris  eet 
la  seule  grand'chambre  à  la  cour  qu'elle  rétablit , 
pour  procéder  à  la  vérification  et  publication  de  sa 

lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi  digne  snU 
est  possible  de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  i 
le  roi  réunit  cette  portion  éminente  de  la  i 
turc  aux  princes  de  son  sang  ,  aux  pairs  de  ssa 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronne , à  eu 
prélats,  des  maréchaux  de  France,  et  autres  person- 
nages qualifiés  %  de*  gouverneurs  de  province ,  d* 
chevaliers  de  ses  ordres,  un  magistral  de chswua  fc 
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nnents,  des  membres  choisis  dans  son  conseil , 
agfstraU  de  la  chambre  des  comptes  et  deux 
or  des  aides  de  Paris. 


cette  forme  que  le  roi  rétablit  aujour- 
»  tribunal  suprême  qui  existait  autrefois  ,  et 
m  les  expressions  mémorables  de  Philippe  de 
stCharles-le-Sage,  était  le  consistoire  des  féaux 
arons,  la  cour  du  baronnage  et  des  pairs ,  le 
ni  universel,  la  justice  capitale  de  la  France, 
image  de  la  majesté  souveraine  ,  la  source 
le  toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principal 
Us  rois. 

résolution  ,  Messieurs  ,  n'est  pas  nouvelle 
conseils  de  sa  majesté;  vous  n'avez  pas  oublié 
rous  fut  annoncée  dans  la  première  de  ses 
noment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

1  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  chan- 
fût  sollicitée  par  les  circonstances. 

rconstances  l'exigent  en  effet. 

»t  pas ,  Messieurs  ,  que  jusqu'à  la  convoca- 
États-Généraux,  promise  par  le  roi,  sa  ma- 
propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
a  leur  sanction  légale. 

mut  malheur  une  guerre  imprévue  ou  d'autres 
«urgentes  de  l'État  rendaient  indispensables 
elles  perceptions,  ce  ne  serait  que  provlsoi- 
ît  jusqu'à  l'assemblée  de  la  nation  ,  que  le 
inderait  à  la  cour  plénicre  d'en  vérifier  les 

I  y  a  d'autres  lois  que  des  lois  bursalcs,  des 
le  importance  reconnue  ,  dont  la  résistance 
ements  a  diversement  contrarié  l'exécution  , 
igent  qu'une  seule  et  même  sanction  les 
i  activité  dans  tout  le  royaume. 

nité  de  ce  conseil  suprême  doivent  nécessai- 
résulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima- 
r  une  grande  monarchie. 

ss  diverses  coutumes  qui  régissent  les  diffé- 
rovinces,  et  même  souvent  les  diflereiiles 
chaque  province,  ont  fait  un  chaos  de  la  lé- 
française. 

•e  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
ifier  ces  coutumes  diverses,  et  d'en  réduire 
re  avec  tous  les  ménagements  que  méritent 
Des  lois  ,   lorsqu'elles  sont  liées  aux  mœurs 

i,  à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fal- 
er  encore, dans  l'exécution  des  lois  générales, 
rlles  différences  causées  dans  chaque  ressort, 
ir  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l'enre- 
it,  il  n'y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législa- 
bnsemble  dans  la  monarchie. 


A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rennu 
indispensable  le  rétablissement  de  la  cour  plénicre, 
se  joignent  encore.  Messieurs,  des  motifs  d'un  grand 
poids. 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlements  puissent  jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'autorité  souve- 
raine. 

Mais  enfin,  Messieurs, sous  l'empire  des  lois,  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaître  justicia- 
bles d'un  tribunal  ;  et  les  parlements  n'auraient  eu 
jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n'est  qu'à  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut 
confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  doit 
éviter  à  sa  bonté  l'usage  personnel  de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu'elle  s'est  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n'a  eu  besoin  d'au- 
cune innovation  ;  il  lui  a  suffi  de  remonter  au-delà 
de  l'érection  de  ses  parlements. 

C'est  dans  les  monuments  de  notre  histoire  que  sa 
majesté  a  trouvé  le  modèle  de  cette  grande  institution. 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  première  époque  est  du  quatorzième 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plé- 
nière dans  les  occasions  importantes  ;  et  cette  cour 
plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 

aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  dont  la  créa- 
tion successive  est  postérieure  à  cette  ancienne  forme 
d'administration  ,  ils  doivent  être  d'autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  au 
seul  parlement  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priyjJMJai 
connaissances  locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté 
ou  éclairer  sa  justice,  le  roi  admet  à  sa  cour  piénière 
un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront 
des  intérêts  particuliers  à  discuter,  elles  y  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations  tt 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  suc- 
cessivement, par  ordre  d'ancienneté,  à  cette  cour 
auguste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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plénière,  que  les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes 
soumis  pour  siéger  à  la  grand'chambrc. 

Rendus  à  vos  fonctions  naturelles,  vous  jouirez  dé- 
sormais paisiblement  de  la  considération  que  méri- 
tent vos  services. 

Vous  verrez  l'État  prospérer  sous  une  administra- 
tion économique,  tranquille  et  modérée  ;  vous  béni- 
rez le  roi  qui  se  montrera  entièrement  occupé  à 
réparer,  de  concert  avec  la  nation  ,  les  maux  passés , 
et  à  préparer  les  biens  à  venir;  qui,  loin  d'avoir 
voulu  concentrer  son  autorité  dans  un  seul  corps , 
pour  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera  jamais,  soit 
à  la  nation,  so'U  à  ce  tribunal  patriotique,  qu'un  zèle 
sincère,  des  conseils  éclairés,  le  respect  pour  la  jus- 
lice,  l'amour  des  peuples,  un  courageux  dévouement 
au  bien  public  ;  et  qui  enfin  est  aussi  décidé  à  n'abu- 
ser jamais  de  sa  puissance,  qu'à  la  maintenir  et  à  la 
faire  respecter. 

Discours  de  M*  le  garde  des  sceaux,  pour  an- 
noncer  la  déclaration  du  roi  sur  les  vacances. 

Messieurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  ordonnance  du 
roi  sur  radministralion.de  la  justice,  la  plupart  des 
procès  actuellement  engagés  dans  les  cours  souverai- 
nes doivent  être  renvoyés  et  distribués  aux  tribu- 
naux du  second  ordre,  pour  y  être  jugés  en  dernier 
ressort. 

Il  vous  serait  presque  impossible,  Messieurs,  d'ap- 
précier vous-mêmes,  dans  la  foule  et  la  confusion  de 
tant  d'intérêts  divers,  cette  exacte  valeur  des  objets 
contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure  des  dif- 
férentes attributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  a  convenir  de  leurs 
prétentions  réciproqucs,ctà  recourir  en  conséquence 
au  tribunal  auquel  il  appartient  d'en  décider. 

Ces  discutions  préliminaires  demandent  du  temps 
pour  être  réglées  entre  les  plaideurs,  et  pour  leui  évi- 
ter tous  ces  procès  de  compétence,  que  le  roi,  dans  le 
nouveau  plan  qu'il  a  conçu  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  a  eu  tant  à  cœur  de  prévenir. 

Enfin,  quand  même  les  déplacements  des  causes  , 
et  le  changement  des  défenseurs,  auraient  exigé 
moins  de  délais  ,  et  que  la  distribution  des  procès  , 
selon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût  pu  s'exécuter 
sans  retardement,  la  poursuite  des  procès  n'en  serait 
pas  moins  inévitablement  interrompue,  en  attendant 
que  les  tribunaux  du  second  ordre  soient  formés 
complètement,  et  leurs  districts  déterminés. 

Il  doit  y  avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  et  une 
correspondance  continue  entre  l'activité  des  tribu- 
naux Inférieurs  et  celle  des  cours  souveraines. 


Cette  harmonie  ,  Messieurs, 
parfaitement  établie» 

Mais,pour  donner  à  tous  ces  tribunaux  cette esse. 
titution  graduelle  et  régulière  d'où  leur 
pend,  sa  majesté  a  jugé  indispensable  de 
l'exercice  de  vos  fonctions. 

Le  roi  trouve  d'autant  moins  d*ii 
cette  interruption  dans  Faction  de 
raines,  qu'elle  n'est  qu'une  extension  de  vos  vacan- 
ces ordinaires. 

Sa  majesté  vous  rappellera,  Messieurs,  nu  fac- 
tions qui  vous  sont  réservées,  dès  que  les  deux  etun* 
de  bailliages  qu'elle  institue  seront  fontes  dans  votre 
ressort. 

Discours  du  roi,  à  la  fin  du  lit  de  justice  ta»  i 
Versailles  le  8  mai  1788, 

Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 
Plus  elles  sont  modérées,  plus  elles  i 
ment  exécutées;  elles  tendent  toutes  eul 

mes  sujets. 

Je  compte  sur  le  zèle  de  ceux  d'eotre  vous  0«î  doi- 
vent dans  le  moment  composer  ma  cour  pléaiènr 
les  autres  mériteront  sans  doute  par  leur  coadake 
d'y  être  successivement  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers,  et  leur  ordoe- 
ner  de  rester  à  Versailles,  et.aux  autres  de  se  mi- 
rer. 

Ordonnance  du  roi  sur  t  administration  de  h 
justice. 

Louis,  etc.  Depuis  que  nous  avons  porté  [nos  re- 
gards sur  l'administration  de  la  justice  dans  bouc 
royaume,  nous  avons  été  frappé  de  la  nfrcsritf  te 
soumettre  à  une  révision  générale  nos  lois chrBes et 
notre  ordonnance  criminelle;  et  la  réfénérauoa  oc 
nos  tribunaux  s'est  d'abord  présentée  à  i 
une  partie  essentielle  et  un  prélin 
sable  de  cette  double  réforme. 

Nous  avons  reconnu  dès-tors  que ,  s'il  était  de  as- 
tre justice  d'accorder  à  nos  sujets  la  faculté  d'avoir 
dans  la  discussion  de  leurs  droits,  deux  degrés  et 
juridiction,  il  était  aussi  de  notre  bonté  de  ne  psi 
les  forcer  d'en  reconnaître  un  plus  grand  notante. 

Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  civile  de) 
contestations  peu  importantes  avaient  eu  opelquafeu 
cinq  ou  six  jugements  à  subir-  qu'il  résultait  de  en 
appels  multipliés  une  prolongation  inévitable  dass 
les  procès,  des  frais  immenses,  des  déplacesnenls  ia> 
ncux,  et  enfin  une  continuelle  aflluence  desnfftV 
deurs,  du  fond  de  leurs  provinces,  dans  lea  vuTcs  oi 
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it  nos  court ,  pour  y  solliciter  un  jugement 
définitif. 

Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient,  si  pré- 
judiciable à  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  Tétait  pas 
Misa  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède,  qui  s'offrait  à  notre  autorité 
K»r  obvier  à  tant  d'abus,  c'était  de  diminuer  l'éten- 
lue  de  la  juridiction  assignée  à  nos  cours  ;  mais  de 
grandes  et  importantes  considérations  nç  nous  per- 
aettant  pas  de  restreindre  les  ressorts  de  nos  parle- 
aents,  nous  avons  cherché  dans  notre  sagesse 
Tantres  moyens  de  rapprocher  les  justiciables  de 
wm  juges. 

Ce  grand  objet  de  législation  avait  souvent  attiré 
'attention  des  rois  nos  prédécesseurs  :  ce  fut  dans  le 
sème  esprit  qui  nous  anime,  et  dans  la  vue  de  sim- 
plifier l'administration  de  la  justice,  que  fut  rendue 
'ordonnance  de  Louis  XII  en  1 49^,  l'ordonnance  de 
prancois  Ier  en  i535,  l'ordonnance  du  même  prince 
tonnée  à  Villers-Colerets  en  i53q,  pour  l'abrévia- 
ion  des  procès  ;  l'ordonnance  d'Orléans  en  i56o  , 
ordonnancedu  château  de  Roussillon  en  1 563,  l'or- 
lonnance  de  Moulins  en  i566,  l'ordonnance  de 
lois  en  1579,  enfin  l'ordonnance  de  Louis  XIV  en 
667,  et  son  ordonnance  criminelle  en  1670. 

Vais  la  plus  sage  de  toutes  les  lois  de  nos  prédé- 
esseurs  sur  cette  matière  c'est  l'édit  de  création  des 
résidiaux,  donné  par  Henri  II  en  1 55 1.  Le  principe 
le  cette  loi  est  que  nos  cours  souveraines  ont  été 
principalement  établies  pour  juger  de  grandes 
(foires  dont  il  y  avait  appel  interjeté;  et  sa  dispo- 
itîon  veut  que  les  présidiaux  décident  sans  appel 
>utes  les  contestations  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
aleur  de  i5o  livres. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au  trône  , 
ooscrùmes  nous-même  nepouvoir  donnera  nos peu- 
le»  une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour,  qu'en 
ugroentant  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils 
laient  obligés  d'aller  chercher  loin  de  leur  domicile, 
jr  des  objets  de  médiocre  importance.  Noua  don- 
âmes  en  conséquence ,  dès  le  mois  de  novembre 
774,  une  extension  aux  pouvoirs  des  présidiaux. 
/expérience  nous  a  fait  connaître  depuis,  et  l'insuf- 
sance  de  cette  nouvelle  ampliation,  que  le  prix  pro- 
retsîf  de  l'argent  laissait  encore  au-dessous  de  l'ai- 
ribtition  primitive,  et  l'abus  des  formalités  prescrites 
oor  décider  préalablement  la  compétence  prési- 
taie,  abus  qui  a  multiplié  les  délais,  les  contesta- 
ons  9  et  les  frais  que  nous  avions  eu  l'intention  de 
iminuer. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  établir 
lan    .'administration  de  la  justice  un  ordre  cl  une 


distribution  plus  conformes  à  l'esprit  de  l'édit  de 
Henri  II;  et  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  sûr  d'y  parvenir  était  d'augmenter 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  les  pouvoirs 
des  tribunaux  du  second  ordre,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle. 

Nous  n'avons  cependant  pas  oublié  que  le;  justices 
seigneuriales  font  partie  du  droit  des  fiefs  ;  et  la  pro- 
tection que  nous  devons  à  toutes  les  propriétés  de 
nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils  l'inten- 
tion d'y  porter  atteinte.  Ainsi,  loin  de  rien  retran 
cher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons 
dans  l'exercice  d'une  justice  immédiate  et  locale, 
et  nous  les  déchargeons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles  ,  pourvu  que 
leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les 
déférer  à  nos  tribunaux.  Nous  n'interdisons  d'ail- 
leurs à  auoun  de  leurs  justiciables  le  recours  à  leurs 
juridictions,  quand  les  deux  parties  jugeront  à  pro- 
pos de  s'y  soumettre.  Mais,en  laissant,»  tous  ceux  de 
nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  ces  justices 
inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits  à  la 
charge  de  l'appel,  nous  leur  donnons  en  même  temps 
la  faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  juridic- 
tion, et  nous  autorisons  chacune  des  parties  à  tra- 
duire l'autre  immédiatement  aux  tribunaux  de  la 
justice  royale.  Ces  tribunaux  de  première  instance 
seront  nos  présidiaux  ,  que  nous  composons  d'une 
manière  proportionnée  à  l'accroissement  de  leurs 
pouvoirs,  et  nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  conçut  rence  de  la  som- 
me de  4, 000  livres. 

Mais  au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux,  nous 
avons  senti  la  nécessité  d'en  établir  de  supérieurs 
dan*  les  ressorts  de  toutes  nos  cours,  pour  tenir  le  mi- 
lieu entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés  au 
premier  degré  de  la  juridiction  royale,  et  les  causes 
dont  la  décision  doit  être  réservée  à  nos  cou  «-s  :  telle 
est  la  destination  des  grands  bailliages  que  nous  ins- 
tituons; en  conséquence  nous  avons  soin  de  les 
former  de  la  manière  la  plus  propre  à  inspirer  une 
confiance  universelle  à  nos  peuples,  et  nous  les  auto- 
risons à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contesta- 
tions dont  le  fond  n'excédera  pas  ao,ooo  livres. 

En  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de 
juridiction,  nous  avons  eu  soin  d'excepter,  dans  les 
dispositions  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  doivent  être  réservées  à  la  déci- 
sion de  nos  cours,  indépendamment  de  la  valeur  du 
fond  contesté. 

Moyennant  cette  nouvelle  distribution,  nos  couva 
rempliront  l'objet  essentiel  et  primitif  de  leur  établis- 


304 


sèment,  et  ne  seront  plus  occupées  que  d'affaires  im- 
portantes, qu'elles  pourront  examiner  avec  attention 
et  expédier  avec  célérité.  Il  n'y  aura  donc  plus  désor- 
mais dans  notre  royaume  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion forcés  en  matière  civile,  pour  les  plus  grands 
intérêts,  quand  les  parties  voudront  s'y  restreindre. 
Telle  doit  être  la  marche  d'une  législation  sage  ;  et, 
si  les  parties  consentent  respectivement  ù  subir  un 
plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes 
à  Tappcl,  ce  sera  de  leur  part  un  assujettissement  vo- 
lontaire qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi. 

La  même  simplicité  et  le  même  ordre  qui, borne»  ont 
ainsi  à  deux  jugements  toutes  les  contestations  civi- 
les, maintiendront  également  à  deux  degrés  inévita- 
bles de  juridiction  toutes  les  poursuites  criminelles. 
Les  procès  de  cette  dernière  classe,  commencés  d'a- 
bord, quand  il  y  auralieu,  par  les  juges  desseigneurs, 
pour  constater  les  délits,  recueillir  les  preuves  et 
s'assurer  des  coupables,  pourront  être  aussitôt  dé- 
férés à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en  première 
instance ,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos 
grands  bailliages,  qui  prononceront  en  dernier  res- 
sort, à  moins  qu'ils  ne  concernent  des  ecclésiasti- 
ques, des  gentilshommes,  ou  autres  privilégiés  ,  que 
nous  maintenons  dans  le  droit  de  n'être  jugés  en 
dernier  ressort  qu'en  nos  cours  ,  en  matière  crimi- 
nelle. Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'admi- 
nistration de  notre  justice  criminelle  aura  l'avan- 
tage, pour  les  accusés  qui  seront  innocents  ,  ou  qui 
ne  seront  coupables  que  de  légers  délits, de  diminuer 
la  peine  et  le  danger  d'être  trop  longtemps  détenus 
dans  les  prisons,  qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eux 
qu'une  école  du  crime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  no- 
tre sagesse  c'est  de  donner  aux  tribunaux  inférieurs 
une  composition  qui  réponde  à  l'importance  des 
onctions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y 
préparons  d'avance  par  l'exécution  graduelle  et  géné- 
rale d'un  plan  de  législation  dont  toutes  les  parties 
se  correspondent,  et  singulièrement  en  donnant  l'at- 
tention la  plus  sérieuse  à  l'amélioration  des  éludes 
que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans  nos  uni- 
versités, et  qui  seront  constatées  par  des  examens  et 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facul- 
tés de  droit  est  arrêtée,  et  elle  sera  bientôt  mise  à 
exécution  dans  toute  sa  vigueur.  Mais,  en  attendant 
que  ces  précautions  et  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès  à  présent  aux  magistratures  du  second 
ordre  aient  excité  une  émulation  universelle  parmi 
ceux  qui  aspireront  à  occuper  des  charges  de  judica- 
ture  ,  nous  trouverons  dans  la  suppression  des  tribu- 
naux extraordinaires,  dans  la  réduction  d'un  grand 
nombre  d'offices,   et  dans  la  réunion  de  plusieurs 
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sièges  inférieur?,  assez  de  sujets  instruits  et  i 
pour  remplir  dans  nos  présidiaux,  ainsi  que  dam 
nos  grands  bailliages,  les  vues  de  notre  sagem,  et 
l'attente  de  nos  peuples. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,,  nous  i 
déclaré  et  ordonné  ;  disons,  déclarons  et  i 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Avons  érigé  et  érigeons  en  | 
ges,  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  les  bai- 
liages  et  sénéchaussées  dénommés  dans  l'état  annexé 
sous  le  contre-seel  de  la  préfente  ordonnance,  ans- 
quels  attribuons  provisoirement  pour  ressort  et  ar- 
rondissement, les  juridictions  énoncées  audit  état, 
ainsi  que  celles  situées  dans  l'arrondissement  fanaé 
par  lesdites  juridictions,  encore  que  ledit  état  a'ca 
contienne  une  énonciation  expresse. 

II.  Voulons  que  tous  les  autres  bailliages  et  séné- 
chaussées de  notre  royaume  soient  érigés  en  prési 
diaux,  en'sortc  qu'il  u'y  ait  dans  nos  États  d'autres 
juridictions  nuement  ressonissantes  en  nos  coan, 
que  des  présidiaux  et  de  grands  bailliages;  aoas 
nous  réservons  en  conséquence  de  supprimer  et  réa* 
nir  à  des  présidiaux  voisins  les  bailliages  et  séaé- 
chaussées  dans  lesquels  la  présidialité  ne  pourrai 
être  établie  ou  maintenue ,  d'en  créer  de  nouveau 
où  besoin  sera,  même  ordonner  les  augmentation  et 
distractions  de  ressort  nécessaires,  le  tout  d'après  la 
procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons;  parFarti- 
cleLXde  la  présente  ordonnance,  être  in 
procédé,  sauf  à  établir,dans  les  lieux  où  les  i 
sions  seront  effectuées  ,  des  prévôts  ou 
ciers  pour  y  maintenir  la  tranquillité  publique,  ea  h 
forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

III.  Révoquons  l'attribution  en  dernier 
ci-devant  donnée  à  nos  présidiaux,  en  matière c 
nelle,  par  nos  édits  et  ordonnances;  en  o 
quence  ne  pourront   nosdits  présidiaux 
d'aucuns  crimes  et  délits  qu'à  la  charge  de  l'a 

IV.  Augmentons  l'attribution  présidiale  i 
civile,  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livret; 
voulons  que  nos  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme. 

V.  Attribuons  à  nos  grands  bailliages  le  droit  àt 
connaître  en  dernier  ressort,  par  appel  deajnrim> 
tions  y  ressortissantes,  jusqu'à  concurrence  de  viaji 
mille  livres. 

VI.  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  ptaé* 
bailliages  sera  composé  d'un  lieutenant  général,  ai 

lieutenant' criminel ,  un  lieutenant  particulier  en 3, 

et  un  lieutenant  particulier  criminel: 
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plus  composés  nos  présidiaux,  de  huit  conseillers , 
an  notre  avocat  et  un  notre  prooureui  seulement , 
et  nos  grands  bailliages, de  vingt  conseillers,  <tou  nos 
avocats  et  un  notre  procureur. 

VII.  Avons  créé  ei  établi ,  créons  et  établissons, 
dans  chacun  de  nos  présidiaux  et  grands  bailliages 
oà  il  n'y  aurait  des  offices  créés  dans  le  nombre  pres- 
crit par  l'article  précédent,  les  offices  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre  ;  nous  réservant  de  l'augmen- 
ter où  le  demanderont  la  multitude  et  l'importance 
des  affaires. 

VIII.  Continueront  nos  présidiaux  à  ne  former 
qu'une  chambre  t  tant  pour  les  causes  du  dernier 
ressort  que  pour  celles  à  charge  de  l'appel.  A  l'égard 
des  grands  bailliages,  le  service  y  sera  distribué  en 
deux  chambres  ;  la  première,  qui  sera  la  chambre  du 
dernier  ressort,  sera  composée  du  lieutenant  général, 
du  lieutenant  criminel  et  de  quatorze  conseillers;  et 
la  seconde  chambre  ,  laquelle  ne  pourra  juger  qu'à 
la  charge  de  l'appel ,  sera  composée  du  lieutenant 
particulier  citil ,  du  lieutenant  particulier  criminel, 
et  de  six  conseillers. 

\K.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux 
grands  bailliages  demeureront  fixés  à  la  première 
chambre;  seront  les  autres  dix-huit  conseillers  dis- 
tribués en  trois  colonnes,  formées  de  la  manière  usi- 
tée en  notre  Chàtelet  de  Paris,  deux  desquelles  ser- 
viront à  la  première  chambre,  pendant  que  la  troi- 
Meme*sera  de  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdites 
colonnes  et  changeront  de  service  tous  les  ans  à  Î3 
rentrée  de  la  Saint-Martin. 

X.  Les  affaires  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ériges  en 
présidiaux,  seront  portées  auxdits  présidiaux  pour  y 
être  jugées  à  la  charge  de  l'appel  ;  à  l'égard  des  af- 
faires civiles ,  celles  excédant  la  somme  de  quatre 
mille  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la  charge 
de  l'appel,  et  celles  non  excédant  ladite  somme,  en 
dernier  ressort. 

XI.  Les  affaires  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en 
grands  bailliages,  seront  portées  aux  secondes  cham- 
bres desdits  grands  bailliages  pour  y  être  pareillement 
jngéea,  à  la  charge  de  l'appel  :  à  l'égard  des  affaires 
civiles,  il  n'y  aura  que  celles  excédant  la  somme  de 
quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdites  secon- 
des chambres,  pour  être  jugées  à  la  charge  de  l'appel  ; 
celles  non  excédam  ladite  somme  seront  portées 
aux  premières  chambres ,  et  y  jugées  en  dernier  res- 
sort. 

XII.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  tant  par  les  secondes  chambres  de  nos 
grands  bailliages,  que  par  les  présidiaux  de  leur  res- 
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son  et  arrondissement,  ainsi  que  par  les  justices  y  si- 
tuées, seront  portés  aux  premières  chambres  desdiu 
grands  bailliages,  pour  y  être  les  accusés  jugé£  en 
dernier  ressort. 

XIII.  Ne  seront  compris  dans  le  disposition  de 
l'article  précédent,  les  privilégiés  auxquels  le  droit 
appartient  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle,  que  les  chambres  de  nos  parle- 
ments assemblées,  ou  qu'es  grand'chambre  desdites 
cours;  les  ecclésiastiques,  gentilshommes,  officiers  de 
justice  et  autres  accusés,  autorisés  à  requérir  le  ren- 
voi auxdites  grand 'chambres,  non  plus  que  ceux  à 
qui  le  droit  a  été  accordé  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  dans  les  cours  ou  ils  sont  pourvus  d'offices. 

XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers,  nos  avocats  et  procureurs 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages,  lesquels  ont  le 
droit  de  requérir  le  renvoi  auxdites  grand'chambres, 
puissent,  s'ils  sont  accusés  de  prévarication  ou  fau- 
tes commises  dans  l'exercice  des  fonction  en  dernier 
ressort  attribuées  à  leurs  sièges,  demander  d'être  ju- 
gés, les  deux  chambres  du  grand  bailliage  assemblées, 
sans  que  le  renvoi  puisse  leur  être  refusé,  ni  qu'après 
ladite  demande  aucune  poursuite  puisse  être  conti- 
nuée contre  eux  en  aucune  chambre  de  ou*  parle- 
ments. 

XV.  Les  appels  des  sentences,  rendues  en  matière 
civile  par  nbs  présidiaux  et  par  les  secondes  cham- 
bre* des  grands  bailliages,  seront  porté!»  aux  premiè- 
res chambres  desdits  grands  bailliages,  lorsque  VtS- 
faire  n'excédera  la  somme  de  vingt  mille  livres  , 
pour  y  être  lesdits  appels  jugés  en  dernier  ressort; 
et  les  affaires  excédant  ladite  somme ,  les  appels  se- 
ront directement  portés  en  nos  cours. 

XVI.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connaî- 
tront, exelusivement  à  nos  prévôts,  châtelains  et  au- 
tres nos  juges  inférieurs  et  aux  juges  des  seigneurs , 
de  tous  les  cas  loyaux  et  de  toutes  les  autres  matières 
dodt  la  connaissance  était  spécialement  attribuée 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  ils  seront 
subrogés. 

XVII.  Les  prévôts,  châtelains  et  autres  nos  juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre  en  matière  criminelle 
aucun  jugement  définitif;  leur  interdisons  à  cet  égard 
l'exercice  de  la  juridiction  criminelle. 

XVIII.  Enjoignons  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, d'avoir  auditoire,  greffe  et  pVisons  saines  et 
sûres;  voulons  aussi  qu'ils  aient,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  justice,  un  juge  gradué,  un  procureur  fiscal,  un 
greffiei  et  an  geôlier  y  résidants  et  domiciliés,  reçus 
*u  présldial  ou  grand  bailliage,  après  information  de 
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vie  et  moMiM,  et  ?xamen  de  leur  capacité;  si  ce  n'es! 
qu'il  suffira  au  geôlier,  pour  être  approuvé  d'après 
l'examen,  de  l'aire  preuve  qu'il  sait  lire  et  écrire; 
tous  lesquels  officiers  seront  en  outre  tenus  de  faire 
au  greffe  soumission,  dont  l'acte  aéra  vite  dans  le 
jugement  de  réception,  de  continuer  leur  résident* 
et  domicile,  tant  qu'ils  conserveront  leurs  offices. 

XIX.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  hauts  justi- 
ciers n'auraient  rempli  tout  ce  quj  leur  est  enjoint 
par  l'article  précédent,  ou  faute  par  eux  d'avoir 
dans  la  suite  des  juges  reçus  et  résidants,  ainsi  et  de 
la  manière  y  prescrite,  l'exercice  de  leur  justice  cri- 
minelle demeurera  de  plein  droit  suspendu,  ef  sera 
la  connaissance  des  crimes  et  délits,  commis  dans  l'é- 
tendue de  leur  justice,  dévolue  à  nos  présidiaux  et 
grands  bailliages* 

XX.  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignons  à 
nos  prévôts  et  nos  autres  juges  inférieurs,  ainsi 
qu'aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu'ils  n'aient  la 
qualité  et  la  résidente  portées  en  l'article  XVIII  ci- 
dessus,  ou  que  les  justices  où  ils  seraient  établis 
manquent  de  prisons  ou  d'auditoire, dans  les  termes 
prescrits  par  ledit  article,  d'informer  et  décréter  , 
même  arrêter  les  accusés  en  flagrant  délit  ou  à  la 
clameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  ;  à  la  charge,  ]>ur  nosdits  juges  inférieurs, 
de  renvoyer  à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  la 
procédure  et  les  accusés  après  l'interrogatoire;  et, 
par  les  juges  des  seigneurs,  de  faire  le  renvoi  de  la 
procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret, et  le  renvoi  des  accusés,  s'ils  sont  arrêtés,  im- 
médiatement après  leur  capture  :  même  à  la  char- 
ge, par  le  procureur  fiscal,  dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant  délit  ou  autrement  aurait  précédé  Tin- 
formation,  d'envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée,  indicative  des  témoins  qu'il  conviendrait 
faire  ouïr* 

XXI.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs, 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent,  tous 
les  frais  nécessaires  pour  l'instruction,  le  jugement  et 
son  exécution,  seront  à  la  charge  de  notre  domaine, 
sans  aucune  répétition  contre  les  seigneurs. 

XXII.  Voulons  aussi  que,  lors  même  que  les  sei- 
gneurs auront  rempli  tout  ce  qui  leur  est  ci-dessus 
prescrit  pour  l'exercice  de  leur  justice,  leurs  juges 
puissent  renvoyer  les  procès  et  les  accusés  ,  «p-.-es 
l'interrogatoire,  à  nos  présidiaux  et  grands  'baillia- 
ges, après  lequel  renvoi  tous  les  frais  *cror.i  ù  notre 
charge. 

XXIII.  Maintenons  nos  présidiaux  et  grands  bail- 
liages dans  le  droit  de  prévention  et  concurrence,  er. 
matière  criminelle ,  tant  sur  les  juges  des  seigneurs 
que  sur  nos  juges  inférieurs;  et  lorsqu'ils  auront 
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prévenu  les  juges  des  seigneurs,  soh  quectm-d 
.  n'aient  que  le  il  mit  d'informer  et  décréter,  ou  qu'ils 
I    aient  le  droit  de  juger  ,  tous  les  fraie  seront  à  la 

j    charge  des  seigneurs. 

j  XXIV.  Auront  aussi  nosdits  présidiaux  ef  \ 
j  bailliages  ia  prévention  et  concurrence  ,  en  i 
civile,  sur  nos  juges  inférieurs ,  même  sur  <yax  des 
seigneurs,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  qui  interaV 
sent  expressément  à  nos  juges  la  prévention  sur  la) 
juges  des  seigneurs,  dans  lesquelles  nos  présJditux  et 
grands  bailliages  ne  connaîtront  par  prévention  sa? 
lesdits  juges  que  jusqu'à  la  revendication  des  aà> 
gneurs. 

XXV.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  auront 
prévenu,  lorsque  le  demandeur  aura  fait  assl|nni  de» 
vant  lesdits  sièges,  ou  que  le  défendeur  aura  dé- 
claré dans  ses  défenses  leur  porter  la  conMisssnreat 

l'affaire. 


XXVI.  Voulons  aussi  qu'où  les  parties  i 
laissé  rendre  des  jugements  par  nos  juges  i 
ou  ceux  des  seigneurs, il  soit  libre  à  Tune  ou  à  l'astit 
de  porter  directe  Tient  la  cause  d'appel,  suivant  la  va- 
leur de  l'objet  contesté ,  à  nos  présidiaux  ;  à  aoi 
grands  bailliages  ou  en  pos  cours  ,  sans  qu'amoast 
desdiies  parties  soit  tenue  de  suivra  aucun  degré  ie- 
termédiaire  de  juridiction  ;  et  a  cet  effet  pourra  Pnv- 
timé,  si  l'appel  a  été  porté  à  quelque  juridictioa  ia- 
termédiaire,  en  demander  l'évocation  ,  encore  qu'il 
ne  puisse  y  être  statué  à  l'audience  sur-le-cbasap;  le 
tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs  dans  I» 
coutumes  qui  leur  en  accordent  ÇTprc  set  meut  le 
droit. 

XXVII.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts,  châte- 
lains et  autres  nos  juges  inférieurs  et  à  ceux  de  sd*  , 
gneurs,  l'exercice  de  la  police,  les  appositions  de  serf-  *» 
|és,  les  actes  de  tutelle,  même  les  confections  d'învea* 
taire,dan»  les  ca*  où  nos  ordonnances  autorisent  ks 
juges  à  y  procéder, sans  que  nos  présidiaux  et  gras* 
bailliages  puissent  les  troubler  dans  aucune  de  eu 
fonctions, par  prévention  ou  autrement, même  à  la  ré- 
quisition des  parties,  si  ce  n'est  dans  les  ca 
ment  attribues  par  nos  ordonnances  aux 
et  bénéchfcussécs  dont  ils  exercent  les  droits. 

XXVIII.  Toute  compétence  en  dernier  nssortjnV 
sidiale  ou  de  grind  bailliage,sera  réglée  par  lasossst 
derc.s»ndée,au  par  la  valeur  de  l'objet  contesté,  on  par 
la  îvsti'idloi;  du  demandeur;  et  ne  ser 
dans  ladite  somme,  valeur  ou  restriction-,  les  il 
arrérages  et  du  ils  échus  avant  ou  après  la 
ni  les  dom,j.abes  ,  intérêts  et  dépens» 

XXIX.  iVjtia  le  demandeur,  pour  obtenir  sWW 
jugé  en  dermer  ressort ,  déclarer  en  tout  •*■* 


J 


soi 


duw,  avant  le  jugement  définitif,  qu'il  restreinte! 
fevalue  sa  demande  à  la  somme  fixé*  pour  la  compé- 
tence présidiale  ou  de  grand  bailliage, encore  qu'elle 
ail  pour  objei  un  fonds  ou  un  droit  incorporel  ;  et 
seront,  audit  eu,  les  juges  tenus  de  donner  au  dé- 
fendeur, par  le  jugement  définitif ,  l'option  de  déltU- 
itr  l'objet  conicilé,  ou  de  payer  h  r.rome  portée,  en 
Il  restriction. 

XXX.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  faite  par 
aucune  personne  qui  n'aurait  la  libre  disposition  de 
•es  biens,  qu'elle  n'y  soit  dûment  autorisée,  ni  pâl- 
ies gens  de  mainmorte,  qu'avec  les  formalité»  près- 
erites  pour  l'aliénation  de  leurs  Liens. 

XXXI.  Pourra  le  défendeur,  qui  voudra  être  jugé 
en  dernier  ressort,  prouver,  parles  mercuriales,  baux 
à  ferme  et  autres  documents  ,  que  l'objet  contesté 
n'excède  pas  la  somme  ù\èe  pour  la  compétence  pré- 
sidiale  ou  de  grand  bailliage,  sans  qu'audit  cas  le  de- 
mandeur, si  la  demande  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  se  contenter  du  montant  de  l'estimation. 

XXXII.  Ne  seront  tenus  nos  présidiaux  et  autre* 
grands  bailliages  de  rec.drc  aucun  jugement  de  réten- 
tion, ni  de  statuer  sur  la  compétence ,  qu'elle  ne  soit 
contestée. 

XXXIII.  Tout  jugement  de  compétence  sera  rendu 
sur  le§  conclusions  de  nos  avocats  et  procureurs ,  à 
l'audience  ou  sur  délibéré, mm  qu'il  puisse  être  pro- 

.  nonce  aucun  appointeincnt. 

XXXTV.  Autorisons  nos  procureurs  à  requérir  d'of- 
fice que  ies  affaires  de  la  compétence  présidiale  ou 
de  grand  bailliage  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  lesdits  siégea,  même  à  ies  revendiquer,  devant 
quelques  cours  qu'elle*  soient  portées  t  à  Tel fM  de 
faire  prononcer  par  lesdils  sièges  sur  la  compétence  ; 
à  obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
les  parties,  avec  défense  de  procéder  ailleurs  avant 
que  ladite  compétence  soit  jugée,  à  peine  de  nullité, 
cassation  et  amende;  et  ce,  en  offrant ,  par  nosdits 
procureurs,  d'établir  la  valeur  de  l'objet  coutesté  par 
Puoe  des  voies  ci-dessus  préserves. 

XXXV.  Ne  pourront  nos  présidiaux  et  grands 
bailliage»  connaître  en  dernier  ressort  delà  régale  et 
autres  droits  de  notre  couronne,  des  affaires  de  notre 
domaine,  de  celle  des  pairies,  des  sépara' tons  d'ha 
bitalion  ou  de  biens,  des  interdictions  ,  de  l'état  des 
personnes,  ni  des  appels  comme  d'abus,  excepté  dans 
les  cas  où  ils  seraient  incidents  à  une  affaire  de  leur 
compétence. 

XXXVI.  Voulons  aussi  qu'ils  ne  puissent  connaî- 
tre en  dernier  ressort  de*  appositions  de  scellés  et 
confections  d'inventaire,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des 
effets  mis  sons  les  scellés    ou  celle  de  la  stircew"  ' 


comprise  dans  l'inventaire,  soit  convenue  pat  toutes 
les  parties  ;  et,  a  l'égard  des  qualités  d'héritier ,  asso- 
cié, femme  commune  ou  séparée,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  partagés,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneu- 
riaux, retraits  seigneuriaux  et  llgnagers,  ils  pourront 
en  connaître  lorsque  les  qualités  d'héritier  et  autres 
ne  seront  contestées  que  par  voie  d'exception  et  inci- 
demment à  une  demande  principale,  ou  que  la  valeur 
de  la  part  réclamée  dans  la  masse  à  partager ,  eella 
de  la  mouvance,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix 
ei  ies  loyaux  coûts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu 
au  retrait ,  n'excéderont  la  somme  fixée  pour  leur 
compétence. 

XXX  v  II.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consu- 
laires sont  sujettes  à  î'eppel,  il  sera  porté  en  nos  pré- 
sidiaux et  grands  LaiUiages,  encore  que  la  condam- 
nation soit  par  corps ,  pour  y  être  jugé  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  coiicui  tente  de  la  somme  fixée  pour 
leur  compétence  ;  et,  à  Têtard  desdites  sentences  non 
sujettes  à  l'appel,  i)»  conn&Uront  en  «jernier  ressort 
de  leur  exécution. 

XXXVIII.Pourront  les  premières  chambres  de«os 
grands  bailliages  prononcer  en  dernier  ressort  les  in- 
jonctions et  peines,  même  des  amendes,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  fixée  pour  leur  compé- 
tence, contre  nos  juges  inférieurs,  ceux  des  seigneurs 
et  autres  leurs  justiciables  ,  excepté  les  privilégiés 
désignés  en  l'article  XIU  ci-dessus',  n'entendons 
néanmoins  qu'ib  puis»cm  l'aire  aucuns  règlements 
entre  nosdits  juges  inférieurs  et  ceux  des  sei- 
gneurs. 

XXXIX.Les  règlements,  faits  par  nos  cours  sur  les 
droits  et  fonctions  de  nosdiis  piésidiaub  et  grands 
bailliages,  n'auront  effet  et  exécution  que  relative- 
ment à  U  juridiction  de  première  instance,  ressortis- 
sante èsdites  tours  :  à  l'égard  ne  la  juridiction  en 
dernier  ressort ,  réservons  »  nous  et  à  notre  conseil 
le  droit  de  faire  le*  ri?  Icœents  qu'1  appartiendra. 

XL.  Nos  leitres  en  furnu-  de  déclamation  et  lettres, 
patentes  seront  par  ;ious  adressées  aux  grands  ba.i- 
liage*,pour  les  vérificstioi;  et  enregistrement  d'icelles, 
soit  que  lesdites  lettres  »oient  données  sur  requête 
de  partie  ,  où  de  uolre  propre  mouvement,  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'intéressent  que  l'arrondissement 
particulier  desdits  grands  bailliages,  pu  qu'elles  ne 
portent  que  sur  le  bien  et  l'accélération  de  la  justice 
dan*  leur  ressort. 

XBI.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  au- 
cun jugement  présidial  qu'au  nombre  de  sept  juges, 
ni  aucun  jugement  de  grand  bailliage  qu'au  nombre 
de  dix  ;  auquel  effet  autorisons  nos  grands  bailliages 
*  emprunter  a  l'une  des  chambres  oour  le  service  de 
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l'autre;  et  nos  présidiaux,  même  nos  grands  baillia- 
ges, jusqu'à  ce  que  les  offices  nouvellement  créés  y 
soient  remplis,  à  appeler,  si  besoin  est,  des  gradués. 

XLII.  Aucun  jugement  préparatoire,  interlocu- 
toire ou  définitif;  même  de  compétence,  ne  sera  sans 
appel,  s'il  ne  porte  expressément  dans  le  dispositif 
qu'il  est  donné  en  dernier  ressort;  et  il  suffira  dans 
es  grands  bailliages  qu'il  soit  signé  par  l'officier  qu» 
aura  présidé,  et  par  le  rapporteur. 

XLUI.  Ne  pourra  aucun  jugement,  portant  dans 
le  dispositif  qu'il  est  donné  en  dernier  ressort,  être 
attaqué  que  pai  opposition,  s'il  n'est  contradictoire  , 
par  requête  civile,  par  révision  en  matière  criminelle, 
et  par  cassation  en  notre  consol  ;  défendons  à  toute* 
les  parties,  notamment  a  nos  procureurs  généraux  , 
d'en  interjeter  appel  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  même  d'incompétence  ou  autrement; 
aux  maîtres  des  requête»  ordinaires  de  notre  hôtel  , 
d'en  expédier  ou  sceller  aucunej  lettres  ;  à  tous  huis- 
siers, de  l<*s  signifier  ni  mettre  à  exécution  ;  à  tous 
procureurs ,  de  se  présenter  ni  occuper ,  et  à  nos 
cours,  de  recevoir  ledit  appel,  ni  connaître,  soit  pur 
évocation,  soit  sou<  prétexte  d'inspection  de  police  , 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  ce  qui  aura  été  pro- 
noncé par  lesdits  jugement*;  leur  défendons  aussi 
d'ordonner  l'apport  du  procès  au  greffe ,  à  l'effet  de 
vérifier  s'il  était  dans  le  cas  d'être  jugé  en  dernier 
ressort,  ou  de  décerner  des  amendes  et  autres  peine» 
contre  les  parties  qui  feraient  exécuter,  ou  contre 
ceux  qui  exécuteraient  lesdits  jugements ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  cassation  des  procédures  :  et 
encore  les  parties,  procureurs  et  huissiers,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts ,  et  du  trois 
mille  livres  d'amende  ,  encourue  par  chacun  des 
contrevenants,  et  chaque  contravention ,  lesquelles 
nullité,  restitutions  et  amendes  seront  prononcées 
eu  notre  conseil. 

3CLIV.  Autorisons  no»  procureurs  es  présidiaux  et 
grands  bailliages  à  se  pourvoir  en  notre  conseil , 
pour  y  faire  statuer  sur  la  nullité  des  appels,  procé- 
dures et  arrêts  eu  contravention  à  l'article  précèdent  ; 
et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  amendes 
y  portées ,  encore  qu'il  n'y  ait  sur  ce  chef  de»  con- 
clusions de  nosdits  procureurs;  nous  réservant  d'an- 
nuler et  casser  lesdits  appels,  procédures  et  arrêts , 
par  des  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  de  noire  pro- 
pre mouvement  et  sans  requête  de  partie. 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu,  tant 
«■uxdits  présidiaux  et  grands  bailliages  qu'en  nos 
cours ,  des  jugements  et  des  arrêts  de  décharge  des 
assignations,  défenses  de  procédci  ailleurs  et  autres 
semblables ,  il  sera  expédié  des  lettres  ou  arrêt  de 
règlement  de  iures  ;  et  sera  ledit  règlement  sommai- 


rement jugé  en  notre  conseil,  snr  une  seule  requit 
de  chacune  des  parties. 

XLVI.  Il  sera  libre  aux  lieutenants  généraoi  et 
aux  lieutenants  criminels  de  nos  grande  baJUiagts 
d'entrer  et  présider  à  la  seconde  chambre  pour  le  jb» 
geuieat  da  atîaires  civiles  ou  criminelles  ,  même  de 
s'en  réserver  l'instruction  ,  à  la  charge  par  eux  4a 
ne  pouvoir  juger  en  la  première  chambra  Ici  effara 
ou  Ils  auront  tait  en  première  instance  quelque  par* 
tie  de  ladite  instruction,  donné  quelque  ordonnance 
ou  assisté  à  quelque  jugement,  sans  qne  de  la  per- 
mission d'assigner,  Je  celle  d'informer,  ou  d'à 
appointeront  simple  sur  requête,  il  puisse 
contre  eux  aucune  récusation,  ui  autre  empêchement 

XLVII.  Lorsque  le  lieutenant  général  ou  le  hcs> 
tenant  criminel  d'un  grand  utîUiagc  sera  récnaehk, 
absent,  ou  empêché ,  *er«  lenu  le  lieutenant  parti» 
culier  civil,  ou  le  lieutenant  particulier  criminel ,  dt 
passer  de  la  seconde  chambre  a  •&  première,  pour  y 
présider  au  jugement  des  attire»;  et  sera,  audit  cas, 
l'instruction  ,  en  la  première  chambre  ,  dévolue  m 
lieutenant  particulier  chargé  de  préside?. 

XLVI II.  Enjoignons  au  surplus  aux  lieutenant 
particuliers  desdits  grands  bailliages,  dans  tous  lesess 
où  ils  ne  seront  pas  occupés  au  service  de  la  seconde 
chambre  ,  d'assister  à  tous  les  jugements  en  la  are- 
mi  ère  ;  et  aux  lieutenants  généraux  et 
des  présidiaux,  d'assister  *  tous  les  jugements  I 
par  lesdits  présidiaux. 

XLIX.  Les  lieutenant*  généraux  et  pertlcuBen, 
nu»  avocats  et  procureurs  des  présidiaux  et  gramb 
bailliages  seront  tenus  de  se  faire  recevoir  et  de  prê- 
ter serment  è»  gr&nd'chambre  de  nos  parlements ,  si 
ce  n'est  qu'ils  en  soient  par  nous  dispenses  ;  voeJom 
qu:audit  ca»  ils  soient  reçus  et  prêtent  serment  ans 
présidiaux  et  rrands  bailliages.  A  l'égard  de  tons  la 
autres  officiers,  ils  se  feront  recevoir  et  prêteront  se» 
ment  auxdit*  présidiaux  et  grands  bailliages. 

L.  En  cas  d'absence  ou  autre  légitime  tTTf^**- 
ment  de  nos  procureurs  es  presidaaux  et  grands  bail* 
liages  ,  leurs  fonctions  dans  les  affaires  en  dernier 
ressort  seront  dévolues  à  nos  avocats,  préférable» 
ment  à  leur;,  substituts,  dans  les  lieux  ou  il  y  en  s 
d'établis. 

LI.  Seront  tenus  nos  procureurs  es  présidiamt 
d'envoyer,  tous  les  trois  mois,  à  nos  procureurs  es 
grands  bailliages,  l'état  des  prisons  du  prétidia?  et  de 
celles  de  son  ressort,  contenant  le  nom  des  prison- 
niers qui  y  sont  écroués,  la  date  et  la  c«use  de  leur 
écrou  ;  et  à  cet  effet  seront  tenus  nos  procureur! , 
ceux  des  seigneurs  et  les  geôliers  des  prisons  de  nos 
juridictions  inférieures  et  des  justices  des  seigneurs. 
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OU  èsdits  présidiaux  ,  d'envoyer  ,  tous  le»  I 
,  |  nos  procureurs  èsdils  sièges,  un  état  en  ? 
i-dessus  desdiles  prisons  et  des  prisonniers    J 

i 

sera  tenu  en  chaque  présidial  des  séance*  \ 
»  pour  les  causes  en  dernier  ressort  et  pour  ; 
charge  de  l'appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  , 
ce  de  renvoi  d'une  séance  à  Pauire  ,  mai* 
t  d'une  sentence  de  remise  à  la  séance  du 
essort,  signifiée,  si  besoin  est,  comme  sen- 
istruction,  et  sans  que  pour  saisir  le  der- 
»rt,  tant  au  grand  bailliage  qu'au  prési- 
H  besoin  de  commission,  ni  que  les  amen- 
roits  du  greffe  pour  les  défauts  faute  de 
r  puissent  y  être  perçus  que  sur  le  même 
la  l'ont  été  jusqu'à  présent ,  es  grands  bail- 
«n  et  haussées  ;  voulons  au  surplus  que  les 
s  de  compétence,  de  revendication  et  autres 
toi  r  es,  ne  soient  expédiés  en  parchemin  , 
.  signés  en  chef. 

éteignons  et  supprimons  dans  nos  grands 
>  les  offices  de  présidents  ,  dont  la  réunion 
e  lieutenants  généraux  et  de  lieutenants  cri- 
5  serait  effectuée;  en  conséquence  ne  pour- 
pourvus  desdits  offices  en  exercer  à  l'avenir 
fonctions;  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  rc- 
ans  trois  mois  es  mains  du  contrôleur  géné- 
*s  finances  leurs  litres  de  propriété ,  quil- 
i  finance  cl  autres  pièces,  pour,  par  eux,  re- 
?ur  remboursement  des  deniers  qui  seront 
;  à  ce  destinés;  nous  réservant  de  reprendre 
payer  ladite  finance  par  ceux  qui,  à  la  pre- 
cance  des  offices  de  lieutenant  général  el  de 
nt  crimiuel,  en  seront  par  nous  pourvus; 
néanmoins  lesdits  présidents  ,  pendant  leur 
privilèges  attachés  à  leurs  offices ,  avec  en- 
ng,  séance  aprè*  l'officier  qui  présidera  ,  et 
ibérative. 

Accordons  ion  lieutenants  généraux  et  parti- 
civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avocats  et 
urs  en  nos  grands  bailliages  seulement ,  la  no- 
ersonnelle  ;  voulons  qu'elle  soit  transmise  à 
stérité  par  lesdits  lieutenants  généraux  et 
iers ,  nos  avocats  et  procureurs  ,  lorsque 
et  le  fils  auront  successivement  rempli  un 
offices  chacun  pendant  vingt-cinq  ans  repo- 
seront décédé»  dans  l'exercice  dudil office; 
»  conseillers,  lorsque  l'aïeul,  le  père  et  le  fils 
successivement  rempli  un  desdils  offices,  cha- 
jdant  trente  uns  révolus,  ou  y  seront  pareille- 
écédés. 

Accordons  auvdits  lieutenants  généraux  et 
tiers,  nos  avocats  cl  piocureurs  en  nos  grands 


bailliages  seulement,  le  droit  de  porter  la  robe  muge 
dans  les  cérémonies  publiques,  et  à  l'audience  de  la 
n  ntrée  de  la  Sain  t. Martin. 

LVI.  Les  offices  de  lieutenants  géuéraux  et  parti- 
culiers, civils  et  criminels,  nos  avocats  et  procureurs 
en  nos  grands  bailliages,  ne  pourront  dorénavant  être 
résignés;  mais  vacations  avenant  par  décès,  démission 
ou  autrement,  il  y  sera  par  nous  pourvu,  et  la  finance, 
sur  le  pied  de  l'évaluation  de  l'office,  remboursée 
dans  les  six  mois  par  nous ,  ou  par  celui  à  qui  nous 
en  accorderons  des  provisions  ;  dispensons  en  con- 
séquence les  pourvus  desdits  offices- du  centième  de- 
nier, sans  qu'ils  puis&ent,  ni  leurs  héritiers,  être  re- 
cherchés pour  les  années  non  payées,  nî  que  la  fi- 
nance, pour  raison  de  ce,p&isse  être  diminuée  lors  du 
remboursement. 

LVII.  Avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre 
conseil  les  affaires  civiles  et  criminelles  qui  n'excè- 
dent l'attribution  donnée  aux  présidiaux  et  grands 
bailliages  par  la  présente  ordonnance, et  qui  sont  pen- 
dantes et  indécises  dans  nos  cours  ;  renvoyons  lesdite* 
affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort,  suivant  les  derniers 
errements  ;  et  dans  le  cas  où  le  présidial  ou  grand 
bailliage  auquel  la  connaissance  en  appartiendrait 
ne  pourrait  en  connaître ,  soit  pour  les  avoir  jugées 
en  première  instance  ou  pour  toute  autre  cause  de 
récusation  ou  empêchement,  les  renvoyons  au  prési- 
dial ou  grand  buîii îage  le  plus  voisin  non  suspect  ; 
voulons  que  les  accusés  écroués  dans  les  prisons  près, 
nos  cours  soient  renvoyés  ,  et  leurs  procès,  auxdits 
présidiaux  et  grand»  bailliages  ;  et  quant  aux  affaires 
civiles,  défendons  à  tous  greffiers  de  retenir  les  actes 
et  pièces  que  les  parties  voudront  retirer  de  leurs 
greffes  ;  a  tous  procureurs  d'occuper  et  procéder  de- 
vant lesdites  cours-,  aux  parties  de  se  pourvoir  ail- 
leurs qu'èsdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  i  peli.e 
de  nullité,  cassation,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  de 3,ooo  liv.  d'amende  contre  les  greffiers,  les  par- 
ties et  leurs  procureurs,  encourue  par  chacun  des 
contrevenants,   et  pour  chaque  contravention  ;  et 
seront  lesdites   peines  prononcées   en  notre  con- 
seil. 

LVIII.  Notre  Châlelet  de  Paris ,  compris  dans  le 
nombre  des  sièges  auxquels  nous  avons  accordé  Pat- 
tribut  ion  donnée  aux  grand»  bailliages  par  la  pré- 
sente ordonnance,  continuera  néanmoins  de  porter 
le  nom  et  titre  de  Châtelet  ;  voulons  que  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ,  d'après 
les  mémoires  qui  seront  incessamment  remis  à  notre 
garde  des  sceaux,  par  les  officiers  du  dit  Châtelet  ,  les 
appels  des  sentences  en  matière  criminelle,  ainsi  que 
\cs  appels  des  sentences  dans  les  affaires  civiles,  non 
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excédant  la  somme  de  vingt  mille  livres ,  rendues  , 
tant  par  redit  Chàtelet  que  par  les  juges  de  son  re s" 
tort  et  arrondissement,  soient  portées  à  la  séance 
du  présidial  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  ; 
pourront  en  conséquence,  tant  le  lieutenant  civil  que 
le  lieutenant  criminel  dudit  Chàtelet,  entrer  et  prési- 
der à  ladite  séance  du  présidial  pour  le  jugement , 
tant  à  l'audience  qu'au  conseil,  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles  ,  même  s'en  réserver  l'instruc- 
tion, ainsi  et  de  la  manière  qu'il  a  été  par  nous  ci- 
dessus  statué  à  l'égard  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  criminels  des  autres  grands  bailliages. 

LIX.  Augmentons  jusqu'à  la  somme  de  vingt  mille 
livres  l'attribution  accordée  au  conseil  provincial 
d'Artois,  pour  juger  en  dernier  ressort  en  matière  ci- 
vile, sans  rien  innover  quant  à  la  juridiction  crimi- 
nelle dudit  conseil. 

LX.  Incontinent  après  la  publication  et  enregistre! 
ment  de  la  présente  ordonnance ,  des  commissaires 
seront  par  nous  députés,  à  l'effet  d'examiner  si  l'ar- 
rondfeseraent  provisoirement  donné  aux  grands  bail- 
liages ci-dessus  établis  doit  être  rendu  définitif,  ou 
s'il  convient  d'y  porter  quelque  changement;  s'il  est 
nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  presidiaux ,  d'en 
supprimer  et  d'en  réunir  d'anciens;  de  laisser  à  cha- 
cun des  presidiaux  qui  seront  conservés  leur  terri- 
toire et  ressorti  de  l'augmenter  ou  diminuer  ;  enten- 
dront, pour  raison  de  ce,  lesdits  commissaires,  les  of- 
ficiers des  différente*  juridictions,  ainsi  que  les  offi- 
ciers municipaux ,  et  généralement  prendront  tous 
les  éclaircissements  convenables,  pour  procurer  sur 
les  lieu*  une  plus  prompte  et  meilleure  justice;  se- 
ront en  même  temps  chargés  de  vérifier  par  eux-mê- 
mes ou  par  les  personnes  qu'ils  commettront ,  et,  si 
besoin  est,  de  constater  par  estimation  d'experts  l'é- 
tat des  auditoires,  greffes  et  prisons,  la  qualité  des  ju- 
ges et  autres  officiers  des  seigneurs  ;  et  si  lesdits  ju- 
ges et  officiers  sont  domiciliés  et  résidants,  pour,  sur 
les  procès-verbaux  desdits  commissaires,  être  par 
nous  rdonné  ce  qu'il  appartiendra;  et,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  par  nous  statué  ,  défendons  à  toutes 
nos  cours  et  juges  de  connaître  d'aucunes  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  lesquelles  évo- 
quons à  nous  et  à  notre  conseil. 

Ufl.  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordon- 
nance soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royau- 
me, à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
faîte.  Abrogeons  toutes  ordonnances  ,  lois,  coutumes 
et  usages  différents  ,  ou  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement ,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cour  des  aides,  grands  baillia- 


ges, presidiaux,  et  tous  autres  officiers,  que  ces  pi 
sentes  ils  gardent,  observent,  entretiennent,  faw 
garder,  observer  et  entretenir  ;  et,pour  les  rendre  t 
toires  à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  registn 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  Pan  de  gri 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit ,  et  de  notre  règne 
quatorzième. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  baron  de  Bmmmnu 
Visa  de  Lamoxgsoi. 

ÉTAT   DES    GRANDS    BAILLIAGE 

Parlement  de  Paris. 
Chàtelet  de  Paris,  Amiens,  Angouléme,  Beauvaî 
Bourges,  Châlons-sur-Marne,  Langres,  Lyon,  le  Vu 
Moulins,  Orléans,  Poitiers ,  Riom ,  Sens ,  Samoa 
Tours. 

Parlement  de  Toulouse» 

Toulouse,  Auch,  Carcassonne,  Nismn  Villefru 
che  en  Rouergue. 

Parlement  de  Grenoble. 

Le  bailliage  de  Grésivaudan  séant  a  Grenoble,  Va 
lence. 

Parlement  de  Bordeaux. 

Bordeaux,  Condom,  Dax,  Pcrigueux, 

Parlement  de  Dijnn. 

Dijon ,  Chàlons-sur-Saône,  Bourg-cn  Bresse. 

Parlement  ele  Rouen» 

Rouen, Cacn,  Alencon. 

Parlement  d*Ai*. 
Aix,  Digne. 

Parlement  de  Pau. 
La  sénéchaussée  de  Pau. 

Parlement  de  Rennes* 
Rennes ,  Nantes,  Qu imper. 

Parlement  de  Met*. 

Metz. 

Parlement  de  Besançon* 

Besançon ,  Vesoul. 

Parlement  de  Doamy, 

La  gouvernance  de  Douay. 

Parlement  de  Nancy* 

Nancy,  Mirecourt. 
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Conseil  supérieur  d'^isaçe. 

nseil  supérieur  du  Roussillon. 

n. 

rrété  au  conseil  d'état  du  roî ,  sa  majesté 
iu  à  Versailles  le  premier  mai  rail  sept 
tviiigi-huil. 

Signé  le  bai  on  de  Brbtsuil. 

toi  portant  suppression  des  tribunaux 
d'exception. 

ipprimeles  bureaux  des  finances, élections 
ms  des  traites  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
nbre  du  domaine  et  du  trésor  établie  à  Pa- 
la juridiction  conlentieuse, appartenante  à 
ux,  de  la  partie  d'administration  qui  pour* 
•oir  été  accordée  ,  se  réservant  de  statuer 
?nt  sur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'admi- 
lant  en  son  conseil  qu'aux  étals  provm- 
<emblées  provinciale.:  du  royaume;  séoare 
it  de  l'administration,  appartenante  aux 
les  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  sel,  la 
contentieux;  maintient  les  officiers  dans 
at ion,  aménagement,  inspection  et  visite 
t  forêts,  et  dans  \v  droit  de  veiller  à  l'en- 
eni  et  distribution  du  sel,  etc.  Attribue  la 
ce  des  affaires  desdits  tribunaux  séparés 
aux  et  grands  bailliages, pour  y  être  jugées 
ressort,  ou  à  la  charge  de  l'appel  aux  cours 
nt  ou  cour  des  ?idcs. 

m  du  roit  du  premier  mai  1788,  rt/a- 
9e  à  F  ordonnance  crwtinetic. 

c.Les  grands  objets  d'administration  dont 
les  occupé  ne  nous  font  pas  perdre  d* 
res  genres  de  bien  que  peut  opérer  notre 
ir  nos  peuples.  La  législation  de  :»otr 
ollicite  particulièrement  notre  vigiUnce. 
iminellcs  surtout,  celte  portion  al  impci- 
rdre  public,  méritent  d  autant  plu3  de  fixer 
ition  qu'elles  intéressent  h  2a  fois  noire 
;t  notre  justice. 

Louis  XIV,  de  glorieuse  mémo'.tV,  voulut 
es  tribunaux  le  code  qui  lêgle  encore  au- 
eurs  jugciiicrus  en  matière  triiitinelie  ,  il 
r  cet  acte  mémorable  de  sa  sagesse  par  ocS 
6  solennelles;  et,  api  e»  s'être  éclaire  par 

des  magistrats  les  plus  recjninia.iJtibleà 
•n,  il  publia  son  ordonn^ruc  de  m!l  six 
île  et  dix. 

des  précautions  si  dignes  de  concilier  à 
suffrage  universel,  nous  ne  **uriofiS  ;iou» 


dissimuler  qu'en  conservant  le  plus  grand  nombre 
de  ses  dispositions  nous  pouvons  en  changer  avan- 
tageusement plusieurs  articles  principaux  ,  et  la  ré- 
former sans  l'abolir.  Nous  avons  donc  considéré  que 
ces  commissaires  eux-mêmes  n'ont  pu  tout  prévoir,  en 
débrouillant  le  chaos  de  la  jurisprudence  criminelle; 
que  les  procès-verbaux  de  leurs  conférences  attes» 
teiit  qu'il»  furent  souvent  divisés  sur  des  points  Im- 
posants, et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirma* 
toujours  les  avis  les  plus  sages  ;  que  depuis  la  rédae* 
tîon  de  cette  ordonnance  le  seul  progrès  des  lu- 
mières suffirait  pour  nous  Inviter  à  en  revoir  atten- 
tivement les  dispositions,  et  à  les  rapprocher  de  cette 
raison  publique,  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons 
mettre  nos  lois  ;  enfin  que  le  temps  lui-même  a  pu 
introduire  ou  dévoiler,  dans  l'exécution  de  l'ordon- 
nance criminelle,  des  abus  essentiels  à  réformer  ;  et, 
à  l'exemple  des  législateurs  de  l'antiquité  ,  dont  la 
sagesse  bornait  l'autorité  de  leur  code  à  un  période 
de  cent  années,  afin  qu'après  cette  épreuve  la  nation 
pût  juger  les  lois,  nous  avons  observé  que,  ce  terme 
étant  maintenant  expiré,  nous  devions  soumettre  à 
une  révision  générale  cette  même  ordonnance  crimi- 
nelle qui  a  subi  le  jugement  d'un  siècle  révolu. 

Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrage  avec  l'ordre  et 
la  sagesse  qu'il  exige,  nous  nous  proposons  de  nous 
environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  pour- 
rons réunir  autour  du  trace  ou  ia  divine  providence 
nous  a  placé.  Tous  nos  sujets  auront  la  faculté  de 
concourir  à  l'exécution  du  projet  qui  nous  occupe  > 
en  adressant  à  notre  garde  des  sceaux  les  observa- 
tions et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous 
éclairer.  Nous  élèverons  ainsi  an  rang  des  lois  les  ré- 
sultats de  l'opinion  publique, après  qu'ils  auront  ete 
soumis  à  l'épreuve  d'un  mûr  et  profond  examen  ,  et 
nous  chercherons  tous  les  moyens  d'adoucir  ia  sévé- 
rité des  peines,  sans  compromettre  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  générale. 

L'esprit  systématique  n'excitera  jamais  que  notre 
méfiance.  Nous  vouions  éviter  tout  excès  dans  la  ré- 
ferme Je  no*  lois  criminelles,  celui  même  de  la  clé- 
mence, auquel  il  serait  si  doux  de  se  livrer,  s'il  n'en- 
hardiss  i:  au  crime  par  l'espoir  de  l'impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révision  de  nos  soi» 
criminelles  est  de  prévenir  les.délits  par  la  certitude 
et  l'exemple  des  supplices,  de  rassurer  l'innocence, 
eu  la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à  la 
iii«nife*:ei';  de  .en*!re  ies  châtiments  inévitable*,  en 
eca.Uii;  de  ia  peine  un  excès  de  rigueur  qui  porte- 
rait a  tolérer  ie  crlu.e  plutôt  qu'à  le  dénoncer  à  noa 
tribunaux  ;  et  de  punir  les  Malfaiteurs  avec  toute  la 
modération  que  l'humanité  réclame  el  que  l'intérêt 
de  U  socitté  peut  permettre  à  la  loi. 
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Mais,en  attendant  que  notre  sagesse  ait  opéré  une 
si  utile  révolution  ,  dont  nous  espérons  que  nos  su- 
jets éprouveront  incessamment  les  heureux  effets  , 
nous  voulons,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos 
peuples,  abroger,  dès  à  présent,  plusieurs  abus  aux- 
quels il  nous  a  paru  instant  de  remédier. 

Le  principal  abus,  qui  rendrait  en  ce  genre  tous 
les  autres  irrémédiables  jusque  la  parfaite  réforme  de 
nos  lois  criminelles,  a  pour  principe  la  disposition  de 
l'article XXI  du  litre  XXV  île  l'ordonnance  de  1670, 
qui,  en  ordonnant  que  les  jugements  seront  exécutés 
le  même  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux  con- 
damnés ,  laisse  aux  juges  la  faculté  de  les  mettre  à 
exécution  aussitôt  qu'ils  sont  rendus.  Cette  prompti- 
tude peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il 
importe  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d'un 
exemple  qui  ne  souffre  point  de  délai  ;  et  nous  l'a- 
vons autorisée  dans  ces  circonstances.  Mais,  dans  la 
punition  des  autres  délits ,  une  pareille  forme  rend 
illusoire  l'espoir  de  recourir  à  notre  clémence  ou  d'é- 
clairer notre  justice. 

Notre  humanité  n'est  point  effrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  la  signification  des  arrêts  de  mort  et 
Jeur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con- 
damnés étaient  presque  toujours  instruits  devance 
de  leurs  jugements  dans  les  prisons,  et  que  cette  no< 
tification  était  d'autant  plus  nécessaire  ,  qu'elle  ne 
serait  encore  qu'insuffisamment  suppléée  par  le  con- 
seil que  nous  nous  proposons  de  leur  donner  pour 
les  diriger  dans  leurs  défenses. 

Un  autre  abus,  que  nous  pouvons  supprimer  dès 
à  présent,  c'est  l'interrogatoire  sur  la  sellette.  Cette 
formalité  flétrissante  n'entra  jamais  dans  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois  ;  elle  blesse  d'ail- 
leurs ouvertement  le  premier  de  tous  les  principes 
en  matière  criminelle,  qui  veut  qu'un  accusé,  fût-il 
condamné  à  mort  en  première  instance,  soit  toujours 
réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi ,  jusqu'à  ce  que 
sa  sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort.  Il  n'est 
donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l'ignominie  précède 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  seul  constater  irrévoca- 
blement son  crime  ,  et  l'expose  à  perdre  la  tranquil- 
lité d'esprit  dont  il  a  besoin  poui  se  défendre  de- 
vant ses  juges. 

Attentif  à  nous  défendre  de  toute  précipitation 
dans  l'amour  même  du  bien,  nous  avions  déjà  porté 
nos  regards  sur  ce  genre  de  peine  que  la  loi  avait 
autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
pensé  que  la  question  ,  toujours  injuste  pour  com- 
pléter la  preuve  des  délits  ,  pouvait  être  nécessaire 
pour  obtenir  la  révélation  des  complices;  et  en  con- 
séquence ,  par  notre  déclaration  du  14  août  1780, 
nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  ,  .«ans 


abolir  encore  la  qnestion  préalnMe.  Dr  nouvelles  ré- 
flexions nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  in- 
convénients de  ce  genre  d'épreuve ,  qui  ne  conduit 
jamais  sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité,  pro- 
longe ordinairement  sans  fruit  le  supplice  de»  con- 
damnés, et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juges  as* 
les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  contraatrtiot* 
et  les  rétractations  des  criminels.  Elle  est  embarras* 
santé  pour  les  juges,  qui  ne  peuvent  plus  désaeter  b 
vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur*  Enfin  die 
est  dangereuse  pour  l'innocence  ,  en  ce  que  la  tor- 
ture pousse  les  patients  à  des  déclarations  faussa 
qu'ib  n'osent  plus  rétracter  de  peur  de  voir  renouve- 
ler leurs  tourments. 

Ces  considérations  qous  ont  déterminé  à  tenter 
un  moyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr,  pour  for. 
cer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices.Koos 
avons  pensé  que  la  loi  ayant  confié  à  la  religion  4a 
serment  les  plus  grands  intérêts  de  la  société,  puis- 
qu'elle en  fait  dépendre  la  vie  des  bonasses ,  db 
pouvait  l'adopter  aussi  pour  garant  de  la  séreté  pu- 
blique, dans  les  dernières  déclarations  des  coupables. 
Nous  nous  tommes  donc  décidé  à  essayer,  de  sjoîss 
provisoirement,  de  ce  moyen;  nous  réservant,  qaoj* 
qu'à  regret,  de  rétablir  la  question  préalable ,  si, 
d'après  quelques  années  d'expérience,  le*  rapport) 
de  nos  juges  nous  apprenaient  qu'elle  fut  d'une  in- 
dispensable nécessité. 

La  sage  institution  de  faire  imprimer  et  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  nous  a  para  d'aa- 
tant  plus  précieuse  au  maintien  de  l'ordre  | 
qu'elle  multiplie  en  quelque  sorte  l'exemple  1 
pli  ces,  qu'elle  contribue  à  prévenir  les  crimes  par  U 
crainte  des  châtiments,  qu'elle  reproduit  sans  cène 
sou;  les  yeux  des  peuples  l'action  des  lob  qui  kl 
protègent ,  et  qu'elle  sert  à  exciter  la  vigilance  en 
iuges ,  par  la  seule  publicité  de  leur  ju 


Mais  plusieurs  de  nos  cours  ont  restreint  Tin 
d'un  usage  si  salutaire  ,  en  adoptant  dans  leurs  » 
rets  une  formule  vague,  qui,  sans  articuler  expresse» 
ment  le  crime,  ne  motive  les  jugements  portant  peint 
de  mort  que  sur  les  seuls  cas  résultants  nf«  procès. 
D'où  il  suit  que  nos  peuples  peuvent  qudqoefoii 
Ignorer  les  causes  de  ces  condamnations solenoefo, 
qui,  en  mettant  la  peine  a  la  suite  du  délit,  ceint* 
toujours  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

Ceue  formule ,  si  évidemment  contraire  à  l'objet 
et  à  l'esprit  des  lois  pénales,  nous  exposant  d'ailleaft 
nous- même  tous  les  'ours  à  demander  des  édatf» 
cissemcnls  sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés,  usas 
avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos  cours,  toit  qu'sD» 
prononcent  en  première  ou  en  dernière  iostasw , 
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a  l'avenir,  en  termes  exprès  et  for  meh, 
igements ,  le*  crimes  pour  lesquels  elles 
(es  peines  afflictives  ou  infamantes. 

os  avons  considéré  que  les  précautions 
tareté  publique  obligeaient  quelquefois 
ux  de  suivre  ,  dans  la  recherche   des 

indices  trompeurs  ,  et  les  exposaient  à 
'abord  les  innocents  avec  les  coupables, 
après  que  ,  sur  de  fausses  apparences  , 
tinsi  traduits  en  justice  ;  ont  subi  toutes 

d'une  poursuite  criminelle  ;  s'îl  n'y  a 
rtie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
nos  cours  les  déchargent ,  il  est  vrai ,  de 
ition,  et  les  renvoient  absous,  mais  elles 
ît  imprimer  et  afficher  au  nom  de  la  loi 
l'absolution  qui  doivent  ies  réintégrer 
on  publique. 

rons  et  nous  espéro.is  de  pouvoir  leur 
ns  la  suite  les  dédommagements  auxquels 

le  droit  de'pretendre;  ?t  nous  nous  ré- 
«  peine  aujourd'hui  à  n'accorder  pour 

leur  innocence  que  la  certitude  d'être 
ent  reconnue  et  manifestée;  mais  du 
tlendant  que  nous  puissions  compenser 

Jet  dommages  qu'elle  auia  soufferts, 
is  lui  assurer,  dès  ce  moment,  dans  toute 
é  cette  réparation  qui  laisse  encore  9 
e  de  si  légitimes  regrets. 

ir  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
péciale,  comme  la  plus  pmîieuse  de  leurs 
c'est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'im- 
le  l'affiche  de  ces  jugements  d'absolution, 
>alancon?  pas  d'en  imposer  la  charge  à 
ine  ,  comme  une  portion  essentielle  de 
ie  nous  devons  à  nos  peuples. 

ittses,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
tre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
«lice  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
•s,  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons ,  dé- 
rdounons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 

Abolissons  l'usage  de  la  sellette  ;  seront  les 
isi  que  les  impétrants  nos  lettres  d'aboli- 
lion  et  autres  en  matière  criminelle  ,  in- 
rs  du  jugement,  derrière  le  barreau  ,  en- 
1  ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
;  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 
à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours 
>ns,  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
»z  élevé  pour  que  les  accusés  puissent  être 
»  leurs  juges  ;  laissons  au  choix  desdits  ao 
»ter  debout  ou  assis,ce  dont  les  présidents 

"Ofi. 


de  nos  cours  et  les  juges  qui  présideront  au  juge* 
ment  dans  les  juridictions  seront  tenus  de  les  aver- 
tir. 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  des  vête- 
ments distinct  if*  de  leur  état ,  même  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités,  s'ils  en  sont  revêtus  ; 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

III.  Ne  pourront  nos  juges,  même  nos  cours,  pro- 
noncer en  matière  criminelle,  pour  les  cas  résul- 
tants du  procès;  voulons  que  tout  arrêt  ou  juge* 
meut  énoncé  et  qualifie  expressément  les  crimes  et 
délits  dont  j'accuse  aura  été  convaincu ,  et  pour  les- 
quels il  sera  condamné  :  exceptons  les  arrêts  pure* 
ment  confirmait  de  sentences  des  premiers  juges  , 
dans  lesquelles  lesdits  crimes  et  délits  seraient  ex- 
pressément énoncés  ;  à  la  charge  par  nos  cours  de 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts ,  lesdites 
sentences  des  premiers  juges  j  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances,  par  la- 
quelle il  suffit,  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle passent  à  l'avis  le  plus  sévère ,  que  cet  avis 
prévale  de  deux  voix  ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  peines  que  celle  de  mort;  voulons 
qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne  puisse 
être  prononcée  en  dernier  ressort ,  si  l'avis  ne  pré- 
vaut de  trois  voix. 

Y.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu- 
relle ne  pourra  être  exécuté  qu'un  mois  après  qu'il 
aura  été  prononcé  au  condamné  :  ordonnons  à  nos 
procureurs  généraux  ainsi  qu'i  nos  procureurs  es 
grands  bailliages  d'instruire  notre  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdits  jugements,  de  la  nature  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  intervenus,  de  la  date  du  jour  où 
ils  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procès-verbal  de 
leur  prononciation  au  condamné;  leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à  l'exécution  avant  l'ex- 
piration dudit  délai,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  par  nous 
autrement,  ordonné. 

YI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent les  jugements  rendus  pour  le  cas  de  sédition 
ou  émotion  populaire;  seront  lesdits  jugements 
exécutés  le  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

VII.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  ar- 
rêt ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  on  dont  il  n'y  aura  appel ,  sera  imprimé 
et  affiché  aux  frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a, 
sinon  aux  frais  de  notre  domaine  ;  les  autorisons 
à  décerner  pour  lesdits  frais  exécutoires  sur  notre 
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Mals,en  attendant  que  notre  sagesse  ait  opéré  une 
si  utile  révolution  ,  dont  nous  espérons  que  nos  su- 
jets éprouveront  incessamment  les  heureux  effets  , 
nous -voulons,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos 
peuples,  abroger,  dès  à  présent,  plusieurs  abus  aux- 
quels il  nous  a  paru  instant  de  remédier. 

Le  principal  abus,  qui  rendrait  en  ce  genre  tous 
les  autres  irrémédiables  jusqu'à  la  parfaite  réforme  de 
nos  lois  criminelles,  a  pour  principe  la  disposition  de 
l'article XXI  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1670, 
qui,  en  ordonnant  que  les  jugements  seront  exécutés 
le  même  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux  con- 
damnés ,  laisse  aux  juges  la  faculté  de  les  mettre  à 
exécution  aussitôt  qu'ils  sont  rendus.  Cette  prompti- 
tude peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il 
importe  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d'un 
exemple  qui  ne  souffre  point  de  délai  ;  et  nous  l'a- 
vons autorisée  dans  ces  circonstances.  Mais,  dans  la 
punition  des  autres  délits  ,  une  pareille  forme  rend 
illusoire  l'espoir  de  recourir  à  notre  clémence  ou  d'é- 
clairer notre  justice. 

Notre  humanité  n'est  point  effrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  la  signification  des  arrêts  de  mort  et 
leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con- 
damnés étaient  presque  toujours  instruits  devance 
de  leurs  jugements  dans  les  prisons,  et  que  cette  no« 
Hfication  était  d'autant  plus  nécessaire ,  qu'elle  ne 
serait  encore  qu'insuffisamment  suppléée  par  le  con- 
seil que  nous  nons  proposons  de  leur  donner  pour 
les  diriger  dans  leurs  défenses. 

Un  autre  abus,  que  nous  pouvons  supprimer  dès 
à  présent,  c'est  l'interrogatoire  sur  la  sellette.  Cette 
formalité  flétrissante  n'entra  jamais  dans  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois  ;  elle  blesse  d'ail- 
leurs ouvertement  le  premier  4e  tous  les  principes 
en  matière  criminelle,  qui  veut  qu'un  accusé,  fût-il 
condamné  à  mort  en  première  instance,  soit  toujours 
réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ,  jusqu'à  ce  que 
sa  sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort.  Il  n'est 
donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l'ignominie  précède 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  seul  constater  irrévoca- 
blement son  crime  ,  et  l'expose  à  perdre  la  tranquil- 
lité d'esprit  dont  il  a  besoin  poui  je  défendre  de- 
vant ses  juges. 

Attentif  à  nous  défendre  de  toute  précipitation 
dans  l'amour  même  du  bien,  nous  avions  déjà  porté 
nos  regards  sur  ce  genre  de  peine  que  la  loi  avait 
autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
pensé  que  la  question  ,  toujours  injuste  pour  com- 
pléter la  preuve  des  délits  ,  pouvait  être  nécessaire 
pour  obtenir  la  révélation  des  complices  ;  et  en  con- 
séquence ,  par  notre  déclaration  du  *4  août  17S0, 
nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  ,  .«ans 


abolir  encore  la  question  préalnMe.  Dr  nouvHIfs  ré- 
flexions nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  in- 
convénients de  ce  genre  d'épreuve ,  qui  ne  coudait 
jamais  sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité,  pro- 
longe ordinairement  sans  fruit  le  supplice  des  eue» 
damnés,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juge*  qui 
■es  éclairer.  Cette  épreuve  devient  ] 
équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  conli 
et  les  rétractations  des  criminels.  Elle  est  embarras» 
santé  pour  les  juges,  qui  ne  peuvent  plut  démêler  b 
vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur*  Enfn  efle 
est  dangereuse  pour  l'innocence  ,  en  ce  que  la  tor- 
ture pousse  les  patients  à  des  déclarations  I 
qu'ils  n'osent  plus  rétracter  de  peur  de  voir  1 
1er  leurs  tourments. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  a  train 
un  moyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr,  pour  for- 
cer les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices Jfon 
avons  pensé  que  la  loi  ayant  confié  à  la  religion  Ai 
serment  les  plus  grands  intérêts  de  la  société,  puis- 
qu'elle en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes ,  elfe 
pouvait  l'adopter  aussi  pour  garant  de  la  sûreté  pu- 
blique, dans  les  dernières  déclarations  îles  coupables. 
Nous  nous  sommes  donc  décidé  à  essayer,  du  ssoiss 
provisoirement,  de  ce  moyen;  nous  réservant,  qeaw 
qu'à  regret,  de  rétablir  la  question  préalable!  si, 
d'après  quelques  années  d'expérience ,  les  rapporti 
de  nos  juges  nous  apprenaient  qu'elle  fût  d'une  in- 
dispensable nécessité. 

La  sage  institution  de  faire  imprimer  et  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  nons  a  paru  abat- 
tant plus  précieuse  au  maintien  dé  Tordre  | 
qu'elle  multiplie  en  quelque  sorte  l'exemple  c 
pli  ces,  qu'elle  contribue  à  prévenir  les  crimes  paru 
crainte  des  châtiments,  qu'elle  reproduit  sans  cent 
sou*  les  yeux  des  peuples  l'actiou  des  lob  qui  b 
protègent ,  et  qu'elle  sert  à  exciter  la  vigilance  en 
iuges ,  par  la  seule  publicité  de  leur  j 


Mais  plusieurs  de  nos  cours  ont  restreint  UnAu 
d'un  usage  si  salutaire  ,  en  adoptant  dans  leurs  1»» 
rets  une  formule  vague,  qui, sans  articuler  expressé- 
ment le  crime,  ne  motive  les  jugements  portant  pose 
de  mort  que  sur  les  seuls  cas  résultants  Hu  procès» 
D'où  il  suit  que  nos  peuples  peuvent  quelquefois 
Ignorer  les  causes  de  ces  condamnations  solcnncBfl, 
qui,  en  mettant  la  peine  à  la  suite  du  délit,  oufout 
toujours  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

Ceue  formule ,  si  évidemment  contraire  à  l'objet 
et  à  l'esprit  des  lois  pénales,  nous  exposant  d'aiflears 
nous- même  tous  les  'ours  à  demander  des  éclair* 
cissements  sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés,  noas 
avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos  cours,  toit  qu'en» 
prononcent  en  première  ou  en  dernière  instants, 
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t  l'avenir,  en  termes  exprès  et  for  me/s, 
igements ,  le*  crimes  pour  lesquels  elles 
es  peines  afflietives  ou  infamantes. 

u  avons  considéré  que  les  précautions 
ureté  publique  obligeaient  quelquefois 
ux  de  suivre  ,  dans  la  recherche   des 

indices  trompeurs  ,  et  les  exposaient  à 
abord  les  innocents  avec  les  coupables, 
après  que  ,  sur  de  fausses  apparences  , 
insi  traduits  en  justice  ;  ont  subi  toutes 

d'une  poursuite  criminelle  ;  s'fl  n'y  a 
•lie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
nos  cours  les  déchargent ,  il  est  vrai ,  de 
tion,  et  les  renvoient  absous,  mais  elles 
it  imprimer  et  afficher  au  jiom  de  la  loi 
l'absolution  qui  doivent  ies  réintégrer 
on  publique. 

rons  et  nous  espérons  de  pouvoir  leur 
ns  la  suite  les  dédommagements  auxquels 

le  droit  de'pretendre  ;  ?t  nous  nous  ré- 
c  peine  aujourd'hui  à  n'accorder  pour 

leur  innocence  que  la  certitude  d'être 
ent  reconnue  et  manifestée;  niais  du 
ttendant  que  nous  puissions  compenser 

les  dommages  qu'elle  auia  soufferts, 
13  lui  assurer,  dès  ce  moment,  dans  toute 
:é  cette  réparation  qui  laisse  encore  9 
e  de  si  légitimes  regrets. 

ir  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
péciale,  commela  plus  précieuse  de  leurs 
c'est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'im- 
le  l'affiche  de  ces  jugements  d'absolution, 
balançons  pas  d'en  imposer  la  charge  à 
fine  ,  comme  une  portion  essentielle  de 
ie  nous  devons  à  nos  peuples. 

iusesf  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
tre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
wuce  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
es,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
►rdounons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 

Abolissons  l'usage  de  la  sellette  ;  seront  les 
isi  que  les  impétrants  nos  lettres  d'aboli- 
sion  et  autres  en  matière  criminelle  ,  in- 
rs  du  jugement,  derrière  le  barreau  ,  en- 
y  ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
s  à  des  peines  afflietives  ou  infamantes  ; 
à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours 
ons,  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
ez  élevé  pour  que  les  accusés  puissent  être 
1  leurs  juges  ;  laissons  au  choix  desdits  ac- 
ster  debout  ou  assis, ce  dont  les  présidents 
rod. 


de  nos  cours  et  les  juges  qui  présideront  au  juge* 
ment  dans  les  juridictions  seront  tenus  de  les  aver- 
tir. 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  des  vête- 
ments dlstinrtifs  de  leur  état ,  même  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités,  s'ils  en  sont  revêtus  ; 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

III.  Ne  pourront  nos  juges,  même  nos  cours,  pro- 
noncer en  matière  criminelle,  pour  les  cas  résul- 
tants du  procès;  voulons  que  tout  arrêt  ou  juge- 
ment énonce  et  qualifie  expressément  les  crimes  et 
délits  «lont  j'accuse  aura  été  convaincu ,  et  pour  les- 
quels il  sera  condamné  :  exceptons  les  arrêts  pure- 
ment confirmât^  de  sentences  des  premiers  juges  , 
dans  lesquelles  lesdits  crimes  et  délits  seraient  ex- 
pressément énoncés  ;  à  la  charge  par  nos  cours  de 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts ,  lesdites 
sentences  des  premiers  juges  j  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances ,  par  la- 
quelle il  suffit,  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle passent  à  l'avis  le  plus  sévère ,  que  cet  avis 
prévale  de  deux  voix  ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  peines  que  celle  dé  mort;  voulons 
qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne  puisse 
être  prononcée  en  dernier  ressort ,  si  l'avis  ne  pré- 
vaut de  trois  voix. 

Y.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu- 
•  relie  ne  pourra  être  exécuté  qu'un  mois  après  qu'il 
aura  été  prononcé  au  condamné  :  ordonnons  à  nos 
procureurs  généraux  ainsi  qu'i  nos  procureurs  es 
grands  bailliages  d'instruire  notre  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdits  jugements,  de  la  nature  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  intervenus,  de  la  date  du  jour  où 
ils  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procès-verbal  de 
leur  prononciation  au  condamné  ;  leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à  l'exécution  avant  l'ex- 
piration dudit  délai,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  par  nous 
autrement,  ordonné. 

VI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent les  jugements  rendus  pour  le  cas  de  sédition 
ou  émotion  populaire  j  seront  lesdits  jugements 
exécutés  le  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

VII.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  ar- 
rêt ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  res- 
sort, on  dont  il  n'y  aura  appel,  sera  imprimé 
et  affiché  aux  frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a, 
sinon  aux  frais  de  notre  domaine  ;  les  autorisons 
à  décerner  pour  lesdits  frais  exécutoires  sur  notre 
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1  oroaine,  en  la  forme  ordinaire,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  cents  exemplaires  en  notre  cour  de 
parlement  et  cour  des  aides  de  Paris,  cent  cinquante 
exemplaires  en  nos  autres  cours  supérieures,  et  cent 
exemplaires  en  nos  grands  bailliages  ;  sauf  aux  ac- 
cusés, renvoyés  absous,  d'en  faire  imprimer  et  atta- 
cher un  plus  grand  nombre  à  leurs  frais. 

VIII.  Notre  déclaration  du  i\  août  1780  sera 
exécutée,  et  y  ajoutant,  abrogeons  la  question  préa- 
lable. 

IX.  Voulons  néanmoins  que,  le  jour  de  l'exécu- 
tion, il  soit  procédé  par  le  juge-commissaire,  en  la 
forme  prescrite  par  nos  ordonnances,  à  l'interroga- 
toire des  condamnés  à  mort  -,  et  seront  lesdits  corn 
damnés  interrogés,  encore  qu'ils  aient  constamment 
dénié  dans  le  cours  de  l'instruction,  et  qu'il  paraisse 
par  la  nature  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves 
qu'il  n'y  a  lieu  à  révélation  d'aucun  complice* 

X.  Voulons  aussi  .qu'encore  que  lesdits  condam- 
nés aient  persisté  à  dénier  dans  leurdit  interrogatoi- 
re, ils  soient  récolés  sur  icelui,  et  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé au  récolement  qu'au  moment  de  l'exécution,  à 
l'effet  de  quoi  sera  tout  condamné  préalablement 
conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  commissaire. 

XL  Dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  chargé  des 
complices,  il  sera  procédé  à  la  confrontation  en  la 
forme  ordinaire,  de  la  seule  ordonnance  du  commis- 
saire. 

XII.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  dudit 
commissaire  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sur-le- 
champ  au  récolement  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  né- 
cessité urgente,  constatée  par  le  rapport  de  médecin 
ou  gens  à  ce  connaissant ,  lequel  rapport  sera  joint 
au  procès;  et  sera, tout  ce  qui  est  prescrit  par.  le  pré- 
sent article  et  par  les  deux  articles  précédents,  obser- 
vé, à  peine  de  nullité  de  l'interrogatoire  et  récole- 
ment, qui  ne  pourront  faire  charge  et  ne  serviront 
que  de  simple  mémoire,  etc. 

Édit  du  roi  portant  réduction  d'offices  dans  sa 
cour  du  parlement  de  Paris. 

Cette  cour  sera  composée,  à  l'avenir,  de  la  grand'- 
chambre ,  de  la  Tournelle,  et  d'une  chambre  des  en- 
quêtes, formant  soixante-sept  membres.  Les  deuxième 
et  troisième  chambrer  des  enquêtes  sont  supprimées. 
La  suppression  tombera  d'abord  sur  les  offices  va- 
cants, ensuite  sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les  con- 
seillers derniers  reçus.  Les  titulaires  et  propriétaires 
des  offices  supprimés  remettront  dans  trois  mois 
leurs  titres  de  propriété,  quittances  de  finances  et  au- 
tres pièces  au  contrôleur  général,  pour  recevoir  leur 
remboursement ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  con- 
server leurs  offices  pour  être  remplacés  lors  des  va- 


cances qui  pourront  survenir;  dent  ce  cas,  us  soel 
autorisés  à  garder  leurs  quittances  de  finances ,  dont 
l'intérêt  leur  sera  payé  à  raison  de  5  p.  0/0,  jusqu'à 
ce  que  leur  remplacement  puisse  s'effectuer.  Ils  sont 
maintenus  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs  offices, 
et  les  conserveront  pendant  leur  vie.  Le  premier  pré» 
sident  est  autorisé  à  déterminer ,  avec  le  procureur 
général,  le  nombre  auquel  devront  être  fixés ,  ponr 
le  bien  du  service,  les  offices  de  greffiers,  | 
et  huissiers  en  la  cour  du  parlement.  Nul  ne  ] 
être  reçu  en  l'office  de  conseiller  qu'il  n'ait  vingt 
cinq  ans  accomplis,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fils  ou  petit- 
fils  de  président,  conseiller,  avocat  ou  procure» 
général;   alors   il  pourra  l'être  a  vingt- trois  ass. 
Aucun  conseiller  en  ladite  cour  ne  pourra  avoir 
voix  délibérative,  m  même  entrée  et  séance  à  l'as- 
semblée des  chambres,  qu'il  n'ait  trente  ans  révo- 
lus. Pour  être  admis  auxdits  offices  de  couaeiUen, 
outre  l'âge  requis  ci-dessus,  il  faudra  avoir  servi, 
pendant  quatre  ans,  dans  un  des  offices  de  lieokt 
nant ,  conseiller  t   avocat  où  procureur  du  roi  sa 
Châtelet  de  Paris,  ou  autre  grand  bailliage ,  ou  dam 
l'office  de  substitut  du  procureur  général,  ou  suivi , 
pendant  le  même  nombre  d'années,  les  audiencei, 
et  exercé  la  professiou  d'avocat  au  parlement. 

Nous  rapporterons  successivement  les  principe» 
édîts  qui  précèdent  les  discours  qu'on  vient  de  ave; 
et  d'abord  voici  celui  portant  rétablisses****  dt  II 

cour  plénière. 

Édil  du  roi  portant  rétablissement  de  U  eenr 
plénière. 


Louis,  etc.  Par  notre  nouvelle 
l'administration  de  la  justice,  nous  avono  changé  k 
composition  et  augmenté  les  pouvoirs  do  nos  trien- 
naux du  second  ordre  ;  mais,  après  avoir  ainsi  ésaafi 
dans  toutes  les  provinces  des  juges  qui  paissant 
terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  dm 
procès  sur  les  lieux  ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient 
naître  ,  la  législation  générale  demande  encore  qat 
nous  fassions  connaître  nos  intentions  sur  |e  dépôt 
universel  de  nos  lois  et  sur  leur  enregistrement. 

Les  lois,  qui  intéressent  uniquement  un  ressort o* 
une  partie  de  notre  royaume,  doivent  incontestable- 
ment être  publiées  et  vérifiées  dans  les  cours  suat- 
Heures  qui  sont  chargées  d'y  rendre  la  justice  à  ass 
peuples;  maîs,si  les  lois  qui  doivent  être  commua»  1 
toutes  nos  provinces  continuaient  d'être  adressées  1 
chacun  de  nos  parlements,  nous  ne  saurions  now 
promettre,  dans  leur  enregistrement,  la  promplitnsV 
et  l'uniformité  qu'exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  eu  jpur  pjus  sen- 
sible depuis  une  année.  Notre  édit  ooncarnant,  \n  as* 


in. 


*mbîécs  provinciales  ,  désirées  par  les  notables  , 
éprouve  encore,  dans  quelques-uns  de  nos  parle* 
mente,  une  résistance  que  l'utilité  de  ces  assemblées 
tj  Je  vceu  de  la  nation  ne  permettaient  pas  de  pré- 


Plusieurs  de  nos  provinces  sont  également  privée! 
«es  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles,  de  la  11- 
lertéda  commerce  des  grains  et  de  la 'conversion  p!e 

•  corvée  en  une  prestation  pécuniaire» 

Le  prorogation  du  second  vingtième ,  enregistrée 

•  notre  parlement  de  Paris ,  déjà  adoptée  par  les 
tel»  provinciaux  et  par  plusieurs  assemblées  provin- 
iaies,  cet  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La 
irt  même  qui  fixe  l'état  civil  de  nos  sujets  non  catho* 
qucs  est  devenue  l'objet  des  remontrances  de  deux 
te  nos  cours;  et  ces  remontrances  n'ont  pu  être  ar- 
etees  par  notre  volonté  bien  connue  de  n'y  point 
léferer. 

Cette  résistance  peut  sans  doute  être  vaincue  par 
K>tre  autorité  ,et,en  la  déployant  dans  toute  sa  force, 
tous  ramènerions  nos  cours  à  l'uniformité  et  à  la  sou- 
lission  dont  elles  n'auraient  pas  dû  s'écarter  ;  mais 
es  actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque 
iécessaire>  qu'ils  puissent  être ,  répugnent  à  notre 
«Lié  paternelle.  Pendant  que  nous  sommes  obligé 
l'y  avoir  recours,  l'inquiétude  et  l'alarme  se  répan- 
lent,  le  crédit  s'altère,  les  meilleures  opérations  res- 
ent  problématiques  ou  imparfaites,  et  il  nous  devient 
«possible  de  suivre  dans  son  universalité  le  plan 
'administration  que  nous  avons  arrêté  dans  nos  con- 
eib. 

Ces  considérations  ont  longtemps  occupé  notre  sa- 
esse;  elles  doivent  convaincre  nos  peuples,  comme 
lies  nous  ont  convaincu  nous-même,  qu'il  est  né- 
essai  re  que  les  lois  communes  à  tout  le  royaume 
rient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi  com- 
mue à  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  cette  cour 
nique  est  de. enae encore  plus  urgente,  parla  décla- 
ation  que  nous  ont  faite  presque  tous  les  parlements, 
u'ils  étaient  incompétents  pour  procéder  à  l'en- 
eçistremcnt  de  l'accroissement  ou  de  l'établissement 
'aucun  impôt. 

Quoique  les  mesures  que  nous  avons  prises  par 
os  bonifications  et  nos  économies  nous  donnent 
Mite  espérance  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finan- 
es,  sans  recourir  à  de  nouvelles  impositions,  il  n'est 
«s  possible  que,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, des  besoins  pressants  ne  nous  obligent  d'éta- 
Jîr  des  impôts  passagers.  La  loi  de  l'enregistrement 
tous  parait  trop  conforme  à  nos  intérêts  et  à  ceux 
le  nos  peuples,  pour  n'être  pas  invariablement 
lain tenue;  et  il  est  par  conséquent  indispensable 
[u'il  y  ait  habituellement  dans  nos  États  une  cour 


toujours  subsistante    pour  vérifier  immédiatement 
nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos  peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs  f  qui  nécessitent  l'établisse- 
ment d'une  cour  unique,nous  au  rions  eu  de  la  peine 
à  nous  y  déterminer,  si  cette  institution  n'eût  pas 
été  fondée  sur  l'ancienne  constitution  de  nos  États. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d'assemblées 
font  partie  de  la  constitution  française  :  les  assem- 
blées momentanées  des  représentants  de  la  nation, 
pour  délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir 
des  doléances  ;  et  les  assemblées  permanentes  d'un 
certain  nombre  de  personnes  préposées  pour  vérifier 
et  publier  nos  lois. 

Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
convoquerions  la  nation  avant  1701,  et  nous  n'hési- 
terons jamais  de  l'assembler,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  l'État  l'exigera.  Les  autres  assemblées  n'ont 
jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans  notre  royaume;  anté- 
rieures à  nos  parlements,  elles  subsistaient  encore  au 
moment  où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sé- 
dentaire. Insensiblement  les  rois  nos  prédéccsse.ivs 
ont  diminué  le  ressort  de  cette  cour  plénière  et  suv 
préme ,  en  créant  de  nouveaux  parlements,  par 
des  actes  de  leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi 
ces  tribunaux,  dont  ds  ont  successivement  augmenté 
les  membres,  ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la 
constitution  primitive  de  la  monarchie,  qui  est  rouée 
toujours  la  même. 

Nos  parlements  ont  donc  été  plus  ou  moins  mol* 
tipliés  :  chacune  de  ces  cours  a  été 'composée  cIHui 
plus  grand  ou  d'un  moindre  nombre  d'officiers  :  lea- 
formes  accidentelles  ont  varié,  mais  le  pripeipe  foa« 
damental  n'a  subi  aucun  changement.  Une  cour 
unique  était  originairement  dépositaire  des  lois  ;  et 
la  rétablir  ce  n'est  pas  altérer,  c'est  faire  revivre  la 
constitution  de  la  monarchie* 

Le  projet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau 
dans  nos  conseils. 

Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novem- 
bre 1774,  nous  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  an- 
ciens officiers  de  nos  parlements  ,  l'expérience  du 
passé  nous  avertit  qu'il  pourrait  arriver  encore , 
qu'en  s'écartant  de  l'objet  de  leur  institution,  ils 
prissent  dos  délibérations  contraires  au  bien  de  no- 
tre ser\  ice  :  en  conséquence,  pour  soumettre  le  juge- 
inent  des  cas  de  forfaiture  à  uu  tribunal  juridique, 
nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclu- 
sive à  notre  cour  pléhière ,  et  nous  annonçâmes  dès- 
lors  formellement,  dans  une  loi  enregistrée,  l'inten- 
tion de  la  rétablir. 

C'est  donc  pour  enregistrer  les  lois  communes  à 

tyttt  je  royaume,  el,  en  cas  de  conli  av«.nt»o»i  de»  ui. 

i    bunaux  a  nos  ordonnances,  pour  leur  donner  n  ru*- 


316 


mêmes  des  juges,  que  nous  exécutons  aujourd'hui  le  , 

.  projet, annoncé  dès  notre  avènement  au  trône, de  réta-  i 

Mir  notre  cour  plénière,  et  que  nous  réglons  les  oh-  | 

jets  et  la  forme  de  «es  délibérations  ,  ainsi  que  |a  el"  I 
nue  et  Tordre  de  ses  séances. 

Nous  révoquons  en  conséquence  le  droit,quc  nous 
avions  accordé  à  nos  parlements,  de  vérifier  toutes 
nos  lettres  en  forme  d'ordonnances,  édits,  déclara- 
tions ou  lettres-patentes,  tant  en  matière  de  législa- 
tion que  d'administration  générale;  mais  une  marque 
particulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous 
nous  plaisons  à  donner  à  notre  parlement  de  Paris, 
c'est  d'admettre  successivement  à  notre  cour  plénière 
tous  les  membres  qui  le  composent ,  à  mesure  que  , 
par  ordre  d'ancienneté  ,  ils  siégeront  à  la  grand'- 
chambre  t  laquelle ,  en  son  entier  ,  fera  partie  de  la 
cour  plénière.  Et  en  même  temps  nous  y  admettons 
un  député  de  chacun  des  parlements  de  notre  royau- 
me, pour  y  représenter  les  intérêts  ainsi  que  les  pri- 
vilèges des  provinces  de  leur  ressort. 

Nous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution 
pour  nous  assurer  du  zèle  éclairé  de  ce  conseil ,  que 
nous  chargeons  expressément  de  nous  faire  connaître 
la  vérité. 

Dans  la  vue  de  composer  notre  cour  plénière 
de  la  manière  la  plus  propre  d'inspirer  à  nos  peu- 
ples une  confiance  universelle  ,  nous  y  appelons 
des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de 
'Eut. 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de 
notre  cour  plénière,  il  n'y  aura  désormais  pour  tous 
nos  États  qu'un  enregistrement  unique  et  solennel 
de  toutes  nos  lois  générales  •,  et  ces  lois  ainsi  promul- 
guées par  une  seule  cour  ne  seront  plus  exposées  à 
perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérification,  tantôt  par 
des  modifications  particulières,  qui  en  rendent  Pexé- 
cution  incertaine  et  variable,  le  caractère  d'univer- 
salité et  d'uniformité  qu'elles  doivent  avoir  dans  toute 
Tétendue  de  notre  royaume. 

A  ces  causes, et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  pré- 
sent édit,  perpétuel  et  irrévocable,  «lit,  statué  et  or- 
donné, disons  ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour 
plénière. 

II.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chan- 
relier  ou  de  notre  garde  des  sceaux  ,  de  la  grand'- 
chambre  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dans 
laquelle  prendront  séance  les  princes  de  notre  sanç  , 
Us  pairs  de  notre  royaume,  les  deux  conseille! s 
d 'honneur-nés,  et   les  six  conseillers  d'honneur, 


sans  qn'aucun  pourvu  de  le  Uni  d'honoraire  puiste 
>  être  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  noire  grar.d 
aumônier ,  grand  maître  de  notre  maison  ,  grand 
chambellan ,  grand  ecuyer ,  de  deux  archevêques  et 
deux  évéques.deux  maréchaux  de  France,  deux  gou- 
verneurs et  deux  lieutenants-généraux  de  nos  pro- 
vinces, deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  royaume,  sis  conseil- 
lers d'état,  dont  un  d'église  et  un  d'épée9  qaatre 
maîtres  des  requêtes  ,  un  président  ou  conseiller  ée 
chacun  des  autres  parlements,  deux  de  la  chas. 
bre  des  comptes  ,  et  deux  de  |a  cour  des  aides  se 
Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séance, 
avec  voix  délibérative  ,  toutes  les  fois  qu'il  nous  j 
accompagnera. 

III.  Notre  grand  aumônier,  grand  maître  de  no- 
tre maison,  grand  chambellan  et  grand  écnyer,  la 
archevêques  elévéques,  maréchaux  de  France,  gou- 
verneurs et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces, 
chevaliers  de  uns  ordres,  et  autres  person nages, cos- 
seillers  d'état  ,  maîtres  dm  requêtes,  présidents  os 
conseillers  des  autres  parlements  ,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides,  seront  par  nous  bosmks 
aux  places  à  eux  destinées  en  ladite  cour  plénière, et 
auront  de  nous  des  provisions,  à  ladite  cour  adres- 
santes, pour  y  être  enregistrées. 

Voulons  que,  pour  cette  lois  seulement,  ceux  oui 
ont  prêté  serment  pour  leurs  charges,  places  et  ofi- 


ees ,  y  soient  reçut*  sans  autre  serment  ;  et  i 
ceux  qui  iv'en  auraient  prêté  aucun,  ils  ? 
de  le  prêter  à  leur  réception  en  notre  cour  ] 
en  la  forme  par  nous  prescrite  :  voulons  i 
qu'à  l'avenir  tous  les  membres  de  ladite  cour  i 
tenus,  de    'y  faire  recevoir  en  la  forme  accoutussée , 
sans  néanmoins  examen,  et  d'y  prêter  serment. 

IV.  Les  membres  de  la  cour  plénière  seront  irrévo- 
cables et  à  vie. 


V.  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous,  et,e 
absence,  par  notre  chancelier,  et,  à  son  défaut,  par 
notre  garde  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié  da 
provisions  à  cet  effet  ;  et  à,  leur  défaut,  par  le  | 
président  des  autres  présidents  de  notre 
de  Paris;  y  exerceront,  nos  avocats  et  | 
néraux  audit  parlement,  les  fonctions  du  i 
public* 

VI.  Le  greffier  en  t  hcf  de  notre  cour  de  | 
de  Paris  assistera  seul  à  toutes  les  délibérations  deh 
cour  plénière.  y  exercera  tuiites  les  fonction»  ou 
gretfe  ,  tiendra,  pour  les  arrêts  et  autres  actes  M 
cette  cour,   un  registre  séparé  dont  il  aura  seul  11 
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ont  toutes  les  ev  pétillions  seront  collation- 
lées  de  lui  seul  ;  sera  néanmoins,  en  ras 
m  autre  empêchement,  suppléé  par  les 
la  graud'chambre. 

Ile  cour  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état 
irrêt ,  encore  que  plusieurs  classes  tout 
i  membres  qui  la  composeront  n'assistent 
atlon  ;  et ,  dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié 
Its  admis  dans  ladite  cour  viendrait  à  s'en 
ious  appellerons  pour  les  remplacer  les 
e  notre  conseil,  pris  parmi  les  conseillers 
leur  défaut  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
tire  de  leur  réception  eu  notre  conseil,  et 
nombre  suffisant  pour  qu'il  y  ait  toujours 
cour  la  moitié  au  moins  du  nombre  des 
jui  doivent  la  composer. 

i  cour  plénière  tiendra  ses  séances  habi- 
a  grand'chambrc  de  notie  parlement  de 
ins  les  maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
eronsconvennble  ;  et, lors  même  que  nous 
is  pas  en  ladite  cour  plénière  notre  lit  de 
places  y  seront  occupées  dans  le  même 
is  le  même  ordre  qu'en  ce  genre  de  séance; 
e  notre  grand  aumônier,  les  archevêques 
seront  placés  à  la  suite  des  pairs  ecclésias- 
personnes  qualifiées,  à  la  suite  des  pairs 
i  présidents  ou  conseillers  des  autre  parle- 
suite  de  In  grand'chambre  du  parlement 
t  ceux  de  la  chambre  des  comptes  et  cour 
n  la  suite  des  présidents  ou  conseillers  des 
ements.  Voulons  aussi  qu'en  ladite  cour 
t  dans  ses  séances  ordinaires,  les  avis  soient 
et  donnés  à  haute  voix. 

Iite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances, 
iremier  décembre  jusqu'au  premier  avril  ; 
•vant  de  donner  des  lettres-patentes  pour 
îtiou  de  sou  service,  même  de  rassembler 
airement.  lorsque  l'importance  des  a  fia  ires 
ira  l'exiger. 

ssemblées  extraordinaires  se  feront  en  ver- 
ordres,  qui  seront  adressés  à  chacun  des 
pli  composeront  ladite  cour*,  contiendront 
s  lesdits  ordres  le  jour  où  lesdites  assem- 
onl  commencer. 

ompter  du  jour  de  la  publication  et  enre- 
:  du  présent  édit,  notre  cour  plénière  pro- 
ie, exclusivement  à  toutes  nos  cours,  à  la 
a,  enregistrement  et  publication  de  toutes 
en  forme  d'ordonnances,  édits,  déclara- 
Itres-pa lentes  en  matière  d'administration 
islation   générale  et  commune  à    tout  le 


XII.  Voulons  néanmoins  que,dans  le  cas  de  guerre 
ou  d'autre*  circonstances  extraordinaires  où  nous 
serions  obligé ,  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants 
de  l'État  ou  aux  intérêts  et  remboursements  d'em- 
prunts, d'établir  de  nouveaux  impôts  sur  tous  nos 
sujets  avant  d'assembler  les  États-Qénéraux  de  no- 
tre reyaume,  l'enregistrement  desdits  impôts  en  no- 
tre cour  plénière  n'ait  qu'un  effet  provisoire,  et  jus- 
qu'à l'assemblée  desdits  États  que  nous  convoquerons, 
pour  sur  leurs  délibérations  être  par  nous  statué  dé- 
finitivement ;  ledit  enregistrement  sans  préjudice  aux 
droits,  privilèges  et  usages  des  différents  états  parti 
culiers  établis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

XIII.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts 
dont  les  intérêts  et  le  remboursement  pourront  être 
affectés  et  s'acquitter  sur  nos  revenus  actuels,  et  par 
l'effet  de  leur  administration,  soient  ordonnés  et 
ouverts  de  notre  autorité,  et  enregistrés  seulement  en 
notre  chambre  des  comptes,  pour  ce  qui  concerne 
la  comptabilité. 

XIV.  Lorsque  plusieurs  lois  par  nous  adressées  à 
notredite  cour  plénière,  pour  y  être  publiées  et  en- 
registrées, seront  par  elle  renvoyées  à  des  commis- 
saires pour  en  faire  préalablement  l'examen,  il  sera 
formé  autant  de  bureaux  de  commissaires  qu'il  y  au- 
ra de  lois,  et  chacun  de  ces  bureaux  sera  composé 
d'un  président  de  notre  parlement,  des  princes  de 
notre  sang  qui  voudront  y  assisterai  de  douze  commis- 
saires pris  dans  les  différentes  classes  qui  forment  ladi- 
te cour  ;  savoir,  trois  parmi  les  pairs  du  royaume  , 
trois  parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne,  ar- 
chevêques et  évéques,  maréchaux  de  France,  gou- 
verneurs et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces, 
chevaliers  de  nos  ordres ,  et  autres  personnes  quali- 
fiées; deux  parmi  les  conseillers  d'état,  maîtres  des 
requêtes,  et  présidents  ou  conseillers  des  différentes 
cours  ;  et  quatre  parmi  les  membres  de  la  grand'* 
chambre  du  parlement  de  Paris  :  pourront  au  sur- 
plus notre  chancelier,  notre  garde  des  sceaux  et  no- 
tre premier  président  entrer  et  présider  le  bureau 
qu'ils  estimeront  convenable. 

XV.  Pourra  notre  cour  plénière  nous  faire, 
avant  d'enregistrer,  toutes  remontrances  et  repré- 
sentations qu'elle  estimera,  à  la  charge  de  nous  les 
adresser  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  ou  nos 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres-patentes 
lui  auront  été  présentés  par  nos  avocats  et  procu- 
reurs-généraux ;  et,  poui  que  notre  détermination 
sur  lesdites  remontrances  soit  prise  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause,  voulons  qu'après  la 
présentation  qui  nous  en  aura  été  faite,  quatre  des 
douze  commissaires,  qui  auront  formé  le  bureau  où 
lesdites  remontrances  auront  été  rédigées,  soient  aa> 
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bfées  ;  sauf,  après  le  jugement  du  délit,  are  ledit  ac- 
cusé jugé,  s'il  y  a  lieu,  en  la  cour  plénière ,  poark 
forfaiture. 


XXI,   Ne    pourra    néanmoins  

d'une  cour  accusée  de  forfaiture,  encore  qu'il  p.i 
membre  de  la  cour  plénière,  el  qu'il  ne  Mît  pr- 
sonnellemeut  accusé,  assister  ni  opiner  au  jitfeuMet 
sur  l'accusation  portée  contre  ladite  cour,  asa»  le£t 
jugement  sera  rendu  parles  autre*  membres  de  b 
cour  plénière  ,  et  les  absents  seront  suppléés  aie* 
qu'il  est  porté  en  l'art.  VII  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  unes  et  feutrât. 
seillers  ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  ptrliiaun  t 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  mire  lin, 
publier  et  observer  selon  se  forme  et 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  i 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  noHf 
scel. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  aria 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  de  noJrerèaac  le 
quatorzième. 

Signé  Lons, 
Et  plus  bas ,  par  le  roi,  le  baron  de  1 
Visa  de] 


pelés  en  notre  conseil,  pour,  avec  lesdits  membres, 
et  en  notre  présence,  être  fuit  la  lecture  et  la  discus- 
sion desdites  remontrances. 

XVI.  L'enregistrement  fait  en  la  cour  plénière 
vaudra  dans  tout  notre  royaume,  pays  et  terres  de  no- 
tre obéissance  :  sera  tenu  notre  procureur  général 
en  ladite  cour  d'envoyer  dans  la  huitaine,  tant  à 
nos  procureurs  généraux  de  nos  parlements  et  autres 
cours,  qu'à  nos  procureurs  es  présidiaux  et  grands 
bailliages  de  tout  notre  royaume  ,  copies  collation- 
nées  des  édits ,  déclarations  ou  lettres- patentes  qui 
auront  été  registres  en  notre  cour  plénière  ,  et  de 
l'arrêt  d'enregistrement. 

Lesdi tes  cours  et  juges  seront  tenus  d'en  ordonner 
incontinent  la  transcription  et  publication,  sauf  à  en- 
voyer ensuite  à  notre  cour  plénière  les  remontran- 
ces ou  représentations  qui  pourront  être  arrêtées  sur 
les  inconvénients  locaux  des  différents  ressorts,  les- 
quelles remontrances  ou  représentations  nous  seront 
présentées  par  notreditc  cour  plénière ,  svd  en  est 
ainsi  par  elle  délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  let- 
tres-patentes ,  qui  n'intéresseront  que  le  ressort  on 
l'arrondissement  d'une  cour  ou  d'un  des  grands 
bailliages,  seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par 
nos  grands  bailliages ,  suivant  qu'il  nous  plaira  de 
leur  adresser  directement  ces  lois  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  sur  l'administration  de  la  justice. 

.XVIII.  Pourront  nos  cours  ,  avant  de  procéder  à 
l'enregistrement  des  lettres  qui  leur  seront  par  nous 
adressées  sur  des  objets  qui  n'intéresseront  que  leurs 
ressorts,  nous  faire  telles  remontrances,  et  nos  juges 
adresser  à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  tel- 
les représentations  que  lesdites  cours  et  au.*res  juges 
estimeront  nécessaires. 

«  XIX.  La  cour  plénière  ne  jugera  aucun  procès  ci- 
vil ou  criminel,  si  ce  n'est  ceux  concernant  les 
forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  ordon- 
nance du  mois  de  novembre  17741  et  celles  encou- 
rues par  les  contraventions  à  notre  présent  édit,oupar 
le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé- 
nière :  connaîtra  ladite  cour  desdites  foi  faUures  di- 
rectement et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos 
cours  et  juges  supérieurs  ou  inférieurs  ,  sans  aucune 
exception ,  et  prononcera  sur  icelles  les  peines  por- 
tée» par  nos  ordonnances. 

XX.  Dans  le  cas  où, indépendamment  de  la  forfai- 
ture, l'officier  serait  accusé  de  quelque  autre  délit,  il 
sera  renvoyé  aux  cours  et  juges  qui  en  doivent  con- 
naître ,  pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  la  forme 
ordinaire,  même,  si  besoin  est,  les  chambres  assein-    I   ôe  termine  a  demander,  le  siège  de  la  justice 


-     Après  la  lecture  de  ces  divers  discours  et  Jdfc, 
M.  le  premier  président  prit  ainsi  la  parole: 

Sire,  votre  parlement,  attendu  le  lieu  où  fl  platti 
votre  majesté  de  tenir  son  lit  de  justice ,  et  éass  b 
cas  où  seraient  portés  dans  celte  séance  aucuns  eam, 
déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  nhjatiaii 
n'auraient  pas  été  communiques  à  votre 
pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  1 
tuinée:  ensemble  ,  au  cas  où  il  serait  introduite» 
personnes  étrangères,  et  où,  en  votre  présence,  Au- 
rait demandé  à  votre  parlement  des  suffrages  qui  M 
pourraient  être  donnés  à  voix  haute  et  libreastat,  dé- 
clare qu'il  ne  peut,  ne  doit  ni  n'entend  < 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à  votre  parlement  unei 
tioti  totale  dans  la  constitution  de  la  monarchie. Vo- 
tre parlement  a  cru  devoir  porter  au  pied  do  trftac 
les  alarmes  et  la  réclamation  :  il  arrête  une  dépits* 
tion  ;  aussitôt  on  exerce  en  votre  nom  m  acte  As* 
lorité  absolue  contre  deux  magistrats,  dout  la  «sé- 
duite irréprochable  et  consacrée  tout  entière  susse* 
tien  des  droits  de  la  monarchie  semblait  devoir  au- 
ri  ter  la  bienveillance  de  V.  M.  :  tandis  quelesdifa- 
tés  de  votre  parlement  étaient  au  pied  du  feutti 
solliciter  l  audieiue  que  les  circonstances 
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raine  se  trouvait  investi  par  une  troupe  de  gens  ar- 
més, qui  commentaient ,  au  milieu  de  la  nuit,  l'acte 
de  violence  qui  a  été  consommé  le  jour  même,  au 
milieu  de  votre  parlement  assemblé.  On  a  conseillé  a 
Y.  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  parle- 
ment, parce  que  Y.  M.  n'avait  pas  été  prévenue  par 
Peavot  des  gens  du  roi  ;  et  lorsque  le  parlement  les  a 
l'on  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  les  pas  re- 


Ges  disgrâces,  ces  efforts,  que  Ton  fait  sous  diffé- 
rentes formes  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
jusqu'au  trône ,  n'annoncent  que  trop  le  change- 
ment de  constitution  que  les  ennemis  de  la  magistra- 
ture avaient  tenté  dès  1771  ,  et  qu'ils  se  flattent  de 
pouvoir  consommer  en  ce  moment,  en  les  présen- 
tant sous  des  dehors  plus  spécieux. 

Votre  majesté  arrivant  au  trône  s'était  concilié 
l'amour  de  son  peuple  en  rétablissant  Tordre  antique 
et  vénérable  qui  subsiste  dans  votre  royaume  depuis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  française  n'adoptera 
ais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre 
\  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
lesplnsfidèles.  Nous  nous  garderons  bien,  Sire,  de  dé- 
tailler dans  ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers 
qui  nous  affligent  ;  nous  nous  contenterons  de  vous 
exprimer,  avec  la  plus  respectueuse  fermeté,  que  les 
lois  fondamentales  de  votre  royaume  sont  inébranla- 
bles; que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  qu'au- 
tant qu'elle  sera  tempérée  par  la  justice  et  la  conser- 
vation des  formes  anciennes;  que  la  réclamation  de 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé- 
ras et  consentis  par  la  nation  assemblée  légalement 
m  États-Généraux,  régulièrement  convoqués  et  com- 
potes, ne  doit  pas  être  le  motif  de  l'innovation  illé- 
gale dont  la  magistrature  entière  est  menacée. 

Cest  l'intérêt  de  la  nation  qui  a  déterminé  tous 
ït  chacun  des  membres  de  votre  parlement  à  ne 
MHrffeiper  en  rien,  soit  en  corps,  soit  par  individus  , 
1  aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nou- 
veaux projets,  en  quelque  temps,  dans  quelque 
ieu  et  avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être,  et 
i  ne  prendre  place  dans  aucun  corps  qui  ne  serait 
tas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes  perso n- 
tages  et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est,  Sire  , 
a  nature  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
pie  les  avantages  apparents  ou  momentanés, dont  on 
aaaierait  de  masquer  le  danger  des  innovations  , 
le  MiDstitueraient  qu'une  illusion  funeste  aux  princi- 
pe, qu'il  n'est  jamais  permis  de  sacrifier. 

Cet  objet  est  si  important  pour  V.  M.  et  la  tran- 
[uUhté  de  ses  états,  que  cette  considération  absorbe 
n  nous  tout  autre  sentiment,  et  nous  laisse  à  peine 


la  force  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  ma- 
gistrats enlevés  récemment  sous  nos  yeux,  avec  des 
circonstances  que  nous  n'osons  paa  vous  peindre. 

V.  M.  reconnaîtra  tôt  ou  tard  la  justice  de  nos  ré- 
clamations', et,  dans  quelque  circonstance  que  se 
trouve  votre  parlement,  il  se  rendra  à  lui-même  le 
témoignage  intime  qu'il  n'a  travaillé  que  pour  son 
roi  et  pour  la  nation. 

Au  lit  de  justice  du  8  mal,  M.  Séguier,  avocat  gé- 
néral, prononça  successivement,  à  l'égard  des  divers 
édita,  les  discours  qui  suivent. 

Sur  P  ordonnance  concernant  l administration  de 
la  justice. 

Sire,dans  une  lecture  aussi  rapide, il  est  bien  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  de  saisir  l'esprit 
général  et  le  développement  des  dispositions  parti- 
culières que  renferme  la  nouvelle  ordonnance  que 
Y.  M.  vient  de  faire  publier*  Réduits  à  l'impuissance 
morale  et  physique  de  nous  expliquer  sur  une  loi 
que  nous  connaissons  à  peine,  nous  croyons  ne  pou- 
voir donner  une  plus  grande  preuve  de  fidélité  que 
de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  y.  M.,  d'en  or- 
donner l'enregistrement. 

Sur   fédit  portant  suppression  du  tribunaux 
d'exception* 

Sire ,  les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  pré- 
senter à  y.  M."  les  mêmes  réflexions;  le  défaut  de 
connaissance  entière  de  la  loi,  l'impossibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions  ,  la  crainte  même  de  ne 
pouvoir  embrasser  tous  les  objets  contenus  dans  l'é- 
dit  de  suppression  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture;  le  même  zèle  et  la  même  fidélité  9  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  en  rapporter  encore  à  la  sa- 
gesse de  y.  M. 

Sur  redit  portant  établissement  de  la  cour  plé- 
nière. 

Sire ,  une  nouvelle  cour  des  pairs  ,  spécialement 
destinée  à  la  vérification  et  à  l'enregistrement  des  lois, 
'  pourra-t-elle  remplacer  ces  parlements  antiques  où 
la  nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des 
ordonnances,  et  accordait  à  son  roi  les  subsides  que 
la  nécessité  des  temps  le  forçait  de  lever  sur  ses  su- 
jets? 

Une  cour  unique  en  France,  une  cour  dont  le  pou- 
voir s'étendra  d'un  bout  a  l'autre  du  royaume,  com- 
ment les  membres  qui  la  composeront  pourront- ils 
connaître  les  intérêts  de  chaque  province?  comment 
pourront-ils  porter  au  pied  du  trône  les  besoins, 
lm  vœux  et  les  réclamations  de  tous  les  sujets  de 


V.  M.  ?  Nous  rraindrions  de  nous  perdre  dans  une 
matière  aussi  vaste  ;  et,  toujours  réduits  à  l'impuis- 
sance de  nous  expliquer  sur  une  loi  qui  ne  nous  est 
connue  que  par  la  lecture  qui  vient  d'en  être  faite, 
nous  croyons  remplir  tout  ce  que  Y.  M.  peut  atten- 
dre de  notre  obéissance,  en  nous  en  rapportant  de 
même  à  sa  sagesse. 

Sur  l'èdii  portant  réduction    d'offices  dans  la 
cour  de  parlement  de  Paris.  • 

Sire,  la  loi  concernant  l'inamovibilité  des  offices  a 
été  dressée  à  la  cour  par  Louis  XI ,  le  a  i  octobre 
1467,  et  registrée  le  a3  novembre  suivant;  elle 
porte  : 

Statuons  et  ordonnons  que  désormais  nous  ne 
donnerons  aucun  de  nos  offices,  s'il  n'est  vacant  par 
mort,  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et  consen- 
tement du  résignant ,  dont  il  apparaisse  duement,ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée  judi- 
ciairement ,  et  selon  les  termes  de  justice,  par  ju- 
ges compétents  ,  et  dont  il  apparaisse  semblable- 
ment.  / 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette  ordonnance  , 
le  même  roi,  avant  de  mourir,  en  fît  jurer  l'exécution 
à  son  fils  Cbarles  VIII  ;  il  envoya  à  son  parlement 
l'acte  authentique  de  ce  serment,  pour  y  être  publié 
et  enregistré.  Au  commencement  du  règne  de  Char* 
les  VIII,  les  Etats-Généraux  assemblés  à  Tours  en 
1484  crurent  qu'il  était  nécessaire  de  consacrer  de 
nouveau  cette  loi  par  un  voeu  solennel  ;  ils  en  firent 
la  demande  à  ce  même  prince,  qui  répondit  aux 
États  qu'/7  était  raisonnable  que  nul  officier  ne 
soit  destitué  de  son  office  et  état  i  sinon  par 
mort ,  résignation  ,  ou  forfaiture  préalablement 
ugée  par  juges  compétents.  En  conséquence  il 
accorde  la  demande,  et  veut  que  l'article  soit  entre- 
tenu et  observé  dorénavant. 

Depuis  cette  époque  ,  la  loi  de  l'inamovibilité  est 
devenue  une  loi  du  royaume.  Votre  majesté  veut 
donc  déroger  à  cette  loi  si  solennelle  !  Supprimer 
un  office  c'est  destituer  l'officier  titulaire,  lorsqu'on 
l'enlève  à  ses  fonctions.  Abîmés  dans  la  plus  profonde 
douleur,  après  avoir  représenté  à  V.  M.  les  inconvé- 
nients d'une  suppression  si  contraire  aux  ordonnan- 
ces du  royaume,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  renfermer 
dans  une  obéissance  passive,  et  à  nous  en  rapporter 
à  la  sagesse  de  V.  M. 

Sur  la  déclaration  relative  à  térdonnance  cri- 
minelle. 

Sire,  la  déclaration  dont  nous  venons  d'entendre 
la  lecture  présente  plusieurs  actes  d'humanité  et  de 
bienfaisance,  dont  tous  les  Français  sVmpn«cr?nt 
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de  rendre  de  très  humbles  actions  de  grâce  à  lest 
souverain.  Pénétrés  nous-mêmes  des  sentiments  doat 
1  V.  M.  est  animée,  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  loi 
faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvénients  qai 
pourront  diminuer  la  grandeur  d'un  tel  bienfait,*** 
tout  par  le  désespoir  des  malheureux  condassati 
qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  vie  et  la  mort, 
nous  ne  nous  permettrons  que  celte  seule  considéra- 
tion ;  et,  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la 
plus  profonde,  nous  nous  en  rapportons  à  Usages* 
de  V.  M. 

Sur  la  déclaration  concernant  Us 


Sire,  l'interruption  que  V.  M.  ordonne  des  fonc- 
tions ordinaires  de  son  parlement  ne  peut  être  en- 
visagée que  comme  une  espèce  d'interdiction ,  qui, 
quoique  momentanée ,  ne  présente  pas  moins  me 
espèce  de  flétrissure  sur  le  premier  parlement  da 
royaume  ,  dont  l'activité  est  nécessaire  an  bien  de 
votre  service.  Effrayés  d'une  suspension  aussi  affli- 
geante qu'inattendue,  il  ne  nous  reste  qu'à  lever  les 
mains  au  ciel  et  faire  les  instances  les  pins  respec- 
tueuses, et  à  supplier  très  humblement  V.  M.  de  re- 
tirer ,  pour  sa  propre  gloire ,  une  déclaration  qui 
semble  compromettre  aux*  yeux  de  tonte  la  natioa 
l'honneur  de  son  parlement. 

En  sortant  du  lit  de  justice,  Messieurs  de  graae?» 
chambre  écrivirent  su  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire ,  vos  fidèles  magistrats,  consternés  dm  inno- 
vations destructives  de  la  constitution  de  la  monar- 
chie ,  dont  on  essaierait  inutilement  de  les  renaVe 
participants ,  supplient  V.  If.  de  leur  pei mettre  oe 
lui  déclarer  l'impossibilité  absolue  où  ils  sont  o"accee- 
ter  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont  attriboéespar 
lesédils  dont  ils  viennent  d'entendre  la  lecture. Ceit 
le  zèle  le  plus  pur  qui  dicte  à  vos  magistrats  la  dé- 
claration qu'ils  viennent  déposer  au  pied  dn  troae. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  S*** 
de  V.M.  les  très  humbles  et  très  obéissants  luiittan 
et  fidèles  sujets.  Signée  de  tous. 

Le  lendemain  9  tous  Messieurs,  demeurés i  Ver- 
sailles, par  ordre  du  roi,  reçurent  des  lettres  de  ca- 
chet pour  se  trouver  à  une  première  séance  «fa  h 
cour  plénière.  Avant  de  s'y  rendre  Ils  firent  11  pro- 
testation suivante  : 

Nous  soussignés,  magistrats  du  parlement,  1 
par  ordre  dit  roi  dans  la  ville  de  Versailles, 
rons  unanimement  que,  par  suite  de  l'obéissance  pare- 
ment passive  qui  nous  a  conduits  hier  au  lit  de  jes» 
lice,  nous  nous  rendons  ccjoitrd'hui  à  la  séances 
laquelle  le  roi  nous  ordonne  d'assister  par  de  use- 
veaux  ordres  en  date  du  8  du  présent  1 
A  chacun  de  nous  ; 
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Déclarons  que  nous  n'entendons  prendre  aucune 
part  a  tout  ce  qui  pourra  se  passer  à  ladite  séance, 
it  que,  de  notre  assistance  à  ladite  séance ,  il  ne 
pourra  être  induit  aucune  sorte  de  consentement  ou 
f acquiescement  à  la  formation  de  la  cour  plénière, 
loue  notre  serment ,  notre  devoir  et  notre  fidé- 
lité au  service  du  roi  ne  nous  permettent  pas  d'être 
■«sabres. 

Sera  la  présente  déclaration  remise  entre  les  mains 
le  M.  le  principal  ministre ,  pour  être  a  jamais  le 
prant  de  nos  sentiments  et  la  règle  de  notre  con- 
luite. 

Et  sera  M.  le  principal  ministre  prié  de  la  remettre 
ntre  les  mains  du  roi  avant  la  séance  de  cejourd'hui, 
ions  réservant  de  la  renouveler  dans  toutes  les  occa- 
iostt  et  dans  les  formes  qui  seraient  les  plus  propres 
i   lui   donoer  l'authenticité  et  la  publicité  néces- 


Signée  de  tous,  et  de  MM.  d'Aguesscau  (i)et 
le  la  Jtfichodière,  comme  conseillers  if  honneur. 

A  la   séance   le  roi  prononça  un  discours  en  ces 


Messieurs,  vous  avez  entendu  hier  mes  volontés, 
4  je  vous  ai  rassemblés  pour  vous  dire  que  je  persis- 
erai  toujours  dans  l'exécution  d'un  plan  qui  a  pour    , 
Mit  Tordre  général  de  mon  royaume  et  le  bonheur 
le  mes  sujets. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  fidélité  à  mon 
ervice  ;  lorsque  j'aurai  déterminé  les  personnes  qui 
imposeront  avec  vous  ma  cour  plénière  Je  vousréu- 
lirat  même  avant  le  temps  ordinaire  de  vos  séances, 
ii  le  bien  de  mon  service  et  la  nécessité  des  circons- 
tances l'exigent. 

Après  la  séance  Messieurs  de  grand'chambre  si* 
[lièrent  tous  la  protestation  qui  suit  : 

Nous  soussignés,  présidents,  conseillers  d'honneur, 
ouseillers,  gens  du  roi  et  greffier  en  chef  du  parle- 
tent  de  Paris,  toujours  unis  à  nos  confrères  suppu- 
tés illégalement  et  contre  toutes  les  lois  du  rpyau« 
it  par  l'édit  du  jour  d'hier,  publié  au  lit  de  justice, 
ar  l'ordre  du  roi ,  déclarons  unanimement  ne  pas 
ous  désister  de  l'antique  et  légale  formation  da  pat- 
inent, composé  des  princes  du  sang  royal,  des  pairs 
e  France,  et  de  l'universalité  de  tous  ceux  qui  on1 
:é.  en  vertu  d'office  inamovible,  dans  ladite cour,et 
e  pouvoir  exercer  aucune  des  nouvelles  fonctions 
ni  nous  sont  attribuées  par  les  édits  publiés  au  lit 
e  justice  ;  déclarons  que  nous  persisterons  jusqu'au 
ernier  soupir  dans  les  arrêtés  pris  précédemment 
ar  ladite  cour,  et  dans  les  principes  y  contenus;  et 
6n  que  la  présente  déclaration  soit  ferme  et  stable 

(I)  Gendre  de  SI.  le  carde  des  sceaux. 

Introd. 


à  jamais  et  connue  de  tous  nos  concitoyens^  et, 'dam 
l'impossibilité  où  nous  sommes  de  la  consigner  dans 
le  greffe  du  parlement,  nous  autorisons  celui  d'entre 
nous  qui  sera  porteur  de  la  présente  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu'il  jugera 
convenable ,  et  de  s'en  faire  délivrer  autant  d'expé- 
ditions qu'il  croira  nécessaire.  Signée  de  tous. 

Le  9  Messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  écrivi- 
rent individuellement  à  M.  le  garde  des  sceaux  les  let- 
tres ci-apres. 

Lettre  des  non  supprimés. 

Monseigneur,  profondément  affligé  des  innova- 
tions tentées  sur  la  constitution  de  la  monarchie, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien ,  en  of- 
frant à  S.  M.  l'hommage  de  ma  respectueuse  fidélité, 
lui  déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  où  je  suis  de 
donner  aucune  adhésion  personnelle  à  l'altération 
de  mes  fonctions  portée  dans  les  édits,  déclarations 
et  ordonnances  dont  j'ai  entendu  hier  la  lecture. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Monseigneur  , 
votre,  etc. 

Lettre  des  supprimes. 

Monseigneur ,  attaché  par  mon  devoir  et  par  mon 
serment  aux  principes  et  aux  lois  qui  maintiennent  et 
consacrent  l'inamovibilité  des  magistrats,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien,  en  offrant  à  sa 
majesté  l'hommage  de  ma  respectueuse  fidélité,  lui 
déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  absolue  dans  la- 
quelle je  suis  de  donner  aucune  adhésion  person- 
nelle à  ma  suppression,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  re- 
connaître. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Monseigneur  , 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

A....  conseiller  au  parlement. 
Le  parlement,  de  retour  à  Paris,  trouva  toutes  les 
avenues  du  palais  hérissées  de  baïonnettes,  et  toutes 
les  salles  remplies  de  soldats  ;  la  porte  de  la  grand'- 
chambre était  obstruée  par  un  monceau  d'armes. 

Cette  violence  a  mis  tes  magistrats  dans  l'impossi- 
bilité de  reprendre  leurs  fonctionf  après  la  vacance 
ordinaire  de  la  Pentecôte,  et  le  cours  de  la  justice  a 
été  interrompu  pendant  près  de  cinq  mois* 

Le  a 4  août  le  principal  ministre  fut  disgracié. 

Le  5  septembre  M.  le  premier  président  reçut 
ordre  de  faire  avertir  les  magistrats  dé  se  rendre  s 
Paris.    , 

Le  i3  tous  Messieurs  reçurent  individuellement 
une  lettre  de  cachet  pour  se  rendre  le  lundi  i5  s 
Versailles.  Les  magistrats,  justement  alarmés  du 
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mystère  qui  couvrait  les  projeta  du  sieur  de  Lamoi- 
gnon,  crurent  devoir  manifester  leurs  sentiments  par 
une  nouvelle  protestation  ;  en  conséquence  elle  fut 
rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Nous  soussignés,  présidents,  conseillers, gens  du  roi, 
greffier  en  chef,  et  officiers  du  parlement  de  Paris  ; 

Justement  alarmés  de  l'annonce  d'un  lit  de  justice 
prochain  ;  considérant  que  cette  forme,  ordinaire- 
ment employée  pour  manifester  des  volontés  con- 
traires aux  intérêts  de  la  nation,  est  celle  dont  veut 
se  servir  le  même  ministre  qui,  au  mois  de  mai  der- 
nier, a  préparé,  avec  le  même  mystt  re,  des  édits  des- 
tructeurs des  droits  de  la  nation  ,  et,  par  le  discours 
qu'il  a  prononcé  lors  de  leur  publication,  s'en  est 
déclaré  l'auteur  ou  le  complice  ; 

Considérant  que,  contraint  par  la  force  de  l'opi- 
nion publique  qui  a  repoussé  ces  lois  désastreuses  , 
ce  ministre  a  perdu  l'espoir  de  renverser  d'un  seul 
coup  la  constitution  de  cette  monarchie  ;  mais  qu'il 
n'abandonne  point  sans  doute  ses  fuucstes  projets  ; 

Convaincus  que  son  unique  but  est  toujours  de 
soumettre  les  peuples  au  joug  du  despotisme,  comme 
son  unique  moyen  pour  y  parvenir  est  d'enlever  à 
la  magistrature  l'estime  et  la  confiance  de  la  nation  ; 
persuadé  qu'il  lui  serait  facile  d'anéantir  les  lois  s'il 
pouvait  diriger  l'opinion  publique  contre  ceux  qui, 
par  état,  sont  leurs  gardiens  et  leurs  défenseurs  ; 

Considérant  que,  dans  cette  vue,  il  se  bornera 
peut-être  à  attaquer  des  principes  moins  essentielle- 
ment liés  en  apparrnee  à  la  constitution ,  et  qu'il 
présentera  comme  intéressant  seulement  les  privi- 
lèges et  les  droits  des  cours  ; 

Que,  pour  avoir  un  motif  d'accuser  les  magistrats, 
il  emploie  dans  ce  moment  !a  forme  du  lit  de  justice, 
n'ignorant  point  que  cette  forme  oblige  le  parle- 
ment à  proteste»  contre  tous  les  a«  tes  de  législation 
qui  y  sont  publies,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 
et  qu'il  espère  faire  emisager  telte  réclamation  in- 
dispensable comme  un  effet  de  l'intérêt  particulier 
qui  déterminerait  les  magistrats  à  rejeter  des  projets 
avantageux  au  public  ; 

Que  cependant  les  magistrats,  loin  de  s'opposer  à 
la  destruction  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits 
dans  l'administration  delà  justice,  désirent  de  voir 
des  changements  utiles  s'opérer  dans  Tordre  judi- 
ciaire et  dans  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
■Lai*  que,  l'intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces 
rëformes,il  est  inconséquent,»  l'instant  où  les  Etats- 
Généraux  vont  être  assembles,  de  consommer  ces  ré- 
formes et  ces  changements  avant  que  la  nation  ait 
fait  connaître  son  vœu  : 

D'après  ces  motifs  et  ces  considération,*,  persistant 


dans  l'arrêté  de  ia  cour  du  9  mal,  et  daaa  nos  pro 
testatioDs  subséquentes,  noua  déclarons  que  août 
protestons  égale m-nt  de  nouveau  contre  tout  ce  qui 
a  été  (ait  au  Ut  de  justice  du  8  mai,  et  que  auus  ae 
cesserons  de  nous  opposer  à  l'exécution  du  svsiêae 
de  la  seule  volonté,  auquel  les  ministres  veulent  as- 
servir la  nation. 

Protestons  également  contre  tout  ce  que  Pou  ven- 
drait induire  de  notre  présence  à  la  publication  se 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  propriété^  la  liberté 
publique  et  aux  lois  constitutionnelles  de  la  noaar- 
chie  ; 

Protestons  en  outre  contre  toute  exécution  ou  ni- 
dification des  édits  publiés  au  lit  de  justice  du  8  nui 
dernier  ; 

Contre  la  suppression  des  tribunaux  d'esxentita, 
et  contre  la  suppression,  rréetton,  ex  tension  de  poa- 
voir,  réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  sait , 
opérées  en  exécution  desdits  édits. 

Et  déclarant  qu'aussitôt  que  Ta  violence  qui  naos 
empêche  d'exercer  nos  fonctions  sera  cessée ,  nous 
nous  empresserons  de  réparer  les  maux  que  leur  sas- 
pension  forcée  a  produits ,  et  que  noua  emploieroai 
tout  le  pouvoir  que  nous  donnent  les  lois,  peur 
maintenir  dans  toute  leur  force  et  intégrité  les  prin- 
cipes dont  nous  sommes  les  dépositaires,et  que  notre 
devoir  comme  notre  serment  nous  obligent  de  dé- 
fendre au  péril  de  notre  fortune,  de  notre  liberté  et 
«le  notre  vie. 

Et  aGn  que  la  présente  déclaration,  qui  doit  eut 
à  jamais  le  garant  de  nos  sentiments,  soit  fennec! 
stable  ;  dans  l'impossibilité  où  nous  "^iffifi  de  h 
consigner  au  greffe  de  la  cour,  nous  autorisons  ce- 
lui d'entre  nous  qui  en  sera  porteur  de  h  déposer 
entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu'il  jonua 
convenable,  et  de  s'en  faire  délivrer  autant  cfape- 
dit  ions  qu'il  croira  ueVetsaire. 

La  présente  protestation  a  été  signée  par  Matin 
présidents  du  parlement ,  les  conseillers 
et  de  grand  'chambre,  MM.  les  présidents  et  I 
lers  des  enquêtes  et  requêtes ,  MM.  les  gens  du  toi , 
greffier  en  chef,  substituts  et  officiers  du 


Le  diman«  lie  r4  les  projets  du  sieur  de  Launi 
gnon  furent  heuieuscmcut  déconcertés  ;  la  choie  de 
ce  ministre  annonça  à  2a  France  la  lin  denses  nuni. 


MM.  reçurent  contre-ordre,  et  le  1U  de  justice  » 
«pie  le  garde  des  sceaux  axait  préparé  pour  faire  re- 
paraître ses  projets  sous  une  forme  nouvelle,  oui  de- 
vait prolonger  encore  la  situation  aflreaee  on  ai 
trou*  ait  cette  monarchie,  n'eut  point  lieu. 

Le  roi  fit  choix  de  M.  Barentiu  ,  aeuanîar  aréû- 
dent  de  la  cour  des  aides,pour  lui  confier  la  1 
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Ce  magistrat  s'est  empressé  île  réparer  les  maux 
causés  par  son  prédécesseur,  et  de  seconder  les  in- 
tentions personnelles  et  bienfaisantes  du  roi. 

Le  *4  septembre  les  magistrats  se  rendirent  au 
palais  à  huit  heures  du  matin  ;  les  pairs  s'y  trouvè- 
rent au  nombre  de  dix  ;  savoir ,  MM.  de  Beauvais , 
de  Chàlons,  d'Uzès,  de  Fronsac,  de  Luynes,  delà 
Rocbefoucauldjde  Gesvres,de  Piney,de  Saint-Cloud, 
ik  Praslin. 

Le  public  était  déjà  rassemblé  en  grand  nombre  , 
et  les  membres  de  la  cour  reçurent  les  plus  vils  ap- 
plaudissements à  leur  arrivée. 

La  cour  étant  en  place,  MM.  les  gens  do  roi  de- 
mandèrent à  entrer. 

Entrés,  ils  présentèrent  a  la  cour  la  déclaration  qui 
ordonne  que  rassemblée  des  États-Généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  prochain  ,  et  que  les 
officiers  des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  M.  Séguier,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs  ,  nous  apportons  à  la  cour  une  décla- 
ration du  roi,  qui  ordonne  que  rassemblée  des  États- 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de 
l'année  1789,  et  que  les  officiers  des  cours  repren- 
dront l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  cour  ,  à 
peine  sortis  de  la  consternation  la  plus  profonde  , 
«près  ttoir  longtemps  été,  pour  ainsi  dire,  sous  Pa- 
nathéme  de  l'autorité  ,  rentrent  précédés  par  les 
voua;  de  tous  les  ordres  des  citoyens,  sous  ces  voûtes 
augustes  demeurées  muettes  pendant  leur  absence , 
la  voix  publique  jouit  sans  crime  du  privilège  de  par- 
ler nour  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice» 

La  cour  suspendue  dans  «es  fonctions  depuis  le 
triste  événement  du  8  mai  dernier,  mais  toujours  fi- 
dèle et  constante  jusque  dans  les  revers ,  n'a  pas  eu 
la  liberté  de  s'assembler  ,  pour  délibérer  avec  tous 
ses  membres  sur  les  très  humbles  remontrances  que 
l'amour,  le  devoir  et  la  fidélité  lui  auraient  inspirées. 
Notre  ministère  lui-même, lors  de  la  publication  des 
derniers  édita,  avait  été  réduit  à  un  silence  forcé  , 
par  l'impuissance  absolue  de  s'expliquer  sur  des  lois 
nouvelles,  qne  nous  pouvions  à  peine  comprendre 
d'après  une  lecture  rapide  qui  ne  laisse  ui  la  faculté 
de  saisir  les  objets,  ni  le  temps  de  réfléchir  sur  l'en- 
semble des  différents  articles,  ni  la  possibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions ,  ni  même  le  choix  d'ex- 


Les  dispositions  de  l'édit  concernant  l'administra- 
tion  de  la  justice  étaient  aussi  opposées  à  l'intérêt  de 
tous  les  sujets  du  roi,-  qu'à  Tordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  la  hiérarchie  des  différents  sièges  du 
royaume.  ' 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tribunaux  d'exception, 
qui  ont  un  objet  étranger  aux  autres  juridictions,  et 
qui  semblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les 
uns  et  les  autres  se  trouvaient  subordonnés  tout  à  la 
fois  aux  parlements  et  aux  cours  des  aides  ,  suivant 
la  diversité  des  matières; et  cette  double  subor- 
dination aurait  donné  lieu  sur  l'appel  à  une  multi- 
tude de  conflits,  plus  onéreux  que  les  appels  d'in- 
compétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux ,  il  existait  en 
France  les  juges  des  seigneurs,  dont  la  justice  est 
patrimoniale  ;  les  prévôtés  royales,  depuis  longtemps 
supprimées  en  partie  pour  éviter  aux  justiciables  un 
degré  de  juridiction  ;  les  bailliages  et  sénéchaussées 
répandus  dans  les  provinces,  dont  plusieurs  ont  été 
érigés  en  présidiaux  ;  et  les  cours  souveraines  qui 
connaissent  de  l'appel  des  sentences  de  ces  dernières 
juridictions,toutcs  égales  entre  elles  et  indépendantei 
les  unes  des  autres. 

Le  plan  qu'on  avait  fait  adopter  présentait  non 
seulement  la  subversion  de  tous  ces  tribunaux  ,  mais 
l'anéantissement  de  toute  justice  en  France, 

La  faveur  et  la  préférence  accordées jmx  uns  pour 
les  ériger  en  grands  bailliages,  avec  droit  de  ressort 
dans  leur  arrondissement; 

La  jalousie  et  le  mécontentement  des  autres,  restés 
dans  la  classe  desimpies  sénéchaussées  ressortissantes 

aux  grands  bailliages; 

Le  pouvoir  donné  à  tous  de  juger  définitivement 
jusqu'à  concurrence  de  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  nature  des  fonctions  qui  leur  étaient  at 
tribuées  :  tout  annonçait  une  existence  inégale  entrai- 
des sièges  égaux  dans  l'origine.  Cette  distinction,  en 
dénaturant  les  offices,  devait  amener  les  rivalités  e» 
les  dissensions.  Le  désordre  serait  né  du  défaut  de 
police  ;  et  une  vexation  raisonnée  aurait  enfin  sou- 
levé les  bailliages  Inférieurs  contre  les  grands  bail* 
liages,  jaloux  de  faire  sentir  leur  autorité. 

Ces  grands  bailliages  n'auraient  bientôt  reconnu 
aucune  espèce  de  subordination.  Enhardis  par  la 
juridiction  universelle  qui  leur  était  attribuée ,  ils 


pressions  conformes   au  profond  respect  qu'inspire    •   pouvaient  prétendre  à  une  sorte  de  supériorité  sur 

la  majesté  royale  dans  tout  son  éclat.  Mieux  instruits 

aujourd'hui,  re  que  nous  n'osâmes  point  hasarder 

alors  nous  le  ferons  ,   et  pour  l'acquit  de  notre 

conscience,  et  pour  répondre  au  vœu  unanime  de 

toute  la  France, 


les  cours  souveraines  clle-mémes,  puisque  les  subs- 
tituts de  M.  le  procureur  général  étaient  autorisés  à 
requérir  d'office,  même  à  revendiquer  y  les  causes 
portées  dans  les  parlements»  pour  faire  juger  la  conv 
pétence  oar  les  grands  bailliages. 
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Maïs,  quelque  inconcevable  que  fût  cette  attribution 
inouïe,  ils  ne  pouvaient  jamais,  par  la  force  même  | 
de  leur  institution,  être  envisagés  que  comme  de  vrais  i 
phénomènes  dans  l'ordre  judiciaire.  Partagés  en 
trois  colonnes  qui  devaient  se  remplacer,  ils  auraient 
prononcé  dans  certains  temps  en  dernier  ressort  ; 
dans  d'autres  ils  auraient  jugé  à  la  charge  de  l'appel, 
et  cet  appel  devait  être  porté  de  vaut  les  juges  du  même 
corps  qui  tour  à  tour  auraient  eu  la  puissance  de 
réformer  les  premiers  ,  sans  pouvoir  alors  être  ré- 
formés. Cette  alternative  de  supériorité  et  de  jdépen- 
dance  eût  opéré  nécessairement  ou  une  coalition 
entre  les  mêmes  officiers,  tour  à  tour  supérieurs  et 
dépendants  ,  pour  conGrmer  réciproquement  leurs 
sentences,  ou  une  division  funeste  occasionnée  par 
rattachement  de  tous  les  hommes  à  leur  opinion  per- 
sonnelle; division  d'autant  plus  difficile  à  calmer 
que  l'entêtement  et  l'esprit  de  domination  en  eussent 
été  la  source  et  le  moteur  invisible. 

Que  ne  pourrions  nous  pas  encore  ajouter  sur  Té- 
tendue  des  sommes  auxquelles  était  portée  la  com- 
pétence ,  soit  des  présidiaux ,  soit  des  grands  bail- 
liages !  Ce  pouvoir  exorbitaut  devenait  pour  les  jus- 
ticiables un  de  ces  fléaux  dont  l'expérience  a  fait 
sentir  tout  le  danger.  Le  motif  même  sur  lequel  on 
s'était  appuyé,  la  uécessité  de  rapprocher  des  parties 
le  tribunal  où  elles  devaient  faire  juger  leur  appel  , 
ce  motif  n'était  que  spécieux ,  parce  qu'il  était  sans 
fondement  dan*  une  ville  où  il  y  aurait  eu  tout  en- 
semble un  grand  bailliage  et  une  cour  supérieure. 
Les  frais  du  voyage  et  l'accélération  du  jugement 
étaient  les  mêmes,  et  ce  fantôme  de  bien  public  ne 
servait  qu'à  voiler  l'intention  d'anéantir  les  ressorts 
de  tous  les  parlements. 

Hais,  en  supposant  ce  graud  intérêt  véritable  ,  le 
projet  n'en  était  pas  moins  désastreux.  Si  les  sujets 
du  roi  trouvaient  un  bénéfice  réel  à  n'être  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  soutenir 
leurs  prétentions  et  défendre  leurs  droits .  celte  jus- 
tice ,  concentrée  dans  la  province,  ne  pou\  ait-elle 
pas  être  susceptible  de  bien  des  abus,  dès  qu'elle  ne 
serait  plus  surveillée  par  une  autorité  supérieure  ? 
D%un  côte,  la  somme  sur  laquelle  les  présidiaux  pou- 
\  aient  prononcer  en  dernier  ressort  excédait  la  me* 
sure  de  la  fortune  de  la  plupart  des  particuliers.  P'uu  ' 
autre  côte,  le  pouvoir  des  grands  bailliages  absorbait 
la  presque  to*.  alite  des  contestations  que  la  noblesse 
peut  a*oir  à  soutenir.  Ainsi  les  noble*,  de  même  que 
les  autre?  habitants  de  chique  province,  abandonne* 
à  des  ju*es  prvveuu* ,  ou  li*ve*.  faute  de  *U£*>  , 
à  l'imperiiie  de  praticien*  sans  lumière»  et  «n*  con- 
naissance* .  auraient  trouve  un  nouveau  uutheur 
dans  la  ressource  même  que  le  roi  paiaissatt  vouloir 
leur  accord  «re- 


joignons a  toiu  ces  inconvénient!  la 
établie  en  faveur  des  juges  royaux  sur  les  jugea  des 
seigneurs,  concurrence  qui  laissait  aux  parties  la  fa- 
cilité de  se  soustraire  à  leurs  jugea  naturels,  et  la  li- 
berté de  s'en  donner  à  leur  choix  ;  l'obligation  un- 
posée  aux  seigneurs  d'avoir ,  dans  la  chef-lieu  dt 
leurs  justices,  des  officiers  gradués,  résidants  et  do- 
(miciliés ,  des  prisons  et  un  geôlier  qui  aurait  prêté 
serment  devant  le  juge  d'appel;  l'obligation  pin 
étroite  encore  de  faire  le  renvoi  des  prisonniers  im- 
médiatement après  leur  capture  ,  et  le  renvoi  des 
procédures  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret. Cette  prévention  et  ces  formalités,  presque  iav 
possibles  à  remplir  dans  le  court  délai  fixé  parle 
nouveau  règlement,  anéantissaient  tout  à  fait  les  jus- 
tices seigneuriales,  dont  la  loi  semblait  néanmoins 
vouloir  conserver  la  propriété. 

Ces  craintes,  ces  difficultés,  ces  entraves,  ne  sont 
cependant  que  d'une  faible  considération,  quand  on 
les  rapproche  de  l'abus  énorme  qui  résultait  de  la 
compétence  exclusive  des  grands  bailliages ,  qui , 
selon  le  texe  même  de  Pédit  concernant  Padarinb- 
tration  de  la  justice ,  devaient  décider  sans  appel 
les  causes  criminelles,  de  mime  que  les  procès 
civils  y  lorsque  l'objet  contesté  ne  M*êlè*er*  pu 
au-dessus  de  vingt  mille  livres. 


Qu'il  est  douloureux  pour  une  âme  —ntiMe  sTa- 
voir  à  s'expliquer  publiquement  sur  une  pareiue  si- 
militude !  Eh  quoi ,  l'existence  des  sujets  du  roi ,  ce 
bienfait  qu'ils  tiennent  de  la  nature ,  la  vie  de 
hommes.était  évaluée  au  même  taux  que  leur  fortast! 
Et  le  même  tribunal  pouvait  condamner  a  mort  m 
citoyen  sur  lequel  son  pouvoir,  en  matière  dvik, 
était  spécifiquement  borné  à  vingt  mille  livra! 
somme  exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  eu  pa- 
rallèle avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la 
\ie,  l'honneur  et  la  liberté.  Si  Ton  a  osé  se  penacV- 
tre  d'accuser  l'ordonnance  de  1670  dUnhemmuté  et 
de  barbarie,  que  ne  se  serait-on  pas  permis  contrtB 
nouvelle  législation  ! 

Eh  !  qu'a  produit  jusqu'à  ce  jour  le  boulevene- 
ment  général  de  tous  les  tribunaux  du  rovaasw? 
La  cessation  entière  de  la  justice  dans  le  long  inter- 
valle de  cette  interdiction  réelle  et  de  fait, 
sou*  la  qualification  d'une  Tacance  forcée*  La  1 
**cst  dersande  à  elle-même  :  qu'est  devenu  ce  pre- 
n:î*r  parlement  du  royaume,  aussi  ancien  que  la  un- 
it arvh.e  et  qui  tenait  à  sa  constitution;  cette  coar 
de*  r*  »  e^eotielkment  existante,  qui  a  rendu  do 
xr*  wr>  *,  importants  à  nos  rois,  et  qui  a  cimenté  de 
*on  54iu  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne;  et 
corps  rot*  dont  la  stabilité  devait  i 
Kr*  orvk<nnauce*  rendues  sur  la 
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Généraux  ?  Séparé ,  en  quelque  sorte,  d'avec  lui- 
même  ,  un  seul  acte  de  la  volonté  absolue  du  sou- 
verain, en  diminuant  son  existence ,  en  altérant  ses 
formes,  en  restreignant  ses  fonctions,  en  supprimant 
une  partie  de  ses  membres,  en  a,  pour  ainsi  dire  , 
préparé  l'anéantissement. 

Cette  destitution  ,  prononcée  avec  tant  d'éclat , 
pouvait-elle  subsister  avec  justice?  Si  Ton  oppose  à 
la  réclamation  des  cours  souveraines  le  silence  res- 
pectueux dans  lequel  elles  se  sont  renfermées,  la  loi 
répond  par  notre  bouche  qu'un  enregistrement  forcé 
ne  peut  équivaloir  à  une  démission  libre  ,  et  qu'un 
magistrat  ne  peut  être  privé  de  son  office  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  ordonnances  du  royaume. 
Tous  les  monuments  dé  notre  législation  déposent  de 
cette  vérité  ;  et  nous  pourrions  faire  passer  sous  les 
jeux  du  ministère ,  dans  un  tableau  rapide  ,  une 
longue  suite  de  princes  '  qui  ,  depuis  Charles-le- 
Chauve  jusqu'à  nos  jours,  placés  sur  le  trône  entre 
b  loi  et  la  liberté,  ont  laissé  après  eux  un  long  sou- 
venir. Si  quelquefois  ils  se  sont  abandonnés  à  des  in- 
sinuations dangereuses  ,  ils  se  sont  repentis  de  les 
avoir  écoutées ,  et  n'en  ont  pas  moins  obtenu  les 
éloges  de  la  postérité ,  parce  que,  amis  de  Tordre  et 
protecteurs  de  tous  les  états  ,  ils  se  sont  empressés  de 
réparer  les  maux  que  des  ministres  ambitieux  avaient 
pu  faire  en  abusant  de  leur  confiance  et  de  leur  au- 
torité. 

ïly  a  des  lois  dans  les  empires,  dit  Bossue  t,  con- 
tre lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  ; 
et  il  y  a  toujours  à  revenir  contre ,  et  dans  {Pou- 
tres circonstances  et  dans  d'autres  temps,  (  Poli- 
tique sacrée,  liv.  8.)  C'est  ainsi  qu'à  son  avènement 
à  la  couronne,le  roi  s'est  déterminé  à  rappeler  les  ma- 
gistrats exilés  ,  à  rétablir  les  proscrits,  et  à  rendre  à 
son  parlement  son  antique  dignité. 

Ce  qu'il  fit  alors  ,  autant  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples  que  par  amour  de  la  justice,  il  le  fait  une  se- 
conde fois.  Du  haut  de  son  trône,  il  a  jeté  ses  regards 
sur  toutes  les  parties  de  son  royaume;  il  n'a  vu  par- 
tout que  trouble  et  confusion,  les  cœurs  remplis  d'ef- 
froi, les  esprits  plongés  dans  la  consternation.  Ce 
peuple,  si  attaché  à  ses  souverains ,  si  naturellement 
ému  d'une  sensibilité  vive  pour  tout  ce  qui  porte 
l'empreinte  de  la  bienfaisance  et  de  la  liberté ,  fes 
Français  semblaient  aveir  dépouillé  leur  caractère 
pour  se  livrer  à  la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes 
les  provinces  attendaient  avec  crainte  quel  serait  le 
sort  de  leurs  magistrats.  Les  uns  ont  été  supprimés , 
les  autres  ont  été  suspendus,  non  seulement  dans  la 
capitale,  mais  dans  tout  le  royaume.  Les  tribunaux 
inférieurs,  les  grands  bailliages  eux-mêmes  soat  en- 
core la  plupart  dans  l'inaction.  L'impunité  enhardit 


le  crime;  les  malfaiteurs  se  multiplient,  et,  dans  le 
sommeil  de  la  loi,  la  justice  éternelle  a  veillé  seule 
sur  la  France. 

L'administration  de  la  justice  est  le  principe  qui 
entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  états.  Sus- 
pendre l'action  de  ce  principe,  c'est  occasionner  ou 
une  léthargie  ou  des  convulsions  souvent  mortelles  ; 
en  détourner  le  cours  ou  en  intervertir  les  effets, 
c'est  exposer  le  corps  de  l'État  aune  révolution  non 
moins  dangereuse.  On  ne  peut  changer  les  formes 
observées  de  toute  antiquité  dans  une  monarchie, 
sans  altérer  la  confiance  des  peuples ,  sans  compro- 
mettre l'autorité  elle-même,  sans  mettre  au  hasard  le 
bonheur  et  la  tranquillité  publique.  Les  abus  nais- 
sent du  sein  des  innovations.  La  prudence  la  plus 
consommée  ne  peut  les  prévenir,  parce  qu'elle  ne 
peut  se  flatter  de  les  prévoir. 

La  puissance  royale  est  appuyée  sur  la  justice  et 
sur  la  force.  Leur  union  seule  rend  le  trône  inébran- 
lable. La  justice  est  l'âme  et  la  vie  du  souverain.  La 
force  assure  l'exécution  des  décrets  de  m  justice. 
Tant  que  cette  heureuse  harmonie  subsiste,  elle  atta- 
che les  peuples  au  prince  par  les  liens  de  l'amour  et 
du  respect;  elle  attache  le  prince  à  ses  peuples  par 
ses  propres  bienfaits.  Mais  si  l'équilibre  est  rompu, 
si  la  justice  cesse  de  diriger  les  actes  de  la  force,  si 
la  force  ne  sert  qu'à  contraindre  ou  interrompre  la 
justice,  tous  les  nœuds  se  relâchent  :  la  justice,  dé- 
pouillée de  son  autorité  protectrice ,  n'inspire  plus 
de  respect  ;  la  force,  séparée  de  la  loi  qui  en  consa- 
cre l'usage,  n'inspire  plus  que  la  terreur.  Les  senti- 
ments se  glacent,  les  mœurs  s'altèrent,  les  cœurs  s'i- 
solent, l'amour  de  la  pairie  s'éteint.  Les  malheurs  pu- 
blics ne  touchent  plus  des  hommes  qui  n'ont  plus  in- 
térêt d'être  citoyens  :  ou  si  ces  maux  se  font  enfin 
sentir,  ce  n'est  point  pour  inspirer  des  ressources ,  , 
ranimer  l'énergie,  réveiller  le  patriotisme;  c'est  pour 
exciter  les  murmures,  produire  le  découragement,  et 
entretenir  les  dissensions  qui  préparent  lentement  la 
décadence  des  plus  puissants  empires.  Et  combien 
de  fois  l'expérience  n'a-t-elle  pas  fait  voir ,  dans  ces 
crises  déplorables,  la  force ,  égarée  par  l'oubli  des 
priricipes,  se  tourner  contre  elle-même,  et  renverser 
aveuglémeut  le  pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  mou- 
vement et  l'activité! 

•  Par  sa  nouvelle  déclaration,  le  roi  détruit  le  nou- 
vel ordre  qu'on  lui  avait  fait  introduire  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  C'est  un  nouveau  bienfait 
dont  le  peuple  français  rendra  d'éternelles  actions 
de  grâce  à  son  souverain.  Et  en  effet  les  magis- 
trats, quoique  nommés  par  le  prince,  ne  sont  pas 
moins  les  juges  de  la  nation.  Reconnus  par  elle,  ou 
institués  sur  sa  demande  ,  n'cst-elle-pas  intéressée 


a  leur  stabilité  autant  que  le  souverain  lui-même  ? 
Peuvent-ils  être  vertueux,  toujours  prêts  à  défendre 
la  cause  publique,  et  prompts  à  se  sacrifier  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  couronne,  s'ils  sont  continuelle- 
ment travaillés  par  la  crainte  d'être  dépouillés  de 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  se  seront  renfermés  dans 
l'exacte  observation  de  leurs  devoirs  ?  Enfin  de 
quelle  utilité  une  cour  peut-elle  être,  quand  elle  n'a 
pas  la  confiance  des  peuples?  Une  magistrature  hono- 
rable fait  respecter  le  gouvernement  $  uue  magistra- 
ture avilie  ne  peut  être  respectée. 

Noue  reconnaissons  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  souverain  en  France,  et  que  l'autorité  réside 
dans  sa  seule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
loi ,  mais  la  loi  à  son  tour  devient  la  volonté  du 
prince.  Quand  elle  a  été  demandée  par  les  États  , 
quand  elle  a  été  accordée  par  le  souverain  ,  quand 
elle  a  'été  consentie  par  la  nation,  elle  devient  le  droit 
public  du  royaume  ;  il  n'est  plus  libre  au  monarqua 
de  l'anéantir  par  un  seul  acte  de  sa  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  alors  de  la  majesté  d'un  roi  juste  de  dé- 
clarer qu'il  est  lui-même  sous  l'empire  de  la  loi  (i). 
Paroles  remarquables  d'un  empereur,  maître  de 
presque  tout  l'univers  connu ,  et  qui  ne  croyait  pas 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  en  posant  lui-même 
les  bornes  dans  lesquelles  elle  était  renfermée.  Quelle 
confiance  ne  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui  ne 
rougit  pas  de  dire  à  ses  sujets  :  Je  règne  par  la  loi,  et 
la  loi  est  la  mesure  de  ma  volonté! 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré , 
que  le  trône  lui-même  ne  soit  ébranlé.  S'il  était  pos- 
sible de  suspendre  ou  d'abolir  arbitrairement  les 
lois  anciennes,  ebaque  nouveau  règne  verrait  éclore 
un  nouveau  système  de  législation ,  un  nouveau  sys- 
tème de  finances,  un  nouveau  système  de  gouverne- 
ment. L'ordre  établi  serait  renversé;  il  n'y  aurait 
d'autres  lois  que  celles  du  moment;  et  la  France,  af- 
fermie par  la  loi  salique  tremblerait  en  se  rappelant 
les  atteintes  qu'un  ministère  corrompu  a  tenté  autre- 
fois de  porter  à  sa  constitution. 

Tous  les  législateurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  atten- 
tion sur  les  dangers  de  l'instabilité  de  la  loi  ;  les  plus 
vertueux  se  sont  exilés  volontairement  pour  en  assu- 
rer l'exécution  :  et  les  plus  célèbres  républiques  de 
la  Grèce  ont  penché  vers  leur  ruine,  aussitôt  qu'é- 
nervées par  le  luxe  elles  ont  permis  aux  philosophes 
de  leur  siècle  d'attaquer  les  lois  et  de  s'élever  contre 
leur  constitution. 

Cest  cette  immutabilité  delà  loi  que  les  magistrats 
ne  cesseront  jamais  de  réclamer.  On  les  a  présentés 

(t)  Dîgna  vos  e»t  toajestatc  regnantis,  kgibus  alliçaUm  se  prin- 
Hpm  proftari.  A*a*  ta  avtotitata  Juris  noatra  pandet  aotaritaa  : 
at  marà  majms  iaaparto  act  •abwltcre  Jaçibus  prinripatiuau  Irap. 
Tbaod.  at  Val.  «4  ScD-tinn.  I..  4.  Cou.  i>r  i.tr.m  s. 
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comme  des  corps  républicains  qui  affectent  ISadé 
pemlance;  on  les  a  peints  à  la  face  de  la  nalioa 
comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à  introduire  l'a- 
ristocratie dans  le  sein  de  la  monarchie  française. 
Combien  de  fois  cependant  n'ont-ils  pas  prouvé  leur 
inviolable  attachement  pour  la  race  auguste  qui  de- 
puis  tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  ClovisI  Com- 
bien de  fois  n'ont-ils  pas  maintenu,  au  péril  mette  de 
leur  vie,  les  droits  sacrés  de  la  succession  au  trône, 
et  l'indépendance  absolue  de  la  couronne  de  France' 
Et  que  sont-ils  donc,  ces  magistrats ,  pour  résistera 
leur  souverain?  C'est  l'autorité  du  roi  qu'ils  exer- 
cent, c'est  en  son  nom  qu'ils  prononcent,  c'est  Is 
dette  de  la  souveraineté  qu'ils  acquittent ,  c'est  an 
nom  de  la  nation  qu'ils  réclament.  Dépositaires  de 
ordonnances  ,  défenseurs-nés  des  droits  de  la  cou- 
ronne ,  gardiens  des  lois  et  organes  des  peuples, 
n'ont-ils  pas  dooné  dans  tous  les  temps  Peteoiplc 
d'une  obéissance  passive  et  du  respect  le  plus  pro- 
fond? Le  roi  parle ,  et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com- 
mande, et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  se  plaindre  du  coup  qui  les  accable  :  Texoèj 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  (aire  connaître  l'é- 
tendue. 

Continuellement  froissée  entre  le  de  voir  et  l'eol*. 
rite;  accusés,  parce  qu'ils  sont  trop  fidèle*;  coupa- 
bles, parce  qu'ib  ne  veulent  pas  manquer  à  leur  ser- 
ment ;  arrachés  de  leurs  foyers,  enlevés  à  lents 
familles,  forcés  de  diviser  leur  fortune,  et  quelque- 
fois renfermés  dans  des  prisons  destinées  aux  criai» 
nels  d'état  ;  quelle  résistance  ont-ils  jamais  apportée 
à  l'exécution  des  ordres  particuliers  que  les  nia» 
très  leur  ont  fait  signifier  ?  Comment  les  traiter  de  re- 
belles, eux  qui  n'ont  d'autres  armes  que  de  simple] 
protestations ;  d'autres  défenses  que  leurs  trèshoav 
blés  remontrances,  d'autre  appui  que  leurs  prière} 
et  leurs  supplications;  eux  dont  le  dévouement  en- 
tier ne  se  réserve  que  l'honneur  et  la  conscience;  en 
enfin  qui,  animés  du  même  esprit  que  tous  les  auV 
t aires  du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  letf 
vie  pour  la  conservation  de  leur  prince  et  la  gloire 
de  son  règne? 

Il  u'est  rien  que  le  souverain  ne  puisse  exiger  de 
notre  amour  ;  il  peut  tout  se  promettre  de  notre  I- 
délité  ;  mais  qui  pourrait  relever  les  magistrats  du 
serment  qu'ils  ont  fait  de  garder  et  observer  les  or- 
donnances ? 

Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  lus 
nances  des  rois,  qui  varient  suivant  la  diversité 
temps  et  la   nature  des  circonstances.  Lai 
sont  les  ordonnances  du  royaume,  las 
les  capitulations  des  ejrovinces.  Cas  o 
roulumes,  ces 
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■i  altérées,ou  parce  qu'elles  tiennent  a  la  constitution 
de  la  monarchie,  et  parce  qu'elles  ont  été  formées 
wr  les  demandes  des  États,  ou  parce  qu'elles  sont  la 
condition  irritante  sous  laquelle  les  provinces  ont 
été  unies  et  incorporées  à  la  couronne.  C'est  un  con- 
trat synallagmatique;  et  le  monarque  ne  peut  pas 
pins  y  donner  atteinte,  que  les  peuples  se  soustraire 
à  leur  serment  de  fidélité. 

Voilà  les  ordonnances  que  nou9  sommes  spéciale- 
ment chargés,  sur  notre  honneur  et  notre  conscience, 
de  conserver,  au  péril  même  d'encourir  la  disgrâce 
du  souverain.  La  nation  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  ministère,  nous  accuser  de  prévari- 
cation, et  le  roi  lui-même  nous  reprocher  un  jour 
notre  faiblesse.  L'honneur,  oui  l'honneur  est  plus 
impérieux  que  l'autorité;  et,  s'il  fallait  abandonner 
la  cause  des  lois  pour  se  prêter  avec  complaisance 
ans  projeta  désastreux  qui  ont  interrompu  le  cours 
de  ta  justice,  aucun  des  membres  de  la  cour  ne  ba- 
lancerait à  offrir  le  généreux  sacrifice  d'un  état  qu'il 
ne  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  Les  âmes  viles 
se  laissent  corrompre  par  de  grandes  promesses  ;  les 
âmes  nobles  se  ressemblent  toujours  à  elles-mêmes  , 
et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leu^r 
conduite. 

Noos  ne  nous  permettrons  plus  qu'une  réflexion  , 
alla  est  bien  importante.  L'administration  des  finan- 
cée est  devenue  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
cet  objet  seul  commande  à  tous  les  autres,  et  influe 
jusque  sur  la  législation  française.  Souvent  il  fait 
laire  les  lois  elles-mêmes  ;  ce  sont  les  besoins  du  mo- 
ment qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d'auto- 
rité les  plus  inattendus.  On  a  suspendu  l'aetivité  des 
cours  souveraines  pour  se  débarrasser  des  récla- 
mations, toujours  impuissantes,  que  le  bien  public 
les  obligeait  de  renouveler  sans  cesse;  on  a  voulu 
faire  craindre  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se  proposait 
d'envahir  les  propriétés. 

La  facilité  des  emprunts,  qui  sont  infailliblement 
le  germe  des  impôts,  la  multiplicité  des  impôts,  qui 
sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts,  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  masse  énorme  des  engage- 
ments de  l'État.  Cette  masse  ,  semblable  à  ces  ava- 
lanches qui  tombent  du  haut  des  montagnes,  s'est 
accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a  creu»é  un 
abîme  effrayant,  dont  les  administrateurs  eux-mê- 
mes n'ont  pu  jusqu'ici  mesurer  la  profondeur. 

La  France  e*t  obérée,  mats  elle  n'est  pas  sans  res- 
source. La  plus  forte,  comme  la  plus  prompte  ,  est 
dans  le  cœur  des  Français.  Henri  IV,  l'idole  de  la 
France  ,  n'en  connaissait  point  de  plus  assurée. 
S'il  dut  une  partie  de  la  gloire  de  son  règne  au  mi- 
sistre  vertueux  qu'il  honora  de  sa  confiance  et  de 


son  amitié,  le  roi  s'applaudira  un  jour  d'avoir  rappelé 
au  pied  du  trône  Un  ministre  qnl  va  s'efibreer  de 
marcher  sur  les  traces  de  Sully.  On  reconnaît  en  lui 
le  même  caractère,  la  même  austérité  de  moeurs ,  le 
même  esprit  d'ordre  et  d'économie ,  la  même  pru- 
dence, les  mêmes  principes.  Récompensé  d'avance , 
et  selon  son  cœur,  par  l'enthousiasme  général ,  il  se 
dévouera  tout  entier  à  la  patrie  qu'il  a  volontaire* 
ment  adoptée*  Il  répondra  à  l'attente  d'un  grand 
peuple,  qui  n'a  plus  désespéré  de  ses  maux  du  mo- 
ment que  l'administration  des  finances  lui  a  été  ren- 
due :  il  répondra  à  l'attente  d'un  grand  roi ,  qui 
compte  assex  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses 
conseils*  L'énergie  de  son  ame  acquittera  sa  recon- 
naissance envers  la  France  et  ton  souverain,  en  don- 
nant un  nouveau  degré  d'activité  aux  talents  qu'il  a 
déjà  si  heureusement  développés. 

Il  n'a  pas  craint  de  dire  au  roi  ce  que  le  roi  s'était 
déjà  dit  à  lui-même  :  Que  c'est  à  la  nation  à  acquitter 
la  dette  de  la  nation  ;  qu'il  s'est  engage  à  convoquer 
les  États-Généraux  du  royaume  ;  que  sa  parole  est 
sacrée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  en  publier  la  convoca- 
tion. Le  roi  en  fixe  aujourd'hui  l'époque.  C'était  le 
seul  remède  à  l'état  de  langueur  où  la  France  entière 
est  réduite* 

Un  roi  n'est  jamais' plus  grand  qu'au  milieu  de  son 
peuple.  Cest  dans  cette  noble  assemblée  qu'il  en- 
tend de  la  bouche  même  de  ses  sujets  les  motifs  de 
leurs  alarmes,  la  cause  de  leurs  malheurs,  les  moyens 
de  les  réparer.  La  nation  ne  peut  faire  parvenir 
jusqu'au  v  trône  ses  plaintes  et  ses  supplications. 
Elles  sont  presque  toujours  affaiblies  ou  mal  inter- 
prétées par  l'organe  des  ministres  chargés  de  les  pré- 
senter dans  les  conseils.  Un  souverain,  attentif  à  la 
voix  du  peuple  dont  il  est  chéri,  juge  par  lui-même 
de  sa  situation,  de  ses  ressources ,  de  ses  besoins  et 
de  ses  efforts.  U  reconnaît  qu'il  suffit  de  sa  présence 
pour  exciter  les  Français  à  lui  donner  des  preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement* 

Non,  la  nation  n'a  pas  besoin  d'être  régénérée  : 
elle  est  encore  la  même.  Ce  sont  toujours  ces  anciens 
Francs  qui  ont  élevé  Clovis  sur  le  pavois,  et  qui  ont 
appelé  librement  Hugues  Capet  à  la  couronne  :  le 
successeur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  trouvera  dans 
tous  les  cœurs  les  mêmes  sentiments,  la  même  fidé- 
lité, le  même  amour. 

La  nation  se  contemple  elle-même  dans  le  prince 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  complaisance  dans 
son  auguste  personne  celte  longue  Succession  de  mo- 
narques, dont  aucun  peuple  ne  peut  présenter  une 
suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver- 
tus. Ses  espérances  se  sont  réalisées.  Les  exemples  de 
tant  de  rois  suffisaient  pour  convaincre  leur  i 
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eeur  qu'un  souverain  se  couronne  de  gloire  aux  yeux 
de  l'univers,  en  détruisant  son  propre  ouvrage, 
lorsqu'il  reconnaît  qu'on  a  voulu  faire  illusion  à  sa 
sagesse. 

Ce  prince  si  grand,  si  magnanime,  et  qui  peut  mar- 
cher de  pair  avec  tous  les  héros  de  l'antiquité  ;  ce 
conquérant  de  l'Europe  presque  entière,  qui  a  porté 
le  nom  français  au  plus  haut  degré  d'élévation  ;  cet 
empereur  enfin  si  jaloux  de  son  autorité,  mais  plus 
Jaloux  encore  de  faire  éclater  sa  justice;  Charlema- 
gne,  après  avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour 
opérer  une  révolution  qu'il  croyait  utile ,  assembla 
la  nation  et  ne  rougit  pas  de  déclarer  en  sa  présence 
qu'il  renonçait  à  ce  projet  (i)  ;  qu'il  venait  se  réfor- 
mer lui-même,  et  laisser  ce  grand  exemple  à  ses  suc- 
cesseurs* 

Charles  V,  encore  dauphin  et  régent  du  royaume, 
après  avoir  destitué  le  chancelier  Pierre  la  Forest , 
le  premier  président  Simon  de  Bussy  ,  et  un  grand 
nombre  de  magistrats,  sur  de  fausses  inculpations  , 
rendit,  en  plein  parlement,  cet  arrêt  d'éternelle  mé- 
mémnire  : 

«  Nous,  sans  avoir  été  requis ,  ains  de  notre  pur 
et  noble  office,  auquel  appartient  de  rappeler  et  cor- 
riger tant  notre  fait  comme  ('autrui ,  toutefois  que 
connaissons  qu'en  icelui  justice  a  été  blessée  ou  per- 
vertie, spécialement  en  grevant  et  opprimant  l'inno- 
cence par  fausse  et  calomnieuse  suggestion,  avons,  de 
notre  propre  bouche,  déclaré  la  privation  par  nous 
&ite,  avoir  procédé  de  fait  seulement ,  et  non  de 
droit  ne  de  raison*...,  etc.» 

Un  aveu  aussi  noble  fit  autant  d'honneur  au  ré- 
gent qu'aux  magistrats.  Mais  Charles  Y  fut  surnommé 
le  Sage.  « 

Louis  XIII,  à  l'instigation  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, exila,  destitua,  fit  condamner  par  une  commis- 
sion, et  exécuter  en  effigie  plusieurs  membres  de  son 
parlement.  Le  nom  que  je  porte  ne  m'imposera  pas 
silence  ,  et  j'oserai  dire  que  le  chancelier  Séguier  , 
trop  asservi  aux  volontés  du  cardinal ,  oublia  ce 
qu'il  devait  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu  ,  et  ce 
qu'il  se  devait  à  lui-même.  Les  rois  veulent  le  bien  : 
c'est  l'influence  du  ministère  qui  les  trompe.  Le  car- 
dinal mourut  :  la  vérité  sortit  du  nuage  où  elle  était 
enveloppée.  Louis  XIII  se  repentit  d'avoir  trop 
écouté  son  premier  ministre.  Attaqué  d'une  maladie 
mortelle,  en  ce  moment  où  les  rois  de  la  terre ,  près 
de  rendre  compte  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  con- 
fié, portent  des  regards  inquiets  sur  leur  conduite  , 
et  pèsent  leurs  actions  au  poids  du  sanctuaire  , 
Louis  XIII  manda  le  parlement  à  Saint-Germain-en- 
Laye.  La  cour  fut  introduite  dans  la  chambre  du  roi. 
La  reine,  assise  au  pied  de  son  lit.  tenait  M.  le  dau- 


phin sur  se*  genoux.  Tous  les  officiera  de  la  cou* 
ronne,  les  grands  du  royaume ,  les  ministres  étaient 
présents.  Loua  XIII  déclara  qu'il  voulait  que  le 
membres  du  parlement  qu'if  avait  fait  absenter ,  et 
dont  les  charges  avaient  été  supprimée» ,  fussent  lé* 
tablis.  Il  commanda  aux  gens  du  roi  de  le  faire  obéir, 
et,  quoiqu'une  parole  aussi  solennelle  fût  plus  eus 
suffisante,  trois  jours  après  il  adresse  an  parleanet 
une  déclaration  sur  ce  prompt  rétablissement. 

Si  Charles  V  fut  surnommé  le  Sage ,  Louis  XIII 
fut  surnommé  le  Juste,  noms  précieux  que  If  posa- 
nte leur  a  conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  leçons  que  nos  andeat 
rois  ont  laissées  à  leurs  augustes  successeurs*  Le  roi 
n'a  eu  besoin  pour  les  suivre  que  de  se  livrer  à  llav 
pulsion  de  son  âme.  Il  a  pris  conseil  de  cette  eanase 
héréditaire  qui  ne  craint  pas  d'avouer  qu'elle  a  été 
trompée  ;  il  s'est  approprié  cet  héroïsme  si  digne  d'ê- 
tre imité. 

Avoir  suspendu  c'est  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétablissement  de  celte  cour  nlémère, 
qui  n'a  jamais  existé  comme  cour  de  justice  on  de 
législation;  qui  est  incompatible  avec  la  ponce  ej» 
nérale  du  royaume, qui  est  destructive  de  touskscoa- 
cordats  passés  avec  les  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne. Véritable  colosse  de  puissance  ,  s'il  pouvait 
exister  jamais  ;  d'argile  dans  le  principe ,  mais  qui 
pourrait  un  jour  se  changer  en  airain,  et  couvrirez 
son  ombre  ou  écraser  de  son  poid  le  trône  an  aaat 
duquel  il  aurait  été  élevé. 

Avec  quelle  satisfaction  la  nation  ne  Toiuelle  an 
son  roi  marcher  aujourd'hui  sur  les  traces  de  enrie* 
magne,  de  Charles  V,  de  Louis  XIII,  et  donner  à  b 
postérité  le  nouvel  exemple  d'un  roi  qui  aura  ea  le 
courage  de  se  réformer  lui-même!  Lai  droite  de  IW 
torité  sont  inaliénables;  ils  seront  toujours  reepean» 
Les  droits  de  la  nation  sont  imprescriptibles;  dk 
ne  craindra  jamais  d'offenser  un  roi  juste  en  les  ré- 
clamant. Il  écoutera  ses  vœux  et  ses  doléances;  il  ae 
consultera  que  la  bonté  de  son  coeur* 

Déjà,  sur  l'espoir  de  la  nouvelle  adminis 
la  confiance  altérée  se  rétablit,  le  crédit 
sort  de  son  assoupissement,  le  commerce  1 
ses  spéculations  et  reprend  son  activité.  Le  rétabnne» 
ment  des  cours  souveraines  achèvera  de  dissiper  le 
deuil  et  la  tristesse.  Un  cri  d'allégresse  s'est  élevé 
dans  la  capitale,  qui  va  retentir  jusqu'au  ex4réenV 
tés  du  royaume.  Les  craintes ,  les  inquiétudes,  les 
alarmes,  la  terreur  et  l'effroi  vont  se  perdre  dans  les 
transports  de  la  joie  universelle»  Toua  les  connrée> 
nis  béniront  la  main  bienfaisante  qui  a  dneaféreraje 
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oce  était  menacée.  Le  roi  jouira  un  * 
i  de  son  ouvrage.  Tous  ses  sujets  seront 
«ui-méme  partagera  la  félicité  de  son 
a  nation  ,  en  consacrant  dans  ses  fastes 

de  ce  grand  événement ,  apprendra  à 
»  neveux  que,  si  les  rois  ne  sont  pas  à 
surprise ,  ils  se  montrent  plus  dignes  de 
de  la  vénération  de  leurs  sujets ,  lors- 
le  courage  de  renoncer  à  ces  révolu- 
[ues,  préparées  dans  le  silence,  combinées 
î,  exécutées  avec  éclat,  et  plutôt  conçues 
ire  l'intérêt  ou  l'ambition  des  ministres 
igent,  que  pour  opérer  le  bien  public,  et 

gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

sons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  let- 
et  du  roi  envoyée  sur  icelle ,  et  les  con- 
r  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  décla- 

t  les  gens  du  roi  retirés, 
■es; 

aite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de  la- 
lion,  ensemble  des  conclusions  du  pro- 
éral  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 

re  sur  ce  mise  en  délibération  ; 
rrêté  que  la  délibération  serait  continuée 
;udi  a5,  jour  auquel  les  princes  et  pairs 
ttés  à  venir  prendre  leur  place  en  la 

mécourt,  rapporteur  de  la  cour,  fit  rap- 
rovisions  de  M.  de  Barentin  ,  garde  des 
a  furent  enregistrées  unanimement. 
un  de  Messieurs  dénonça  à  la  cour  les 
•nces  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de 
is  le  16  août  dernier.  Il  fut  arrêté  que  le 
is,  commandant  du  guet,  et  M.  de  Crosne, 
le  police,  seraient  mandés  à  l'instant  en 
donner  des  éclaircissements  sur  ces  faits, 
e  duc  de  Biron  serait  invité  avenir  le  len- 
ndre  sa  place  en  la  cour, 
issiers  de  la  cour  se  transportèrent  chez 
nant  de  police  et  chez  le  commandant  du 
iruier  s'étant  excusé  sur  une  attaque  de 
voya  à  sa  place  le  major  de  sa  troupe , 
re  d'une  espèce  de  procès-verbal  des  évé- 
[.  de  Crosne  étant  entré  ensuite  donna 
éclaircissements. 

,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 
xrureur  général  du  roi  plaignant  des  excès, 
;  meurtres  commis  dans  la  ville  de  Paris, 
i  août  dernier  ;  a  ordonné  qu'il  serait  in- 
vd. 


formé,  même  en  temps  de  vacations,  desdits  faits,cir-  ' 
constances  et  dépendances,  pour,  ladite  information 
rapportée ,  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

La  séance  se  termina  à  quatre  heures  et  demie.  La 
foule  était  immense.  Les  salles  et  les  cours  du  palais 
étaient  remplies  d'un  peuple  innombrable  ;  les  cris 
de  joie  et  les  applaudissements  retentissaient  de  tou- 
tes parts.  En  ce  moment  les  magistrats  recueillirent 
les  témoignages  non  suspects  de  la  satisfaction  uni- 
verselle ;  juste  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  dé- 
vouement au  bien  public,  et  la  seule  qui  soit  digne 
de  leurs  vertus  patriotiques 

Le  jeudi  i5  la  cour  entra  «  huit  heures.  Il  ne  s'y 
trouva  qu'un  de  MM.  les  ducs  de  plus  que  la  veille, 
M.  le  duc  de  Noailles. 

M.  Fréteau,  un  des  quatre  conseillers  enlevés ,  ar- 
riva au  palais  4  huit  heures ,  au  milieu  des  applau- 
dissements du  public.  Les  ordres  étaient  partis  pour 
les  autres  ;  mais  l'éloignement  du  lieu  de  leur  déten- 
tion n'a  pas  permis  un  retour  aussi  prompt. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  3  mai.  On  a 
ordonné  que  les  protestation»  des  9  mai  et  i5  septem- 
bre, ensemble  les  lettres  de  Messieurs ,  seraient  an- 
nexées aux  registres  delà  cour. 

Ensuite  M.  le  duc  de  Piney  a  dit  qu'il  était  chargé 
de  déclarer  à  la  cour  que  les  pairs  avaient  fait  les 
mêmes  protestations  que  le  parlement ,  et  de  de- 
mander qu'elles  fussent  pareillement  annexées  aux 
registres. 

M.  de  Praslin  demanda  également  que  sa  lettre  ori- 
ginale écrite  au  roi ,  et  à  lui  renvoyée  avec  la  ré-: 
pouse  de  sa  majesté,  fût  également  insérée  audit  re* 
gistre. 

M.  Fréteau  de  Saint-Just  a  dit  que  la  grande  exac- 
titude, que  la  cour  apportait  à  la  rédaction  de  ses 
procès-verbaux,  l'engageait  à  demander  à  M*  le  pre- 
mier président  de  lui  permettre  de  prendre  en  com- 
munication ceux  dressés  lors  de  son  enlèvement,  pour 
pouvoir  donner  ensuite  à  la  cour  quelques  éclaircisse- 
ments sur  certains  faits  qui  auraient  pu  lui  avoir  été 
mal  rendus  en  son  absence. 

M.  le  premier  président  fit  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Biron ,  par  laquelle  ce  duc  s'excusait  de  ne 
pas  se  rendre  en  la  cour ,  pour  raison  de  maladie. 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration;  l'enregistre- 
ment fut  ordonné  avec  des  modifications. 

Suit  la  teneur  de  ladite  déclaration. 
t 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
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font,  salut.  Animé  constamment  par  le  déûr  d'opé- 
rer le  bien  de  l'État,  nous  avions  adopté  les  projets 
qui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  l'adminis- 
tration de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence  le 
8  mai  dernier  ;  nous  n'avions  eu  pour  but,  en  adop- 
tant ces  lois,  que  la  perfection  de  Tordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples  ;  ainsi  les  mêmes  sen 
timents  ont  du  nous  engager  à  prêter  toute  notre  at- 
tention aux  diverses  représentations  qui  nous  ont  été 
laites  ;  et,  conformément  aux  vues  que  noua  avons 
toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  nous  faire  con- 
naître des  inconvénients  qui  ne  nous  avaient  pas  d'a- 
bord frappé;  et  puisque  différentes  considérations* 
nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des  Étals  Gé- 
néraux, et  qu'incessamment  nous  allons  jouir  du  se- 
cours des  lumières  de  la  nation,  nous  avons  cru  pou- 
voir renvoyer  jusqu'à  cett»*  époque  prochai  ne  l'accom- 
plissement de  nos  vues  bienfaisantes. 

Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  inten- 
tion où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  con- 
testations civiles,  de  simplifier  les  formes  des  procc- 
d cires,  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables 
de  l'éloigncment  où  sont  plusieurs  provinces  des  tri- 
bunaux supérieurs:  mais, comme  nous  ne  tenons  es- 
sentiellement qu'au  plus  grand  bien  de  nos  peuples, 
aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  Étals-Géné- 
raux nous  offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but, 
avec  cet  accord  qui  nait  de  la  confiance  publique  , 
nous  ne  changeons  point ,  mais  nous  remplissons  plut 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernières 
résolutions  jusqu'après  la  tenue  des  États-Généraux. 
C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à  ré- 
tablir tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jus- 
qu'au moment  où,  éclairé  par  la  nation  assem- 
blée, nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immua- 
ble. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer 
quelques  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
qui  intéressent  notre  humanité  ;  et  nous  enverrons 
incessammentà  nos  cours  une  loi  où,  en  profitant  des 
ubservations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  vœu  de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue 
que  nous  ne  l'avions  fait  dans  celle  du  8  mai,  et  nous 
éviterons  en  même  temps  les  inconvénients  attachés 
à  Tune  des  dispositions  que  nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  difficile  à  faire  ,  nous  en  acquérons  chaque 
>our  la  triste  expérience*,  mais  nous  ne  nous  lasserons 
jamais  de  le  vouloir  et  de  le  chercher.  Nou3  invitons 
nos  cours  à  seconder  les  diverses  intentions  que  nous 
venons  de  manifester,  en  nous  éclairant  elles-mêmes 
?ur  les  moyens  lea  plus  efficaces  pour  perfectionner 
'administration  de  la  justice  ;  et  nous  nous  confions 


assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  être  persuadé 
qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  coiwdérauoi 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  T*État 
doivent  concourir  au  bien  public,  et  nos  court ie 
plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette  impartialité  qsj 
peut  seule  conduire  à  une  fin  si  déstrable.Nonseoauv 
tons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  ae 
prendre  sous  notre  protection  la  plu»  spéciale  ceux 
de  nos  sujets  qui.  par  leur  zèle  et.leur  obéissance, 
ont  concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  moi 
avions  manifestées;  et,quand  nous  éloignons  de  no- 
tre souvenir  tout  ce  qui  pourrait  nous  distraire  des  vé- 
ritables intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pourrionssap» 
porter  qu'aucun  sentiment  étranger  au  snan  public 
vint  contrarier  les  vues  de  sagesse ,  de  justice  et  ot 
bonté,  que  nous  avons  consignées  dans  celui  les,  et 
que  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fi&leitjeaa- 


naissance. 


A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  ravis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science9  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avoua  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  éVi 


main,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
nous  plait  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Nous  voulons  et  ordonnons  quel 
hlée  des  États-Généraux  ait  lieu  dana  la 
janvier  de  l'année  prochaine. 

IL  Ordonnons  en  conséquence  que  tons  las  aaV 
ci  ers  de  nos  cours,  sans  aucune  exception,  contiaeeat 
d'exercer  comme  ci-devant  les  foMtknai  de  iaan of- 
fices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  ansstt* 
dans  Tordre  des  juridictions,  tant  ordraairesqaeéV 
tribution  et  d'exception  ,  tel  qu'il  était  < 
le  mois  de  mat  dernier* 


IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugssseaa, 
soit  civils,  soit  criminels,  qu!  pourraient  avoir  M 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époqaxj^isjsBj 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N'entendons  point  cependant  interdire  Ml  par- 
ties la  faculté  de  se  pourvoir  pari  es  voles  éfodrefc  cas- 
tre lesdits  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu,  à  nos  pmsuvan 
généraux  et  autres  nos  procureurs,  ea  ce  qui  eaa- 
cerne  l'exécution  des  précédents  édita. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  ( 
contraires  à  notre  présente  déclaration.  SI 
en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  ecussssVtl  sa 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  eue*" 

présentes  ils  aient  à  Caire  tira,  publier  et  entfegjaaW, 
et  le  contenu  en  belles  exécuter  aalesj  sa  fuffasf  «1 
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eueur  ;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
lécbements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contrai- 
res ,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
ions  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  prê- 
tâtes. 

Donnée  à  Versailles,  le  vingt-troisième  jour  danois 
le  septembre,  Pan  de  grâce  1788,  et  de  notre  reçut 
e  quinzième. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas  , 

Par  le  roi,  Laurknt  de  VnxaDxurx.. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

1*  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont 
licté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  et  dans  ses 
lélibérations  subséquentes  ,  ouï  et  ce  requérant  le 
Mrocureur  général  du  roi ,  ordonne  que  ladite  décla- 
atkra  sera  registrée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
»xécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  Ton 
misse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  articles 
le  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d'un  ré- 
ablissemenl  pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
riolence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur  général  du  roi  relativement  à 
'exécution  des  ordonnances,  édits  et  déclarations  du 
J  mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  prendre 
connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans  l'obli- 
grtion  de  poursuivre;  sans  que  Ton  puisse  induire 
des  art.  IV  et  V  que  les  jugements  y  mentionnés  ne 
talent  pas  sujets  à  l'appel  ;  et  sans  qu'aucun  de  ceux 
|ul  n'auraient  pas  subi  examen  et  prêté  serment  en 
«cour,  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
le  ladite  cour,  puisse  exercer  les  fonctions  de  ju- 
p  dans  les  tribunaux  inférieurs  j  et  ne  cessera  la- 
lite  cour,  conformément  à  son  arrêté  du  3  mai  der* 
liâr,  de  réclamer  pour  que  les  États-Généraux,  io- 
iiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  soient  régu- 
ièrement  convoqués  et  composés  ,  et  ce,  suivant  la 
arme  observée  en  161 4 1  et  copies  collationnées  de 
idite  déclaration  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
haussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue  , 
lubliée  et  registrée  ;  enjoint  aux  substituts  du  pro- 
atêuT  général  du  roi  èsdits  sièges  d'y  tenir  la  main, 
t  d'en  certrfer  la  cour  dans  le  mois  ,  suivant  Par» 
et  de  ce  jour. 

A  Paria,  en  parlement  i™«*  1«  chambres  assem« 
liées  9  les  pairs  y  séant,  le  a$  septembre  1788. 
Signé  Lbbbv • 

Ensuite  la  cour  prit  les  deux  arrêtés  suivants  : 

La  cour  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera 
chargé  de  se  retirer  par-devant  le  ro* ,  à  l'effet  de  lui 
représenter  que  son  parlement,  animé  de  tèle  pour 
•s*  service  et  d'ansete»  pour  la  justice ,  ne  peut 


se  dispenser  de  le  supplier  de  permettre  à  son  parle- 
ment de  continuer,  pendant  le  temps  des  vacations 
présentes,  le  service  ordinaire  ,  à  l'effet  de  venir  au 
secours  des  sujets  du  roi,  et  de  faire  cesser  des  maux 
qu'ils  ont  éprouvés  par  l'interruption  forcée  de  l'ad- 
:    ministration  de  la  justice. 

Arrêté  dudit  jour, 

La  cour  a  arrêté  que  le  roi  sera  très  humblement 
supplié  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats  et  officiers 
inférieurs,  et  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  de  la 
société  eaji  peuvent  se  trouver  encore  dans  les  pri- 
sons d'état,  ou  éloignés  de  leur  domicile,  à  l'occasion 
des  derniers  troubles  dont  le  roi  veut  éteindre  le 
souvenir  ; 

De  rendre  justice  à  tous  ceux  de  ses  sujets  sur  la 
fidélité  desquels  on  a  voulu  élever  des  nuages,  et  qui 
se  trouvent,  par  l'effet  des  intrigues  ministérielles , 
privés  de  leur  état  et  dignité  ,  comme  aussi  de  réta- 
blir les  nobles  et  généreux  militaires  que  la  pureté 
et  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  ont  forcés  de  se 
démettre  de  leurs  emplois 

M.  le  président  de  la  première  chambre  des  enquê- 
tes proposa,  au  nom  de  sa  chambre,de  mettre  en  dé- 
libération s'il  ne  convenait  pas  d'adresser  des  reraer- 
ctments,àM.  le  premier  président,  du  zèle  infatigable 
que  ce  magistrat  avait  manifesté  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  où  la  compagnie  s'est  trouvée. 

Les  remerctments  les  plus  sincères  ont  été  votés 
par  acclamation  universelle* 

Dénonciation  de  MM.  de  Brienne  et  de  Lamoi* 
gnon. 

Un  de  Messieurs  (1)  portant  la  parole  •  dit  : 
Messieurs,  de  tous  les  devoirs  des  cours  souverai» 
nés,  les  plus  grands  et  dont  l'observation  est  la  plus 
essentielle  ,  sont  ceux  qui  tiennent  le  plus  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  des  droits  de  la 
nation. 

La  cour  manquerait  dans  ce  moment  à  un  de  ces 
devoirs  les  plus  sacrés  ,  elle  manquerait  au  roi ,  à 
l'État,  aux  lois,  à  elle-même,  si  elle  ne  s'occupait  de 
la  manière  la  plus  sévère  des  moyens  d'empêcher 
que  la  nation  ne  tombe  par  la  suite  q*a,ni  Mut  crise 
pareille  à  celle  qui  a  él{  dernièrement  sur  le  point 
de  la  perdre* 

Un  de  ces  moyens  est  de  rendre  plus  sensible  que 
jamais  cette  importante  maxime  ,  sur  laquelle  est 
fondé  le  repos  des  empires  :  «  Que  c'est  le  plus  grand 
des  crimes  d'entreprendre  de  renverser  le*  lois.  » 


't>! 
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Ne  pas  fixer  l'attention  publique  sur  cette  matière, 
ce  serait  assurer  l'impunité ,  et  par  conséquent  en- 
courager les  minisires  qui  seraient  encore  capables  de 
sacrifier  les  intérêts  des  peuples  aux  intérêts  des  dif- 
férentes personnes  en  crédit,  et  de  verser  le  sang  des 
citoyens,  pour  anéantir  les  droits  de  la  nation. 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres,  pour 
les  engager  dans  des  tentatives  désastreuses. 

Quelles  digues  pourraient  les  arrêter ,  puisque  , 
même  en  ne  réussissant  pas  ,  ils  auraient  la  certitude 
d'une  retraite  paisible,  dans  laquelle  ils  jouiraient 
des  grâces  dont  eux-mêmes  se  seraient  couverts  ,  et 
lies  fruits  de  leurs  déprédations  ? 

Si  au  contraire  quelques-unes  de  ces  circonstances, 
qui  réussissent  quelquefois  pour  le  malheur  des  peu- 
ples, secondaient  leurs  projets,  une  faveur  soutenue, 
leur  ambition  toujours  contentée ,  seraient  le  prix  de 
leurs  coupables  succès. 

Les  désastres  qui  font  gémir  toute  la  France  ne 
prouvent  que  trop  l'influence  des  ministres  malin- 
tentionnés sur  le  sort  des  nations. 

Eh  !  sous  quel  règne  ne  feraient-ils  pas  éprouver 
aux  peuples  le  poids  du  malheur ,  puisqu'ils  y  sont 
parvenus  sous  celui  d'un  roi  dont  les  intentions  bien- 
faisantes sont  connues,  et  qui,  s'il  n'avait  été  cruelle- 
ment trompé  sous  l'apparence  du  bien  de  ses  sujets 
(prétexte  toujours  puissant  sur  un  bon  roi), n'aurait 
jamais  consenti  à  de  prétendus  actes  de  législation  , 
dont  l'exécution  a  fait  couler  le  sang  des  citoyens, de 
ces  mêmes  citoyens  qui,  suivant  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux  au  lit  de  justice  du  8  mai,  devaieut 
applaudir  aux  nouvelles  ordonnances! 

Sans  doute  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité 
»  empresseront  de  réparer  les  maux  faits  par  leurs  pré- 
décesseurs; mais  ils  peuvent  se  trouver  remplacés 
par  des  ministres  qui  tenteraient  de  renouveler  les 
dernières  calamités,  si  la  cour  ne  prévenait  les  excès 
auxquels  ils  pourraient  se  porter,  en  montrant  qu'ils 
en  seraient  responsables. 

Si  les  ministres  n'étaient  pas  responsables,  le  sort 
des  rois  serait  affreux;  ils  resteraient  chargés  des 
malédictions  du  peuple,  que  ces  mêmes  ministres 
auraient  seuls  méritées. 

«  Celui  qui  exécute,  a  dit  Montesquieu  ,  ne  peut 
exécuter  mal,  sans  avoir  des  conseillers  méchants  , 
qui  haïssent  les  lois ,  comme  ministres ,  quoiqu'elles 
les  favorisent  comme  hommes  ;  ceux-ci  peuvent  être 
recherchés  et  punis.»  Aussi  la  cour  a-t-elle  montré 
plusieursfois  qu'elle  était  persuadée  que  les  ministres, 
devant  être  les  premiers  protecteurs  des  lois  au 
pied  du  trône,  étaient  coupables,  non  seulement 
lorsqu'ils  essayaient  de  les  renverser ,  mais  même 


lorsqu'ils  ressaient  d'eu  être  les  appuis.  l«e  < 
lier  Poyet,  le  chancelier  Duprat,archevêque  de  Seat, 
et  tant  d'autres  généralement  connut ,  en  sont  h 
preuve. 

Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  poena> 
via  étaient  bien  criminels  ;  mais  combien  ne  km 
pas  davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le 
sous  les  yeux  de  la  cour  ,  et  dont  les  i 
MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne  ! 

On  ne  peut  séparer  ces  deux  ministres ,  | 
l'un  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  Paa- 
tre  celle  de  principal  ministre  et  de  chef  du  < 
des  finances,  ils  ont  présidé  ensemble  aux 
opérations  du  gouvernement,  ont  concourt 
per  le  roi, et  sont  également  accusés  par  lvo 
blique. 


deéf- 


D'après  ces  considérations ,  j'ai 
férer  à  la  cour  : 


i°  La  résolution  prouvée  de  ces  deux f 

d'anéantir  les  droits  constitutionnels  de  h  aatioa, 
par  un  système  général,  qui  a  commencé  a  étrt  pe- 
blic  dans  la  séance  du  19  novembre  1787.  Le  nui 
matériel  qu'ils  ont  commis  à  l'occasion  de  Pesjprast 
du  même  jour,  qui  porte  enregistré  9  quoiqu'il  a  y 
ait  pas  eu  d'enregistrement. 

i°  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  Us  est 
attiré  la  disgrâce  du  roi  sur  un  prince  de  sou  sas| 
et  sur  deux  magistrats  qui  n'avaient  fait  qu'esmftovcr 
leur  zèle,  de  la  manière  la* plus  modérée,  à  espav 
à  sa  majesté  la  vérité  des  principes,  et  le  respect  éi 
aux  droits  de  la  nation. 


3°  L'établissement  du  système  de  la  1 
dans  les  réponses  qu'ils  ont  surprises  au  roi ,  et  te 
attaques  qu'ils  ont  portées  aux  principes  qui  amu- 
re nt  la  liberté  individuelle  des  ciloye 


4°  L'abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  nijar 
l'enlèvement  de  MM.Duval  d'Épréméoil  et  GeàW 
de  Montsabert,  exécuté  par  le  sieur  VumutfA- 
goust,  au  milieu  de  la  cour  des  pairs. 

5°  Le  renversement  des  principe! 
au  lit  de  justice  du  8  mai* 

La  violation  des  capitulations  dei 
persuadant  au  roi  qu'elles  étaient  1 

L'attribution  du  droit  d'enregistrement  dm  watiaH 
et  des  impôts  à  une  cour  plénière,  constitués  et  b 
manière  la  plus  illégale ,  quoique  le  roi  ak  dédsré, 
peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  sep 
pléer  la  nation. 

L'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  des  oafass,« 
aux  tribunaux  d'exception  rasnuirwi  pur  la  antise. 
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k  népris  pour  la  fie  des  citoyens ,  poussé 
d'attribuer  aux  grands  bailliages  le  juge- 
art  au  nombre  de  sept  juges. 

ni  d'un  imprimé ,  portant  que  ces  édita 
registres,  ce  requérant  le  procureur  gêné- 
,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  d'aucun  , 
pc*é  au  dernier. 


t  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  roi 
Mes  les  cours  souveraines ,  et  l'usage  qu'ils 
»  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
de  citoyens,  de  magistrats,  et  douze  gen- 
•  bretons,  dépositaire  des  voeux  et  des  ré- 
tde  leur  province. 

a  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion 
i,  en  protégeant  des  écrits  scandaleux  et 
oontre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous 
les  plus  sévères,  d'imprimer  les  réponses  à 
lies. 


k  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  roi  et  le 
affirmant  que  les  fonds  étaient  assurés  pour 
an  y  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
ont  été  suspendus. 

sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre 
iKasement  des  nouvelles  lois. 
in  la  privation  de  la  justice,  première  dette 
«un,  qu'ils  ont  refusée  pendant  plus  de 
b  à  vingt-quatre  millions  d'hommes  ;  sus- 
Ireuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans 
fortunes,  U  ruine  du  commerce  ,  l'impu- 
upables,  et  le  désespoir  des  innocenta. 

eut  fixer  les  regards  sur  le  tableau  de  tant 
,  et  concevoir  qu'ils  ont  été  commis  par 
ttres  en  un  an  de  ministère  ;  la  vraisem- 
nque  pour  ainsi  dire  à  la  vérité. 

iatres  ne  peuvent  rester  impunis,  et  la  na- 
i  pas  ce  reproche  à  faire  à  la  cour  ,  qui  a 
dsieurs  fois  qu'elle  était  persuadée  que 
upables  étaient  puissants,  plus  ils  étaient 
,  et  plus  l'exemple  de  leur  punition  était 
à  la  tranquillité  publique. 

des  siècles  d'ignorance  et  de  préjugés,  la 
montrée  instruite  des  droits  de  la  nation  , 
itenus  avec  la  plus  grande  fermeté,  quelles 

ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière 
es  soutiendra  dans  un  temps  où  les  pro- 
Fumières ,  d'accord  avec  les  intérêts  du 
et  des  peuples,  lui  prescrivent  d'instruire 
|ue  l'opinion  publique  a  pour  ainsi  dire 
! 

prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en 
>n  ce  qu'il  convient  de  faire  sûr  mon  récit. 


Sur  ce ,  la  matière  mise  en  délibération,  il  s  été 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant 
des  faits  contenus  dans  le  récit  d'un  de  Messieurs  , 
circonstances  et  dépendances,  lui  donne  acte  de  la- 
dite plainte,  et  lui  permet  d'informer,  pour,  l'Infor* 
mation  faite  et  rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Le  samedi  97,  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs 
y  séant,  M.  le  premier  président  rendit  compte  de 
sa  mission  à  Versailles ,  et  fit  lecture  de  la  réponse 
du  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  continuation  des  services  de  mon  parlement 
ne  serait ^pas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention  est  qu'il 
soit  procédé  à  l'enregistrement  de  ma  déclaration 
portant  établissement  de  la  chambre  des  vacations, 
rai  autorisé  les  procureurs  et  les  huissiers  à  faire , 
pendant  sa  durée ,  des  significations ,  pour  que  les 
procès  puissent  être  à  portée  d'être  jugés  an  moment 
de  la  rentrée.  Ma  bonté  avait  prévenu  le  vœu  de 
mon  parlement,  en  rappelant  les  personnes  que  j'a- 
vais jugé  &  propos  d'éloigner*  La  distribution  des 
grâces  et  la  discipline  militaire  sont  des  objets  étran- 
gers a  mon  parlement.» 

Ensuite,  les  gens  dn  roi  étant  entrés,  M*  Antoine- 
Louis  Séguier,  portant  la  parole,  a  dit: 

Messieurs,  nous  apportons  à  la  cour  une  décla- 
ration du  roi ,  pour  la  chambre  dea  vacations  du 
parlement. 

L'établissement  de  cette  .chambre  annonce  è  la 
France  le  retour  si  désiré  de  ces  jours  calmes  et 
tranquilles  où  le  citoyen  sous  l'égide  de  la  loi  trou- 
vait dans  les  tribunaux  inférieurs  des  juges  non  pat 
^décorés  de  la  pourpre ,  mais  environnés  de  l'estima 
et  de  la  confiance  publique;  des  juges  en  garde 
contre  l'injustice  et  la  surprise ,  et  dans  l'heureuse 
impuissance  de  se  réformer  eux-mêmes  $  des  juges 
instruits  et  gradués  ,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concourir  à  l'intérêt  général;  dea  juges  enfin 
qui,  surveillés  sans  cesse  par  des  magistrats  supé- 
rieurs, prononcent  avec  sécurité,  parce  que  les  par- 
ties sont  assurées  de  trouver,  dans  les  dépositaires  de 
l'autorité  souveraine,  une  ressource  contre  les  er- 
reurs involontaires,  mais  inséparables  de  la  fasbtesse 
de  l'esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  la  dignité 
éminente  de  garde,  des  sceaux  prouve  que  le  roi , 
dans  sa  sagesse^  a  préféré  la  restauration  entière  de 
l'ordre  ancien  de  la  magistrature,  aux  vues  ambi- 
tieuses et  destructives  que  Pauimosité  et  l'artifice 
avaient  pu  lui  suggérer* 
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Les  talents  de  M*  le  garde  des  sceau»  vous  sont 
connus  ;  nous  les  avons  vus  se  former  dans  les  péni- 
bles fonctions  du  ministère.  Une  conduite  toujours 
pure  et  mesurée,  son  assiduité  au  travail  et  à  la  mo- 
dération, l'avaient  placé  à  la  tête  d'une  cour  qui  le 
regretterait  en  ce  moment, si  son  élévation  n'était  pas 
la  juste  récompense  de  ses  vertus.  Elle  le  verra  san* 
crainte,  ainsi  que  toute  la  magistrature  ,  chargé  du 
poids  de  la  législation.  L'attachement  qu'il  a  tou- 
jours conservé  pour  le  maintien  des  vrais  principes, 
les  exemples  domestiques  qu'il  trouvera  dans  sa  pro- 
pre famille,  et  surtout  ceux  d'un  oncle  (i)  dont  les 
lumières  ,  la  justice  et  l'intégrité  font  l'ornement  de 
ce  premier  sénat  du  royaume  ;  cet  heureux  concours 
de  vertus  patriotiques,  font  espérer  à  tous  les  tribu- 
naux que  désormais,  à  l'abri  des  révolutions  sur  les- 
quelles la  vanité  ou  la  présomption  établissent  leur 
renommée,  les  lois  affermies  reprendront  leur  acti- 
vité, et  le  roi  jouira  lui-même  de  la  douce  satisfac- 
tion de  rendre  son  peuple  heureux,  par  la  confiance 
qu'inspirent  la  protection  et  la  stabilité  de  la  loi. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre 
de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle,  et  les  conclu- 
sions par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  déclaration. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retires  ; 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de 
ladite  déclaration,  ensemble  des  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
icelle  ; 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

La  cour  a  ordonné  l'enregistrement  de  ladite  dé- 
claration. 

Suit  la  teneur   de  ladite  déclaration  ,   et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  (ficelle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut. 

Étant  nécessaire  de  pourvoir  au  service  accoutumé 
de  la  chambre  des  vacations,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  soit  tenu  une  chambre  des  vacations 
pour  commencer  ses  séances  au  premier  jour  après 
l'enregistrement  des  présentes,  et  continuer  jusqu'au 
8  novembre  inclusivement,  et  à  cet  effet ,  nous 
avons  commis  ,  ordonné  et  député  ,  commettons  , 
ordonnons  et  députons  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
présidents  de  notre  cour  de  parlement  ,  les  sieurs 
Bochart  de  Saron  et  «le  Gourgucs,  pour ,  conjointe- 
ment et  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  avec  nos  amés 
et  féaux  les  sieurs  le  Coignertx,  de  Constance,  Le- 

(V.  M.  irOrriP"i-»n. 


febvre  d'Ammécourt ,  Tiloo ,  GUtigny  9  Bober»  de 
Saint-Vincent ,  Nouel ,  Dionis  ,  Serre  ffrSsiatfU 
man,  le  Riche  de  Chevigné,  Clément  de  Verneail, 
Langloi?  de  Pommeusc,  Camus  et-Clement  de  Bit* 
vette,  conseillers  en  ladite  cour,  composer  et  tour 
lauite  chambre  des  vacations,  depuis  le  premier jotf 
d'après  l'enregistrement  de  notre  présente  dédanv 
tion,  suivant  le  pouvoir  attribué  par  notre  éditée, 
mois  d'août  1669,  et  les  règlements  sur  ce  iatmi 
nus,  aux  présidents  et  conseillers  de  ladite eaaav 
bre  des  vacations.  Désirant  pourvoir  à  ce  ajac ,  par 
l'indisposition  desdits  conseillers,  le  cours  de  II  je* 
lice  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entende»  eut 
quatre  conseillers  de  chacune  des  trois  tkmàtm 
des  enquêtes, qui  ont  été  nommes  par  nos  ordres  en 
la  manière  accoutumée,  puissent  entrer ,avoir  séance 
et  voix  délibérative  dans  toutes  les  alfaires  effiles  et 
criminelles  qui  se  jugeront  à  l'audience  et  par  écrit 
dans  ladite  chambre  des  vacations  ,  même  y  foire  le 
rapport  des  procès  qui  leur  ont  été  ou  seront  dhtri» 
bues,  et  avons  à  cet  effet  autorisé  et  autoriseas  le* 
jugements  qui  seront  par  eux  rendes  ;  ▼celons  et 
nous  plait  qu'ils  soient  de  même  force  et  vertu  oat 
s'ils  étaient  donnés  en  noire  cour  de  parteneat: 
voulons  en  outre  que  les  mercredi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  ou  autres  jours  qui  seront  reflet 
par  lesdiu  présidents  en  notre  chambre  des  van- 
tions, i!  se  donne  des  audiences  à  huis  clos  es  ladite 
chambre  pour  toutes  les  affaires  provisoires ,  cTiea- 
truction,  opposition  a  l'exécution  des  arrêts  de  dé- 
fenses et  autres  qui  se  trouvent  requérir  célérité, les- 
quelles seront  plaidées  par  procureurs, 
tère  d'avocats ,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait  été  1 
ordonné  :  et, pour  en  faciliter  l'expédition  ,  aérant 
par  chacune  semaine  fait  des  rôles  en  papier  parte  anV 
sident  qui  présidera  en  ladite  chambre  des  vaeatiow, 
et  de  lui  seulement  signés,  lesquels  seront  pontifes  ■ 
barre  de  notredite  cour,  deux  jours  au  moins afsnt 
que  d'être  plaides,  par  le  premier  huissier,  et  par  bi 
communiqués  en  la  forme  ordinaire,  et  ensuite  ne 
entre  les  mains  de  l'huissier  de  service  :  le  tout  taai 
autres  frais  ni  droits  que  ceux  qu'on  a  arcouteACOs 
taxer  aux  huissiers  pour  appeler  les  causes  a  la  bure: 
et  en  eus  qu'il  soit  fête  les  mercredi  ou  vendredi  « 
l'audience  sera  tenue  les  mardi  et  jeudi  précédents, 
sans  que  les  causes  qui  resteront  à  plaider  de  ces  rô- 
les puissent  être  appointées  par  aucun  appointeaxsl 
général,  mais  seront  mises  dans  les  suivants  :et  soirs 
que  ces  rôles  auront  été  aussi  publiés  ,  les  défauts 
et  congés  qui  seront  donnés  contre  les  défaillants  oc 
pourront  être  rabattus  dans  la  huitaine,el  lespsrtiat 
se  pourvoir  par  opposition  ni  autrement,que  par  re- 
quête civile.  Voulant  en  même  temps  pourvoir  s  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires  apree  la  imiffc 
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iicu>Martin  prochaine  ,  nous  avons  autorisé 
riions  les  procureurs ,  et  autres  officiers  mi- 
la  de  oatredite  cour,  à  faire  et  faire  faire,  des 
Ut  et  en  temps  de  vacations,  toutes  les  sigui- 
i  nécessaires,  et  autres  actes  d'instructfcn 
s  causes ,  instances  et  procès  pendants  en 
>ur  ;  dérogeant  à  cet  effet,  et  pour  ce  regard 
ot,  a  toutes  ordonnances  et  règlements  con- 
ear  tel  est  notre  plaisir,  ' 
ee  à  Versailles  le  vingt-troisième  jour  du  mois 
rmbre  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  LOUS. 
fus  bas  , 

Par  le  roi,  Laurent  de  Vilusdboil, 
je  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
trétt  oui  ce  requérant  le  procureur  général  du 
r  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et 
tptir  plus  parfaitement  les  vues  du  roi,  et 

è  la  plus  prompte  expédition  des  affaires  à 
e  de  Saint- Martin,  autorise,  tous  le  bon  plaisir 
es  procureurs  à  obtenir  à  la  chambre  des  va- 
is arrêts  et  ordonnances  df  règlement  nêcessai- 
finstruction  des  instances  et  procès  ;  et  copies 
nées  de  ladite  déclaration  envoyées  aux  bail» 
sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareil» 
te,  publiée  et  enregistrée  :  enjoint  aux  subs- 
procureur  général  du  toi  èsdits  sièges  d'y  tenir 
U  d'en  certifier  la  cour  dans  U  moû,  suivant 
s  ce  jour. 
ru,  en  portement,  toutes  tes  e kttmbrm  assem- 

patrs  y  séant,  te  27  septembre  1788. 

Signe*  Lbbret. 
ms  du  roi  étant  rentivs  une  seconde  fois  , 
ier  portant  la  parole,  ont  dit  : 
•urs,  il  vient  de  tomber  entre  nos  mains  une 
lies  de  Pouvrage  périodique  intitulé  :  Anna- 
iques,  civiles  et  littéraires ,  par  M,  Lin* 
ne  XVc,  //o  CX  VI. 

liteur ,  que  sa  méchanceté  et  ses  calomnies 
î  de  s'éloigner  de  la  France,  s'est  retiré  dans 
étrangers  ;  et  c'est  de  cet  asyle  qu'il  répand 
mnilé  le  li«l  dont  s:i  plume  est  abreuvée, 
fatalité  inconcevable  ,   le  public,  toujours 

nouveauté,  surtout  quand  elle  est  assaisou- 
tout  ce  que  la  satire  et  la  malignité  ont  de 
se  disrute  à  qui  jouira  le  plus  tôt  de  ses  pro- 

envenmiées.  Il  s'est  promis,  sans  doute,  de 
»r  ce  satirique  fameux  du  siècle  de  Charles- 
1  tondrait,  comme  lui ,  mettre  a  conlribu- 
>euplcs  et  les  couronnes  \  et,  dans  te  délire 


veugle  présomptiou,il  s'est  érigé  en  censeur,    j    au  lieu  d'argent, 


en  réformateur  de  toutes  les  nattons  ,  de  tous  les 

corps  politiques,  de  tous  les  gouvernements. 
i 

On  lit  avec  surprise,  dans  une  feuille  détachée  du 

!  numéro  que  nous  venons  de  citer;  et  qui  lui  'sert 
d'enveloppe  (page  3),  qu'une  franchise  décente,  un 
sotn  soutenu  de  tout  rapporter  à  Vutilité  publique,  un 
respect  constant  pour  tes  moeurs,  le  culte  et  le  gouverne" 

1    ment,  sont  les  caractères  qui  ont  toujours  distingué  et 

I    qui  distingueront  toujours  cet  ouvrage. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  a  rechercher  ce  qui 
!  concerne  les  mœurs ,  le  culte  et  le  gouvernement, 
!  Noua  ne  dirons  rien  de  cette  franc ntse  décente  dont 
i  il  ose  se  décorer,  et  que  les  esprit»  les  plus  modérés 
•  ne  craindrout  pas  de  qualifier  de  cynisme  et  d'ïm- 
|  pudence.  Nous  nous  contenterons  d'examiner  avec 
|  attention  s*H  peut  se  vanter  d'avour  un  soin  soutenu 
i    de  tout  rapporter  à  l'utilité  publique. 

Après  avoir  rendu  compte  de  Parrét  du  conseil 
qui  ordonnait  que  les  paiements  seraient  faits  en 
partie  avec  des  billets  du  trésor  royal,  il  compare  la 
révolution  du  système  à  l'état  où  se  trouvait  la 
France  à  l'époque  du  mois  d'août  dernier.  Il  oppose 
lest'Ienctde  la  nation,  lors  des  opérations  de  Law , 
aux  fureurs  qu'elle  a  fait  éclater  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Il  se  demande  :  À  quoi  cet  arrêt 
portait-U  atteinte! Cet  arr#,  ajoute-t-îl  (page  ai  iyVaf- 
tentait  pas  à  lapropriété des  prêteurs  :  mais  U  leur  pré- 
sentait un  gage,  une  caution  dans  le  billet  du  trésor 
royal. ...C étaient  des  effets  de  la  même  valeur  que  le 
titre  original.  Et,  par  cette  espèce  d'ironie,  où  il  se 
permet  de  compromettre  la  personne  du  roi  ,  il  af- 
fecte de  méconnaître  les  emprunts  revêtus  de  la  sanc- 
tion légale,  faits  en  vertu  d'un  enregistrement  libre 
et  volonlaire,qni  «joonait  le  caractère  de  dette  de  l'É- 
tat à  des  somme»  que  la  confiance  des  sujets  n'avait 
pas  craint  de  déposer  dans  les  mains  de  leur  roi,pour 
subvenir  au  a  besoins  de  l'administration. 

Dans  cette  ignorance  simulée,  il  établit  deux  hypo- 
thèses: De  deux  choses  ftm«,<Kt-tl  (page  si  a)  :  on  les 
États-Généraux  hypothéqueront  la  France  om»  dissi- 
pations passées....,  on  ils  Vsn  déclareront  affranchie. 
Dans  h  premier  cas,  la  petits  surcharge  des  bUUts 
du  trésor  royal,  fabriqués  en  vertu  de  V arrêt  eu  16 
août,  aurait-elle  été  méconnue  et  repoussée?  Dans  le 
second,  aurait-elle  paru  un  motif  de  plus  pour  déter- 
miner à  cette  grande,  à  cette  importante,  faut-il  U  di- 
re, à  cette  salutaire  opération  ? 

Et  comme  la  franchise  ei  Vutilité  publique  sont  les 
caractères  qui  distinguent  cet  écrivain,  il  ajoute 
(page  a  i  a)  que  le  seul  reproche  que  le  ministère  au- 
rait peut-être  à  se  faire..»,  pour  tranquilliser  les  es- 
prits, est  de  ne  s'être  pas  assuré  d'une  maison  qui  eût 
annoncé  qu'elle  reprendrait  au  pairies  billets  donnés 
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Ce  préservatif  innocent,  on  n'a  pu,  ni  dû  même  y 
songer  quand  il  était  praticable.  Peut-être  le  seraiU 
il  encore,  aujourd'hui  que  la  confiance  a  paru  renaî- 
tre avec  aussi  peu  de  fondement  ré:l  qu'elle  s'était 
éteinte. 

Il  faut  avouer  que  cette  supercherie  ministérielle 
est  bien  digne  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  ose  la 
conseiller  ;  mais  quelle  est  donc  cette  grande  ,  cette 
importante,  cette  salutaire  opération,  que  l'auteur  de 
cet  écrit  propose  aux  États -Généraux  assemblés?  Il 
n'est  pas  difficile  d'expliquer  cette  énigme. Il  renvoie, 
dans  une  note  à  ce  sujet,  à  un  écrit  qu'il  a  distribué 
en  1777  :  et  il  Ta  fait  transcrire  littéralement  dans  sa 
nouvelle  feuille. 

Nous  trouvons  à  la  page  aa6  :  L'anéantissement 
de  la  dette  publûjue,  en  France,  à  chaque  génération, 
serait  une  opération  sage,  humaine,  légitime;  elle  se- 
rait chez  nos  voisins  une  banqueroute  honteuse  et  cri- 
minelle. Il  donne  la  1  ai$on  de  cette  différence  capi- 
tale. En  Angleterre,  c'est  le  peuple  qui  dépense,  c'est 
lui  qui  emprunte,  c'est  lui  qui  s'engage  i  et  les  créan- 
ciers ont  une  hypothèque  sur  la  nation  elle-même. 
Ht  il  avait  dit  aupaiavant  (page  ai5)  :  En  France, 
c'est  le  roi  qui  s'engage  et  non  pas  le  royaume»  Et, 
sur  ce  principe,  il  voudrait  qu'une  voix  courageuse 
dit  au  prince  .  à  son  avènement  au  trône  :  Prince  , 
c'est  à  porter  la  couronne  ,  et  non  à  dresser  des  bilans, 
que  la  Providence  vous  appelle;  cette  couronne,  en 
vous  arrivant  est  libre  et  pure  :  ne  vous  occupez  du 

passé  que  pour  le  faire  oublier la  justice  et  la  loi 

vous  déclarent  quitte    de  tout  engagement  pécuniaire 
contracté  avant  vous. 

Voilà  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain 
aussi  audacieux  qu'extravagant  ne  rougit  pas  de 
donner  pour  base  à  tous  les  gouvernements.  Se  lais- 
serait-il  toujours  emporter  par  ta  manie  d'avancer 
des  paradoxes  ?  Et  comment  caractériser  un  écrit 
où  l'on  conseille  à  un  roi  de  manquer  aux  dettes  lé* 
gales  contractées  par  son  prédécesseur,  où  l'on  sup- 
pose que  les  Etats-Généraux,  les  représentants  d'une 
nation  entière  ,  aussi  noble  que  généreuse ,  peuvent 
concevoir  même  l'idée  d'une  banqueroute  nationale? 

Cette  invitation  est  injurieuse  au  roi,  qui  n'adop- 
tera jamais  des  vues  contraires  à  la  foi  publique  ; 
elle  est  injurieuse  à  la  nation,  qui ,  fidèle  aux  enga- 
gements contractés  sous  la  garantie  de  l'autorité  pu- 
blique, rougirait  de  donner  l'exemple,  aux  étrangers 
devenus  créanciers  de  l'État,  d'une  injustice  jusqu'à 
présent  inouïe.  L'administration  des  finances  elle- 
même,  dirigée  par  la  probité  la  plus  exacte,  repous- 
sera avec  indignation  un  système  qui,  loin  de  facili- 
ter le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  ramener  le  cré- 
dit,doit  nécessairement  obstnier  tous  les  canaux  que 


la  confiance  entretient ,  et  qui  font  circuler  les  ri- 
chesses oisives  des  particuliers  dans  le  trésor  éa 
prince,  pour  les  répandre  ensuite  dans  le  publie  s! 
augmenter  le  patrimoine  des  familles.  Ressovc* 
prompte  et  assurée  dans  les  besoins  de  Peut,  qassi 
le  souverain  est  attentif  à  remplir  ses  rnppmiiMj, 

Nous  devons  également  faire  considérer  It  Mo- 
ment que  Ton  a  choisi  pour  répandre  cette 
lion,  pour  ainsi  dire  ,  séditieuse.  C'est  [ 
l'époque  où  un  accord  parfait  entre  l'autorité  et  la 
ministres  de  la  justice  vient  de  détruire  tout  ce  qae 
les  derniers  événements  avaient  pu  inspirer  d'alar- 
mes et  de  défiance  :  c'est  à  l'approche  de  rassemblée 
solennelle  d'une  nation  aussi  distinguée  par  son  carac- 
tère de  franchise  et  de  loyauté ,  que  par  son  sac 
vraiment  patriotique  et  son  attachement  à  sesseeve- 
rains.  On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  lorsque  tout  en- 
court à  assurer  une  garantie  générale  de  la  dette  de 
l'État,  il  n'y  a  qu'un  esprit  perturbateur,  an  rearsn 
du  bien  public,  qui  puisse  entreprendre  de  semer 
des  doutes,  et  de  retarder  ,  s'il  était  possible,  le  re- 
tour de  la  confiance.  Notre  ministère  a  dû  s'éleva1 
contre  un  écrit  aussi  calomnieux.  Il  est  de  votre  sa- 
gesse d'en  interrompre  le  cours  :  il  est  de  la  sages» 
du  gouvernement  d'empêcher  l'introduction  dam  le 
royaume  de  ces  dissertations  politiques,  si  QpfiMsui 
aux  principes  de  la  morale  et  de  la  justice  naturelle. 
Il  est  à  craindre  qu'une  plume  aussi  vénale  ne  tant 
la  passion  des  esprits  malintentionnés.  Mais  ksnV 
flexions  que  nous  venons  de  présenter  déposeront  s 
perpétuité  du  zèle  que  la  cour  ne  rrastra  d'à 
à  réclamer  l'exécution  des  engagemei 
par  une  délibération  libre  et  refléchie  elle  a  ia 
le  caractère  indélébile  de  l'authenticité  légat ,  et 
même  des  engagements  volontaires  contractés  ssw 
le  sceau  de  la  foi  publique. 

La  condamnation  motivée  de  cet  ouvrage  est  l'ob- 
jet des  conclusions  par  écrit  que  nous  avons  pri- 
ses. Nous  les  laissons  à  la  cour ,  avec  ledit  iav 
primé. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés,  après  avoir  Une 
sur  le  bureau  ledit  imprimé,  et  les condosiont par 
eux  prises  par  écrit  sur  icelui. 

Eux  retirés  ; 

Vu  l'imprimé  intitulé  :  Annales  politiques,  cm- 
les  et  littéraires,  par  Lingue t,  tom.  JTF»,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Extrait  du  privilège,  et  fi- 
nissant par  ceux-ci  :  A  la  fin  de  septembre  prochain. 
Conclusions  du  procureur  général  du  roi» 

Ouï  le  rapport  de  M*  Adrien  »  Louis  Lefcbvrt 
d'Ammécourt,  conseiller  ; 

La  matière  mise  en  délibération  j 
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La  cour  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et 
brûlé  en  la  cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  escalier 
d'kelui,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  comme 
injurieux  au  roi,  injurieux  à  la  nation  dont  il  ca- 
lomnie les  intentions;  tendant  à  semer  le  trouble  et  la 
division  dans  les  esprits,  et  à  détruire  la  confiance  pu- 
blique; tendant  pareillement  à  détruire  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  justice  naturelle;  enjoint  à  tous 
eaux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au 
greffe  de  la  cour ,  pour  y  être  supprimés  ;  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  im- 
primeurs, d'imprimer,  vendre  et  débiter  ledit  im- 
primé, et  à  tous  colporteurs)  distributeurs  et  autres, 
de  le  colporter  et  distribuer,  à  peine  d'être  poursuivis 
extraordinairsment ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances;  fait  pareillement  défenses,  sous  les  mê- 
mes peines,  au  nommé  A...  Sauzai,  ancien  négociant, 
demeurant  hôtel  de  Bullion,rue  PJàtrière,  à  Paris,  de 
recevoir  aucune  souscription  pour  lesdites  Annales 
poliliques,ci  viles  et  littéraires,de  distribuer  à  l'avenir 
ledit  imprimé  et  les  feuilles  subséquentes,™  de  tenir 
aucun  bureau  ouvert  pour  les  souscriptions  et  distri- 
bution desdites  Annales;  ordonne  qu'à  la  requête  du 
procureur  général  du  roi,  il  sera  informé  par-devant 
le  conseiller  rapporteur  pour  les  témoins  qui  se  trou- 
veront à  Paris,  et  par-devant  les  lieutenants  criminels 
des  bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  témoins  qui 
sont  hors  de  Paris,  de  la  composition  et  distribution 
dodit  imprimé  ;  pour  les  informations  faites,  rappor- 
tées et  communiquées  au  procureur  général  du  roi, 
être  par  lut  requis  ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  ou'il 
appartiendra. 

Ordonne  à  cet  effet  qu'un  exemplaire  dudit  imprimé 
sera  déposé  au  greffe  de  la  cour,  pour  servir  à  Pins- 
traction  du  procès. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  oU  besoin  sera,  et  copies  collation- 
nées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, pour  y  être  lu ,  publié  et  registre  :  enjoint  aux 
substituts  du  procureur  général  du  roi  èsdits  siè- 
ges d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le 


Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  le  17  septembre  1788.  Gollationné. 
Luttoh. 

Signé  Dufraxc 

Et  ledit  jour  27  septembre  1788,  à  la  levée  de  la 
cour y  ledit  imprimé,  ci- dessus  énoncé,  intitulé  :  An- 
nales politiques,  civiles  et  littéraires  ,  a  été  lacéré 
et  brûlé  par  Ç  exécuteur  de  la  haute  justice,  au  pied 
du  grand  escalier  du  Palais,  en  présence  de  moi  Fran- 
introd. 


çois- Louis  Dufranc  ,  écuyer,   l'un  des  greffiers  de  la 
grand* chambre,  assisté  de  deux  huissiers  de  la  cour. 

Signé  Dufrakc. 

Arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  5  mai 
1788. 

La  cour,  avertie,  par  la  consternation  publique  et 
les  alarmes  de  tous  les  ordres  de  citoyens  des  dan- 
gers dont  la  constitution  française  est  menacée  ; 

Affligée  des  efforts  des  ennemis  de  l'État  pour  di- 
minuer, s'il  était  possible,  l'attachement. et  le  res- 
pect de  la  nation  envers  son  souverain,  que  lui  ren- 
dent si  cher  et  ses  vertus  personnelles,  et  l'amour  qu'il 
porte  à  ses  sujets  ; 

Considérant  que  le  courage  des  magistrats  doit 
s'accroître  avec  les  dangers  de  la  patrie; 

Que,  chargés  de  défendre  les  droits  du  peuple,  ils 
doivent  jusqu'au  dernier  soupir  lui  consacrer  leur 
voix  et  leurs  forces;  et  que  leur  silence  dans  ce  mo- 
ment serait  un  véritable  crime  de  lese-inajesté  royale 
et  nationale  ; 

Que  les  essais  réitérés  du  pouvoir  arbitraire  ren- 
versent les  lois  fondamentales;  et  qu'en  les  renver- 
sant ils  ébranlent  ,  suivant  l'expression  de  Bossuet, 
les  fondements  de  la  terre,  après  quoi  il  ne  reste 
plus  que  la  chute  des  empires  ; 

Que  les  cours  seules  défendent  la  cause  de  la  mo- 
narchie, qui  est  celle  du  seigneur  roi; 

Que,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  rigoureusement 
considérées  comme  les  représentants  de  la  nation, 
elles  en  sont  au  moins  les  organes  nécessaires ,  puis- 
que seules  depuis  la  cessation  des  États-Généraux  elfes 
se  sont  conservées  dans  la  prérogative  de  porter  la 
vérité  au  pied  du  trône  ; 

Que  l'administration  du  royaume  étant  trop  com- 
pliquée, pour  que  le  souverain  puisse  toujours  con- 
naître la  vérité  par  lui-même,  caserait  agir  en  ennemi 
public  de  chercher  à  le  priver  des  lumières  qui  ré- 
sultent de  la  variété  même  des  opinions  des  différen- 
tes cours; 

Que  tout  tribunal  qu'on  tenterait  de  créer,  pour 
échapper  à  la  loi  protectrice  de  l'enregistrement  dans 
les  cours,  ou  pour  en  changer  la  forme ,  quelque 
nom  qu'il  portât ,  de  quelques  membres  qu'il  fût 
composé,  serait  illégal  et  anticonstitutionnel ,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  son  existence  de  la  nation 
assemblée; 

Que  la  monarchie  étant  le  gouvernement  où  la  loi 
commande,  la  France  cesserait  d'être  une  monarchie 
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si  la  volonté  d'un  seul  disposait  arbitrairement  des 
états,  des  propriétés  et  des  personnes  ; 

Que  ce  principe,  consacré  par  les  lois,  a  été  re- 
connu par  tous  nos  souverains  ;  que  LouÎ5  X  écri- 
vait: Ce  royaume  est  le  royaume  des  Francs,  et  la 
chose  en  vérité  doit  être  accordante  au  nom  ;  que 
Louis  XI  lui-même,  dans  ses  instructions  à  Charles 
VIII  son  fils,  disait  :  Quand  Us  princes  ne  ont  regard 
à  la  loi;  en  ce  faisant,  ils  font  leur  peuple  serf,  et 
perdent  le  nom  de  roi; 

Que  c'est  pour  les  cours  un  devoir  sacré  de  con- 
server intatt  le  dépôt  des  lois  constitutives  qui  leur 
fut  confié  ; 

Que  les  magistrats  doivent  au  roi,  à'ia  patrie,  à 
leur  empêcher  autant  qu'il  est  en  eux,  même  au  pé- 
ril de  leur  vie,  ce  dépôt  inviolable  de  passer  en  des 
mains  étrangères  : 

La  cour  se  rappelant  plus  que  jamais  qu'elle  doit 
sa  première  existence  aux  États-Généraux  ;  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  du  seigneur  roi  et  à  celle  de  la 
nation , 

A  arrêté  unanimement  que,  clans  le  cas  où  il  serait 
proposé  quelque  opération,  autre  que  desimpie  ad- 
ministration ,  quelque  acte  de  législation  tendant  à 
étouffer  la  voix  des  cours,  ou  qui  pût,  en  quoi  que 
ce  soit,  porter  atteinte  aux  lois  constitutives,  et  qui 
n'aurait  pas  été  légalement  consenti  par  la  nation  lé- 
galement assemblée  cuÉtats-Gcneraux,  elle  ne  peut, 
elle  ne  doit ,  ni  n'entend  participer  en  rien  à  de  pa- 
reils actes,  ni  remplir,  soit  en  corps,  soit  par  des  in- 
dividus, aucunes  fonctions  qui  pourraient  en  être  la 
suite,  en  quelque  temps ,  dans  quelque  lieu  et  avec 
quelque  personne  que  ce  puisse  être;  et  que,  dans  le 
cas  où  la  force  l'empêcherait  de  protester  de  nullité  et 
de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  intégrité , 
elle  remet  dès  à  présent  ses  droits,  tels  qu'il»  lui  fu- 
rent confiés ,  entre  les  mains  du  roi  et  de  la  na- 
tion. 

Discours  prononce  à  la  séance  de  la  cour  des  ai" 
deSy  tenue  à  Versatiles  le  8  mai  1788. 

(  J'obéis  à  l'ordre  exprès  du  roi  mon  seigneur  et 
maître.) 

Monseigneur,  le  lieu  qui  nous  rassemble  hors  de 
notre  tribunal  ordinaire,  l'état  passif  où  la  nature  de 
cette  séance  réduit  des  magistrats,  quoique  réunis 
en  corps  de  cour  :  tout  annonce  des  formes  et  des 
opérations  illégales.  La  conscience ,  la  religion  du 
serment,  la  fidélité  aux  lois  fondamentales,  l'attache- 
ment le  plus  pur  et  le  plus  vrai  à  la  personne  sacrée 
et  à  la  gloire  du  prince  ,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  la 
nation,  nous  imposent  In  loi  rigoureuse  de  protester 


contre  tout  ce  qui  va  se  passer  contre  la  faculté  qui 
nous  est  interdite,  soit  de  délibérer,  toit  de  donee? 
nos  suffrages. 

Des  projets  vastes  ont  été  préparés  dans  le  secret; 
ce  secret,  et  tout  ce  qui  Ta  accompagné  jettent  dans 
les  esprits  l'alarme  et  la  consternation. 

Notre  origine,  Monseigneur,  remonte  an  États» 
Généraux, et  l'époque  des  impôts  a  été  celle  de  notre 
naissance. 

La  compétence  des  cours  des  aides  nmhraasa  l'aei 
vénalité  de  toutes  les  impositions;  aussi  l'exsatea, 
la  vérification  et  la  publication  de  toutes  les  Ioniser 
appartiennent  essentiellement.  Les  leur  enlever,  ea 
seulement  en  éluder  la  forme,  deviendrait  la  subver- 
sion de  tous  les  principes,  la  transgression  de  tente) 
les  ordonnances,  et  à  cet  égard  le  renversement  dt 
la  constitution  française. 

De  pareils  pouvoirs  ne  poun  aient  être  tresnen»  i 
une  cour  étrangère  à  l'impôt,  à  une  cour  incenaat 
dans  nos  fastes,  à  une  cour,  en  un  mol,  dont  ksfeav 
déments  seraient  élevés  sur  les  debrie  de  la  saagistnv 
ture. 

Non ,  Monseigneur  ,  en  vain  présenterait-ea  do 
innovations  consacrées  par  le  seul  effet  du  soaveir 
absolu,  comme  des  actes  de  bienfaisance,  cossu*  ci 
frant  aux  peuples  de  grands  avantages.  Si  tels  ea 
étaient  les  caractères  distinctifs,  pourquoi  les  as* 
noncer  avec  un  éclat  imposant ,  au  lieu  de  les  nos* 
trer  comme  une  lumière  douce  et  salutaire,  oui  fan* 
autant  qu'elle  éclaire?  pourquoi  soustraira  de  pareil 
actes  à  l'œil  austère,  à  la  discussion  approfondie,  aa 
zèle  éclairé  des  magistrats,  à  qui  l'honneur  et  la  cca» 
science  répondent  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  dise» 
de  la  confiance  du  roi  et  de  l'estime  publique?  Si  «S 
examen  réfléchi  de  toutes  ces  lois  nous  é^ait  pensa, 
si  vous  pouviez,  Monseigneur,  entendre  et  peser  nos 
opinions  sur  chacune  d'elles  ;  transmises  par  vos»  à 
sa  majesté,  avec  cette  franchise  qui  vous  est  si  aats* 
relie,  elles  parviendraient  à  l'éclairer,  soit  sur  Peulilé, 
soit  sur  l'inconvénient  de  ces  mêmes  lois,  et  ce  nriaca 
apprendrait  par  vous  que  chacun  des  mesabrei  et 
cette  cour  n'est  jamais  guidé  dans  son  avis  que  par  soa 
amour  pour  son  roi,  et  un  attachement  sans  borne* 
aux  droits  de  la  puissance  monarchique,  toujours  in- 
séparable de  l'intérêt  de  la  nation. 

Nous  imposer  un  silence  douloureux  cfet 
priver  un  prince  ,  ami  de  la  vérité ,  et  jaloux  «h 
bonheur  de  ses  peuples,  des  lumières  qu'il  a  droit 
d'attendre  du  zèle  et  du  courage  des  niagbtrats 
c'est  exposer  l'autorité  royale  à  ne  pouvoir  plus  se 
défendre  des  surprises  qui  trop  souvent  investirai 
le  trône  ;  c'est  enfin  préparer  à  la  nation  un  ateair 
effrayant. 
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Organe  fidèle  du  sentiment  de  ma  compagnie .,  je 
suis  expressément  chargé  par  elle  de  vous  représen- 
ter que  son  silence  deviendrait  un  crime,  si  elle  ne 
vous  suppliait  avec  instance  de  porter  au  pied 
do  trône  les  expressions  de  sa  vive  douleur  et  de 
sa  consternation  profonde. 

Par  une  entreprise  que  nos  descendant*  ne  liront 
qu'avec  effroi  dans  les  fastes  de  la  France,  le  temple 
de  la  justice,  ce  séjour  de  paix  et  de  liberté,  au  milieu 
de  la  nuit  s'est  trouvé  tout  à  coup  transformé  en  une 
place  assiégée. 

Les  ministres  de  la  loi  ont  été  investis  de  nom- 
breux bataillons  ,  et  accompagnés  de  soldats  au 
moindre  déplacement  le  plus  indifférent  par  lui- 
même. 

Quel  nom  donner  à  cette  violation  inouïe,  nous 
devons  le  dire  ,  a  cette  profanation  publique  du 
sanctuaire  de  la  justice  ?  Deux  magistrats,  tristes  vic- 
times de  leur  devoir,  ont  été  militairement  arrachés 
au  milieu  des  larmes  de  leurs  confrères. 

Que  n'avez -vous  été,  Monseigneur,  témoin  de  cette 
scène  vraiment  attendrissante!  Votre  âme  sensible  et 
généreuse  en  eût  été  affectée,  et  l'émotion  publique 
se  fût  répétée  dans  votre  cœur.  Daignez  mettre  ce  ta- 
bleau exact  sous  les  yeux  de  sa  majesté,  lui  peindre 
avec  intérêt  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ,  et 
réclamer  sa  bonté  ou  plutôt  sa  justice,  en  faveur  de 
deux  magistrats  frappés  d'ordres  rigoureux, sans  au* 
cun  délit  connu,  et  qui,  s'ils  étaient  coupables ,  ne 
pourraient  être  punis  que  par  les  formes  judi- 
ciaires. 

Apprenez  à  S.  M.  que  cet  appareil  militaire  a  sus- 
pendu le  cours  de  la  justice  dans  tous  les  tribunaux 
de  l'enceinte  du  Palais;  l'accès  en  était  interdit  par 
des  gens  à  hautes  armes  :  et  malgré  nos  instances  réi- 
térées ,  nous  avons  été  repoussés  des  lieux  où  notre 
devoir  nous  appelait. 

Journée  désastreuse  !  dont  le  souvenir  pourrait 
affaiblir  la  fermeté  des  magistrats,  si  leur  courage, 
leur  zèle  et  leur  vertu  n'étaient  supérieurs  à  tous  les 
revers. 

Arrêté  de  la  chambre  des  comptes,   du  6  mai 

1788. 

Ce  jour,  la  chambre  extraordinairement  assemblée 
(  les  députés  des  conseillers,  correcteurs  et  auditeurs 
présents,  en  leurs  places  ordinaires)  à  l'occasion  des 
refus  faits  aux  différents  membres  qui  la  composent, 
de  l'entrée  du  sanctuaire  de  la  justice;  prévenue  par 
le  cri  public  que  cet  obstacle  est  la  suite  de  la  déten- 
tion de  deux  magistrats,  arrachés  à  leurs  fonctions, 
pour  avoir  écouté  le  zèle  qui  les  animait,  et  leur  atta- 
chement aux  intérêts  du  roi  et  de  l'État  ; 


Considérant  que  l'enlèvement  de  ces  magistrats  est 
aussi  contraire  à  l'esprit  des  ordonnances  qu'aux 
sentiments  de  justice  de  S.  M.; 

Que  la  vérité,  trop  souvent  éloignée  du  trône,  ne 
peut  y  parvenir  que  par  l'organe  des  cours; 

Que  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  comme  celui  de  la 
nation  est  si  essentiellement  lié  à  la  conservation  des 
lois,  qu'A  n'est  point  de  vrai  magistrat  qui  puisse 
laisser  altérer  l'intégralité  deses  fonctions,  puisqu'elles 
sont  la  base  de  la  tranquillité  publique,  de  la  gloire 
et  du  bonheur  dudit  seigneur  roi: 

A  arrêté  qu'il  sera  très  humblement  représenté 
audit  seigneur  roi  qu'il  est  préjudiciable  au  bien  de 
son  service  de  rendre  périlleuse  la  liberté  des  suffra- 
ges; et  de  supplier  S.  M.  de  faire  cesser  les  alarmes 
de  la  nation,  et  de  rendre,  aux  magistrats  qui  ont  eu 
le  malheur  de  lui  déplaire,  la  bienveillance  que  mé- 
rite la  pureté  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

Supplications  de  la  chambre  des  comptes  au  roi, 
relativement  à  fa  détention  de  deux  officiers 
du  parlement,  et  aux  bruits  répandus  contre  la 
magistrature. 

Sihb, 

Votre  chambre  des  comptes  devait  être,  dans  cette 
triste  circonstance,  l'interprète  de  la  douleur  publi- 
que ;  ce  devoir  l'amène  au  pied  du  trône  ,  pour  y 
faire  entendre  la  vérité,  pour  réclamer  auprès  du  lé* 
gislateur  suprême  le  libre  cours  de  la  justice  et  la  li- 
berté de  ses  dépositaires. 

Vous  trouverez,  Sire,  au  fond  de  votre  coeur  comme 
dans  les  lois  du  royaume,  que  la  propriété  la  plus  sa- 
crée, celle  qui  doit  être  la  plus  inviolable,  c'est  la  li- 
berté. 

Quelle  serait  donc ,  Sire ,  la  condition  des  magis- 
trats ?  Organes  de  la  justice  du  souverain  et  les  ga  * 
rants  de  la  soumission  des  peuples,  pourquoi  seraient- 
ils  punis  par  la  privation  du  premier  de  tous  les 
biens  ,  pour  n'avoir  point  adouci  les  expressions  de 
leur  zèle,  pour  n'avoir  point,  dans  les  circonstances 
critiques ,  affaibli  des  paroles  dont  la  courageuse 
énergie  pouvait  fixer  l'attention  de  V.M.  sur  des  ob- 
jets de  la  plus  grande  importance  ? 

Ah  !  Sire,  écoutez  les  mouvements  de  votre  cœur  ; 
rendez  vos  bontés  aux  deux  magistrats  de  votre  par- 
lement ;  rendez  à  la  nation  des  jours  sereins  et  tran- 
quilles, à  cette  nation  libre  et  généreuse,  et  toujours 
accoutumée  à  chérir  ses  souverains. 

Votre  chambre  des  comptes,  Sire,  Tient  aussi  tous 
dénoncer  les  alarmes  gôaérale&.sur  le  sort  qui  parait 
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menacer  la  magistrature  ;  vous  en  fûtes  le  restaurateur, 
vous  ne  détruirez  point  votre  ouvrage. 

Votre  chambre  des  comptes  ,  inébranlable  dans 
ses  principes,  même  au  milieu  des  orages  ,  vient  dé- 
poser aux  pieds  du  souverain  le  serment  qui  lui  as- 
sure l'estime  de  votre  majesté  et  la  confiance  de  la 
nation.  Quels  que  soient  les  événements  qui  se  pré- 
parent, elle  n'écoutera  que  la  voix  de  la  conscience 
et  de  l'honneur. 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Monsieur,  frère  du  roi ,  étant  venu  tenir  la  séance 
à  Versailles,  le  8  mai  1788,  M.  le  premier  président 
de  la  chambre  des  comptes,  lui  a  dit  : 

MOHSEIGKBUR, 

(J'obéis  à  Tordre  du  roi  mon  souverain  seigneur  et 
maître.) 

Le  voile  impénétrable  dont  on  se  plaît  ù  couvrir , 
depuis  si  long-temps,  la  destinée  de  la  magistrature  ; 
ja consternation  qui  s'étend  du  centre  aux  extrémités 
du  royaume;  le  silence  d'abattement  qui  règne  dans 
cette  enceinte  ,  parlent  plus  éloqucmmenl  que  des 
paroles;  ils  peignent  les  sentiments  de  nos  cœurs. 
Puisse  cçtte  assemblée  où  va  se  déployer  toute  la 
puissance  de  l'autorité  royale  ne  point  devenir  l'é- 
poque tristement  mémorable  de  la  décadence  ou  de 
la  subversion  des  lois  ! 

Les  Français,  Monseigneur,  obéissent  a  leur  sou- 
verain et  à  l'houneur  ;  les  magistrats  en  donnent  les 
premiers  l'exemple.  Heureux  accord  du  sentiment  et 
des  devoirs,  conservez-vous  toujours  ! 

Ne  pouvant  rien  prévoir ,  ignorant  tout ,  n'osant 
également  espérer  ni  craindre  Je  ne  chercherai  point, 
par  de  vains  discours,  à  suspendre  les  événements 
de  cette  grande  journée. 

Dans  des  temps  plus  heureux  ,  Monseigneur,  il 
m'eût  été  bien  doux  de  faire  votre  éloge.  Organe  de 
la  vérité,  j'aurais  acquitté  la  reconnaissance  publi- 
que; mais  mon  âme  oppressée  a  perdu  toutes  ses  fa- 
cultés;.. ...  elle  est  anéantie  parla  douleur Je 

ranime  à  peine  mes  accents ,  pour  vous  conjurer 
d'être  auprès  du  roi  notre  dieu  tutélaire  ,  et  de 
faire  entendre  au  pied  du  trône  le  serment  de  notre 
fidélité  et  de  notre  courage. 

Nous  n'écouterons  que  le  cri  de  la  conscience ,  et 
nous  serons  toujours  jaloux  de  l'estime  de  nos  con- 
citoyens et  du  jugement  de  la  postérité. 

Arrêté  du  Châielct  de  Paris ,  du  18  mai  ,1788.    $ 

Ce  jour,  etc.  La  compagnie  voyant  avec  la  plus  vive 
douleur  les  actes  d'autorité  multipliés  contre  les 
différentes  cours  du  royaume,  le  temple  de  la  justice    !    contre  la  cour  cette  fameuse  guerre  de 


investi  par  des  gardes  armés ,  la  liberté  des  suf- 
frages violée  par  l'enlèvement  des  magistrats  qui  ne 
peuvent  être  personnellement  responsables  de  déli- 
bérations essentiellement  secrètes;  le  cours  delà  jus- 
tice interrompu^  magistrature  avilie,  l'ordre  1 
interverti  sous  un  monarque  qui  a  déclaré  1 
loir  régner  que  par  les  lois ,  et  dont  les  intention 
bienfaisantes  sont  le  gage  du  bonheur  de  tes  sujets; 

Considérant  que  les  ordonnances,  édita  et  décla- 
rations apportés  parle  procureur  du  roi,  n'ont  point 
été  délibérés  par  le  parlement,  auquel  il  reste  le  droit 
certain  et  reconnu  par  sa  majesté  même  de  luiadres» 
ser  ses  remontrances  ;  droit  dont  il  ne  peut  en  et 
moment  user  par  la  suspension  forcée  de  ses  foae- 
tions  ,  a  arrêté  unanimement  qu'elle  ne  peut  ni  ot 
doit  procéder  à  la  lecture,  publication  et  enregistre- 
ment desdits   édits  ,  déclarations  et  ordonnances, 

Et  à  l'instant  les  gens  du  roi  ayant  été  mandas , 
M.  le  lieutenant  civil  leur  a  donné  connaissance  da 
présent  arrêté,  et  ils  ont  déclaré  qu'ils  y  adhértieat 
unanimement,  ce  dont  il  leur  a  été  donné  acte. 

Fait  les  jour  et  an  que  dessus. 

Déclaration  faite  à  M. de  Four  queux, commissaire 
du  roi,  lors  de  l'enregistrement  forci  des  as*> 
velles  lois,  par  M.  Angran,  lieutenant  cm/. 

Monsieur ,  la  compagnie  me  charge  de  vous  de* 
clarer  qu'elle  proteste  unanimement  contre  tout  es 
qui  pourrait  être  fait  dans  cette  séance  Je  contrant 
à  ses  droits,  usages  et  arrêtés,  et  notamment  à  celui 
du  16  de  ce  mois,  dans  lequel  elle  persiste. 

L'enregistrement  fait  à  l'audience,  Messieurs  te 
retirèrent  en  la  chambre  du  conseil,  où  Os  priitat 
l'arrêté  suivant': 

La  compagnie,  persévérant  dans  les  protestation 
de  cejourd'hui,  par  elle  faites  et  notifiées  au  conuasv 
saire  du  roi  ,  tant  en  la  chambre  du  conseil  qu'en 
l'audience  du  parc  civil,  proteste  de  nouveau  contre 
la  transcription  faite  de  l'exprès  commandement  é$ 
sa  majesté  sur  ses  registres  en  la  chambre  du  eut* 
seil,  et  pareillement  contre  la  lecture  et  publkatioa 
faite  à  l'audience,  et  transcription  faite  es  i 
des  bannières,  ne  se  croyant  liée  par  aucun 
actes,  s'en  référant  à  son  arrêté  du  16  mai  prétest 
mois,  et  y  persistant  unanimement. 

Et  à  l'instant  les  gens  du  roi,  etc.,  etc.  ils  ont  dé- 
claré qu'ils  y  adhéraient  unanimement ,  or  dont  il 
leur  a  été  donné  acte. 


Le  parlement  de  Paris  n'était  pas  le  seul  a 
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qui  fut  un  des  motifs  de  la  convocation  des  États- 
Généraux  ;  ceux  des  provinces  suivirent  son  exem- 
ple, et  chacun  répandit  dan?  le  royaume  une  foule 
de  déclarations  qui  contribuaient  à  aigrir  les  esprits 
contre  la  cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques- 
unes. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances 
que  présentent  au  roi,  notre  très  honoré  et  sou- 
verain seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  de 
parlement  de  Dauphiné ,  au  sujet  de  l'exil  de 
M.  le  duc  d%  Orléans ,  de  V enlèvement  de 
MM.Frcteau  et  Sabathier,  conseillers  au  par- 
lement de  Paris,  et  de  V exil  du  parlement  de 
Bordeaux  à  Libourne, 

Sire  ,  le  premier  prince  de  votre  sang  ,  prince  si 
cher  à  tous  les  titres  à  votre  parlement  et  à  cette 
province,  exilé;  deux  magistrats  de  votre  parlement 
de  Paris  prisonniers;  le  parlement  de  Bordeaux 
transféré  ou  plutôt  exilé  à  Libourne,  éloigné  de  tous 
les  suppôts  de  la  justice,  sans  lesquels  elle  ne  peut 
être  administrée  ;  en  un  une  lettre  injurieuse  aux 
officiers  de  service  à  la  chambre  ordonnée  en  temps 
de  vacations,  écrite  par  votre  garde  des  sceaux  au 
premier  président  de  la  cour  :  tels  sont,  Sire,  les  ob- 
jets déchirants  qui  conduisent  votre  parlement  au 
pied  du  trône,  pour  répandre  dans  le  sein  paternel 
de  votre  majesté  les  sentiments  d'amertume  et  de 
douleur  dont  il  est  pénétré. 

Vous  ne  commandez  pas,  Sire,  à  des  esclaves  ;  vous 
commandez  à  une  nation  libre;  votre  majesté  lui  doit 
la  liberté  des  lois  ;  vous  êtes  le  soixante-dcuxvme  des 
rois  chrétiens,  qui  successivement  ont  juré  de  conserver 
à  chacun,  suivant  son  état  et  sa  conditionnes  lots  sous 
lesquelles  ils  ont  vécu  pendant  les  règnes  précédents  (1). 
Ainsi  un  de  nos  plus  grands  rois,  dont  la  nation  ne 
saurait  se  rappeler  le  souvenir  sans  attendrissement , 
Henri  IV,  reconnaissait  que  la  première  loi  du  sou- 
verain est  de  les  observer  toutes  et  qu'il  avait  lui-même 
deux  souverains  :  Dieu  et  la  foi  (2). 

Quelque  étendu  cl  quelque  respectable  que  soit  le 
souverain  pouvoir  des  rois,  il  n  est  pas  au-dessus  de  la 
nature  même  et  de  la  loi  fondamentale  de  l'État*;  cest 
à  cette  sainte  et  inviolable  maxime,  à  ses  généreux 
défenseurs,  que  la  France  fut  redevable  de  son  salut 
sous  Charles  VI,  et  que  la  maison  de  Bourbon  doit  ta 
couronne  (5). 

(1)  Petit  Carême  de  Massillon;  Baluae,  tome  II,  fol:  S. 

(S)  Mémoires  de  Sully,  pag.  42S. 

(.*;  ft«<fit*te  des  princes  du  sang  au  roi,  1717. 


Telles  sont  les  lois  que  le  bonheur  de  vivre  sous 
votre  empire ,  et  notre  amour  pour  votre  personne 
sacrée,  ont  gravées  en  caractères  de  feu  dans  nos 
cœurs,  et  que  notre  zèle  et  notre  fidélité  conserve- 
ront jusqu'au  dernier  soupir. 

Telles  sont  les  lois  que  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
dont  le  nom  doit  vivre  à  jamais  dans  la  mémoire  des 
hommes  qui  aiment  la  justice,  recommandait  aux 
magistrats  d'observer,  lorsqu'il  leur  disait  qu'ils  de- 
vaient, non  peu  garder  tous  les  commandements  du 
roi ,  mais  bien  garder  les  ordonnances ,  qui  sont  set 
vrais  commandements  (i). 

Telles  sont  enfin  ces  lois,  dont  il  est  écrit  qu'en 
les  violant  on  ébranle  les  fondements  de  la  terre  ; 
après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la  chute  des  empire$(2). 

Parmi  ces  lois ,  celle-là  est  une  des  plus  saintes  et 
des  plus  inviolables,  perpétuée  d'âge  eu  âge,  de  ne 
publier  ni  lois,  ni  ordonnances,  qui  ne  soient  vérifiées 
au  parlement  ;  l'importance  et  la  nécessité  de  celte 
loi  sont  attestées  par  les  lits  de  justice  et  les  enregis- 
trements militaires,  qui  même  en  la  violant  la  con- 
firment ;  et  cette  loi,  gardienne  des  autres  lois ,  qui 
contraint  moins  qu'elle  ne  persuade  l'obéissance  aux 
peuples,  toujours  protégée  par  nos  rois,  souvent  in- 
voquée par  eux-mêmes,  votre  parlement  proteste  de 
la  maintenir  dans  toute  son  intégrité. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  publié  en  1667,  sous 
le  nom  et  par  les  ordres  de  Louis  XIV,  ce  monarque 
si  absolu,  que  les  rois,  par  un  tribut  même  de  leur  sou- 
veraineté, sont  dans  une  bienheureuse  impuissance  de 
détruire  les  lois  de  leur  état...;  qu'on  ne  peut  dire  que 
le  souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son  état, 
puisque  laproposition  contraire  est  une  vérité  du  droit 
des  gens,  que  la  flatterie  a  quelquefois  attaquée,  et  que 
les  bons  princes  ont  toujours  défendue  comme  une  divi- 
nité tutélaire  de  leur  état  (5). 

Telles  sont  les  maximes  sacrées  sur  lesquelles  fe- 
posent  la  puissance  du  souverain  et  la  liberté  légitime 
des  peuples,  qui  ne  nous  permettaient  pas  de  prévoir 
que  dans  la  séance  de  V.  M.  au  parlement  de  Paris, 
du  19  novembre,  on  présenterait,  comme  un  principe 
invariable  de  la  monarchie ,  puisé  dans  V arrêté  de 
cette  cour  du  20  mars  1766,  que  le  pouvoir  législatif 
réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépendance 
et  sans  partage  ;  et  que,  pour  ériger  cette  assertion 
en  principe ,  on  l'isolerait  de  ce  qui  la  suit  immédiat 
tement ,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  rappeler, 
que  teUe  est  la  sage  économie  du  gouvernement' frnn- 

(I)  Hénault,  tom.  I,  pag.  514.  Reg.  du  parlement. 
(1)  BosMet,  Politique  Sacrée,  IW  I.,  art.  4.,  prop.S 
Ci)  Droits  4»  la  raine,******  s***,  HO  »l. 
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pais,  qu'avant  que  la  loi  ait  reçu  sa  dernière  forme,  et 
qu'elle  puisse  être  exécutée,  elle  doit  être  vérifiée  au 
parlement,  qui  ut  le  vrai  consistoire  du  roi;  que  cette 
vérification  consisté  dans  l'examen  que  font  les  magis- 
trats pour  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes 
dont  il  est  le  dépositaire,  et  s'assurer  qu'elle  ne  blesse 
ni  Vordre  public,  ni  le  droit  des  citoyens. 

Et  dans  quel  objet,  Sire,  a-t-on  présenté  cette  as- 
sertion comme  un  principe  invariable  de  la  monar- 
chie? Pour  en  tirer  la  conséquence  qu'au  roi  seul  ap- 
partient le  droit  de  convoquer  les  États-Généraux  ;  que 
lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est  nécessaire; 
qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
^administration  de  son  royaume;  qu'un  roi  de  France 
ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentants  des  trois  or- 
dres de  VÉtat,  qu'un  conseil  plus  étendu  ,  composé 
de  membres  choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef, 
et  qu'il  serait  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  re- 
présentations et  doléances  (1). 

Votre  parlement,  Sire,  n'aperçoit  qu'arec  effroi 
lea  suite»  funestes  qu'entraîneraient  ces  conséquen- 
ces, que  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit  pu- 
blic, propre  à  la  nation,  et  les  ordonnances  du 
royaume,  qui,  en  assurant  les  droits  du  souverain, 
assurent  en  même  temps  ceux  des  sujets,  leur  liberté, 
leur  propriété,  droits  essentiels  *  tout  ce  qui  n'est 
pas  esclave* 

Il  serait  également  impossible  de  les  concilier  avec 
la  naturelle  franchise  de  la  France  et  la  doctrine  du  roi 
saint  Louis,  qui  commanda  et  bailla  pour  doctrine  à  son 
fis  de  ne  lever  taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin 
et  nécessité..., sans  assembler  les  trois  États, que  les  gens 
desdits  États  le  consentent,  en  gardant  les  privilèges 
an  chacun  pays  (3). 

Dans  les  deux  lits  de  justice  tenus  à  Paris,  sous  le 
règne  de  François  I",  au  sujet  du  traité  de  Madrid, 
en  i5*7,  on  se  décidait  sur  les  mêmes  principes;  et 
le  roi  Henri  IV  y  était  tellement  attaché  qu'il  disait 
au  parlement  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  ja- 
mais de  cette  autorité  qui  se  détruit  souvent  en  la 
voûtant  établir,  et  à  laquelle  je  sais  que  les  peuples 
donnent  un  mauvais  nom! 

Mais  nous  n'insisterons  pas  davantage  pour  ré- 
futer des  maximes  si  contraires  aux  droits  de  la  na- 
tion ,  et  qui  n'entreront  jamais  dans  le  cœur  de 
V.M. 

Sons  le  gouvernement  français  le  lien  indissoluble 
des  lois  de  la  monarchie  attache  à  jamais  la  nation 
an  souverain,  et  le  souverain  à  la  nation  ;  et,  d'après 
cet  engagement  sacré,  la  nation  réclame  et  soutient 
au  prix  de  son  sang  les  lois  qui  assurent  les  intérêts 

(I)  Discourt  de  St.  It  garde  des  sceaux. 


(S)  Remontra 


i  4m  Étais  totraaà  Tour»  an  Msé. 


et  les  droits  du  souverain  ;  et  le  souverain ,  dsm 
l'exercice  d'une  autorité  dirigée  par  les  lois,  main- 
tient ces  mêmes  lois,  protectrices  de  la  sûreté  et  de 
la  liberté  légitime  des  peuples,  et  affermit  le  bonheur 
et  la  tranquillité  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  l'intrigue ,  même  auprès  da 
meilleur  des  rois  I  La  candeur  de  votre  âme ,  Sire, 
l'excellence  de  votre  cœur,  incapable  de  défiance, 
vous  exposent  à  des  surprises  pratiquées  avec  cette 
adresse  qui  n'est  connue  qu'à  la  cour  des  princes, 
et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  queiquefbti 
écarter. 

Et  quel  autre  moyen  aurait  pu  réussir,  pour  vmn 
engager,  Sire,  à  éloigner  de  votre  personne,  avec 
autant  d'éclat  et  de  rigueur,  le  premier  prince  de 
votre  sang? 

On  ne  saurait  concevoir,  Sire,  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans, si  digne  à  tous  égards  de  votre  confiance,  ait  ' 
pu  déplaire  à  V.  M.,  pour  avoir  donne  des  preuves 
éclatantes  d'un  xèle  si  nécessaire  à  votre  gloire,  ea 
vous  faisant  connaître  la  vérité* 

Daignez,  Sire,  recevoir  avec  bonté  nos  très  hum- 
bles supplications,  et  les  vœux  que  nous  dictent  no- 
tre amour  et  notre  respect  pour  le  retour  d'un  prince 
auguste,  gouverneur  de  cette  province ,  et  qui,  en 
cette  qualité,  occupe  la  première  place  dans  votre 
parlement. 

Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris,  enlevés  a 
leurs  fonctions,  à  leurs  familles  et  traduits  avtcédtt 
dans  des  prisons  d'état,  offrent  un  spectacle  bien  af- 
fligeant pour  vos  sujets,  et  qui  deviendrait  de  la  pi» 
dangereuse  conséquence  pour  l'administration  de  h 
justice. 

Le  magistrat  appartient  à  FEtat  sons  deux  rapports, 
et  comme  simple  citoyen ,  et  comme  magistrat,  mi- 
nistre essentiel  de  la  loi.  Sous  ces  deux  rapports  k 
loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordres  rigoureux  sur- 
pris à  la  religion  du  souverain  et  désavoués  par  Ist 
lois  :  elles  revendiquent  les  droits  de  sa  naissance; 
elles  réclament  enfin  qp'ih  soit  jugé  suivant  les  lois, 
dont  la  garde  appartient  naturellement  ànotre  parle 
ment  (1). 

En  effet,  si  le  magistrat  est  exposé  a  des  perséca» 
tions,  à  des  vexations,  pour  avoir  obéi  a  son  honneur 
et  à  sa  conscience,  bientôt  il  n'y  aura  pins  de  dépo- 
sitaires de  la  loi,  et  les  droits  de  la  nation  seront  is> 
failliblement  compromis 

Après  une  malheureuse  expérience,  Louis  XI re- 
connut la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  osa- 
gistrats  en  .son  service,  tellement  qu'ils  aient  csmse 
d%y  persévérer  ainsi  qu'ils  doivent;  en  conséquence 
il  ordonna  qu'Une  donnerait  aucun  dotes  c0ocsf 

(I)   Henri  IV,  Uttrai-»  atenlaa  au  4  Juillet  sSfi. 


s'il  n'était  vacant  par  mort  et  résignation ,  ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée 
par  jugement  compétent  :  et,  convaincu  par  la  suite 
de  l'importance  decette  loi,  il  en  fit  jurer  l'exécution 
par  Charles  VIII,  en  lui  représentant  que  l'observa- 
tion d'icelle  serait  une  des  grandes  assurances 
de  son  état;  et  pour  donner  plus  d'authenticité  à 
cet  acte  il  l'envoya  au  parlement  pour  y  être  enre- 
gistré (i). 

Charles  VIII,  sur  les  représentations  des  États  as- 
semblés à  Tours  (a),  renouvela  les  mêmes  disposi- 
tions ;  elles  furent  confirmées  par  Louis  XIII  (3)  ; 
enfin  Louis 'XIV  ordonna  que  ces  lois  seraient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  icelles 
interprétant  et  exécutant,  défendit  qu'aucun  de 
ses  q/ficiers,  de  cour  souveraine  et  autres,  fût 
troublé  ni  inquiété  en  Pexercice  et  fonctions  de 
leurs  charges,  par  lettres  de  cachet  ou  autre- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 

SI  des  temps  d'orage  et  d'erreur  ont  jeté  des  nua- 
ges, sur  ces  lois,  jusqu'à  faire  méconnaître  leur  em-  ' 
pire  ;  si  lesunagialrats,  par  les  actes  les  plus  rigoureux 
du  despotisme  ,  ont  été  réduits  au  silence ,  la  loi  a 
protesté  pour  eux ,  tandis  que  leur  conduite  ferme  et 
respectueuse  protestait  pour  la  loi,  et  combattait  l'in- 
trigue et  la  délation. 

Mais  que  sous  votre  règne,  Sire,  où  Ton  a  vu  la 
justice  rétablie  dans  son  empire,  la  loi  dans  son 
sanctuaire,  et  -ses  ministres  dans  leurs  fonctions  , 
deux  magistrats  fidèles  soient  emprisonnés;  que  le 
parlement  de  Bordeaux  soit  transféré  ou  plutôt 
exilé  à  Libourne;  qu'une  grande  province  soit  sans 
justice  ;  que  ses  magistrats  soient  privés  des  moyens 
de  la  rendre,  et  réduits  à  l'impuissance  la  plus  abso- 
lue d'acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  et  à  votre  dé- 
charge ;  enfin  que  ces  malheurs  soient  devenus  les 
suites  inévitables  des  ordres  surpris  à  V.  M.,  nous 
ne  le  dissimulerons  pas,  Sire,  nous  ne  saurions  mê- 
me le  concevoir  ;  et,  saisis  d'effroi  et  de  douleur, nous 
demanderons  ce  que  sont  devenues  les  lois. 

Nous  n'avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans  les 
secrets  de  votre  sagesse  ;  mais,  si  nous  fixons  nos  re- 
gards sur  les  événements  qui  affligent  la  nation  ;  si 
tous  les  bons  citoyens  s'empressent  d'en  connaître  la 
cause,  on  ne  saurait  apercevoir  dans  la  conduite 
d'un  prince  auguste,  exilé  avec  éclat,  qu'une  démar- 
che digne  de  son  rang,  et  qu'il  devait  à  son  amour 
pour  la  vérité,  pour  V.  M.,  pour  votre  gloire,  enfin 
pour  la  nation,  qui  a  applaudi  à  son  zèle  et  à  son 
courage* 

(i)  21  octobre  M67. 

(3) ««- 

15) ISIS. 
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Les  deux  magistrats  enlevés  à  leur  étal  et  à  leurs 
■    familles  devaient- ils  dissimuler  la  vérité  que  vous 
j    leur  demandiez  ?  et  pourraient-Ut  être  devenus  cou- 
pables, eu  la  manifestant  avec  cette  généreuse  liber- 
té qu'autorisait  leur  confiance  en  votre  justice,   et 
qui  caractérise  les  magistrats  dignes  de  vous  servir  ? 

Enfin,  si  l'on  demande  le  motif  de  la  translation, 
ou  plutôt  de  l'exil  du  parlement  de  Bordeaux,  on  ne 
pourra  apprendre,  sans  la  plus  grande  surprise,  qu'il 
a  encouru  la  disgrâce  de  V.  M.  pour  avoir  jugé,  en 
son  honneur  et  conscience,  qu'il  ne  pouvait,  sans 
trahir  son  devoir,  enregistrer  un  établissement  qu'il 
ne  connaissait  pas,  et  compromettre  le  bonheur  des 
peuples  confiés  à  sa  vigilance,  en  voyant  se  former 
dés  assemblées  dont  il  n'avait  pas  enregistré  les  règle- 
ments (i). 

Les  lois  divines  ordonnent  au  magistrat  de  des- 
cendre du  tribunal,  s'il  n'a  pas  assez  de  fermeté  pour 
faire  triompher  la,  loi  et  garantir  l'innocence  du 
glaive  de  l'homme  puissant:  Telle  ut,  dit  l'illustre 
d'Aguesseau,  V honorable  rigueur  de  la  condition  du 
magistrat,  qu'elle  n'admet  aucun  mélange  de  faiblesse. 
Celui  qui  ne  se  sent  pas  assez  de  courage  pour  domp- 
ter les  efforts  de  la  fortune  et  briser  les  remparts  de 
Viniquité,  est  indigne  de  porter  le  nom  de  juge;  le 
magistrat  qui  n'est  pas  un  héros  n'est  pas  mime  un 
homme  de  bien  (â).  Et,  si  le  chancelier  de  l'Hôpital 
ne  se  fût  armé  de  la  fermeté  la  plus  intrépide,  les 
ennemis  de  l'État  auraient  fait  périr  un  prince  de  vo- 
tre auguste  maison. 

Mais  quelle  serait  la  condition  du  magistrat ,  si , 
rassuré  par  le  témoignage  intérieur  de  sa  conscience, 
il  n'était  supérieur  aux  disgrâces  et  aux  événements, 
si  l'inestimable  honneur  d'avoir  satisfait  à  ce  qu'il 
doit  au  souverain  et  à  la  nation  ne  devenait  pour 
lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte  et  la 
terreur  qu'inspirent  si  souvent  les  traits  de  la  sur- 
prise, d'une  intrigue  de  cour  ou  d'une  obscure  déla- 
tion? 

Nos  rois  ont  investi  le  magistrat  des  dispositions 
les  plus  précises  des ordonnances,pour  sa  tranquillité, 
pour  sa  sûreté,  pour  le  maintenir  dans  le  libre  exer- 
cice du  pouvoir  confié  à  sa  fidélité;  les  lois  défendent 
de  troubler  ou  inquiéter  les  officiers  de  vos  cçurs 
souveraines  et  autres,  dans  les  fonctions  de  leurs 
charges,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Ce- 
pendant de  tous  les  sujets  de  votre  majesté,  Sire,  ce 
sont  les  magistrats  auxquels  on  les  a  prodiguées  avec 
le  plus  d'éclat  et  d'affectation.  L'ordre  naturel  des 
choses  a  été  interverti,  et  toute  la  prévoyance  de  la 
loi  en  faveur  de  ses  ministres  a  été  travestie  en  des 

(I)  Rcroontrancw-  du  parlement  de  Bordeaux,  du  51  octobre 
(S)  KtiCLSSiAST.,  cap.  4,  ter».  33.  D'Acneaaeau,  toL  S,  p.  174. 
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ordres  arrachés  par  importa nïté ,  b«cn  phis  rigou- 
reux que  des  décrets  judiciaires,  qu  laissent  à  vos 
sujets  l'espoir  d'une  réparation. 

Si  le  prince  Ae  votre  sang,  si  les  deux  magistrats 
du  parlement  de  Paris,  enfin  si  le  parlement  de  Bor- 
deaux sont  coupables,  s'ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  les  états  monarchiques,  le  prince  est  la  partie 
qui  poursuit  les  accusés  ;  s'il  jugeait  lui-même,  il  serait 
le  juge  et  la  partie;  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté,  qui  est  celui  défaire  grâce  (i). 

Lorsque  l'implacable  Richelieu  engagea,  par  impor- 
tunité  ou  par  surprise ,  Louis  XIII  à  prendre  place 
parmi  les  juges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
au  duc  de  la  Valette,  le  président  de  Bellièvre  ne  fut 
point  intimidé  des  regards  menaçants  d'un  ministre 
cruel  ;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu'il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange  »  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  ses  sujets;  que  les 
rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  rcn  - 
voyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets...  ;  que 
la  face  du  prince  porte  les  grâces.,,  ;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple,  voire  contre  les  exemples  du 
passé  jusqu'à  lui  (2). 

L'honneur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar- 
chique^ c'est  l'honneur  qu'écoute  votre  parlement, 
c'est  l'honneur  qui  dirige  ses  démarches  ;  c'est 
l'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trône  contre  les  imputations  que  s'est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  i  a  novem- 
bre. 

Votre  parlement,  Sire,  avait  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  portant  qu'il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Dauphiné;  et, par  son 
arrêt  d'enregistrement,  il  avait  très  humblement  sup- 
plié V.  M.  de  lui  adres  er  incessamment  les  règle- 
ments particuliers  énoncés  en  l'article  VI  duditédit, 
pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction 
qu'audit  édit,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  règlements  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  affiche  eu  fut  faite  de  l'ordre  du  com- 
missaire départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chambre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  on 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  pu- 
bliés et  exécutés,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  l'enregistrement. 

Dans  ces  circonstances,  la  chambre  des  vacations 

(I)  Esprit  ilosL-.is.  liv.  VI,  cli.ip.  3. 
Ç2)   K»piit  de :.  '.ois,  i\    V J,  ■  ]... j.  5. 


ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  tolérer  uae 
contravention  aussi  frappante;  elle  y  était  d'as* 
tant  plus  obligée  que  ces  règlements,  en  établissais 
un  nouveau  régime  ,  auraient  répandu  le  désordrr 
dans  la  province  :  en  conséquence  elle  arrêta  le  I 
octobre  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  séant; 
et  cependant,  par  provision  et  sons  le  bon  plaisir  dt 
V.  M.,  sursit  l'exécution  de  ces  règlements,  et  fitft*- 
hibitions  et  défenses  aux  communauté»  es  te  srs- 
vince  et  à  toutes  personnes  de  les  mettre  i  ****- 
tion. 

Après  l'ouverture  des  séances  de  votre  parlemeat, 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacations  m 
ont  référé  ;  et,d'après  le  compte  qui  en  a  été  rends, 
votre  parlement  a  trouvé  cet  arrêt  si  juste,  si  replier 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tnnqoâV 
lité  publique,  qu'il  en  a  ordonné  l'exécution  par  soi 
arrêt  du  iS  de  ce  mois. 


Mais  les  ordonnances  défendent  à  votre  f 
de  souffrir  les  inculpations  injurieuses  i 
dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  contre  Issu- 
gistrats  qui  ont  asssisté  à  l'arrêt  de  la  chambre  Aai 
vacations,  parce  que  l'honneur  du  rai  ne  le  stufrt 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  V.  M.  meta 
nombre  de  ses  obligations  celle  de  conserver  Chant» 
des  magistrats,  qu'elle  regarde  comme  faisant  partis 
de  sa  justice  même  (1). 

A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  au 
vacations ,  d'avoir  imaginé  de  rendre  un  arrêt  m 
une  matière  où  elle  était  évidemment  inc 
de  s'être  livrée  à  4a  critique  la  plus  amène  et  te  1 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  i 
provinciales;  enfin  d'établir  dans  son  arrêt  des* 
tions  au  moins  téméraires ,  et  qui  ne  peuvent  f  x'é- 
chauffer  les  esprits  et  troubler  la  tmnquiltité  pubBewt, 
votre  parlement  a  été  frappé  d'étonnement;  mail 
cette  impression  s'est  bientôt  dissipée,  lorsqu'il  s'est 
convaincu ,  d'après  le  plus  sérieux  examen,  qtiïl 
n'est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  aumoiss 
hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de 
blance. 


A  Dieu  ne  plaise ,  Sire ,  que  nous  i 
dans  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  etc 
pourrait-on  même  le  présumer,  après 
que  nous  n'avons  cessé  de  rendre  ,  dans  tous  kl 
temps,  à  la  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  mans 
persuadés  que  cette  lettre  a  été  surprise  à  votre  garde 
des  sceaux,  et  nous  espérons  qu'à  l'exemple  du  chat- 

(I)  Ordonnance  de  ISIS.  Déclaration  iu  17  mi  17*7 
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eiier  de  Rochefort  (i)  il  se  hâtera  de  rendre  la 
ostice  qui  est  due  au  zèle  et  à  la  fidélité  des  magistrats 
pal  ont  assisté  à  l'arrêté  du  9  octobre. 

En  effet,  sans  remonter  à  l'institution  de  la  cham- 
ire  des  vacations,  il  suffirait  de  rappeler  les  disposi- 
ons de  Tédit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com- 
pétence* 

On  ne  saurait  traiter  de  critique  la  plus  amère 
es  observations  qui  ont  été  dictées  par  l'amour  du 
ien  public,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
1m  in  ist  rat  eurs  eux-mêmes,  et  que  les  circonstances 
endaient  absolument  indispensables. 

Si  voue  daignez,  Sire,  ne  consulter  que  les  senti- 
;  de  votre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
1  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
Hsr  nous  l'heureux  augure  du  retour  d'un  prince 
igoste,  qui  a  fait  naître  dans  nos  cœurs  le  sentiment 
refond  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
mu  aurons  la  plus  ferme  espérance  que  le  parle- 
ent  de  Paris  n'aura  pas  réclamé  en  vain  deux  ma- 
strats  vertueux  ;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
Bits  et  les  soupirs  d'une  grande  province  qui  ap- 
elle  le  parlement  de  Bordeaux  à  ses  fonctions,  dont 
1  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles  sujets. 

Si  vous  daignez,  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa- 
isie nos  très  humbles  supplications,  l'oracle  qui 
n&nera  de  votre  justice  rétablira  l'empire  des  lois, 
l  répandra  la  joie  et  l'allégresse. 

Une  erreur  d'un  moment  donna  lieu  à  un  événe» 
lent  à  peu  près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  V  ; 
tais  ce  roi,  appelé  le  Sage,  à  qui  la  France  dut  son 
dut,  ce  grand  roi  rétablit  par  sa  prudence  l'or- 
tre  qui  avait  été  troublé ,  et  annonça  à  la  nation 
ne  des  conspirateurs  en  contre  l'honneur  et  bien  de 
a  couronne  et  royaume  de  France,  par  leur  malice  et 
nstiqalion ,  avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillers 
tt  officiers ,  sachant  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
km  mauvaises  intentions,  tant  que  lesdits  officiers, 
quêtaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  ex- 
perte  es  besoignes  du  royaume,  demeureraient  en  leur 
état  :  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  blessée 
•*  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par 
Jtusse  et  calomnieuse  suggestion ,  et  qu'au  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de  l' autrui ,  ce 
*w,  ce  roi  sage  9  annula  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
€0|nme  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  ca* 


(1)  Du  15  mai  J598,  ce  jour  pour  ce  que  le  chancelier  avait  rcti- 
^  Unadjourncmcnt  au  cas  d'appel,  qu'un  huissier  exécutait,  lui 
^**nt  envoyés  aucuns  conseillers,  afin  de  lui  montrer  qu'il  le 
r<eM*t;  ce  «rn'il  refusa  le  disant  à  la  cour  ;  et  pour  ce  qu'il  le  rcfti- 
•*•»,  Inl  fut  donné  assignaiion  au  lendemain;  et  M.  le  chancelier 
ri*t  en  la  cour,  et  fut  ledit  ajournement  rendu.  Heg.  du  parlement. 

Introd. 


lomnieusement ,  sans  connaissance  ou  existence  di 
cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau- 
phiné,  etc. 

Remontrances  du  parlement  de  Pau  contre  ré- 
tablissement de  la  cour  plénière. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  disper- 
sé par  le  pouvoir  militaire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  laquelle  les  magistrats  furent  les  té- 
moins forcés  de  la  subversion  des  lois;  les  portes  du 
lieu  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  en  vertu 
d'ordres  surpris  à  votre  majesté  ;  le  dépôt  du  greffe 
n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  les  organes  de 
la  justice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s'annonçaient  par  une  morne  consternation  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  pa- 
trie. 

A  peine  six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d'établir  un 
système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique  et 
insocial  ;  les  réclamations  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  s'étaient  réunies  pour  défendre  la  constitu- 
tion ;  la  nation  française,  sans  assemblée  commune  , 
avait  un  vœu  uniforme,  qui  s'élevait  de  toutes  les 
parties  de  votre  vaste  empire;  ce  vœu  était  entendu 
de  Y.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé- 
sespoir. Le  peuple  s'est  agité,  des  cris  tumultueux  se 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ;  la 
foule  s'est  précipitée  chez  le  commissaire  de  V.  M., 
réclamant  l'ouverture  du  palais  ;  sur  son  refus,  elle 
en  a  brisé  les  portes ,  elle  a  couru  chez  le  chef  du 
parlement ,  l'a  sommé  de  convoquer  cette  compa- 
gnie. Elle  a  assiégé  une  seconde  fois  la  maison,  de  vo- 
tre commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'assemblée 
du  parlement.  Le  tumulte  croissait ,  la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,  il  ne  restait  qu'un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'était 
de  leur  opposer  la  seule  autorité  que  le  peuple  res- 
pectait encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  ras- 
semble dans  la  maison  de  son  chef,  se  présente  à 
cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se 
dissipent. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus* 
tice  dans  ce  moment,  le  plus  pressant  devoir  aurait 
appelé  les  magistrats  à  leur  tribunal,  la  nécessité  de 
rétablir  la  tranquillité  publique  leur  aurait  rendu 
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ordres  arrachés  par  importa nité  ,  bleu  phis  rigou- 
reux que  des  décrets  judiciaires,  qu  laissent  à  vos 
sujets  l'espoir  d'une  réparation. 

Si  le  prince  te  votre  sang,  si  les  deux  magistrats 
du  parlement  de  Paris,  enfin  si  le  parlement  de  Bor- 
deaux sont  coupables,  s'ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  les  états  monarchiques,  te  prince  est  la  partie 
qui  poursuit  les  accusés  ;  s*  il  jugeait  lui-même,  il  serait 
le  juge  et  la  partie;  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  ta 
souveraineté,  qui  est  celui  défaire  grâce  (i). 

Lorsque  l'Implacable  Richelieu  engagea,  par  impor- 
tunité  ou  par  surprise ,  Louis  XIII  à  prendre  place 
parmi  lesjuges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
au  duc  de  la  Valette,  le  président  de  Bellièvre  ne  fut 
point  intimidé  des  regards  menaçants  d'un  ministre 
cruel  ;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu'il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange  »  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  ses  sujets  ;  que  les 
rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  ren  - 
voyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets...  ;  que 
la  face  du  prince  porte  les  grâces.,.  ;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple,  voire  contre  les  exemples  du 
passé  jusqu'à  lui  (2). 

L'honneur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar- 
chique^ c'est  l'honneur  qu'écoute  votre  parfement, 
c'est  l'honneur  qui  dirige  ses  démarches  ;  c'est 
l'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trône  contre  les  imputations  que  s'est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  i  a  novem- 
bre. 

i 

Votre  parlement,  Sire,  avait  enregistré  I'édit  du 

mois  de  juillet  dernier,  portant  qu'il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Dauphiné;  et, par  son 
arrêt  d'enregistrement,  il  avait  très  humblement  sup- 
plié V.  M.  de  lui  adresser  incessamment  les  règle- 
ments particuliers  énoncés  en  l'article  VI  duditédit, 
pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction 
qu'audit  édit,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  règlements  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  affiche  eu  fut  faite  de  l'ordre  du  com- 
missaire départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chambre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  on 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  pu- 
bliés et  exécutés,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  l'enregistrement. 

Dans  ces  circonstances,  la  chambre  des  vacations 

(I)  Esprit  «lpsl,..i!«.  liv.  VI,  rh.ip.  ."Î. 
('2)   Esprii  ilci  F.'»j.s,  i\    VI,  <-)i.iji..i. 


ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  tolérer  aie 
contravention  aussi  frappante  ;  elle  y  était  d'as* 
tant  plus  obligée  que  ces  réglementa,  en  établissais 
un  nouveau  régime  ,  auraient  répandu  le  désordrr 
dans  la  province  :  en  conséquence  elle  arrêta  le  I 
octobre  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  séant; 
et  cependant,  par  provision  et  sons  le  bon  plaisir  dt 
V.  M.,  sursit  l'exécution  de  ces  règlements,  et  fit  m- 
hibitUms  et  défenses  aux  communautés  de  Im  anv 
vince  et  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  m*v- 
tion. 


Après  l'ouverture  des  séances  de  votre  | 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacatioui  es 
ont  référé  ;  et,d'après  le  compte  qui  en  a  été  rends, 
votre  parlement  a  trouvé  cet  arrêtai  juste,  si  réontr 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tnnqaï» 
lité  publique,  qu'il  en  a  ordonné  l'exécution  par  an 
arrêt  du  i  S  de  ce  mois. 


Mais  les  ordonnances  défendent  à  votre  | 
de  souffrir  les  inculpations  injurieuses  i 
dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  contre  las  ma- 
gistrats qui  ont  asssisté  à  l'arrêt  de  le  chambre  des 
vacations,  parce  que  l'honneur  du  roi  ne  le  stmftt 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  V.  M.  mets* 
nombre  de  ses  obligations  celle  de  conserver  l 
des  magistrats,  qu'elle  regarde  comme  faisant  j 
de  sa  justice  même  (1). 

À  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  àm 
vacations ,  d'avoir  imaginé  de  rendre  un  arrêt  m 
une  matière  où  elle  était  évidemment 
de  s'être  livrée  à  4a  critique  la  plus  amère  tt  la  l 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  i 
provinciales;  enfin  d'établir  dans  son  arrêt  dit  i 
tions  au  moins  téméraires ,  et  qui  ne  peuvent  f  «a- 
chauffer  les  esprits  et  troubler  la  tranquillité  pubSeut, 
votre  parlement  a  été  frappé  d'étonnemeat;  moi 
cette  impression  s'est  bientôt  dissipée,  lorsqu'il  s'a* 
convaincu ,  d'après  le  plus  sérieux  examen,  art 
n'est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  au  moisi 
hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de 
blance. 

À  Dieu  ne  plaise ,  Sire ,  que  nous  recono 
dans  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  et< 
pourrait-on  même  le  présumer,  après 
que  nous  n'avons  cessé  de  rendre  ,  dans  tous  ht 
temps,  à  la  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  mène 
persuadés  que  cette  lettre  a  été  surprise  à  votre  garde 
des  sceaux,  et  nous  espérons  qu'à  l'exemple  d«  chat* 

(I)  Ordonnance  de  131  S.  Déclaration  du  17  mai  I7S? 
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«lier  de  Rochefort  (i)  il  se  hâtera  de  rendre  la 
uttice  qui  est  due  au  zèle  et  à  la  fidélité  des  magistrats 
mi  ont  assisté  à  l'arrêté  du  9  octobre. 

En  effet,  sans  remonter  à  l'institution  de  la  cham- 
bre des  vacations,  il  suffirait  de  rappeler  les  disposi- 
tions de  Tédit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com- 
pétence* 

On  ne  saurait  traiter  de  critique  la  plus  amère 
les  observations  qui  ont  été  dictées  par  l'amour  du 
ien  public,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
dministraleurs  eux-mêmes,  et  que  les  circonstances 
endaient  absolument  indispensables. 

Si  vous  daignez,  Sire,  ne  consulter  que  les  senti- 
lents  de  votre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
ornes  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
ou*  nous  l'heureux  augure  du  retour  d'un  prince 
iguste,  qui  a  fait  naître  dans  nos  cœurs  le  sentiment 
rofond  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
oas  aurons  la  plus  ferme  espérance  que  le  parta- 
ient de  Paris  n'aura  pas  réclamé  en  vain  deux  ma- 
i  vertueux  ;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
:  et  les  soupirs  d'une  grande  province  qui  ap- 
eile  le  parlement  de  Bordeaux  à  ses  fonctions,  dont 
1  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles  sujets* 

Si  vous  daignez,  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa- 
este  nos  très  humbles  supplications,  l'oracle  qui 
mariera  de  votre  justice  rétablira  l'empire  des  lois, 
t  répandra  la  joie  et  l'allégresse. 

Une  erreur  d'un  moment  donna  lieu  à  un  événe» 
lent  à  peu  près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  Y  ; 
nais  ce  roi,  appelé  le  Sage,  à  qui  la  France  dut  son 
alut,  ce  grand  roi  rétablit  par  sa  prudence  l'or- 
Ire  qui  avait  été  troublé ,  et  annonça  à  la  nation 
nie  des  conspirateurs  en  contre  l'honneur  et  bien  de 
a  couronne  et  royaume  de  France,  par  leur  malice  et 
instigation ,  avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillers 
tt  officiers ,  sachant  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
leurs  mauvaises  intentions,  tant  que  lesdits  officiers, 
quêtaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  saget  ex- 
péris  es  besoignes  du  royaume,  demeureraient  en  leur 
état  :  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  blessée 
•«  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par 
Jsusse  et  calomnieuse  suggestion ,  et  qu'au  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de  l' autrui ,  ce 
*°i ,  ce  roi  sage  ,  annula  tout  ce  qui  avait  été  fait , 
Co>iime  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  ca* 

(t)  Du  15  mai  1598,  ce  jour  pour  ce  que  le  chancelier  avait  rcti- 
"*  Un  ad  journement  au  cas  d'appel,  qu'un  huissier  exécutait,  lui 
*lr%nt  envoyés  aucuns  conseillers,  afin  de  lui  montrer  qu'il  le 
**4H  ;  ce  «rn'il  refusa  le  disant  à  la  cour  ;  et  pour  ce  qu'il  le  refii- 
*•*,  Inl  fut  donné  assignaiion  au  lendemain;  et  M.  le  chancelier 
**t  en  la  cour,  et  fut  ledit  ajournement  rendu.  Reg.  du  parlement. 
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lomnieusement ,  sans  connaissante  ou  existence  dt 
cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau- 
phiné,  etc. 

Remontrances  du  parlement  de  Pau  contre  ré- 
tablissement de  la  cour  plénière. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  disper- 
sé par  le  pouvoir  militaire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  laquelle  les  magistrats  furent  lei  té- 
moins forcés  de  la  subversion  des  lois;  les  portes  du 
lieu  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  en  vertu 
d'ordres  surpris  à  votre  majesté  ;  le  dépôt  du  greffe 
n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  les  organes  de 
la  justice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s'annonçaient  par  une  morne  consternation  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  pa- 
trie. 

A  peine  six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d'établir  un 
système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique  et 
insocial  ;  les  réclamations  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  s'étaient  réunies  pour  défendre  la  constitu- 
tion ;  la  nation  française,  sans  assemblée  commune  , 
avait  un  vœu  uniforme,  qui  s'élevait  de  toutes  les 
parties  de  votre  vaste  empire  ;  ce  vœu  était  entendu 
de  Y.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé- 
sespoir. Le  peuple  s'est  agité,  des  cris  tumultueux  se 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ;  la 
foule  s'est  précipitée  chez  le  commissaire  de  V.  M., 
réclamant  l'ouverture  du  palais  ;  sur  son  refus,  elle 
en  a  brisé  les  portes ,  elle  a  couru  chez  le  chef  du 
parlement ,  l'a  sommé  de  convoquer  cette  compa- 
gnie. Elle  a  assiégé  une  seconde  fois  la  maison,  de  vo- 
tre commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'assemblée 
du  parlement.  Le  tumulte  croissait ,  la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,  il  ne  restait  qu'un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'était 
de  leur  opposer  la  seule  autorité  que  le  peuple  res- 
pectait encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  ras- 
semble dans  la  maison  de  son  chef,  se  présente  à 
cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se 
dissipent. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus* 
tice  dans  ce  moment,  le  plus  pressant  devoir  aurait 
appelé  les  magistrats  à  leur  tribunal,  la  nécessité  de 
rétablir  la  tranquillité  publique  leur  aurait  rendu 
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leurs  pouvoirs.  Combien  ce  devoir  n'était-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  arrachés  militairement  à 
leurs  fonctions,  n'étaient  point  affranchis  de  leurs 
obligations  légales!  Il  ne  leur  était  pas  permis  de 
diflérer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s'est  hâté  de  défendre  les  assemblées 
lu mul tueuses  ;  cette  défense  aurait  été  inefficace,  s'il 
n'avait  pas  annoncé  en  même  temps  que  l'autorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  ne  cesserait  point  de 
veiller  au  maintien  de  la  police. 

Apres  les  premiers  soins  dut  à  la  sûreté  publique, 
votre  parlement  a  fixé  son  attention  sur  la  nature 
des  ordres  surpris  à  V.M.,ct  exécutes  dans  la  séance 
du  8  mai. 

Il  y  a  eu  tant  d'atteintes  portées  à  notre  constitu- 
tion, qu'il  est  impossible  d'en  réunir  le  détail.  Nous 
ne  pouvons  que  présenter  à  V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
conçu. 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
essayé  d'envahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
les  faire  servir  à  leurs  profusions,  jamais  ils  n'avaient 
proposé  à  V.M.uo  système  de  gouvernement  aussi  fa- 
vorable à  leurs  vues  que  celui  d'une  cour  plénière  uni- 
que, telle  qu'elle  est  formée  par  l'éditdu  premier  mai. 
Projet  effrayant,  de  substituer  à  un  corps  antique  et  im- 
muable,a  voué  par  la  nation  «une  assemblée  composée 
d'une  manière  incertaine  par  le  choix  des  dépositai- 
res passagers  de  la  puissance  royale;  où  les  princes 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
légal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  }  où  le  droit  du  parlement,  reconnu  par  les 
auteurs  eux-mêmes  du  plan,  serait  éludé  par  la  faci- 
ilé  qu'ils  se  sont  réservée,  de  mettre  à  la  place  des 
magistrats  les  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par- 
ement n'aurait  que  des  représentants  en  nombre 
*ixé  arbitrairement,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  difl'é- 
ents  sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume,  il 
s'est  élevé  des  réclamations  contre  une  forme  de 
gouvernement  inconstitutionnelle  ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  conçue 
dans  le  mystère  par  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
caractérise  les  conjurations  contre  la  chose  publique  , 
Norme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pour- 
raient varier  à  leur  gré,  si  ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Nous,  Sire,  citoyens,  magistrats  d'un  pays  étran- 
ger à  là  France,  quoique  soumis  au  même  roi,  nous 
devons  exposer  à  V.  M.  les  droits  particuliers  de 
deuil  nations, que  la  piécipi talion  des  administrateurs  ' 


a  confondues  avec  vos  sujets  des  diverses  protîoccï 
de  France. 

Jamais  on  n'a  prétendu  que  la  Navare  fut  un  fiel 
relevant  de  la  couronne  de  France;  le  sent  litre  dV 
royaume  exclut  l'idée  de  vnsselage.  Quoiqu'une  par 
tle  de  ce  royaume  ait  passé  depuis  longtemps  son 
une  domination  étrangère,  ceux  de  cette  nsuoo  qa 
sont  demeurés  fidèles  à  vos  prédécesseurs  ont  coq 
tinué  d'être  gouvernes  au  même  titre*  Sou  aulhsnti 
cité  est  assurée  par  la  double  couronne  de  V.  H. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  Immémorial ,  et  a 
continue  d'être  une  souveraineté  indépendante,sva 
les  caractères  d'une  monarchie  tempérée  mv  la  phr 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  eu  ois* 
une  suite  de  preuves  non  équivoques. 
nous,  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  las  i 
ments  sont  conservés  dans  nos  archives  uali 


En  i3gi,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foix,  Is* 
États  assemblés  déférèrent  la  régence  du  peysà  Jsss 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souvenu. 

Gaston-Phœbus,  son  successeur,  obligé  de  reasYe 
hommage  à  Charles  VI,  roi  de  France,  pour  ses  isfc 
relevants  de  la  couronne,  exprima,  dans  la  i 
tion  passée  sur  cet  objet,  que  11 
point  relatif  au  Béarn  ,  qu'il  gouvernait  eu  tas* 
souveraineté,  et  l'hommage  fut  accepté  toaseavj 
condition  en  1399. 

En  1471  Louis  XI,  prince  si  absolu,  remaust 
que  le  Béarn  était  étranger  I  ses  états. 

En  1481  le  même  roi  donna  dea  lettres  de  aslr 
rai  i té  en  France  à  Jean  de  Meretein,  sou  cauamsV 
lan,  né  en  Béarn,  avec  toutes  les  clauses  que  learaï 
d'aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI  aux  Éutsde  Béera, 
après  la  mort  du  prince  de  Navarre. 

En  1484  il  s'éleva  un  différend,  sur  la  sneaunat 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princesse  deVsjsat 
et  Jean  de  Foix.  Charles  VIII  réserva  au  patkauat 
de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  relevants  de  sa  cas- 
ronne,  mais  il  laissa  aux  États  du  Béarn  la  < 
relative  à  leur  souveraineté;  il  leur  1 
cette  vue,  non  des  commissaires,  mais  des  1 
deurs.  Les  Étais  prononcèrent.  Leur  1 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  Ut* 
déclaration  de  Charles  VIII  de  1484. 

Louis  Xll  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  aa9 
écrivit  au  roi  et  à  la  reine  de  NavaiTe,  pour  lm  prier 
de  ne  point  accorder  d'asile  aux  malfaiteurs  as  h 
province  de  Soûle,  tant  dam  le  fuj*Bues*e1la%su*i 
qu'où  pays  de  Béarn. 

Nos  princes  ,  indépendants  de  tout 
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tendirent  toujours  de  la  constitution 
file  était  l'Influence  des  États  sur  le 
t ,  que  leur  consentement  était  néces- 
nariage  des  enfants  de  leur  souverain  ; 
que  les  maisons  de  Foi*  et  d'Albret 
es  successivement  à  la  souveraineté  du 

ainsi  que  les  Étals,  après  avoir  donné 
i  duc  de  Clèves ,  que  Henri  d'Albret 

pour  son  gendre ,  fixèrent  son  choix 
àe  Bourbon  ,  en  rappelant  dans  leur 
qui  est  conservée,  à  Henri  que,suivant 
istamment  gardés  et  observés  par  ses 
,  leur  seigneur  ne  peut  marier  sans 
ment  ses  enfants,  à  plus  forte  raison  sa 

xmsultée  sur  tous  les  objets  importants 
îeni,  avait  surtout  la  principale  part  à 

înri  d'Albret  conçut  le  projet  de  deve- 
inr  de  ses  peuples,  il  ne  prétendit  point 
les  lois.  Les  États  assemblés  choisirent 
éclairés  des  trois  ordres  pour  revoir 
nissaires  du  souverain  les  anciens  fors 

consommé  fut  rapporté  à  l'assemblée 
Etals  ;  les  trois  ordres  l'acceptèrent  , 
ix  que  comme  représentant  les  autres 
Béarn  absents.  Le  26  novembre  i55i, 
il  y  donna  son  consentement  le  lende- 
mbre,  et  autorisa  l'exécution  des  lois 
rédigées  ,  sous  la  réserve  pour  lui  et 
ssseurs  de  pouvoir  corriger  et  réformer 
tes  les  fois  qu'il  serait  trouvé  par  lui  et 
rois  États  être  utile  et  nécessaire  pour 
bien  public. 

tion  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
e,  que  les  premières  dispositions  ren- 
evoirs  respectifs  du  prince  et  des  su- 
préface  également  authentique  établit 
récéda  le  pouvoir  souverain.  Les  ha- 
vigneurie  et  principauté  de  Béarn,  au 
\t  te  gouvernaient  par  leurs  fort  et  cou- 
ur  s'entretenir  en  liberté  et  observation 
ni  successivement  divers  chevaliers  pour 
s. 

•  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit 
serment  qui  doit  être  prêté  par  le  sei- 
rn  à  son  avènement  (1);  dans  les  dis- 

p  de  Béarn,  à  non  nouvel  avènement.  est  tenu  de 
baron,  gentieux,  et  h  tous  n-;»res  r^bitants  de 
Mra  fui i- le  seigneur,  ai  jugera  a\cc  droiture  le 
riche,  «ans  acception  de  personne,  et  ne  leur  fera 
en  corps  ni  en  biens.  e(  les  n«rder.T  e!  entretiendra 
ulumea,  privilèges  et  libertés,  tant  en  commun 
et  tiendra  pour  tenue  ce  que  par  justice    sera  or- 


positions  suivantes,sous  le  premier  chapitre,  est  rap- 
porté le  détail  des  obligations  du  prince  envers  ses 
sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernements ,  Sire  ,  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  est  réglé  par  quelques  lois  so- 
ciales ,  puisque  la  fidélité  des  sujets  est  un  devoir. 
L'obéissance  ne  serait  qu'une  contrainte  intérieure, 
si  l'autorité  n'était  que  le  pouvoir  actuel  de  se  faire 
obéir  ;  mais  les  règles  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  nations  cherchent  dans  ces  traditions 
obscures  de  l'histoire,  dans  les  conjectures  de  la  phi- 
losophie, le  Béarn  les  a  conservées  j  et  ce  que  des 
hommes  peu  Instruits  désignent  sous  le  nom  vul- 
gaire de  coutume  du  Béarn  est  le  titre  le  plus  au- 
thentique des  droits  de  ce  pays  ;  c'est  le  renouvelle- 
ment de  son  contrat  social  originaire,  avec  les  stipu- 
lations également  obligatoires  de  la  nation  assemblée 
d'une  part,  du  prince  de  l'autre.  Vous  êtes  ,  Sire  , 
trop  juste  pour  ne  pas  exécuter  ce  qu'un  de  vos  plus 
sages  prédécesseurs  a  reconnu  devoir  après  l'exa- 
men le  plus  réfléchi  ,  ee  que  vous  avez  juré  vous- 
même  entre  les  mains  des  députés  du  Béarn  ,  avant 
de  recevoir  leur  serment  de  fidélité. 

La  Navarre  ,  Sire,  a  aussi  l'avantage  d'avoir  con- 
servé les  preuves  de  ses  droits  nationaux,  quoiqu'on 
eût  essayé  de  le*  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila- 
tion de  ses  fors  publiés  SOUS  Louis  XIII  eu  ifsa, mal- 
gré l'opposition  des  Étals, dans  ce  recueil  iûfidèle.Le 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets  ;  mais 
la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l'ancien  for  de  Navarre,  dont  la  première  disposition 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (1). 

Les  Béarnais  et  les  Navarrals  ,  Sire ,  ne  perdirent 
point  des  droits  inaliénables  ,  lorsque  la  mort 
de  Henri  III  sans  postérité  appela  leur  souverain  an 
trône  de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  ses  anciens  et  nou- 
veaux étals  (a). 

Louis  XII  unit  leur  gouvernement,  mais  sans  les 
incorporer.  Comme  le  Béarn  et  la  Navarre  pouvaient 
passer  à  des  filles  ,  il  prévit  les  inconvénients  d'un 
ordre  successif  qui  séparait  ces  pays  de  la  France  ; 
il  voulut  les  prévenir  :  tel  fut  le  seul  motif  exprimé 
dans  le  préambule  de  l'édit  d'union  ;  tel  fut  le  seul 

(I)  11  f"t  premièrement  établi,  pour  for,  d'élire  un  roi  pour  tou- 
jours^, pour  qu'aucun  roi  ne  put  jamais  faire  de  mal  au  peuple  qui 
l'élisait  et  qui  lui  donnait  tout  ce  qu'il  avait  déjà  conquis  sur  les 
Maure»,  et  tout  oe  qu'il  pourrait  eonqfcériir  par  la  suite ,  il  fut  arrêté 
que  le  roi,  avant  d'être  proclamé,  jurerait,  sur  la  croix  et  sur  les 
saints  évangiles,  qu'il  maintiendrait  lot  droits  de  tes  sujets,  qu  il 
améliorerait  leurs  fors,  et  jamaia  ne  les  empirerait  ,  qu'il  répare- 
rait les  violences  qui  leur  auraient  été  faites. 

(8)  11  donna  à  Lomé  nie,  son  ancien  «sinistre,  là  qualité  de  se- 
eréta ire  d'état  de  France  ;  uiaft  II  y  jolgftft  ls  titre  de  •eerétasre 
dMt*t  de  lUtarrsk 
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objet  de  ses  dispositions,  sans  néanmoins  déroger, 
y  est-il  dit,  aux  fors,  franchises,  libertés,  privilèges  et 
droits  appartenants  à  nos  sujets  audit  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les  Etats  du 
pays,  malgré  les  précautions  destinées  à  assurer  leurs 
droits;  si  leur  affaiblissement  pouvait  en  être  la  con- 
séquence, la  justice  ne  permettrait  pas  de  faire  pré- 
valoir ces  vains  raisonnements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  antérieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  fidèlement 
rempli  les  engagements  de  nos  anciens  souverains  ; 
et  vous-même,  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
entre  les  mains  des  députés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier,  comme  vos  prédécesseurs,  en  faveur  de  h 
Navarre,  des  lettres-patentes  contenant  vos  ob!iga« 
tions  royales. 

Daignez  juger,  Sire,  par  l'exposé  fidèle  de  nos  ti- 
tres particuliers,  quelle  a  été  la  précipitation  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  nous  soumettre  à  une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  l'administration  et  la 
législation. 

L'idée  systématique  d'établir  dans  vos  nombreux 
États  un  plan  uniforme  de  gouvernement  est  incon- 
ciliable avec  les  divers  intérêts  locaux,  avec  la  variété 
des  droits  de  vos  provinces  ;  et  le  zèle  qui  nous  anime 
pour  la  gloire  de  votre  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacrifier  les  privi- 
lèges les  plus  précieux  à  la  facilité  des  opérations 
des  ministres* 

Mais  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé- 
rentes provînces*dc  votre  royaume,  ne  peut  sous  au* 
cun  rapport  s'appliquera  un  pays  qui  n'a  jamais  été, 
qui  n'est  pas  devenu  une  province  de  France.  L'a- 
vantage que  nous  avons  d'être  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujettit  pas  à  une  cour  étrangère 
pour  l'administration  et  la  législation.  Lorsque 
l'empereur  Charles  régnait  en  même  temps  sur 
I'Allemagne,sur  les  nations  belgiques  et  les  nombreux 
royaumes  d'Espagne,  ce. prince,  si  absolu  ,  ne  conçut 
point  le  plan  chimérique  d'une  adminisrration,d'une 
législation  uniformes  dans  ses  états.  Actuellement 
même  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont  des  consti- 
tutions diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina- 
tion conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d'Espagne  a 
renouvelé  le  serment  de  les  observer  comme  vous  l'a- 
vez promis  à  vos  sujets  fidèles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez,  Sire,  à  tous  vos  sujets,  vous  ac- 
corderez au  Béarn  et  à  la  Navarre  la  révocation  de 
Tédit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  maxime  qui 


termine  le  préambule  de  cette  loi  :  «  Le  caractère  dV 
ni  versai  té  et  d'uniformité  qu'elles  (les  lois)  dot** 
avoir  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  ■ 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béera  été 
la  Navarre,  la  forme  de  la  législation  n'est  point  àv    i 

certaine.  Il  résulte  du  détail,  que  

loppé  à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  dt  l_ 
anciens  forts,  que  la  lot  est  préparée  par  les  «se* 
de  la  nation  en  présence  des  commissaires  da  pneu, 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assftmhlfri,  etrsiXsi 
par  le  souverain  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  ab- 
roger sans  le  concours  des  États  :  ce  droit  isaujuv 
criptible  a  pour  lui  la  possession  jointe  an  titre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  \\ 
1667,  destinée  à  établir  une  procédure 
dans  ses  états,  la  distraction  de  ses  ministrei  il 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre;  aun 
bientôt  l'erreur  fut  aperçue  par  le  ronsefl  èdfri 
de  Louis  XIV,  qui  reconnut  qu'il  ne  devait,  ea? 
ne  pouvait  toucher  à  notre  législatiou.L'o 
fut  retirée  :  le  parlement  a  continué 
formes  anciennes.  \ 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nature  oui  tribu- 
naux n'a  point  été  altérée,  les  bornes  du  leur  juri- 
diction n'ont  point  été  reculées,  leurs  Ufaitunn  pri- 
vilégiés n'ont  cessé  de  jouir  de  l'avantage  ceunte-     i 
tionnel  de  porter  librement  leurs  différends  au  trie-    i 
nal  souverain,  d'éviter  la  lenteur  de  plusieurs  jari-    I 
dictions  graduelles. 

Votre  ordonnance,  Sire,  sur  radmioistratîoa  et 
la  justice,  tend  à  renverser  tous  les  r^yrif  dt 
l'ordre  judiciaire  établi  parmi  nous.  Le  plus  aussi 
tribunal  en  Béarn  est  celui  des  juraU:  la  coosuutfas 
de  ce  pays  leur  assure  non  seulement  la  police,  ans 
la  juridiction  civile  et  criminelle, 
les  cas  royaux. 

L'article  II  de  votre  ordonnance 
droits  par  cette  décision,  qu'il  n'y  ait 
d'autres  juridictions,  nusment 
cours,  que  de  présidiaux  ou  de  grands 

L'établissement  des  grands  baill 
attaque  à  la  fois  deux  droits  précieux 
et  Navarrais. 

Premièrement,  celui  de  n'avoir  ] 
nier  ressort  que  le  parlement  représentant  b< 
et  la  chancellerie  réunis. 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs  CM 
viles  en  première  instance,  à  leur  ckoii ,  eu  1 
les  juges  inférieurs  ou  en  la  cour  , 
par  la  déclaration  de  169S  :  * 
dp  n^arn  et  de  Navarre  dans  la  liberté  dtu*f«*l 


tardes  en  première  instance  à  notredite 

■lion  exclusive  à  ces  deux  tribunaux  des 
Set  au-dessous  de  4,000  et  a 0,000  livres, 
ge  évaluation  de  l'importance  des  affaires, 
1  de  quelque  administrateur  qui ,  jugeant 
m  de  vos  sujets  par  l'opulence  qui  Penvi- 
ris  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions 
ce.  En  Béarn  et  Navarre  surtout  400  lfr. 
t  la  dot  de  la  fille  d'un  gentilhomme. 

•  ae  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
ce  des  affaires  ;  celles  du  moindre  intérêt 
leur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  l'at- 

•  magistrats  souverain*.  La  liberté  que 

•  lois,  suivre  ou  d'éviter  plusieurs  degrés 
Ion,  cesse  en  faveur  des  pauvres»  Nos  fors 
lift,  du  conseil,  art.  IX)  que  le  tribunal 
connaisse  toujours  en  première  instance 
ode  d'aliments  des  causes  des  pupilles ,  et 
tes  misérables. 

nment  pourrions-nous  qualifier  les  vues 
igé  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  re- 
a  la  jurisprudence  criminelle  ?  L'honneur 
1  tiers-état  entier  sont  abandonnés  au  ju- 
n  tribunal  à  qui  ou  n'ose  confier  la  déci- 
taines  affaire»  d'intérêt  :  résultat  affreux 
1  du  génie  fiscal ,  qui  évalue  moins  les 
te  l'argent. 

•mu  un  crime  de  lèse-humanité,  ce- 
roulant  réserver  au  jugement  des  magis- 
is  éclairés  la  cause  de  l'honneur  et  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  a  conseillé  à  votre 
priver  la  nation  de  la  même  sûreté» 

incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
poussée  par  notre  constitution  particulière. 

u  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu- 


rre  les  juges  inférieurs  exercent  lajuri- 
ainelle  en  première  instance,  en  concours 
rlement  ;  mais  les  lois  de  ces  deux  pays 
nent  violées  par  l'érection  d'un  nouvel 
ridiction  que  les  États    n'ont  point  ac- 

tnajesté  a  promis  de  les  faire  juger  suivant 
si  la  moindre  disposition  nouvelle  du  droit 
Itre  concertée  avec  eux,  quel  serait  l'abus 
•  qui  détruirait  tout  à  coup  l'organisation 
4t  public  ? 

litution  particulière  de  la  foule  réclame 
e  le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu- 
an  t  là  coutume  de  ce  pays  (article  pre- 
re  second)*  les  potentats  et  gentilshommes 


m 

ont  la  qualité  de  juges,  sans  qu'Us  aient  besoin  d'au- 
enn  pouvoir  émané  du  roi  ;  qualité  attachée  à  cer- 
taines seigneuries  désignées  dans  l'article  IV  du 
même  titre.  Les  vues  arbitraires  <Fuu  plan  de  ré- 
forme ne  sauraient  prévaloir  sur  un  droit  de  pro- 
priété ,  par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant .  le  premier  tri- 
bunal de  cette  province;  droit  précieux  ,  qu'elle  a 
mérité  de  conserver  par  ta  fidélité ,  et  qui  lui  a  été 
confirmé  par  Pédit  d'octobre  1776» 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  Innovation ,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  représenter  à  votre  majesté 
que,  par  l'établiawment  de»  nouveaux  tribunaux,  les 
propriétés  et  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  confiées! 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  «pays  où  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  à  un  seul  officier  ,  tou- 
|  jours  occupé  des  plus  minces  objets,  n'ont  pas  même 
|  les  secours  de  l'expérience  ;  où  les  lumières  du  bar- 
!  reau  sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve- 
;  rain,  par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
i  que  le  prétexte  allégué  par  le  rédacteur  de  votre  or- 
j  donnance  ,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs 
juges,  est  sans  application  à  un  ressort  de  l'étendue 
la  plus  bornée;  qu'on  n'a  pas  même  essayé  de  rendre 
plausible  le  motif  de  l'établissement  du  grand  bail- 
liage, en  n'en  érigeant  qu'un  seul  dans  le  siège  même 
du  parlement* 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexion  qui 
frappera  l'équité  de  votre  majesté  :  s'il  se  trouve  des 
hommes  assez  inconséquents  pour  chercher  l'influence 
;  des  fonctions  de  juge  dans  les  places  que  l'opi- 
j  nion  publique  a  flétries  d'avance,  quel  sera  dans  les 
hommes  de  cette  trempe  le  sentiment  garant  de  l'in- 
tégrité de  leur  conduite  ?  Mais  si  des  spéculations 
d'intérêt  les  taisaient  asseoir  sur  le  tribunal ,  le  pou- 
voir de  juger  dégénérerait  bientôt  en  un  funeste 
trafic. 

Vous  ne  voudrez  pas  v  Sire ,  qu'on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  conservant  au  par- 
lement toute  l'étendue  de  sa  juridiction,  vous  dissi  - 
perez  les  inquiétudes  de  ses  justiciables  ,  qui ,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  des  fermes  appuis 
de  leur  confiance.  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice» 

Les  mêmes  maximes,qui  s'opposent  à  l'érection  des 
nouveaux  tribunaux ,  s'élèvent  contre  l'édit  portant 
réduction  d'offices  au  parlement»  Innovation  pré- 
sentée dans  son  préambule  comme  une  conséquence 
de  la  précédente,  également  contraire  au  droit  d'une 
nation  libre ,  qui,  par  ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  à  toutes  les  parties  de  la  législation» 

A  cette  considération  puissante,  qui  appartient  an 
J   Béarn  et  à  la  Navarre ,  se  joint  la  loi  commun*  des 
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lit  dont  nous  parlerons 
lit,  avec  rétablissement 
otale  de  cette  ville  ,  qui , 
Henri  IV,  a  tant  de  droits 
esté. 

,  les  principes  de  noue 
it  à  une  législation  arbi- 
re  justice  pour  le  raaiu- 


lai,  Jestinée  à  anéantir 
sales,  tandis  qu'on  pa- 
rte de  respect  ;  où  la  vé- 
nme  une  l'acuité  accor- 
par  le  gouvernement , 
ititulionnel  ;  dans  cette 
tolu  a  entrepris  de  faire 
oit  dont  il  attaquait  la 
îr  nos  registres  un  édit 
ordonne  la  prorogation 
ux  an*,  et  la  levée  du 
île  proportion  des  reve- 

résenté  à  votre  majesté 
réglé  par  quelques  lois, 
les  propriétés  ;  qu'une 
monarchie  française  a 
•ésentants  de  la  nation 
utions  des  citoyens  aux 
rois  ont  reconnu  ces 
lésignant  les  contribu- 
i  et  d'octroi. 

lois  formelles  sur  Féta- 
rs  il  a  été  dans  ce  pays 
prince.  Henri  d'Albret 
ntes  du  3o  mars  i5a3, 
es  sous  son  nom  ,  par 
oitset  liberté  du  pays  ; 
n'en  point  permettre  à 
la  demande  des  États, 
lroils  de  ses  sujets  par 
îngagea  à  n'ordonner, 
contribution  ,  donation 
mun  ni  en  particulier , 
es  gens  des  trois  États. 

a  Navarre  et  au  Béarn, 
ri  règne;  elles  ont  été 
onnés  aux  commissai- 
itats  toujours  qualifiés 
i  lettres-patentes  ndres- 
e  de  Grammont,  pour 
rrc  et  Béarn,  eu  16^4, 
ommissaire  est  chargé 
vdes   trois  États,  la 


donation  accoutumée  ou  plus  grande*  on  v  lit  les 
clauses  suivantes,  et  généralement  traiter,  con- 
clure et  arrêter  en  cette  assemblée,  opcc  les  avis 
des  principaux  du  clergé ',  de  la  noblesse  et  dutiers- 
état  tout  ce  que  par  nous  y  pourrait  être  fait,  con- 
clu fi  att-èlé. 

Richelieu  lui-mème,râœe  du  conseil  de  Louis Xm, 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béaro  et  la  Na- 
varre à  un  impôt  arbitraire;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoin* 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  U  capi- 
tation,  le  dixième,  et  dans  In  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune;  mais  retendue  et 
la  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représentants/Tel  fut  l'objet  des  contrats  pasaéa 
avec  les  États-Généraux  de  ces  deux  paya ,  sur  di- 
vers abonnements,  contrats  toujours  renouvdéssous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  les  conseil- 
lions réciproques. 

Cette  année  même,  V.  M.  a  annoncé  aux  Etals  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  une  augmentation 
d'abonnements ,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri- 
goureux, et  la  prorogation  du  deuiième  vingtième, 
avant  d'en  envoyer  l'édii  au  parlement.  Les  Étals  ont 
refusé  cette  prorogation,  dans  l'impuissancéVc  sup- 
porter un  surcroît  annuel  de  charges  ;  et  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  a  V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a  été  accepté  par  vos 
ministres. 

Instruit  de  ce  traité  ainsi  consommé,  le  parlement 
ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  transcrire  sur  ses  re- 
gistres un  édit  portant  une  prorogation  qui  a  été  re- 
fusée par  les  États  du  Béarn  et  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  atteinte  aux  contrats  d'abonnement 
de  ces  deux  pajs* 

La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  no- 
tre ressort  est  aussi  en  possession  d'accorder  libre- 
ment ses  contributions ,  d'en  régler  la  mesure  et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée 
de  ses  États;  ses  privilèges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s'élèvent  contre  l'établissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer,  parmi  les  ordres 
adressés  à  votre  parlement,  l'édit,  du  mois  d'octobre 
1787,  ont  cru  prévenir  le  premier  soulèvement  des 
esprit»,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprimé  et  envoyé  aux  siégea  intérieurs* 
Cette  infraction  des  franchises  de  notre  ressort  for* 
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propriétés  ;  relie  de  l'inamovibilité  des  offices  par 
les  provisions  scellées  de  votre  sceau  royal  :  votre 
majesté  avait  donné  à  chacun  des  magistrats  de  cette 
compagnie  un  titre  perpétuel,  et  vos  ministres  ont 
essayé  d'effacer  ce  caractère  qui  ,  suivant  votre  en- 
gagement et  celui  de  vos  prédécesseurs,  ne  pouvait 
cesser  que  par  mort  j  démission  ou  forfaiture  com- 
pctemment  jugée. 

Inutilement  votre  garde  des  sceaux,  reconnaissant 
l'illégalité  d'une  opération  moins  désastreuse  d'un 
de  ses  prédécesseurs,  s'est-il  efforcé  de  faire  illusion 
sur  Tétendiie  de  la  loi  d'inamovibilité;  puisqu'il  est 
avoué  que  (i)  la  suppression  d'un  tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre  ^vige  une  far  faiiure  préalable- 
ment jugée,  sans  doute  il  est  également  inconstitu- 
tionnel d'attribuer  à  un  tribunal  de  nouvelle  conven- 
tion la  plus  grande  partie  de  la  juridiction  du 
parlement,  pour  avoir  le  prétexte  de  supprimer  une 
partie  des  ofiiees  de  cette  compagnie. 

Si  la  perpétuité  des  offices  n'est  pas  essentiellement 
liée  à  la  constitution  ,  le  maintien  de  l'officier  dans 
ses  fonctions  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inamovibilité,  sans  quoi  il  serait  toujours  fa- 
cile à  l'autorité  de  'éluder,  en  supprimant  l'office  du 
magistrat  qu'elle  voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  office  se  concilie 
avec  l'inamovibilité  de  celui  qui  le  remplit. Les  rois, 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  l'ont  toujours  exercé 
avec  ce  tempérament.  Charles  IX,  dans  l'ordon- 
nance d'Orléans, voulant  supprimer  quelques  offices, 
s'exprime  ainsi  :  dèê  maintenant  comme  pour  lors, 
quand  vacation  adviendra,  avons  supprimé  tous  of- 
fices de  judicature  et  finance,  etc.,  créés  depuis  le 
règne,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l'article  XLV  de 
l'ordonnance  de  Blois,  ordonna  la  suppression  d'of- 
fices dans  les  présidiaux,racafton  advenant  par  mort, 
forfaiture  ou  autrement,  dernier  mot  qui  désigne  la 
démission. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  1756  le  nombre  des  magistrats  du  parlement  de 
Paris,  conserva  à  chacun  d'eux  leurs  fonctions  essen- 
tielles, pendant  leur  vie.  Votre  majesté  elle-même  a 
suivi  récemment  cet  exemple  dans  la  suppression 
de  quelques  offices  de  MM.  des  requêtes. 

Vous  maintiendrez,  Sire,  la  loi  de  l'inamovibilité 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  inviolable,  lorsqu'on 
est  forcé  de  la  rendre  illusoire  ;  cette  loi  précieuse 
qui  affranchit  les  magistrats  de  toute  autre  dépen- 
dance que  celle  de  leur  devoir. 

(J)  Discour»   do  M.  le  garde  des  sceaux,    sa  lit  1*0  justice  du  f 


La  même  maxime  s'élève  de  l'inamovibilité  des 
offices  contre  l'édit  portant  suppression  des  tribu- 
naux d'exception.  Il  est  inutile  sans  doute  de  pré- 
venir les  conflits  de  juridiction. 

Cette  réforme  désirable  serait  l'objet  d'un  infir- 
ment, rédigé  avec  clarté,  sur  les  fonctions  des  «fiven 
tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d'en  détrmire  aac 
partie  ,  sans  égard  pour  d'anciens  établkartseots , 
sans  respect  pour  les  propriétés,  pour  la  foi  royale, 
engagée  aux  titulaires  d'offices  dans  leursprovisiooi. 

Telle  est  l'inconséquence  du  préambule  de  cette 
loi  ,  qu'après  y  avoir  indiqué  les  condition!  exigés 
par  les  Éia^Générau*,  pour  concilier  l'inamovibi- 
lité avec  la  suppression  des  offices,  on  a  eonseîDé  à 
votre  majesté  de  ne  point  remplir  ces  conditions , 
d'anéantir  en  uu  seul  jour  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux importants. On  a  pou^st  H  njust  ire  envers  1rs 
titulaires  jusqu'à  les  priver  des  e  tt-mptiuui  destaiHa 
et  autres  charges  publiques  attachées  à  leurs  offices. 
s'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  parlement  de  Navarre,  Sire ,  reflet  de 
cet  édit  serait  de  lui  enlever  une  partie  importune 
de  juridiction,  dont  le  titre  est  bien  respectable. 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  chambra  ém 
comptes  à  Pau,  pour  ses  souverainetés  de  Bas»  et 
de  Navarre;  une  autre  à  Nérac,  pour  la  conurtHifli 
de  ses  domaines  enclavés  dans  les  proviaeei  at 

France,  et  relevant  de  ce  royaume. 

Henri  IV  érigea  la  chambre  de  Nérac  en  liihaml 
souverain.  Louis  XIII  la  réunit  à  celle  de  Paa,  par 
édit  de  16*4%  qui  contient  cette  clause  «  Fèarraé» 
ministration  et  direction  de  ses  domaine,  iiisss 
et  finances  de  Navarre  ,  et  anciens  domaines  ras» 
tants  desdites  chambres  ,  avec  la  même  juridirue* 
que  les  autres  chambres  des  comptes,  sans  ea  liai 
déroger  aux  droits  et  attributions  accordés  au 
chambres  de  Pau  et  de  Nérac  par  leur  création.» 

Cette  dernière  clause  est  relative  à  la 
contentieuse,  domaniale  et  féodale  ,  de  la 
des  domaines  de  Nérac,  qui  a  été 
cée  par  la  chambre  des  comptes  de  Pau,  avant  et  de- 
puis son  union  au  parlement;  juridiction  soavest at- 
taquée par  les  tribunaux  voisins,  toujours  maioteast 
par  les  rois  vos  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droits  aussi  certains, 
citons  la  justice  de  votre  majesté  ,  moins 
que  pour  cette  v  il  lc,qui  a  trouvé  ses  princip»uiiut>t 
Je  subsistance  dans  les  divers  genres  de  jaridteuees 
appartenants  au  parlement  de  Navarre;  ses  habits* 
environnés  d'un  sol  ingrat,  sans  navigation ,  a» 
moyens,  sont  entièrement  privés  des  facilités  aces** 
dées  à  des  situations  plus  beurrait*  pour  Imqpfcfr 
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i  du  commerce.  L'édit  dont  nous  parlerons 
in  Moment  concourrait,  avec  l'établissement 
éaldiaox,  à  la  ruine  totale  de  cette  ville ,  qui  « 
noir  été  le  berceau  de  Henri  IV,  a  tant  de  droits 
vtectlon  de  votre  majesté. 

h  «voir  exposé  ,  Sire ,  les  principes  de  notre 
ution  9  qui  supposent  à  une  législation  arbi- 
nous  implorons  votre  justice  pour  le  main- 
nos  propriétés, 

»  cette  séance  du  8  mai,  destinée  à  anéantir 
ilé  des  maximes  nationales,  tandis  qu'on  pâ- 
leur conserver  un  reste  de  respect  ;  où  la  vé» 
»  a  été  présentée  comme  une  faculté  accorw 
•ayaremcnt  aux  cours  par  le  gouvernement  9 
mine  un  droit  constitutionnel  ;  dans  cette 
même  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  faire 
ox  vues  fiscales  un  droit  dout  il  attaquait  la 
;  il  a  fait  transcrire  sur  nos  registres  un  édit 
>  d'octobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
nd  vingtième  pour  deux  ans,  et  la  levée  du 
et  second  dans  la  juste  proportion  des  reve- 
ctib. 

ras  cours  ont  déjà  représenté  à  votre  majesté 
1*  tout  gouvernement  réglé  par  quelque»  lois, 
«ne  dispose  point  des  propriétés  ;  qu'une 
en  principe  dans  la  monarchie  française  a 
onner  aux  seuls  représentants  de  la  nation 
i  de  régler  les  contributions  des  citoyens  aux 
publiques;  que  les  rois  ont  reconnu  ces 
le  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu- 
is  le  nom  Je  donation  et  d'octroi, 
tion  béarnaise  a  des  lois  formelles  sur  Téta- 
nt de  l'impôt  ;  toujours  il  a  été  dans  ce  pays 
ibrement  accorde  au  prince.  Henri  d'Albret 
1,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  i5»3, 
&  ex traordiu aires  faites  sous  son  nom  ,  par 
•inprunl,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  ; 
tu  parole  royale  de  n'en  point  permettre  à 
Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États, 
.  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
itentes  de  iSifi;  il  s'engagea  à  n'ordonner, 
tons  aucun  emprunt ,  contribution  ,  donation 
m  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier, 
nsentement  et  octroi  des  gens  des  trois  États. 

ncbîses  communes  à  la  Navarre  et  auBéarn, 
onfirmées  de  règne  en  règne;  elles  ont  été 
s  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  commissai- 
i,  pour  la  tenue  des  Étals  toujours  qualifiés 
séreux  ;  ainsi,  dans  les  lettres-patentes  adres- 
Loois  XIII  au  comte  de  Grammont,  pour 
le  des  Étals  de  Aavarrc  et  Béarn,  en  1614, 
18,  1029  et  i(>3o,  le  commissaire  est  chargé 
ccorder,  par  tes  gens  des  trois  États ,  la 


donation  accoutumée  ou  plus  grandes  on  y  lit  les 
claoaet  suivantes,  et  généralement  traiter  %  con- 
clure et  arrêter  en  cette  assemblée, oser,  tes  mis 
des  principaux  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  dutiers- 
fitat  tout  ce  que  par  nous  y  pourrait  être  fait,  con- 
clu cl  arrêté, 

Richelieu  lui-meme,râme  du  conseil  de  Louis  Xm, 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béarn  et  la  Na- 
varre à  un  impôt  arbitraire;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoins 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  la  capi- 
tation,  le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune;  mais  rétendue  et 
la  forma  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représeotants.Tel  fut  l'objet  des  contrats  passés 
avec  les  États-Généraux  de  ces  deux  paya ,  sur  di- 
vers abonnements,  contrats  toujours  renouveléssous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  les  con veil- 
lions réciproques. 

Cette  année  même,  V.  M.  a  annoncé  aux  Etals  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  une  augmentation 
d'abonnements ,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri- 
goureux, et  la  prorogation  du  deuiième  vingtième, 
avant  d'en  envoyer  l'édit  au  parlement.  Les  États  ont 
refusé  cette  prorogation,  dans  l'impuissanctfVc  sup- 
porter un  surcroît  annuel  de  charges  ;  et  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  à  V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a  été  accepté  par  vos 
ministres. 

Instruit  de  ce  traité  ainsi  consommé,  le  parlement 
ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  transcrire  sur  ses  re- 
gistres un  édit  portant  une  prorogation  qui  a  été  re- 
fusée par  les  États  du  Béarn  et  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  atteinte  aux  contrats  d'abonnement 
de  ces  deux  pays. 

La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  no- 
tre ressort  est  aussi  en  possession  d'accorder  libre- 
ment ses  contributions ,  d'en  régler  la  mesure  et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée 
de  ses  États;  ses  privilèges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s'élèvent  contre  l'établissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer,  parmi  les  ordres 
adressés  à  votre  parlement,  l'édit,  du  mois  d'octobre 
1787,  ont  cru  prévenir  le  premier  soulèvement  des 
esprits,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprimé  et  envoyé  aux  siégea  inférieurs. 
Cette  infraction  des  franchises  de  notre  ressort  for* 
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mait  un  contrat  trop  révoltant  avec  les  vains  prêter  tes 
par  lesquels  on  voulait  colorer  de  grandes  réformes 
dans  des  préambules  captieux. 

L'équité  de  V.  M.  s'indignera  des  manœuvres 
obscures  employées  contre  les  droit»  de  ses  peu* 
pies;  il  suffit  de  vous  montrer  la  justice  ,  le  sang 
de  Henri  IV  enflamme  votre  cœur  pour  le  bonheur  de 
vos  sujets. 

Mais  ce  n'était  poiut  assez  pour  les  ennemis  de  vo 
tre  gloire  de  renverser  la  constitution  générale,  de  fou» 
1er  aux  pieds  les  droits  authentiquesde  deux  nations, 
de  les  soumettre  à  une  législation  arbitraire,  de  dis- 
poser de  leurs  propriétés  ;  il  restait  à  commettre  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale  ;  en  exécu- 
tion d'un  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable 
mystère,  le  même  jour*  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  États,  le  pouvoir  des  armes  a  imposé  silence  à 
l'autorité  des  lois. 

On  n'a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  cette  mesure 
inouïe  jusqu'à  nos  jours,qu'ôtant  toute  espèce  de  frein 
à  la  licence,  elle  livrait  votre  empire  entier  à  la  fois 
qux  désordres  d'une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
désastreuse  en  elle-même  cette  mesure,puisque  ses  au- 
teurs ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empêchant 
l'impression  et  l'envoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  dé- 
claration qui  ordonne  que  le  parlement  soit  et  de- 
meure  en  vacance  jusqu'après  l'établissement  du  nou- 
vel ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs;  comme  s'il 
était  possible  de  laisser  ignorer  à  vos  sujets  que  le 
même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs  sont  sup- 
primés ou  dénaturés  ,  toutes  les  cours  souveraines 
réduites  à  l'inaction,  les  propriétés  sans  protecteurs, 
la  sûreté  personnelle  sans  sauve  garde. 

C'était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature que  devait  s'élever  l'édifice  monstrueux  d'une 
législation  sans  principes ,  destinée  à  confondre  les 
droits,  parce  qu'elle  ne  respecte  aucun  litre.  Le  mys- 
tère devait  précéder,  les  armes  devaient  protéger 
l'exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à  peine  dévoilé,  a 
été  proscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ;  pour- 
quoi nous  étonnerions-nous,  dans  cette  subversion 
générale  des  lois,  qu'on  n'ait  pas  craint  d'offenser 
la  vérité  ;  qu'après  des  enregistrements  obscurs  d'or- 
dres surpris  à  V.  M.,  on  ait  écrit  sur  les  revers  de 
ces  ordres  qu'ils  avaient  été  publiés ,  tandis  qu'on 
écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  de  la  séance ,  et 
qu'aucune  publication  n'a  été  faite  à  l'audience  du 
parlement?  il  fallait  tromper  les  officiers  des  sièges 
intérieurs?  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  lois  avaient  été  remplies  et  ne 
laissaient  rien  à  leur  examen. 

En6n,  Sire,  pour  consommer  l'abus  de  votre  auto- 


rité, il  fallait,  après  avoir  détruit  le»  lob,  < 
d'avilir  leurs  ministres,  tandis  que  les  porteurs  de 
vos  ordres  les  faisaient  transcrire  sur  les  registm  es 
parlement  en  sa  présence;  il  était  environs*  te 
l'appareil  des  armes.  Cette  même  milice,  destiné* 
par  «on  institution  à  exécuter  les  décrets  de  sa  jmti- 
cé  I  oLéir  à  la  voix  de*  magistrats,  fat  emplojéee* 
i  e  joui  h  leur  faire  violence.  Par  elle  les  magistrats 
furent  forcés  à  demeurer  assemblés  un  jour  entier  • 
par  elle  ils  furent  arrachés  de  leur  siège  à  la  in  dt 
celte  séance,  marquée  par  tous  les  caractères  <Taa 
pouvoir  affranchi  des  règles.  On  ne  devait  pas  étrt 
arrêté  par  quelque  égard  pour  les  bienséances^  kav 
qu'un  intérêt  puissant  entraînait  en  ce  jour  destinés 
priver  à  la  fois  toutes  les  cours  de  la  vérifica- 
tion des  lois  ;  il  fallait  que  la  tiwscription  des 
ordres  de  V.  M.  sur  leurs  registres, fût  i 
de  preuves  si  évidentes  de  la  contrain 
qu'on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  (Paat 
libre  délibération.         ' 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  reste-t-il  à  an 
à  V.  M.?  nous  ne  pourrions  lui  .peindre  les  sait»  et 
l'anarchie  qui  désoie  ses  vastes  États;  las  effets  sa* 
prompts  de  ce  fléau  dans  le  pays  qui  nous  sniiroam, 
dans  nos  campagnes  où  tout  le  peuple  est  prenne- 
taire,  où, par  cette  circonstance,  les  oppositions  dï*> 
térét  sont  plus  multipliées  qu'ailleurs. 

Déjà  le  ressort  de  la  police  ordinaire  était  ta» 
faible  pour  contenir  une  nation  que  l'esprit  dt  pro- 


priété exalte  sous  un  climat  brûlant  ;  qui,  i 
la  fermentation  et  à  ses  orages ,  serait 
doutable ,  si  le  parlement  n'avait  rétabli  le  < 
pourvu  à  la  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très 
remontrances  que  présentent  à  Y.  M.,  Sire,  et 

votre  majesté , 

Les  très  humbles,  très  obéissants,  très  noeksav* 

vi leurs  et  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  cour  au  parlement  âVilsssrft. 

Arrêt  duparlement  de  Navarre ,du  S 1  jwtm  Ull, 
fait  en  exécution  du  procès-verbal  et  sis  far* 
du  19  du  même  mois. 

La  cour,  considérant  que  les  édita  transcrits  W I 
mai  dans  ses  registres,  avec  l'appareil  de  la  putsass* 
ce  militaire ,  tendent  à  saper  les  fondesaents  ae  h 
monarchie  française,  et  qu'ils  anéantissent  hesnn> 
tution  particulière  de  la  Navarre  et  du  Béarn,  pns 
indépendants  et  souverains,  unis  simplement  à  n 
couronne  de  France,  sous  le»  réserves  expresses,  sa- 
lières et  formelles,dc  leurs  priviléges,de  lents  drain, 
de  leurs  libertés  et  de  leurs  usages;  réserves 
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s  dans  Fédit  d'union  dont  elles  forment  la  princi- 
e,  et,  pour  ainsi  dire  ,  Tunique  classe  ;  réserve» 
t  plus  authentique*  encore  par  le  serinent 
1  que  S.  M.  a  prêté,  entre  les  mains  des  dé- 
lia des  états  du  Béarn,  à  son  avènement  à  la  cou- 
ne. 

)ue  Tédit  portant  prorogation  des  Vingtième* , 
•enté  pour  la  première  foi*  dans  la  séance  du  8 
i,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la 
ir,  sans  être  communiqué  aux  états  et  consenti 
'  leur  assemblée  ;  que  telles  sont  les  formes 
NtitntWcs ,  observées  dans  le  ressort ,  et  consa- 
m  par  des  lois  particulières,  suivant  lesquelles 
me  peut  être  imposé  en  Béarn,  Navarre  et  Soûle  , 
f  n'est  de  son  contentement  donné,  par  lui  ou  par 
représentants,  dans  l'assemblée  générale  des  états. 
}nm  l'ordonnance  concernant  l'administration  de 
justice  ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue,  con ve- 
au ressort  de  la  cour;  que  ce  ressort  est  d'une 
liocre  étendue  ;  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
es  civiles  ne  s'élèvent  point  au-dessus  de  4,000  liv.  ; 
»  les  Béarnais  et  les  Navarrais  ont  le  droit  de  por- 
teurs causes  en  première  instance  en  la  cour; 
elles  y  sont  jugée*  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
célérité  que  dans  les  plus  petites  juridictions  de 
née  ;  en  sorte  qu'il  n'existe  dans  le  ressort  de  la 
r  aucun  des  inconvénients  que  le  rédacteur  de 
&  ordonnance  parait  avoir  eu  l'intention  de  pré- 
tir,  et  que  ces  inconvénients  y  naîtraient  au  eon- 
re  de  l'exécution  même  de  cette  ordonnance , 
était  possible  qu'elle  y  fût  jamais  exécutée.  Que 
our  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  le  nom 
ré  d'un  roi  français,  d'un  roi  compatissant  et  sen- 
e,  00  ait  publié  une  espèce  de  code,  dans  lequel 
rie  d'un  homme  est  regardée  comme  moins  i  ra- 
tante qu'une  somme  de  30,000  liv.,  et  (Uns  le- 
£  la  cause  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
la  dignité  d'une  cour  souveraine. 
Jue  l'édit  portant  rétablissement  d'une  cour  plé- 
re  renverserait  le  plus  beau  droit  des  Navarrais 
Béarnais,  celui  de  concourir  à  la  formation  des 
.qui  doivent  les  gouvernerai  de  traître  directement, 
me  en  matière  de  législation,  avec  leur  souverain 
leur  roi. 

Jue  l'édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'ex- 
ttioo  est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res- 
t  de  la  cour,  puisqu'elle  y  réunit  en  elle  seule  les 
ributions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  tribu- 
ne ;  que  cet  édit  ne  peut  avoir  à  son  égard  d'autre 
jet  que  de  la  dépouiller  d'une  juridiction  qu'elle 
•rce  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  comme 
imbre  des  finances  ,  sur  toutes  les  terres  du  do- 
ine  de  Navarre;  juridiction  dans  laquelle  elle  a 
Introtl. 


été  constamment  maintenue,  et  à  laquelle  S.  M.  doit 
peut-être  la  conservation  de  ses  plus  anciens  do- 
maines. 

Que  l'édit  portant  réduction  d'offices  est  contraire 
à  la  loi  sacrée  de  l'inamovibilité,  loi  sans  laquelle 
un  souverain  n'aurait  pour  magistrats  que  des  escla* 
▼es;  que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  <?•$  magistrats,  en  diminuant  leur  nombre, 
n'est  à  l'égard  du  Béarn  qu'une  dérision  amère,  puis- 
que, dans  la  même  ville  et  dans  le  même  moment  où 
l'on  retranche  d'une  tout  souveraine  vingt-deux  ma- 
gistrats, on  se  propose  d'en  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  de  nouvelle  création  %  et  qu'on  doit, 
suivant  le  même  plan ,  en  établir  un  plus  grand 
nombre  encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  tend 
à  priver  le  ressort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus- 
tice, à  jeter  le  peuple  dans  l'anarchie,  et  à  le  livrer 
à  une  fermentation  dangereuse,  eu  lui  6 tant  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  lus  à  la  séance 
du  8  mai ,  n'ont  pas  été  publiés  en  la  cour  ;  que  les 
portes  des  chambres  du  conseil  et  de  l'audience  ont 
toujours  été  fermées  et  gardées  pendant  la  séance, 
et  que  néanmoins  on  a  inséré  dans  l'acte  de  transcrip- 
tion de  ces  édits  ces  mots  ;  lus,  publié*  et  registres. 
Que  ce  faux  manifeste  parait  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  détromper  les  juges  des  sièges  inférieurs, 
qui  n'suraient  pas  osé,  sans  doute,  au  mépris  de  leur 
devoir,  publier  dans  leur  ressort  les  ordonnances  qui 
n'avaient  point  été  publiées  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire 
illusion  au  peuple  du  ressort ,  jusque  dans  l'atten- 
tion avec  laquelle  ils  ont  donné  la  plus  grande  publi- 
cité à  ceux  des  nouveaux  édits  dont  les  préambules 
captieux  offrent  des  avantages  imaginaires,  et  jus- 
que dans  les  précautions  exactes  avec  lesquelles  ils 
ont  caché  dans  l'obscurité  du  greffe  Tédit  portant 
prorogation  des  deux  vingtièmes  et  la  déclaration 
des  vacances,  lesquels  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  en- 
voyés dans  les  sièges  inférieurs  ;  édits  sur  lesquels  il 
était  impossible  de  donner  le  change  au  peuplc,parce 
que  l'un  porte  atteinte  à  sa  propriété,  et  que  l'autre 
le  prive  de  la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitants  de  son  ressort  de 
les  défendre,  autant  qu'il  est  en  elle,  contre  les  en- 
treprises de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  subtituer  le  despotisme rainis 
tériel  à  l'autorité  de  la  loi. 

Que  la  cour  doit  encore  au  roi,  à  qui  elle  a  juré 
une  fidélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 
les  ministres  qui.  contre  le  vœu  de  son  cœur,  lui  ont 
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arraché  de»  ordres  contraires  ta  serment  solennel 
qu'il  s  fuit  à  son  peuple  ;  ceux  qui  ont  calomnié  la 

magistrature  auprès  du  trône,  et  qui  ont  engagé  sa 
majesté  à  déployer,  contre  des  magistrats  tournis  et 
vertueux,  l'appareil  des  armes  destinées  à  punir  la 
rébellion  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  peut  mieux  les 
désigner  à  sa  majesté  qu'en  employant  les  expressions 
d'un  magistrat,  assis  aujourd'hui  dans  le  conseil  du 
roi,  et  alors  premier  (i)  président  d'une  cour  sou- 
veraine :  «  S'il  s'élevait,  disait- il ,  comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s'il  s'élevait  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  fie  peuvent  avoir  d'existence  que 
par  les  troubles;  s'il  osait  faire  entendre  ces  maxi- 
mes funestes,  que  la  puissance  n'est  jamais  respectée 
quanj  U  terreur  ne  marche  pas  devant  elle;  que 
l'autorité  est  intéressée  à  soutenir  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  pouvoir  en  main,  lors  même  qu'ils  en  ont  abusé  ; 
enfin  que  les  plus  fidèles  sujets  du  roi  sont  ceux  qui 
se  dévouent  à  la  haine  du  peuple;  alors,  sans  recou- 
rir à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  jours  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV,  il 
suffira  au  roi  de  se  rappeler  ce  qu'il  a  vu  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne.  » 

Par  ces  considérations,  la  cour  persistant  dans  ses 
protestations  du  a  mai,  et  les  renouvelant  en  tant  que 
de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  la  cour,  le  8  du  même  mois,  par  les  com- 
missaires du  roi,  notamment  contre  l'introduction 
des  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  contre  ren- 
voi fait  dans  les  sièges  inférieurs  des  édits,  ordon- 
nances et  déclarations  qui  n'ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  même  n'y  ont  pas  été  publiés,  et  gé- 
néralementcontre  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Déclare 
que  le  tout  est  nul  et  incapable  de  produire  aucun 
effet  ;  déclare  rfu  surplus  que  tous  ceux  qui  con- 
courront, d'une  manière  quelconque,  à  l'exécution 
desdits  édits,  ordonnances  et  déclarations,  seront 
réputés  traîtres  au  roi,  coupables  envers  la  nation,  et 
comme  tels  mis  hors  de  la  protection  des  lois.  Or- 
donne que  le  procès-verbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensemble  l'arrêté  du  a  mai  dernier,  seront 
imprimés  par  Daumon,  imprimeur  de  la  cour, 
et  que  du  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  duement 
collationnées,  aux  sièges  inférieurs  du  ressort,  à  la 
diligence  du  procureur  général,  pour  y  être  lues  et 
enregistrées;  enjoint  à  ses  substituts  d'y  tenir  la 
maiu,  et  d'en  certifier  la  cour  incessamment,  aux 
formes  ordinaires. Que  pareille  copie  sera  remise  par 
le  greffier  en  chef  aux  syndics  généraux  duBéarn,pour 
être  déposée  aux  archives  des  états.  Ordonne  aussi 
qu'il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les  mi- 

(I)  Disrotin  de  M.  de  Malesherbes,  adressé  a  M.  le  comte  d'Ar' 
toit,  dans  laxs4anco  tenue  à  la  cour  des  aides,  le  It  noreuibre  1773 


nistres,  au  gouverneur  de  la  province,  mut  frères  éa 
roi,  aux  princes  du  sang,  aux  pairs  du  royaume* 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pro- 
noncé à  Pau  en  parlement,  chambres  assensbsées,  fc 
ai  juin  1788* 

Extrait  q*es  registres  du  parlement  de  Ifmwmit. 

Ce  jour  deux  mai  mil  sept  cent  quaire-vinp  Ml, 
les  chambres  étant  assemblées,  la  cour 
que  les  mesures  emplo)ées  depuis  quelque  I 
dans  l'administration  générale  du  royaume,  iWuèse 
peut  le  système  formé  d'un  gouvernement  arittoairt; 
que,  par  l'usage  fréquent  des  ordres  absolus,  substi- 
tués à  des  accusations  juridiques,  on  essaie  d'altérer 
les  maximes  précieuses  de  notre  législation  »  mi 
veille  à  la  sûreté  personnelle.  Que,  sous  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l'État,  on  cherche  à  intro- 
duire le  pouvoir  inconstitutionnel  de  lever  a  voloaté 
des  Impôts  non  accordés  par  la  nation,  d'étendre  b 
quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  déjàétabTs;qtt 
ce  système  effrayant,  arrêté  jusqu'à  présent  dam  ta 
progrès  par  la  constance  des  magistrats  à  implorer  U 
loi,  protectrice  des  propriétés  et  de  la  liberté,  laine 
apercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  peupla  de 
la  réclamation  des  cours  souveraines  auprès  du  roi. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  absola  pomr- 
raient  être  si  subits,  et  tellement  concertés,  qiTk 
ô  1er  aient  à  la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  de 
la  constitution  nationale  ;  de  déclarer  les  principe» 
qui  l'attachent  immuablement  à  la  loi,  qui  eUtoa 
unique  règle,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable  de 
l'autorité  du  roi ,  le  seul  garant  incorruptible  des 
droits  de  la  nation. 


projets  de 


A  protesté  et  proteste  contre  toutes  1 
qui  seraient  faites  sur  ses  registres, 
lois,  ou  ordres  surpris  à  la  religion  1 
roi, dont  l'enregistrement  n'aurait  pas  été* 
par  ladite  cour,  après  une  libre  vérification  ;  couuuc 
aussi  contre  toute  présence  ai  assistance  ,  conlraiate 
d'aucuns  des  membres  de  ladite  cour  anxditestrta*- 
criptions,  lesquelles  elle  déclara  nulles  et  ia 
de  donner  auxdits  ordres  la  sanction  légale. 

A  protesté  et  proteste  en  général  contre  ' 
version  des  formes  légales,  soit  dans  la  constJtailPB 
du  parlement,  soit  dans  la  manière  d'y 
soit  dans  la  nature  et  les  objets  de  saa  4 
particulièrement  contre  tout  ce  qui  rendrait  i 
laine  la  liberté  individuelle  des  sujets  dndit  1 
roi  ;  contre  tout  ce  qui  tendrait  à  séparer  de  aaa* 
vernement  français  un  de  ses  ressorts  rmnrintl*  et 
essentiels  qui  est  le  parlement. 

Ladite  cour  déclare  que  si,  par  voie  deWt,eB« 
otaît  privée  de  la  liberté  de  s'assembler,  al  ses»*»- 
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qu'un  <Teux  étaient  illégalement  éloignés 
;  de  leur  office ,  ladite  cour  ne  cesserait 
vrai  et  unique  parlement  de  Navarre,  et 
i  conserveraient  toujours  le  môme  carac- 
dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que 
tsignation  libre,  ou  forfaiture  compétcm- 
;  que  par  conséquent  chacun  des  raa- 
adite  cour  demeurerait  assujetti  à  tous 
Mita  qu'ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne 
tsentir  à  restreindre  ses  fonctions,  même 
e  nouvelle  dénomination ,  sans  violer  le 
embrasse  tous  les  devoirs  de  la  maglstra- 
i  rendre  complice  des  atteintes  portées  à 
3n  nationale. 

ir  ordonne  que  la  présente  protestation, 
e  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
osent ,  sera  transcrite  sur  ses  registres , 
ge  de  leurs  principes,  pour  être  la  règle 
e  leur  conduite,  et  comme  un  monument 
lour  et  de  fidélité  qu'ils  consacrent  au  roi 
a  :  ordonne  que  copies  duement  colla- 
présenles  protestations  seront  d'hors  et 
es  par  le  greffier  en  chef  ,  pour  être  en- 
mps  et  lieu  à  qui  il  appartiendra. 

Sîgné  Giixet  de  Laoaze» 


igné  i>'Auherot-Sei>zb,  greffier  en  chef. 


nent  de  Bordeaux  adressa  au  roi ,  à  la, 
ue ,  plusieurs  remontrances  d'un  style 
ue  encore,  mais  que  nous  nous  dispense- 
or  ter,  parce  qu'elles  portent  sur  le  même 
énoncent  que  les  mêmes  motifs  que  les 

aux  remontrances  du  parlement  ae 
Bordeaux. 

réponse  que  lui  fit  le  roi,  en  prorogeant 
bou«ne. 

examiné  avec  la   plus  grande  attention 

inces  que  vous  lui  avez  adressées  le3i 

nier. 

:onnu  qu'elles  se  divisaient  naturellement 

ies  principales. 

Te  contient  un  tableau  delà  situation  des 
des  motifs  qui  ont  amené  rassemblée  des 

le  contient  une  longue  discussion  sur  l'é- 
L  des  assemblées  provinciales» 

me  enfin  contient  une  aéclamation  con- 
mslation  à  Lihourne. 


Le  roi  m'ordonne  d'entrer  ave*  vous  dans  les  dé- 
tails*suivants  sur  ces  trois  objets 

Le  roi  désapprouve  toute  la  première  partie  de 
vos  remontrances,  où  vous  faites  un  tableau  mutile 
de  la  situation  de  l'État,  au  moment  ou  il  est  monté 
sur  le  trône  et  depuis  son  règne  ;  vous  y  parlez  en 
e.Tet  d'une  matière  sur  laquelle  vous  n'avez  aucune 
base,  et  voua  risquez'  ainsi  de  ctannar  au*  sujets  du 
roi  une  fausse  idée  de  son  administration  et  de  leur 
situation» 

Vous  exagérez  les  revenus  et  les  chargés,  en  voua 
appuyant  sur  des  comptes  qui  n'ont  jamais  été  ren- 
dus publics,  et  en  citant  des  écrits  qui  n'ont  jamais 
eu  aucune  authenticité. 

Vous  y  faites  des  comparaisons  déplacées  entre  Tes 
différents  ministres  que  le  roi  a  employés  à  l'admi- 
nistration de  ses  finances  ;  vous  y  parlez  des  obsta- 
cles que  l'économie  trouve  autour  du  trône,  parce 
que  vous  ignorez  qu'elle  est  déjà  portée  à  plus  de 
5o  millions  assurés  pour  l'année  prochaine* 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d'administration , 
qui  sont  loin  de  vous,  ies  motifs  qui  ont  pu  amener 
l'assemblée  des  notables,  pendant  que  vous  deviez  les 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi ,  eut  n'a  pas  eu 
b$som  d'être  sollicité  pour  Us  rassembler  autour  de 
lui  ;  qui  aimé  à  se  trouver  au  milieu  de  ses  sujets,  et 
oui  pense  qu'un  roi  de  France  n'est  jamais  mieux 
que  lorsqu'il  est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  /?-. 
délité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  partie  ae 
vos  remontrances,  qui  ne  concerne  en  aucune  ma- 
nière vos  fonctions  :  S.  M.  est  étonnée  que  tous 
vous  en  soyez  occupés ,  et  eHe  ne  veut  plus  qu'elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  suite* 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient 
une  discussion  sur  les  assemblées  provinciales* 

Le  roi  m'ordonne  de  répondre  d'abord  à  cet 
objet,  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  fait  con- 
naître sa  volonté  au  parlement  de  Paris,  le  19  de  ce 
mois. 

«  Vous  n'avez  pas  osé,  Messieurs,  vous  élever  ou* 
vertement  contre  le  vœu  unanime  du  royaume,  qui 
demande  les  assemblées  provinciales;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l'édit 
de  leur  établissement,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait 
présenter  à  l'enregistrement  les  règlements  définitifs 
qui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  les 
facultés. 

»  Le  roi  a  déjà  publié  plusieurs  règlements  provi- 
soires pour  les  assemblées  ptovlncisles,  et  H  a  déclaré 
qu'il  les  consacrerait  irrévocablement  par  l'enregis- 
trement dans  ses  cours  ,  lorsque  l'eipérienco  de 
quelque*  années  en  aurait  garanti  les  dispositions» 
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ordres  arrachés  par  importunilé,  b»eu  pHis  rigou- 
reux que  des  décrets  judiciaires,  qu  laissent  à  vos 
sujets  l'espoir  d'une  réparation. 

Si  le  prince  Ae  votre  sang,  si  les  deux  magistrats 
du  parlement  de  Paris,  enfin  si  le  parlement  de  Bor- 
deaux sont  coupables,  s'ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  les  états  monarchiques,  le  prince  est  la  partie 
qui  poursuit  tes  accusés  ;  s* il  jugeait  lui-même,  il  serait 
le  juge  et la  partie;  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté,  qui  est  celui  défaire  grâce  (i). 

Lorsque  l'implacable  Richelieu  engagea,  par  impor- 
tunité  ou  par  surprise,  Louis  XIII  à  prendre  place 
parmi  les  juges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
au  duc  de  la  Valette,  le  président  de  Bellièvre  ne  fut 
point  intimidé  des  regards  menaçants  d'un  ministre 
cruel  ;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu'il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange ,  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  ses  sujets  ;  que  les 
rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'Us  ren  - 
voyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets...  ;  que 
la  face  du  prince  porte  les  grâces.. .  ;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple,  voire  contre  les  exemples  du 
passé  jusqu'à  lui  (2). 

L'honneur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar- 
chique^ c'est  l'honneur  qu'écoute  votre  parlement, 
c'est  l'honneur  qui  dirige  ses  démarches  ;  c'est 
l'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trône  contre  les  imputations  que  s'est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  12  novem- 
bre. 

Votre  parlement,  Sire,  avait  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  portant  qu'il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Dauphiné;  et, par  son 
arrêt  d'enregistrement,  il  avait  très  humblement  sup- 
plié V.  M.  de  lui  adresser  incessamment  les  règle- 
ments particuliers  énoncés  en  l'article  VI  duditédit, 
pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction 
qu'audit  édil,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  règlements  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  affiche  eu  fut  faite  de  Tordre  du  com- 
missaire départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chambre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  on 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  pu- 
blics et  exécutés,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  l'enregistrement. 

Dans  ces  circonstances,  la  chambre  des  vacations 

(1)  Espril  «lrhL.iin.liv.  VI,  rh.ip.  5. 

(2)  Krptii  des  Lois,  it    VI,  iIi.iji.5. 


ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  tolérer  uac 
contravention  aussi  frappante;  elle  y  était  d'au- 
tant plus  obligée  que  ces  règlements,  en  établisse, 
un  nouveau  régime  ,  auraient  répandu  le  détordit 
dans  la  province  :  en  conséquence  elle  arrêta  le  I 
octobre  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  séaat; 
et  cependant,  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  dt 
V.  M.,  sursit  l'exécution  de  ces  règlements,  et  fit  à* 
hibitions  et  défenses  aux  communautés  de  te  pro- 
vince et  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  exécu- 
tion. 

Après  l'ouverture  des  séances  de  votre  partant»*, 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacations  ea 
ont  référé  ;  et, d'à  près  le  compte  qui  en  a  été  rends, 
votre  parlement  a  trouvé  cet  arrêt  si  juste,  si  réplier 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranqail- 
lité  publique,  qu'il  en  a  ordonné  l'exécution  par  sas 
arrêt  du  i  S  de  ce  mois. 


Mais  les  ordonnances  défendent  à  votre  | 
de  souffrir  les  inculpations  injurieuses  i 
dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  contre  lesnttv» 
gistrats  qui  ont  asssisté  à  l'arrêt  de  la  chambre  dei 
vacations,  parce  que  l'honneur  du  roi  ni  le  somfrt 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  F.  Jf.  met  es 
nombre  de  ses  obligations  celle  de  conserver  i 
des  magistrats,  qu'elle  regarde  comme  faisant  \ 
de  sa  justice  même  (1). 

A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  dei 
vacations ,  d'avoir  imaginé  de  rendre  un  arrêt  m 
une  matière  où  elle  était  évidemment  incompétents; 
de  s'être  livrée  à  Ja  critique  la  plus  amère  et  te  moins 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  i 
provinciales;  enfin  d'établir  dans  son  arrêt  des  i 
tions  au  moins  téméraires ,  et  qui  ne  peuvent  qu'i- 
chauffer  les  esprits  et  troubler  la  tranquillité  pubUent, 
votre  parlement  a  été  frappé  d'étonnement;  mas) 
cette  impression  s'est  bientôt  dissipée,  lorsqu'il  s'est 
convaincu ,  d'après  le  plus  sérieux  examen,  qu'B 
n'est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  an  mois» 
hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de  vraisesi1 
blance. 


A  Dieu  ne  plaise ,  Sire ,  que  nous  reeonna 
dans  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  et  coma 
pourrait-on  même  le  présumer,  après 
que  nous  n'avons  cessé  de  rendre  ,  dans  tons  les 
temps,  à  1a  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  méat 
persuadés  que  cette  lettre  a  été  surprise  à  votre  garde 
des  sceaux,  et  nou»  espérons  qu'à  l'exemple  du  < 

(I)  Ordonnance  do  1518.  Déclaration  du  17  «Mi  17t? 
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Locbefort  (i)  il  se  hâtera  de  rendre  la 
si  due  au  zèle  et  à  la  fidélité  des  magistrats 
lié  à  l'arrêté  du  9  octobre. 

ans  remonter  à  l'institution  de  la  cham- 
pions, il  suffirait  de  rappeler  les  disposi- 
lit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com- 

irait  traiter  de  critique  la  plus  araère 
ions  qui  ont  été  dictées  par  l'amour  du 
,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
surs  eux-mêmes,  et  que  les  circonstances 
bsolument  indispensables. 

lignez,  Sire,  ne  consulter  que  les  senti- 
tre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
Dtre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
heureux  augure  du  retour  d'un  prince 

a  fait  naître  dans  nos  cœurs  le  sentiment 
la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 

la  plus  ferme  espérance  que  le  parle- 
is  n'aura  pas  réclamé  en  vain  deux  ma- 
leux  ;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
soupirs  d'une  grande  province  qui  ap- 
ement  de  Bordeaux  à  ses  fonctions,  dont 
est  si  funeste  à  de  fidèles  sujets. 

lignez,  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa- 
cs humbles  supplications,  l'oracle  qui 
votre  justice  rétablira  l'empire  des  lois, 
la  joie  et  l'allégresse. 

ir  d'un  moment  donna  lieu  à  un  événe- 
près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  V  ; 
appelé  le  Sage,  à  qui  la  France  dut  son 
ind  rot  rétablit  par  sa  prudence  l'or- 
it  été  troublé ,  et  annonça  à  la  nation 
tpirateurs  en  contre  l'honneur  et  bien  de 
et  royaume  de  Francet  par  leur  malice  et 
avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillers 
sachant  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
iscs  intentions ,  tant  que  lesdits  officiers, 
tons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  ex- 
ignés  du  royaume,  demeureraient  en  leur 
mnaissant  que  la  justice  avait  été  blessée 
,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par 
tomnieuse  suggestion  ,  et  qu'au  souverain 
Diriger  son  fait  et  celui  de  l' autrui ,  ce 
sage  ,  annula  tout  ce  qui  avait  été  fait , 
it  été  pourchassé  frauduleusement  tt  ca- 


ai  1598,  ce  jour  pour  ce  que  le  chancelier  avait  reti- 
ment  au  cas  d'appel,  qu'un  huissier  exécutait,  lui 
aucuns  conseillers,   afin    de    lui   montrer   qu'il    le 

refusa  le  disant  à  la  cour  ;  et  pour  ce  qu'il  le  refu- 
nné  assignation  au  lendemain  ;  et  M.  le  chancelier 

et  fut  ledit  ajournement  rendu.  Reg.  du  parlement. 

rod. 


lomnieusement ,  sans  connaissance  ou  exntence  dt 
cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau- 
phi  né,  etc. 

Remontrances  du  parlement  de  Pau  contre  ré- 
tablissement de  la  cour  plénière. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  disper- 
sé par  le  pouvoir  militaire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  laquelle  les  magistrats  furent  les  té- 
moins forcé»  de  la  subversion  des  lois;  les  portes  du 
lieu  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  en  vertu 
d'ordres  surpris  à  votre  majesté  ;  le  dépôt  du  greffe 
n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  les  organes  de 
la  justice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s'annonçaient  par  une  morne  consternation  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  pa- 
trie. 

A  peine  six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d'établir  un 
système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique  et 
insocial  ;  les  réclamations  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  s'étaient  réunies  pour  défendre  la  constitu- 
tion; la  nation  française,  sans  assemblée  commune  , 
avait  un  vœu  uniforme,  qui  s'élevait  de  toutes  les 
parties  de  votre  vaste  empire  ;  ce  vœu  était  entendu 
de  V.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  ta  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé- 
sespoir. Le  peuple  s'est  agité,  des  cris  tumultueux  se 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ;  la 
foule  s'est  précipitée  chez  le  commissaire  de  V.  M., 
réclamant  l'ouverture  du  palais  ;  sur  son  refus,  elle 
en  a  brisé  les  portes ,  elle  a  couru  chez  le  chef  du 
parlement ,  l'a  sommé  de  convoquer  cette  compa- 
gnie. Elle  a  assiégé  une  secoude  fois  la  maison,  de  vo- 
tre commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'assemblée 
du  parlement.  Le  tumulte  croissait ,  la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,  il  ne  restait  qu'un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'était 
de  leur  opposer  la  seule  autorité  que  le  peuple  res- 
pectait encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  ras- 
semble dans  la  maison  de  son  chef,  se  présente  à 
cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se 
dissipent. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus- 
tice dans  ce  moment,  le  plus  pressant  devoir  aurait 
appelé  les  magistrats  à  leur  tribunal,  la  nécessité  de 
rétablir  la  tranquillité  publique  leur  mirait  rendu 
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leurs  pouvoirs.  Combien  ce  devoir  n'était-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  arrachés  militairement  à 
leurs  fonctions,  n'étaient  point  affranchis  de  leurs 
obligations  légales!  Il  ne  leur  était  pas  permis  de 
diflérer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s'est  hâté  de  défendre  les  assemblées 
lumultueuses  ;  cette  défense  aurait  été  inefficace,  s'il 
n'avait  pas  annoncé  en  même  temps  que  l'autorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  ne  cesserait  point  de 
veiller  au  maintien  de  la  police. 

Après  les  premiers  soin*  dus  à  la  sûreté  publique, 
votre  parlement  a  fixé  son  attention  sur  la  nature 
des  ordres  surpris  à  V.M.,et  exécutés  dans  la  séance 
du  8  mai. 

Il  y  a  eu  tant  d'atteintes  portées  à  notre  constitu- 
tion, qu'il  est  impossible  d'en  réunir  le  détail.  Nous 
ne  pouvons  que  présenter  à  V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
conçu. 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
essayé  d'envahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
les  faire  servir  à  leurs  profusions,  jamais  ils  n'avaient 
proposé  à  V.M.ua  système  de  gouvernement  aussi  fa- 
vorable à  leurs  vues  que  celui  d'une  cour  plénière  uni- 
que, telle  qu'elle  est  formée  par  l'éditdu  premier  mai. 
Projet  effrayant, de  substituer  à  un  corps  antique  et  im- 
muable,avoué  par  la  nation, une  assemblée  composée 
d'une  manière  incertaine  par  le  choix  des  dépositai- 
res passagers  de  la  puissance  royale;  où  les  princes 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
légal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  ;  où  le  droit  du  parlement,  reconnu  par  les 
auteurs  eux-mêmes  du  plan,  serait  éludé  par  la  faci- 
ité  qu'ils  se  sont  réservée,  de  mettre  à  la  place  des 
magistrats  les  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par- 
ement n'aurait  que  des  représentants  en  nombre 
îxê  arbitrairement,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  difl'é- 
ents  sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume,  il 
s'est  élevé  des  réclamations  contre  une  forme  de 
gouvernement  inconstitutionnelle  ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  conçue 
flans  le  mystère  par  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
caractérise  les  conjurations  contre  la  chose  publique  , 
\>rme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pour- 
raient varier  à  leur  gré,  si  ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Nous,  Sire,  citoyens,  magistrats  d'un  pays  étran- 
ger à  la  France,  quoique  soumis  au  même  roi,  nous 
devons  exposer  à  V.  M.  les  droits  particuliers  de 
deux  nations, que  la  pi  écipitat ion  des  administrateurs  ' 


a  confondues  avec  vos  sujets  des  diverses  province! 
de  France. 

Jamais  on  n'a  prétendu  que  la  Navare  fût  un  fief 
relevant  de  la  couronne  de  France  ;  le  seul  titre  <k 
royaume  exclut  l'idée  de  vasselage.  Quoiqu'une  par 
tle  de  ce  royaume  ait  passé  depuis  longtemps  son 
une  domination  étrangère,  ceux  de  cette  natioa  qa 
sont  demeurés  fidèles  à  vos  prédécesseurs  ont  cod 
tinué  d'être  gouvernes  au  même  titre*  Son  Mlkeatî 
cité  est  assurée  par  la  double  couronne  de  T.  M. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  immémorial ,  et  • 
continué  d'être  une  souveraineté  indépendante^T* 
les  caractères  d'une  monarchie  tempérée  per  la  pm- 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  en  oflit 
une  suite  de  preuves  non  équivoques» 
nous,  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  las  i 
menu  sont  conservés  dans  nos  archives  nali 


En  i3gi,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foii,  kv 
États  assemblés  déférèrent  la  régence  du  pays  à  lésa 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souieraia. 

Gaston-Phœbus,  son  successeur,  obligé  de  rendre 
hommage  à  Charles  VI,  roi  de  France,  pour  ses  im 
relevants  de  la  couronne,  exprima,  dans  la  eseve» 
tion  passée  sur  cet  objet,  que  l'hommage  a'éttil 
point  relatif  au  Béarn  ,  qu'il  gouvernait  en  tosie 
souveraineté,  et  l'hommage  fut  accepté  sons  es» 
condition  en  1399. 

En  147a  Louis  XI,  prince  si  absolu  «  letueeut 
que  le  Béarn  était  étranger  a  ses  états. 

En  1481  le  même  roi  donna  des  lettres  os  este- 
rai! té  en  France  à  Jean  de  Meretein,  son  canssbaV 
lan,  né  en  Béarn,  avec  toutes  les  clauses  que  le  émit 
d'aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI  aux  États  de  Béera, 
après  la  mort  du  prince  de  Navarre» 

En  1484  il  s'éleva  un  différend,  sur  la  semsnss 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princesse  de  Tiges 
et  Jean  de  Foix.  Charles  VIII  réserva  au  pailuarat 
de  Paris  (e  jugement  sur  les  fiefs  relevants  de  ssese- 
ronne,  mais  il  laissa  aux  États  du  Béarn  la  dédsîsa 
relative  à  leur  souveraineté;  il  leur  envoya  éats 
cette  vue,  non  des  commissaires,  mais  des  semaus* 
deurs.  Les  Étals  prononcèrent.  Leur  bdépuidssn 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  uni 
déclaration  de  Charles  VIII  de  1484. 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  ea*9 
écrivit  au  roi  et  à  la  reine  de  Navarre,  pour  les  prier 
de  ne  point  accorder  d'asile  aux  malfaiteurs  s»  h 
province  de  Soûle,  tant  dans  Ui 
qu'au  pays  de  Béarn. 

Nos  nrinecs  ,  indépendants  de 
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fépendirent  toujours  de  !i  constitution 
Tille  éttit  l'Influence  des  Étits  sur  le 
eut ,  que  leur  consentement  était  néces- 
le  mariage  des  enfants  de  leur  souverain  ; 
li  que  les  maisons  de  Foix  et  d'Albret 
dées  successivement  à  la  souveraineté  du 
fut  ainsi  que  les  États,  après  avoir  donné 
an  duc  de  Clèves ,  que  Henri  d'Albret 
hé  pour  son  gendre ,  fixèrent  son  choix 
e  de  Bourbon  ,  en  rappelant  dans  leur 
n,  qui  est  conservée,  à  Henri  que,suivant 
instamment  gardés  et  observés  par  ses 
ira,  leur  seigneur  ne  peut  marier  sans 
itement  ses  enfants,  à  plus  forte  raison  sa 
t. 

n,consultée  sur  tons  les  objets  importants 
leanent,  avait  surtout  la  principale  part  à 
a* 

Henri  d'Albret  conçut  le  projet  de  deve- 
ateor  de  ses  peuples,  il  ne  prétendit  point 
ar  des  lois.  Les  États  assemblés  choisirent 
m  éclairés  des  trois  ordres  pour  revoir 
«nmissaires  du  souverain  les  anciens  fors 

p  consommé  fut  rapporté  à  rassemblée 
aa  Etats  ;  les  trois  ordres  l'acceptèrent , 
eux  que  comme  représentant  les  autres 
In  Béarn  absents.  Le  26  novembre  i55i, 
bret  y  donna  son  consentement  le  lende- 
rvembre,  et  autorisa  l'exécution  des  lois 
»nt  rédigées ,  sous  la  réserve  pour  lui  et 
ccesseurs  de  pouvoir  corriger  et  réformer 
outes  tes  fois  qu'il  serait  trouvé  par  lui  et 
>  trois  Etats  être  utile  et  nécessaire  pour 
et  bien  public. 

laction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
itre,  que  les  premières  dispositions  ren* 
i  devoirs  respectifs  du  prince  et  des  su- 
l  préface  également  authentique  établit 
précéda  le  pouvoir  souverain.  Les  ha- 
i  seigneurie  et  principauté  de  Béarn,  au 
vent  se  gouvernaient  par  leurs  fort  et  cou- 
paur  s'entretenir  en  liberté  et  observation 
toent  successivement  divers  chevaliers  pour 
rurs. 

ier  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit 
la  serment  qui  doit  être  prêté  par  le  sei- 
léarn  à  son  avènement  (t);  dans  les  dis- 

ie«r  de  Béarn,  h  non  nouvel  avènement,  est  tenn  do 
If,  baron,  gcntleux,  et  a  ton»  nôtres  habitants  de 
rar  tera  fidèle  geigneur,  oi  jugera  avec  droiture  le 
1  |t  riche,  tan»  acception  de  personne,  et  ne  leur  fera 
Mon  corps  ni  en  biens,  et  les  gardera  et  entretiendra 
too tnattr,  privilèges  et  libertés,  tant  en  commun 
ter,  et  tiendra  pour  ferme  ce  que  par  justice   sera  or* 


positions  suivantcs,sous  le  premier  chapitres  est  rap- 
porté le  détail  des  obligations  du  prince  «avers  ses 
sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernements ,  Sire ,  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  est  réglé  par  quelques  lois  so- 
ciales ,  puisque  la  fidélité  des  sujets  est  on  devoir. 
L'obéissance  nt  serait  qu'une  contrainte  intérieure, 
si  l'autorité  n'éult  que  It  pouvoir  actuel  dt  aa  faire 
obéir)  mais  loi  réglée  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  nations  cherchent  dans  ces  traditions 
obscures  de  l'histoire,  dans  les  conjectures  de  la  phi- 
losophie, le  Béarn  les  a  conservées  j  et  ce  que  des 
hommes  peu  Instruits  désignent  sous  le  nom  vul- 
gaire de  coutume  du  Béarn  est  le  titre  le  plus  au- 
thentique des  droits  de  ce  pays  ;  c'est  le  renouvelle- 
ment de  son  contrat  social  originaire,  avec  les  stipu- 
lations également  obligatoires  de  la  nation  assemblée 
d'une  part,  du  prince  de  l'autre.  Vous  êtes  ,  Sire  , 
trop  juste  pour  ne  pas  exécuter  ce  qu'un  de  vos  plus 
sages  prédécesseurs  a  reconnu  devoir  après  l'exa- 
men le  plue  réfléchi ,  oe  que  voua  avez  juré  vous- 
même  entre  les  mains  des  dépotés  du  Béarn ,  avant 
de  recevoir  leur  serment  de  fidélité. 

La  Navarre  ,  Sire,  a  aussi  l'avantage  d'avoir  con- 
servé les  preuves  de  aea  droite  nationaux,  quoiqu'on 
eut  essayé  do  lot  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila- 
tion de  set  fors  publiés  tous  Louis  XIII  eu  it5s*,u»al- 
gré  l'opposition  des  États, dans  te  recueil  inftdèie.Le 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets)  ma» 
la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l'ancien  for  de  Navarre,  dont  la  première  disposition 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (1). 

Les  Béarnais  et  les  Navarrals  ,  Sire ,  ne  perdirent 
point  dea  droite  inaliénables  ,  lorsque  la  mort 
de  Henri  III  sens  postérité  appelé  leur  aouvorain  eu 
trône  de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  ses  anciens  et  nou- 
veaux états  (a). 

Louis  XII  unit  leur  gouvernement,  mais  sans  les 
incorporer.  Gomme  le  Béarn  ei  la  Navarre  pouvaient 
passer  à  dea  filles  ,  il  prévit  les  inconvénients  d'un 
ordre  successif  qui  séparait  ces  pays  de  la  France  j 
il  voulut  les  prévenir  1  tel  fut  le  seul  motif  exprimé 
dans  le  préambule  de  l'édit  d'union  \  tel  tut  le  seul 

(1}  11  tut  stfomérrottont  établi,  pour  for,  d'élire  t»  roi  pour  ton- 
jours; et,  pour  qu'aucun  roi  no  pot  Jamais  faire  de  mol  an  peuple  qui 
l'élisait  et  qui  lui  donnait  tout  et  q«*n  avait  éejn  eonqûie  sur  le* 
Maure*,  ol  tort  00  qtrtl  pourrait  eo^tUrk  parla  suite,  il  fut  arrêté 
que  le  roi,  avant  d'être  proclamé,  Jurerait,  sur  la  croix  et  sur  les 
saints  évangiles,  qu'il  maintiendrait  lot  droits  de  sot  toJotS,  qo  11 
améliorerait  leurs  fort,  ot  Jamais  no  lot  empirerait ,  qu'U  répare- 
rait les  violences  qui  leur  auraient  été  faites. 

(t)  11  donna  à  LoménJo,  ton  aneiom  ministre,  U  qnaJité  dt  os. 
«rétaire  d'état  do  France*  s«ft  ■  y  Jttfftvl  tt  tfcft  *  »Mt*Uftrt 

•*d*«t  00  rlovorrot 
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objet  de  ses  dispositions,  sans  néanmoins  déroger, 
y  est-il  dit,  aux  fors,  franchises,  libertés,  privilèges  et 
droits  appartenants  à  nos  sujets  audit  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les  Etats  du 
pays,  malgré  les  précautions  destinées  à  assurer  leurs 
droits;  si  leur  affaiblissement  pouvait  en  être  la  con- 
séquence, la  justice  ne  permettrait  pas  de  Taire  pré- 
valoir ces  vains  raisonnements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  antérieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  fidèlement 
rempli  les  engagements  de  nos  anciens  souverains  ; 
et  vous-même,  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
entre  les  mains  des  députés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier,  comme  vos  prédécesseurs,  en  faveur  de  h 
Navarre,  des  lettres-patentes  contenant  vos  oblign* 
tîons  royales. 

Daignez  juger,  Sire,  par  l'exposé  fidèle  de  nos  ti- 
tres particuliers,  quelle  a  été  la  précipitation  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  nous  soumettre  à  une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  l'administration  et  la 
législation. 

L'idée  systématique  d'établir  dans  vos  nombreux 
États  un  plan  uniforme  de  gouvernement  est  incon- 
ciliable avec  les  divers  intérêts  locaux,  avec  la  variété 
des  droits  de  vos  provinces  ;  et  le  zèle  qui  nous  anime 
pour  la  gloire  de  votre  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacriGer  les  privi- 
lèges les  plus  précieux  à  la  facilité  des  opérations 
des  ministres. 

Mais  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé- 
rentes provinces'de  votre  royaume,  ne  peut  sous  au- 
cun rapport  s'appliquera  un  pays  qui  n'a  jamais  été, 
qui  n'est  pas  devenu  une  province  de  France.  L'a- 
vantage que  nous  avons  d'être  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujettit  pas  à  une  cour  étrangère 
pour  l'administration  et  la  législation.  Lorsque 
l'empereur  Charles  régnait  en  même  temps  sur 
l'Al]cmagne,sur  les  nations belgiques  elles  nombreux 
royaumes  d'Espagne,  ce.  prince,  si  absolu  ,  ne  conçut 
point  le  plan  chimérique  d'une  administration^1  une 
législation  uniformes  dans  ses  états.  Actuellement 
même  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont  des  consti- 
tutions diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina- 
tion conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d'Espagne  a 
renouvelé  le  serment  de  les  observer  comme  vous  l'a- 
vez promis  à  vos  sujets  fidèles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez,  Sire,  à  tous  vos  sujets,  vous  ac- 
corderez au  Béarn  et  à  la  Navarre  la  révocation  de 
redit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  maxime  qui 


termine  le  préambule  de  cette  loi  :  «Le  caractère  dV 
niversalité  et  d'uniformité  qu'elles  (les  lois)  dota* 
avoir  dans  toute  l'étendue  de  notre  rojausae,  » 

Suivant  le  droit  public  authentique  do  Béera  et  ai 
la  Navarre,  la  forme  de  la  législation  n'est  poietàv 
certaine.  U  résulte  du  détail,  que  nom  avons  éfe. 
loppé  à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  <k  m 
anciens  forts,  que  la  loi  est  préparée  par  les  désmk 
de  la  nation  en  présence  dn  commissaires  du  pnett, 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assemblée,  etrajtiast 
par  le  souverain  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  dé- 
roger sans  le  concours  des  États  :  ce  droit  i 
(  riptible  a  pour  lui  la  possession  jointe  an  titre,* 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l'o 
1667,  destinée  à  établir  une  procédure 
dans  ses  états,  la  distraction  de  ses  ministro  il 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre  ;ass 
bientôt  l'erreur  lut  aperçue  par  le  conatfl  èùski 
de  Louis  XIV,  qui  reconnut  qu'il  ne  devait,  ta1! 
ne  pouvait  toucher  à  notre  législatiouX'o 
fut  retirée  :  le  parlement  a  continué  d'o 
formes  anciennes. 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nature  1 
naux  n'a  point  été  altérée,  les  bornes  de  lear  juri- 
diction n'ont  point  été  reculées,  leurs  lialrilanti  pri- 
vilégiés n'ont  cessé  de  jouir  de  Pavantes»  cosssov 
tionnel  de  porter  librement  leurs  différends  se  trfts- 
nal  souverain,  d'éviter  la  lenteur  de  plusieurs  jsri- 
dictions  graduelles. 

Votre  ordonnance,  Sire,  sur  l'administrabos  et 
la  justice,  tend  à  renverser  tous  les  principal  et 
Tordre  judiciaire  établi  parmi  nous*  Le  plasaariei 
tribunal  en  Béarn  est  celui  des  jurats:  la  cooritatfas 
de  ce  pays  leur  assure  non  seulement  la  polies,  usé 
la  juridiction  civile  et  criminelle, 
les  cas  royaux. 

L'article  II  de  votre  ordonnance 
droits  par  cette  décision,  qu'il  n'y  ait  aient  uWj 
d'autres  juridictions,  nuement 
cours,  que  de  présidiaux  ou  de  grands 


L'établissement  des  grands  baillias^etpiennasx 
attaque  à  la  fois  deux  droits  précieux  m 
et  Navarrais. 

Premièrement,  celui  de  n'avoir  pour  juge  eu  Ar- 
mer ressort  que  le  parlement  représentant  k< 
et  la  chancellerie  réunis. 


Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs 
viles  en  première  instance,  à  leur  chois  ,  eu 
les  juges  inférieurs  ou  en  la  cour ,  droit 
par  la  déclaration  de  169)  :  *  Maintenons 
d>  n*arn  et  de  Navarre  dans  la  liberté  de  nére  a» 
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irties  en  première   instance  à  notredite 

lion  exclusive  à  ces  deux  tribunaux  des 
et  au-dessous  de  4>ooo  et  ao,ooo  livres, 
;e  évaluation  de  l'importance  des  affaires, 
de  quelque  administrateur  qui ,  jugeant 
i  de  vos  sujets  par  l'opulence  qui  Penvi- 
b  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions 
e.  En  Béarn  et  Navarre  surtout  400  liv. 
la  dot  de  la  fille  d'un  gentilhomme. 

se  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
e  des  affaires  ;  celles  du  moindre  intérêt 
eur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  Pat- 
magistrats  souverain*.  La  liberté  que 
lois,  suivre  ou  d'éviter  plusieurs  degrés 
m,  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos  fors 
b.  du  conseil,  art.  IX)  que  le  tribunal 
onnaisse  toujours  en  première  instance 
ide  d'aliments  des  causes  des  pupilles ,  et 
?*  misérables. 

ment  pourrions-nous  qualifier  les  vues 
$é  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  re- 
la  jurisprudence  criminelle  ?  L'honneur 
tiers-état  entier  sont  abandonnés  auju- 
1  tribunal  à  qui  ou  n'ose  confier  la  déci- 
lines  affaires  d'intérêt  :  résultat  affreux 
du  génie  fiscal  ,  qui  évalue  moins  les 
;  l'argent. 

Mou  un  crime  de  lèse-humanité,  ce- 
volant  réserver  au  jugement  des  magis- 
1  éclairés  la  cause  de  l'honneur  et  de  la 
oblesse  et  du  clergé,  a  conseillé  à  votre 
•river  la  nation  de  la  même  sûreté. 

incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
ousséepar  notre  constitution  particulière. 

1  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu- 
rimes. 

re  les  juges  inférieurs  exercent  lajuri- 
inelleen  première  instance,  en  concours 
lement  ;  mais  les  lois  de  ces  deux  pays 
ent  violées  par  l'érection  d'un  nouvel 
idiction  que  les   États    n'ont  point  ac- 

lajesté  a  promis  de  les  faire  juger  suivant 
i  la  moindre  disposition  nouvelle  du  droit 
tre  concertée  avec  eux,  quel  serait  Pabus 
qui  détruirait  tout  à  coup  l'organisation 
t  public  ? 

tution  particulière  de  la  foule  réclame 

le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu- 

tnt  là  coutume  de  ce  pays  (article  pre- 

e  second)  •  les  potentats  et  gentilshommes 


ont  la  qualité  de  juges,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'au- 
enn  pouvoir  émané  du  roi  ;  qualité  attachée  à  cer- 
taines seigneuries  désignées  dans  l'article  IV  du 
même  titre.  Les  vues  arbitraires  d'uu  plan  de  ré- 
forme ne  sauraient  prévaloir  sur  un  droit  de  pro- 
priété ,  par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant»  le  premier  tri- 
bunal de  cette  province;  droit  précieux  ,  qu'elle  a 
mérité  de  conserver  par  sa  fidélité ,  et  qui  lui  a  été 
confirmé  par  Pédit  d'octobre  1776. 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation ,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  représenter  à  votre  majesté 
que,  par  l'établissement  des  nouveaux  tribunaux,  les 
propriétés  et  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  confiées  à 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  «pays  où  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  à  un  seul  officier  ,  tou- 
jours occupé  des  plus  minces  objets,  n'ont  pas  même 
les  secours  de  l'expérience  ;  où  les  lumières  du  bar- 
reau sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve- 
rain, par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
que  le  prétexte  allégué  par  le  rédacteur  de  votre  or- 
donnance ,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs 
juges,  est  sans  application  à  un  ressort  de  l'étendue 
la  plus  bornée;  qu'on  n'a  pas  même  essayé  de  rendre 
plausible  le  motif  de  l'établissement  du  grand  bail- 
liage, en  n'en  érigeant  qu'un  seul  dans  le  siège  même 
du  parlement. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexion  qui 
frappera  l'équité  de  votre  majesté  :  s'il  se  trouve  des 
hommes  assez  inconséquents  pour  chercher  l'influence 
des  fonctions  de  juge  dans  les  places  que  l'opi- 
nion publique  a  flétries  d'avance,  quel  sera  dans  les 
hommes  de  cette  trempe  le  sentiment  garant  de  l'in- 
tégrité de  leur  conduite  ?  Mais  si  des  spéculations 
d'intérêt  les  faisaient  asseoir  sur  le  tribunal ,  le  pou- 
voir de  juger  dégénérerait  bientôt  en  un  funeste 
trafic. 

Vous  ne  voudrez  pas ,  Sire ,  qu'on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  conservant  au  par- 
lement  toute  l'étendue  de  sa  juridiction,  vous  dissi- 
perez les  inquiétudes  de  ses  justiciables  ,  qui ,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  des  fermes  appuis 
de  leur  confiance.  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice. 

Les  mêmes  maximes,qui  s'opposent  à  l'érection  des 
nouveaux  tribunaux  ,  s'élèvent  contre  Pédit  portant 
réduction  d'offices  au  parlement.  Innovation  pré- 
sentée  dans  son  préambule  comme  une  conséquence 
de  la  précédente,  également  contraire  au  droit  d'une 
nation  libre  ,  qui,  par  ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  à  toutes  les  parties  de  la  législation. 

A  cette  considération  puissante,  qui  appartient  au 
J    Béarn  et  à  la  Navarre ,  se  joint  la  loi  commun»,  des 
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propriétés  ;  relie  de  l'inamovibilité  des  offices  par 
les  provisions  scellées  de  votre  sceau  royal  :  votre 
majesté  avait  donné  à  chacun  des  magistrats  de  cette 
compagnie  un  titre  perpétuel,  et  vos  ministres  ont 
essayé  d'effacer  ce  caractère  qui  ,  suivant  votre  en- 
gagement et  celui  de  vos  prédécesseurs,  ne  pouvait 
cesser  que  par  mort  »  démission  ou  forfaiture  com- 
pcLcmment  jugée. 

Inutilement  votre  garde  des  sceaux,  reconnaissant 
l'illégalité  d'une  opération  moins  désastreuse  d'un 
de  ses  prédécesseurs,  s'est-il  efforcé  de  faire  illusion 
sur  l'étendue  de  la  loi  d'inamovibilité;  puisqu'il  est 
avoué  que  (i)  la  suppression  d'un  tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre  exige  une  loi  friture  préalable- 
ment jugée,  sans  doute  il  est  également  inconstitu- 
tionnel d'attribuer  à  un  tribunal  de  nouvelle  conven- 
tion la  plus  grande  partie  de  la  juiidiction  du 
parlement,  pour  avoir  le  prétexte  de  supprimer  une 
partie  des  offices  de  cette  compagnie. 

Si  la  perpétuité  des  offices  n'est  pas  essentiellement 
liée  à  la  constitution  ,  le  maintien  de  l'officier  dans 
ses  fonctions  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inamovibilité,  sans  quoi  ii  serait  toujours  fa- 
cile à  l'autorité  de  l'éluder,  en  supprimant  l'office  du 
magistrat  qu'elle  voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  office  se  concilie 
avec  l'inamovibilité  de  celui  qui  le  remplit. Les  rois, 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  l'ont  toujours  exercé 
avec  ce  tempérament.  Charles  IX,  dans  l'ordon- 
nance d'Orléans, voulant  supprimer  quelques  offices, 
s'exprime  ainsi  :  dès  maintenant  comme  pour  lors, 
quand  vacation  adviendra,  avons  supprimé  tous  of- 
fices de  judicature  et  finance,  etc.,  créés  depuis  le 
règne,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l'article  XLV  de 
l'ordonnance  de  Blois,  ordonna  la  suppression  d'of- 
fices dans  les  présidiaux,t'aca/ion  advenant  par  mort, 
forfaiture  ou  autrement,  dernier  mot  qui  désigne  la 
démission. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  1756  le  nombre  des  magistrats  du  parlement  de 
Paris,  conserva  à  chacun  d'eux  leurs  fonctions  essen- 
tielles, pendant  leur  vie.  Votre  majesté  elle-même  a 
suivi  réeemment  cet  exemple  dans  la  suppression 
de  quelques  offices  de  MM.  des  requêtes. 

Vous  maintiendrez,  Sire,  la  loi  de  l'inamovibilité 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  inviolable,  lorsqu'on 
est  forcé  de  la  rendre  illusoire  ;  cette  loi  précieuse 
qui  affranchit  les  magistrats  de  toute  autre  dépen- 
dance que  celle  de  leur  devoir* 

(1)  Discourt  de  II.  U  garde  des  sceaux,  eu  Ut  t'e  justice  du  • 
«si. 


La  même  maxime  s'élève  de  l'inamovibilité  des 
offices  contre  l'édit  portant  suppression  des  tribu- 
naux d'exception.  Il  est  inutile  sans  doute  de  pré- 
venir les  conflits  de  juridiction. 

Cette  réforme  déVrable  serait  l'objet  d'un  règle- 
ment, rédigé  avec  clarté,  sur  le»  fonctions  de*  dirtn 
tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d'en  détruit*  «se 
partie  ,  sans  égard  pour  d'anciens  ëtsblitw nient» , 
sans  respect  pour  les  propriétés,  pour  la  foi  royale, 
engagée  aux  titulaires  d'offices  dans  leunprotyouv 

Telle  est  l'inconséquence  du  préambule  de  cent 
loi  ,  qu'après  y  avoir  indiqué  les  conditions  exigea 
par  les  États-Généraux,  pour  concilier  PiriacaoTiW* 
lité  avec  la  suppression  des  offices,  ou  a  conseillé  à 
votre  majesté  de  ne  point  remplir  ces  conditiom , 
d'anéantir  en  uu  seul  jour  un  grand  nombre  d*  tri- 
bunaux importants. Onu  poussél'injustice  en  venin 
titulaires  jusqu'à  les  priver  des  exemptions  des  tailla 
et  autres  charges  publiques,  attachées  à  leurs  offea 
s'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  parlement  de  Navarre,  Sire ,  Tenet  de 
cet  édit  serait  de  lui  enlever  une  partie  il 
de  juridiction,  dont  le  titre  est  bien  resj 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  ckaambrs  ées 
comptes  à  Pau,  pour  ses  souverainetés  de  Bssrset 
de  Navarre;  une  autre  à  Nérac,  pour  la  umseitiuos 
de  ses  domaines  enclavés  dans  les  province)  as 

France,  et  relevant  de  ce  royaume* 

Henri  IV  érigea  la  chambre  de  Nérac  eu  ^tribaaal 
souverain.  Louis  XIII  la  réunit  à  celle  de  Pan,  par 
édit  de  16*4,  qu»  contient  cette  clause  :  «  Pour  faé- 
ministration  et  direction  de  ses  domaines,  sans* 
et  finances  de  Navarre  ,  et  anciens  domaines  tusse* 
tants  desdites  chambres  ,  avec  la  même  jnruiknos 
que  les  autres  chambres  des  comptes,  sans  es  riea 
déroger  aux  droits  et  attributions  scoordéi  au 
chambres  de  Pau  et  de  Nérac  par  leur  création.* 

Cette  dernière  clause  est  relative  à  la 
contentieuse,  domaniale  et  féodale  ,  de  1s 
des  domaines  de  Nérac,  qui  a  été  constamUMOtese> 
cée  par  la  chambre  des  comptes  de  Pau,  avant  et  de* 
puis  son  union  au  parlement;  juridiction 
taquée  par  les  tribunaux  voisins,  toujours 
par  les  rois  vos  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droits  aussi  certains,  nous  souV 
citons  la  justice  de  votre  majesté  ,  moins  pour  ses» 
que  pour  celte  ville,qui  a  trouvé  ses  princïpaui  fiwvta 
de  subsistance  dans  les  divers  genres  4u^snMuumû| 
appartenants  au  parlement  de  Navarre;  ses UiliilssS 
environnés  d'un  sol  ingrat,  sans  navigation ,  sus 
moyens,  sont  entièrement  privés  des  ladites  anse* 
dées  à  des  situations  plus  h  iureuses  pour  •Sf**** 
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talions  do  commerce.  L'édit  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment  concourrait,  avec  l'établissement 
des  présidiaux,  à  la  ruine  totale  de  cette  ville  ,  qui . 
après  avoir  été  le  berceau  de  Henri  IV,  a  tant  de  droits 
à  la  protection  de  votre  majesté. 

Après  avoir  exposé  f  Sire ,  les  principes  de  notre 
constitution  ,  qui  s'opposent  à  une  législation  arbi- 
traire ,  nous  implorons  votre  justice  pour  le  main- 
tien de  nos  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8  mai ,  destinée  à  anéantir 
l'autorité  des  maximes  nationales,  tandis  qu'on  pa- 
raissait leur  conserver  un  reste  de  respect  ;  où  la  vé- 
rification a  été  présentée  comme  une  l'acuité  accor- 
dée passagèrement  aux  cours  par  le  gouvernement  , 
non  comme  un  droit  constitutionnel;  dans  cette 
séance  uiéme  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  (aire 
•ervir  aux  vues  fiscales  un  droit  dont  il  attaquait  la 
validité  ;  il  a  fait  transcrire  sur  nos  registres  un  édit 
du  mois  d'octobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
du  second  vingtième  pour  deux  ans,  et  la  levée  du 
premier  et  second  dans  la  juste  proportion  des  reve- 
nus effectifs. 

D'autres  cours  ont  déjà  représenté  à  votre  majesté 
lue,  sous  tout  gouvernement  réglé  par  quelques  lois, 
e  prince  ne  dispose  point  des  propriétés  ;  qu'une 
aile  de  ce  principe  dans  la  monarchie  française  a 
Hé  de  donner  aux  seuls  représentants  de  la  nation 
s  (acuité  de  régler  les  contributions  des  citoyens  aux 
liarges  publiques;  que  les  rois  ont  reconnu  ces 
Kirnes  de  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu- 
ions sous  le  nom  de  donation  et  d'octroi. 

La  nation  béarnaise  a  des  lois  formelles  sur  l'éta- 
tlisscincnt  de  l'impôt  ;  toujours  il  a  été  dans  ce  pays 
n  don  librement  accordé  au  prince.  Henri  d'Albret 
«avoua,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  i5a3, 
es  levées  extraordinaires  faites  sous  son  nom  ,  par 
»rme  d'emprunt,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  ; 

donna  sa  parole  royale  de  n'en  point  permettre  à  , 
avenir.  Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États, 
xonnut  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
ttres-patentes  de  i5a6;  il  s'engagea  à  n'ordonner, 
l  permettre  aucun  emprunt ,  contribution  ,  donation 
I  exaction  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier, 
ins  le  consentement  et  octroi  ries  gens  des  trois  États. 

Ces  franchises  communes  à  la  Navarre  et  auBéarn, 
ut  été  confirmées  de  règne  en  règne;  elles  ont  été 
(connues  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  commissai- 
s  du  roi,  pour  la  tenue  des  États  toujours  qualifiés 
tau-Généraux  ;  ainsi,  dans  les  lettres-patentes  adres- 
es  par  Louis  XIII  au  comte  de  Grammont,  pour 
assemblée  des  Étals  de  Navarre  et  Béarn,  en  16*4, 
5a6,  1628,  1029  et  lo3o,  le  commissaire  est  chargé 
e  ûire  accorder,  par  tes  gens  des  trois  États,  la 


donation  accoutumée  ou  plus  grandes  on  v  lit  les 
clauses  suivantes,  et  généralement  traiter,  con- 
clure et  arrêter  en  cette  assemblée,  avec  les  avis 
des  principaux  du  clergé '.  de  la  noblesse  et  dutiers- 
eial  tout  ce  que  par  nous  y  pourrait  être  fait,  con- 
clu t*i  arrêté. 

Richelieu  lui-même, Pâme  du  conseil  de  Louis  XIII, 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béarn  et  la  Na- 
varre à  un  impôt  arbitraire;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoins 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  la  capi- 
tation,  le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune;  mais  l'étendue  et 
la  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représentants/Tel  fut  l'objet  des  contrats  passés 
avec  les  États-Généraux  de  ces  deux  pays ,  sur  di- 
vers abonnements,  contrats  toujours  renouvelés  sous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  les  conven- 
tions réciproques. 

Cette  année  même,  Y.  M.  a  annoncé  aux  Pliais  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  une  augmentation 
d'abonnements,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri- 
goureux, et  la  prorogation  du  deuxième  vingtième, 
avant  d'en  envoyer  l'édit  au  parlement.  Les  États  ont 
refusé  cette  prorogation,  dans  l'impuissance 4c  sup- 
porter un  surcroît  annuel  de  charges  ;  et  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  à  V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a  été  accepté  par  vos 
ministres. 

Instruit  de  ce  traité  ainsi  consomme,  le  parlement 
ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  transcrire  sur  ses  re- 
gistres un  édit  portant  une  prorogation  qui  a  été  re- 
fusée par  les  États  du  Béarn  et  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  atteinte  aux  contrats  d'abonnement 
de  ces  deux  pays. 

La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  no- 
tre ressort  est  aussi  en  possession  d'accorder  libre- 
ment ses  contributions  ,  d'en  régler  la  mesure  et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée 
de  ses  États;  ses  privilèges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s'élèvent  contre  l'établissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer,  parmi  les  ordres 
adressés  à  votre  parlement,  l'édit,  du  mois  d'octobre 
1787,  ont  cru  prévenir  le  premier  soulèvement  des 
esprits,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprime  et  envoyé  aux  sièges  inférieurs. 
Cette  infraction  des  franchises  de  notre  ressort  for* 
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mait  un  contrat  trop  révoltant  avec  les  vains  prêter  tes 
par  lesquels  on  voulait  colorer  de  grandes  réformes 
dans  des  préambules  captieux* 

L'équité  de  V.  M.  s'indignera  des  manœuvres 
obscures  employées  contre  les  droits  de  ses  peu- 
ples; il  suffit  de  vous  montrer  la  justice  ,  le  sang 
de  Henri  IV  enflamme  votre  cœur  pour  le  bonheur  de 
vos  sujets. 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  les  ennemis  de  vc 
tre  gloire  de  renverser  la  constitution  générale,  de  fou» 
1er  aux  pieds  les  droits  authcutiquesdc  deux  nations, 
de  les  soumettre  à  une  législation  arbitraire,  de  dis- 
poser de  leurs  propriétés  ;  il  restait  à  commettre  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale  ;  en  exécu- 
tion d'un  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable 
mystère,  le  même  jour'  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  États,  le  pouvoir  des  armes  a  imposé  silence  à 
l'autorité  des  lois. 

On  n'a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  cette  mesure 
inouïe  jusqu'à  nos  jours, qu'ôlant  toute  espèce  de  frein 
à  la  licence,  elle  livrait  votre  empire  entier  àla fois 
aux  désordres  d'une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
désastreuse  en  elle-même  cette  mesure,puisque  ses  au- 
teurs ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empêchant 
l'impression  et  l'envoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  dé- 
claration qui  ordonne  que  le  parlement  soit  et  de- 
meure en  vacance  jusqu'après  l'établissement  du  nou- 
vel ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs;  comme  s'il 
était  possible  de  laisser  ignorer  à  vos  sujets  que  le 
même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs  sont  sup- 
primés ou  dénaturés  ,  toutes  les  cours  souveraines 
réduites  à  l'inaction,  les  propriétés  sans  protecteurs, 
la  sûreté  personnelle  sans  sauve  garde. 

C'était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature que  devait  s'élever  l'édifice  monstrueux  d'une 
législation  sans  principes  ,  destinée  à  confondre  les 
droits,  parce  qu'elle  ne  respecte  aucun  titre.  Le  mys- 
tère devait  précéder,  les  armes  devaient  protéger 
l'exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à  peine  dévoilé,  a 
été  proscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ;  pour- 
quoi nous  étonnerions-nous,  dans  cette  subversion 
générale  des  lois,  qu'on  n'ait  pas  craint  d'offenser 
la  vérité;  qu'après  des  enregistrements  obscurs  d'or- 
dres surpris  à  V.  M.,  on  ait  écrit  sur  les  revers  de 
ces  ordres  qu'ils  avaient  été  publiés ,  tandis  qu'on 
écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  de  la  séance,  et 
qu'aucune  publication  n'a  été  faite  à  l'audience  du 
parlement?  il  fallait  tromper  les  officiers  des  sièges 
inférieurs?  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  lois  avaient  été  remplies  et  ne 
laissaient  rien  à  leur  examen. 

Enfin,  Sire,  pour  consommer  l'abus  de  votre  auto- 


rité, il  faillit,  après  avoir  détruit  les  lois,  essayer 
d'avilir  leurs  ministres,  tandis  que  les  porteurs  de 
vos  ordres  les  faisaient  transcrire  sur  les  registre  da 
parlement  en  sa  présence;  il  était  environné  de 
l'appareil  des  armes.  Cette  même  milice,  destinée 
par  «on  institution  à  exécuter  les  décrets  de  ta  justi- 
ce à  oLéir  à  la  voix  des  magistrats,  fat  employée  se 
réjoui  h  leur  faire  violence.  Par  elle  les  majiitmi 
furent  forcés  à  demeurer  assemblée  un  jour  entier  - 
par  elie  ils  furent  arrachés  de  leur  siège  à  la  fin  dt 
celte  séance,  marquée  par  tous  les  caractères  d'à 
pouvoir  affranchi  des  régies*  On  ne  devait  pas  étrt 
arrêté  par  quelque  égard  pour  les  bienséances,  lors- 
qu'un intérêt  puissant  entraînait  en  ce  jour  destinés 
priver  à  la   fois    toutes  les  cours  de  la  vérifica- 
tion   des  lois  ;   il  fallait  que  la  transcription  do 
ordres  de  V.  M.  sur  leurs  registres,  fui  ■*^weptfatt 
de  preuves  si  évidentes  de  la  contrainte  de»  sasfisirsn, 
qu'on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  <Peet 
libre  délibération*         / 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  reste*t-3  à  on 
à  V.  M.  ?  nous  ne  pourrions  lui  .peindre  les  soin»  a? 
l'anarchie  qui  désole  ses  vastes  États  ;  les  effets  pies 
prompts  de  ce  fléau  dans  le  pays  qui  nous  env 
dans  nos  campagnes  où  tout  le  peuple  est  | 
taire,  où, par  cette  circonstance,  les  oppositions  afin» 
térét  sont  plus  multipliées  qu'ailleurs. 

Déjà  le  ressort  de  la  police  ordinaire  était  hep 
faible  pour  contenir  une  nation  que  l'esprit  ds  pro- 
priété exalte  sous  un  climat  brûlant;  qui,  < 
la  fermentation  et  à  ses  orages ,  serait 
doutable,  si  le  parlement  n'avait  rétabli  le  i 
pourvu  à  la  sûreté  publique* 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très 
remontrances  que  présentent  à  V.  M.,  Sire,  as 
votre  majesté , 

Les  très  humbles,  très  obéissants,  très  fidoVassf» 

v i leurs  et  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  cour  du  parles***!  è$  Jhserit. 

Arrêt  du  parlement  de  Navarre ,du  S I  /un  ITIt, 
fait  en  exécution  du  procès-verbal  ee  de  tarèt 
du  \  9  du  même  mois» 

La  cour,  considérant  que  les  édits  transerHi  It  t 
mai  dans  ses  registres,  avec  l'appareil  de  la  pniana* 
ce  militaire ,  tendent  à  saper  les  fondements  de  n 
monarchie  française ,  et  qu'ils  anéantissent  la  eesstV 
tution  particulière  de  la  Navarre  et  du  Béera,  pan 
indépendants  et  souverains,  unis  simplement  s  b 
couronne  de  France,  sous  le*  réserves  expresses,  es* 
lières  et  formelles, de  leurs  priviléges,de  leurs  drofo, 
de  leurs  libertés  et  de  leurs  usages  ;  réserves  ènos* 
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Ici  dans  redit  d' union  dont  elles  forment  la  princî- 
stt,  et,  pour  ainsi  dire  ,  Tunique  classe  ;  réserves 
(plus  authentiques  encore  par  le  serinent 
1  que  S.  M.  a  prêté,  entre  les  mains  des  dé- 
Blés  des  états  du  Béarn,  à  son  avènement  à  la  cou- 


Que  Tédit  portant  prorogation  des  vingtième» , 
réscuté  pour  la  première  fois,  dans  la  séance  du  8 
tai,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la 
Mr,  sans  être  communiqué  aux  états  et  consenti 
ir  leur  assemblée  ;  que  telles  sont  les  formes 
NMthnlîvcs ,  observées  dans  le  ressort ,  et  consa- 
4m  par  des  lois  particulières,  suivant  lesquelles 
si  ne  peut  être  imposé  en  Béarn,  Navarre  et  Soute  , 
ce  n'est  de  ton  contentement  donné,  par  lui  ou  par 
t  représentants,  dans  Rassemblée  générale  (tes  était. 
Que  l'ordonnance  concernant  l'administration  de 
justice  ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue,  conve- 
rau  ressort  de  Ja  cour;  que  ce  ressort  est  d'une 
édiocre  étendue*,  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
Ires civiles  ne  s'élèvent  point  au-dessus  de  4,000  liv.  ; 
1e  les  Béarnais  et  les  Navarrais  ont  le  droit  de  por- 
c-leurs causes  en  première  instance  en  la  cour; 
l'eUes  y  sont  jugée*  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
t  célérité  que  dans  les  plus  petites  juridictions  de 
•ance  ;  en  sorte  qu'il  n'existe  dans  le  ressort  de  la 
or  aucun  des  inconvénients  que  le  rédacteur  de 
tte  ordonnance  parait  avoir  eu  l'intention  de  pré- 
nir,  et  que  ces  inconvénients  y  naîtraient  au  eon- 
lire  de  l'exécution  même  de  cette  ordonnance, 
1  était  possible  qu'elle  y  fût  jamais  exécutée.  Que 
cour  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  le  nom 
cré  d'un  roi  français,  d'un  roi  compatissant  et  sen- 
jU,  on  ait  publié  une  espèce  de  code,  dans  lequel 
*tie  d'un  homme  est  regardée  comme  moins  im- 
itante qu'une  somme  de  30,000  liv.,  et  (Uns  le- 
tel  la  cause  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
i  la  dignité  d'une  cour  souveraine. 
Que  Védit  portant  rétablissement  d'une  cour  plé- 
ère  renverserait  le  plus  beau  droit  des  Navarrais 
Béarnais,  celui  de  concourir  à  la  formation  des 
isqui  doivent  lesgouverner,et  de  traître  directement, 
ême  en  matière  de  législation,  avec  leur  souverain 
leur  roi. 

Que  Pédit  portant  suppression  des  tribunaux  d'ex- 
ption  est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res- 
rt  de  la  cour ,  puisqu'elle  y  réunit  en  elle  seule  les 
tabulions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  tribu- 
tuai  ;  que  cet  édit  ne  peut  avoir  à  son  égard  d'autre 
ijet  que  de  la  dépouiller  d'une  juridiction  qu'elle 
erce  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  comme 
timbre  des  finances  ,  sur  toutes  les  terres  du  do- 
aine  de  Navarre;  juridiction  dans  laquelle  elle  a 
Introrf. 


été  constamment  maintenue,  et  à  laquelle  S.  M.  doit 
peut-être  la  conservation  de  ses  plus  anciens  do- 
maines. 

Que  l'édit  portant  réduction  d'offices  est  contraire 
à  la  loi  sacrée  de  l'inamovibilité,  loi  sans  laquelle 
un  souverain  n'aurait  pour  magistrats  que  des  escla- 
ves; que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  â*S  magistrats,  en  diminuant  leur  nombre, 
n'est  à  l'égard  dli  Béarn  qu'une  dérision  amère,  puis- 
que, dans  la  même  ville  et  dans  le  même  moment  où 
Ton  retranche  d'une  coui  souveraine  vingt-deux  ma- 
gistrats, on  se  propose  d'en  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  de  nouvelle  création  %  et  qu'on  doit, 
suivant  le  même  plan ,  en  établir  un  plus  grand 
nombre  encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  tend 
à  priver  le  ressort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus- 
tice, à  jeter  le  peuple  dans  l'anarchie,  et  à  le  livrer 
à  une  fermentation  dangereuse,  en  lui  ôtant  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  lus  à  la  séance 
du  8  mai,  n'ont  pas  été  publiés  en  la  cour;  que  les 
portes  des  chambres  du  conseil  et  de  l'audience  ont 
toujours  été  fermées  et  gardées  pendant  la  séance, 
et  que  néanmoins  on  a  inséré  dans  l'acte  de  transcrip- 
tion de  ces  édits  ces  mots  :  lus ,  publié*  et  registres* 
Que  ce  faux  manifeste  parait  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  détromper  les  juges  des  sièges  inférieurs, 
qui  n'auraient  pas  osé,  sans  doute,  au  mépris  de  leur 
devoir,  publier  dans  leur  ressort  les  ordonnances  qui 
n'avaient  point  été  publiées  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire 
illusion  au  peuple  du  ressort ,  jusque  dans  l'atten- 
tion avec  laquelle  ils  ont  donné  la  plus  grande  publi- 
cité à  ceux  des  nouveaux  édits  dont  les  préambules 
captieux  offrent  des  avantages  imaginaires ,  et  jus- 
que dans  les  précautions  exactes  avec  lesquelles  ils 
ont  caché  dans  l'obscurité  du  greffe  l'édit  portant 
prorogation  des  deux  vingtièmes  et  la  déclaration 
des  vacances,  lesquels  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  en- 
voyés dans  les  sièges  inférieurs  ;  édits  sur  lesquels  il 
était  impossible  de  donner  le  change  au  peuplc,parce 
que  l'un  porte  atteinte  à  sa  propriété,  et  que  l'autre 
le  prive  de  la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitants  de  son  ressort  de 
les  défendre,  autant  qu'il  est  en  elle,  contre  les  en- 
treprises de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  subtituer  le  despotisme mânis 
tériel  à  l'autorité  de  la  loi. 

Que  la  cour  doit  encore  au  roi,  à  qui  elle  a  juré 
une  fidélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 
les  ministres  qui.  contre  le  vœu  de  son  cœur,  lui  ont 
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arraché  de»  ordres  contraires  an  serment  solennel 
qu'il  a  lait  à  son  peuple  ;  ceux  qui  ont  calomnié  la 
magistrature  auprès  du  trône,  et  qui  ont  engagé  sa 
majesté  à  déployer,  contre  des  magistrats  tournis  et 
vertueux,  l'appareil  des  armes  destinées  à  punir  la 
rébellion  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  peut  mieux  les 
désigner  à  sa  majesté  qu'en  employant  les  expressions 
d'un  magistrat,  assis  aujourd'hui  dans  le  conseil  du 
roi,  et  alors  premier  (i)  président  d'une  cour  sou- 
veraine :  «  S'il  s'élevait,  disait- il ,  comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s'il  s'élevait  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  ne  peuvent  avoir  d'existence  que 
par  les  troubles  ;  s'il  osait  faire  entendre  ces  maxi- 
mes funestes,  que  la  puissance  n'est  jamais  respectée 
quanj  U  terreur  ne  marche  pas  devant  elle;  que 
l'autorité  est  intéressée  à  soutenir  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  pouvoir  en  main,  lors  même  qu'ils  en  ont  ahusé  ; 
enfin  que  les  plus  fidèles  sujets  du  roi  sont  ceux  qui 
se  dévouent  à  la  haine  du  peuple;  alors,  sans  recou- 
rir à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  jours  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV,  il 
suffira  au  mi  de  se  rappeler  ce  qu'il  a  vu  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne.  » 

Par  ces  considérations,  la  cour  persistant  dans  ses 
protestations  du  a  mai,  et  les  renouvelant  en  tant  que 
de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  a. 
été  fait  en  la  cour,  le  8  du  même  mois,  par  les  com- 
missaires du  roi,  notamment  contre  l'introduction 
des  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  contre  l'en- 
voi fait  dans  les  sièges  inférieurs  des  édits,  ordon- 
nances et  déclarations  qui  n'ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  même  n'y  ont  pas  été  publiés,  et  gé- 
néralementcontre  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Déclare 
que  le  tout  est  nul  et  incapable  de  produire  aucun 
effet;  déclare  4u  surplus  que  tous  ceux  qui  con- 
courront, d'une  manière  quelconque,  à  l'exécution 
desdits  édits,  ordonnances  et  déclarations,  seront 
réputés  traîtres  au  roi,  coupables  envers  la  nation,  et 
comme  tels  mis  hors  de  la  protection  des  lois.  Or- 
donne que  le  procès-verbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensemble  l'arrêté  du  a  mai  dernier,  seront 
imprimés  par  Daumon,  imprimeur  de  la  cour, 
et  que  du  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  duement 
collationnces,  aux  sièges  inférieurs  du  ressort,  à  la 
diligence  du  procureur  général,  pour  y  être  lues  et 
enregistrées;  enjoint  à  ses  substituts  d'y  tenir  la 
main,  et  d'en  certifier  la  cour  incessamment,  aux 
formes  ordinaires. Que  pareille  copie  sera  remise  par 
le  greffier  en  chef  aux  syndics  généraux  du  Béarn,pour 
être  déposée  aux  archives  des  états.  Ordonne  aussi 
qu'il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les  mi- 

(I)  Discours  de  M.  de  Maleshcrbci,  adressé  &  M.  lo  comte  d'Ar* 
lois,  dans  la  téanco  tenue  a  la  cour  dee  aidei,  le  It  novembre  1775 


nistres,  au  gouverneur  de  la  province,  aux  frères  da 
roi,  aux  princes  du  saug,  aux  pairs  du  royaniatet 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pi*. 
nonce  à  Pau  en  parlement,  chambres  imrrahaÉn,  fa 
ai  juin  1788» 

Extrait  <jes  registres  du  parlement  de  Nmnnt. 

Ce  jour  deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  faak, 
les  chambres  étant  assemblées,  la  cour  roMÎnVraat 
que  les  mesures  employées  depuis  quelque  testas , 
dans  l'administration  générale  du  royaume,  déifiât 
peut  le  système  formé  d'un  gouvernement  aiitittaire; 
que,  par  l'usage  fréquent  des  ordres  aLaolus,  safaui- 
tués  à  des  accusations  juridiques,  on  essaie  d'altérer 
les  maximes  précieuses  de  notre  législation  ,  qii 
veille  à  la  sûreté  personnelle.  Que,  sous  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l'État,  ou  cherche  à  intro- 
duire le  pouvoir  inconstitutionnel  de  lever  à  voloaté 
des  Impôts  non  accordés  par  la  nation,  «retendre  b 
quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  déjà  établis;  «ne 
ce  système  effrayant,  arrêté  jusqu'à  présent  dam  sa 
progrès  par  la  constance  des  magistrats  à  implorer  b 
loi,  protectrice  des  propriétés  et  de  la  liberté,  laisse 
apercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  peupla  4e 
la  réclamation  des  cours  souveraines  auprès  de  rot. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  absolu  poar» 
raient  être  si  subits,  et  tellement  concertés,  qa'ib 
ô  1er  aient  à  la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  de 
la  constitution  nationale  ;  de  déclarer  les  pnodpo 
qui  l'attachent  immuablement  à  la  loi,  qui  ertioa 
unique  règle,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable  ée 
l'autorité  du  roi ,  le  seul  garant  incorruptible  do 
droits  de  la  nation. 


A  protesté  et  proteste  contre  toutes  1 
qui  seraient  faites  sur  ses  registres,  des  projet*  de 
lois,  ou  ordres  surpris  à  la  religion  dudit 
roi,  dont  l'enregistrement  n'aurait  pat  été* 
par  ladite  cour,  après  une  libre  vérification;  < 
aussi  contre  toute  présence  et  assistance ,  t 
d'aucuns  des  membres  do  ladite  cour  auxditestrtaf- 
criptions,  lesquelles  elle  déclare  nulles  et  iutiaahlfi 
de  donner  auxdits  ordres  la  sanction  légale. 

A  protesté  et  proteste  en  général  contre  toute  stb- 
version  des  formes  légales,  soit  dans  la  ronstftalioo 
du  parlement,  soit  dans  la  manière  d'y  délibéfcr, 
soit  dans  la  nature  et  les  objets  de  sea  délibéntios») 
particulièrement  contre  tout  ce  qui  rendrait  i 
taine  la  liberté  individuelle  des  sujets  dudit  i 
rot  ;  contre  tout  ce  qui  tendrait  à  séparer  du  est- 
v ornement  français  un  de  ses  ressorts  principMi  et 
essentiels  qui  est  le  parlement. 

Ladite  cour  déclare  que  si,  par  voie  de  fait,  eBc 
ôtait  privée  de  la  liberté  de  s'assembler,  si  ses ■»«•• 
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lelqu'un  d'eux  étaient  illégalement  éloignés 
iee  de  leur  office ,  ladite  cour  ne  cesserait 
le  vrai  et  unique  parlement  de  Navarre,  et 
res  conserveraient  toujours  le  môme  carac- 
c,  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que 
résignation  libre,  ou  forfaiture  compétem- 
\e  ;  que  par  conséquent  chacun  des  ma- 
i  ladite  cour  demeurerait  assujetti  à  tous 
meut*  qu'ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne 
onsentir  à  restreindre  ses  fonctions,  môme 
|ue  nouvelle  dénomination,  sans  violer  le 
ui  embrasse  tous  les  devoirs  de  la  maglstra- 
se  rendre  complice  des  atteintes  portées  à 
itîon  nationale. 

;our  ordonne  que  la  présente  protestation, 
r  le  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
iposent ,  sera  transcrite  sur  ses  registres , 
îage  de  leurs  principes,  pour  être  la  règle 
de  leur  conduite,  et  comme  un  monument 
unour  et  de  fidélité  qu'ils  consacrent  au  roi 
ion  :  ordonne  que  copies  duement  coJIa- 
es  présentes  protestations  seront  d'hors  et 
liées  par  le  greffier  en  chef  ,  pour  être  en- 
temps  et  lieu  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  Giixet  db  Lagaze. 


Signe  i>'Aukerot-Sei>ze,  greffier  en  chef. 


ement  de  Bordeaux  adressa  au  roi ,  à  la, 
»que ,  plusieurs  remontrances  d'un  style 
ique  encore,  mais  que  nous  nous  dispense- 
»  porter,  parce  qu'elles  portent  sur  le  même 
l'annoncent  que  les  mêmes  motifs  que  les 
•s. 

t  aux  remontrances  du  parlement  ae 
Bordeaux. 

i  réponse  que  lui  fit  le  roi,  eu  prorogeant 
Liboucne. 

i  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
rances  que  vous  lui  avez  adressées  le3i 
Tnier. 

econnu  qu'elles  se  divisaient  naturellement 
rties  principales. 

ière  contient  un  tableau  delà  situation  des 
t  des  motifs  qui  ont  amené  l'assemblée  des 

ide  contient  une  longue  discussion  sur  l'é- 
nt  des  assemblées  provinciales» 

ème  enfin  contient  une  séclatnation  con- 
ranslatton  à  Libourne. 


Le  roi  m'ordonne  d'entrer  avec  vous  dans  les  dé- 
tails»sulvants  sur  ces  trois  objets 

Le  roi  désapprouve  toute  1a  première  partie  de 
vos  remontrances,  où  vous  faites  un  tableau  inutile 
de  la  situation  de  l'État,  au  moment  ou  il  est  monte 
sur  le  trône  et  depuis  son  règne  ;  vOOs  y  parle*  en 
e . Te  t  d'une  matière  sur  laquelle  vous  n'avez  aucune 
hase,  et  vous  risquez  ainsi  do  cOnner  au*  sujets  du 
roi  une  fausse  idée  de  sou  administration  et  de  leur 
situation» 

Vous  exagérez  les  revenus  et  les  chargés,  en  vous 
appuyant  sur  des  domptes  qui  n'ont  jamais  été  ren- 
dus publia,  et  en  citant  des  écrits  qui  n'ont  jamais 
eu  aucune  authenticité. 

Vous  y  faites  des  comparaisons  déplacées  entre  Tes 
différents  ministres  que  le  roi  a  employés  à  l'admi- 
nistration de  ses  finances  ;  vous  y  parlez  des  obsta- 
cles que  l'économie  trouve  autour  du  trône,  parce 
que  vous  ignorez  qu'elle  est  déjà  portée  à  plus  de 
5o  millions  assurés  pour  l'année  prochaine» 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d'administration , 
qui  sont  loin  de  vous,  les  motifs  qui  ont  pu  amener 
l'assemblée  des  notables,  pendant  que  vous  deviez  les 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi ,  eut  n'a  pas  eu 
besoin  d'être  sollicité  pour  Us  rassembler  autour  de 
lui  y  qui  aimé  à  se  trouver  au  milieu  de  ses  sujets,  et 
oui  pense  qu'un  roi  de  France  n'est  jamais  mieux 
que  lorsqu'il  est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  /?-. 
délité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  partie  ae 
vos  remontrances ,  qui  ne  concerne  en  aucune  ma- 
nière vos  fonctions  :  S.  M.  est  étonnée  que  tous 
vous  en  soyez  occupés ,  et  elle  ne  veut  plus  qu'elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  suite* 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient 
une  discussion  sur  les  assemblées  provinciales* 

Le  roi  m'ordonne  de  répondre  d'abord  à  cet 
objet ,  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  fait  con- 
naître sa  volonté  au  parlement  de  Paris,  le  19  de  ce 
mois. 

«  Vous  n'avez  pas  osé,  Messieurs,  vous  élever  ou- 
vertement contre  le  vœu  unanime  du  royaume,  qui 
demande  les  assemblées  provinciales;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l'édit 
de  leur  établissement,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait 
présenter  à  l'enregistrement  les  règlements  définitifs 
qui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  les 
facultés. 

»  Le  roi  a  déjà  publié  plusieurs  règlements  provi- 
soires pour  les  assemblées  provinciales,  et  Ha  déclaré 
qu'il  les  consacrerait  irrévocablement  par  l'enregis- 
trement dans  ses  coure  ,  lorsque  l'expérience  de 
quelques  années  en  aurait  garanti  les  dispositions* 
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»  Une  circonspection  si  paternelle  ne  semblait  de- 
voir exciter  dans  la  magistrature  que  des  applaudis- 
sements et  des  hommages  de  reconnaissance. 

»  S.  M.  a  considéré  en  effet  que  ces  assemblées 
naissantes,  et  soumises  à  des  essais  incertains,  n'é- 
taient pas  encore  susceptibles  d'une  constitution 
invariable  ; 

»  Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi,  elle» 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale,  et  représenter  le 
vœu  des  peuples  ; 

»  Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'ex- 
périence, en  adoptant  avec  précipitation  un  règle- 
ment exposé  à  toutes  les  représentations  des  assem- 
blées provinciales  ; 

»  Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des 
provinces  et  des  parlements  n'étaient  pas  uuiformes; 

»  Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  pro- 
vinciales auraient  leur  organisation  ,  et  que  le  légis- 
lateur devait  s'être  assuré  des  lions  effets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanction  des  lois. 

*  Le  parlement  de  Paris,  Messieurs,  a  senti  la  sa- 
gesse et  l'évidence  de  ces  considérations  ;  les  mêmes 
observations  ont  suffi  pour  rassurer  le  parlement  de 
Rouen  ;  ils  n'ont  vu  aucun  piège  caché  dans  la  pru 
dence  du  gouvernement,  et  n'ont  point  montré  au* 
roi  une  méfiance  offensante  ,  qui  calomnie  ses  inten- 
tions en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

»  Loin  d'imiter  cet  exemple  de  soumission  et  de 
confiance ,  vous  avez  répondu  à  l'édit  et  aux  ordres 
réitérés  du  roi  par  un  arrêt  de  défense  que  vous  avez 
fait  signifier  aux  assemblées  provinciales,  de  se  for- 
mer dans  votre  ressort.  » 

Cette  première  réponse  générale  repousse  une 
partie  des  détails  de  vos  remontrances  sur  le  second 
objet  ;  comme  les  inconvénients  de  membres  choisis 
par  le  roi,  pour  former  l»*s  assemblées  provinciales  ; 
comme  l'assertion  que  l'édit  qui  les  établit  n'est  que 
le  préambule  de  la  loi,  dont  les  règlements  nedoivent 
vtre  que  les  articles;  comme  la  variété  dans  les  fonc- 
tions des  assemblées  provinciales  ;  de  l'autorité  des 
commissaires  départis;  du  refus  d'envoyer  au  par- 
lement les  règlements  constitutifs  de  ces  assem- 
blées. 

Mais  vos  remontrances  contiennent  en  outre  des 
assertions  ,  sur  lesquelles  le  roi  m'ordonne  de  vous 
faire  connaître  ses  intentions  et  les  principes. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l'en- 
registrement dans  les  cours  est  prouvé  par  les  mo- 
difications que  les  cours,  ont ,  de  toute  ancienneté , 
apposées  à  l'enregistrement  des  lois. 


Celte  faculté,  dont  le  roi  a  quelquefois  permis  |u 
sage  à  ces  cours,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
cations  qui  n'altèrent  en  rien  le  fond  de  la  lot, 
qu'il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puuse  changer  m 
volonté  ;  et  pour  lors  les  cours  y  ajoutent  ces  omis 
de  soumission  et  de  respect  :  sous  te  bon  plaisir  dm 
roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  connaître  sa  volonté. 

Vous  dites  que  les  assemblées  provinciales  (ont  m 
tel  changement  dans  l'impôt,  qu'il  intéresse  lacoes- 
titution  française  ;  et  de  là  vous  tirez  la  con 
que  les  États-Généraux  peuvent  seuls  l'a 

C'est  méconnaître  le  véritable  objet  de 
provinciales  ,  si  bien  déterminé  par  le  roi ,  de  rem- 
placer, d'une  façon  plus  utile  pour  les  peuples,  le  Mi- 
nistère de  commissaires  départis  dans  les  proviam, 
pour  la  répartition  de  l'impôt. 

Le  roi  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordioairr 
pour  l'administration  de  son  royaume;  il  n'appar- 
tient point  à  «es  officiers  de  douter  de  son  antorité. 

Une  répartition  mieux  faite  de  l'impôt  a'ea 
change  point  la  nature. 

Il  ne  résulte  point,  d'une  prestation  plus  exacte 
d'un  impôt  de  quotité,  une  surcharge  générale,  nais 
une  distribution  proportionnée  aux  facultés  des  con- 
tribuables. 

La  justice  du  roi  ne  pouvait  pas  tolérer  plus  long- 
temps  que  les  charges  de  l'État  pesassent  inégale- 
ment sur  ses  sujets,  et  d'une  façon  plus  rigourease, 
sur  la  portion  la  plus  pauvre  et  la  plus  intéreauate 
pour  son  cœur. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  et  sa  majesté  ea 
est  instruite,  que  plusieurs  propriétaires  puissant! ae 
votre  ressort  sont  imposés  par  un  rôle  séparé  de 
celui  des  autres  sujets  de  la  province,  et  que  le  Boi- 
tant de  ce  rôle  est  évidemment  inférieur  à  leurs  fa- 
cultés. 

C'est  ainsi  qu'en  perdant  de  vue  l'objet  j 
des  assemblées  provinciales,  vous  liez  leur  i 
avec  la  tenue  des  Étals-Généraux  ; 

Que  vous  faites  regarder  les  règlements  qui  i 
les  diriger  comme  devant  émaner  de  l'assemblée  ée 
la  nation. 

La  nation  sera  assemblée,  Messieurs;  elle  le  sera 
par  la  volonté  du  roi  ;  elle  le  sera  au  plus  tard  en  1791, 
d'après  sa  parole  sacrée  ;  et  sa  majesté  recevra  de  b 
nation  le  témoignage  de  reconnaissance  qu'eue  U 
doit,  pour  le  grand  bienfait  dont  vous< 
en  doute  l'utilité. 


L'arrêt  que  vous  avez  rendu ,  pour  1 
premières  assemblées  d'avoir  lien  ,  est  i 
principe:  et  en  vous  rappelant  la  lettre  que  jevoas 
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te  de  la  part  du  roi  le  10  août  dernier  ,  il 
te  de  vous  dire  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'en- 
eot  des  cours,  pour  rassembler  quand  et 

lui  plaît,  une  portion  de  ses  sujets  ;  et  que 
ser  des  ordonnances  qui  défendent  les  as- 
illicites  ,  que  de  les  appliquer  à  celles  for- 

ses  ordres  ,  et  qu'il  autorise  d'une  façon 

rêt  est  un  attentat,  également  contraire  au 
tic,  au  respect  dû  à  sa  majesté,  et  à  l'obéis- 
elle  a  droit  d'attendre  de  se?  tribunaux. 

nos  rois  ont  établi  les  parlements,  ils  ont 
tiluer  des  officiers  chargés  de  la  distribu- 
justice  et  du  maintien  des  ordonnances 
ne,  et  non  pas  élever  dans  leurs  états  une 
rivale  de  l'autorité  royale. 

ûème  et  dernière  partie  de  vos  remontran- 
sur  la  translation  de  tout  le  parlement  à 

ous  plaignez  de  la  forme  et  de  reflet  de 
dation. 

forme,  vous  prétendez  que  c'est  contre- 
raîté  passé,  entre  Charles  VII  et  les  états 
le,  en  14S1  ;  et  vous  taisez  qu'en  146 a, lors 
issement  du  parlement  à  Bordeaux   par 

il  est  dit  dans  les  lettres  que  la  résidence 
lent  sera  à  Bordeaux,  tant  qu'il  plaira  au 
iù  nostrœ  placuerit  voluntati, 

t-ce  la  première  fois  que  le  parlement  voit 
a  de  ce  traité  dans  sa  translation  ,  au  mi- 
utes  celles  qu'il  a  éprouvées. 

)us  plaignez  des  lettres  closes  employées 
x  votre  translation  ;  mais  vous  taisez  qu'elles 
mployées  que  pour  transporter  vos  per- 
t  qu'il  a  été  expédié  des  lettres-patentes 
inslation  du  parlement. 

voit  cependant  avec  satisfaction  que  vous 
l'irrégularité  de  ce  que  contenaient  à  cet 
précédents  arrêtés,  et  qu'il  n'est  plus  men- 
vos  remontrances  de  la  méconnaissance  du 
ui  appartient,  de  vous  assigner  telle  ou  tel- 
ire,  pendant  que  vous  vous  attribuez  celte 
as  sa  participation. 

ireourez  ensuite  les  inconvénients  de  la 
,  en  en  examinant  les  effets. 

pies  de  la  Guicnne  sont  privés  des  juges  de 
rt;  et  cependant  le  parlement  a  été  transféré 
ville  de  son  ressort,  en  corps  de  cour  ,  et 
i  ses  fonctions. 

>us  en  fuites  résulter  la  perte  de  la  liberté  , 
de  l'honneur  des  citoyens  :  ils  savent  tous 


que  leurs  droits  reposent  à  l'ombre  de  l'autorité  du 
roi,  et  que  ce  n'est  qu'en  eu  maintenant  l'exercice 
vis-à-vis  des  cours,  qu'ils  peuvent  y  trouver  les  avan- 
tages que  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  et  elle-même 
y  ont  préparés  pour  eux 

Si  la  justice  est  interrompue,  vous  ne  pouvez  en 
accuser  que  vous-mêmes;  vous  n'avez  rempli  à  Li- 
bourne  aucun  de  vos  devoirs  ;  vous  invoquez  le 
serment  que  vous  avez  fait  d'observer  les  ordon- 
nances ;  elles  vous  enjoignent  de  rendre  sans  inter- 
ruption la  justice  aux  sujets  du  roi  •  elles  fixent  l'é- 
poque de  votre  rentrée,  la  publication  des  rôles  pour 
le  jugement  des  affaires  d'audience ,  et  vous  n'avez 
obéi  à  aucun  de  ces  commandements. 

Comparant  ensuite  votre  sort  à  celui  des  autres 
sujets  du  roi,  vous  les  trouvez  heureux  d'avoir,  dans 
les  tribunaux  ,  les  défenseurs  de  leurs  droits  et  de 
leurs  libertés,  et  vous  vous  affligez  de  n'avoir  ancun 
défenseur. 

Le  roi  est  celui  de  tous  les  magistrats,  lorsqu'ils 
remplissent  leurs  devoirs  envers  lui  et  envers  ses  su- 
jets. 

Mais  il  repousse  leurs  réclamations,  lorsqu'elles  ne 
sont  appuyées,  ni  sur  leur  zèle  pour  la  distribution 
de  la  justice ,  ni  sur  une  soumission  respectueuse  à 
ses  volontés. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  par  tous  les  détails  dans 
r  lesquels  je  viens  d'entrer  par  ordre  du  roi,  l'attention 
avec  laquelle  S.  M.  a  examiné  vos  remontrances  ; 
vous  connaissez  d'ailleurs  son  amour  pour  la  vé- 
rité. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  mander  que  c'est  de 
votre  seule  soumission  aux  ordres  qui  vous  ont  été 
notifiés,  que  vous  devez  attendre  le  retour  de  ses 
bontés. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  2$  juin  1788, 
portant  suppression  des  délibérations  et  protes- 
tations des  cours  et  autres  corps  et  communau- 
tés, faites  depuis  la  publication  des  lois  portées 
au  lit  de  justice  du  S  mai  dernier  ;  extrait  des 
registres  du  conseil  d'état  du  roi. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  plusieurs  écrits 
clandestinement  publiés  ,  S.  M.  a  reconnu  qu'elle 
n'avait  consulté  jusqu'à  ce  moment  que  son  indul- 
gence, en  les  livrant  à  l'oubli  dont  ils  sont  dignes. 

La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée;  les 
signatures  multipliées  par  lesquelles  on  a  cherché  à 
les  accréditer,  déterminent  sa  sagesse  à  les  proscrire, 
après  en  avoir  fait  sentir  à  se»  peuples  l'illusion  et  le 
danger. 


Ces  écrits,  répandus  sous  le  nom  d'arrêtés  ou  t|e 
protestations  de  plusieurs  cours,  corps  ou  commu- 
nautés, ne  portent  avec  eux  qu'un  caractère  de  dé- 
sobéissance et  de  révolte,  contraire  au  devoir  de  tous 
ses  sujets,  et  surtout  des  officiers  qui  composent  ces 
corps,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel, 
que  le  roi  avait  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa 
volonté,  même  d'interdire  de  leurs  fonctions,  et 
auxquels  il  vient  de  défendre  de  former  aucune  as- 
semblée, de  prendre  aucune  délibération  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté,  de  laquelle  seule  ils 
tiennent  leurs  pouvoir  et  la  faculté  de  les  exercer. 

Dans  la  forme,  cet  écrits  sont  donc  illicites  ;  dans 
l'effet  que  l'on  cherche  à  leur  faire  produire,  ils  sont 
illusoires. 

Dans  leur  contenu,  ils  ne  sont  pas  moins  condam- 
nables. Les  officiera  et  autres  sujets  qui  y  parlent 
s'élèvent  au-dessus  de  l'autorité  royale;  osent  juger 
et  proscrire  les  actes  émanés  du  roi,  les  déclarer 
absurdes  dans  leurs  combinaisons,  despotiques  dans 
leurs  principes,  tyranniques  dans  leurs  effets,  destruc- 
tifs de  la  monarchie,  des  droits  et  des  capitulations 
des  provinces;  comme  <\  le  roi  n'avait  pas  déclaré, 
par  les  lois  enregistrées  au  lit  de  justice  du  8  mai 
dernier,  qu'il  n'enteedait  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  dea  provinces  ; 

Comme  s'il  pouvait  jamais  appartenir  à  des  sujets 
d'élever  des  actes  d'une  autorité  particulière  contre 
les  actes  de  l'autorité  légitime  $ 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  que  le 

monarque  voulût  détruire  la  monarchie;  que  le  roi 

.  qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,   qui  leur  a 

confié  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le 

poids,  veut  changer  la  monarchie  en  despotisme  ; 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  qu'il 
existe  entre  les  mains  de  quelques  officiers  du  roi 
imi  pouvoir  national,  et  un  droit  de  contrarier  l'au- 
torité dont  ils  émanent,  et  d'en  déterminer  le  carac- 
tère. 

Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudraient  per- 
suader que  le  roi  a  ignoré  et  ignore  ce  qui  s'est  passé 
par  ses  ordres  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De 
là  ils  annoncent  aux  peuples  que  le  roi  a  été  surpris 
et  est  trompé;  que  toutes  les  avenues  du  trône  sont 
fermées  à  la  vérité. 

Comme  s'il  était  possible  que  le  roi  ignorât  ce 
qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  et  en  son  Ut  de  jus  - 
tice; 

Comme  si  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les  provin- 
ces n'était  pas  une  suite  de  ce  premier  enregistre- 
ment ; 


Comme  si  les  édits  portés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
ne  prouvaient  pas  à  la  nation  entière  que  les  vérités 
les  plus  intéressantes  pour  le  peuple  ont  environné 
le  trône  ; 

Que  le  roi  a  entendu  la  vérité ,  lorsqu'il  a  statut 
sur  les  plaintes  de  tous  les  justiciables,  rainés  par  la 
déplacement  et  par  les  frais  de  la  justice; 

Lorsqu'il  a  écouté  les  cris  des  accusés,  i 
dans  les  prisons ,  souvent  mus  seooor 
de  se  justifier,  et  exposés  à  des  peines  contre  le* 
quelles  ils  ne  pouvaient  réclamer l'indulgence  durai 
ou  sa  justice  ; 

Lorsqu'il  a  été  sensible  aux  plaintes  du  peuple, 
gémissant  de  l'oppression  qu'il  éprouvait, par  la  aml 
titude  des  privilèges  qu'a  occasionnés  la 
des  charges  et  des  tribunaux; 

Lorsqu'il  a  mis  un  frein  a  la  résistance  des< 
contre  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  soir 
empêcher  les  charges  publiques  de  peser  d'uneuunisn 
plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  le*  autres  sujets  ta 
roi  ;  résistance  fondée  sur  des  motifs  qui  s'éloigaest 
de  l'intérêt  général,  et  dont  l'efîet  reconnu  est  ose 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits 
changeaient  la  monarchie  en  aristocratie; 

Comme  si  une  cour  unique ,  composée  d'ofieisfi 
du  roi,  soumise  à  son  autorité  et  circonscrite  dessin 
facultés  ,  n'était  pas  analogue  à  la  ismtsarchiett  m 
pouvoir  du  monarque. 

D'autres  ont  considéré  cette  cour  comme  le  sstyss 
le  plus  sur  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  encore  | 
au  trône. 


Il  n'y  a  point  de  despotisme  où  la  nation 
tous  ses  droits;  et  le  roi  a  déclaré  qu'il  voulait  la  ré- 
tablir danr  tous  ceux  qui  lui  appartiennent,  eola 
convoquant  toujours  pour  les  subsides  qui  peuuatt 
être  nécessaires  à  l'État,en  écoutants»  plaintes  et  au 
doléances,  en  ne  se  réservant  de  pouvoir  une  enei 
qui  a  toujours  été  en  France  dans  les  maint  du  en- 
narque,  et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  une  ne* 
narchiesans  entraîner  le  malheur  du  peuple» 

D'autres  ,  en  reprenant  le  système  proscrit  ssflf 
tous  les  temps  ,  que  les  parlements  ne  sont  eu1** 
corps  dont  tous  les  membres  sont  distribués  dessin 
différentes  provinces  du  royaume,  niais  tous  i 
sibles,  prétendent  qu'ils  forment  un  corps  i 

Comme  si  ce  n'étaient  pas  des  officiers  eu  iei 
qui  composent  tous  ces  corps ,  et  que  des  ofuneff 
du  roi  pussent  être  les  représentants  de  la  nation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlementa  nue  anm> 
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nnelle ,  comme  s'ils  pouvaient  eu  exercer 
ï  que  celle  du  roi. 

:  des  principes  aux  conséquences,  des  cours, 
se  sont  érigés  en  législateurs  pour  leurs  in- 
ticuliers. 

essayé  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  dans 
ne  ,  en  faisant  signifier.par  toutes  sortes  de 
ira  arrêtés  et  protestations  à  des  tribunaux 
d  ordre  ,  dont  la  plus  grande  partie  des 
connaissent  leurs  devoirs,  comme  sa  ma- 
omit  leur  fidélité. 

cherché  à  ébranler  rattachement  de  ces 
k  au  roi,  et  leur  devoir  envers  les  peuples , 
anl  traîtres  à  la  patrie  et  notés  d'infamie 
lire  eux  qui  obéiraient  à  l'autorité  légitime, 
raient  ou  qui  exerceraient  l'augmentation 
ir  que  le  roi  leur  a  confié  ; 

s  s'il  dépendait  d'officiers  des  cours  ou  de 
•s  corps,  de  taire  des  lois,  et  de  les  appro- 
circonslances  qui  les  intéressent; 

»  si  la  patrie  résidait  en  eux  et  dans  leurs 
•tentions  ; 

î  s'il  leur  appartenait  de  retenir  dans  leurs 
pouvoir  dont  le  roi  seul  est  dispensateur  , 
M.  est  forcée  de  restreindre  pour  l'intérêt 
iples. 

es- uns  ont  osé  faire  craindre  au  peuple 
aux  impôts,  tandis  que  S.  M.  a  solcnnelle- 
laré  qu'elle  n'en  demanderait  aucun  nou- 
it  l'assemblée  des  Étals  ; 

que     les   mesures    qu'elle    a    annoncées 
que,  jusqu'à  cette  époque,  de  nouveaux 
$  lui  sont  pas  nécessaires  ; 

qu'il  n'est  aucune  réforme,  aucun  sacrifice 
S.  M.  ne  se  soit  livrée  pour  épargner  de 
charges  à  ses  peuples,  et  qu'elle  vient  de 
ettre  l'augmentation  qu'elle  aurait  pu  se 
:  pour  cette  année  d'un  impôt  déjà  éta- 
nt l'accroissement  ne  provenait  que  d'uue 
;re  et  égale  répartition. 

e  la  just»ce  de  S.  M.  d'éclairer  la  nation  sur 
blés  intérêts,  comme  de  la  rappeler  à  ses  vé~ 
roits. 

e  sa  bonté  d'attendre  que  la  réflexion  et  le 
iennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudrait 
souvenir. 

doit  à  son  autorité  ,  elle  doit  à  ses  fidèles 
e  doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'ave* 
reils  actes  qui,  dénués  des  formes  les  plus 
rendus  sans  pouvoir  ,  hors  des  lieux  des 
rdinaires,  contre  les  ordres  exprès  dejS.  M., 


échappent  à  la  cassation  par  le  vice  même  de  leurs 
formes,  puisque  les  casser  aérait  leur  supposer  une 
existence  régulière;  mais  qui,  répandus  avee  profu- 
sion pour  alarmer  les  peuples  sur  les  véritables  in. 
tentions  de  sa  majesté,  n'en  méritent  pas  moins 
toute  son  animadversion,  puisqu'ils  sont  capables  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  par  l'esprit  d'indé- 
pendance et  de  révolte  qu'ils  respirent. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport,  la  rot* 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres 
corps  et  communautés ,  faites  depuis  la  publication 
des  lois  portées  au  lit  dé  justice  du  8  mai  dernier  , 
pour  en  empêcher  l'exécution  ou  en  dénaturer  les 
objets,  seront  et  demeureront  supprimées  comme  sé- 
ditieuses, attentatoires  à  ('autorité  royale,  faites  sans 
pouvoir,  et  tendantes  a  tromper  les  peuples  sur  les 
intentions  de  sai  majesté.  Fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, notamment  à  tous  les  officier»  de  aes  cours 
ou  autres  juges,  et  à  tous  corps  ou  communautés  , 
de  prendre  de  semblables  délibérations,  et  de  faire 
de  semblables  protestations,  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances,  et  notamment  à  peine  de  forfaiture 
et  de  perte  de  tout  état,  charge,  commission  et  emploi 
militaire  ou  civil,  contre  tous  ceux  qui  les  auraient 
délibérées  ou  signées.  Fait  aussi  défenses,  S.  M.,  sous 
les1  mêmes  peines,  à  tous  et  chacun  ses  officiers  ,  dans 
les  différents  tribunaux  de  son  royau  me,  d'avoir  égard 
auxditsarrétésetprotestations,etauxsignificationsqui 
auraient  pu  leur  en  être  faites;  déclare  en  conséquence, 
sa  majesté,  prendre  spécialement  sous  sa  protection , 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ,  ceux  de  ses  tribu- 
naux et  autres  ses  sujets,  qui ,  soumis  auxdites  lois  , 
s'empressent  de  les  exécuter;  et  en  conséquence  vou- 
loir et  entendre  les  garantir  par  la  suite  et  en  toute 
occasion  des  menaces  impuissantes  et  séditieuses 
qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité; 
comme  aussi  déclare  lesdits  tribunaux  et  autres  ses 
sujets,  fidèles  au  roi,  à  la  nation  et  à  l'État  ;  ordonne, 
aux  commandants  pour  S.  M.  et  aux  commissaires 
dépstfîs  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  a  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  notifié  de  l'ordre 
exprès  de  sa  majesté  à  tous  les  grands  bailliages  et 
présidiaux  de  son  royaume. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  ao  juin  1788. 

Signé  le  baron  n»  Bftmvu» 


L'édit  que  Pon  vient  de  lire  ne  ralentit  que  faible* 
ment  l'activité  des  débals  qui  subsistaient  eotre  la 
cour  et  les  différents  parlements. Les  pièces  que  nous 
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venons  de  Ira  user  ire  sur  cette  matière  l'ont  assez  con- 
naître l'objet  de  leurs  remontrance»  et  de  leurs  pro- 
testations. 

Nous  allons  rapporter  quelques  nouveaux  édite  , 
indices  de  )&  lutte  plus  pénible  que  la  cour  avait  a 
soutenir  contre  !e  désordre  des  finances  ;  le  premier 
porta  la  plus  violente  secousse  au  crédit  en  légalisant 
les  atermoiements  et  suspensions  de  paiements,  qui 
depuis  longtemps  excitaient  les  murmures. 

Êdit  du  1 6  août  concernant  le  mode  des  paie- 
ments. 

Le  rot  a  fait  connaître  à  rassemblée  des  notables, 
et  depuis  à  tous  ses  sujets,  l'état  et  l'embarras  de  ses 
finauces;  une  différence  considérable  s'est  trouvée 
entre  la  recette  et  Ta  dépense;  et ,  ce  qui  est  encore 
plus  fâcheux  ,  des  anticipations,  portées  à  un  taux 
excessif,  rendaient  les  services  difficiles,  et  menaient 
l'administration  dans  une  continuelle  dépendance. 

Malgré  ces  embarras  ,  de  grandes  économies,  «le 
sévères  réductions,  l'extinction  progressive  des  char- 
ges et  des  rentes  viagères,  présentaient  des  ressour- 
ces, que  des  emprunts  successifs  devaient  donner  le 
temps  d'attendre;  et,si  rien  n'eût  troublé  la  marche 
et  la  suite  des  opérations  ordonnées  par  sa  majesté  , 
|a  confiance  publique  se  serait  soutenue  ,  ces  em- 
prunts auraient  été  remplis,  les  sacrifices  qu'ils  exi- 
geaient auraient  été  compensés  par  le  mérite  ines- 
péré de  la  fidélité  à  tous  les  engagements  ;  les  services 
se  seraient  fait*  avec  exactitude  ,  et  les  anticipations 
auraient  même  pu  être  diminuées. 

Ma'i3,par  des  circonstances  dont  sa  majesté  se  plait 
à  écarter  le  souvenir,  la  confiance  publique  a  été  al- 
térée par  ceux  mêmes  qui  auraient  dû  conspirer  à  la 
soutenir;  les  emprunts  publics  ont  été  contrariés 
comme  s'ils  n'eussent  pas  été  nécessaires  ,  et  discré- 
dités comme  si  le  gage  en  eût  été  incertain  ;  l'intem- 
périe des  saisons, en  exigeant  des  secours,  et  rendant 
une  partie  des  recouvrements  plus  difficile  ,  a  encore 
accru  l'inquiétude;  les  services  sont  devenus  labo- 
rieux ;  les  ressources  ont  été  plus  rares  ;  et, comme  il 
arrive  presque  toujours  dans  les  terreurs  populaires, 
l'embarras  s'est  trouvé  extrême,  par  l'empressement 
même  que  chacun  a  mis  à  s'y  soustraire. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  S.  M.  n'a  pas  déses- 
péré de  la  fortune  publique  ;  elle  a  considéré  que  si 
la  détresse  était  grande  les  ressources  l'étaient  encore 
davantage  ;  que  rien  n'était  en  péril  que  par  l'opi- 
nion et  par  la  crainte,  et  que  la  crise  devait  d'autant 
moins  effrayer  que,  l'époque  des  États-Généraux 
étant  prochaine  ,  il  ne  s'agissait  que  d'arrangements 
oro\  isoires  qui  doivent  être  suivis  d'une  restaura* 
non  uimcrselle. 


Ces  arrangements  doivent  être  teb,que,jnsqu'â  Pé- 
poque  des  États-Généraux,  et  même  pencuot  l'aimée 
1789,  tous  les  paiements  soient  assurés,  et  que  lesob» 
jets  les  plus  intéressants  pour  le  crédit  publie  soient 
garantis  de  toute  alarme  et  de  toute  inquiétude. 

C'est  ce  qui  serait  résulté  d'un  emprunt,  au  maxn 
duquel  l'insuffisance  des  rentrées  eût  pu  être  provi- 
soirement suppléée;  mais,  puisque  tout  fait  craindre 
qu'un  emprunt  offrrt  dans  ce  moment  eu  public, 
comme  les  emprunts  précédents  ,  ne  fût  tenté  net 
succès,  il  devient  nécessaire  d'y  suppléer  par  ne 
opération  qui  produise  les  mêmes 
laisser  la  même  incertitude. 


C'est  à  quoi  S.  M.  a  voulu  parvenir,  < 
qu'une  partie  des  paiements  qui  se  font  dam  les 
caisses  royales  s'effectue ,  non  par  du  papier -aoa- 
naie,  dont  S.  M.  connaît  les  inconvénients  et  le  sas* 
ger,  mais  par  des  billets  du  trésor  royal,  proporboe- 
nés  à  ces  paiements  et  destinés  à  y  satisfaire. 

Ces  billets  du  trésor  royal  porteront  intérêt  à  cist] 
pour  cent;  et,  lorsque  [es  circonstances peramufsat 
à  S.  M.  d'ouvrir  un  emprunt,  ils  y  seront  rtcat 
comme  argent  comptant  et  par  préférence. 

L'intention  de  S.  M.  n'est  pas  de  comprendre 
dans  ces  paiements  la  solde  de  l'armée,  celle  util 
marine,  les  pensions  qui  ont  éprouvé  unei 
les  rentes  au-dessous  de  cinq  cents  livres,  les  1 

tements  au-dessous  de  douze  cents  livres,  ai  tôt) 

1  ' 

les  objets  qui  intéressent  la  classe  la  moins  anéede 
ses  sujets;  toutes  ces  parties  continueront  à  être  ac- 
quittées en  argent,  comme  par  le  passé,et  en  tourné. 

S.  M.  n'entend  pas  non  plus  que  les  antres  paie- 
ments soient  faits  en  totalité,  au  moyen  de  ces  billet». 
Les  dons  ,  les  gratifications  et  tous  les  paiemenbde 
ce  genre  seront  seuls  acquittés  dans  leur  totalité  ce 
billets  du  trésor  royal.  Tous  les  autres  paiements  te* 
ront  faits  partie  en  argent ,  partie  en  billets,  et  se 
manière  qu'une  partie  considérable  soit  toujoQrJas* 
quittée  en  argent. 

Au  reste  S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  poer 
que  ces  billets  du  trésor  royal  ne  puissent  excéder 
les  paiements  déterminés  ;  et,  pour  qu'il  ne  restât 
aucune  inquiétude  à  ce  sujet,  elle  a  ordonné  qom 
fussent  tous  numérotés  et  cotés,  et  que  le  1 
soit  joint  à  celui  des  finances  qu'elle  fera  1 
aux  États-Généraux. 


S.  M.  aurait  désiré  que  cette  manière  de  1 
à  une  partie  des  paiements  indispensables  eàt  pa 
suffire  pour  établir,  jusqu'en  1790,  le  niveaa  entre 
la  recette  et  la  dépense  ;  mais  elle  a  considéré  qee, 
surtout  à  la  veille  des  États*Généraux  v  il  ne  lato 
laiïtser  aucun  doute  sur  l'acquittement  de  tontes  le» 
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i ,  et  que  tant  que  ce  doute  subsisterait  le 
crédit  ne  pouvait  renaître.  Elle  s'est  donc  déterminée 
à  retarder  d'une  année  les  remboursements,  et  même 
à  ordonner  que  les  assignations  et  billets  sur  les  do- 
maines fussent  renouvelés  pour  un  an. 

Elfe  a  pensé  que  ces  assignations  et  billets  ayant 
moins  de  cours,  leur  renouvellement  porterait  moins 
de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les  autres  effets 
se  trouvant  à  l'abri  de  toute  inquiétude  conserve- 
raient plus  sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

S.  M*  espère,  par  ces  mo\ens,  avoir  concilié  ,  de 
la  manière  la  moins  pénible,  la  justice,  qu'elle  veut 
toujours  rendre  aux  créanciers  de  l'État,  avec  la  ri- 
gueur des  circonstances.  Si  elles  la  contraignent  à  des 
mesures  qu'il  lui  est  devenu  impossible  d'éviter,  elle 
a  au  moins  la  consolation  de  penser  que  ces  mesures 
ne  sont  que  momentanées.  Le  résultat  des  États- 
Généraux  fera  nécessairement  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

S.  M.  peut  garantir  à  ses  sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli  ne  sera  pas  détruit  ;  l'excès  du  mal 
en  aura  tari  la  source,  et  en  préviendra  à  jamais  le 
retour.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Lambert,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  con- 
seil royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  .ton  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  jusqu'au  dernier  décembre  1789,  tous 
les  dons ,  grâces  et  gratifications  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ,  soit  qu'ils  soient  additionnels  à  des 
traitements  ou  appointcments,ou  qu'ils  ne  soient  liés 
a  aucun  autre  traitement,  seront  acquittés  en  billets 
du  trésor  royal ,  à  l'exception  des  pensions  assujet- 
ties aux  retenues  ordonnées  par  l'arrêt  du  conseil  du 
i3  octobre  1787,  lesquelles  continueront  à  être  payées 
en  deniers  comptants. 

Quant  aux  pensions  ,  gratifications  annuelles 
ou  traitements  conservés,  qui  ont  été  jugés  par  sa 
majesté  exempts  desdites  retenues  ,  ils  seront  payés 
trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes  en 
billets  dn  trésor  royal. 

Les  billets  résultants  du  présent  article  seront 
numérotés  et  cotés  dotis  et  gratifications. 

Iî.  Tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cents  livres,  seront 
payés  argent  comptant.  Ceux  qui  excéderont  douze 
cents  livres,  jusques  et  cofnpris  trois  mille  livres,  se- 
ront payés  cinqhuitièmes  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal,  de  manière  cependant  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  douze  cents  livres ,  et  que  le  surplus  seule* 
ment  soit  payé  en  billets,  dans  le  cas  où  la  propor- 
tion ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent 
Introd. 


au-dessous  de  douze  cents  livres;  ceux  au-dessus  de 
trois  mille  livres,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
monter,  seront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  et 
deux  cinquièmes  en  billets ,  de  manière  aussi  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-quinze 
livres,  que  doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les 
traitements  ne  sont  que  de  trois  mille  livres. 

Ces  billets  seront  numérotéset cotés  appointements, 
gages,  etc. 

III.  Les  intérêts  des  fonds  d'avance,  et  caution- 
nement des  offices  et  places  de  finance,  seront  ac- 
quittés cinq  huitièmes  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal  ;  et  quant  aux  taxations , 
droits  d'exercice  ou  de  présence ,  et  autres  attribu- 
tions desdits  offices  ou  places,  ils  seront  payés  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  intérêts  ou 
taxations,  etc. 

IV.  Toutes  les  dépenses  des  divers  départe- 
ments, autres  néanmoins  que  la  solde  des  troupes 
et  les  objets  indispensablement  payables  en  argent 
par  leur  nature,  ou  à  raison  de  leur  subdivision,  se- 
ront payées  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cin- 
quièmes en  billets  du  trésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  du  nom  du 
département ,  avec  l'indication  de  l'objet  de  la  dé- 
pense. 

V.  Toutes  les  rentes,  soit  perpétue1les,soit  viagères, 
ou  intérêts  dus  par  le  roi,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(autres  que  ceux  compris  dans  l'article  III  ci-dessus), 
qui  n'excéderont  pas,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont 
employés  dans  les  États  du  roi,  la  somme  de  cin^f 
cents  livres,  seront  payés  en  deniers  comptants  ; 
ceux  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  jusques  et  com- 
pris douze  cents  livres ,  seront  acquittés  ,  cinq  hui- 
tièmes en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets  du  tré- 
sor royal,  de  manière  cependant  que  les  paiements 
en  argent  ne  puissent  être  moindres  que  de  cinq  cents 
livres,  et  que  le  surplus  seulement  sera  payé  en  bil- 
lets ,  dans  le  cas  où  la  proportion  ci-dessus  réglée 
réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  cinq 
cents  livres.  Ceux  au-dessus  de  douze  cents  Unes, à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ,  seront 
payés  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes 
en  billets ,  de  manière  aussi  que  les  paiements  en  ar- 
gent ne  puissent  être  moindres  que  de  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  livres,  que  doivent  toucher  ,  en 
argent,  ceux  dont  les  reutes  ne  sont  que  de  douze 
cents  livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  refîtes  et 
intérêts. 

VI.  Tous  les  billets,qui  aurout  été  donnés  en  paie- 
ment pour  les  objets  énoncés  aux  articles  ci-dessus, 
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porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  et 
seront  reçus  pour  comptant,  en  capitaux  et  intérêts, 
dans  l'emprunt  de  quatre-vingt-dix  millions,  qui 
sera  ouvert  en  exécution  de  l'édit  de  novembre 
1787. 

VIL  Les  billets  seront  signés  par  les  commis  du 
trésor  royal ,  ci- après  nommés;  savoir  , 

Ceux  du  département  de  la  guerre  ,  par  le  sieur 
Bonnemerre  ; 

Ceux  du  département  de  la  marine,  par  le  sieur 
Boisdon  ; 

Ceux  du  département  des  pensions,  amortissements, 
etc.,  par  le  sieur  Liard  -, 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi  ,  etc., 
parle  sieur Provandier  ; 

Ceux  des  paiements  assignés  sur  les  revenus  ,  par 
le  sieur  Dubra. 

Tous  lestlits  billets  seront  vises  par  le  sieur  de  Sou- 
ches, premier  commis  du  département  delà  caisse  gé- 
nérale du  trésor  royal. 

VIII.  Tous  les  paiements  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles ci-dessus,  doivent  être  faits  en  totalité  en  ar- 
gent comptant,  continueront  d'être  effectués  sans  au- 
cun retardement. 

Quant  à  ceux  qui  doivent  être  faits  partie  en  bil- 
lets, le  paiement  n'en  sera  ouvert  qu'au  premier  sep- 
tembre prochain,  époque  à  laquelle  lesdits  billets 
pourront  être  délivrés» 

IX.  Tous  les  remboursements  en  capitaux  et  pri- 
mes, résultants  des  tirages  faits  ou  à  taire  des  em- 
prunts» autres  que  ceux  des  pays  d'états,  ou  ceux 
faits  dans  l'étranger,  par  traités  particu1iers,ainsi  que 
les  remboursements  des  capitaux  dus  pour  acquisi- 
tions ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  puisse  être,  seront  retardés  d'une  année,  pendant 
laquelle  les  intérêts  continueront  d'être  payés  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé* 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois 
seront  renouvelés  à  leur  échéance  pour  une  an- 
née ,  et  (es  intérêts  seront  payés  comme  par .  le 
passé. 

XL  L'état  et  le  compte  des  billets  qui  auront  été 
distribués,  en  exécution  du  présent  arrêt,  et  de  leur 
emploi,  seront  joints  au  compte  général  des  finances, 
que  S.  M.  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  États* 
Généraux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  16  août  1788. 

Signé  Laurent  deVilledeitil. 

Un  autre  édit  parut  le  9  août  1788,  concernant  la 
liquidation  des  offices  supprimés. 


Ru  effet  chaque  parlement  do 
d'éprouver  successivement  des  réfortnes  considéra- 
blés. 

A  tous  lesdits  officiers  liquidés,  il  sera  délivré  par 
le  trésor  royal  des   quittances  de  finance ,  portas! 
intérêt  à  cinq  pour  cent ,  assignées  sur  les  aides  et 
gabelles,  et  autres  revenus  de  S.  M.,  lesquels  inté- 
rêts, pour  ceux  des  officiers  actuellement  supprimés 
qui  se  sont  présentés  et  se  présenteront  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt, 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publication  des- 
dits édits  et  ordonnance;  et  après  l'expiration  de  ce 
terme,  lesdits  intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdits  of- 
ficiers se  présenteront  pour  leur  liquidation. 


A  peine  l'édit  du  16  août,  quf  autorisait  le  paiement 
en  papier,  à  un  an  de  date,  d'une  partie  des  charges 
de  l'État,  fut-il  connu,  qu'il  excita  un  murmure  uni- 
versel :  la  cour,  forcée  de  céder,  révoqua  son  édit, 
et  ne  vit  qu'accroître  par  là  la  nécessité ,qa'dle  élu- 
dait depuis  longtemps,  d'effectuer  enfin  la  convoca- 
tion des  États-Généraux.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de 
révocation. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  14  septembre 
4788,  portant  révocation  des  dispositions  or- 
données par  celui  dui6  août  pour  le  paiement 
en  pap'cr  d'une  partie  des  rentes  et  des  aufrts 
charges  de  CÊlat\cxtrait  du  registre  du  eemml 
d9état. 

Le  roi  instruit  de  l'alarme  qu'avait  répaedoe 
parmi  ses  sujets  et  dans  les  pays  étrangers  l'arrêt  qsi 
a  autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses  pa- 
bliques  à  payer  en  effets,  à  un  an  de  date,  une  partie 
des  rentes  sur  l'b6tel-de- ville ,  des  intérêts  affec- 
tés sur  divers  revenus,  des  gages,  des  ofSess,  des 
dépenses  des  divers  départements,  des  snrujiiilimciH 
et  de  plusieurs  autres  charges  annuellea;  S*  M.  s'ait 
fait  rendre  compte  de  la  situation  de  ses  finançai , 
afin  de  savoir  si  elle  pourrait  renoncer  à  une  dispt 
sition  qu'elle  avait  adoptée  avec  le  sentiment  le  plus 
pénible.  Son  ministre  ne  lui  a  point  dissimulé 
l'état  de  crise  dans  lequel  se  trouvaient  tontes  les  st 
foires;  mais  elle  a  vu  cependant  qu'en  relardant  an 
peu  les  paiements  les  moins  pressés ,  en  résiliai 
exactement  sur  toutes  les  distributions  de  recette  et 
de  dépense,  et  en  faisant  concourir  au  but  coaqie 
partie  du  grand  ensemble  des  finances ,  elle  n'aurait 
besoin  que  d'une  étendue  mesurée  de  crédit  pour 
atteindre  sans  désordre  à  l'époque  des  Étatr~Géaé- 
raux,  puisque  S.M„guidée  par  un  amour  constat  de 
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ic,se  dispose  d'en  accélérer  ta  convocation, 
lie  le  fera  connaître  incessamment. 

>oque  solennelle,  où  tout  doit  se  ranimer, 
lit  prendre  une  vigueur  nouvelle,  mettra 
mjours  aux  diverses  inquiétudes  de  fortune, 
ra  le  crédit,  en  procurant  successivement 
de  s'en  passer  dans  tous  les  temps  ordr 
r  on  doit  être  certain  que  les  représentants 
riche  et  de  la  plus  généreuse  des  nations 
ireront  point  avant  d'avoir  concouru  eifi- 
a  établir  un  parfait  accord  entre  les  reve- 
dépenses  de  l'État. 

majesté  a  jeté  un  premier  coup  d'œilsur  les 
\\  sont  entre  ses  mains  pour  approcher  de  ce 
ésirable  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop 
k  ses  fidèles  sujets  :  elle  a  ordonné  qu'on  mit 
yeux  tous  les  renseignements  propres  à 
a  déterminations  ;  elle  a  dit  que  si  de  nou- 
rifices  de  sa  paft  étaient  nécessaires  elle 
irait  sans  peine,  et  qu'elle  désirait,  avant 
r-dessus  tout,  contribuer  au  bonheur  et  à 
Illité  de  ses  peuples.  A  quoi  voulant  pour- 
le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  finan- 
commerce,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
et  ordonne  que  toutes  les  rentes ,  soit 
les,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par 
is  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
dépenses  des  divers  départements,  et  gé- 
tit  toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  S.  M., 
ont  à  être  payés,  dans  leur  totalité,  en  ar- 
>lant,  comme  par  le  passé, 
i  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
es  le  1 4  septembre  1788* 

Signé  Laurent  bb  Villeokuil. 


lets  de  la  caisse  d'escompte  étaient  devenus 
>ale  ressource  du  trésor  public  ,  et  Ton  fut 
d'en  faire  en  quelque  sorte  un  papier-mon- 
cours  forcé,  en  suspendant  leur  rembour- 
tuquel  la  caisse  était  hors  d'état  de  subve- 
es  avances  considérables  qu'elle  avait  faites 
rnement. 

1  conseil  d'état  du  roi,  dui$  août  4788, 
•nant  la  circulation  des  billets  de  la  caisse 
mpte. 

t  arrêt,  le  roi  a  autorisé  le  caissier  général 
ise  d'escompte. à  payer  jusqu'au  Ier  janvier 
eux  des  porteurs  des  billets  de  la  caisse  qui 
'ont  pas  les  laisser  dans  la  circulation,  le 
desdits  billets  en  bons  effets  et  lettres  de 
ur  particuliers,  en  bonifiant  l'escompte 


Ordonne,  S.  M.,  que  lesdits  billets  de  la  caisse 
d'escompte  continueront  d'avoir  coursetd'être  don- 
nés et  reçus  pour  comptant ,  comme  par  le  passé 
dans  toutes  les  caisses  générales  et  particulières,  $ 
Paris  seulement. 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  tous  porteurs  de  faire  au- 
cune poursuite  jusqu'au  itr  janvier  prochain,  pour 
le  paiement  en  espèces  desdits  billets*  Fait  pareille- 
ment défenses  a  tous  notaires  ou  huissiers  de  faire 
aucun  protêt  ou  d'autres  poursuites  jusqu'au  x°r 
janvier  prochain  ,  pour  raison  des  lettres  de  change 
ou  billets,  dou(  le  paiement  aura  été  réellement  of- 
fert en  billets  de  la  caisse  d'escompte  ;  S.  M.  se  ré- 
servant et  à  son  conseil  la  connaissance  de  toutes 
poursuites  et  contestations  concernant  l'exécution 
du  présent  arrêt,  et  iceJJes  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autre»  juges. 

Idem,  en  faveur  de  la  caisse  d'escompte* 

S.  M.  proposant  de  donner  de  nouvelles  marques 
de  sa  protection  à  un  établissement  que  l'exactitude  et 
l'utilité  de  ses  services  lui  ont  rendu  recommandab.e  ; 
le  roi  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  Y 
de  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  présent  mois  ,  a 
déclaré  et  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans . 
les  dispositions  dudit  article  les  intérêts  du  dépôt  de 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la 
caisse  d'escompte,  en  exécution  de  l'arrêt  du  18  fé- 
vrier 1787;  ordonne  que  lesdits  intérêts  continuer 
ront  d'être  payés,  comme  par  le  passé,  en  deniers 
comptants  pour  la  totalité,  sans  que,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucun  billet  du  trésor  royal 
puisse  entrer  dans  l'acquittement  desdits  intérêts, 
nou  plus  que  du  capital ,  le  cas  de  la  remise  dudit 
dépôt  arrivant. 

Arrêt  du  conseil  d'êttit  du  roi ,  du  7  septembre 
i788,f  ui  suspend  l'exportation  des  grains  à  l'é» 
(ranger  par  tous  les  poru  et  sorties  du  royaume. 

Le  roi  ,  en  établissant  par  sa  déclaration  du  17 
juin  1787,  la  libre  exportation  des  grains  ,  s'est  ré- 
servé de  la  suspendre,  lorsque  les  commissions  in- 
termédiaires des  états  provinciaux  ,  ou  assemblées 
provinciales,  l'inviteront  à  cet  acte  de  prudence* 

Plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  celles  de  l'inté- 
rieur, ont  fait  connaître  à  S.  M.  leur  vœu  à  cet  égard, 
et  l'ont  appuyé  sur  des  motifs  également  justes  et 
raisonnables  :  S.  M.  est  instruite  que  les  blés  qui 
sont  en  magasin  dans  différentes  provinces  suffisent 
et  au-delà  aux  besoins  du  royaume  ;  mais  comme  sa 
majesté  sait  en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  assez  de 
superflu  pour  continuer  à  permettre  d'exporter  ces 
mêmes  blés  à  l'étranger,  et  pour  favoriser  par  là  les 
Modulations  auxquelles  la  liberté  de  l'exportation 
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donne  nécessairement  lieu  ,  S.  M.  a  cru  devoir  la 
suspendre,  se  réservant  de  changer  ou  de  modifier 
cette  disposition  ,  d'après  les  demandes  qui  lui  se- 
ront faites,  et  les  éclaircissements  qui  lui  seront  four- 
nis par  les  commissions  intermédiaires  despays  d'états 
et  des  assembtées  provinciales  :  SJVI.en  même  temps 
conserve  une  liberté  entière  d'exportation  pour  les 
blés  qui  seraient  apportés  de  l'étranger  ;  et,par  l'effet 
de  ces  différentes  mesures,  elle  espère  maintenir  l'a- 
bondance, et  prévenir  des  écarts  dans  les  prix  qui 
ne  seraient  pas  la  suite  d'une  disette  réelle. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  fait  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
toutes  expéditions  et  exportations  de  blés,  farines  et 
menus  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume  ,  seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  par  S.  M.  autrement  ordonné. 

N'entend,S.M.,qu'il  soit  apporté  aucun  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume,  ni  même  à  la  sortie  des  blés  étrangers 
qui  seraient  importés  en  Fiance  ,  lesquels  pourront 
être  réexportés  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  14  juillet  1770,  et  i3  septembre  1774  : 
n'entend  pareillementyS.  M.,  comprendre, dans  la  sus- 
pension ordonnée  par  le  présent  arrêt ,  les  navires 
dont  le  chargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  été  expédiés  de  l'intérieur  à  la 
destination  de  l'étranger,  se  trouveraient  arrivés  à  la 
frontièreau  moment  de  la  publication  de  l'arrêt.  En- 
joint^. M.,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  à  leurs  subdélégués  ,  aux 
prévôts  généraux  et  officiers  de  maréchaussées ,  aux 
officiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  fermes,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  23  novembre 
1788,  concernant  le  commerce  des  grains 

Cet  arrêt  est  composé  de  huit  articles  ,  dont  la 
substance  est  exprimée  dans  le  préambule  que 
voici. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des 
grains ,  et  des  différentes  circonstances  qui  influent 
sur  sa  cherté ,  a  appris  avec  peine  que  les  gerbes 
n'avaient  pas  rendu  la  quantité  de  grains  ordinaire , 
et  que  les  cultivateurs  avaient  été  généralement 
trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universelle- 
ment connu  qu'une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une 
vaste  étendue  de  terrains,  et  plusieurs  causes  malheu- 
reuses  ont  ainsi  concouru  à  la  médiocrité  des  récoltes 
dans  la  plus  nombreuse  partie  des  provinces  du 


royaume.  Sa  majesté  néanmoins  est  informée  qu'an* 
cune  disette  ne  parait  à  craindre;  mais  il  manque 
peut-être  la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  en- 
tretenir le  prix  dans  la  juste  mesure  qui  serait  dési- 
rable. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer  les 
lois  de  la  nature  ;  mais,  attentive  à  tout  ce  qui  cri 
soumis  à  l'influence  de  ses  soins  et  de  son  autorité , 
elle  a  d'abord  défendu  strictement  l'exportation  de 
grains,  et  en  même  temps  elle  a  maintenu  la  plus  par- 
faite  liberté  dans  la  circulation  intérieure,  afin  que 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  puissent  s'ea- 
tr'aider  mutuellement  :  S.  M.,  par  uue  suite  de  ssa 
inquiétude  paternelle  et  sur  des  plaintes  qui  lui  oet 
été  adressées,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obsta- 
cle à  un  genre  de  spéculation  qui  n'est  point  utile 
aux  propriétaires,  et  qui  nuit  essentiellement  an 
consommateurs  ;  ce  sont  les  achats  et  les  accapare- 
ments entrepris  uniquement  dans  la  vue  de  profiter 
de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le  dé- 
sir dangereux  de  voir  arriver  ce  renebérisseesea.. 
De  telles  spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dam  les 
années  abondantes,  excitent  des  alarmes  et  peuveat 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  lorsque  le  prix  dei 
subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M., ne  voulant  ce- 
pendant autoriser  aucune  des  inquisitions  dont  Q  est 
si  facile  d'abuser ,  a  cru  devoir  se  borner  à  1 
pour  cette  année  l'ancienne  obligation  de  1 
et  de  n'acheter  que  dans  les  marchés,  afin  de  1 
ainsi  les  officiers  de  police  à  portée  d'éclairer  h  en- 
duite de  ceux  qui  se  livreraient  à  un  trafic  déasotv 
néte  ;  elle  a  cru  devoir  en  même  temps  renouveler 
les  anciennes  ordonnances ,  en  interdisant  toute  es* 
pèce  de  commerce  de  grains  aux  personnes  charfées 
de  veiller  sur  la  police  et  le  bon  ordre ,  et  en  éten- 
dant cette  défense  à  tous  ceux  qui  ont  le  manicSMtt 
des  deniers  royaux,  ou  qui  sont  attachés  de  qndeae 
manière  à  l'administration.  Elle  promet  en  umme 
temps  sa  protection  la  plus  particulière  aux  nége» 
ciants  qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés 
dans  les  pays  étrangers  ,  ou  qui  s'occupent  de  faire 
passer  des  grains  d'une  province  à  l'autre,  et  d'en- 
liser ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et  les  moyen 
de  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  que ,  malgré 
ces  précautions,  et  toutes  celles  qu'elle  prendra  par 
voie  d'administration,  pour  exciter  l'importation  des 
blés  étrangers  dans  le  royaume,  le  prix  de  cette  den- 
rée ne  soit  constamment  cher  cette  année  ;  mais  n'a* 
nobstant  l'état  pénible  de  ses  finances,  elle  accor- 
dera des  secours  plus  considérables  que  dans  d'au- 
tres temps  à  la  partie  la  plus  indigente  de  tes  peuples, 
et  elle  ne  cessera  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  rafr 
son  nable ment  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sn 
Tioyens.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 
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conseil  (Tétai  du  roi ,  du  23  novembre 
vur  encourager,  par  des  primes,  /7/w- 
i  en  France  des  blés  et  des  farines 
'es  États-  Unis  de  l'Amérique. 

: ,  dicté  comme  le  précédent  ,  par  la  fa- 
ons! an  ce  du  renchérissement  des  grains  , 
gratification  de  3o  sous  par  quintal  de 
o  sous  par  quintal  de  farine,  importé  en 
États-Unis  de  l'Amérique ,  à  compter  du 
rochaln  jusqu'au  3o  juin  suivant. 


le  publier  l'état  des  finances  ,  introduit 
i,  produisit  quelques  effets  heureux  :  il 
•uple  ;  mais  cette  affectation  de  franchise 
nce  servait  en  même  temps,  en  faveur  de 
khi  tenir  le  crédit  ;  il  lui  donnait  d'ail- 
>yens  de  dissimuler,  par  des  comptes  ar- 
riigés,  une  partie  du  déficit,  et  d'exagé- 
urces  pour  soutenir  les  esprits  par  l'es- 
éloigner,  s'il  était  possible,  le  terme  fatal 
-Généraux  deviendraient  inévitables.  Te' 
été  le  motif  de  l'arrêt  suivant  : 

onseil  éCétat  du  roi,  du  !  5  mars  1 788, 
établissement  d'un  comité  consultatif 
discussion  des  plans  relatifs  à  Camé" 
des  finances  ,  et  V ordre  du  service  du 
fal. 

lyant  jugé  utile,  au  bien  de  son  service  et 
lement  de  la  confiance  publique,  que  les 
à  faire,  pour  rétablir  le  meilleur  ordre 
les  économies  les  plus  étendues  et  les 
blés  dans  l'administration  de  ses  finances, 
•rtées  par  son  principal  ministre,  chef  du 
il  des  finances  et  du  commerce,  et  par  le 
général  de  ses  finances  ,  avec  des  per- 
iculiérement  versées  dans  les  opérations 
dignes  de  la  confiance  de  S. M., et  en  pos- 
elle  du  public  ,  S.  M.  aurait  porté  ses 
;  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand, 
léral  des  finances  ,  et  Gojard,  premier 
finances,  dont  elle  connaît  le  zèle  pour 
,  les  lumières  et  l'expérience  ,  et  au- 
scessaire  de  donner  tant  auxdits  principal 
ontrôleur  général  des  finances,  qu'auxdits 
n  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard  , 
lions  à  ce  nécessaires.  A  quoi  voulant 
:c.,le  roi  a  autorisé  le  principal  ministre, 
seil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
leur  général  de  ses  finances,  à  donner 
rs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et 
nmunication  de  toutes  instructions,  piè- 


ces ou  propositions  qu'ils  jugeront  convenable 
d'examiner,  ou  concerter  avec  eux  sur  les  différent 
détails  concernant  les  finances.  Veut  S.  M.  que  les- 
dits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  el  Gojard 
s'assemblent  une  fois  par  semaine  chez  le  principal 
jninistre  avec  le  contrôleur  général  des  finances  , 
pour  y  traiter  des  plans  d'amélioration  propres  à 
procurer  et  affermir  le  meilleur  ordre  de  toutes  les 
parties  des  finances;  dans  lequel  comité  sera  con- 
certé tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  des  services  du 
trésor  royal,  à  l'assignat  de  tous  les  paiements,  à  la 
direction  des  services  qui  se  font  par  anticipation,  à 
la  détermination  des  moyens  de  diminuer  lesdites 
anticipations,  et  généralement  à  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  maniement  et  à  la  distribution  des  fonds  du 
trésor  royal.  Et  seront  toutes  Its  dispositions  propo- 
sées dans  ledit  comité,  mises  sous  les  yeux  de  S.  M. 
en  son  conseil  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
pour  être,  sur  lesdites  propositions,  donné  par  S. M. 
tels  ordres  qu'il  appartiendra.  » 

Edit  du  roi,  donné  à  Versailles t  au  mois  de 
mars  1788,  registre  en  la  chambre  des  comp- 
tes, le  28  avril  suivant,  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  gardes  du  trésor  royal,  de 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  bâtiments,  des 
dépenses  diverses  ,  des  ponts  et  chaussées;  et 
création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  dépenses  du  trésor  royal. 

Louis,  etc.  Nos  finances  éprouvent  depuis  long- 
temps les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
de  la  multitude  des  caisses  où  nos  revenus  sont  suc- 
cessivement versés,  pour  acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  destinés. 

.  Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  à  des  opé- 
rations diverses,  qui,  ne  partant  ni  des  mêmes  prin- 
cipes, ni  des  mêmes  intérêts,  se  nuisent  quelquefois 
réciproquement,  et  souvent  compromettent  le  crédit 
général  dont  elles  devraient  être  le  soutien  et  l'ali- 
ment. 

L'habitude  et  même  la  nécessité  de  verser  dans 
ces  caisses,  à  des  époques  déterminées,  les  fonds  qui 
leur  sont  assignés,  privent  souvent  notre  trésor  royal 
de  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas 
dessaisir,  et  qui,  au  moment  où  elles  en  sont  tirées, 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
paiements  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habituelles  et  anticipées  de  fonds 
considérables  sont  quelquefois  d'autant  plus  préjudi- 
ciables à  notre  trésor  royal,  que,  dans  la  nécessité  où 
il  est  de  recourir  à  des  anticipations,  il  peut  arriver 
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qu'il  reçoive  ensuite  comme  fonds  d'avance  une 
partie  des  mêmes  sommes  dont  il  a  été  sans  nécessité 
obligé  de  6e  dessaisir. 

Knfin  il  est  arrivé  que  quelques  trésoriers  de  ces 
différentes  caisses  ne  séparant  pas  toujours  leurs  pro- 
pres affaires  de  celles  qui  leur  étaient  confiées,  le  dé- 
sordre survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur 
notre  trésor  royal,  soit  par  des  avances  qu'on  a  eu  la 
facilité  de  leur  faire,  soit  parla  confusion  des  traites, 
et  la  difficulté  de  distinguer  celles  qui  ont  eu  rap- 
port ù  notre  service  ;  soit  par  des  débets  que, malgré 
les  précautions-  prises  par  les  ordonnances,  il  a  été 
souvent  impossible  de  recouvrer  en  leur  entier. 

Pour  remédier  à  ces  inronvénicnts,nous  avons  pris 
la  résolution,  dont  le  plan  nous  a  été  en  quelque 
sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer  ces 
différentes  caisses,  et  d'en  former  une  seule  où  tous 
nos  revenus  soient  désormais  réunis, et  d'où  ils  soient 
ensuite  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion 
que  chaque  dépense  peut  exiger. 

Cette  caisse  a  du  être  naturellement  notre  trésor 
royal;  en  l'établissant ,  comme  il  doit  l'être  ,  la 
source  unique  où  chaque  partie  prenante  reçoive 
immédiatement  ce  qui  lui  est  dû,  nous  n'aurons  plus 
à  craindre  des  principes  opposés,  ni  des  vues  particu- 
lières, ni  le  dérangement  même  des  affaires  de  ceux 
qui  seront  préposés  à  son  administration;  nous  évi- 
terons toute  intervention  de  fonds  ;  aucun  ne  res- 
tera mort  et  perdu  pour  nos  finances  :  il  résultera 
d'ailleurs  de  la  simplification  du  service  une  écono- 
mie véritablement  intéressante  pour  nos  finances,  et 
par  conséquent  avantageuse  à  nos  peuples,  sur  les 
gages,  taxations,  attributions  de  trésoriers,  et  sur 
beaucoup  d'autres  frais  qu'entraînait  le  détail  des 
différents  services;  et,  nul  intérêt  ne  s'opposant  à  la 
reddition  prompte  des  comptes  que  ce  nouvel  éta- 
blissement rendra  en  même  temps  plus  simple  et  pics 
facile,  nous  parviendrons  enfin  à  assurer  une  comp- 
tabilité bien  ordonnée,  sans  laquelle  Tordre  ne  peut 
être  utilement  et  constamment  établi.  Aces  causes,  etc. 

Les  offices  de  gardes  du  trésor  royal ,  ceux  des 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine  ,  de  la  maison 
du  roi ,  seront  et  demeureront  supprimés  au  pre- 
mier juillet  178e. 

Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  au  contrôleur  général  de  nos  finances  les 
quittances  de  finance,  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  de  leurs  offices,  pour  être  procédé  à  la  li- 
quidation desdites  finances  et  être  pourvu  à  leur 
remboursement  en  deniers  comptants  ,  lequel  rem- 
boursement sera  effectué  en  trois  paiements  égaux 
par  tiers. 

Pour  remplir  les  fonctions  des  gnrde»  du   trésor 


royal  et  des  trésoriers  supprimés ,  le  roi  créé  par  le 
présent  érfit  un  seul  et  unique  trésor  royal,  composé 
de  cinq  départements,  pour  le  service  desquels  on 
établit  cinq  administrateurs. 

Un  desdits  départements  sera  chargé  de  la  caine 
générale  pour  toutes  les  recettes  et  l'acquit  de  tontes 
les  dépenses  j 

Un  autre  du  paiement  des  pensions,  des  intérêt 
et  remboursements  d'effets  royaux,  provenants  d*as> 
prunts,  des  reconstitutions,  des  amortissements  f  des 
coupons  et  actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses  qui 
ne  «seront  point  attribuées  à  l'un  des  trois  départe- 
ments ci-après; 

Un  des  dépenses  du  département  de  la  guerre; 

Un  autre  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies; 

Un  autre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  reine,  des  bâtiments,  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
toutes  celles  dont  était  chargé,  par  les  lettres-psJea- 
tes  du  3i  octobre  1784,  le  trésorier  général  des  dé- 
penses diverses. 

Lesdils  cinq  administrateurs  seront  comptages  es 
la  chambre  des  comptes ,  chacun  pour  les  parties 
comprises  dans  son  département  ;  pour  la  sûreté  de 
leur  gestion,  ils  fourniront  chacun  un  cautionneneat 
de  douze  cent  mille  livres,  dont  les  intérêts  leur  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  in 
5a ns  retenue. 

A  chacun  des  administrateurs  est  attribué  an  trai- 
tement fixe  de  cinquante  mille  livres  par  an  suu re- 
tenue, pour  tout  émolument. 

L'administrateur  chargé  de  la  caisse  générale  pré- 
sentera au  conseil ,  dans  le  mois  d'avril  da  chaque 
année,  l'état  au  vrai  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses par  lui  faites  pendant  Tannée  précédents,  et 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  ensuite  à  lac 
des  comptes,  etc. 

Ce  fut  par  suite  de  deux  édits  précédents  ans 
parut  quelque  temps  après  le  Compte  rendu  dont 
nous  allons  tracer  une  esquisse. 

Ce  compte,  rendu  à  S.  M.  au  mois  de  mars  1788, 
et  publié  par  ses  ordres ,  est  précédé  du  dncoan 
suivant  : 

Avant  de  soumettre  à  V.  M.  les  différents  arti- 
cles de  ce  compte  ,  elle  voudra  bien  permettre  que 
nous  lui  en  exposions  eu  peu  de  mots  les  principal 
l'intention  et  Tes  résultats. 


Un  compte  peut  être  considéré  et 
rapports  ;  et  s'il  y  a  un  déficit  la  véritable 
ce  déficit  dépend  de  celui  de  ces  rapports  « 
le  compte  est  rei 
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Ainsi  un  compte  peut  être  le  bilan  de  la  fortune 
la  celui  qui  le  rend,  et  dans  ce  cas  le  déficit*  s'il  y 
m  a,  tombe  sur  les  capitaux  ;  et  tant  qu'il  y  a  des 
apitaux  libres  il  n'y  a  pas  de  déficit  réel. 

Un  compte  peut  être  le  résumé  de  l'estimation 
Tune  année  commune  du  revenu  de  celui  qui  le 
end;  et  dans  ce  cas  le  déficit  tombe  sur  les  revenus 
1  non  sur  les  capitaux  ;  mais,  comme  des  rembour- 
sements et  autres  charges  extraordinaires  ne  peuvent 
întrer  dans  l'estimation  d'une  année  commune  ,  le 
léficit  dans  un  tel  compte  ne  peut  être  calculé  que 
l'après  les  dépenses  ordinaires  et  les  intérêts  des 
Ommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
raordinaires. 

Enfin  un  compte  peut  être  l'état  des  receltes  et 
les  dépenses  pour  une  année  déterminée.  Si  un  tel 
ompte  se  rend  au  commencement  de  Tannée,  il 
l'est  que  l'aperçu  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses; 
i  l'année  est  terminée  il  en  est  le  compte  effectif. 

Dans  un  tel  compte  le  déficit  est  tout  simplement  la 
iflerence  entre  la  recette  et  la  dépense»  Si  cette  clif- 
brence  est  entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaires  , 
î  déficit  est  habituel  et  permanent  ;  il  n'est  que  pas- 
iger  et  éventuel  si  la  différence  vient  de  causes  ex- 
«ordinaires,  qui  diminuent  la  recette  ou  augraen- 
tnt  la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  compte  la  pre- 
lière  ne  convient  pas  au  compte  des  finances  pu- 
liques.  Quoiqu'on  puisse  dire  que  les  revenus  de 
État  supposent  un  capital  qui  sert  d'hypothèque 
ûx  dettes  qu'il  contracte,  ce  n'est  pas  de  ces  ca- 
itaux  qu'il  importe  de  s'occuper ,  et  jamais  leur 
iscussion  ne  peut  être  un  objet  d'intérêt  ni  d'in- 
uiétude. 

L*a  seconde  manière  de  rendre  un  compte  serait 
our  un  état,  si  l'on  y  mettait  trop  de  confiance,une 
mrce  d'erreurs  et  d'illusions.  En  s'y  bornant  on 
outrait  se  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  déficit,  tan- 
is  qu'il  y  aurait  chaque  année  impossibilité  de  suf- 
re  à  ce)  qui  doit  être  acquitté.  Il  y  a  plus,  ce 
tlcul  d'une  année  commune  s'évanouirait  à  chaque 
istant  :  dans  Tannée  où  le  revenu  serait  inférieur  à 

dépense  il  faudrait  y  suppléer  par  un  emprunt  ; 
s  intérêts  de  cet  emprunt  dérangeraient  les  calculs 
»s  années  suivantes,  et  Tannée  commune  qu'on  au- 
i»t  supposée  finirait  par  n'avoir  jamais  existé. 
Ce  n'est  donc,  Sire,  ni  un  compte  qui  soit  le  bilan 
►né rai  des  finances,  ni  un  compte  qui  présente  Tes- 
mation  d'une  année  commune,  qu'il  s'agit  aujour- 
hui  de  vous  présenter;  c'est  Tétat  des  recettes  et 
tfl  dépenses  d'une  année  déterminée  ;  et,  comme 
MU  tommes  au  commencement  de  celle  qu'il  faut 
Mourir,  Tétat  qui  doit  être  mis  sous  vos  yeux  est 
l^tren  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  i?83. 


Il  sera  possible  en  1789  ne  vou*  présenter  le  compte 
effectif  (1). 

C'est  ce  compte  d'une  année  déterminée  qui  dans 
là  pratique  a  une  réelle  utilité;  c'est  ce  compte  qui, 
renouvelé  tous  les  ans,  vous  fera  connaître  la  situation 
de  vos  finances;  c'est  enfin  ce  compte  qui  peut  être 
entendu  et  même  jugé  par  les  personnes  les  moins 
versées  dans  ces  matières,  en  même  temps  que  les 
spéculateurs  les  moins  attentifs  y  trouveront  les  élé- 
ments nécessaires  à  leurs  combinaisons. 

Ce  compte  ainsi  rendu  est ,  comme  tout  compte , 
composé  de  recette  et  de  dépense  ;  Tune  et  Tautre 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (a),  Tune  et  l'au- 
tre seront  jointes  tous  le  même  titre  pour  éviter  les 
répétitions;  mais  pour  la  clarté  les  résultats  en  se- 
ront séparés  à  la  fin  du  compte;  et  cette  distinction 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  dé- 
ficit peut,  au  premier  aspect,  inspirer  quelque  ef- 
froi, 00  est  rassuré  en  considérant  que  les  dépenses 
extraordinaires  en  font  la  plqs  grande  partie  ;  que 
cet  dépenses  ont  un  terme,  tt  qu'ainsi  elles  ne  peu- 
vent former  un  déficit  habituel  et  permanent. 

Nous  pouvons  assurer  V.  M.  qu'on  s'est  donné 
tous  (es  soins  pour  mettre  dans  toutes  les  parties  du 
compte*  l'exactitude  qu'elle  avait  recommandée. Pour 
s'en  assurer  encore,  elle  a  voulu  que  la  recette  fût 
visée  et  certifiée  par  des  personnes  éclairées  et  dignes 
de  la  confiance  publique,  en  même  temps  que  les 
états  de  la  dépense  seraient  remis  par  les  ordonna- 
teurs mêmes  qui  la  dirigent.  Enfin  V.  M.  a  ordonné 
que  tous  les  articles  fussent  examinés,  dans  plusieurs 

(i)  Quand  on  dit  qu'un  compte  effeetif  pourra  être  rendu  en  If  19 
on  n'entend  point  un  compte  qui  no  comprenne  que  lea  recettea  ut 
tes  dépenses  appartenante  a  l'année  1788.  Il  n'eat  personne  qui 
n'éprouve  dans  m  ftrtune  qte  tout  les  revenus  d'un»  année  no 
aont  jamais  perçu*  daua  l'année  même,  ni  toutea  lea  dépenaea  ac- 
quittée!. On  aupplée  a  ces  retarda  nécessaires  par  des  chapitres 
do  reprise  ,  qui  avancent  la  comptabilité  ,  Mftls  ne  la  cnittpleton- 
paa.  Leur  usage  introduit  dana  lea  comptes  publics  en  accélérerait 
la  reddition  ;  mais,quelquc  prompte  qu'elle  soit,  co  ne  sera  jamaia  en 
1781  qu'on  pourra  espérer  de  rendre  le  compté  de  tout  ee  qui  ap- 
partient proprement  à  l'année  1788.  Ce  qu'on  peut  se  promettre,  et 
qui  suffit  pour  le  bon  ordre,  c'est  de  rendre  le  compte  des  recettes* 
faites  et  de|  dépenses  acquittées  en  IT88,à  quelque  année  que 
jes  uuesat  les  autres  puissent  appartenir. C'eat  ce  rompu  qui  cor- 
respondra a  l'aperçu  que  celui-ci  présente,  et  qui  en  sera  la  vérifica- 
tion, et  dans  te  sens  II  peut  être  regardé  comme  effectif. 


(2)  On  entend  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  eOot  habituelles, 
quoique  variables;  et  par  dépenses  extraordinaires,  celles  qui 
sont  passagères,  quoique  les  mômes  pendant  la  temps  de  leur  du- 
rée Il  faut  cependant  convenir  que  cette  distinction  n'a  pu  êlro 
tellement  suivie,  que ,  parmi  les  dépenses  ordinaires  11  ne  s'en 
trouve  quelqties'tme*  (comme  les  intérêts  dea  emprunts  dont  le 
remboursement  *o  fait  annuellement)  qui  pourraient  aussi  ttre 
p'arées  parmi  les  dépenses  extraordinaires  ;  et  que  de  même  parmi 
colles-ci,  il  né  l'en  trouve  (  courue  oéllet  qui  eotteerneat  des 
travnux)  qui  miraient  pu  égalera* ut  être  rangées  parmi  les  dé- 
,]>cnkcs  ordinaires  ;  mais  une  extrême  précision  n'a  pu  être  ob- 
servés, et  on  peut  remarquer  que,  eoae  quelque  rapport  qu'on 
eût  envisagé  ces  dépenses  ,  le  résultat  eut  été  à  peu  pria  le  même. 
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conférences,  par  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  com- 
poser le  conseil  des  finances. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  V.  M.  en 
erreur  que  de  lui  répondre  que  ce  compte  en  sera 
entièrement  exempt.  Il  n'est  que  l'aperçu  pour 
1788  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  compte  ef- 
fectif seul  peut  être  à  l'abri  de  toute  incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  erreur»  singulièrement 
excusables,  c'est  la  méthode  que  nous  ayons  été  obli- 
gés de  suivre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classée, 
dans  ce  compte  comme  elles  devraient  l'être  ;  les  dé- 
ductions jointes  aux  recettes  n'en  sont  pas  toujours 
dépendantes  ;  le  même  département  puise  en  plu- 
sieurs caisses;  les  dépenses  du  même  genre  ne  son1 
pas  réunies  sous  le  même  ordonnateur  :  ces  défauts  , 
Sire,  tiennent  à  d'anciens  usages  et  au  manque  d'une 
comptabilité  bien  entendue.  Si  nous  avions  voulu 
nous  écarter  de  la  route  tracée,  nous  aurions  em- 
barrassé ceux  que  nous  devions  employer  ;  vos  or- 
dres et  l'attente  publique  n'auraient  pas  été  remplis. 

Il  a  fallu,  pour  une  première  fois ,  se  soumettre  à 
une  méthode  moins  parfaite,  il  a  fallu  s'y  soumettre 
pour  arriver  à  une  plus  régulière  et  plus  simple.Nous 
pouvons  dire  avec  confiance  quece  compte  est  le  plus 
entier,  le  pi  us  complet, le  plus  détaillé  qui  ait  jamaisété 
rendu  ;  mais  nous  ajoutons  en  même  temps  qu'il  se 
perfectionnera  chaque  année ,  et  surtout  par  l'ordre 
général  que  V.  M*  se  propose  de  mettre  dans  la 
comptabilité. 

L'économie  aussi,  en  améliorant  la  recette  et  ré- 
duisant la  dépense ,  rendra  les  comptes  plus  simples 
et  plus  réguliers,  comme  des  comptes  plus  réguliers 
rendront  l'économie  plus  facile.  Déjà  celui-ci  nous  a 
fait  entrevoir  plusieurs  retranchements;  les  détails 
que  chaque  année  ajoutera  en  découvriront  d'au- 
tres qu'on  ne  pouvait  soupçonner  :  tout,  Sire ,  tient 
à  l'ordre ,  et  l'ordre  lui-même  à  la  publicité  que 
V.  M.  a  adoptée  ;  il  n'est  point  d'abus  que  l'ordre  et 
la  publicité  ne  parviennent  à  détruire. 

En  vous  présentant  chaque  article  ,  Sire,  ,  nous  y 
joindrons  le  plus  succinctement  que  nous  pourrons 
les  réflexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  reste  à 
vous  offrir,  en  peu  de  mots ,  l'ensemble  du  compte 
et  ses  résultats. 

V.  M.  y  verra  : 

i°  Que  le  produit  des  recettes  ordinaires,  déduc- 
tion faite  des  paiements  qui  s'effectuent  avant  que  ce 
produit  soit  porté  au  trésor  royal,  et  du  supplément 
indispensable  pour  compléter  ces  paiements ,  est 
de  a  11, 708,977  Hv. 

a0  Qu'attendu  que  tous  ces  paiements  ne  font  pas 


s'en  trouve  pour  »o,*85,  85a  liv.  ei 
ments  et  dépenses  extraordinaires,  dont  par 
quent  le  montant  ne  doit  pas  être  déduit  de  la  recède 
ordinaire,  le  produit  de  cette  recette  ordinaire  m 
pour  l'année  1788,  de  a3i,994,8a9  liv. 

3o  Que  la  dépense  ordinaire  payée  par  le  tréar 
royal,  monte ,  pour  l'année  1788,  à  la  aoaaatae 
986,834,369  liv,;  ce  qui  établît  entre  la  recette  » 
dinaire  et  la  dépense  ordinaire  du  trésor  royal,  tae 
différence  de  54,839,54o  liv.,  qui  détermine  « 
qu'on  peut  appeler  le  déficit  ordinaire  pour  17*. 

40  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réaait: 
i°  par  les  bonifications  obtenues  sur  la  recette  onii. 
naire,  qui  pour  l'année  1788,  se  portent  à  Usons* 
de  4,o38,o37  liv.;  a*  par  les  réductions  des  dépensa 
ordinaires,  qui  ont  été  diminuees,pour  l'année  17W, 
de  26,788,800  liv.,  sans  lesquelles  t-^fii-ftm 
et  réductions  le  déficit  ordinaire  eût  monté  i 
85,663,377  liv. 

Dans  les  réductions  sur  les  dépenses,  on  tram  n 
suspension  des  amortissements  ordonnés  par  Veto 
de  novembrei787.  C'est  sans  doute  avec  regret  qa'oa 
a  proposé  à  V.  M.  de  les  interrompre  ;.  mak  qaaad 
on  est  obligé  de  payer  des  anticipations  à  six  et  ah  et 
demi  ;  quand  on  est  forcé  d'emprunter  à  très  pu 
intérêt,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  économie  à  réabonner 
des  emprunts  non  exigibles ,  et  dont  llotérA  ex 
moindre.On  proposera  à  Y.  M.  de  rétablir  es  ren- 
boursements  dès  qu'il  sera  possible,  mais  en  le»  af- 
fectant toujours  de  préférence  ans  emprunts  lai  aies 
onéreux. 

V.  M.  verra  : 


5°  Que  ce  déficit  ordinaire  ainsi  réduit  est  1 
dérablement  augmenté,  i°  par  les 
auxquels  il  était  indispensable  de  satisfaire;  par  In 
dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  pu  être  enta», 
ou  qui  doivent  être  soldées  pendant  Tannée  17H, 

6°  Que  ces  remboursements  ,  tant  cens  ami  sstt 
compris  dans  les  déductions  que  ceux  qui  sent  ac- 
quittés par  le  trésor  royal ,  forment  une  somma*  m> 
taie  de  76,502,367  liv. 

Et  les  dépenses  extraordinaires  pareillenemt,  Ont 
celles  qui  font  partie  des  déductions  que  celles  mm* 
sont  acquittées  par  le  trésor  royal,  forment  nnessaw 
de  39,395,585  liv.;  ce  qui  comporte  unesouume  lotaW 
de  dépense  extraordinaire,  pour  l'année  1788,  4e 
105,897,95a  liv. 

70  Que  cette  somme  de  105,897,95a  liv.  énat 
ajoutée  à  celle  du  déficit  ordinaire  de  54,839,54»  Cf. 
forme  une  somme  totale  de  160,737,49a  liv.,  mai 
représente  le  déficit  total  de  l'année  1788,  lemmi 


partie  de  la  dépense  ordinaire,  et  qu'au  contraire  il    j    déficit  aurait  montée  la  somme  de  i9i.56i,3ealiv.| 
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unifications  et  économies  faite»  sur  le*  re- 
épenses  ordinaires  de  cette  même  année (i). 

cette  somme  de  160,737,  49*  l"*?  qui 
déficit  total  de  Tannée  1788,  est  eniière- 
plie,  i°  par  les  recettes  extraordinaires  qui 
jjr  lieu  pour  Tannée  1788  ;  a0  par  les  em- 
iquels  on  a  été  contraint  d'avoir  recours  : 
îs  extraordinaires  et  ces  emprunts  forment 
e  de  168,130,500  liv.,  qui  excède  le  déficit 
>Ue  de  7,393 ,000  liv.;  de  sorte  qu'au  moyen 
es  que  V.  M.  a  prises,  elle  a  été  assurée  , 
)is  de  janvier,  que  sans  aucun  moyen  ni 

nouveau  pendant  le  cours  de  Tannée  , 
ngagements  seraient  remplis ,  et  toutes  les 
lécessaires  acquittées, 
erra  enfin  que  cette  assurance  est  d'autant 
&e,  qu'on  n'a  point  compté  dans  les  res- 
;  Tannée  : 

iroduit  qui  résultera  de  l'augmentation  des 
i,  ni  celui  qu'on  doit  attendre  de  la  contri- 

clergé  ; 

bénéfice  de  plusieurs  économies ,  dont  les 
calculées  d'après  la  plus  faible  estimation  , 
es  autres  s'opèrent  journellement  ou  ne 
re  que  projetées ,  mais  qui  dès  cette  année 

seront  pas  inutiles  ; 

roduit  de  la  vente  de  la  maison  acquise  par 
a  duchesse  de  Bourbon,  et  celui  qu'on  doit 
î  la  vente  des  maisons  royales,  ordonnée 

•f 

Ique  augmentation  dont  plusieurs  parties 

s  sont  susceptibles,  et  en  particulier  celle 

it  attendre  des  arrangements  que  V,  M. 

î  rendre  sur  les  domaines; 

n  plusieurs  rentrées  dont  on  ne  pouvait  dé- 

le  taux  et  le  montant ,  telles  que  celles  qui 

înt  de  la  liquidation  des  biens  des  sieurs 

James  et  de  Serilly,  et  d'autres  affaires  qui 

11  de  discussion  pour  être  utilement  termi- 

férents  produits  doivent  procurer  pour  Tan- 
tuvelles  ressources,  et  faire  espérer  à  V.M. 
anticipations  pourront  être  diminuées  au 
ur  Tannée  1789. 

,  Sire,  le  résultat  du  compte  que  oous  al- 
présenler,  et  on  en  peut  conclure  : 
,  tant  à  raison  de  quelques  articles  qui  ont 
»ment  vérifiés,  qu'à  raison  des  dépenses  que 
entiers  mois  de  1787  ont  exigées,  le  déficit, 

r«it  messe  été  A  «»«,  9M,  323  Ht.,  si  l'on  n'y  ajoutait 
r.  de  bonifications  faites  sur  la  recette  extraordinaire  , 
ifications  et  déductions  pour  l'année  178$  forment  nn 
I7CS32  Ife. 

ttrod. 


loin  d'être  douteux  ou  d'avoir  été  exagéré,* est,  poui 
Tannée  1788,  supérieur  à  celui  que  l'examen  des 
notables  avait  pu  constater,  et  qui  paraissait  résulta 
de  leur  commune  opiniou. 

a0  Que  pour  remplir  ce  déficit  V.  M.  a  dû  com- 
mencer par  recourir  à  tous  les  retranchements  et  ré- 
ductions dont  ses  dépenses  étaient  susceptibles  ; 
qu'elle  s'y  est  portée  avec  courage  et  sans  délai,  mal- 
gré la  peine  extrême  qu'elle  a  éprouvée  en  rétrac- 
tant, pour  ainsi  dire,  une  partie  de  ses  doos  ,  en  se 
privant  de  serviteurs  fidèles,  en  retranchant  des 
charges  remplies  par  des  personnes  qu'elle  honore 
de  sa  bienveillance  ,  en  supprimant  et  réduisant  des 
corps  distingués  par  leur  zèle  et  par  leurs  services  ; 
que  ces  sacrifices  rigoureux ,  mais  nécessaires  ,  ont 
dès  cette  année  produit  une  économie  considérable , 
et  qui  le  sera  encore  plus  pour  les  années  suivantes; 
mais,  quelque  idée  qu'on  puisse  se  faire  de  ces  pro- 
duits, il  était  impossible  qu'ils  pussent  suffire  à  rem- 
plir le  déficit  de  1788,  de  sorte  qu'il  était  indispen- 
sable pour  V.  M.  de  recourir  a  d'autres  moyens ,  ou 
(  ce  dont  l'idée  seule  révoltera  toujpurs  )  de  manquer 
à  une  partie  de  ses  engagements. 

3°  Que  c'est  par  celte  raison  impérieuse,  e£  dont 
l'intérêt  public  ainsi  que  l'honneur  et  la  justice  fai- 
saient une  loi  à  V.  M.,  qu'elle  s'est  déterminée  à  de- 
mander de  nouveaux  secours  à  ses  peuples;  mais  que, 
considérant  que  ces  secours  ne  pourraient  jamais  at- 
teindre la  totalité  du  déficit,  et  ne  consultant  qu» 
son  amour  pour  ses  sujets,  elle  s'est  bornée  à  ne  cher- 
cher ce  secours  extraordinaire  que  dans  l'exacte  ré- 
partition d'un  impôt  déjà  établi  ;  ne  voulant  pas  qu'il 
en  résultât  aucune  surcharge  pour  les  classes  infé- 
rieures et  malaisées  qui 'satisfaisaient  à  cet  impôt  en 
son  entier;  et  comptant  que  les  personnes  plus  ri  • 
ches  ne  se  trouveraient  pas  lésées  lorsque,  remises 
au  niveau  commun  ,  elles  ne  feraient  qu'acquitter , 
pour  le  soulagement  de  l'État,  une  charge  qu'elles 
auraient  dû  depuis  longtemps  partager  avec  plus 
d'égalité. 

4°  Que  V.  M.  s'est  d'autant  plus  déterminée  à  se 
contenter  de  cette  contribution,  qu'elle  a  considéré 
qu'une  grande  partie  des  charges  qu'il  fallait  acquit- 
ter étant  momentanée,  il  n'était  question,  pour  sor- 
tir de  la  détresse  dans  laquelle  l'État  paraissait  se 
trouver,  que  de  gagner  un  certain  nombre  d'années, 
pendant  lesquelles  ces  charges  passagères  viendraient 
à  disparaître;  et  qu'il  était  possible  d'y  parvenir  au 
moyen  d'emprunts  successifs  ,  dont  les  intérêts  se 
trouveraient  assurés  par  l'extinction  de  ces  mêmes 
charges  qui  doivent  cesser ,  et  plusieurs  même  en 
peu  d'années. 

50  Que  si  ces  emprunts  n'eussent  été  effectués ,  il 
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était,  vu  l'uniformité  du  déficit  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, impossible  de  prévoir  l'extrémité  dont  l'É- 
tat était  menacé,  tandis  qu'au  moyen  de  ces  em- 
prunts tous  les  paiements  sont  assurés  cette  année , 
et  qu'à  l'aide  de  ceux  que  V.  M.  «  en  même  temps 
ordonnés,  elle  peut  se  promettre  la  même  certitude 
pour  les  années  suivantes. 

fi©  Enfin  que  cette  certitude  se  fortifiera  chaque 
année  par  l'accroissement  du  produit  des  économies 
et  des  réductions  ,  parla  cessation  de  plusieurs  dé* 
penses  extraordinaires ,  par  l'extinction  des  fentes 
viagères,  enfin  par  le  rétablissement  de  Tordre  dans 
toutes  les  parties. 

Y.  M.  verra  dans  ce  compte  ce  que  les  moyens 
qu'elle  a  adoptés  pour  y  parvenir  ont  déjà  pu  pro- 
duire. Il  est  certain  que  ces  mêmes  moyens  feront 
disparaître  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et 
qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  une  nouvelle  charge, 
ainsi  qu'à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  le  nom 
seul  annonce  une  fin  nécessaire  et  la  possibilité  de 
la  rendre  plus  prompte. 

C'est  sur  la  diminution  des  dépenses  ordinaires,  et 
la  cessation  successive  des  autres,  que  repose  le  ré- 
tablissement des  affaires.  Quiconque  méditera  ce 
compte  avec  attention  ,  découvrira  dans  presque 
tous  les  chapitres  qui  le  composent  le  principe  et  le 
germe  dé  ce  rétablissement  ;  il  ne  s'agissait  que  d'ob- 
tenir du  temps,  qui  seul,  avec  l'ordre  ,  suffit  à  un 
grand  État  pour  tout  réparer ,  et  qui  fera  bientôt 
oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la  mar- 
che des  opérations  que  V.  M.  a  ordonnées. 

Suivant  tous  les  états  certifiés  des  recettes ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  dépenses  de  même 
nature,  de  bonifications,  retranchements  et  écono- 
mies, tous  ces  articles  ensemble  donnent  le  résul- 
tat suivant  : 

État  général  des  recettes ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, pour  F année  1788. 

PREMIER  CHAPITRE. 

Becettes  ordinaires. 

OBJETS   DE    RECETTE. 

Produit* 

N°  1.  Fermes  générales.      .    .     .  150,106,875  1. 

Moitié  revenant  au  roi  dans  les  bé- 
néfices connus  à  l'expiration  du  der- 
nier bail  ,  a, 460,000  1iv.v  payables  à 
mesure  des  répartitions  pendant  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  du 
bail  actuel •     .     .     . 

Remise  annuelle  offerte  par  les  fer- 


3,460,000 


mien  généraux  sur  leurs  traitements, 

en  sus  du  prix  du  bail 

a.  Recettes  générales  des  finance» 
des  pays  d'élections  et  pays  conquis, 
y  compris  les  impositions  de  la  ville 
de  Paris 

Reste  des  impositions  et  des  ving- 
tièmes de  la  ville  de  Paris  de  1786. 

Déduction  annuelle  sur  les  gages 
et  taxations  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances.     •     •     • 

3.  Régie  générale 

Portion  revenant  au  roi  dans  l'excé- 
dant des  produits  au-delà  des  Si  mil- 
lions par  évaluation ,  d'après  1787, 
première  année.     ...... 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ré- 
gisseurs généraux  sur  leurs  traite- 
ments  

4.  Administration  des  domaines.     • 
Portion  revenait  tau  roi  dans  l'excé- 
dant des  produits  au-delà  des  5o  mil- 
lions par  évaluation,  d'après  1787, 
première  année.     •     •     •    •    •     . 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ad- 
ministrateurs des  domaines  sur  leurs 
traitements 

5.  Revenus  casuels  et  marc  d'or.     . 
Ferme  des  postes.     .     .     .     .     . 

6.  Augmentation  à  cause  de  la  sup- 
pression des  franchises  et  contre- 
seings.  •    .     ...... 

7.  Ferme  des  messageries.  • 

8.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Potasy, 

9.  Abonnement  des  droits  de  la 
Flandre  maritime 

10.  Régie  des  poudres.  ... 

11.  Loterie  royale  de  France. 
1  a.  Vingtièmes  abonnés.     .     . 

13.  Bénéfices  des  monnaies.     • 

14.  Ferme  des  affinages.     .    . 
i5.  Dixième.  ...... 

16.  États  de  Languedoc»    •    » 

17.  Idem,  de  Bretagne.     .    . 

18.  Idem,  de  Bourgogne.    . 

19.  Idem,  de  Provence.     •    . 
30.  Recettes  générales  des  finan- 
ces de  Languedoc  et  Roussilloo. 

ut, Idem,  de  Bretagne.    •    , 
3  s.  Idem,  de  Bresse,  Bugey  etGes 


SoofiOê 
i54,7*5,ilo 


4»,oso 
51,000,000 


800,000 
140,000 


700,000 


5,665,000 
10,800,001 


5oo,ooo 
9,860,000 

533,774 

1X0,000 

966,76. 

«,«5i#» 
3,toi,M 

»,997r* 
ijsie,!* 
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895,431 

1,600,000 
80,000 

56 1,55  a 


fcjw,  de  Provence  et  terres' 

es* 

dem,  de  Pau ,  Bayonne  et 

résnces  sur  les  États-Unis  de 

F» 

irges  de  U  CHaussade.    .    • 

nids  des  villes  pour  les  for- 
ts  

ratuit  du  clergé.  Mémoire.    . 

1  des  comptables ,  anciennes 

et  autres  petites  rentes  par- 

1.  Mémoire.     ..'... 

471,415,549^ 
iductions,pour  charges  et  as- 
m  sur  les  divers  objets  de  re- 
dessus  spécifiés,  s'élèyent  à  la 
le. 160,706,571 

net  pour  le  trésor  royal.  .  .      111,708,977 

DEUXIÈME  CHAPITRE. 

Recettes  extraordinaire. 
Buts  de  110  millions  de  no- 


*7*7 

à  recevoir  de  l'emprunt  de 
>ns,  ouvert  en  1787  en  Lan- 
pour  le  compte  du  roi .  .  . 
unt  de  Provence  au  compte 

t  à  remettre  au  trésor  royal, 
états  de  Languedoc,  pour  le 
les  4  sous  four  liv.  de  la  ca- 
}  pour  dix  années.     •    •    • 


Heeetteêordinairet. 


110,000,000 1. 

10,000,000 
3,000,000 

3,ooo,ooo 
136,000,000  1* 


»  à  remettre  par  les  états  de 

ne,  pour  idem.    .    .     ,    .         1,100,000 

as  des  fermiers  généraux, 

fcréu ,    •  a,5oo,ooo 

ide  11  millions  à  remettre 
r  royal  par  la  compagnie  des 
:es,  déduction  faite  de  l'intérêt 

rcent., 11,400,000 

1  restant  au  trésor  royal ,  au 

1er  1788 8,000,000 

Itsde  contrats  sur  le  clergé  et 
mguedoc,  reçus  en  paiement 


su  trésor  royal,  et  autres  petites  re- 
cettes h \         .  4So,oo> 

Reste  de  l'emprunt  de  10  millions  de 
la  Flandre  maritime.  •    .    •    .    •         1,017,500 

Reste  d'un  emprunt  de  5  millions 
ouvert  à  Gènes*    .    .....         i,eoo,ooo 

Bonifications  et  augmentations  de 
recettes  pour  1788,  non  compris 
dans  l'état  des  revenus  ordinaires.    •         5,353,000 

Toul  des  recettes  extraordinaires,  i68,i3o,5oo  1. 
aicAprruLÂTiov. 

Reste  net  à  porter  au  trésor  royal, 
sur  les  retenus  ordinaires.    ...    •      111,708,977 
Recettes  extraordinaires.  .    •    •      i68,i3o,5oo 

Toul 379,839,477 

Dépenses  à  pmyer  pmr  le  trésor  royal  $  pemdmnt 
tannas  !788,  déduction  faite  des  diminu- 
tions et  réductions  déjà  effectuées. 

N*  1.  Département  de  la  guerre , 
comprenant  la  maison  militaire  du 
roi,  l'extraordinaire  desguerres,  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  les  mai^cbaussées 
et  les  garnisons  ordinaires,  indépen* 
damment  des  taxations  des  tréso- 
riers, des  frais  de  comptes,  etc.   .    •      iob,s3o,ooo 

1.  DéparteMst  de  la  marine  et 
des  colonies^  d&Mon  dn  mois  d'à* 
vril  1787.     f     ......    .       45,000,000 

3.  Département  des  affaires  étran- 
gères.      •     ».    •    •...    •    •         8,3oo,ooo 

Liinies  suisses* 83o,ooo 

Troisième  à-compte  sur  un  subside 
de  4,5oo,ooo  florins  que  le  rot  s'est 
engagé  a  payer,  suivant  les  coaven» 
tîons  arrêtées  à  Fontainebleau  en 
i785 ■■*•    •.;•••• 

4.  Département  de  la  maison  dn 
roi,  comprenant  celle  de  S.  M.,  celle 
de  la  naine,  de  Mfr  le  daupbin,  les 
enfants  de  France,  M"*  Éll«abotb,  et 
M»*»  tantes  du  roi ,  les  bâtiments , 

etc. ,  les  maisons*  royales,  les  gages         s*  : 

des  officiers,  etc »3,c46,ooo 

5.Fondsaccordéspar1eroipoorla 
maison  de  Monsieur  et  de  Madame , 
de  Monseigneur  comte  et  Je.  Ma- 
dame comtesse  d'Artois  ,  pour  M.  le 
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duc  d'Angouléme  et  M.  le  duc  de  ; 

Berry 7,611,000 

6.  Appointements  et  traitements 
par  ordonnances  particulières  ,  ac- 
cordés aux  personnes  attachées  à  la 
maison  du  roi,  à  celle  de  la  reine  et 

à  la  famille  royale •  i»*39i7°° 

7.  Pensions «7,000,000 

8.  Ponts  et  chaussées 1,010,000 

9.  Port  de  Cherbourg 

10.  Mendicité 950,000 

11.  Ancienne  compagnie  des  In- 
des, liquidations 3oo,ooo 

1  1.  Supplément  à  fournir  par  le  tré- 
sor royal  pour  les  rentes  de  l'hôtel- 
de-ville ,  au-delà  des  fonds  réservés 
sur  la  ferme,  la  régie  générale,  etc., 
compris  les  6  millions  de  rentes  via- 
gères de  Pédit  de  mai  1787.     .  .     •        i3,4o8;ooo 

i3.  Diverses  rentes,  intérêts  et  in- 
demnités pour  acquisitions,  échanges 
et  autres  arrangements.     •     .     .     •  4,118,100 

14.  Dépenses  diverses,  rembourse- 
ments  d'acquisitions ,  appointements 
et  traitements  par  ordonnances  par- 
ticulières   1,408,900 

i5.  Intérêts  d'emprunts.     •     .     .        11,084,000 

1 6.  Intérêts  et  frais  d'anticipations.        14,860,000 

17.  Remboursements  d'emprunts  à 

termes  fixes.  •••••••••••     •     • 

18.  Traitements  et  appointements 
compris  dans  les  états  des  gagea  du 
conseil 

19.  Gages  des  offices  du  point- 
d'hootieur 

10.  Gagas,  intérêts  des  financiers , 
taxations  et  appointements,  frais  de 
bureaux  et  de  comptabilité  des  gar- 
des du  trésor  royal,  des  trésoriers  gé- 
néraux ,  et  des  commissaires  au  bu- 
reau des  dépenses  de  la  maison  du 
roi 

11.  Supplément  pour  les  dépenses 
civiles  de  la  Corse 

11.  Secours  aux  familles  acadiennes 
établies  en  Bretagne 

a3.  Dépenses  du  département  des 
mines. 

i4*  Haras.       ....... 

a  S.  Écoles  vétérinaires.      •     •     . 


4,057,000 
3  60,000 


3,169.900 

a  5  0,000 

18,000 

90,000 
354,o°o 

71,000 


3,33i,3oo 
3i3,oo9 

110,000 


16.  Dépenses  de  Paris, police  géné- 
rale du  royaume,  maréchaussée  de 
rile-de-France.      •      •    •    •     •    • 

17.  Académies,  gens  de  lettres  et 
travaux  littéraires.      •      •    .     •     • 

18.  Bibliothèque  du  roi.     .     •     • 

19.  Jardin  du  roi  et  cabinet  d'his- 
toire naturelle 

30.  Imprimerie  royale.  •     •     •     • 

3 1.  Monnaie  des  médailles.     .     • 
3a.  Hôpitaux  et  enfants  trouTés. 

33.  Secours  à  des  communautés  re- 
ligieuses, subsistance  des  jésuites,etc. 

34.  Forges  de  la  Chaussade.     •     • 

35.  Retraites  et  indemnités  relati- 
ves aux  suppressions  faites  dans  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  et  dans 
les  traitements  des  commissaires  du 
conseil.    ...     •     •    •    .     •     • 

36.  Intérêts  et  remboursements  des 
charges  supprimées  dans  la  maison  du 

roi  et  de  la  reine •.;•••• 

37.  Paiement  de  l'arriéré  des  dé- 
penses ordinaires  de  la  maison  du 

roi  et  de  la  reine.     • •• 

38. Dépenses  imprévues,  réserves, 
etc •••••••••• 

Totaux *W|WW&I§ 


85,611,1» 


743,000 

45i,Soo 

74,000 


«,369 


Les  dépenses  extraordinaires  (c 
pris  les  remboursements)  à  ajouter 
aux  dépenses  ordinaires  ci-dessus, 


forment  la  somme  de. 


Total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  déduction  faite  des 
diminutions  et  réductions  déjà  effec- 
tuées  371,44^ 

Pour  terminer  cet  extrait    sommaire  ,  «sas  al- 
lons récapituler ,  d'après  ce  compte ,  1 
tableaux  que  nous  avons  exposés  en  détail* 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent  sont  la  1 
des  états  précédents,  et  la  preuve  du  résultat aaasri 
au  commencement  de  ce  compte. 

V.  M.  remarquera  dans  celui  du  déficit  qsrl  •* 
calculé  d'après  la  somme  totale  des  recettes,  aafca 
qu'il  lui  a  été  présenté  d'après  ces  mettes  rédailSM 
ce  qui  est  porté  au  trésor.royal,  par  les 
antérieures-,  ces  deux  manières  de  calcul 
le  même  résultat  :  un  déficit  de  160,737,4»*  B*.  * 
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muant  pat  les  recettes  extraordinaire»;  et, 
tsaprenant,  an  excédant  de  7,393,000  livret, 
t  majesté  verra  aussi,  dans  le  tablean  des  ré- 
1  et  des  bonifications  qui  ont  pu  avoir  lien 
née,  qu'elles  montent  à  36,176,837  iiv.  }  cette 
aéra  considérablement  accrue  Tannée  pro- 
ct  encore  plus  les  années  suivantes.  Les 
raetnents  diminueront,  et,  au  moyen  de  cette 
Ion  et  de  celle  de  plusieurs  autres  dépenses  , 
pis  que  nous  avons  sous  les  yeux  présentent, 
Inq  années,un  bénéfice  de  80  millions  sur  les 
1}  en  même  temps  que  les  bonifications  de 
m  offrent  un  de  plus  de  10  millions, 
vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans 
*q  on  ne  comprend  pas  les  intérêts  des  nou- 
nprunts;  mais  aussi  dans  leur  diminution, 
dans  l'augmentation  de  recette ,  on  n'a  pas 
nr  l'accroissement  des  vingtièmes,  la  contrl- 
a  clergé  ,  le  produit  des  arrangements  sur 
unes,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nou- 
kstitution  du  trésor  royal,  enfin  aucun  de 
5  Tordre  et  les  améliorations  successives  pro- 
et  font  espérer  dans  toutes  les  parties. 
.  remarquera ,  surtout  dans  le  tableau  des 
sements,  qu'ils  entrent  dans  le  déficit  pour 
67  liv.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  une 
charge  les  sommes  empruntées  pour  ratis- 
sa remboursements ,  et  cette  considération 
orne  nous  l'avons  dit,  affaiblir  extrêmement 
ire  impression  que  fait  naître  le  montant  du 

pu  être  rempli  cette  année  que  par  des  em- 
L  le  sera  encore  par  le  même  «noyen  les  an* 
aates  ;  mais  chaque  année  ces  emprunts  di- 
at;  chacune,  d'ici  à  179s,  amènera  des  amé- 
1;  ces  améliorations  prendront  successive- 
ilace  des  emprunts;  et,  pour  finir  ce  compte 
tous  l'avons  commencé,  V.  M.  doit  espérer 
endant  ces  cinq  années  rien  ne  trouble  la 
ït  la  suite  des  opérations  qu'elle  a  ordon- 
rdre  sera  rétabli ,  et  le  souvenir  du  passé 
sntièrement  effacé, 

gênerai  des  étals  des  recettes  et  des  dé- 
r,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pour 


cettes  ordinaires,  sansdéduc- 

charges   dont    elles  sont 

montent  a 471,415,549 

mettes  extraordinaires  à.    .      i68,i3o,5oo 


640,546,049 


oipaaaas. 

Les  charges  et  dépenses  ordinaires 
assignées  sur  les  revenus,  compris  les 
8,180,787  liv.  pour  l'excédant  des 
charges  sur  le  Languedoc.    •    •    . 

Les  chargea  et  dépenses  oxtraordi- 


140.430,710 

6,656,i85 
13,619,567 

186,834,369 
11,739,300 


Les  remboursements,  ci.    •    •    . 

Les  dépenses  ordinaires  è  payer 
par  le  trésor  royal.     .     .    .    .    . 

Les  dépenses  extraordinaires.    • 

Les  remboursements  à  termes  fixes 
et  antres.  .•••••••• 

Total 

Excédant  de  recette  pour  1788.    • 

DÉTAIL  DU  DÉFICIT 
roua  1788. 

Les  dépenses  ordinai- 

sur  las  rc- 

•    •    •    •  140,410,710 
Celles  du  trewr  royal.  186,834,369 

517,155,089 
Les  receltes  ordinai- 
res.    .....    .  471,415,549 

Déficit  ordinaire.     .    $4,839,54*      54,83o,54o 


Les 

■alignés  sur  les  recettes*    13,619,567 
Sur  le  trésor  royal.  .    61,871,800 

76,501,367      76,901,367 

Les  dépenses  extraor^ 
dinaires  assignées  sur  les 
recettes.   .    »    •    •    •    6,656,i85 

Sur  le  trésor  royal.  •    11,739,300 

^9,395,585      19,395^5 
160,737,491 

ailULTAT. 

Les  recettes  extraordinaires  mon- 
tent à. i68,i3o,5oo 

Udéficit  pour  1788,  aiaai  qu'il  est 
ci-dessus  détaillé ,  monte  à.  .    .    .      160^737,491 

Reste  un  excédant  de  recette  pour 

*7*« 7i3o3|Oo8 

En  verUid^unede^ciarauon  duroi,du  i3 
bi^ree^tréo attestaient  le  17 du 
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compagnies  prisses  vacances jusqu'au  8  novembre 
inclusivement,  et  il  a  été  formé  une  chambre  des 
vacations.  M.  le  premier  président  ayant  été  chargé 
de  porter,  le  96,  à  S.  M,  le  vœu  du  parlement  sur 
la  continuation  de  ses  séances  ,  et  sur  quelques  au* 
très  objets,  il  reçut  du  roi  la  réponse  que  voici  : 

«  La  continuation  du  service  de  mon  parlement 
neserait  pas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  choses  en  état  ;  mon  intention  est  qu'il  pro- 
cède à  l'enregistrement  de  la  déclaration  portant 
établissement  de  la  chambre  des  vacations. 

»  J'ai  autorisé  les  procureurs  et  huissiers  à  faire 
pendant  sa  durée  les  significations,  pour  que  les  pro- 
cès puissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma 
bonté  avait  prévenu  le  vœu  de  mon  parlement,  en 
rappelant  les  personnes  que  j'avais  jugé  à  propos  d'é- 
loigner. 

»  La  distribution  des  grâces  et  la  discipline  mi- 
litaire sont  des  objets  étrangers  à  mon  parlement.)» 

Le  39  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  exer- 
cice, a  rendu  un  nouvel  arrêt  contre  les  attroupe- 
ments et  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite; 
ordonnant  de  faire  le  procès  au*  auteurs  et  complices 
des  désordres  §t  excès  commis  depuis  te  94  septembre 
dans  diverses  provinces ,  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de 
la  Conciergerie  du  Palais. 

{Nota.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouve- 
ments qui  eurent  lieu  à  la  fois  dans  tous  les  pays 
d'états.) 

Pendant  toute  l'année  1788,  il  parut  successive- 
ment un  très  grand  nombre  d'édits  pour  régler  l'or- 
ganisation ,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  di- 
verses assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d'états, 
devant  participer  à  la  forme  des  anciens  états  et  à 
celle  des  nouvelles  assemblées  qu'on  établissait  dans 
les  provinces  qui  n'en  avaient  point  encore,  furent 
principalement  l'objet  de  ces  règlements  :  nous 
n'en  rapporterons  qu'un  qui  fera  connaître  l'esprit 
de  tous. 

,  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  22  octobre 
1788,  portant  règlement  pour  la  nouvelle  for- 
mation des  états  de  la  province  du  Dauphinc  ; 
extrait  des  registres  du  conseil  et  était. 

Le  roi,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  a  août,  a  or- 
donné qu'il  se  tiendrait,  le  3o  du  même  mois,  dans 
la  ville  de  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordres 
du  Dauphiné,'afin  d'avoir  leur  vœu  et  de  recevoir 
leurs  mémoires  sur  une  nouvelle  formation  des  états 
de  la  province.  S.  M.  s'est  fait  rendre  compte  du  pro- 
jet qui  a  été  adopté  dans  ladite  assemblée  :  elle  a  re- 


marqué, avec  une  parfaitesatisfation,lea  vumsae*  * 
bien  combinées  qui  ont  été  suivie*  pour  assurer  h 
représentation  des  différentes  parties  de  la  province, 
et  pour  déterminer  l'ordre  des  élections,  leur  — nia 
Tellement  successif  et  l'organisation  intérieure  Ai 
état*.  S.  M.  a  approuvé,  dans  son  entier  et  sans  sa* 
cune  modification,  toute  cette  partie  du  plan  arrut 
dans  l'assemblée  de  Romans;  mais  elle  a  snsataéa 
sa  décision  sur  les  dispositions  qui,  par  leur  nsao> 
tance,  lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  cerne» 
ration  des  États-Généraux;  et  en  apportant,  par 
d'autres  considérations,  quelques  chassâmes*  à  aa 
petit  nombre  d'articles,  elle  a  voulu  que  ses  aoua 
fussent  parfaitement  connus,  et  elle  a  autorisé  m 
commissaires  à  en  donner  communication  au  Irai 
ordres  de  la  province,  assemblés  à  Romans.  &  IL 
sera  toujours  disposée  à  écouter  les  observations  ouï 
tendront  à  éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  secon- 
der le  désir  qu'elle  a  de  concourir  à  la  Mtisnwuenâs 
sa  province  du  Dauphiné  ;  elle  ne  tiendra  jaauMs> 
révocablement  qu'aux  principes  mentit»  de  rotait 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fnnitéri  sar 
les  lois  de  son  royaume,  et  sur  les  SAtiqumsnssssej 
la  monarchie.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ont  la  rap- 
port, le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le*  états  du  Dauphiné 
par  cent  quarante-quatre  représentant! 
des  trois  ordres  de  la  province  ;  savoir, 

Vingt-quatre  membres  du  clergé,  q 
de  la  noblesse,  et  soixante-douze  du 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux 
pour  la  nomination  desraprésentsmta^qnVanssil 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  dosaiosus  cessa 
royaume  ou  dans  le  comtat  d'Avignon  on  Verne» 
sin. 

IIL  Aucun  membre  des  états  ne 
représenter  par  procureur* 

IV.  La  représentation  du  clergé  sera  Botsnlt  sar 
trois  archevêques  ou  évéques/tix&couiuuuMeanss 
Malte,  sept  députés  des  églises  cathédrales  \  saisir, 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  cTOmfanue,  ai 
de  celle  de  Grenoble,  un  de  celle  de  Valence,  «à 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die,  et  on  de  cens  as 
Saint- Paul-Trois-Chàteaux  :  cinq  députés  dm  Cftta 
collégiales  ;  savoir,  un  de  celle  de  Saint-Pierre  et  et 
Saint-Chef  de  Vienne,  un  de  Saint-André  deGrset* 
ble,  un  de  Saint-Bernard  de  Romans,  un  de  caisse 
Crest,  et  un  de  celle  deMontélimart;  deux  enres pro- 
priétaires ;  deux  députés  des  abbés,  prieurs 
dataires,  prieurs  simples,  chapeMntl  et 
ficîers  \  un  député  des  ordres  et  commui 
lières  d'hommes,  y  compris  celle 
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■taliers  de  SatoUJeantde-Dieu,  à  l'exception  néan- 
■oint  des  religieux  mendiants  ;  un  député  des  ab- 
tayes  et  communautés  régulières  de  filles,  à  l'excep» 
km  des  communautés  mendiantes,  pris  parmi  le 
lergé  séculier  ou  régulier  de  chacune  desdiles  corn* 
nunautés. 

V.  L'élection  des  députés  sera  faite  de  la  manière 
aivante  :  les  archevêques  ou  évéques  s'éliront  entre 
u  ;  les  commandeurs  de  Malte  seront  nommés  par 
tors  chapitres,  ceux  des  églises  cathédrales  et  col* 
fiscales  le  seront  également  par  leurs  chapitres*  Les 
ares  seront  choisis  alternativement  dans  chaque 
ioccse,  suivant  Tordre  ci-après  ;  savoir,  Vienne  et 
imbrun,  Grenoble  et  Valence,  Die  et  Gap,  Saint- 
aul-Trois-Chàteaux  et  Vienne,  et  ainsi  successive- 
lent.  L'élection  desdits  curés  se  fera  dans  une  as- 
emblée  formée  d'un  député  de  chaque  archiprétré, 
t  tenue  devant  les  évéques  des  diocèses  en  tour  pour 
épater. 

VI.  Les  curés  de  la  province  dont  les  bénéfices 
lé  pendent  des  diocèses  étrangers  se  réuniront;  se- 
oir, ceux  du  diocèse  de  Lyon  au  diocèse  de  Vienne, 
eux  du  diocèse  de  Bclley  à  celui  de  Grenoble,  ceux 
les  diocèses  de  Sisteron  et  de  Vaison  à  celui  de 
*iot-Paul-T  rois- Chat  eaux,  et  y  enverront  les  de- 
ntée de  leur  archiprétré  pour  concourir  aux  élcc- 
tons. 

VII.  Les  deux  députés  des  abbés  et  prieurs  com- 
icndataires  ,  prieurs  simples ,  chapelains  et  autres 
énéficiers,  seront  aussi  choisis  alternativement  dans 
laque  diocèse  ,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'arti- 
e  V,  et  leur  élection  se  fera  dans  une  assemblée 
invoquée  devant  les  évéques  des  diocèses  qui  sc- 
iât en  tour  de  députer  ,  à  laquelle  seront  appelés 
e  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiera  simples,  dont 
a  bénéfices  situés  dans  la  province  seront  dépen- 
sât* des  diocèses  étrangers,  en  suivant  l'ordre  cx- 
liqué  par  l'article  VI. 

VIII.  Le  député  des  ordres  et  communautés  re- 
ntières d'hommes  sera  pris  alternativement  dans 
aaque  diocèse,  en  commençant  par  celui  de  Vienne, 
:  en  observant  quêtes  communautés  régulières  des 
tncese*  d'Embrun  et  de  Gap  se  réuniront  à  celui 
e  Grenoble,  pour  ne  former  entre  elles  qu'un  seul 
éputé  ;  que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Saint-Paul- 
rois-Châteaux  se  réuniront  à  celui  de  Valence. 
«or  élection  sera  faite  dans  une  assemblée  composée 
'on  dépoté  de  chacune  des  communautésrégulières, 

laquelle  sera  appelé,  dans  l'ordre  expliqué  ci- 
leasns ,  un  député  des  communautés  régulières  des 
lioceses  étrangers,  et  qui  sera  tenue  par-devant  l'é- 
du  diocèse  de  la  province  es  tour  de  dépu- 


IX.  Le  représentant  des  communautés  de  filles 
sera  élu  alternativement  dans  chaque  diocèse ,  sui- 
vant l'ordre  expliqué  par  l'article  V,  et  dans  une  as- 
semblée formée  par  les  députés  du  clergé  séculier 
ou. régulier  de  chacune  desdites  communautés  ,  la- 
quelle sera  tenue  devant  l'évéque  du  diocèse  en  tour 
de  députer. 

X.  Lee  états  s'occuperont  le  plus  tôt  possible  de 
diviser  la  province  en  arrondissements  ou  districts  , 
et  d'y  répartir  les  députés  suivant  les  proportions 
qu'ils  jugeront  convenables;  mais,  pour  la  première 
convocation  seulement,  on  suivra  la  division  des 
ressorts  des  six  élections,  dans  lesquelles  les  députés 
seront  répartis  de  la  manière  ci-dessous  indiquée  , 
d'après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux  , 
de  celui  des  habitants  et  de  la  somme  de  leurs  impo- 
sitions. 

XI.  La  noblesse,  pour  l'élection  de  ses  membres 
s'assemblera  par  district  devant  un  syndic  qu'elle 
nommera  dans  chacun  de  ces  districts  ;  elle  répartira 
ses  députés  suivant  les  arrondissements  qui  seront 
formés  par  les  états, et  suivant  la  proportion  qui  sera 
par  eux  indiquée,en  exécution  de  l'article  ci-dessus  : 
et  en  attendant  cette  formation  les  membres  de  cet 
ordre  s'assembleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  . 
et  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin,  onze  députés 
pour  le  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour 
celle  de  Vienne  ,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq 
pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle  de  Gap,  et  sept 
pour  celle  de  Montélimart.  Le  procès-verbal  de  leur 
nomination  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états ,  et 
l'on  y  inscrira  le  nom  des  quatre  personnes  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  voix  après  les  députés  ,  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XII.  Pour  pouvoir  être  électeur  dans  Tordre  de 
la  noblesse,  il  suffira  d'avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible ,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district. 

XIII.  Pour  être  éligible  dans  le  même  ordre  ,  il 
faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  ,  faisant 
cent  ans  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration 
d'immeubles  féodaux  ou,  ruraux  situés  dans  l'ar- 
rondissement, et  soumis  à  cinquante  livres  d'impo- 
sitions royales  foncières,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éli- 
gible en  deux  districts  à  la  fois.  Le  syndic  de  la  no- 
blesse de  chaque  district  tiendra  un  rôle  dans  lequel 
se  feront  iuscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pour- 
ront être  électeurs  ou  éligibles,  et  cette  inscription 
déterminera  irrévocablement  pourquatre  ans  le  district 
dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu'il 
soit  permis,  pendant  cet  intervalle,  de  se  faire  ins- 
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orire  dans  un  autre,  à  moins  qu'on  n'ait  cessé  d'être 
propriétaire  dans  le  premier. 

XV.  Les  maris,  dont  les  femmes  auront  des  biens 
soumis  à  cinquapte  livres  d'impositions  royales  fon- 
cières, pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en  sera 
de  même  des  veuve?  propriétaires  qui  pourront  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants  majeurs  , 
en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen  de  laquelle  ils 
seront  électeurs  ou  éligibles,  Les  dispositions  de  cet 
article  auront  lieu  pour  le  tiers-état. 

XVI.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  pourront 
être  admis  parmi  les  représentants  du  tiers*  et  al,  n1 
assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour  nom- 
mer les  députés  de  cet  ordre. 

XVII.  Lors  de  la  première  nomination  des  repré- 
sentants du  tiers-état,  le  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix- sept  députés  -,  celui  de  Vienne 
dix-huit ,  celui  de  Romans  dix  ,  celui  de  Valence 
*ept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montélimart 
onze;  dans  lequel  nombre  seront  compris  les  députés 
des  villes  ci-après  nommées;  savoir,  trois  pour  la  ville 
de  Grenoble  ,  deux  pour  chacune  des  villes  de 
Vi  ennne,  Valence  et  Romans ,  et  un  pour  chacune 
des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart, 
Saint-Marcelin,  Die,  Crest  et  le  Buis  ;  sauf  aux  états 
à  régler  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir 
des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti- 
tion des  députés  des  autres  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés pour  chaque  district. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  représentant  de  Tor- 
dre du  tiers  dans  les  états,  qu'il  n'ait  la  libre  admi- 
nistration de  propriétés  situées  dans  l'arrondissement 
où  il  devra  être  élu,  et  soumises  â  cinquante  livres 
d'impositions  royales  foncières  ,  à  l'exception  du 
Briançonnais  et  de  la  vallée  de  Que)  ras,  où  il  sus 
fira  de  payer  vingt -cinq  livres  d'impositions  royales 
foncières,  sans  préjudice  néanmoins  des  dispositions 
portas  par  l'art.  XV. 

XIX.  Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés 
directement  ou  indirectement  d'aucune  adjudication 
ou  entreprise  d'ouvrage  public  aux  frais  de  la  pro- 
vince. 

XX.  Aucune  personne  employée  en  qualité  d'a- 
gent ou  collecteur  pour  la  levée  des  rentes,  dîmes  et 
droits  seigneuriaux,  ne  pourra  être  élue  tant  qu'elle 
sera  aux  gages  du  seigneur  ou  propriétaire  qui  l'em- 
ploiera. 

XXI.  A.  l'égard  des  fermiers  que  la  délibératiou  de 
l'assemblée  exclurait  des  états  pendant  la  durée  de 
leur  ferme,  S.  M.  ne  pouvant  point  admettre  sans 
réserve  cette  exclusion,  mêm  pour  la  première  élec- 
tion, veut  qu'on  puisse  en  élire  un  dans  chacun  des 
six  districts  qui  partagent  la  province,  sans  que  cette 
imitation  û*oîvc    être   rrsardéc  comme   définitive- 


ment établie;  S.  M.  se  réservant  de  statuer,  d'après 
une  plus  ample  instruction,  sur  le  droit  que  peuvent 
avoir  tous  les  fermiers  indistinctement  d'être  adaë 
aux  états  ,  quand  ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  re- 
quises. ■ 

XXII.  Le  roi  ayant  égard  au  vœu  des  trois  ordre 
permet  provisoirement,  et  pour  la  première  éJectiot, 
qu'on  ne  puisse  élire  les  subdélégués  dn  romwwnjn 
départi,  leurs  commis  et  secrétaires  ,  non  pies  «se 
ceux  qui  exercent  quelques  charges ,  esnploa  si 
commissions  ,  médiates  ou  immédiates,  dans  laun* 
•es  parties  des  finances  de  S.  M. 

XXIII.  Dans  l'ordre  du  tiers  état ,  nul  ne  poarra 
être  électeur  ni  éligible  en  deux  lieux  à  la  foô,  H 
sera  fait  tous  les  deux  ans,  par  les  officiers  nrasiri. 
paux  de  chaque  lieu  ,  un  rôle  des  électeurs  et  do 
éligibles.  Lorsqu'on  y  aura  été  inscrit,  on  ne  parti- 
cipera point  aux  élections  qui  se  feront  dam  «Ta** 
très  communautés.  On  ne  pourra  être  inscrit  dsas 
le  rôle  d'une  autre  communauté  qu'après  le  tanne 
de  quatre  ans,  à  moins  que  pendant  cet  intervalk 
on  n'ait  cessé  d'être  propriétaire  dans  la  j 

XXIV.  Les  Tilles  qui  auront  des  dépotés  | 
liera  les  enverront  directement  aux  états,  et  les  naa> 
meront,par  la  voie  du  scrutin,  dans  leurs  snanmaién 
municipales,  auxquelles  seront  appelés  nn  syndicat 
chaque  corporation  du  tiers -état,  et  les  propriélaira 
domiciliés  du  même  ordre,  payant  ;  savoir,  dam  h 
ville  de  Grenoble  quarante  livres  d'impositionsrojski 
foncières,  vingt  livres  dans  celle  de  Vienne,  VaJests 
et  Romans,  et  dans  les  autres  dix  livres. 

XXV.  Dan*  les  autres  lieux,  même  dans  causai 
sont  régis  par  l'édit  municipal  ,  les  rommiiaunn 
tiendront  chacune  des  assemblées  partienfièm  an 
formes  ordinaires;  pourront  néanmoins  eelks  es] 
n'ont  point  de  municipalité  tenir  leurs  asMsablcsi 
devant  les  consuls,  en  l'absence  des  rhélrisinf  fi- 
assemblées  seront  indiquées  par  affiches  hakaies  à 
l'avance.  Dans  les  communautés  qui  ont  des  cens 
municipaux,  on  convoquera  les  propriétaires  parant 
dix  livres  d'impositions  royales  foncières,  et  dam  a* 
autres  tous  les  propriétaires  payant  six  livres.  Os 
convoquera  également  dans  toutes  le 
les  propriétaires  forains  qui, payant  lest 
ges,  auront  été  inscrits  dans  le  rôle  des  i 

XXVI.  Dans  lesdites  assemblées  les< 
qui  n'aurontque cinq  feux  et  au-dessous  i 
chacune  un  député,  lequel  se  rendra  au  lienc 
pour  l'assemblée  de  l'arrondissement;  ceJiesquisnfoet 
un  plus  grand  nombre  de  feux 
par  cinq  feux,  sans  égard  an 
sauf  aux  états  à  régler  le  nombre  < 
communautés,  suivant  une  proportion 
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s'ils  peuvent  y  parvenir.  Les  député»  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  domiciliés 
ou  forains  qui  auront  été  inscrits  dans  les  rôles  des 
éligibles,  et  qui  auront  les  qualités  prescrites  pour 
être  élus  aux  états,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être 
présent  à  rassemblée  pour  être  élu. 

XXVII.  Les  états  indiqueront  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ailleurs  que  dans  les  villes  qui  ont 
des  députés  particuliers  ;  et  pour  la  première  con- 
vocation les  députés  de  l'élection  de  Grenoble  se 
réuniront  à  Vizille;  ceux  de  l'élection  de  Vienne  à 
Bourgoin  ;  ceux  de  l'élection  de  Romans  à  Beaure- 
paire  ;  ceux  de  l'élection  de  Valence  à  Chabeuil  ; 
ceux  de  l'élection  de  Gap  à  Chorges  ;  et  ceux  de 
l'élection  de  Montélimart  à  Dieu-Ie-Fit. 

XXVIII*  Les  députés  des  communautés,  rassem- 
blé* dans  le  chef-lieu  du  district  ou  de  l'arrondisse- 
nent,  éliront  parmi  eux,  par  la  voie  du  scrutin  ,  un 
président  et  un  secrétaire.  Ils  nommeront  également 
par  la  même  voie  ceux  qui  devront  représenter 
le  district  aux  états.  Le  procès* verbal  de  cette  no- 
arioation  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états  ,  et 
Ton  y  inscrira  le  nom  des  six  personnes  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix,  après  les  députés  élus  dans 
Tordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XXIX.  Le  roi  fera  convoquer  les  états  chaque 
année  au  mois  de  novembre.  Ils  pourront,  à  la  fin 
de  chaque  pssemblée,  exprimer  leur  vœu  sur  le  lieu 
on  devra  se  tenir  rassemblée  de  l'année  suivante. 

XXX*  Les  députés  des  différents  ordres,  sans  au- 
cune distinction,  recevront  six  livres  par  jour,  sans 
que  ce  paiement  puisse  continuer  pendant  plus  de 
trente  jours,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour 
(aire  leur  voyage,  quand  même  la  tenue  des  états  se- 
rait prorogée  au-delà  de  ce  terme. 

XXXI.  Les  étals  choisiront  leur  président  parmi 
les  membres  du  premier  ou  second  ordre  de  la  pro- 
vince, ayant  les  qualités  requises  pour  être  admis 
aux  états,  et  ce  président  devra  être  agréé  par  S.M. 
0  sera  élu  au  scrutin  dans  le  cours  de  la  quatrième 
année,  pour  entrer  en  fonctions  l'année  suivante  ;  et 
celui  des  deux  premiers  ordres  dans  lequel  le  prési- 
dent aura  été  nommé  aura  un  député  de  moins  ,  le 
président  devant  être  compté  parmi  les  membres  des 
états. 

XXXII.  Les  états  nommeront  deux  procureurs- 
généraux  syndics,  l'un  pris  dans  le  premier  ou  le  se- 
cond ordre,  et  l'autre  dans  celui  du  tiers.  Ils  choisi- 
ront dans  ce  dernier  ordre  un  secrétaire  qui  ne  fera 
point  partie  des  cent  quarante-quatre  députés,  sera 
révocable  à  volonté,  et  n'aura  que  voix  instructive. 

XXXIII.  Le  roi  autorise  les  états  a  choisir,  pour 
les  recettes  et  dépenses  particulières  de  la  province , 
un  trésorier  qui  sera  domicilié  en  Daophine  ,  ainsi 
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que  ses  cautions;  il  ne  sera  point  membre  dea  états, 
et  ne  pourra  y  entrer  que  lorsqu'il  sera  appelé  : 
il  sera  également  révocable  à  volonté. 

XXXIV.  Les  états  éliront  parmi  leurs  membre* 
deux  personnes  du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et 
six  du  tiers-état,  y  compris  les  deux  procureurs-gé- 
néraux-syndics ;  ces  douze  personnes,  avec  le  secré- 
taire ,  formeront  la  commission  intermédiaire  ;  les 
membres  de  cette  commission  seront  choisis  de  ma- 
nière qu'il  s'y  trouve  des  députés  de  chaque  district. 

XXXV.  Toutes  les  nominations  seront  faites  par 
la  voie  du  scrutin,  et  il  sera  repris  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  personnes  désignées  ait  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

XXXVI.  Pour  seconder  les  travaux  de  la  commis- 
sion intermédiaire,les  états  pourront  établir  dans  leurs 
arrondissements,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  con- 
venable, des  correspondants  qui  seront  choisis  parmi 
les  personnes  députées  aux  états. 

XXXVII.  La  commission  intermédiaire  élira  son 
président,  par  la  voie  du  scrutin,  dans  l'un  des  deux 
premiers  ordres. 

XXXVIII.  Le  président,  soit  de  états ,  soit  de  la 
commission  intermédiaire,  sera  remplacé  en  son  ab- 
sence, s'il  est  de  l'ordre  de  l'église,  par  le  plus  âgé 
des  gentilshommes;  et  s'il  est  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, par  celui  qui  se  trouvera  avoir  la  première 
séance  dans  l'ordre  du  clergé. 

XXXIX.  La  commission  intermédiaire  tiendra  ses 
séances  à  Grenoble,  sauf  aux  états  à  demander  au 
roi  qu'elle  fût  placée  dans  un  autre  lieu,  si  le  bien 
du  service  l'exigeait.  Les  membres  de  cette  commis- 
sion ne  pourront  s'absenter  sans  une  nécessité  indis- 
pensable que  pendant  trois  mois  de  l'année ,  de  ma- 
nière cependant  qu'ils  restent  toujours  au  nombre 
de  huit  dans  le  lieu  de  son  établissement,  et  les  pro- 
cureurs-généraux-syndics ne  pourront  jamais  s'ab- 
senter tous  deux  à  la  fois. 

XL.  La  commitsiou  intermédiaire  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  semaine;  mais  le  président  pourra 
convoquer,  et  les  syndics  pourront  requérir  des  as- 
semblées plus  fréquentes,  toutes  les  fois  que  le  bien 
du  service  leur  paraîtra  l'exiger* 

$LI.  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération  qu'ils  ne 
soient  au  nombre  de  sept. 

XLll.  Les  membres  des  états  resteront  en  place 
pour  la  première  fois  pendant  quatre  ans  sans  aucun 
changement;  et  après  ce  terme  il  sera  élu  un  nou- 
veau président,  et  la  moitié  des  députés,  dans  chaque 
ordre  et  dans  chaque  district,  sortira  par  la  voie  du 
sort  ;  deux  ans  après  l'autre  moitié  se  retirera  ,  et 
ensuite  Unis  les  deux  ans  la  moitié  sortira  par  an* 
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sienneté,  de  manière  qu'à  l'avenir  aucun  membre  ne 
reste  dans  les  étals  plus  de  quatre  ans,  à  l'exception 
des  procureurs  généraux-syndics,  qui  pourront  être 
continués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre 
années  seulement  ;  ils  ne  pourront  néanmoins  être 
changés  tous  les  deux  en  môme  temps;  et  à  cet  effet, 
pour  la  première  fois,  l'un  de*  deux  procureurs-gé- 
néraux-syndics se  retirera  par  le  sort,  à  l'expiraiioi. 
des  quatre  premières  années,  et  l'autre  après  six  ans. 

XLIII.  Au  premier  changement  de  la  moitié  des 
membres  des  états,  on  fera  sortir  par  la  voie  du  sort 
un  archevêque  ou  évéque,  deux  commandeurs  de 
Malte  ,  trois  députés  des  églises  cathédrales ,  trois 
députés  des  églises  collégiales  ,  un  curé ,  un  député 
des  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiera  simples  ,  et 
un  syndic  des  communautés  régulières.  Au  second 
changement  sortiront  deux  archevêques  ou  évéques, 
un  commandeur  de  Malte  ,  quatre  députés  des 
églises  cathédrales ,  deux  députés  des  églises  collé- 
giales, un  curé,  un  député  des  abbés,  prieurs  et  bé- 
néficiers  simples,  et  un  syndic  des  communautés  ré- 
gulières. 

XLIV.  Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau  mem- 
bre des  étals ,  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans 
depuis  qu'il  en  sera  sorti. 

XLV.  On  fera  connaître  à  temps  ceux  des  membres 
des  états  qui  par  le  sort  auront  été  obligés  de  se 
retirer,  afin  que  les  divers  corps  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état  dans  chaque  district ,  puissent 
les  remplacer;  il  en  sera  usé  de  même  pour  la  com- 
mission intermédiaire,  qui  sera  renouvelée  par  les 
états  aux  mêmes  époques. 

XLVI.  Lorsqu'il  vaquera  des  places  dans  les  états 
avant  les  époques  où  les  membres  doivent  être  re- 
nouvelés par  moitié,  les  différents  corps  du  clergé 
procéderont  à  de  nouvelles  élections ,  suivant  les 
formes  prescrites  ;  et  quant  aux  députés  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état ,  ils  seront  alors  remplacés  dans  les 
divers  districts  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du 
scrutin,  auront  ,  dans  la  nomination  précédente , 
réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  personnes  élues. 
Ceux  qui  seront  admis  à  remplir  les  places  ainsi  va* 
cantes  ne  pourront  rester  dans  les  états  que  jus- 
qu'au terme  où  auraient  dû  en  sortir  les  députés 
auxquels  ils  ont  succédé,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
élus  de  nouveau  dans  les  assemblées  de  district. 

XLVII.  Lorsque  les  places  vaqueront  de  la  même 
manière  dans  la  commission  intermédiaire  ,  elle 
pourra  y  nommer  des  membres  des  états  ,  pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  même  district;  et,  dans  le 
cas  où  l'une  des  places  des  deux  procureurs-géné- 
raux-syndics viendrait  à  vaquer,  elle  pourra  en  con- 
fier les  fonctions  à  l'un  de  ses  membres,  et  ces  dif- 


,    férentes  nominations  n'auront  lieu  que  jusqu'au 
,    première  convocation  des  états. 

I       XLVïII.  Les  états  feront  la  répartition  et  assiette 
,    de  toutes  les  impositions  foncières  et  penonoelki 
|    tant  de  celles  qui  seront  destinées  pour  le  trésor 
I    royal,  que  de  celles  qui  seront  relatives  tui  besoo» 
|    de  la  province.  Ib  ordonneront ,  sous  l'autorité  da 
roi,  la  confection  de  tous  les  chemins,  ponts  et 
j    chaussées,  canaux,  digues  et  autres  ouvrages  publics 
qui  se  feront  aux  frais  de  la  province;  ib  surveille- 
ront l'exécution,  et  ils  en  passeront  les  adjudication 
par  eux,  ou  parla  commission  intermédiaire,  oc 
par  autres  délégués. 

XLIX.  Les  états  seront  chargés  de  la  distribolioa 
des  dégrèvements  accordés  par  le  roi  ;  ils  pourront 
arrêter,sous  le  bon  plaisir  de  S.M.,les  récompense», 
les  indemnités  et  les  encouragements  qu'ils  trouve- 
ront  convenables  pour  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

L.  Le  roi  autorise  les  états  et  la  commission  inter- 
médiaire à  vérifier  les  comptes  des  communautés,  rt 
à  déterminer  sur  leur  requête  les  dépenses  reJativa 
aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  antres  dé- 
penses particulières  à  chaque  communauté ,  Ion» 
qu'elles  n'excéderont  pas  à   la   fois  la  somsse  de 
six  cents  livres.   Pourront  également  les  étals  oa 
la  commission  intermédiaire  ,  permettre  y  josaVï 
concurrence  de   la  même  somme  ,   telle  levée  «e 
deniers   ou  imposition    locale  qui  sera 
par  chacune    des  communautés  ,    pour 
les  dépenses  autorisées  comme  ci-dessus.  Ealcsd 
toutefois  S.  M.  que  les  états  requerront  son  appro- 
bation sur  la  demande  des  communautés    lonqw 
les  dépenses  ou  les  impositions  locales,  dont  «Do 
solliciteront  son  autorisation,  s'élèveront  à  us*  as» 
forte  somme. 

LI.  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à  aoDidter 
l'autorisation  de  quelques  dépenses  nouvelles,  b 
création,  l'augmentation  ou  la  prorogation  de  qad- 
ques  octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locale 
pour  y  subvenir  ,  enverront  leur  requête  &  Passe»* 
blée  des  états,  ou  à  la  commission  intermédiaire)  ejai 
sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son  avis,  au  consul 
S.  M.  se  réserve  de  faire  connsitre  set  inteouo* 
sur  la  vérification  des  comptes  des  villes,  d'après  las 
nouveaux  éclaircissements  qu'elle  prendraàcetégsri* 

LII.  Le  roi  se  réserve  pareillement  d'attrister 
successivement  aux  états  et  à  la  commissîoa  utter- 
médiaire  la  surveillance  sur  d'autres  objets  d'aebai» 
nistration  intérieure,  et  S.  M.  autorise  et  invita  au- 
dits états  et  leur  commission  internsédiairo  e  M 
adresser  dans  toutes  les  circonstances  telles  i 
talions  qu'ils  jugeront  utiles  au  biea  de  la  | 
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Lltl.  I>et  états  ne  pourront  faire  aucun  emprunt 
ni  imposer  aucune  somme  pour  leurs  affaires  particu- 
lières ,  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  sa 
nsjetté,  et  sous  la  condition  qu'ils  ne  feront  jamai» 
aucun  emprunt  qu'en  destinant  préalablement  les 
brada  nécessaires  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  des  capitaux,  à  des  époques  fixes  et 
déterminées. 

LTV.  Tous  les  ans ,  avant  leur  clôture  ,  les  états 
remettront  à  la  commission  intermédiaire  ttae  ins- 
truction sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper , 
et  de  l'exécution  desquels  elle  rendra  compte  lors 
de  leur  prochaine  convocation. 

LV.  La  commission  intermédiaire  ne  pourra 
prendre  de  délibérations  que  pour  exécuter  celles 
le  la  dernière  assemblée  des  états ,  à  l'exception  des 
>bjeU  qu'il  serait  impossible  de  différer  jusqu'à  la  pre 
Bière  assemblée  des  états,  et  sous  la  réserve  expresse 
le  leur  approbation. 

LVI.Dans  les  états  et  la  commission  intermédiaire, 
1  se  pourra  être  pris  de  délibération  que  par  les 
rois  ordres  réunis  ;  pourra  néanmoins  l'un  des  or- 
Irea  Caire  envoyer  jusqu'au  jour  suivant  une  délibé- 
ration proposée. 

LVTL  Les  procureurs-généraux-syndics  pourront 
icéteoter  des  requêtes ,  former  des  demandes  de- 
rant  tous  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes 
m  affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les 
atnmuuautés  et  les  particuliers  ,  après  y  avoir  été 
mtoriséspar  les  étals  ou  la  commission  intermédiaire. 

LVIII.  Les  états  nommeront  chaque  année  une 
soumission  particulière  pour  recevoir  les  comptes 
true  le  trésorier  aura  rendus  à  la  commission  inter- 
médiaire, et  pour  examiner  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
été;  et,  d'après  le  rapport  des  commissaires  ,  ils  ar- 
rêteront tous  les  comptes  de  l'année. 

LIX.  Le  trésorier  ne  pourra  disposer  d'aucune 
somme  sans  un  mandat  exprès  des  états  ou  de  la 
commission  intermédiaire. 

LX.  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays  , 
par  recette  et  par  dépense,  l'état  motivé  et  nomina- 
tif de  la  répartition  des  dégrèvements  ,  indemnités  , 
gratifications,  seront  insérés  dans  les  procès-verbaux 
des  assemblées,  et  rendus  publics  chaque  année  par 
la  voie  de  l'impression  ;  il  en  sera  envoyé  un  exem- 
plaire au  conseil  du  roi  ;  pourront  les  états  ou  la 
commission  intermédiaire  en  envoyer  un  exemplaire 
a  chaque  communauté ,  pour  y  être  déposé  dans  ses 
archives. 

LXI.  Les  états  fixeront  le  traitement  du  prési- 
dent, des  autres  officiers  de  la  commission  intermé- 
diaire et  des  correspondants  ;  ils  régleront  les  frais 
dé  bureau  et  autres  dépenses  nécessaires;  tous  ces 


fraie,  après  qu'ils  auront  été  autorisés  par  S.M.,  se- 
ront supportés  par  les  trois  ordres. 

Et  seront  sur  le  présent  arrêt  expédiées  toutes  let- 
tres a  ce  necesbaires. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant ,  tenu 
a  Versailles  le  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  huit. 

Signé  db  Loniinx ,  cours  dx  Brizhhe. 


Au  mois  de  juin  1788,  la  cour  espérant  obtenir  du 
clergé  un  don  gratuit,  convoqua  une  assemblée  ex- 
traordinaire de  prélats  ,  de  bénéficiers.  Bientôt  on 
vit  celle-ci,  effrayée  comme  les  parlement*  du  projet 
de  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt  territorial,res- 
ter  sourde  à  la  voix  des  besoins  de  l'État,  pour  ne 
s'occuper,  comme  les  premiers,  que  de  ce  qui  alar- 
mait leur  intérêt.  Au  lieu  de  fournir  le  don  gratuit , 
qui  eût  pu  combler  une  partie  du  déficit ,  ils  firent 
de  longues  remontrances  en  faveur  de  leurs  immuni- 
tés contre  la  cour  plénière  et  les  édits  bureaux  de  la 
cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques-unes  qui 
serviront  a  faire  connaître  l'esprit  de  ce  corps. 

Remontrances  du  clergé  présentée*  au  roi  la  15 
juin  1788. 

Sire,  en  ordonnant  la  convocation  d'une  assemblée 
extraordinaire  du  clergé  de  France,  V.  M.  a  pensé 
que  la  présence  oVun  plus  grand  nombre  de  députée  ne 
pourrait  que  rendre  plus  solides  et  plus  respectables 
les  délibérations  qui  doivent  tendre  à  resserrer  les  liens 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume. 

Lorsque  le  premier  ordre  de  l'Eut  se  trouve  le 
seul  qui  puisse  élever  la  voix  ,  que  le  cri  public  le 
sollicite  de  porter  les  vteux  de  tous  les  autres  au 
pied  de  votre  trône,  que  l'intérêt  national  et  son 
zèle  pour  votre  service  le  commandent,  il  n'est  plus 
glorieux  de  parler  ;  Il  est  honteux  de  se  taire.  Notre 
silence  serait  un  de  ces  crimes  dont  la  nation  et  la 
postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre. 

V.  M.  vient  d'opérer  dans  le  lit  de  justice  dn  8 
mai  un  grand  mouvement  dans  les  choses  et  dans 
les  personnes;  et  le  royaume  s'est  trouvé  sans  juges 
et  sans  tribunaux.  La  justice  et  la  magistrature  ont 
toujours  été  un  objet  important  de  considération 
pour  les  assemblées  nationales  ,  et  nous  avens  de 
sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représentations. 
Nous  pouvions  peut-être  espérer  que,  si  pareille  ré* 
volution  devait  jamais  s'effectuer,  elle  serait  la  suite, 
plutôt  que  le  préliminaire  des  États-Généraux.  Cet 
ébranlement  général  a  été  préparé  avec  un  mystère 
qui  ne  paraissait  réservé  qu'aux  opératiow  politi- 
ques et  militaires.  Telle  cet  la  constitution  de  ce 
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oyautne,  que  toutes  les  lois  sont  conçues  dans  le 
tonseil  privé  du  souverain  ,  et  sont  ensuite  vérifiées 
et  publiées  dans  ses  conseils  publics  et  permanents. 
Les  remontrances,  les  lenteurs  et  la  liberté  des  cours 
ont  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéis- 
ance;  et  V.  M.,  d'après  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances, ayant  confirmé,  dans  son  édit  de  1774?  le 
iroit  de  faire  des  remontrances,  s'est  imposé  person- 
îellement  le  devoir  de  les  entendre,  parce  que  nous 
vivons  dans  un  empire  tempéré  ,  qui  se  régit  plutôt 
par  des  communications,  des  rapprochements  et  des 
conseils,  que  par  des  exécutions  soudaines  qui  met- 
tent la  crainte  à  la  place  de  la  coufiance  et  de  l'a- 
mour. 

La  volonté  du  prince,  qui  n'a  pas  été  éclairée  par 
ses  cours,  peut  être  regardée  comme  sa  volonté  mo- 
mentanée ;  cite  n'acquiert  cette  majesté  qui  assure 
l'exécution  et  l'obéissance ,  que  préalablement,  selon 
le  langage  de  nos  prédécesseurs  aux  états  de  Blois , 
\ es  motifs  et  les  remontrances  de  vosdites  cours  n'aient 
été  entendus  en  votre  prive'  conseil.  La  constance  des 
maximes,  la  gravité  des  conseils  ,1a  solennité  des  for- 
mes, et  la  .«oumission  majestueuse  des  souverains 
eux-mêmes  aux  règles  et  aux  lois,  donnent  aux  em- 
pires une  fondation  stable,  et  aux  lois  un  caractère 
sacré  et  immortel. 

V.  M.  a  rendu  dans  la  même  séance  un  édit  por- 
tant rétablissement  de  la  cour  plénière  :  cette 
cour  a  rappelé  un  ancien  nom,  sans  rappeler  les  an- 
ciennes idées.  Quand  même  elle  eût  été  autrefois  le 
tribunal  suprême  Je  nos  rois,  elle  ne  présente  point 
maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de  prélats  , 
de  barons,  de  féaux  réunis  :  la  nation  n'y  voit 
qu'un  tribunal  de  cour,  dont  elle  craindrait  toujours 
■a  complaisance,  excepté  peut-être  dans  les  régences 
et  les  minorités  où  elle  redouterait  ses  mouvements 
et  ses  intrigues. 

L'édit  annonce  que  l'unité  de  ce  tribunal  assurerait 
la  piomptitude  de  l'exécution  ;  mais  la  promptitude 
n'est  désirable  qu'autant  qu'elle  ne  peut  jamais  nuire 
à  la  maturité.  L'unité  d'un  tribunal  n'est  elle-même 
un  avantage  qu'autant  que  l'uniformité  des  lois  pour- 
rait en  être  un.  Il  est  essentiel  que  tous  les  pays  ob- 
servent les  lois;  mais  il  ne  l'est  pas  que  tous  les  pays» 
aient  les  mêmes  lois.  La  sagesse  de  l'administration 
consiste  à  mettre  partout  des  liens  et  de  l'harmonie  , 
à  rapprocher  les  extrêmes,  à  diriger  vers  le  même 
but  des  instruments  différents.  La  diversité  de  cli- 
mats, de  peuples,  de  mœurs  et  de  régime  décore  un 
grand  empire  ;  et  les  Romains,  pour  s'attacher  les 
vaincus,  avaient  soin  de  leur  laisser  leurs  coutumes 
et  leurs  lois. 

L'ancienne  cour  plénière  pouvait  être  un  tribunal 


unique ,  quand  le  royaume  était  resserré  dans  des 
bornes  étroites.  Les  établissements  royaux  n'avaient 
de  force  et  d'exéuetion  que  sur  les  terres  du  roi; la 
autres  parties  du  royaume  avaient  une  législatios, 
des  tribunaux  et  des  souverains  particuliers.  La  Nor- 
mandie ,  la  Guyenne,  le  Dauphiné ,  la  Provence,  la 
Bretagne  et  tant  d'autres  pays,  n'ont  été  réunis  à  h 
couronne  qu'à  certaines  conditions,  et  la  justice  abso- 
lue, et  des  fois  uniformes,  deviendi  aient  pour  cas 
une  injustice  distributive. 

Si  les  nouvelles  lois  n'étaient  pas  vérifiées  dam  les 
mêmes  lieux  où  les  anciennes  l'ont  été  et  ou  dlei 
sont  mieux  connues,  qui  pourrait  garantir  leur  con- 
venance avec  les  privilèges,  les  mœurs  et  les  locali- 
tés ?  Un  seul  membre  ou  quelques  membres  du  par- 
lement, qui  ne  seraient  pas  même  choisis  par  lui,  au* 
raient-ils  autant  de  lumières,de  zèle,de  poids,  que  k 
corps  entier,  pour  faire  valoir  tous  les  intérêts  as 
ressort?  Nous  avons  vu  l'influence  d'une  rédana- 
tion  puissante  dans  le  célèbre  arrêt  que  V.  M.  a  rends 
contre  elle-même.  Si  les  propriétaires  des  nllnvisus 
n'avaient  eu  pour  défenseur  qu'un  membre  isolé 
d'une  cour  générale,  naturellement  froide  pour  la  in- 
térêts éloignés,  sa  réclamation  dans  la  cour  | 
eût  été  étouffée,  et  la  Guyenne  livrée  aui  in 
du  fisc. 

Les  peuples  pourraient-ils  avoir  dans  ce  1 
concentré  dans  la  capitale  ou  à  la  suite  de  la  cour,  et 
plus  près  de  toutes  les  séductions ,  la  messe  con- 
fiance que  dans  des  juges  siégeant  au  milieu  d'eux, 
et  liés  à  leurs  concitoyens  par  des  intérêts  com- 
muns? 

A  quoi  serviraient  les  pactes,  les  capitulations  et 
tous  les  droits  particuliers,  qui  sont  cependant  an» 
wrtie  de  notre  droit  public  ,  s'ils  étaient  oublies  et 
confondus  dans  une  législation  générale?  eu  vais 
l'édit  parait-il  les  respecter  en  donnant  la  liberté  se 
faire  des  remontrances,  et  en  distinguant  les  lob  gé- 
nérales des  particulières  :  la  cour  plénière  par  la  bit 
n'en  resterait  pas  moins  l'arbitre  de  l'application  ne 
cette  distinction  et  de  l'exécution.  Toutes  les  conrs, 
par  l'article  XVI  de  l'édit ,  sont  tenues  d'ordonner  Is 
transcription  et  publication  des  lois  rsfistrnsf  en  Is 
cour  plénière, sauf  k  lui  adresser  ensuite  leurs  un* 
trances.Lc  droit  ancien  et  naturel,  consacré  de  non- 
veau  dans  l'édit  de  discipline  de  1774»  est  de  Cure  b 
représentations  avant  l'enregistrement,  pour  ûlairer 
sur  les  inconvénients.  Les  droits  particuliers  tarant 
ici  provisoirement  violés,  et  même  pendant  long* 
temps,  parce  que  la  cour  plénière  ne  tenant  les  sens, 
ces  qu'une  partie  de  l'anuée,  les  réponses  seront  tar- 
dives .  et  pourra-t-on  en  espérer  de  favorables  «Tas 
tribunal  toujours  juge  de  ses  propres  jof  ■snti?P» 
génie  fait  pour  éclairer  les  rois  dinnÀijtoIra  nef** 
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bisaïeul,  sur  la  fidélité  aux  capitulations  :  Qu'yaurait- 
U  de  tacré  si  une  promuse  si  solennelle  ne  Vest  pas  ? 
Cest  un  contrat  fait  avec  vos  peuples  pour  se  rendre 
Mt  sujets  :  commenceriez-vous  par  violer  votre  titre 
ftmdamental? 

La  nouvelle  cour  plénière,  tribunal  suprême  en 
Matière  de  législation,  est  aussi  établie  tribunal  pro- 
visoire en  matière  d'impôts.  Sous  le  premier  rap-  j 
port,  elle  intéresse  le  clergé  de  votre  royaume; 
et  les  formes  de  l'en  registre  ment  ne  peuvent  pas  ; 
loi  être  indifférentes,  puisque  plusieurs  de  ses  opé- 
rations sont  appuyées  sur  des  enregistrements -,*mais 
U  oublie  ses  propres  intérêts  pour  ne  s'occuper  que 
de  1a  cause  nationale. 

La  cour  plénière  ?  par  l'article  XII  de  l'édit,  a 
le  droit  d'enregistrer  tous  les  impôts  ;  et  c'est  ici 
qu'il  est  important  de  fixer  l'attention  de  votre  ma- 
jesté. 

Vos  peuples  ne  demandent,  Sire,  pour  obéir  à  vo- 
tre volonté;  que  de  la  connaître.  Il  faut  qu'elle  leur 
soit  annoncée  dans  toutes  les  formes  régulières  et 
solennelles.  Puisse  le  ciel  éloigner  pour  toujours  tous 
las  combats  entre  V.  M.  et  vos  cours  !  Ainsi,  quand 
toutes  les  remontrances  sont  faites,  que  toutes  les 
{ormes  sont  épuisées  ,  nous  pensons  que  votre  vo- 
lonté réitérée  et  définitive  doit  être  supérieure  à  tou- 
tes les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas  être 
dangereuses  ni  durables,  parce  que  l'obéissance  for- 
cée des  cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le  légis- 
lateur finirait  par  se  réformer  lui-même.  Mais  il  est 
on  point  sur  lequel  la  nation  a  toujours  réclamé 
invariablement  son  consentement  et  sa  volonté  libre; 
ce  sont  les  impôts,  parce  que  les  impôts  attaquent  la 
propriété  de  chaque  citoyen  ;  qu'ils  tiennent  à  toutes 
les  passions  qui  ont  intérêt  de  les  établir  et  de  les 
perpétuer  ,  et  que  le  fisc  veille  sans  cesse  pour  re- 
culer ses  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  sagesse  et  par 
voire  puissance,  de  diriger  le  temps  et  les  événe- 
ments, d'assurer  le  bonheur  et  la  paix  au-dedans,  la 
considération  au-dehors  ;  voilà  l'apanage  sublime  de 
V.  M.  ;  mais  porter  le  poids  des  charges  publiques , 
les  acquitter  à  la  sueur  de  leurs  fronts,  et  vous  offrir 
librement  une  partie  de  leurs  veilles  et  de  leurs 
travaux  :  voilà  le  partage  de  vos  sujets.  Donner  leur 
consentement  libre  sur  les  subsides,  et  faire  des  re- 
montrances, plaintes  et  doléances  sur  les  autres 
objets  :  tel  est  le  testament  de  leurs  ancêtres,  gravé 
dans  tous  nos  monuments  ;  cet  héritage  est  le  seul 
garant  de  la  prospérité  publique,  et  votre  puissance 
ne  peut  pas  se  donner  un  fondement  plus  stable. 
(Test  sous  le  règne  d'un  prince  ami  de  l'ordre  et  de 
l'économie,  dont  les  passions  n'ont  rien  coûté  à  ses 
sujets,  que  nous  avons  vu  l'excès  des  impôts,  des 


emprunts,  et  s'ouvrir  un  abîme  mémorable  à  jamais 
dans  notre  histoire. 

Le  peuple  français  n'est  donc  pas  imposable  a  vo- 
lonté. La  propriété  est  un  droit  fondamental  et  sa- 
cre; et  cette  vérité  se  trouve  dans  nos  annales, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  et  dans 
la  nature. 

Les  Francs  étaient  un  peuple  libre,  qui  comprenait 
si  peu  cette  foule  de  tributs  inventés  par  le  fisc,  à  la 
décadence  de  l'empire  romain ,  qu'il  ne  les  faisait 
pas  même  lever  dans  les  pays  conquis.  Les  princes 
vivaient  de  leurs  domaines  et  des  présents  qu'on  leur 
faisait  aux  assemblées  du  Champ-de-Mars.  Ce  qui 
nous  est  parvenu, sur  les  revenus  de  Charlemagne  et 
les  détails  domestiques  du  palais ,  est  de  la  plus  im- 
posante simplicité.On  voit  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  que  le  roi  ne  pouvait  pas  étendre  ses 
règlements  sur  les  terres  de  ses  barons,  sans  leur  as- 
sentementx  ni,  %  plus  forte  raison  y  lever  des  sub- 
sides. 

Lorsqu'après  les  affranchissements,  les  privilèges 
accordés  aux  villes,  aux  communes,  la  nature  hu- 
maine commença  à  reprendre  sa  dignité,  et  le  peu- 
ple à  se  compter  pour  quelque  chose,  les  trois  ordres 
parurent  dans  les  États-Généraux.  Depuis  Philippe*- 
le-Bel  on  trouve  dans  une  longue  suite  de  règnes  et 
d'ordonnances  le  langage  uniforme  que  les  subsi- 
des et  les  aides  sont  octroyés  de  la  bonne  volonté  et 
grâce  spéciale ,  par  liberté  et  courtoisie ,  qui  ne 
peuvent  tourner  à  préjudice  ni  servitude  contre  les 
sujets,  ni  à  nouvel  droit  pour  le  souverain. 

Cette  foule  d'ordonnances  sur  la  levée,  l'emploi , 
le  terme  de  ces  secours  gracieux,  amiable  ment  et 
bénignement  octroyés  .  indique  clairement  que 
l'impôt  est  libre,  passager  ,  et  mesuré  sur  les  besoins 
publics. 

Depuis  les  premiers  États-Généraux  jusqu'à  ceux 
d'Orléans  et  de  Blois,  le  principe  ne  se  perd  jamais  de 
vue,  que  nulle  imposition  ne  peut  se  lever  sans  assem- 
bler les  trois  états, et  sans  que  les  gens  desdits  états 
n'y  consentent. 

Aux  derniers  états  de  Paris,  le  président  Jeannin, 
fidèle  à  l'ancienne  doctrine,  établit  qne  la  première 
fin  de  l'assemblée  est  de  représenter  au  prince  les 
abu»  et  les  désordres  ;  la  seconde,*? 'ouïr  par  les  sujet* 
la  nécessite  du  prince  pour  être  secouru  et  assisté 
des  moyens  nécessaires  à  supporter  le  pesant  far- 
deau de  l'État. 

Au  milieu  des  troubles,  de  la  confusion  des  pou- 
voirs, on  remarque  toujours  de  loin  en  loin  des  lu- 
mières et  des  traces  qui  empêchent  de  s'égarer.  N'y 
aurait-il  que  les  droits  de  prescriptibles,  et  les  infrac- 
tions seraient-elles  inviolables  et  sacrées?  Mais  si  l'on 
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trouve  des  entreprises,  des  violations  de  droits,  on 
trouve  aussi  des  réclamations,  des  redressements,  et 
même  des  remords.  Philippe-le-Bel  recommande  a 
son  fils  de  ne  pas  l'imiter  ;  et  le  fils  révoque  tout  ce 
qui  était  contraire  aux  anciens  usages,  coutumes  et 
libertés. 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  dauphin  à  remonter 
à  l'ancien  droit  du  royaume,  de  ne  pas  faire  de  levées 
sans  l'octroi  des  peuples. 

Les  États-Généraux  de  Tours  ont  soin  d'exprimer 
qu'ils  n'entendent  pas  que  dorénavant  on  mette 
sus  aucune  somme  de  deniers  sans  leur  vouloir 
et  consentement,  en  gardant  et  observant  les  pri~ 
viléges  et  libertés  de  ce  royaume,  et  que  les  nou- 
vclletês  et  griefs  et  mauvaises  inductions  qui  par 
Ci-devant  tpui s  certain  temps  ,e/i  ça  ont  été  Jattes } 
soient  réftarés* 

Tel  est  l'ancien  droit  du  royaume  ,  conservé  tout 
entier  dans  les  pays  d'états.  Le  clergé  ,  dans  ses  as- 
semblées, en  offre  aussi  les  principes  cl  les  formes  ; 
il  les  a  toujours  réclames,  non  pas  seulement  comme 
des  exemptions  particulières,  mais  comme  les  restes 
des  anciennes  franchises  nationales.  Si  ces  franchises 
sont  suspendues ,  elles  ne  sont  pas  détruites.  Si  les 
parlements  ont  vérifié  les  lois  bursales,  ils  pouvaient 
avoir  un  titre  apparent  et  coloré  :  la  nation  les  avait 
appelés  une  forme  des  trois  états  raccourcie  au 
petit  pied.  Quand  elle  n'est  pas  assemblée,  les  par» 
lements,  qui  ont  veillé  sur  ses  droits,  méritent  toute 
sa  reconnaissance  :  ils  la  méritent  encore  y  quand  ils 
ont  observé  que  la  capi talion,  les  vingtièmes  et  tou- 
tes les  extensions  bursalcs  s'étaient  introduits  pen- 
dant leur  exercice,  et  qu'il  était  temps  enfin  de  dé- 
clarer leur  incompétence,  et  de  restituer  leurs  droits 
aux  légitimes  propriétaires. 

Substituer  maintenant  à  des  corps  anciens, déposi- 
taires des  lois  et  de  la  confiance  publique,  une  cour 
unique  et  dépendante ,  qui,  sous  une  dénomination 
antique,  présente  une  composition  et  une  attribution 
nouvelles;  transporter  en  des  mains  étrangères  les 
droits  naturels  de  la  nation  qui  ne  les  a  jamais  alié- 
nés ,  c'est  exciter  des  alarmes  et  une  consternation 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  déposer  dans  le  sein  pa- 
ternel de  V.  M. 

L'art.  Xll  de  fédit  donne  à  la  cour  plénière  le 
droit  d'enregistrer  les  impôts  provisoirement,  et  ne 
fixe  ni  la  quotité ,  ni  le  terme  de  la  provision.  Les 
impôts,  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  que  provi- 
soires et  passagers  :  dès-lors  la  cour  plénière  peut 
provisoirement  épuiser  toutes  les  ressources  ,  et  son 
pouvoir  indéfini  est  aussi  dangereux  que  s'il  était  ab- 
solu. Quand  même  la  provision  aurait  un  terme  ,  si 
le  produit  de  l'impôt  est  affecté  à  des  emprunts ,  il 
devient  en  conséquence  le  gage  des  prêteurs.  La  na- 


tion assemblée  ne  pourrait  plus  être  que  passive;  3 
ne  loi  resterait  que  d'adopter  loua  les  impôts  aaciius, 
et  peut-être  d'en  chercher  de  nouveaux,  s'il  y  avait 
des  dépenses  ou  des  dettes  non  fondées  ;  : 
ce  serait  compromettre  les  sujets  avec  le 
car  des  impôts,  hypothéqués  d'avance  ans  rrsancirn, 
des  dépenses  faites,  des  comptes  à  solder,  ne  peevest 
plus  se  discuter  aussi  aimablement  que  des  projet) 
d'impôts  et  des  dépenses. 

De  la  combinaison  des  art.  XII  et  XHl  nslauat 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  L'art.  XIH  n'aanv» 
jettit  les  emprunts  qu'à  l'enregistrement  à  la  chaabft 
des  comptes,  pour  ce  qui  concerne  la  comptabiM, 
quand  les  intérêts  et  les  remboursements  pourront 
être  affectés  sur  les  revenus  actuels,  et  par  l'effet 
de  leur  administration.  Cette  administration,  tifars 
et  indépendante,  peut  employer  autrement  ses  lit» 
nus,  consommer  le  gage  affecté  aux  préteurs;  et  de  II 
résulteraient  ces  autres  circonstances  nstSrmeiéi- 
naires ,  où  l'art.  XII  autorise  les  impôts  ptoilasâm 
pour  satisfaire  aua  besoins  pressants  de  f JsstjOt 
aux  intérêts  et  remboursements  à* emprunts 

L'art.  XIII  parait  considérer  les  retenus  actes» 
comme  permanents ,  et  pouvant ,  quand  us  sont  sV 
bres,  s'affecter  à  des  emprunts  nouveaux.  Mali  eusse 
les  revenus  provenants  des  impôts  sont  libres,  9s  se 
peuvent  être  traités  comme  les  revenus 
des  domaines,  et  ils  doivent  cesser  quand  le  1 
cesse,  parce  qu'ils  appartiennent  au  peuple  et  doi- 
vent tourner  à  son  soulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  empruntes! 
des  impôts  provisoires,  sinon  qu'il  n'y  a  plus  de  ter- 
mes ni  aux  uns  ni  aux  autres?  Loin  d'alTianekirsa 
emprunts  des  formes  rigoureuses,  il  serait  slest 
d'une  sage  prévoyance  d'en  inventer  de  plnsi 
encore  contre  une  méthode  dont  la  facilité  I 
les  dangers  ,  car  les  impôts  s'établissent  au  | 
jour ,  mais  les  emprunts,  les  anticipât!* 
se  taisent  et  se  cachent, Qui  pouvait  se  douter  de  ctuèJ 
secret  découvert  dans  l'assemblée  des  notables,»» 
dant  quelesédits  annonçaient  solenneilementaeNue 
libération  toujours  désirée,  souvent  entreprise  >  M 
jamais  effectuée,  allait  enfin  s* opérer  f  s 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  ce  retour  c 
sous  l'administration  présente;  mais  l'a 
et  îles  que  le  danger  est  dans  la  loi  rien  ne  peut  ie> 
surer.  Puisque  le  besoin  autorise  les  impôts  uiuikei 
res,le  besoin  devient  comme  un  filet  qui  s'étend  ainV 
ment,  et  qui  embrasse  toutes  les  propriétés.  Dès  fat 
le  besoin  n'appelle  plus  les  États-Généraux,  IssÉtte* 
Générauxs'éloignentets'oublient;etfonatioQraJeanW 
dans  ce  cercle  ancien  et  uniforme  de  rares  éeosjsssjsj 
et  de  fréquentes  dissipations,  Pcdirquoi  eTÉilIsujl  — 
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lereit-on  que  pour  lai  annoncer  de  grands  défiance,  et  séparera  sans  précaution.  Mais  les  étoi- 
t  lui  demander  des  remèdes  ?  Elle  pourrait  '  gner  on  les  craindre,  les  calomnier  comme  ennemies 
.M  réunir,  ne  fût-ce  que  pour  voir  le  tableau  !  de  votre  autorité  ,  c'est,  au  témoignage  d'un  judi- 
eonsolant  de  la  prospérité  publique.  Que  cieux  historien,  commettre  un  crime  envers  Dieu,  le 
.Mi^^u.!...»...!  »t:i~  .:-ii—.™  !  roi  et  la  chose  publique.  U  pouvait  les  juger»  puis- 
qu'il avait  m  les  États-Généraux  de  Tours  témoi- 


nblées  aéraient  surtout  utiles,  si  elles  pou 
re  rapprochées  et  périodiques  !  Alors  éclate- 
sonfiance  réciproque  et  tout  le  dévouement 
ajeta  :  V.  M.  a  tant  de  droits  sur  eux  !  Bile 
rera  avec  des  réformes,  des  économies  austè- 
comptes  rendus  avec  simplicité  et  avec  des 
pour  toutes  le*  branches  de  l'administration* 
M  assemblées  nationales,  le  bien  du  règne 
ong  ne  peut  être  qu'un  bien  passager.  La 
té  d'un  empire  repose  sur  une  seule  tête, 
re  antique  monarchie,  qu'avons- nous  à  citer? 
i  hommes  et  quelques  années  éparsea  ;  et, 
•'agit  d'empires  et  de  siècles,  que  sont 
.tommes,  quelques  années? 
i  lea  annales  du  monde  nous  apprennent  que 
s  le  désordre  des  finances  et  la  misère  publi- 
eaeœursse  refroidissent  et  que  les  tronett'é- 
.  Lea  économies  de  Sully  et  lea  trésors  de 
V  furent  dévorés  en  peu  de  moments* 
orne  travaillons  er^vain,  il  perdra  toutf 
soupirant  sur  son  successeur  ce  bon  roi , 
ta  le  nom  de  père  de  son  peuple* 
sttJaftt  des  amis  du  genre  humain  ne  sont  paa 
Mes  qu'eux  ;  mais  V.  M.  peut  s'ouvrir  une 
carrière.  Il  est  digne  d'elle  de  te  prolonger 
•air  et  de  régner  sur  la  postérité.  C'est  a 
orque  nous  demandons  des  remparts  tnté» 
cm  sollicitant  pour  votre  royaume  nonaplat- 
ore  plus  pour  votre  puissance  et  pour  votre 
••  Vos  États  sont  vastea  et  vos  armées  nom- 
mais,sans  desfinances  et  des  affairas  ordon- 
t  devient  impuissant.  Assembles  1a  nation  , 
erex  invincible;  vos  armes  et  votre  média- 
nt  les  sûrs  garant  de  la  paix  universelle  ; 
le  Totre  peuple  pour  votre  personne  et  l'et- 
onal  sont  d'inépuisables  sentiments.  Rien 
ab  perdu,  parce  que  l'honneur  lui  reste,  et 
>o  vers  au  milieu  des  États-Généraux  des  su* 
»,  animés  de  cette  fierté  antique  qui  ne 
jamais  après  une  défaite  entendre  parler  de 

tmagne,  malgré  ses  conquêtes  et  eea  courses 
e  l'Elbe  aux  Pyrénées,  tenait  ces  assemblées 
es  et  célèbres ,  où  se  posaient  les  fondements 
police  ecclésiastique  et  civile.  Que  Y.  M. 
\  lea  monuments  des  assemblées  nationales, 
«rvera  des  vues  d'ordre  et  de  sagesse  qui  fe- 
inte aux  prétendues  lumières  de  ce  siècle.  Si 
nt  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c'est 
ont  été  convoquées  rarement ,  tenues  avec 


gner  dans  les  pins  sensibles  expresaions  qu'ils  seront 
prêts  et  appareillés  de  émut,  carpe,  voulenté  et  cou- 
rage, sans  y  rien  espar gnier,  m  façon  ef  marier*  eue 
le  roijmtre  souverain  seigneur  aura  cause  de  soi  con- 
tenter, à  s  jon  bon  et  loyal  peuple. 

Ce  même  auteur,  qui  n'avait  pas  sans  doute  ap- 
pris à  la  cour  de  Louis  XI  à  dissimuler  la  vérité,  pen- 
sait que  notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui  devait 
le  moins  dire  :  An*  privilège  de  lever  sur  mee  sujets 
ce  mil  me  pto\t,car  ne  lut,  ni  autre  Va.  Il  pensait 
au  contraire  que  ceux  qui  veulent  le  louer  et  l'a- 
^grandir  devaient  lui  prêter  cet  autre  langage  :  J*a{ 
dee  sujets  ri  bons  et  H  tuyaux,  qu'Os  ne  me  refluent 
chose  que  jeteur  sache  demander ,  s t  suis  plus  craint, 
obéi  et  servi  de  mee  eujets  que  nul  autre  prince  qui 
vive  sur  la  terre,  et  qui  plue  patiemment  endurent  tous 
maux  et  toutes  rudesses,  et  à  qui  moine  U  souvient  de 
leurs  dommages  passés. 

A  Dieu  ne  plaise,  Sire ,  que  les  évéques  de  votre 
royaume  puissent  jamais  souffrir  qu'on  veuille  dimi- 
nuer l'éclatde  votre  couronne  !  ils  portent  tous  dans 
leur  cœur  le  serment  qu'ils  tous  ont  prêté  ;  la  recon- 
naissance est  pour  eux  un  devoir  religieux;  ils  ne 
travaillent  qu'à  voua  foire  régner  dans  lea  cœurs  et 
dans  les  consciences.  Kb  !  dans  quel  lieu  votre  au- 
torité pourrait-elle  avoir  plut  de  défenseurs  que  dans 
nos  assemblées  ?  Le  trône  et  l'autel  reposent  sur  les 
mêmes  bases  et  n'ont  que  les  mêmes  ennemis. 

Noua  clétestont  cet  esprit  turbulent  du  siècle  qui 
va  chercher  dm  maximea  étrasnjaree ,  inapplicables 
aux  lieux,  eux  mœurs  et  à  nos  lois.  Lea  réformateurs 
sans  doctrine  ni  expérience ,  les  imitateurs  scrvilcs 
détona  lea  usages  frivoles,  sont  pour  noua  dent  la 
même  classé,  parce  qu'ils  n'ont  tout  que  le  même 
esprit. 

Nous  sommes  Français,  Sire,  et  nous  tommes  mo- 
narchiques; nous  ne  connaissons  pat  de  plut  beaux 
titres,  et  l'amour  pour  nos  rois  est  le  premier  de  nos 
sentiments;  ils  exercent  un  ministère  dont  le  fin, 
selon  l'oracle  du  dernier  tiède,  est  la  glaire  de 
Die*  et  ie  bonheur  dee  peuplée.  Le  ciel  les  fait  ré- 
gner et  eur  nous  et  pour  noua,  et  notre  félicité  est 
un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un  jour  un  compte 
rigoureux.  Voilà  ce  que  la  religion  consacre  et  ré- 
compense :  mais  la  nature  renseigne  jusque  dans  le 
fond  des  montagnes  et  des  forêts.  Situ  et  un  Dieu, 
disait  un  peuple  barbare  à  un  célèbre  conquérant , 
tu  doie  faire  du  biennaux  hommes* 
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Nos  fonctions  sont  sacrées,  lorsque  nous  montons  à 
Tau  tel  pour  faire  descendre  les  bénédictions  célestes 
sur  les  rois  et  sur  leurs  royaumes;  elles  le  sont  en- 
core, lorsqu'après  avoir  annoncé  aux  peuples  leurs 
devoirs  nous  leur  représentons  leurs  droits;  lorsque 
nous  portons  la  vérité  au  pied  du  trône ,  et  qu'en 
sollicitant  pour  les  affligés  et  pour  les  absents  privés 
de  leur  état  ou  de  leur  liberté  ,  nous  réclamons  la 
justice  du  prince.  De  saints  pontifes  ont  tant  de  fois 
intercédé  pour  leur  peuple  et  fléchi  des  conquérants, 
desrois,  des  empereurs!  N'aurions-nous  pas  aujour- 
d'hui cette  tendre  sollicitude  pour  cette  nation 
chrétienne  et  catholique  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
se  plaît  à  respecter  l'église  et  ses  ministres?  Le  clergé 
de  votre  royaume  vous  tend  des  mains  suppliantes  : 
il  est  beau  et  touchant  de  voir  la  force  et  la  puissance 
céder  à  la  prière. 

Quelques  provinces  ont  déjà  fait  entendre  leurs  ré- 
clamations ,  et  V.  M.  les  a  reçues  avec  bonté.  Le 
clergé  de  France  a  cru  devoir  au  bien  de  votre  ser- 
vice et  à  la  gloire  de  votre  règne  un  témoignage  écla- 
tant de  zèle  et  de  fidélité.  Les  tribunaux  sont  dans 
lu  silence  el  dans  l'éloigncment.  Daignez,  Sire,  leur 
rendre  une  activité  sans  laquelle  la  religion  du  légis- 
lateur ne  peut  être  éclairée  :  ne  vous  privez  pas  plus 
longtemps  de  leurs  lumières,  et  ouvrez  à*  leurs  voix 
tdus  les  accès  du  trône  :  il  ne  vous  restera  plus  alors 
que  d'entendre  la  voix  de  la  nation. 

Recevez,  Sire,  par  notre  bouche  ,  ses  immortelles 
actions  de  grâces,  pour  lui  avoir  promis  ses  ancien- 
nes assemblées.  La  restauration  de  Tordre  et  de  la 
paix  rend  ce  bienfait  nécessaire  :  plus  il  sera  prompt, 
plus 'il  sera  utile;  plus  tôt  vous  serez  proclamé  l'ami 
du  genre  humain,  le  bienfaiteur  des  générations  pré- 
sentes et  futures,plus  tôt  vous  recevrez  le  dévouement 
entier  de  votre  peuple.  Les  maux  sont  grands,  mais 
les  remèdes  le  sont  encore  plus  ,  car  la  gloire  de 
Y.  H.  n'est  pas  d'être  roi  de  France  ,  mais  d'être 
roi  des  Français;  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus 
beau  de  vos  domaines. 

Remontrances  du  clergé,  présentées  au  roi,  le  </«- 
manche  15  juin  4788,  sur  les  droits,  fran- 
chises et  immunités  du  clergé. 

Le  clergé  de  France  ,  assemblé  par  fa  permission 
de  V.  M.,  est  forcé  de  réclamer  au  pied  du  trône 
la  conservation  de  ses  immunités, droits  et  franchises, 
la  liberté  de  ses  dons,  la  stabilité  de  son  administra- 
lion. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  mettre  sous  les  yeux  de 
y.  M.  la  nature  et  les  titres  de  nos  immunités  ;  l'u- 
sage que  nous  avons  fait  de  la  liberté  de  nos  dons  el 
de  notre  administration  ;  les  attaques  contre  les- 
quelles nous  sommes  forcés  de  réclamer,  et  les  acte* 


de  protection  que  nous  osons  attendre  de  votrt 
bonté  et  de  votre  justice. 

Nos  immunités  prennent  leur  source  dan»  la  cea- 
sécration,la  destination  etl'aflranchisseuieiUprbulîf 
de  nos  biens  ;  ces  biens  ton  t  vonés,  consacrés  a  Diea, 
avec  exemption  de  toute  charge  étrangère  à  lear  des 
tination.  Ils  sont  destinés  à  la  décence  do  cafte  di- 
vin, à  la  subsistance  des  ministres  de  la  relifioo,i 
fa  nourriture  des  pauvres. 

C'est  pour  remplir  ces  vœux  et  cet  charges  eue 
les  biens  du  clergé,  par  un  consentement  irrévociLle 
des  rois  et  de  la  nation,  depuis  l'origine  de  la  no» 
narchie  ,  ont  été  réputés  hors  de  commerce ,  soat 
frappés  d'une  substitution  perpétuelle ,  forment  u 
domaine  inaliénable  et  sacré. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  établit,  par  refîne, 
et  reconnus  dans  l'État  gardiens  et  dispensalcanoei 
biens  consacrés  à  Dieu,  pour  les  employer  à  le» 
destination. 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  paraissent  exiger  «s 
secours  auxquels  le  clergé  peut  contribuer ,  3  rcglr 
/ui-même  ceux  qu'il  doit  offrir  à  l'État,  sans  faire  u 
trop  grand  préjudice  \  la  destination  essentielle  es 
biens  de  l'église  (î). 

Son  amour  pour  la  patrie,  disaient,  Sire ,  nos  pré- 
décesseurs à  votre  auguste  aïeul,  devismérmil  crnW- 
nel,  s'il  en  suivait  les  mouvementé  aux  dépenis  h 
fonds  du  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Nos  dons  ne  sont  permis  qu'autant  qm*Os  semtU- 
bres  et  volontaires  (S) . 

Nous  oserons  dire  à  un  maître  dont  la 
égale  la  puissance  :  Notre  consciente  m  netrs 
ne  nous  permettent,  pas  de  consentir  à  voir 
tribut  nécessaire  ce  qui  ne  peut  êtr*  que 
notre  amour. 

Ce  langage  est  dicté  par  les  décisions  et  las  Maxi- 
mes, non  seulement  des  conciles  et  des 
ecclésiastiques  depuis  Clovis  jusqu'à 
core  des  anciennes  assemblées  de  la  nation  t  •* 
États-Généraux,  des  cours  et  des  magistrats,  st  par 
le  concert  unanime  des  lois  canoniques  et  dvflsk 

Cette  immunité  des  biens  contactés  à  Dis», catle 
liberté  de  nos  dons  et  de  notre  administration  ,ssat 
entièrement  conformes  à  l'ancien  droit  des  Francs, 
dans  lequel  le  clergé  s'est  toujours  maintenm. 

La  franchise  naturelle  des  propriétés  ne  se  komsit 
pas  aux  seuls  biens  consacrés  à  Dieo  dans  m  nnte  an 
ministres  de  la  religion.  Les  autres  ritojew,  après 
avoir  rempli  leurs  charges  fixes  et  les  services  os  bar 
condition  personnelle,  n'étaient  soumis  a  ancaa  n> 
pôt  extraordinaire  que  de  leur  libre 


(1)  ÀMeœblc.  de  17*5. 
(!)  Autnblét  de  173*. 
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Telle  est  encore  la  possession  actuelle  des  pays 
d'états.  Non  seulement  la  noblesse,  mais  encore  les 
nembres  du  tiers-état  ne  peuvent  y  être  assujettis  au 
paiement  des  impositions,  si  elles  n'ont  été  librement 
enoseuties  par  leurs  représentants  ,  qui  seuls  accor- 
dent, abonnent  et  répartissent  les  impositions  ,  sans 
l'intervention  d'aucune  main  étrangère  à  leur  admi- 
nistration. 

L'ordre  du  clergé  a  conservé,  sous  sa  propre  ins- 
pection, son  administration  personnelle,  séparée  de 
celle  des  autres  ordres.  Il  se  réunit  comme  le  premier 
corps  de  l'Etat  dans  les  assemblées  du  clergé  de 
France;  et  lorsque  ces  assemblées,  conformément 
aux  pouvoirs  donnés  oar  leurs  commétants,  délibé- 
rant sur  les  objets  de  notre  administration  temporelle, 
attes  tout  à  l'éirard  des  membres  du  clergé ,  dispersés 
•ans  les  seize  orovinces,  ce  que  sont ,  dans  les  pays 
ami  ont  conservé  leur  constitution  primitive  ,  les  as- 
semblées d'états  pour  les  membres  de  la  noblesse  et  du 
tiers. 

Sire,  V.  M.,  sûre  du  cœur  des  Français,  le  plu* 
précieux  et  le  plus  inépuisable  de  tous  leurs  biens, 
ronnait  le  prix  de  régner  sur  un  peuple  Tibre. 

Elle  en  recevra  l'hommage  le  plus  digne  d'elle  , 
que  le  corps  entier  de  la  nation  se  trouvera  réuni 
i  yeux. 

Le  premier  ordre  de  vos  sujets  présentera  alors  au 
pied  de  votre  trône  tous  les  droits  qu'il  réclame  ; 
il  les  rappellera  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  et 
de  confiance  ,  que  ses  principales  prérogatives  dans 
rÉtat  sont  cou  for  m  es  aux  anciens  droits  de  la  nation, 

La  nation  applaudira  aux  lois  récentes  de  nos  der- 
niers rois;  elle  applaudira  avec  nous  à  celles  qui 
sont  émanées  de  V.  M.,  pour  reconnaître  authenti- 
quement  les  immunités,  franchises,  libertés  et  exemp- 
tions du  clergé. 

Louis  XIV,  que  la  postérité  n'accusera  jamais 
d'avoir  altéré  les  droits  de  l'autorité  royale ,  a 
déclaré  solennellement  le  27  octobre  1711  :  Que 
tous  Us  biens  ecclésiastiques  des  bénéficier*,  des  corn- 
munavtés  séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  Vautre 
sexe,  des  fabriques,  des  fondations,  des  confréries, 
des  hôpitaux,  n'ontétéet  n'ont  pu  être  comprise/an* 
la  déclaration  lu  14  octobre  1710  pour  l'établisse- 
ment au  dixième  ;  voulant  S.  M.  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  actuellement  à  l'église....  en  de- 
meurent exempts  à  perpétuité,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir,  sans  qu'ils  puissent  jamais  y  être  as* 
tujettis  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tel  évé- 
nement qui  puisse  arrive. 

La  déclaration  du  8  octobre  17-»^.  rous  le  dc- 

9  ltitrori. 


I  nier  règne,  a  établi  les  mêmes  principes. ,Loui*  XV 
y  prononce  en  termes  exprès  :  Que  les  biens  ecclé- 
siastiques n'ont  pu  être  compris  dans  la  déclaration 
du  h  juin  1725,  pour  la  levée  du  cinquantième;  qu'ils 
en  seront  exempts  à  perpétuité ,  et  "de  toutes  autres 
taxes,  impositions  et  levées,  sans  qu'ils  puissent  ja- 
mais y  être  assujettis.. ..  comme  ne  pouvant  lesdits 
biens  ecclésiastiques  y  être  jamais  compris ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'obtenir  d'autre  déclaration  ou  dé* 
charges  que  les  présentes. 

Le  même  roi  déclare  qu'il  veut  suivre  en  favenr 
des  biens,  droits,  franchises  et  immunités  apparte- 
nants à  l'église  ,  les  exemples  de  piété  et  de  justice 
de  ses  prédécesseurs  ,  et  qu'il  envisage  comme 
une  obligation  essentielle  de  donner  une  singulière  at- 
tention au  que  les  immunités  attachées  aux  biens  ec- 
clésiastique* soient  htviolablemcnt  conservées,  et  qu'à 
l'avenir  on  ne  puisse ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  leur  porter  aucune  atteinte  (1). 

Ainsi  nos  souverains,  par  des  paroles  dignes  de  la 
majesté  du  prince  qui  se  reconnaît  soumis  aux  lois , 
rendent  hommage,  pour  euxet  pour  leurs  successeurs, 
aux  devoirs  essentiels  que  la  piété  et  la  justice  leur 
prescrivent,  et  montrent  eux-mêmes  les  bornes  on 
s'arrête  leur  autorité. 

Les  droits,  franchises  et  immunités  du  clergé  re- 
posent donc  sur  des  fondements  inébranlables. 

Ils  existaient  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  con- 
solidés avec  elle  ;  possession  perpétuelle  qu'une  lon- 
gue suite  de  siècles  nous  a  transmise,  et  qui  a  triom- 
phé de  toutes  les  contradictions  ;  restes  précieux  dn 
droit  commun  de  la  nation,  conservés  par  le  clergé , 
par  les  serments  solennels  de  nos  rois  dans  l'auguste 
cérémoniede  leur  sacre  5  engagements  authentiques  et 
mille  fois  renouvelés,  reconnus  successivement  parla 
nation  aux  époques  des  États-Généraux,  et  par  tous 
nos  souverains. 

Quelle  base  plus  solide  pourrait  assurer  la  pro- 
priété ,  l'ordre,  la  stabilité  des  biens,  des  conditions, 
du  repos  des  citoyens ,  l'inaliéuabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  les  droits  de  la  pairie,  la  constitution 
des  provinces  régies  en  pays  d'états ,  et  celle  de  tout 
le  royaume  ! 

Plaise  à  Dieu  de  conserver  toujours  à  la  France 
cette  antique  constitution  qui,  par  la  force  de  son 
esprit,  supérieure  à  la  révolution  des  temps  et  à  U 
licence  des  opinions, a  porté  le  royaume  au  plus  haut 
degré  de  splendeur  !  S'il  en  pouvait  déchoir,  ce  se- 
rait par  les  illusions  de  cette  philosophie  téméraire 
qui    depuis    longtemps  semble   avoir  entrepris  de 
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couloir  donner  de  nouvelles  lois  «a  monde;  qui  vou- 
cirait  tout  détruira  dans  Tordre  politique ,  comme 
dan*  celui  de  la  religion ,  tous  prétexte  de  tout  ré- 
ormer,  et  qui  profenae  hautement  l'opposition  à  tou* 
tes  les  anciennes  maximes.  Celles  du  royaume  ne  per- 
mettent pas  qu'on  y  substitue  la  confusion,  te  dé* 
sordre  d'une  fausse  égalité,  aux  distinctions,  aux 
prérogatives  établies  dans  l'État  et  qui  en  forment  les 
ressorts. 

L'heureuse  constitution  de  la  France  assurera  tou- 
jours au  monarque  la  plénitude  de  son  autorité  sou- 
veraine ;  à  la  nation  qui  aime  le  plus  ses  rois  ,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  son  obéissance;  à  tous 
les  ordres  de  l'État ,  leurs  droits  et  leur  liberté  lé- 
gitime. 

Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  peut  assurer  avec 
confiance  que  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses 
Immunités  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de  vo- 
tre service  et  celui  de  l'État. 

Sous  quel  règne  a-t-il  pu  espérer  d'être  maintenu 
plus  paisiblement  dans  son  ancienne  possession,  et 
de  recevoir  des  marques  plus  constantes  des  bontés 
et  de  la  protection  de  son  souverain? 

V.  M.  a  daigné  lui  en  donner  les  plus  fortes  as- 
surances. 

Depuis  que  nous  avons,  Sire,  le  bonheur  de  vivre 
sous  vos  lois,  quatre  procès-verbaux  de  nos  assemblées 
conservent  les  témoignages  honorables  de  votre  sa- 
tisfaction. 

Les  trois  dernières  assemblées  du  clergé,  tenues 
depuis  1780,  ont  fait  verser  au  trésor  royal  64  millions 
dans  l'espace  de  einq  années. 

Le  clergé  acquitte  sur  ses  impositions  l'intérêt  de 
toua  les  emprunts  faits  à  cette  occasion  ,  et  ajoute 
seulement  a  sa  caisse  d'amortissement  les  sommes  an- 
nuelles que  V.  M.  lui  a  assurées,  d'un  million  en 
1780  pour  quatorze  ans,  et  de  quinze  cent  mille  li- 
vres pour  vingt  ans  en  178s,  y  compris  les  cinq  cent 
mille  livret  qui  ont  commeucé  en  1748, 

Une  de  ces  trois  asaemblées,  celle  de  178a,  n'a  été 
provoquée  que  par  le  vœu  d'un  xèle  national.  Le 
clergé  désira,  comme  une  grâce,  qu'il  lui  fût  permis 
d'offrir,  pour  réparer  les  pertes  de  la  marine,  un  se- 
cours que  V.  M.  ne  demandait  pas.  Tous  les  autres 
secours  qu'elle  a  fait  demander  aux  autres  assem- 
blées ont  été  accordés  avec  empressement. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années,  la  masse  des  im- 
positions annuelles  a  été  augmentée  de  plus  d'un 
dixième,  à  la  charge  des  contribuables  du  clergé. 

La  division  de  tous  les  contribuables  du^clergé, 
comme  membres  d'une  grande  famille,  en  plusieurs 
classes,  n'offre  un  plan  compliqué,  en  apparence, 
ue  pour  rendre  l'imposition   plus  conforme  aux 


premières  et  simples  notions  de  la  justice  distruV 
tive. 

Les  besoins  comme  les  services  ne  sont  compta 
pour  rien  dans  toutes  les  administrations  fiscales  qai 
ne  connaissent  que  l'inflexibilité  de  leurs  régla 
arithmétiques.  Dans  le  clergé,  les  besoins,  les  servira 
des  différentes  classes  se  réunissent  et  se  rombîaeat 
avec  l'estimation  du  revenu  réel,  pour  former  ta  oe- 
sure  des  répartitions  des  charges. 

Le  régime  économe  et  paternel  de  nos  impositions 
a  même  d'être  cité  comme  un  modèle.  Noos  osées 
dire  que  l'administration  de  nos  finances  le  saérile 
aussi. 

Le  clergé  n'emprunte  jamais ,  tant  faire  le  faadi 
d'amortissement  des  capitaux  ,  en  même  temps  ait 
celui  des  arrérages.  Il  procède  sans  relâche  à  est 
amortissement ,  non  seulement  pour  lea  rentes  t 
cinq,  quatre  et  demi,  et  quatre  pour  cent ,  suis  ta» 
core  pour  celles  à  deux  pour  cent,  Lee 
originaires  au  denier  cinquante  sont  appelés  1 
sivement  à  recevoir  le  capital  entier  de  leur 
suivant  le  tableau  imprimé  qui  a  fixé  en  1766  reçoit 
de  ces  remboursements, 

A  l'égard  des  rentes  plus  onéreuses ,  le  clergé  st 
se  contente  pas  d'en  assurer  le  remboursement,  B 
l'accélère  encore  sur  les  fonds  qu'on  lui  présente» 
quatre  pour  cept. 

Jamais  il  n'applique  à  la  décharge  descc^trmoebla 
le  bénéfice  résultant  de  la  conversion  des  rente»  à  h 
denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice,  qui  a  été  tri 
considérable  depuis  1761,  a  toujours  été  versé  dm 
la  caisse  de  libération  des  dettes  du  clergé. 

Dans  les  lettres  de  convocation  de  notre  assemblée, 
V.  M.  reconnaît  que  les  dettes  du  clergé  ont  été  es» 
tractées  pour  le  bien  de  son  service. 

L1  m  m  ensilé  des  demandes  du  gouvernement  a  if*, 
duitle  clergé  à  l'impossibilité  d'y  satisfaire  par  la  voie 
d'imposition,  comme  autrefois,  dans  le  cours  fane 
année,  ou  du  moins  dans  l'intervalle  d'une  asstadaet 
à  l'autre. 

C'est  le  gouvernement  qui  a  dicté  an  clergé  Isveie 
d'anticipation  des  secours ,  par  emprunt,  I  un** 
pour  une  longue  suite  d'années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  ajréraeai  et  h 
remboursement  au  moins  d'une  partie  des  osai- 
taux  ont  toujours  été  fondés  sur  le  produit  de  aOP 
impositions, 

La  marche  graduelle  de  ces  rcmbuuisssanti 
n'aurait-elle  pas  plusieurs  fois  atteint  le  terme  star* 
que  pour  la  libération  du  clergé ,  si  le 
ment  ne  l'eût  pas  retardée  par  m 
tipliées?  Pour  y  satisfaire,  il  a  fallu  redoubler  la  an- 
ticipations et  allonger  les  progressions  et  I 
"du  clergé. 


âge  économie  du  clergé,  en  réduisant  à  quatre 
Bût  l'intérêt  d'une  grande  partie  des  sommes 
ées,  a  fourni  les  anticipations  les  moins  oné* 
à  l'État. 

Mivernement  même,  voulant  ménager  et  éten- 
te  ressource,  nous  a  proposé, depuis  quarante 
ijouter  de  ses  propres  fonds,  pour  un  temps 
iné,  à  notre  caisse  délibération. 

lergé,  voulant  toujours  fournir  de  ses  deniers 
rtion  considérable  de  ses  remboursements , 
eme  refusé  à  de  plus  grands  secours  offerts 
gouvernement. 

i  l'administration  générale  des  finances  de 
tes  anticipations  qui  sont  l'emploi  présent  des 
s  futurs  peuvent  être  très  utiles  pour  des  be- 
nprévus  et  urgents. 

*  avantages  et  la  facilité  de  cette  ressource 
irné  en  abus,  on  ne  peut  imputer  cet  abus  au 

imme  de  nos  dons  et  la  l'orme  de  leur  distribu- 
plusieurs  années,  par  la  voie  d'anticipation  : 
prunts,  nos  remboursements,  les  progressions 
urines  de  notre  llbéi -utiou  ;  nos  impositions  et 
unoissemen  t  :  toute  sçes  mesures  ont  été  exci  técs , 
i,  approuvées  par  le  gouvernement;  tout  a  été 
9  par  des  lettres-patentes  enregistrées;  tout 
l  est  encore  ponctuellement  exécuté  par  le 

»rps,  si  exact  observateur  des  formes  légales > 
i  à  ses  engagements,  si  sûr  de  la  confiance  de 
moi  ers,  a  été,  Sire,  en  votre  présence,  l'année 
e ,  menacé  tout  à  la  fois  et  de  perdre  ses  inv 
i,  et  de  se  voir  contraint  à  la  vente  d'une  par* 
es  biens. 

epuis  cette  attaque  aussi  affligeante  qu'inat- 
,  nous  paraissons  rassurés  sur  la  conservation 
biens,  nous  sommes  encore  livrés  aux  plus  yi- 
tnes  sur  l'objet  également  sacré  de  nos  immu* 
Iroits  et  franchises. 

rincipe  destructif  de  nos  immunités  a  été 
ent  annoncé  dans  le  mémoire  présenté  à  l'as- 

*  des  notables,  sur  le  remboursement  des  dettes 
6*. 

mt  les  termes  de  ce  mémoire,  ■  lorsqu'une 
ion  est  acquittée  par  la  noblesse  et  la  magis- 
,1e  clergé,  quels  que  soient  ses  usages,  ne  peut 
ireexempt. 

n'est  pas  seulement  nécessaire  que  ses  pos- 
i  territoriales  soient  soumises  au  même  impôt 
lies  de  tous  les  autrts  citoyens.  Il  convient 
d'elles  le  soient  de  la  même  manière  ,  et  que, 
■  perception  comme  dans  la  répartition  ,  il 
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j    n'existe  aucune  différence  entre  ses  biens  et  ceux  des 
I    autrescontribuables,  » 

Le  clergé,  Sire,  a  la  douleur  de  voir  ses  immu- 
nités perpétuellement  menacées  par  suite  Jes  mê- 
mes principes. 

Comtien  nVt-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties 
par  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1787,  por- 
tant établissement  d'une  subvention  territoriale  dam 
tout  le  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté! 

Elle  ne  dénommait  pas  expressément  le  clergé, 
mais  tout  faisait  craindre  que  la  généralité  des 
expressions  qui  semblait  l'envelopper  ne  renfermât 
le  projet  de  l'assujettir  à  la  subvention  territoriale. 

L'édit  du  mois  de  septembre  1787,  qui  a  révoqué 
celui  de  la,  subvention  territoriale  et  rétabli  les  deux 
vingtièmes,  présente  aussi,  sans  toutefois  nommer  le 
clergé,  une  généralité  d'expressions  infiniment  alar- 
mante pour  ses  immunités. 

A  quoi  sont-elles  réduites,  ainsi  que  la  stabilité  de 
notre  administration ,  lorsqu'on  examine  ,  soit  les 
paroles  de  l'instruction  adressée  au  nom  de  V.  M.  à 
quelques  pays  d'états  et  à  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales, soit  les  suites  qu'on  a  prétendu  donner  à 
cette  instruction? 

L'article  concernant  le  clergé  pour  l'exécution 
du  dernier  édit  des  vingtièmes  s'exprime  ainsi  ; 

«  Les  détails  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'ayant 
convaincue  que  la  forme  de  répartition  adoptée» 
quant  à  présent,  par  le  clergé,  pour  celle  du  don  gra- 
tuit ,  était  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques 
pauvres,  S.  M.  a  jugé  de  sa  sagesse  de  ne  point  Oter 
à  ce  premier  corps  de  l'État  set  formes  anciennes; 
mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au 
clergé  soient  aussi  portés  sur  (es  rôles  des  vingtième*, 
afin  que,  quoique  énoncés  pour  mémoire,  on  puisse 
cependant  connaître  la  juste  proportion  de  ce  que 
ces  biens  pourraient  payer,  à  raison  de  leurs  reve- 
nus, par  comparaison  avec  les  antres  propriétés  fon- 
cières du  royaume,  y  compris  ceux  du  propre  do- 
maine de  S.  M.  » 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considération 
de  l'avantage  que  les  curés  et  ecclésiastiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée,  quant  à 
présent,  par  le  clergé,  qu'on  n'aurait  point  6té  à  ce 
premier  corps  de  l'État  ses  formes  anciennes  ?  Sans 
cette  considération,  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  pro- 
priété seraient  donc  insuffisantes  pour  préserver  le 
clergé  de  la  perte  de  ses  immunités? 

Quoique  cette  instruction  ait  employé  le  terme  de 
don  gratuit»  elle  parait  réduire  ses  immunités  à  la 
seule  forme  de  répartition. 

Nous  dirons,  avec  l'assemblée  de  1750,  «qu'on  if- 
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farte  de  confondre  les  biens  ecclésiastiques  avec  le» 
biens  laïques.  On  veut  faire  entendre  que  nos  biens 
sont  également  engagés  aux  dettes  et  aux  chargea  de 
l'État,  et  qu'ils  ne  sont  que  plus  particulièrement 
hypothéqués  aux  dettes  du  clergé  ;  ce  qui  e*t  entière- 
ment contraire  à  la  nature  et  à  la  destination  des 
biens  ecclésiastiques. 

»  Qu'il  a  paru  qu'on  voulait  réduire  les  immunités 
ecclésiastiques  au  seul  usage  de  faire  la  répartition 
îles  secours  offerts  au  roi.  » 

Nous  ajouterons,  avec  la  même  assemblée ,  qu'on 
attaque  directement  la  liberté  de  nos  dons  }  en  af- 
fectant de  rendre  nos  immunités  dépendantes  delà 
concession  des  souverains. 

Rien  n'est  plus  dans  le  genre  d'une  simple  conces- 
sion des  souverains  révocable  à  leur  volonté,  que  ce 
qui  ne  subsiste  que  par  des  considérations  de  leur 
sagesse.  Ce  qu'ils  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  sui. 
vant  leur  sagesse  est  à  leur  disposition  libre  ;  ils  se 
déterminent  alors  par  les  circonstances  particulières 
du  temps,  des  lieux ,  des  personnes.  Les  souverains 
peuvent  renfermer  en  eux-mêmes  les  vues  profondes 
et  quelquefois  arbitraires  de  leur  sagesse.  La  justice 
au  contraire  est  publique,  perpétuelle,  universelle, 
.a  première  dette  des  souverains  :  le  droit  d'y  recou- 
rir appartient  à  tous  les  sujets*  Le  premier  ordre  de 
'État  doit  la  réclamer,  pour  être  rassuré,  par  un  ti- 
tre authentique  ,  contre  une  attaque  aussi  effrayante 
oour  sa  constitution.  II  voit  avec  douleur  qu'on  sup- 
oose  ouvertement  dans  la  main  du  prince  le  droit 
Je  lui  ôter  ses  formes  anciennes  ,  puisque  cette  ex- 
oression  de  firmes  est  la  seule  qu'on  affecte  d'em- 
ployer aujourd'hui  pour  caractériser  ses  droits,  fran- 
chises et  immunités  si  disertement  énoncées  et  recon- 
nues dans  toute  notre  législation. 

Nous  osons,  Sire,  rappeler  à  V.  M.  que  les  rois 
vos  prédécesseurs  ont  solennellement  déclaré  que 
'obligation  essentielle  de  maintenir  les  immunités  et 
de  les  protéger  était  un  devoir  de  justice. 

Les  suites  qu'on  a  données  à  cette  instruction  n'ont 
que  trop  justifié  les  craintes  du  clergé.  Les  revenus 
ecclésiastiques  se  trouvent  portés  avec  ceux  de  tous 
les  aulres  contribuables  dans  un  rôle  d'imposition 
absolument  étranger  au  clergé.  La  confection,  la  di- 
rection, l'exécution  de  ce  rôle  où  Ton  veut  que  le 
jlergé  soit  compris,  dépendent  d'une  autorité  qu'il 
ne  peut  reconnaître;  mais  l'administration  tempo- 
relle du  clergé  et  la  taxation  de  ses  contribuables  ne 
iont-elles  pas  uniquement  et  privativement  confiées 
aux  chambres  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse, 
ious  le  ressort  des  chambres  souveraines,  conformé- 
ment aux  règlements  et  instructions  des  assemblées 
générales  ? 


Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  public,  re- 
connues dans  tous  les  tribunaux  ,  établies  dans  la 
lettres-patentes  de  nos  rois ,  et  renouvelées  dam  la 
contrats  de  toutes  nos  assemblées. 

Les  alarmes  du  clergé  sur  une  pareille  innovatioa 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  clause  de  l*îuslrac- 
tion,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoncés  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  desadui. 
nis tra lions  provinciales. 

La  somme  à  laquelle  ces  revenus  sont  portes  pour 
raémoire  est  fournie  en  même  temps  à  ces  assem- 
blées parle  gouvernement, comme  s'il  avait  unecoa- 
naissance  exacte  et  parfaite  de  ces  revenus  et  an  ta- 
rif qui  en  résulte  ,  pour  leur  imposition  aux  ving- 
tièmes. 

Ainsi,  sans  aucune  participation  du  cierge,  tan 
venus  se  trouvent  tarifés  et  taxés  à  un  impôt  qui  m 
les  concerne  point,  et  dans  lequel ,  suivant  l'a 
pression  même  de  nos  rois,  le  clergé  n'a  pu  être  cou 
pris. 

Qtf  est-il  résulté  des  mémoires  arbitraires  pnbU't 
dans  tout  le  royaume  à  la  charge  du  clergé,  sur  Pofc 
jet  des  vingtièmes? C'est,  i°  que  le  cierge  a  été  as- 
noncé  partout  et  enregistré  comme  débiteur  «fuse 
somme  qu'il  ne  doit  à  aucun  titre;  s°  qu'e 
sant  même  la  légitimité  de  la  taxe,  cette  \ 
dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  execbi- 
tant  ;  3°  que  rien  n'était  plus  capable  d'entretenir  la 
préventions  semées  depuis  quelque  temps  asm  u 
nation  contre  le  clergé,  que  de  le  dénoncer  partost 
comme  débiteur  de  sommes  considérables  qa*fl  ae 
payait  pas,  et  de  faire  cette  dénonciation  devant  eau 
que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  « 
l'impôt,  pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartition, 
et  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  états  de  Bourgogne  la  noblesse  et  le  tien, 
prétendant  que  leurs  voix  réunies  forment  oeost 
contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables  instruc- 
tions du  gouvernement ,  pour  apposer  à  l'shoaar 
ment  des  vingtièmes  la  condition  que  le  clergé  en  «f 
porterait  sa  portion ,  et  qu'à  cet  effet  il  serait  vàriiè. 
L'ordre  du  clergé  n'a  pu  faire  que  la  réserve  de  s» 
privilèges  et  des  antiques  formes  de  son  régime  dTav 
position  ,  se  référant  d'avance,  à  cet  égard,  à  la  pro- 
chaine assemblée  du  clergé. 

On  voit  dans  presque  tous  les  procès- verbaas  «« 
assemblées  provinciales  qui  ont  accepté  Pabonno»** 
des  vingtièmes,  les  réserves  que  les  membres  du  efcf|* 
y  ont  faites  des  droits  et  privilèges  de  leur  ordre, 
contre  les  inductions  quii^ultentdeFartîckdaia». 
tructions  concernant  le  clergé. 

L'assemblée  d'Orléans  a  reçu  ces  résermeean* 
une  trace  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 
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Mais  tout  n'annonce  que  trop  un  projet  formé 
l'assujettir  de  fait  et  de  droit  les  biens  ecclésiastiques 
i  l'imposition  laïque  des»  vingtièmes.  On  ne  cesse 
l'exercer  une  inquisition  plus  ou  moins  sourde  ou 
éclatante,  pour  constater,  dans  le  plus  grand  détail , 
a  valeur  de  toutes  les  possessions  du  clergé.  Par- 
tout où  l'on  ne  craint  pas  de  demander  hautement 
loi  bénéficier*  des  déclarations  de  leurs  propriétés, 
ils  sont  pressés  d'y  satisfaire.  On  n'entend  parler  que 
Je  consultations  et  de  plaintes  de  leur  part  sur  ce 
louveau  genre  d'exaction,  quoiqti'en  1750  cette  en- 
reprise  ait  éié  abandonnée  aussitôt  que  formée ,  et 
|ue  depuis  celte  époque  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
outes  les  lois  qu'il  y  a  eu  plainte  des  bénéficier  à 
ret  égard  contre  la  sollicitude  des  agents  du  fisc  ,  le 
,-lergé  ait  obtenu  des  ordres  satisfaisants  du  gouver- 
naient. Mais  aujourd'hui  la  sagesse  même  du  gou- 
rernement,  laquelle  seule  (suivant  l'instruction)  em- 
péchait,  pour  quelques  considérations,  qu'on  ôtàtau 
premier  corps  de  l'État  ses  formes  anciennes ,  ne 
>eut-e!le  pas  être  surprise  et  permettre  qu'on  les 
île?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gou- 
vernement Ta  déjà  permis,  approuvé,  ou  même  or- 
donné. 

Uue  lettre  très  récente  de  M.  Lambert,  contrôleur 
général  des  finances,  à  la  commission  intermédiaire 
de  l'administration  provinciale  de  Poitou,  fait  con- 
naître les  vues  et  intime  les  ordres  du  gouvernement, 
uir  les  opérations  prescrites  par  le  conseil  aux  em- 
ployés des  vingtièmes,  pour  la  formation  définitive 
du  rôle  de  cette  année. 

On  lit  dans  cette  lettre  :  «  L'intention  de  S.  M.  est 
que  tous  les  résultais  de  ce  travail  (  celui  des  vérifi- 
cations partielles)  portent  sur  des  bases  que  les  con- 
tribuables mêmes  ne  puissent  désavouer;  elle  veut 
que  la  plus  grande  publicité  démontre  avec  évidence 
la  justesse  et  la  précision  des  travaux  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses  ordres. 

»  D'après  ces  considérations,  l'administration  a  or- 
donné à  tous  les  contrôleurs  des  vingtièmes  de  se 
rendre  dans  chaque  paroisse  et  d'y  vérifier,  i°  les 
biens  nouvellement  imposables,  tels  que  ceux  du  do- 
maine, du  clergé,  des  princes  du  sang,  de  l'ordre  de 
Malte,  des  hôpitaux,  etc.  » 

Resterait-il  encore  quelque  lueur  d'espérance  au 
clergé  d  échapper  à  l'imposition  des  vingtièmes,  après 
qu'on  a  combiné  la  généralité  du  texte  de  l'édit  de 
septembre  1787^1  les  particularités  du  texte  de  l'ins- 
truction aux  assemblées  provinciales,  pour  ce  qui 
concerne  le  clergé,  après  avoir  considéré  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi?  Les  termes  précis  de  ta  nouvelle 
lettre  de  M. le  contrôleur  général  dissiperaient  abso- 
lument tout  reste  d'espoir.  Ils  nous  révèlent  une  vé- 
rité que  tout  annonçai c,  mai»  qui  n'était  pas  encore 


positivement  déclarée,c'est  que  le  gouvernement  re- 
garde comme  biens  nouvellement  imposables  aux 
vingtièmes  les  biens  du  domaine ,  du  clergé  et  des 
hôpitaux. 

Mais  quelles  conséquences  résultent  d'une  pareille 
nouveauté  contre  nos  immunités,  dont  l'anéantisse- 
ment est  si  nettement  prononce?  Si  les  biens  du 
clergé  sont  actuellement  imposables  aux  vingtièmes, 
les  bénéficiers,  déjà  gémissant  sous  le  poids  des  dé? 
cimes,  ne  pourraient  supporter  une  double  charge  j 
ainsi  celte  du  paiement  des  vingtièmes  et  autres  im- 
positions laïques,  serait  substituée  à  nos  décimes,  ce 
qui  entraînerait  une  prompte  destruction  de  tonte 
notre  administration  temporelle. 

C'est  aussi ,  Sire,  un  devoir  bien  cher  au  clergé  , 
qui  a  toujours  considéré  les  pauvres  comme  une  por- 
tion privilégiée  de  sa  famille,  de  porter  ses  plaintes 
aux  pieds  de  V.  M.  contre  ce  nouvel  assujettisse- 
ment des  hôpitaux  a  l'imposition  des  vingtièmes. 
Nous  sommes  sûrs  d'émouvoir  le  cœur  paternel  de 
Y.  M.,  en  faisant  valoir  auprès  d'elle  les  droits  de 
l'humanité  souffrante.  Les  hôpitaux  du  royaume  , 
ceux  qu'on  regarde  comme  les  plus  riches ,  sont  en 
général  trop  pauvres  eux-mêmes  pour  les  besoins  de 
ceux  qu'ils  assistent.  Ces  précieux  établissements  exi- 
ger aient,  la  plupart, des  secours  de  l'État,  et  ne  pour- 
raient en  fournir  au  trésor  royal  sans  retrancher 
des  ressources  déjà  insuffisantes  a  la  misère  du  pau- 
vre. 

Nous  réunissons,  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe 
des  contribuables  avec  d'autant  plus  de  zèle  ,  que 
c'est  pour  les  tenir  exempts  de  toute  imposition  , 
tant  laïque  qu'ecclésiastique. 

Nous  fîmes  valoir  dans  des  remontrances  au  feu 
roi,  en  1765,  l'immunité  des  hôpitaux  ,  bien  moins 
attaquée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui, 

«  Les  hôpitaux,  disions-nous,  ne  doivent  leur  pre- 
mière origine  qu'à  l'église  ;  et  si  elle  ne  les  dota  pas 
tous  dans  les  premiers  temps,  du  moins  ne  furent-ils 
établis  qu'avec  la  permission  des  archevêques  et  évo- 
ques diocésains,  qui  même  leur  donnèrent  leurs 
premiers  statuts ,  leurs  premiers  règlements;  parce 
qu'en  effet  ces  établissements  tiennent  à  l'église,  tant 
par  l'administration  des  sacrements  et  des  autres  se- 
cours spirituels  qu'y  reçoivent  les  pauvres  et  les  ma- 
lades, que  parce  qu'étant  des  monuments  de  la  cha- 
rité publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies ,  dont 
la  principale  direction  et  administration  a  toujours 
appartenu  aux  archevêques  et  évéques. 

»  Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts, 
les  décident-ils  capables  d'unions  de  bénéfices  ;  aussi 
y  en  a-t-il  qui  sont  eux -mêmes  de  vrais  titres  de  bé- 
néfices; aussi  enfin,  et  le*  lois  du  royaume  et  les  ar- 
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rets  ont-ils  unanimement  ei  uniformément  donné 
aux  archevêque*  et  évéques  la  présidence  aux  as* 
semblées  des  hôpitaux  ,  et  réservé  en  leur  absence 
un  droit  de  séance  à  ces  assemblées  en  faveur  de 
leur»  vicaires  généraux  (1). 

»  C'est  d'acres  ces  principes  qu'ils  n'ont  jamais 
été  compris,  pour  aucune  sorte  ae  leurs  biens,  dans 
les  rôles  des  impositions  talques,  et  que  par  la  décla- 
ration du  37  octobre  1711,  enregistrée  purement  et 
simplement  le  27  novembre  suivant ,  la  totalité  de 
leurs  biens  ,  sans  aucune  exception  ,  a  été  déclarée 
n'avoir  été  ni  pu  être  comprise  dans  celle  du  14  oc- 
tobre 1710,  qui  avait  établi  le  dixième,  comme  bitns 
contacté*  à  Dieu,  donnés  à  Véglisô  poui  le  culte  di- 
vin, la  nourriture  des  pauvres  et  leur  subsistance.» 

Nous  terminerons.  Sire,  ie  récit  des  maux  qui  me. 
nacent  et  affligent  déjà  nos  église*  et  les  bôpitaux , 
en  rappelant  à  V,  M.  les  paroles  qu'un  évéque  , 
choisi  par  Louis  XIV  et  par  la  voix  publique  (a) 
pour  l'éducation  de  monseigneur  le  dauphin,  adres- 
sait à  son  auguste  élève  sur  le  testament  de  saint 
Rémi. 

«  Ce  grand  saint  et  ce  nouveau  bamue  (3),  ap- 
pelé pour  sacrer  les  rois ,  sacra  ceux  de  France  en 
U  personne  de  Clovis,  comme  il  dit  lui-même,  pour 
être  les  perpétuels  défenseurs  de  l'église  et  des  pau- 
vres, qui  est  le  plus  digne  objet  de  la  royauté.  » 

Le  même  prélat  exposait  à  monseigneur  ie  dauphin 
l'abrégé  du  serment  du  sacre* 

«  Le  prince  jure  à  Dieu,  dans  son  sacre,  de  main- 
tenir les  privilèges  des  églises ,  de  conserver  la  foi  ca- 
tholique qu'il  a  reçue  de  ses  pères,  d'empêcher  les 
violences  ,  et  de  rendre  justice  à  tous  ses  sujets.  Ce 
serment  est  le  fondement  du  repos  public  ;  et  Dieu 
est  d'autant  plus  obligé,  par  sa  propre  vérité,  à  se  le 
faire  tenir,  qu'il  en  est  le  seul  vengeur.  » 

Nous  espérons,  Sire,  que  Y.  M.  ne  sera  pas  insen- 
sible au  tableau  des  malheurs  et  des  alarmes  du  cler- 
gé. Il  ose  attendre  de  votre  justice  et  de  votre  pro- 
tection des  remèdes  dignes  d'elle.    - 

Les  immunités  et  l'administration  du  clergé  ont 
été  inculpées  et  dénoncées  avec  éclat  dans  l'assem- 
blée des  notables,  au  nom  du  gouvernement.  Nous 
avons  rendu  compte  à  V.  M.  de  tout  ce  que  les  nou- 
velles lois  sur  la  subvention  territoriale  et  sur  les 
vingtièmes  ont  du  nous  faire  craindre. 

Nous  avons  dépeint  l'affliction  que  nos  églises  res- 
sentent du  nouvel  éclat  avec  lequel  l'instruction  con- 
cernant le  clergé,  sur  l'objet  des  vingtièmes,  a  été  ré- 
pandue et  suivie  dans  presque  tout  le  royaume. 

(i)  BdJt  de  1695. 

(2)  Mil.  tirée  de  rÀcritura,  tom.  H,  pag.  117. 

(3)  Teat.  S-  Rcmïgii  apud  Flodoardum,  lib.  I,  cap.  21. 


Sire,  en  171 1,  quoique  l'intention  de  Louis  XIV 
n'eût  po'nt  été  de  comprendre  d«ns  sa  déclaration 
du  14  octobre  1710,  pour  l'établissement  dadixièsM, 
les  biens  ecclésiastiques,  la  généralité  des  nprcaiiim 
avait  servi  de  prétexte  aux  payeurs  des  renies  et  es* 
1res  débiteurs  des  bénéficiera,  pour  leur  retenir  It 
dixième  de  leur  revenu.  Le  roi  ne  se  contenu  pas  ds 
pourvoir  à  ce  grief  du  clergé  par  des  ordres  partica, 
liers;  mais,  sur  la  remontrance  de  rassemblée  de 
clergé  de  1711,1!  donna  la  déclaration  dn  %•)  octo- 
bre de  la  même  année  ,  portant  que  les  biens  code* 
siastiques  et  ceux  qui  appartiennent  aux  comment*. 
tés,  fabriques  et  hôpitaux,  ne  sont  point  rompra)  et 
n'ont  pu  l'être  dans  celle  du  14  octobre  1710,  qai 
établit  U  levée  du  dixième. 

La  déclaration  du  S  juin  17*5,  portant 
ment  du  cinquantième,  avait  excité  de  vite»  1 
dans  l'église  de  France. 

L'assemblée  du  clergé  de  17a 5, forcée  deses 
sans  être  rassurée,  avait  terminé  set  séances  par  h 
déclaration  des  maximes  dans  lesquelles  elle  persistait 
pour  la  conservation  deses  immunités. 

Après  la  séparation  de  cette  assemblée,  le  f en  roi 
rendit  une  première  justice  au  clergé,  en  on 
la  surséance  des  adjudications  du  droit  dn  4 
tième,  où  les  biens  ecclésiastiques  avalent  éU  con- 
pris;  mais  en  1726  il  donna  sa  déclaration  de  I 
octobre  17*6,  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte, 
et  dans  laquelle  il  s'explique  en  ces  termes  :  YomIêês\ 
dit-il,  donner  à  la  religion  et  au  clergé  de  1 
royaume  des  marques  plus  particulières  de  1 
Justice  ei  de  notre  protection  f  noms  c 
d'expliquer  si  précisément  nos  intentions  f  qsftl 
ne  puisse  plus  rester  à  cet  égard  le  moindre  dosrst^ 
tant  pour  le  présent  que  pour  t  avenir*  Cette  dsds* 
ration  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  en  vaca- 
tion, le  s5  octobre  1726*,  mais  s'il  a  été  observée/s*  est 
enregistrement  n'a  pas  été  réitéré  après  la  SeisfrMaf' 
tin  ,le  défaut  de  cette  réitération  doit  être  attribnésee» 
lement  à  quelques  circonstances  particulières,  peàv 
que  des  mémoires  certains  nous  offrent  la  data  a* 
l'enregistrement  de  cette  déclaration  (1),  après  ■ 
Saint-Martin,  dans  les  sept  autres  parlements,  «ni  1 
avec  celui  de  Paris,  comprennent  les  sei] 
du  clergé  de  France  dans  leurs  ressorts. 

Cette  déclaration  du  8  octobre  1716  fat 
pendant  l'assemblée  du  clergé,  laquelle  avait  ceav 
mencé  le  s5  septembre  précédent  ;  mais  ce  nt  fct 

(l>  A  Rouen,  le  20  novembre  172S. 
A  Bordeaux,  lo  2  décembre  J72S. 
A  Aix,  la  9  décembre  172*. 
A  Dijon,  le  If  décembre  172*. 
A  TottloNao,  le  IS  décembre  172S. 
A  Grcnob  a,  lo  14  janvier  1727. 
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de  cette  déclaration  que  MM.  les  coin- 
roi  firent  leur  première  visite  le  10  oc- 
unblée,  où  M.  le  Pelletier  ,  contrôleur 
inances,  annonça  dès-lors  la  déclaration 
s  :  La  roi  a  voulu  marquer  le  commence- 
règne, en  faisant  connaître  aux  ministres 
»  sa  première  attention  a  été  de  mainte- 
t$  leur  étendue  les  privilèges  du  clergé, 

s  commissaires  revinrent  le  i»  octobre 
lande  du  don  gratuit  ;  mais  avant  que 
M.  le  contrôleur  général  commença  son 
r  ces  paroles  remarquables,  qui  d'une 
ment  la  justification  et  l'éloge  de  la  con- 
►entiments  du  clergéj  cl  d'autre  part an- 
tenlion  du  gouvernement  à  faire  préce- 
rmandc  du  don  gratuit,  par  le  titre  au- 
i\  devait  pleinement  rassurer  le  clergé 
unités. 

t  plus,  dit  M.  ïe  Pelletier,  comme  autre- 
énager,  pour  ainsi  dire,  une  négociation 
et  le  premier  ordre  de  son  royaume,  que 
l'honneur  d'entrer  dans  cette  auguste  as- 

vient  aujourd'hui  vos  désirs,en  vous  en- 
éclaralion  que  nous  vous  apportons  par 

Jent  une  décharge  absolue  du  cinquantitî- 
nus  des  biens  ecclésiastiques,  celle  de  la 
o,  qu'à  l'exemple  des  rois  ses  prédéces- 
e«t  en  droit  de  lever  sur  «es  sujets  à  son 
à  la  couronne;  enfin  une  confirmation 
tière  de  tous  les  droits,  privilèges  el  pré- 
clergé. 

trouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus 
)lus  honorables  pour  vous,  Messieurs,  et 
îvez  recevoir  une  marque  plus  précieuse 
entique  de  la  protection,  des  bontés  du 
l'église. 

savez  méritées  dans  tous  les  temps,  Mes- 
votre  zèle  pour  le  bien  de  l'État,  et  votre 
it  inviolable   pour  la  personne  de    nos 

lergc  de  France,  aujourd'hui  placé  dans 
tances  beaucoup  plus  critiques,  aurait  pu 
après  tant  d'attaques,  et  lorsque  les  plaies 
i  immunités  saignent  de  toutes  parts  ,  le 
nent  de  cette  assemblée  aurait  été  signalé 
mulgation  d'une  loi  pareille  à  celles  de 
1726. 

é  de  nos  dons  cl  de  notre  adminisuacion 
,  essentiel  et  fondamental  de  uos  immuni- 

eut  nous  ôlcr  la  liberté  de  no»  àens  h  de 


notre  administration,  sans  nous  ôter  aussi  la  faculté 
de  donner  et  d'offrir. 

Les  attaques  formée»  contre  nos  immunité»  ont 
procuré  dan»  tou»  les  temps  au  clergé  le»  titre»  les 
plu»  précieux.  On  a  considéré  qu'il  ne  suffit  pas  que 
des  entreprises  publique»  et  éclatante»  soient  annu- 
lée» par  de»  acte»  privés.  Des  actes  publics  et  authen- 
tiques peuvent  seuls,  en  réparant  le  passé»  mettre  en 
sûreté  pour  l'avenir. 

Sire,  plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  no* 
tre  dévouement  au  service  de  Y*  M.,  plus  nous  dé* 
lirons  qu'elle  ait  la  bonté  de  favoriser  les  hommages 
de  notre  aèie. 

Nous  supplions  Y.  M.,  avec  la  plus  respectueuse 
instance,  d'accorder  aux  besoins  pressants  de  l'église 
de  France  une  loi  pareille  à  celle»  qu'elle  a  obtenue» 
en  171 1  et  1716,  sous  les  deux  derniers  règne». 

Puisse  celui  de  V.  M.,  pour  lequel  nous  formons 
tant  de  vœux  ,  offrir  aux  annales  de  l'église  de 
France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  votre  piété  et  de  voire  justice! 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles  et  trè»  respectueuses 
remontrances  que  présentent  à  V.M. ses  très  humbles, 
très  soumisserviteurs et  fidèlessujets,les  archevêques, 
évéques  et  auties  ecclésiastique»  composant  l'assem« 
blée  générale  do  clergé  de  France. 

Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  clergé,  du 
ibjuin  1788. 

Je  vois,  par  la  remontrances  du  clergé,  qu'il  n'a 
pas  saisi  mes  véritable»  intention»  dan»  (Interpréta- 
tion qu'il  a  donnée  à  plusieurs  articles  de  mon  édit 
portant  établissement  de  ma  cour  plénière. 

Je  n'ai  Jamais  voulu  déroger  aux  privilèges  et  capi- 
tulations des  province»  ;  leur»  droit»  sont  expressément 
réservés  dans  mon  èdlt,  el  je  nfai  désiré  d'uniformité 
que  pour  îe*  lots  qui,  devant  être  communes  à  tout 
le  royaume,  u<î  peuvent  sans  inconvénient  être 
différentes  ou  diversement  modifiée». 

Tout  respire  dans  mes  édits  la  ferme  résolution 
de  n'établir  aucune  imposition  sans  le  consentement 
des  États-Généraux.  L'enregistrement  provisoire  or- 
donné par  l'article  XII  r,e  peut  être  présumé  devoir 
être  indéterminé,  ni  pour  sa  durée,  «S  pour  son  ob- 
jet. Mon  intention  a  toujours  été  que  «t  enregistre- 
mène,  ne  devant  avoir  dVeffet  que  jusqu'aux  Etats- 
Gé:.éraux,  ne  fût  jamais  séparé  de  leur  convocation 
à  tine  époque  prochaine  et  déterminée. 

I.  ©à  emprunt  donc  11  est  question  dans  l'article  XIII 
sont  des  emprunt  de  pure  administration,  tels  que 
ceux  qui  tertaent  &  convertir  une  dette  plus  onéreu- 
se en  une  dette  qui  l'est  moins,  à  faire  des  rembour- 
sements, à  couvrir  de»  anticipation»,  a  d'autres  ope- 
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râlions  de  metiic  genre  ,  qui  améliorent  lu  foi  Unie 
publique  et  ne  l'altèrent  pas. 

Je  n'ai  point  entendu  substituer  à  ta  nation  une 
cour  dont  les  membres  tiendraient  de  moi  leurs 
pouvoirs  et  leurs  fonctions.  Nulle  cour  ne  peut  re- 
présenter la  nation,  qui  ne  peut  l'être  que  par  les 
États-Généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer  qu'aucun 
corps  particulier  usurpe  mes  droits  et  les  siens  : 
mais  j'ai  dît  que  je  voulais  confier  de  nouveau  à  la 
nation  l'exercice  de  ceux  qui  lui  appartiennent;  j'ai 
dit  que  je  l'assemblerais,  non  une  fois, mais  toutes  tes 
fois  que  les  besoins  de  l'État  l'exigeraient.  C'est  au 
milieu  des  états  que  je  veux,  pour  assurer  à  jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  peuples,  consommer 
le  grand  ouvrage  que  j'ai  entrepris  de  la  régénéra* 
tiondu  royaume,etdu  rétablissement  de  l'ordre  dans 
toutes  ses  parties. 

Au  surplus  j'examinerai  les  remontrances  du 
clergé,  et  les  pèserai  usée  toute  l'attention  qu'elles 
méritent. 

Troisième  mémoire  du  clergé  au  roi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a  déposé 
les  alarmes  de  la  nation  dans  le  sein  de  V.  M.,  votre 
justice  et  votre  bonté  le  rassuraient  d'avance  pour  le 
succès  de  ses  démarches.  Aussi  n'avons-nous  pas  de 
nouveaux  sentiments  à  témoigner ,  et  nous  n'avons 
qu'à  renouveler  notre  ancienne  et  invariable  con- 
fiance dans  vos  intentions  paternelles. 

L'église  de  France  bénira  toujours  une  constitu- 
tion dont  les  représentations,  les  conseils  et  les  com- 
munications font  l'essence,  et  qui  permet  au  dernier 
deses  3UJets,comme  au  premier  ordre  de  l'Etat,  de  por- 
ter ses  plaintes  aux  pieds  du  souverain  :  c'est  en  effet 
au  pied  du  tronc  comme  au  pied  des  autels,  que 
tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  confiance;  et 
rien  n'est  dans  les  princes  plus  aimable  ni  plus  po- 
pulaire ,  disait  un  grand  évéque  à  un  grand  empe- 
reur (i),  que  celte  facilite  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nos  an- 
nales la  réponse  que  \ .  M.  a  daigné  nous  faire  ;  ou 
plutôt  encore,  c'est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
que  se  graveront  ces  mémorables  paroles  : 

Qu'aucune  imposition  ne  s'établira  sans  le  consen- 
tement des  États-Généraux  ; 

Que  nulle  cour  ne  peut  représenter  la  nation,  qui 
ne  peut  l'être  que  par  les  États-Généraux;  et  que 
V.  M.  veut  lui  rendre  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent . 

Aucun  de  vos  sujets  n'a  jamais  du  penser  que 
V.  M.  voulût  déroger  aux  privilèges  et  aux  capitula- 

(I)  Saint  AmbroiM  k  THodoM. 


tions  des  provinces  :  ils  ont  toujours  espéré  quels 
dernière  fin  de  vos  bonnes  intentions  serait  de  se  réa- 
liser, et  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  les  contredire. 
Ces  bonnes  intentions  et  les  saines  maximes  était* 
toujours  pour  eux,  lors  même  que  les  éditsetieifr» 
leur  étaient  contraires. 

Nous  offrons  à  V.  M.  toute  notre  reconnaisses» 
pour  tout  ce  qu'elle  a  dtt,mais  encore  pour  ce  qa'dk 
a  promis;  et  puisqu'elle  veut  bien  examiner  et  pe- 
ser nos  humbles  et  respectueuses  remontrances,  aow 
sommes  dans  fa  ferme  confiance  qu'elle  s'a 

Que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses  I 
antiques,  ni  sa  marche  grave  et  solennelle;  que  ai 
l'uniformité  des  lois  est  quelquefois  avantageuse,  IV 
nité  de  l'enregistrement  ne  le  serait  jamais,parot  qac 
la  cour  plénière  a  été  convaincue  d'être  inutile  oa 
dangereuse  ;  et  quand  la  nécessité  exigera  des  Us 
uniformes,  elles  pourront  s'établir  par  plusieurs  en- 
registrements particuliers. 

Que  le  silence  forcé  des  lois  et  des  tribuns»  ea 
une  source  de  désordre,  de  confusion,  et  une  cah- 
mlté  publique,  parce  que  la  justice  est  un  bcsoii 
journalier  de  toutes  les  sociétés,  le  plus  auguste  oflkc 
de  la  souveraineté  ;  et  ce  n'est  que  par  l'a 
tinue  des  magistrats,  que  l'œil  et  le  b\ 
peuvent  être  présents  partout. 

Que  si  la  nation  a  le  droit  d'octroyer  l'impôt,  Im- 
pôt provisoire,  pz.r  une  conséquence  immédiate,  se 
saurait  être  excepté  :  et  si  quelque  circonstance  leai 
nécessaire  cet  impôt  provisoire ,  le  zèle  de  11  natioa 
doit  pourvoir  à  cette  circonstance. 

Que  lVinprunt  doit  être  régi  par  les  mêmes  anari»  ' 
pesque  l'impôt,  parce  qu'une  méthode,  quisupfost 
toujours  un  bon  emploi  et  une  administratif  ces* 
nome,  est  une  méthode  imaginaire  et  périlleuse  :  os 
voit  malheureusement,  en  consultant  le  cours  an 
choses  humaines,  que  l'abus  est  si  près  de  rasage, 
que  les  bonnes  intentions  doivent  tenir  aux  < 
plus  qu'aux  personnes;  et  si  la  facilité  des  i 
est  quelquefois  utile,  elle  sera  presque  toujooit  mi- 
neuse. Que  V.  M.  jette  ses  regards  sur  le  passé,  4 
l'avenir  deviendra  sûrement  l'objet  de  ses  inqaiétt- 
des  et  de  sa  prévoyance. 

C'est  au  milieu  des  États-Généraux  que  V.  M» 
veut  assurer  à  jamais  la  liberté  et  le  bonheur  de  sa 
peuples  :  un  si  noble  sentiment  ne  peut  sortira*? 
d'une  grande  âme ,  et  fasse  le  ciel  que  nous  puisrinU 
bientôt  en  recueillir  les  heureux  effets  !  Tes»  Isa 
droits  seront  respectés,  tous  les  corps  balancés,  le) 
uns  par  les  autres,et  dirigés  par  votre  sagesse. Vous 
trône  brillera  d'un  nouvel  éclat,  quand  V.  M.  ■^■* 
ra  plus  à  craindre  les  temps  de  désordres  et  tfèpam» 
mentit  quand  elle  s'assurera,  par  la  stabilité  aViW" 


wrts  et  par  U  crédit  national, des  ressources  toujours 
«été»  pour  tous  les  événements  :  c'est  alors  que  la 
tance,  forte  de  son  ancienne  constitution,  main- 
iendra  son  rang  dans  l'univers,  et  jettera  la  terreur 
ttrmî  ses  ennemis. 

La  prospérité  de  votre  royaume  et  la  gloire  de 
otre  règne  soni  inséparables,  et  sont  l'objet  de  nos 
aux  el  de  no*  démarches  :  nous  connaissons  trop 
s  siècle,  pour  nous  laisser  entraîner  ou  séduire  : 
otis  savons,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  et  le 
icredu  premier  roi  chrétien,  quels  sont  les  fils  ai- 
es de  l'église,  ses  fidèles  et  généreux  protecteurs, et 
i  que  nous  leur  devons  à  tant  de  titres.  C'est  dans 
es  moments  orageux  où  les  esprits  s'agitent  et  se 
îUeot  dans  les  extrémes,que  notre  ministère  estsur- 
ml  nécessaire.  Si, en  qualité  de  citoyens  du  premier 
rdre  de  l'État,  nous  pouvons  nous  apercevoir  de 
mis  les  événements;  comme  ministres  d'une  religion, 
:çle infaillible  de  tous  les  devoir*,  nous  devons  don- 
er  l'exemple  d'une  obéissance  éclairée,  d'une  fran- 
iûse  respectueuse  :  c'est  &  des  hommes,  qui  par  leur 
tat  doivent  être  amis  du  silence,  de  la  solitude  , 
•  l'ordre  et  de  la  paix,  qu'il  appartient  au  milieu 
es  clameurs  et  du  tumulte  de  faire  entendre  la  voix 
«ne  et  tranquille  de  îa  justice  et  de  la  vérité. 

Notre  seule  ambition  doit  être  de  servir  la  reli- 
ioa,  les  souverains  et  leurs  sujets  :  nous  n'avons 
'autre  manière  de  vous  plaire  que  de  vous  être  uti- 
a ,  et  nous  serons  encouragés  dans  nos  peines 
t  dans  nos  travaux  lorsque  V.  M.  daignera  nous 
bnoigner  que  nos  remontrances  sont  légitimes,  que 
otre  zèle  lui  est  agréable,  et  qu'elle  connaît  l'esprit 
ui  nous  anime,  parce  que  notre  amour  et  notre  fi- 
élité  pour  votre  personne  sacrée  sont  également 
dur  nous  un  sentiment  et  un  devoir. 

Kscours  au  roi  9  prononcé  à  Versailles ,  par 
Jf.  V archevêque  de  JVarbonne,  à  la  clôture  de 
rassemblée  du  clergé ,  le  dimanche  27  juil- 
let !788. 

Sire  ,  nous  terminons  nos  séances,  comme  nous 
»  avons  commencées ,  en  portant  au  pied  du 
one  de  V.  M.  nos  vœux  et  nos  plus  respectueux 
oramages. 

Des  évéques  assemblés  devaient  s'occuper  priori* 
ikment  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  des  intérêts 
e  la  religion. 

Gardiens  et  organes  des  vérités  qu'elle  enseigne  , 
épositaires  de  ses  salutaires  maximes ,  ce  n'est  qu'à 
i  lueur  de  ce  double  flambeau  qu'il  .rous  est  per- 
lis  d'apercevoir  les  objets  qui  nous  environnent, 
lelui  de  la  raison  répand  un  nouvel  éclat  sur  la  ré* 
olution  que  V.  M.  a  manifestée,  d'affermir  de  plus 
Introd. 
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en  plus  dans  ses  états  l'unité  du  culte  public  ,  de 
conserver  à  la  foi  antique  de  nos  pères,  à  cette  reli- 
gion bienfaisante,  qui  tient  aux  racines  de  la  mon  ai- 
chie  française,  la  prépondérance  de  la  religion  na- 
tionale et  dominante. 

Elle  a  des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de 
la  méconnaître  :  à  elle  seule  appartient  le  droit  de 
renseignement  religieux  dans  le  royaume  ;  seule 
elle  a  des  ministres,  des  temples,  des  rites  et  des  céré- 
monies ,  elle  exerce  une  juridiction  légale  ;  les  offi- 
ciers de  V.  M.  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
de  ses  jugements  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  prince 
est  appelé  l'évéque  du  dehors. 

Quand  la  religion  catholique  s'établit  dans  les 
Gaules,  elle  ne  dut  qu'à  la  persuasion  la  rapidité  de 
ses  progrès  ;  elle  employa  sa  première  influence  à 
adoucir  les  mœurs  d'une  nation  hère  de  son  carac- 
tère et  de  ses  victoires  ,  mais  non  encore  policée  ; 
c'est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
1  Gaulois  et  les  Francs  ;  c'est  elle  qui ,  toujours  dorni- 
:  liante  et  toujours  salutaire,  apprit  aux  souverains  les 
droits  de  l'humanité  ;  c'est  elle  qui  suspendit  la  fu- 
reur des  guerres  ;  c'est  elle  qui  délia  les  chaînes  de 
la  servitude,  et  qui  conserva  les  restes  précieux  des 
arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle  pu  s'attribuer 
cette  longue  possession  de  bienfaits,  perpétués  d'âge 
en  âge,  et  s'approprier  des  litres  qui  forment  l'hono- 
rable patrimoine  de  la  seule  religion  catholique  ? 

Elle  est  sans  doute  ,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le 
dogme  (et  c'est  un  apanage  qui  n'appartient  qu'à  la 
vérité) ,  elle  est  la  plus  intolérante  des  croyances  ; 
mais  autant  elle  est  ennemie  de  toute  composition 
avec  l'erreur,  autant  elle  rejette  avec  indignation 
les  conseils  perfides  et  hypocrites  d'une  coupable 
indifférence  ;  autant  elle  est  fidèle  à  ne  prescrire  et  à 
n'adopter ,  pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants 
égares,  que  les  voies  de  paix,  de  persuasion  et  de 
charité. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  féliciter  de  n'avoir 
à  consulter  que  nos  propres  (i)  fastes,  pour  trouver 
des  modèles  de  l'amour,  de  la  douceur  et  de  la  ten- 
dresse qui  doivent  animer  et  régler  notre  sollicitude* 
Non,  Sire ,  nous  n'avons  à  changer  ni  d'esprit,  ni  de 
langage,  et,  en  rendant  grâces  à  V.  M.  d'avoir  éloi- 
gné de  nos  autels  la  profanation  et  le  parjure  ,  nous 
n'envierons  jamais  à  nos  frères  errants  les  doux  noms 
de  pères  et  d'époux  ;  nous  verrons  avec  satisfaction 
des  enfants,  nés  sans  honte,  partager,  sous  la  protec- 

(1)  Lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  é-éques  de  France. 
Avertissement  pastoral  a  ceux  de  là  religion  prétendue  réformée. 
Mémoire  concernant  les  différentes  méthodes  dont  on  peut  se  »er- 
rir  pour  la  conversion  des  prétendus  réformés.  Froeès-irerkal  de 
l'aseemb!<Jc  de  l«g*.  ricres  justificatives,  p*5  »*•  el  9uir' 
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lion  de  la  loi,  l'héritage  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour  ;  nous  bénirons  V.  M.  d'avoir  enfin  mis  un 
ternie  à  l'étonnante  contradiction  qui  armait  les  lois 
contre  les  droits  de  la  nature. 

Retranchez,  Sire',  de  vos  ordonnances,  ce  sont  les 
évéques  de  votre  royaume  qui  vous  en  conjurent 
au  nom  de  la  religion,  ces  peines  rigoureuses,  que 
désavouent  également  la  raison,  la  justice  et  l'huma- 
nité. 

Si  nous  déposons  dans  votre  sein  paternel  les 
alarmes  que  nous  causent  plusieurs  dispositions  de 
votre  loi,  c'est  pour  obtenir  de  V.  M.  qu'elle  lui 
imprime  le  caractère  d'un  bienfait  à  jamais  durable, 
et  dans  l'ordre  de  la  religion  et  dans  celui  de  la  so- 
ciété. Vous  trouverez,  Sire,  dans  votre  sagesse,  les 
moyens  de  dissiper  nos  craintes  ;  et  notre  respecr 
tueuse  confiance  sur  le  choix  de  ces  moyens  s'ac- 
croît encore  du  sentiment  que  toutes  vos  vertus 
nous  inspirent. 

Réponse  du  roi. 

C'est  en  parlant  de  la  religion  que  le  clergé  peut 
particulièrement  être  assuré  d'exciter  mon  intérêt  et 
ma  bienveillance.  Tout  ce  qui  la  regarde  est  le  pre- 
mier de  ses  devoirs,  et  le  mien  est  delà  protéger. 

Je  vois  avec  satisfaction  qu'il  rend  hommage  aux 
vues  humaines  et  religieuses  qui  ont  dicté  mon  édit 
concernant  les  non  catholiques;  en  leur  accordant 
l'état  civil,  j'ai  eu  soin  de  maintenir  l'unité  du  culte 
public  dans  mon  royaume.  La  foi  que  j'ai  reçue  de 
mes  pères  sera  toujours  la  foi  nationale  et  domi- 
nante dans  mes  étals. 

Le  clergé  doit  compter  sur  mon  amour  et  mon  at- 
tachement pour  la  religion,  comme  je  dois  être  as- 
suré du  zèle  et  de  la  fidélité  de  ceux  qui  en  sont  les 
ministres. 

■  ■!■ 

Les  obstacles  de  tous  les  genres  s'élevèrent  contre 
les  vues  du  ministère  :  ils  forcèrent  enfin  à  annon- 
cer d'une  manière  positive  la  convocation  des  États- 
Généraux.  La  première  déclaration  sur  ce  sujet  est 
du  8  août.  Nous  allons  la  transcrire  avec  celles  qui  la 
suivirent. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  8  aoû>  1788, 
qui  fixe  au  premier  mai  prochain  la  tenue  des 
États-  Généraux  du  royaume,  et  suspend  jus- 
qu'à cette  époque  le  rétablissement  de  la  cour 
p*énicrc.  Extrait  des  registres  du  conseil  a* étui 
au  roi» 

«  Le  roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  de  son  conseil 
du  5  juillet  dernier,  que  les  résultats  prescrits  audit 
arrêt  lui  fussent  remis  dans  les  deux  premiers  mois 


de  l'année  i789,  S.  M.  a  voulu  se  mettre  i  portée  de 
convoquer  les  États-Généraux  de  son  royaume,  im- 
médiatement après  qu'elle  se  serait  fait  reidra 
compte  desdits  résultats;  et  elle  ne  pouvait  cs»nr 
une  époque  plus  rapprochée,  puisque  avant,  et  pas* 
cette  convocation,  il  était  nécessaire  d'assembler  ks 
états  provinciaux,  daus  les  provinces  où  ibt_ 
de  les  rétablir  dans  quelques  provinces  où  fis  i 
suspendus  ,  et  de  déterminer  les  préUssiaara  est 
élections,  surtout  dans  les  provinces  renais*  i  h 
France  depuis  i6i4;  enfin  de  prendre  «ne  sens* 
plus  commode  que  l'hiver  pour  le  transport  et  h 
réunion  des  députés  de  toutes  te»  partiesdu  royaan*. 
Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  S.  M.  a  pria  des 
éclaircissements,  tant  sur  le  lieu  que  sur  le  teams  le- 
quel lesdits  Étals-Généraux  peuvent  être  îrramlA 
Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu  ou  ib  se  fies» 
dront;  mais  elle  peut  annoncer  à  ses  sujets  ans  lesr 
assemblée  est  fixée  au  ier  mâi  prochain,  et  c'est  avet 
satisfaction  que  S.  M.  envisage  le  moment  oèrBeie 
trouvera  environnée  des  représentants  de  le  attisa 
généreuse  et  fidèle  qu'elle  a  le  bonheur  de  enuver- 
ner.  Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  les» 
zèle  et  de  leur  amour,  elle  khi  il  d'avance  emeees»» 
Iant  espoir  de  voir  des  jours  sereins  et  traeqetfln 
succéder  à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétude;  rente 
renaître  dans  toutes  les  parties,  la  dette  publia  a*** 
entièrement  consolidée ,  et  la  France  jouir  sans  al- 
tération du  poids  et  de  la  considération  eme  ni  s> 
surent  son  étendue,  sa  population  T  ses  riches*» et 

le  caractère  de  ses  habitant*.  S.  M.  e  en  t 

considéré  que  les  États-Généraux  devant  être  i 
blés  au   Ier  mai,  cioq  mois  au  plus  s*é 

entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle  est  fixée  l'a 

blée  de  la  cour  plénière  dont  elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement ;  que  pendant  ce  court  espace  de  team, 
et  à  la  veille  des  États-Généraux  ,  aucune  loi  coa> 
mune  à  tout  le  royaume  ne  serait  envoyée  I  cette 
cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  sjm, 
sans  exercice  et  sans  fonctions;  et  comme  S.  M.  est 
|    en  même  temps  informée  que  le  rétablissement  de 
(    cette  cour  a  excité  ,  parmi  un  grand  nombre  de  sn 
sujets,  des  alarmes  et  des  inquiétudes ,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu'elles  sort 
sans  fondement,  elle  a  résolu  de  suspendre  ce  rets* 
blissement  jusqu'à  la  tenue  des  Éiais-Gét^mx  ,  et 
d'sttendre  sur  l'existence  de  celte  cour ,  ainsi  eee 
sur  sa  composition  et  son  pouvoir  ,  les  représenta» 
tions  qu'ils  pourront  lui  adresser.  Apres  avoir  ainsi 
avancé  et  déterminé  l'époque  des  États-Géneraexi 
'    après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  réts- 
{    blissement  de  la  cour  plénière  ,  S.  M.  a  la  confiants 
que  si,  avec  fermeté  et  constance  ,  quoique  aven  an 
I    restrictions  et  modifications  nécessaires  v  < 
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r  les  besoin t  de  certains  ressorts  et  les  pii- 
tertaines  provinces,  elle  continue  à  pour- 
aise  elle  se  le  propose ,  l'exécution  de  ce 
rdonné  pour  la  réformation  de  la  justice 
oyaume  ,  il  ne  restera  aucun  doute  a  ses 
Ile  ne  soit  uniquement  occupée  de  leurs 
est  à  eux  qu'il  importe  que  les  juges  soient 
\  des  justiciable»  ;  que  les  degrés  des  juri 
les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement 
enfin  ,  que  le  pauvre  ne  soii  pas  dans 
lité  d'obtenir  justice  par  l'inipussiniiilè  d'y 
ira*  Aussi  S.  M.  ne  négliger a-i-eile  riec 
irer  ces  avantages  à  ses  peuples  ;  et,  fi- 
stéme  dont  l'intérêt  public  ,  encore  plus 
le  son  autorité,  ne  lui  permet  pas  de  s'é- 
;  ne  tolérera  pas  qu'aucun  corps  particu- 
•esse  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
graps  qu'elle  se  plaît  à  remettre  la  nation 
er  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
l.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rap- 
i  étant  en  son  conseil  a  déclaré  et  déclare 
ats-Généraux  de  son  royaume  seront  as- 
i  !«"■  mai  prochain  dans  le  lieu  qui  sera 
iéterminé  par  S. M.  Ordonne  de  nouveau, 
j  Je*  résultats  qu'elle  a  demandés  par  l'ar- 
tiltet  dernier  lui  soient  remis  au  plus  tard 
prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aussitôt 
e  remise,  expédiées  les  lettres  de  convoca- 
aires  ;  et  jusqu'à  ce  que  lesdits États  soient 
S.  M.  a  suspendu  et  suspend  le  rétablis- 
la  cour  plénière ,  ordonné  par  l'édit  do 
ai  dernier.  » 

Signé  LàUAEKT  DE  VlLLXDIUlL. 

a/i  rim  rot\  donnée  à  Versailles  le  23 
Sre  1788,  regislrèe  en  parlement  le  2b 
nois,  qui  ordonne  que  Vasêemblèe  des 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de 

•  de  l'année  1 789,  et  que  les  officiers  des 
éprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

îtc.  Animé  constamment  par  le  désir  d'o- 
ien  de  l'Étal,  nous  avions  adopté  les  projets 
avaient  été  présentés  pour  rendre  l'admi- 
de  la  justice  plussimple,plus  facile  etmoins 
ttte.  Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient 
tif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence 
lernier;  nous  n'avions  eu  pour  but  ,  en 
ce»  lois ,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le 
i  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  mêmes 
s  ont  dû  nous  engager  à  prêter  toute  notre 
aux  diverses  représentations  qui  noua  ont 

*  et  ,  conformément  aux  vues  que  iious 
ijours  annoncées»,  elles  ont  servi  à  nous 


faire  connaître  des  inconvénients  qui  ne  uous  avaient 
pas  d'abord  frappé  ;  et  puisque  différentes  considé- 
rations nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
États-Généraux  ,  et   qu'incessamment  nous  allons 
jouir  du  secours  des  lumières  de  la  nation  ,  nous 
avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  cette  époque 
prochaine  l'accomplissement  de  nos    vues  bienfai- 
santes. Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme 
intention  où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des 
contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  pro- 
cédures ,  et  de  remédier  aux  inconvénients  insépa- 
rables de  l'éloignement  où  sont  plusieurs  provinces 
des  tribunaux  supérieurs;  mais,  comme  nous  ne  te- 
nons essentiellement  qu'au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples  ,  aujourd'hui  que  ie  rapprochement    des 
États-Généraux  nous  clïr.  un  moyen  d'atteindre  à 
notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance 
publique,  nous  ne  enangeom  point,  mais  nous  rem 
plissons  plus  sûrement  nos  intentions  en  remettant 
nos  dernières  résolutions  jusqu'après  la  tenue  des 
États-Généraux.  Cest  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur 
ancien  état ,  jusqu'au  moment  où  ,  éclairé  par  la 
nation  assemblée ,  nous  pourrons  adopter  un  plan 
fixe  et  immuable.Nous  n'attendons  pas  cette  époque, 
pour  réformer  quelques  dispositions  de  la  jurispru- 
dence criminelle  qui  intéressent  notre  humanité  ,  et 
noua  enterrons  incet*amment  à  nos  cours  une  loi 
où,  en  profitant  des  observations  qoi  nous  ont  été 
faites,  nous  satisferons  le  vœu  de  notre  cœur  d'une 
manière  plus  étendue  que  nous  ne  l'avions  fait  dans 
celle  du  8  mai,  et  nous  éviterons  en  même  temps  les 
inconvénients  hiUché*  à  l'une  des  dispositions  que 
nous  avions  adoptées.  Le  bien  est  difficile  à  faire  , 
nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expérience  ; 
mais  nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et 
de  le  chercher  ;  nous  invitons  nos  cours  à  seconder 
les  diverses  intentions  que  nous  venons  de  manifes- 
ter en  nous  éclairant  elles-mêmes  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces,  pour  perfectionner  l'administration  de 
la  justice;  et  nous  nous  confions  assez  à  la  pureté  de 
leur  zèle,  poui  être  persuadé  qu'elles  ne  seront  ar- 
rêtées par  aucune  considération  personnelle.  Le  mo- 
ment est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'État  doivent 
concourir  au  bien  public ,  et  nos  cours  se  plaisent  à 
donner  l'exemple  de  cette  impartialité ,  qui  peut 
seule  conduire  à  une  fin  si  désirable.  Nous  comp- 
tons parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  spéciale  ceux  de 
nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  leur  obéissance ,  ont 
concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous  avions 
manifestées  ;  et  quand  nous  éloignons  de  notre  sou- 
venir tout  ce  qui  pourrait  nous  distraire  des  véritables 
intérêts  «le  «os  sujets ,  nous  ne  pourrions  supporter 
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qu'aucun  sentiment  étranger  au  bien  public  vint  con- 
trarier les  vues  île  sagesse,  de  justice  et  de  bonté  que 
nous  avons  consignées  dans  celte  loi ,  cl  que  nos  cours 
doivent  adopter  avec  une  Gdèle  reconnaissance.  A 
ces  causes,  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assem- 
blée des  États-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  les  offi- 
ciers de  noscour?,sans  aucune  exception,  continuent 
d'exercer,  comme  ci-devant ,  les  fonctions  de  leurs 
offices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  lie  soit  rien  iunové 
dans  l'ordre  des  juridiction*  ,  tant  ordinaires  que 
d'attribution  et  d'exception,  tel  qu'il  était  établi 
avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements, 
soit  civils,  soit  criminels  ,  qui  pourraient  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque, soient 
exécutés  suivant  leur  forme  cl  teneur. 

V.  N'entendons  point  cependant  i;itei  dire  aux  par- 
ties la  faculté  de  se  pourvoir  ,  par  les  voies  de  droit, 
contre  lesdits  jugements.  ' 

VI.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs 
généraux  et  autres  nos  procureurs ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  précédents  édib. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  présente  déclaration.  Si  donnons 
en  mandement ,  etc. 

Arrêté  du  parlement  de  Paris  (l). 
La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté 
ses  arrêtés  des  3  et  ?  mai  dernier  ,  et  dans  ses  déli- 
bérations subséquentes  ,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi ,  ordonne  que  ladite  déclara- 
tion sera  registrée  au  greffe  de  la  cour ,  pour  être 
exécutée  seion  sa  forme  et  teneur ,  sans  que  l'on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  articles 
de  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d'un 
rétablissement  pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur-général  du  roi,  relativement  à 
l'exécution  des  ordonnances  ,  édits  et  déclarations 
du  8  mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  pren- 
dre connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans 
l'obligation  de  poursuivre  ;  sans  que  l'on  puisse  in- 
duire des  articles  IV  et  V  que  les  jugements  y  men- 
tionnés ne  soient  pas  sujets  à  l'appel  ;  et  sans  qu'au- 
cun de  ceux  qui  n'auraient  pas  subi  examen  et 
prêté  serment  en  la  cour,  suivant  les  ordonnances  , 
arrêts  et  règlements  de  ladite  cour,  puisse  exercer 
les  fonctions  de  juge  dans  les  tribunaux  inférieurs  : 

(I)  l.o  parlement  pi  il.  an  sujet  de  r«tie  doclaralioo ,  l'arrCtf 
•imant,  i|iic  in  ii»  ciKMiiik  ilonir  ".•(•peler  in. 


et  ne  cessera  ladite  cour,  conformément  a  wuu  srrrte 
du  3  mai  dernier,  de  réclamer  pour  quelesÉlan-Gr> 
néraux  ,  indiqués  pour  le  mois  de  janvier  proebaia. 
soient  régulièrement  convoqué»  et  composés ,  et  et 
suivant  la  forme  observée  en  mil  six  cent  i 
et  copies  collation  nées  de  ladite  déclaration  i 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du ressort,  pour  j état 
pareillement  lue* ,  publiées  et  registrée*. 
aux  «îubstituts  du  procureur  général  du  roi  è 
sièges  d'y  tenir  la  main  >  et  d'en  certifier  la< 
âans  ic  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris,  en  parlement,  toute*  les  c* 
blées,  les  pairs  y  séant,  le  vingt-cinq 
sept  cent  quatre-viogt-huiL 


Enfiu  c'est  le  5  octobre  1788  que  le  roi  1 
la  convocation  d'une  seconde  assemblée  4e»  notables 
pour  aviser  aux  questions  que  le  parlement  avait 
élevéei  sur  leur  composition.  Le  parlement  deaun- 
dait  qu'ils  eussent  la  même  faveur  que  i -cas  de  1614. 
dans  lesquels  on  votait  par  ordre ,  ci  cù  le  tiers-état 
n'était  en  plus  grande  partie  représente  que  par  sa 
membres  des  parlements ,  bailliage»  et  préaîman. 
Les  assemblées  libres  qui  s'étaient  déjà  tenues  a  cette 
époque  dans  plusieurs  province»  réclamaieat,air 
une  feuille  d'adresses  et  de  supplications,  levâtes* 
lète,  le  doublement  de  la  représentation  du  lien- 
état,  et  la  liberté  illimitée  de»  élections.  M.  McnW 
semblait  favoriser  cette  opinion,  ainsi  que  M.  la  suc 
d'Orléans.  Un  grand  nombre  d'écrits  pdinqaet,  aai 
circulaient  malgré  la  censure,  fortifiaient  ropanoa 
publique  dans  ces  réclamation».  (  Nous  dosnemà h 
fin  de  cet  ouvrage  une  notice  de  quelque»  —1  se  en 
écrits.  )  La  décision  de  ces  contestation»  fut  le  bal 
de  la  seconde  assemblée  des  notables ,  dont  le  esta- 
position  devait  faire  présager  à  la  cour  un  aviso» 
vorable  au  système  aristocratique.  Noos  allons  des* 
ner  un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  aateaèlèt, 
en  tête  duquel  se  trouve  l'édit  qui  ordonna  la  on> 
vocation. 


§  iv. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE    LA 
SECONDE   ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES; 

Tenue  à  Versailles  en  tanné*  1788. 

L'an  de  grâce  mil  sept  cenlquatre-vinal-nuu^oi 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  Francs)  et  ck  Matant» 
le  quinzième ,  le  dimanche  5  octobre  t  S.  V^  apat 
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•on  conseil  d'état  de  rassembler  de  noti- 
uûlles  les  mêmes  notables  qu'elle  y  avait 
note  de  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
les  consulter  sur  la  meilleure  manière  de 
les  États-Généraux  de  son  royaume, a  fait 
conséquence  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

occupé  de  la  composition  des  États-Géné- 
I.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours 
janvier  prochain,  s'est  fait  rendre  compte 
s  formes  qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs 
;  la  monarchie  ;  et  S.  M.  a  vu  que  ces  for- 
it  souvent  différé  les  unes  des  autres  d'une 
sentielle. 

urait  désiré  que  celles  suivies  pour  la  der- 
e  des  États  Généraux  eussent  pu  servir  de 
tous  les  points;  mais  S. M.  a  reconnu  que 
e  concilieraient  difficilement  avec  l'état 
i  choses,  et  que  d'autres  avaient  excité  des 
ns  dignes  au  moins  d'un  examen  attentif, 
élections  du  tiers-état  avaient  été  con- 
lans  les  villes  principales  du  royaume, 
ors  sous  le  nom  de  bonnes  villes,  en  sorte 
res  villes  de  Fiance  eu  très  grand  nombre, 
isieurs  sont  considérables  depuis  l'époque 
rs  États-Généraux,  n'eurent  aucun  repré- 

babitants  des  campagnes  ,  excepté  dans 
ombre  de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 
s  à  concourir  par  leurs  suffrages  à  Télec- 
éputé<  aux  États-Généraux, 
municipalités  des  villes  furent  principale- 
gées  des  élections  du  tiers-étal  ;  mais,dans 
inde  partie  du  royaume  ,  les  membres  de 
ipalités  ^  choisis  autrefois  par  la  commune, 
îjourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonctions  à 
té  d'un  office  acquis  à  prix  d'argent, 
rdre  du  tiers  fut  presque  entièremeni  com- 
rsonnes  qualifiées  nobles  dans  les  procès- 
le  la  dernière  tenue  en  1614. 

élections  étaient  faites  par  bailliages ,  et 
lilliage  avait  à  peu  près  le  même  nombre 
s,  quoiqu'ils  différassent  considérablement 
s  autres  en  étendue  ,  en  richesse  et  en  po- 

;  États-Généraux  se  divisèrent  à  la  vérité 
gouvernements  ,  dont  chacun  n'avait 
ix  ;  mais  cette  forme  n'établissait  point  une 
>portionnelle,  puisque  les  voix  ,  dans  cha- 
îs  sections, étaient  recueillies  par  bailliages, 
i  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avaient  une 
uence. 


Qu'il  n'y  avait  même  aucune  parité  entre  les  gou- 
vernements, plusieurs  étant  de  moitié  au-dessus  des 
autres,  soit  en  étendue,  soit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées sont  devenues  beaucoup  plus  grandes 
qu'elles  ne  J'étaient  en  1614,  parce  que,  dans  les 
changements  faits  depuis  cette  époque  ,  on  a  perdu 
de  vue  les  dispositions  appropriées  aux  États-Géné- 
raux, et  l'on  s'est  principalement  occupé  des  conve- 
nances relatives  à  l'administration  de  la  justice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées , 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise  en  1.614  à 
la  domination  française,  est  aujourd'hui  considéra- 
blement augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis 
cette  époque ,  en  y  comprenant  les  Trois-Évêchés, 
qui  n'eurent  point  de  députés  aux  États-Généraux, 
représentent  aujourd'hui  près  de  la  septième  partie 
du  royaume. 

Qu'ainsi  la  manière  dont  ces  provinces  doivent 
concourir  aux  élections  pour  les  États-Généraux 
ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  forme 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d'autant  moins 
y  être  applicable  ,  que  dans  la  seule  province  de 
Lorraine  il  y  a  35  bailliages;  division  qui  n'a  aucune 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées dont  plusieurs  généralités  du  royaume  sont 
composées. 

Que  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  ma- 
nière très  différente  ,  selon  les  districts  et  selon  les 
diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections  don- 
nèrent naissance. 

Que  le  nombre  respectif  des  députés  des  différents 
ordres  ne  fut  pas  déterminé  d'une  manière  uniforme 
dans  chaque  bailliage ,  eusorle  que  la  proportion 
entre  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu'enfin  une  multitude  de  contestations  relatives 
aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  de  la 
tenue  des  derniers  États-Généraux,  et  qu'on  se  plai- 
gnit fréquemment  de  la  disproportion  établie  pour  la 
répartition  des  suffrages. 

S.  M.,  frappée  de  ces  diverses  considérations  et 
de  plusieurs  autres  moins  importantes,  mais  qui  réu- 
nies ensemble  méritent  une  sérieuse  attention,  a  cru 
ne  devoir  pas  resserrer  dans  son  conseil  l'examen 
d'une  des  plus  grandes  dispositions  dont  le  gouver- 
nement ait  jamais  été  appelé  à  s'occuper.  Le  roi  veut 
que  les  États-Généraux  soient  composés  d'une  ma- 
nière constitutionnelle ,  et  que  les  anciens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables 
au  temps  présent,  et  dans  toutes  les  dispositions  con- 
formes a  la  raison  et  aux  vœux  légitimes  de  la  plus 
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grande  partie  de  la  nation.  Le  roi  attend  avec  con- 
fiance des  États-Généraux  de  son  royaume  la  régé- 
nération du  bonheur  public  et  raffermissement  de 
la  puissance  de  l'empire  français.  L'on  doit  donc 
être  persuadé  que  son  unique  désir  est  de  préparer 
à  l'avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  cette 
harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  S.  M.  • 
donc  pensé  qu'après  cent  soixante  et  quinze  ans 
d'interruption  des  États-Généraux,  et  après  de  grands 
changements  survenus  dans  plusieurs  parties  essen- 
tielles de  l'ordre  public,  elle  ne  pouvait  prendre  trop 
de  précautions ,  non  seulement  pour  éclairer  sûre- 
ment ses  déterminations  ,  mais  encore  pour  donner 
aux  plans  qu'elle  adoptera  la  sanction  la  plus  impo- 
sante. Animée  d'un  pareil  esprit,  et  cédant  unique- 
ment à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  tous  les  senti- 
ments de  son  cœur  ,  S.  M,  a  considéré  comme  le 
parti  le  plus  sage  d'appeler  auprès  d'elle,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  assemblés 
par  ses  ordres  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont  le 
zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son  approbation  ,  et 
obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première 
fois  pour  des  affaires  absolument  étrangères  à  la 
grande  question  sur  laquelle  le  roi  veut  aujourd'hui 
les  consulter,  le  choix  de  S.  M.  manifeste  encore  da- 
vantage cet  esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si  bien  à 
la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des  personnes  qui 
composeront  cette  assemblée  ne  retardera  pas  leurs 
délibérations  ,  puisque  ce  nombre  même  affermira 
leur  opinion ,  par  la  confiance  qui  naît  du  rappro- 
chement des  lumières  ;  et  sans  doute  qu'elles  donne- 
ront leur  avis  avee  la  noble  franchise  que  l'on  doit 
naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  dis- 
tingués et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour 
le  bien  public.  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix 
inestimablcdu  concours  général  des  sentiments  et  des 
opinions  ;  elle  veut  y  mettre  sa  force ,  elle  veut  y 
chercher  son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puis- 
sance les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé- 
ritable esprit  de  patriotisme,  seront  dignes  d'être  as* 
sociés  à  ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
toutes  les  personnes,  qui  ont  formé  en  1787  l'as- 
semblée des  notables,  Seront  de  nouveau  convoquées, 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le 
3  du  mois  de  novembre  prochain,  suivant  les  lettres 
particulières  qui  seront  adressées  a  chacune  d'elles  ; 
pour  y  délibérer  uniquement  sur  la  manière  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation des  États-Généraux  de  1789  ;  à  l'effet  de  quoi 
S.  Ht.  leur  fera  communiquer  les  différents  rensei- 


gnements qu'il  aura  été  possible  de  se  | 
la  constitution  des  précédente  ÉUts-Générans,  etsay 
les  formes  qui  ont  été  suivies  pour  la  ooovecatiea  si 
l'élection  des  membres  de  ces  1 
de  manière  qu'elles  puissent  ] 
le  cours  dudit  mois  de  novembre  ;  eftS.lf.aar 
de  remplacer,  par  des  personnes  de  même  qualité  et 
condition ,  ceux  d'entre  les  notables  de  rassemblée 
de  1787  qui  sont  décédés ,  ou  qni  ae  trouveraient  va- 
lablement empêchés. 

Fait  an  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  fcssn 
à  Versailles  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  qaadf 
vingt-huit. 

Signé  Lauautt  dx  Villxokjil, 

PREMIERE  SÉANCE. 

Le  jeudi  8  novembre  47M. 

Le  jeudi  6  novembre,  jour  aoqnel  le  roi  avait  axé 
l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables  f  le  salk  « 
toutes  les  pièces  qui  en  dépendaient  ont  été  amen 
dès  le  matin,  et  on  n'y  a  laissé  entrer  personne,  aoa 
plus  que  dans  l'appartement  destiné  ponr  le  roi. 
Toutes  ces  pièces  avaient  été  rétablies  dans  k  ssène 
ordre  qu'en  1787. 

Au  sortir  de  la  messe  S.  M.  s'est  rendues  ras- 
semblée dans  ses  voitures  de  cérémonie*  Hbsrsit 
dans  son  carrosse  Monsieur  ,  monseignev  essne 
d'Artois,  messeigneurs  les  duc  d'Orléans,  prince  et 
Condé  et  duc  de  Bourbon. 

Le  cortège  du  roi  était  le  même  qu'à  la  ftkàkm 
assemblée.  Un  détachement  des  gardes  de  corsi 
remplaçait  celui  des  chevau-léger»,  réformas  par  ar- 
donnance  du  roi  dn  3o  septembre  1787,  et  In  ef» 
ciers  entouraient  la  voiture  de  S.  M. 

Le  roi  a  été  reçu  à  la  descente  dejon  lamaman 
messeigneurs  les  duc  d'Engbien  et  prince  d»  Garni, 
qui  s'étaient  rendus  d'avance  à  l'hôtel  dasl 
Plaisirs,  n'ayant  pu  avoir  place  dans  le  1 
S.  M. 

On  a  marché  à  l'appartement 
tumé,  et  le  roi,  après  s'être  reposé  qoekanaai 
est  entré  dans  la  salle  d'assemblée ,  et  eat 
son  trône. 

Monseigneur  le  duc  d'Engbien  e  team  son  rang  éi 
prince. 

Monseigneur  de  Barentin  ,  garde  dee 
France,  s'est  placé  sur  son  siège  à 
ayant  derrière  lui  les  deux  huissier*  de  ht 
lerie,  qui  avaient  caché  leun  masses 

Le  roi  avait  bien  voulu  permettre  qne 
nns  des  officiers  de  sa  maison  et 
entrassent  dans  la  salle  d'assemblée ,  et  m  1 
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debout  derrière  le  trône  ,  tans  tirer  à  conséquence 
pour  une  autre  occasion. 

Derrière  les  barrières  qui  terminaient  la  séance  , 
était  placé  un  assez  grand  nombre  de  personnes  de 
fun  et  l'autre  sexe,  qui  étaient  entrées  sur  les  listes 
do  capitaine  des  gardes  et  du  grand-maître  des  céré* 


Le  roi;  après  s'être  assis  sur  son  trône ,  avoir  ôté 
et  remis  son  cbapeau  ,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant: 

«  Messieurs  ,  les  preuves  que  j'ai  eues  de  vos  lu- 
mières,  de  vos  talents  et  de  votre  zèle  pour  le  bien 
public,  m'ont  engagé  à  vous  rassembler  de  nouveau 
auprès  de  moi. 

J'ai  fixé  au  commencement  de  l'année  prochaine 
rassemblée  des  États-Généraux  de  mon  royaume  ; 
mon  cœur  attend  avec  impatience  le  moment  où , 
mtouré  des  représentants  de  mes  fidèles  sujets  ,  Je 
marrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de  reparer 
•§  maux  de  l'État  ;  et,  en  maintenant  l'autorité  que 
'ai  reçue  de  mes  ancêtres  ,  assurer  pour  jamais  le 
ooheur  de  mes  peuples,  qui  en  est  inséparable  ,  et 
lui  sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  États-Généraux  j'ai  voulu 
ou*)  consulter ,  Messieurs  ,  sur  la  forme  que  je  dois 
référer  pour  les  rendre  plus  utiles  à  tout  mon 
oyaume. 

Pai  ordonné  qu'on  mit  sous  vos  yeux  tous  les  réa- 
lignements propres  à  voua  éclairer  dans  l'examen 
«a  différents  objets  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Je  sois  assuré  d'avance  que  ,  par  le  zèle  et  la  celé- 
[té  que  vous  porterez  dans  votre  travail ,  voua  ré» 
ondrez  a  ma  confiance  et  à  l'attente  publique*» 

Après  le  discours  du  roi ,  monseigneur  le  garde 
es  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois 
refondes  inclinations;  la  première  avant  de  quitter 
i  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  , 
t  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré 
u  trône;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

U  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
ois  profondes  inclinations  à  S.  M. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
te  Von  prenne  séance.  Toute  l'assemblée  »a  pris 
an  ce.  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit  en- 
tité :  Le  roi  permet  que  l'on  se  couvre.  Ceux  qui 
raient  droit  de  se  couvrir  se  sont  couverts ,  ainsi 
le  monseigneur  le  garde  des  ceaux  ;  après  quoi  il 
prononcé  le  discours  suivant,  assis  et  couvert  : 

«  Messieurs  ,   les  assemblées  des  notables  furent 
u  jours  déterminées  par  de  grands  motifs  et  par  de  ' 
lissantes  considérations. 

Cest  surtout  dans  des  circonstances  importantes 
l'un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bien  ,  qui  ne 
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cherche  que  la  vérité ,  aime  à  s'environner  de  lu- 
raierez  et  à  se  procurer  des  conseils. 

Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souverains  dont 
l'histoire  a  consacré  les  noms  à  la  postérité,  pour 
servir  de  modèles  à  leurs  successeurs.  Ainsi  se  mon* 
Ira  le  prince  dont  le  nom  déjà  si  cher  aux  Français 
semble  le  devenir  encore  davantage  depuis  que  le 
roi  nous  a  retracé  set  vertus»  . 

De  tous  les  événements  de  ton  règne,  le  plus  mé» 
morable  sans  doute  sera  la  convocation  des  Étals» 
Généraux.  Quel  bienfait  plut  signalé  la  nation  pour- 
rait-elle recevoir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  !  mais 
la  tendre  sollicitude  de  S.  M.  ne  se  borne  point  a  les 
assembler:  elle' désire  aplanir  d'avance  les  difficul- 
tés possibles  à  prévoir,  connaître  la  manière  la  plus 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples ,  de  parvenir 
«cette  convocation  ;  et,  au  lieu  de  se  livrer  seule  ou 
dans  son  conseil  ordinaire  à  cet  examen  que  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des  États- 
Généraux  en  1614,  et  l'accroissement  que  le  royaume 
a  reçu  depuis  cette  époque,  rendent  encore  plus  im- 
portant ,  S.  M.  veut  que  vous  l'éclairiez  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  de  consom- 
mer la  plus  grande  opération  de  son  administration 
et  la  plus  intéressante  à  ses  yeux,  puisqu'elle  a  pour 
but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avec  plaisir  s  investir  au  milieu  oe  vous 
de  l'opinion  publique ,  et  puiser  une  partie  de  sa 
force  et  de  son  bonheur  dans  le  concours  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  sentiments.  L'heureuse  épreuve 
qu'elle  en  a  déjà  faite  soutient  sa  confiance  ,  et  vous 
la  justifierez. 

Afin  que  vous  puissiez  mesurer  d'un  coup  d'œil 
toute  l'étendue  de  la  carrière  que  vous  avez  à  par- 
courir, afin  que  vous  soyez  en  état  de  fixer  des  idées 
certaines  sur  tous  les  différents  points  de  discussion, 
S.  M.  a  autorisé  le  ministre  de  ses  finances  à  vous  dé- 
velopper tout  l'ensemble  des  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à  vous  expliquer.  Cette  marche,  aussi 
simple  que  naturelle,  facilitera  votre  travail,  en  ré- 
glera Tordre,  et  vous  fournira  les  moyens  de  répon- 
dre plus  promptement  à  la  juste  impatience  do  mo- 
narque de  connaître  vos  opinions. 

Cest  ainsi,  Messieurs, que  vous  jouirez  de  la  gloire 
d'avoir  préparé  cette  assemblée  vraiment  constitu- 
tionnelle, où,  par  l'effet  d'un  heureux  concours,  la 
nation  va  reprendre  une  nouvelle  vigueur,  et  acqué- 
rir on  nouveau  lustre* 

Émpressez-vous  de  remplir  une  fonction  aussi  ho- 
norable :  déjà  tous  les  regards  se  tournent  vers  vous; 
et  le*  Français  se  rappelle  avec  reconnaissance  les 
preuves  récentes  que  voos  loi  avea  données  de  votre 
aile  et  de  votre  attachement  aux  vrais  intérêts  de 
l'État. 
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Ministres  des  autels,  vous  dont  la  Fiance  respecte 
les  vertus,  honore  les  lumières,  vous  vous  distingue- 
'  rez  par  des  connaissantes  ducs  à  l'habitude  du  tra- 
vail, et  par  cet  esprit  de  conciliation  que  vous  puisez 
surtout  dans  les  principes  de  cette  religion  sainte 
dont  vous  êtes  les  pontifes.  * 

Et  vous,  noblesse  guerrière,  si  précieuse  au  sou- 
verain et  à  la  patrie  Jiar  une  naissance  illustre  «»t  des 
services  héréditaires,  vous  vous  montrerez,par  la  sa- 
gesse de  vos  avis,  aussi  recommandante  lorsqu'il  s'a- 
git de  veiller  dans  l'intérieur  à  la  cause  générale, que 
lorsque  vous  la  défendez  au- dehors  par  votre  valeur 
au  péril  de  votre  repos  et  même  de  votre  sang. 

Premiers  magistrats  du  royaume,  vous  qui  prési- 
dez ces  corps  antiques,  dignes  organes  et  vénérables 
dépositaires  des  lois,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
vos  lumières  profondes  ,  de  votre  expérience  con- 
sommée et  de  votre  dévouement  aux  maximes  sur  les- 
quelles repose  le  bonheur  nécessairement  lié  et  insé- 
parable du  prince  et  de  ses  sujets  ! 

Vous  enfin  les  chefs  de  cette  classe  nombreuse 
qui,  par  son  travail  ,  son  industrie  et  son  activité  , 
est  le  véritable  soutien  des  empires,  vous  ne  trom- 
perez pas  son  attente  ;  et  le  fruit  de  vos  réflexions 
sera  toujours  dirigé  vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
l'avantage  commun. 

Oui,  Messieurs,  dans  quelque  rang  que  la  société 
vous  place ,  des  rapports  intimes  vous  attachent  à 
toutes  les  parties  constitutives  de  l'État.  Le  bonheur 
public  vous  appelle  et  vous  réunit  en  ce  moment  : 
le  bonheur  public  !  il  présidera  seul  aux  discussions 
i  mportantes  dont  vous  allez  être  occupés.  Unique- 
ment fixes  sur  lui,  vous  le  saisirez  avec  précision  , 
vous  vous  efforcerez  d'écarter  du  plan  des  États-Gé- 
néraux et  de  prévenir  ces  discussions  frivoles  qui 
autrefois  ,  et  surtout  en  1614,  consumèrent  vaine» 
ment  des  moments  précieux  pour  la  patrie. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple 
et  si  touchante,  que  vous  ne  formez  tous  qu'une  même 
famille;  que  cette  famille  ne  peut  avoir  qu'un  même 
intérêt ,  un  même  honneur  ;  que  si  le  chef  auguste 
qui  la  préside  se  doit  essentiellement  et  tout  entier 
au  bonheur  de  tous,  s'il  est  le  conciliateur  naturel , 
le  protecteur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle, 
il  a  les  titres  les  plus  sacrés  à  votre  respect ,  à  votre 
amour. 

Ainsi,  quand  sa  confiance  vous  appelle  et  vous  ad- 
met, en  quelque  sorte,  à  son  conseil  intime,  vos  lu- 
mières et  votre  zèle  dont  il  a  droit  de  tout  attendre 
seront  le  tribut  de  la  piété  filiale,  qui  s'empresse  de 
répondre  aux  tendres  épanchements  d'un  père.» 

Après  son  discours  fini,  Mfr  le  garde  dessceaux  est 
remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même  cérémonial 
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que  ci-dessus,  pour  prendre»  les  ordres  du  roi,  re- 
descendu et  remis  à  ta  place,  il  si  fait  algue  à  M  •  k 
directeur  général,  qui,  après  avoir  salué  et  s'être  a»* 
si*  et  couvert,  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vieat  4c 
dire  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sur  l'importance  éW 
délibérations  qui  vont  vous  occuper.  Etre  appelé*  à 
poser  la  première  baie  de  l'assemblée  nationale,  deat 
la  France  attend  sa  force  et  sa  prospérité ,  le  roi  soa 
repos  et  son  bonheur,  c'est  une  des  pins  augesta 
fonctions  dont  or  puisse  être  investi  par  son  soate» 
rain. 

Le  roi  qui  attend  d'être  éclairé  par  vos  recherches, 
par  vos  diseussions  et  par  votre  vœu  t  ne  peut  ea  et 
moment  qu'animer  votre  zèle  et  votre 
le  bien  public. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  devez  l'amer  a 
la  meilleure  voie.  11  sait  quel  respect  on  doit  avoir 
pour  les  antiques  usages  d'une  monarchie;  c'est  atr 
leur  filiation  que  tous  les  droits  constitutifs  acqeièrtat 
un  nouveau  degré  de  force ,  et  assurent  le  aniatita 
de  Tordre  public,  en  opposant  de  salutaires  oaststia 
à  l'amour  inconsidéré  des  innovations.  Hais  S.  M. 
est  également  pénétrée  de  ces  premiers  prindpei  de 
justice  ,  qui  n'ont  ni  date  ,  ni  époque,  ni 
terme ,  et  qui  lui  imposent  le  devoir  de 
connaître  par  une  juste  représentation  le 
sujets. 

Vous  apercevrez  Messieurs, 
sont  changées  depuis  l'époque  des 
Généraux.  L'accroissement  considérable  4a  naaaV 
raire  a  introduit  comme  une  nouvelle  aorte  de  ri- 
chesses ,  et  l'immensité  de  la  dette  pubtiant  état 
montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroit» 
ment  unis  à  la  prospérité  de  l'État,matt  par  des  Beat 
inconnus  dans  les  temps  anciens  de  la  aaoaanaie. 
Le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts  de  ttat 
genre  ,  parvenus  à  un  terme  dont  on  n'avait  psi 
même  autrefois  conçu  l'idée,  vivifient  aujeawiWk 
royaume  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  tfaat 
active  industrie,  et  nous  sommes  entourés  de  pn> 
lieux  citoyens,  dont  les  travaux  enrichissent  l'Eut, 
et  à  qui  l'État,  par  un  juste  retour ,  doit  de 
et  de  la  confiance. Enfin  l'accroissement  des 
et  l'affranchissement  graduel  d'une  multitude  de  ait 
jugés  nous  ont  fait  connaître t'honorabkopnûoaaat 
nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui ,  dans  les  cas- 
pagnes, s'adonnent  paisiblement  aux  travaux 
de  l'agriculture  ,  et  qui  n'affaiblissent  notn 
naissance  que  par  la  constante  uniformité  de  han 
bienfaits.  Au  milieu  de  ces  divers  citoyens  mes* 
maiulables  à  tant  de  titres, le  roi  distingue  toujours» 
qu'il  doit  particulièrement  aux;  deux 
de  son  lovaume.  L'un  réunît  à  des 
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ps  le  mérite  anique  et  précieux  d'influer 
re  moral  par  ses  instructions  et  par  ses 

et  de  veiller  assidûment  à  la  garde  de  ces 
plus  su  ras  encore  aujourd'hui  que  toutes  les 
as  de  notre  prudence.  Enfin,  lorsque  S. M. 
tgards  sur  cette  généreuse  noblesse  unie  à 

et  à  ses  rois  par  tant  de  glorieux  services, 
ive  un  sentiment  de  reconnaissance  d'au- 
cher  à  son  cœur  ,  qu'il  est  en  elle  hérédi- 
omme  transmis  de  siècle  en  siècle  par  les 
e  l'histoire  et  par  tous  les  fastes  de  la  mo- 

:édant  à  l'impression  de  tant  de  motifs  d if- 
attentive  à  tous  les  droits  qu'elle  voudrait 
satisfaire ,  a  senti  que,  dans  une  si  grande 
ice,  elle  pouvait  tirer  un  important  secours 
res  d'une  assemblée  si  digne  desa  confiance, 
emblée  dont  l'opinion  pùl  devenir  à  la  fois 
il  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
regrets,  si,  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
[ue  sa  sagesse  lui  a  suggérées,  elle  ne  pou- 
dre à  tous  les  vœux  ,  elle  ne  pouvait  con- 
mparfaitement  les  droits  des  uns  avec  les 
entions  des  autres, et  les  sentiments  de  son 
les  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence. 
s  avec  peine,  elle  attendrait,  de  la  suite  des 
de  la  perfection  que  les  États-Généraux 
t  donner  eux-mêmes  à  leur  constitution  , 
:ement  général  et  cette  satisfaction  unanime 
serait  si  pressée  de  jouir, 
fonderez  sûrement,  Messieurs  ,  les  nobles 
ntes  intentions  de  votre  souverain;  vous 
ir  vos  travaux  le  meilleur  et  plus  juste  des  J 
t  vous  serez,  s'il  est  permis  de  s'expliquer 
us  serez  les  précurseurs  de  cette  confiance  ! 
■oit  d'attendre  de  la  nation  assemblée,  et  i 
Direz  les  voies  à  ce  qu'il  désire  par-dessus 
oui*  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 
'avez  sûrement  besoin  d'aucun  guide  ,  et 
,  Messieurs,  qui  aiderez  les  ministres  du 
(Trir  des  conseils  éclairés;  mais, S.  M.  ayant 
a  me  charger  plus  particulièrement  de  re* 
*  renseignements  qui  peuvent  vous  être 
vais  ,  selon  les  ordres  du  roi,  vous  rendre 
i  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  cette  re- 

iblablcment ,  Messieurs  ,  vous  chercherez 
acquérir  une  exacte  information  des  dé- 
fis à  la  dernière  tenue  des  États,  en  ifii4, 
sirerez  de  connaître, non  seulement  les  dis- 
dont  on  nous  a  transmis  la  mémoire ,  mais 
irs  rapports  avec  les  précédents  usage?  ; 
drez  sûrement  que  les  principes  d'équité 
servent  au  moins  d'interprète  aux  chose 


obscures  ,  et  vous  voudrez  que  ces  principes  vous 
aident  à  concilier,  non  seulement  la  diversité  des 
exemples  ,  mais  encore  les  oppositions  que  vous 
apercevriez  entre  l'esprit  des  anciennes  formes  et  les 
différentes  applications  qu'on  en  aurait  faites.  Enfin 
vous  pèserez  encore  dans  votre  sagesse  quelle  doit 
être  l'influence  d'un  intervalle  de  près  de  deux  siè- 
cles,pris  dans  une  période  où  les  opinions  politiques 
et  morales  ont  éprouvé  les  plus  grandes  révolutions  ; 
et  vous  trouverez  peut-être  que,  pour  conserver  stric- 
tement et  sans  aucune  exception,  sans  aucune  mo- 
dification quelconque,  toutes  les  formes  de  1614,  il 
faudrait  retracer  et  consacrer  plusieurs  vestiges  de 
mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est  donc  vraisem- 
blable qu'en  rendant  un  juste  respect  à  tout  ce  qui 
vous  paraîtra  constitutionnel ,  vous  voudrez  cepen- 
dant qu'une  méditation  réfléchie  et  qu'un  examer. 
impartial  vous  servent  aussi  de  guides* 

C'est  donc  pour  vous  aider,  Messieurs,  dans  toutes 
les  roules  que  vous  jugerez  à  propos  de  suivre,  qu'on 
a  classé  avec  ordre  les  renseignements  propres  à  vous 
éclairer  ;  et  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  la  méthode  qui  a  été  observée  à  cet  égard. 

On  a  présumé  que  vous  voudriez  peut-être  divi- 
ser vos  examens  en  quatre  sections. 

La  première  serait  relative  à  la  composition  des 
États-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  à  l'ordre  des  élections  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer  sur  les  ins- 
tructions des  députés  aux  États-Généraux. 

En  vous  occupant  de  la  première  section ,  c'est-à 
dire  de  la  composition  des  prochains  États-Géné- 
raux, vous  jugerez  peut-être  convenable  de  déter- 
miner d'abord  le  nombre  général  des  députés  dont 
cette  assemblée  nationale  doit  être  composée;  et 
pour  vous  guider  dans  votre  délibération  on  a  formé 
le  recensement  du  nombre  des  députes  aux  précé- 
dents États-Généraux ,  et  l'on  vous  présentera  de 
plus  des  notions  exactes  sur  l'étendue  et  la  popula- 
tion de  tout  le  royaume,  et  particulièrement  sur  l'é- 
tendue et  la  population  des  provinces,  qui  ,  réunies 
à  la  monarchie  postérieurement  à  l'année  1614,  n'eu- 
rent point  de  députés  aux  États-Généraux  tenus  à 
cette  époque. . 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  en  particulier ,  et 
l'on  mettra  sous  vos  yenx  les  proportions  établies  en 
1614,  et  dans  les  précédentes  tenues  d'États*  Il  est 
vraisemblable  qu'en  vous  occupant  de  cet  objet , 
vous  serez  conduits  à  prendre  connaissance  de  \*  ma* 
snière  pont  les  États-Généraux  ont  délibérer  ancien- 
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nement ,  et  peut-être  encore  de  la  manière  dont  il 
vous  paraîtrait  désirable  qu'ils  le  fissent;  car  la  fixa 
tion  du  nombre  respectif  des  trois  ordres  est  plus 
ou  moins  intéressante ,  selon  lés  règles  observées 
dans  les  États-Généraux.  Cette  fixation  est  d'une 
conséquence  majeure  lorsque  les  trois  ordres  te  réu 
nissent  pour  délibérer  en  commun  :  elle  est  moins 
importante  lorsqu'ils  opèrent  séparément  et  forment 
constamment  une  voix  distincte. 

Votre  sentiment  sur  les  questions  qui  se  rappor- 
tent à  la  composition  des  États-Généraux  étant  une 
fols  arrêté,  vous  rechercherez  sans  doute  quelle  est 
la  manière  la  plus  convenable  de  procéder  à  leur 
convocation* 

Voua  aurez  à  considérer  si  les  lettres  de  convoca- 
tion doivent  être  adressées  aux  mêmes  mandataires 
pour  tous  les  ordres  indistinctement ,  et  si  l'autorité 
de  présider  aux  élections  doit  être  pareillement  éta- 
blie d'une  manière  uniforme  ,  ou  s'il  est  préférable 
que  ces  fonctions  soient  attribuées,  pour  les  élections 
du  clergé,  à  l'archevêque  métropolitain  ou  àl'évêque 
diocésain  ;  pour  les  élections  de  la  noblesse,  aux  sé- 
néchaux et  aux  baillis  d'épée ,  ou  aux  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux  de  S.  M.  dans  les  provinces; 
et  pour  les  élections  du  tiers-état ,  aux  baillis  de 
robe  et  aux  maires  et  échevins  des  villes.  Enfin  vous 
examinerez  encore.  Messieurs,  les  différentes  modi- 
fications dont  cette  marche  est  susceptible. 

La  forme  des  citations  devant  telle  personne  choi- 
sie par  le  roi  pour  présider  aux  élections  vous  pa- 
raîtra encore  digne  d'attention,  puisque  si  elles  de- 
vaient  être  faites  non  personnellement,  mais  dans  le 
chef-lieu  du  bénéfice  pour  le  clergé  ,  ou  dans  le  fief 
et  la  justice  du  seigneur  pour  la  noblesse,  il  faudrait 
examiner  si  les  mêmes  personnes  peuvent  élire 
ou  être  élues  en  plus  d'un  endroit ,  et  de  quelle  ma- 
nière cette  faculté  peut  être  conférée ,  et  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exercée. 

Après  avoir  arrêté,  Messieurs ,  votre  attention  sur 
a  c  omposition  des  États-Généraux  et  sur  les  forme 
de  convocation,  vous  serez  amenés  naturellement  à 
vous  occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections, 
et  cette  partie  de  vos  délibérations  vous  paraîtra 
peut-être  la  plus  étendue  et  la  plus  susceptible  de 
modifications  différentes. 

Les  élections  de  tous  les  députes  aux  États-Géné- 
raux  peuvent  être  faites  par  les  trois  ordres  réunis  ; 
elles  peuvent  l'être  divisément ,  chaque  ordre  choi- 
sissant seul  ses  représentants. 

L'idée  n'est  jamais  venue  que  le  clergé  ue  choisit 
pas  un  ecclésiastique  pour  député  ]  la  noblesse  un 
homme  de  son  ordre.  La  même  règle  n'a  pas  été  im- 
posée par  l'usage  au  choix  du  tiers  -et  a*    voue  mi- 


rez donc,  Mesleura,  devoir  examiner  sttentifeaesx 
une  si  importante  question  ;  et,  par  une  ringalarifté 
qui  honorera  notre  siècle  et  la  nation  française,  c'est 
dans  une  assemblée  dont  presque  tons  les  rneabra 
jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse ,  qne  cettl 
question  sera  traitée  avec  le  plus  d'impartialité. 

Les  formes  d'élection  par  scrutin  on  de  tonte  as- 
tre manière,  la  détermination  de  la  pluralité  on  de 
la  supériorité  de  suffrages  nécessaires  pour  être  légi- 
timement élu,  sont  des  examens  qui  fixeront  encan 
votre  attention. 

Vous  aurez  surtout  à  réfléchir  sur  la  règle  de  pro- 
portion qui  serait  la  plus  convenable  pour  la  déter- 
mination du  nombre  des  députés  de  chaque  part» 
du  royaume.  Vous  aurez  a  considérer  si  les  subdi- 
visions connues  sous  le  titre  de  gouvernements ,  es 
généralités,  de  provinces,  de  diocèses  ,  d'élection!, 
de  bailliages,  de  paroisses  ,  doivent,  en  raison  seale 
d'une  parité  de  dénomination,  avoir  le  mémeaoav 
bre  de  députés  ;  vous  examinerez  »  par  exemple,  iH 
est  bitn  que  le  bailliage  de  Gex,  composé  de  doue 
mille  habitants  ,  celui  d'Auxois  de  quarante  aille, 
aient  comme  en  1614  le  même  suffrage  et  la  aêne 
influence  que  la  sénéchaussée  de  Poitou  on  le  arasé 
bailliage  de  Berry  ,  quoique  ces  deux  districts  cea- 
tiennent  aujourd'hui  l'un  six  cent  mille  âmes,  st 
l'autre  trois  cent  mille.  Vous  discuterez  donc,  Mav 
sieurs,  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  srtsr 
dre  en  considération  l'étendue  de  chaque  district, le 
nombre  de  ses  habitants,  et  la  quotité  de  sa 
butions. 

C'est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  < 
questions  qu'on  a  classé  dans  un  ordre  exact  reten- 
due superficielle  et  la  population  de  chaque  géeénv 
lité,dr  chaque  élection,  de  chaque  bailliage,  et  eaaa 
la  population  de  chaque  ville  principale  et  de  cha- 
que paroisse. 

On  est  occupé  d'un  nouveau  travail  conùàknNk, 
destiné  à  désigner  les  contributions  de  chaque  géné- 
ralité ;  mais  il  ne  sera  terminé  qu'à  l'époque  des 
États- Généraux;  ainsi  l'on  ne  peut  se  rapporter 
dans  ce  moment  qu'aux  notions  déjà  répanduaav 
cette  matière. 

L'on  a  de  plus  rassemblé  sous  un  titre  partirintr 
les  renseignements  propres  à  vous  éclairer  sur  ■ 
manière  dont  les  élections  se  sont  faîtes  à  Pépomu 
des  diverses  tenues  d'États. 

Les  instructions  des  députés  aux  Etanv^Séuénnï 
forment  la  quatrième  section  dans  I*  division  ani 
vous  a  été  indiquée,  et  vous  aurez  à  déterminer  Per- 
dre et  la  règle  des  assemblées  de  délibération  sjri 
doivent  précéder  ces  instructions.  Les 
ments  qni  peuvent  être  relatifs  à 


«Miens  seront  pareillement  extraits  des  procès- 
rerbaux,et  classés  séparément,  comme  toutes  les  au- 
m  informations  qui  seront  mises  sous  vos  yeux. 

Tous  les  titres  originaux  seront  déposés  entre  les 
aâJnsdes  deux  secrétaires  de  rassemblée  des  nota- 
4et;  et  si  vous  avez  besoin  de  quelques  autres  piè- 
m  vous  les  chargerez  d'en  faire  la  recherche,  et  ils 
eront  secondés  à  cet  égard  par  l'autorité  du  roi. 

Enfin,  Messieurs,  pour  vous  procurer  tous  les  se- 
ours  que  l'on  peut  tirer  d'une  conversation  instruc- 
ive,  et  rendre  en  même  temps  votre  travail  plus  fa* 
ile,  il  y  aura  constamment  à  Versailles  deux  ou 
ois  personnes  appelées  par  l'ordre  du  roi,  lesquelles 
lignent,  à  leurs  connaissances  sûr  le  droit  public 
mnçaU  en  général,  le  mérite  particulier  de  s'être 
ccupées  depuis  quelque  temps  de  recherches  rela- 
ves aux  importants  objets  qui  vont  fixer  votre  at- 
nlion.  S.  M.  a  de  plus  ordonné  qu'une  des  person- 
es  les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  ma- 
uscrits  contenus  dans  les  archives  de  sa  bibliothè-j 
uef  se  tint  assidûment  près  de  vous ,  Messieurs. 

On  a  eu  bien  peu  de  temps  ,  Messieurs  »  comme 
sus  êtes  à  portée  d'en  juger, pour  former  toutes  les 
élections  et  rassembler  tous  les  renseignements  qui 
sus  seront  nécessaires  ;  cependant  on  y  a  mis  tant 
activité  qu'il  ne  vous  manquera, peut-être  aucune 
«traction  essentielle  ,  et  celles  que  vous  voudrez 
icore,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité. 
On  a  fait  de  tous  les  extraits  et  même  de  la  plu- 
ut  des  pièces  originales  six  copies,  afin  que  chacun 
a  bureaux  dont  votre  assemblée  sera  composée 
it  en  état  de  se  livrer  tout  de  suite  aux  examens  et 
m  discussions  qui  peuvent  vous  conduire  à  un  avis 
lairê. 

Il  sera  remis  de  la  part  du  roi  à  chacun  des  bu- 
aux  une  liste  précise  des  questions  qui  semblent 
i  plus  propres  à  guider  vos  recherches  ;  mais, 
mine  cette  liste  ne  sera  qu'un  indice  soumis  à 
•s  propres  réflexions  ,  vous  penserez  peut-être , 
essieu rs,  que  la  première  séance  de  chaque  bureau 
vrait  être  employée  à  examiner  si  Tordre  et  te 
nre  de  ces  questions  peuvent  véritablement  diri- 
r  votre  marche.  Tous  les  bureaux  donneraient  leur 
is  à  cet  égard,  et  après  vous  être  entendus,  par  des 
pâtés ,  pour  déterminer  et  fixer  d'une  manière 
iformeles  points  successifs  sur  lesquels  vous  devez 
libérer,  chacun  des  bureaux  procéderait  à  leur 
amen. 

Vous  apercevrez  ,  Messieurs ,  la  nécessité  d'avoir 
i  comité  composé  d'un  certain  nombre  de  députés, 
juel  devra  s'assembler  pour  comparer  les  avis  de 
aque  bureau  ,  et  former  un  résultat  commun. 
>us  jugerez  aussi  que  ces  rapprochements  d'opi- 
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nions  ne  doivent  pas  être  renvoyés  à  la  fin  de  vos  dis- 
cussions, puisque,  s'il  n'y  avait  pas  un  premier  ac- 
cord entre  vous  sur  les  principes  les  plus  importants, 
vous  voua  trouveriez  trop  éloignés  les  uns  des  autres 
au  dernier  terme  de  votre  travail. 

C'est  dans  le  cours  de  vos  discussions,  c'est  après 
le  rapport  du  comité  formé  par  les  députés  de  cha- 
que bureau,  que  vous  connaîtrez,  Messieurs,  s'il  es/ 
des  questions  où  il  soit  nécessaire  de  vous  réunît 
dans  une  assemblée  générale.  L'accord  qui  a  existé 
entre  vous,  Messieurs,  l'année  dernière,  et  ce  lien 
naturel  que  forment  entre  les  bons  esprit  la  justice 
et  la  raison,  donnent  lieu  d'espérer  que  vous  arrive- 
rez à  un  vœu  commun  ,  et  que  vous  donnerez  ainsi 
comme  un  premier  mouvement  à  l'établissement  et 
à  l'afTermissement  successif  de  cette  harmonie  géné- 
rale, de  laquelle  on  verrait  naître  tant  de  force  et 
tant  de  bonheur. 

Maintenant ,  Messieurs ,  pour  rassembler  d'une 
manière  encore  plus  méthodique  les  objets  qui  vien- 
nent d'être  soumis  à  votre  attention,  je  vais  lire  la 
liste  précise  des  questions  qui  ont  paru  au  roi  et  à 
son  conseil  devoir  servir  de  premier  guide  à  vos  dé- 
libérations. S.  M,  cependant  ne  vous  astreint  point 
à  suivre  strictement  celte  marche.  On  a  cherché  seu- 
lement à  placer  des  point  fixes  de  distance  en  dis- 
tante; vous  remplirez  leurs  intervalles,  et  vous  les 
déplacerez  même  si  vous  le  jugez  convenable. 

Il  y  a  parmi  les  objets  soumis  à  votre  délibération 
des  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  doute  • 
mais  on  a  cru  cependant  devoir  les  indiquer,  afin  de 
ne  pas  déranger  Tordre  des  réflexions  auxquelles 
une  si  importante  matière  donne  naissance. 

PREMIERE  DIVISION. 

Composition  des  États- Générant. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  ? 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque  or- 
dre? 

CONVOCATION. 

A  qui  le  roi  doit-il  préférer  d'adresser  ses  lettres 
de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  forme  doivent  être  adoptées 
pour  les  citations  des  électeurs  ? 
Qui  doit  présider  les  élections  ? 

Cette  double  fonction  de  citer  et  de  présider  (frit- 
elle  être  attribuée  par  le  roi  aux  mêmes  personnes 
pour  les  trois  ordres,  ou  chaque  ordre  doit-il  être 
convoqué  ,  cité  et  présidé  par  des  personnes  d'un 
état  différent  ? 
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ÉLECTIONS. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  vire 
électeur  et  éligible  dans  Tordre  du  clergé  ? 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  États- 
Généraux  les  dit  ers  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

Les  commandeurs- baillis  et  chevaliers  de  Malte 
seront-ils  admis  aux  États-Généraux  ?  à  quel  titre  de 
propriété  le  seront-ils?  et  dans  quel  ordre  ,  soit  de 
la  noblesse,  soit  du  clergé  ,  doivent-ils  avoir  place  ? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ? 

Les  propriétaires  de  fiels  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux  ?  Les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit,  et  quelle  devra  être  retendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire ,  soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur  ? 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse  ,  wit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éli- 
gible ? 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  États-Gé- 
néraux des  nobles  d'une  création  moderne  ? 

A  quelles  conditions  pourra-t-on  être  électeur  ou 
éligible  dans  Tordre  du  tiers-état  ? 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discus- 
sion doit-elle  être  prise  pour  mesure ,  ou  faut-il 
choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants  ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle 
être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire  ou 
d'être  élu  dans  le  tiers-état  ? 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choisir  pour 
ses  députés  des  personnes  d'un  autre  ordre  que  le 
sien,  et  jouissant  de  privilèges  auxquels  il  ne  parti- 
cipe pas  ? 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  de 
quelque  autre  manière  ,  cesseraient-ils  par  cette  rai- 
son d'être  éligibles  par  le  tiers-état  ? 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  déterminé  en 
raison  des  gouvernements,  des  généralités  ,  des  pro- 
vinces, des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages,  du 
nombre  des  paroisses ,  de  la  mesure  décrite  d'un  ar- 
rondissement, de  l'étendue  de  sa  population  ,  de  sa 


somme  contributive,  ou  de  tout?  antre 
quelconque  ? 

Convient-il,  dans  cette  subdivision,  de  séparer  lai 
villes  des  bourgs  et  des  campagnes  ? 

Ponrra-t-on  être  électeur  on  éligible  dans  les  * 
vers  districts  où  l'on  aura  des  propriétés,  soittran> 
mîssibles,  soit  usufruitières,  et  de  quelle  i 
une  telle  faculté  serait-elle  conférée  ? 

Les  élections  doivent-elles  se  faire  à 
ou  au  scrutin,  et  quelles  sont  les  autres  fi*- 
l'observation  mérite  d'être  recommandée? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serait-il 

de  prescrire  dans  les  assemblées  où  les  Instruetioai 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  deunenjei 
et  rédigées  ? 

A  tous  ces  objets  de  délibération.  Messieurs,  vrai- 
semblablement vous  en   ajouterez  d'autres,  surtoat 
à  mesure  que  vous  entrerez  dans  la  discussion  osât 
le  roi  vous  a  confié  l'examen.  On  ne  tous 
ici  qu'un  premier  indice;  la  réunion  de  vos 
fera  te  reste,  et  le  roi  recevra  de  vous,  M  t  ■■  ■!■ 
toutes  les  instructions  qu'il  a  droit  d'attendre  as 
votre  sagesse.  Les  regards  de  la  nation  vont  étrs  * 
tachés  sur  vous  ;  mais  vous  avez  pour  tnuiunii 
ment  et  l'estime  publique  et  l'entier©  liberté  eea  le 
roi  vous  laisse.  Jamais  d'ailleurs  on  ne  doit  cassate 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs,  et  tôt  on  tard  tset 
plie,  tout  fléchit  devant  la  raison  et  devant  Peant 
de  justice.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  ■■jralasai 
dans  la  recherche  pure  et  sincère  du  bien  publie , 
elle  semble  entourée  de  taut  d'appuis  connus  et  a> 
connus,qu'i!  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  s'y  Etre? 
avec  confiance.  Le  roi  est  impatient  de  lonaaltu 
enfin  avec  sûreté  ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  socr 
le  bonheur  de  ses  peuples.  Commencez,  Messiean, 
à  fixer  ses  incertitudes  ,  elles  tiennent  à  ua  senti- 
ment digne  de  votre  hommage  et  de  votre  rtcnnaiii 
sance.  L'administration  de  toutes  les  parties  (Tea  h 
vaste  royaume  ,  au  moment  où  toutes  les  qoestioat 
sont  agitées,  offre  tant  de  difficultés,  tantdepriadpe 
qui  se  choquent  et  se  contrarient,queles  forceseTas 
monarque  n'y  peuvent  suffire,  et  il  remplit,  sus  re- 
gards de  son  peuple  et  de  la  postérité,  touteeqa'oa 
peut  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  vota, 
lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui,  tantôt  les  dépalcs 
de  la  nation  entière  pour  concerter  avec  eus  legnud 
ouvrage  du  bien  public,  et  tantôt,  comme  aujoar- 
d'hui,  un  nombre  considérable  de  personoesdistis- 
guées  dans  les  divers  états  delà  société,  afin  de  rea- 
voir  d'elles  des  conseils  et  des  avis  éclairés* 

C'est  un  gtand  but,  Messieurs,  qui 
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et  vous  irez  en  avant  avec  promptitude,  car  il  presse 
à  votre  souverain,  il  presse  à  toute  la  nation  de  voir 
arriver  cebeau  jour  où, après  une  si  longue  surséance, 
les  députés  de  tous  les  ordres  de  l'État  viendront  for- 
mer la  plus  auguste  des  alliances ,en  réunissant  leurs 
volontés ,  leur  zèle  et  leurs  lumières  pour  assurer 
la  confiance  des  peuples,  la  prospérité  de  l'État  et 
le  bonheur  du  monarque.  » 

Le  discours  de  M.  le  directeur  général  fini,  M»r 
le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi; 
revenu  àsa  place,  assis  et  couvert,  il  a  dit  :  Si  quel- 
qu'un désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments,  sa 
majesté  lui  permet  de  parler. 

Toute  rassemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,qui  a  exprimé  les  sentiments  de  la  noblesse 
par  le  discours  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  sa  majesté» 

«  Sire,  nous  recevons  aujourd'hui  la  récompense 
la  plus  honorable  que  votre  majesté  pût  nous  don- 
ner des  travaux  auxquels  elle  nous  a  ordonné  de 
nous  livrer  Tannée  passée  :  elle  nous  appelle  une 
seconde  fois  auprès  d'elle, elle  veut  bien  encore  nous 
consulter.  Le  premier  de  nos  sentiments  doit  être  la 
reconnaissance,  et  j'ose,  au  nom  des  gentilshommes 
assemblés  ici  par  l'ordre  de  votre  majesté,  en  déposer 
l'hommage  à  ses  pieds.  Notre  devoir  en  ce  moment 
est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse,  et  notre 
unique  ambition  est  de  nous  en  montrer  dignés.Zèle, 
respect,  amour,  tels  sont  les  motifs  qni  nous  anime- 
ront; puissent-ils  être  agréables  à  votre  majesté!  et 
paissent  nos  efforts  nous  mériter  de  nouveaux  té- 
moignages de  son  approbation  !  » 

Monsieur  l'archevêque  de  Narbonne,le  plus  ancien 
de  sacre  des  évêques  convoqués ,  est  resté  debout , 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
son  discours,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  l'honneur  d'être  admis  une  seconde  fois  en 
présence  de  V.  M.  est  une  des  récompenses  les  plus 
précieuses  que  pouvaient  mériter  le  zèle ,  la  fran- 
chise, la  loyauté  de  vos  fidèles  notables* 

Daignez  permettre,  Sire,  aux  membres  du  premier 
ordre  de  votre  royaume  de  vous  en  témoigner  leur 
plus  respectueuse  reconnaissance,  de  porter  au  pied 
de  votre  trône  l'hommage  des  vœux  ardents  qu'ils  ne 
cesseront  de  former  ,  pour  que  V.  M.  trouve,  dans 
l'auguste  assemblée  dont  elle  nous  ordonne  de  lui 
indiquer  la  forme  ,  les  ressources,  les  consolations 
qu'un  père  tendre  et  chéri  a  droit  de  se  promettre 
du  dévouement  et  du  libre  essor  de  ses  enfants  réu- 
nis. » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole ,  et  après  avoir  salué  le  roi  a 
prononcé  son  discours ,  pendant  lequel  il  s'2St  tenu 


debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents ,  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  des  parlements  et 
conseils  souverains. 

«  Sire,  vos  sujets  sont  accoutumés  à  reconnaître 
dans  tous  vos  desseins  le  caractère  de  la  sagesse  et 
celui  de  la  bienfaisance. 

Une  première  fois  V.  M.  a  assemblé  les  notables 
de  son  royaume  pour  les  consulter  avec  confiance 
sur  l'état  de  ses  finances. 

Enrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit ,  ils  ont 
prévu  que  les  États-Généraux  seraient  seuls  capables 
de  pourvoir  à  de  si  grands  maux. 

Dès  ce  moment  la  magistrature  s'est  portée  avec 
zèle  vers  ce  grand  moyen  de  restauration;  le  parle- 
ment a  supplié  V.  M.  de  convoquer  les  États;  et 
bientôt  tous  vos  sujets,  conduits  par  le  sentiment  du 
bien  général,  ont  élevé  une  voix  universelle  pour 
porter  le  même  vœu  au  pied  du  trône. 

Vœu  si  intéressant  lorsqu'il  est  unanime  ;  si  puis- 
sant lorsqu'il  est  l'expression  de  la  nécessité  ;  si  pres- 
sant lorsque  le  péril  de  la  chose  publique  le  com- 
mande ;  vœu  enfin  auquel  un  bon  roi  ne  saurait  fer- 
mer son  cœur. 

Vous  l'avez  écouté,  Sire,  vous  l'avez  couronné  , 
en  accélérant  le  moment  où  il  doit  être  tout  à  fait 
accompli ,  parce  que  vous  êtes,  Sire ,  aussi  juste  , 
aussi  tendre  envers  la  nation  entière,  que  vous  Tê- 
tes chaque  jour  pour  chacun  de  vos  sujets. 

Il  était  digne  de  Y.  M.  de  nous  apprendre  par 
cette  heureuse  résolution  qu'il  est  dans  l'âme  des 
rois,  pour  les  grands  objets,  une  justice,  une  bonté, 
une  vertu ,  une  sagesse  d'un  ordre  supérieur  ;  que 
ses  vues  sont  aussi  vastes  que  les  plus  grands  em- 
pires ,  aussi  profondes  que  la  science  du  gouverne- 
ment, aussi  sublimes  que  l'art  de  rendre  les  hommes 
heureux  ;  qu'elles  embrassent  l'ordre  public  dans 
toutes  les  parties  ;  qu'elles  pénètrent  tous  les  besoins, 
préparent  toutes  les  ressources,  et  ne  choisissent  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient  que  ceux  qui  porter  t 
l'empreinte  de  la  régularité  et  de  la  convenance. 

Ce  sont,  Sire,  ces  deux  caractères  que  vous  nous 
ordonnez  aujourd'hui  de  chercher  dans  la  manière 
de  procéder  à  la  formation  des  États-Généraux. 

Déjà  ,  par  l'examen  des  monuments  que  renfer- 
ment les  dépôts  de  la  justice,  votre  parlement ,  Sire, 
a  aperçu  ces  deux  caractères  dans  la  forme  pratiquée 
en  1614,  et  il  s'est  prescrit  de  la  réclamer. 

Elle  paraîtra  à  V.  M.  mériter  toute  son  attention , 
non  seulement  à  cause  des  formalités  légales  dont 
elle  est  accompagnée  pour  conserver  les  droits  de 
chacun ,  mais  parce  que  son  origine  est  ancienne , 
et  qu'eu  même  temps  qu'elle  fixe  le  dernier  état  elle 
parait  prouver  le  véritable  usage  delà  monarchie. 
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Votre  intention  ,  Sire ,  est  de  prendre  la  voie  la 
plus  capable  de  constituer  de  vrais  et  légitimes  re- 
présentants de  la  nation  ,  et  qu'il  leur  soit  conféré 
des  caractères  certains  ,  des  titres  reconnus  et  des 
pouvoirs  efficaces. 

Qu'il  serait  cruel,  pour  l'assemblée  auguste  et  ma- 
jestueuse de  la  nation  ,  de  trouver  dans  sa  propre 
constitution  des  obstacles  à  son  activité  pour  le  bien 
qu'elle  se  proposera  ! 

fuissent  au  contraire  la  sagesse  du  souverain , 
l'ardeur  des  princes  pour  le  bien  public,  les  lumières 
du  clergé,  l'héroïsme  de  la  noblesse,  le  patriotisme 
des  citoyens,  n'avoir  à  s'occuper  de  concert  que  du 
bonheur  de  la  France  ;  que  de  poser  des  bases  fixes 
où  puissent  s'attacher  le  génie  des  peuples,  l'habitude 
de  leurs  idées  ,  la  répétition  ordinaire  de  leurs  ac? 
tions,  le  cours  des  opinions  raisonnables,  la  créance 
des  hommes  sages ,  le  nœud  de  la  foi  publique  ,  et 
tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  et  se  combi- 
ner pour  concourir  à  la  félicité  universelle  ! 

Puisse  enfin  l'esprit  de  la  nation  ,  par  l'unité  des 
vues  et  des  principes ,  déployer  toute  son  excellence 
et  son  énergie,  et  montrer  à  l'univers  ,  dans  ce  noble 
spectacle  ,  l'empire  français  avec  toute  la  supério- 
rité de  ses  lumières  et  toute  la  plénitude  de  sa  splen- 
deur I  » 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  ensuite  monté 
au  trône  pour  prendre  |es  ordres  du  roi  ;  redescendu 
à  sa  place  ,  il  a  dit  :  «  L'intention  du  roi  est  que 
cette  assemblée  se  partage  en  bureaux  comme  la 
précédente,  pour  faire  l'examen  des  objets  sur  les- 
quels S.  M*  se  propose  de  les  consulter.  Le  roi  or- 
donne qu'il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des  bureaux.» 

M.  de  Villedeuit  a  rerais  la  liste  au  sieur  Hennin, 
premier  secrétaire-greffier  de  rassemblée,  lequel  en 
a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

La  lecture  faite,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
a  été  prendre  les  ordres  du  roi ,  et  revenu  à  sa  place 
a  dit: 

«Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l'assemblée,  etS.M. 
est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent  éviteront 
avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient  nuire 
à  son  objet  principal.  En  conséquences,  M.  a  donné 
une  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  que  rien 
ne  pourra  tirer  à  conséquence  pour  les  rangs  ,  ni 
préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
S.  M.  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration,  et 
qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée, qui  sera  rédigé  par  son  ordre.» 

M.  de  Villedeuil  a  remis  la  déclaration  au  sieur 
Dupont ,  second  secrétaire-greffier  de  l'assemblée  , 
qui  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 


Déclaration  du  rot» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d| 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ,  salut.  Depuis   notre  avènement  au  trèfle . 
nous  avons  toujours  eu  I  cœur  de  maintenir  caavwn 
de  nos  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ih  peu- 
vent prétendre.  Le  désir  dont  uous  sommes  aaiaé 
pour  le  bonheur  de  nos  peuples  nous  ayant  bit 
convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'âne 
partie    des    plus   notables  personnages  de  notre 
royaume,  dont  la  fidélité,  l'attachement  à  noire  per* 
sonne  et  le  xèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  4e 
notre  état  nous  sont  connus,  et  fait  désirer  que  panai 
eux  il  y  eût  un  grand  nombre  de  prélats ,  genlib- 
hommes  ,  magistrats  et  officiers  municipaux  de  m» 
principales  villes,  pour  être  aidé  de  leurs  conseils, 
comme  ils  ontaidé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  no» 
de  leurs  lumières  et  même  de  leur  sang  ,  pour  le 
maintien  dé  notre  royaume  tt  la  prospérité  de  nos 
armes;  ils  ont  satisfait  â  notre  volonté,  et  prit  la 
place  que  nous  leur  avons  expressément  choisie,  et 
que  nous  avons  commandé  t  nos  officiers  des  cé- 
rémonies de  leur  donner  de  notre  part  comme  ho- 
norable et  avantageuse.  Et  parce  que  quelques-uns 
pourraient  n'être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur  di* 
gnité  personnelle,  ces  places  n'étant  celles  qu'ils  ont 
accoutumé  de  tenir  aux  États-Généraux,  lits  de  jus- 
tice et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps  ;  nous  leur  avons  voulu  déclarer ,  couae 
nous  faisons  par  ces  présentes ,  mû  de  la  bonne 
volonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  pré- 
lats et  noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  nos  sa* 
jets,  que  notre  intention  n'a  point  été  en  cette  con- 
vocation de  tenir  une  assemblée  d'états,  Urdejos* 
ticc  ou  autre  de  pareille  nature,  et  que  noiu leur avo» 
ordonné  cette  séance  proche  de  notre  personac  et 
de  ceux  qui  présideront  en  notre  absfjnce9coc«SBetrei 
honorable,  avantageuse  et  convenable  a  l'attisa, 
tant  de  l'ouverture  de  ladite  assemblée  que  de  n 
continuation  d'icelle,  sans  qu'elle  puisse  prejadiner 
ni  rien  diminuer  des  honneurs  et  prérogatives  eui 
leur  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  es- 
tendons  et  voulons  leur  être  conservés» 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
du  contenu  en  ces  présentes  ils  les 
pleinement  et  paisiblement  ,  cor  fei  **f  i 
En  témoin  de  quoi  uous  avons  fait  mettre  notre  set) 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  cte  noftft> 
bre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-Tlttgt-htfA  i 
et  de  notre  règne  le  quinzième. 
Signé  LOUIS. 

Et  ptus  bas:  Par  le  roi.  Laubbxt  se  1 
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Le  roi  a  terminé  la  séance. 

S.  M.  n'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle  était 
arrivée. 

En  'conséquence  des  ordres  du  roi,  annoncés  dans 
la  séance  générale  par  monseigneur  le  garde  des 
sceaux ,  Monsieur  ,  monseigneur  comte  d'Artois  et 
nesseigneurs  les  princes  du  sang  ont  fait  avertir  res* 
sectivement  chacun  des  membres  du  bureau  qu'ils 
devaient  présider  ,  de  se  rendre  le  lendemain  chez 
eux,  pour  commencer  à  délibérer  sur  les  points  con- 
tenus dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances. 

Des  le  premier  jour  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans avait  montré  l'intention  de  ne  faire  aucune 
fonction  de  président.  Le  lendemain  8  novembre , 
messieurs  les  notables  composant  le  troisième  bu- 
reau ,  dans  Tincertilude  de  savoir  par  qui  il  serait 
présidé,  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien 
prendre  à  ce  sujet  la  décision  de  sa  majesté.  Le  roi 
n'étant  pas  alors  à  Versailles,  Monsieur  n'a  pu  ré- 
pondre sut*-Ie-chairp  au  vœu  du  bureau;  mais  le 
lundi  10  ce  prince  a  fait  remettre  au  bureau  le  bil- 
let suivant  écrit  de  sa  maiii  : 

«  Le  roi  a  décidé  qu'en  l'absence  du  prince  du 
sang  et  du  duc  et  pair,  les  bureaux  seraient  présidés 
par  le  maréchal  de  France,  et,  à  son  défaut ,  par  le 
conseiller  d'état. 

«  5tyne  Louis-STAirisLÂS-XATnui.  » 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  des  ving-cinq 
séances  tenues  dans  le  troisième  bureau  ,  M*r  le 
duc  d'Orléans  a  assisté  à  dix,  et  qu'il  y  a  pris  alors  le 
rang  de  président ,  et  donné  sa  voix  comme  les  au- 
tres membres. 

Messieurs  les  notables, s'étant  rendus  à  l'invitation 
des  princes  présidents  ,  ont  commencé  dès  le  7  no- 
vembre à  se  conformer  à  l'intention  du  roi,eo  s'oc- 
cupant  de  la  discussion  des  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  de  la  part  de  S.  M. 

Le  travail  de  l'assemblée  était  divisé  en  quatre, 
sections. 

La  première  comprenait  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  la  composition  des  prochains  États-Généraux,  tant 
relativement  au  nombre  général  des  députés  que 
celte  assemblée  pourrait  comporter  ,  calculé  d'après 
celui  de*  précédents  États-Généraux,  et  les  notions 
acquises  sur  l'étendue  et  [a  population  du  royaume, 
et  particulièrement  sur  celles  des  provinces  réunies 
à  la  France  depuis  if>i47  époque  de  la  dernière  as- 
semblée nationale  ,  que  sur  la  fixation  du  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre. 

La  seconde  traitait  de  la  convocation  de  ceux  à 
qui  les  lettres  pouvaient  être  adressées,et  des  formes 
qui  devaient  être  adoptées  pour  la  citation  des  élec- 
teurs et  la  présidence  des  assemblées  électives* 


La  troisième  avait  pour  objet  les  élections.  On  pro- 
posait de  déterminer  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des  trois  or- 
dres ;  dans  quelle  proportion  y  seraient  admis  les 
différents  ordres  qui  constituent  le  clergé;  si  la  pro- 
priété des  fiefs  serait  le  seul  titre  des  gentilshommes 
pour  être  élus  dans  Tordre  de  la  noblesse  ;  à  quelle 
classe  appartiendrait  celle  de  création  moderne;  si  la 
valeur  d'une  propriété  quelconque  ou  la  quotité  des 
impositions  pouvait  servir  de  base  pour  la  participa- 
tion aux  États-Généraux  des  membres  du  tiers-état  ; 
et  comment  se  devaient  Taire  les  élections,  etc. 

Enfin  la  quatrième  portait  sur  les  règles  à  pres- 
crire dans  les  assemblées  où  seraient  rédigées  les 
instructions  des  députés  aux  États-Généraux. 

M.  le  directeur  général  ayant  fait  remettre  suc- 
cessivement aux  princes  présidents  ce  qu'il  avait  été 
possible  de  se  procurer  de  pièces  sur  chacun  de  ces 
objets,  les  conseillers  d'état  rapporteurs  en  ont  fait 
lecture  dans  chacun  des  six  bureau*  entre  lesquels 
l'assemblée  était  partagée. 

Dès  que  les  bureaux  ont  eu  commencé  à  appro- 
fondir l'examen  de  toutes  les  questions  proposées 
dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général,  on  s'est 
aperçu  qu'il  pourrait  y  avoir  une  diversité  d'opi- 
nions sur  la  manière  de  les  classer,  ce  qui  entraîne- 
rait nécessairement  delà  disparité  dans  la  rédaction 
des  réponses  qui  devaient  être  mises  sous  les  yeux 
de  S.  M.  En  conséquence  tous  les  bureaux  ont  ar- 
rêté de  se  réunir  en  comité  chez  Monsieur,  le  10  no- 
vembre, pour  déterminer  le  plan  uniforme  de  leur 
travail.  D'après  ce  vœu  général,  il  a  été  nommé  dans 
chaque  bureau  quatre  commissaires  (avec  plein 
pouvoir,  pour  cette  fois  seulement ,  de  déférer  à  l'a- 
vis qui  serait  adopté  par  la  pluralité  des  commissai- 
res), pour  assister  avec  le  président  au  comité  ci- 
dessus  indiqué.  Il  a  en  lieu  de  la  manière  suivante,: 

Premier  comité  tenu  chez  Monsieur  te  10  #10- 
vembre  1788. 

A  raison  des  arrêtés  pris  ce  matin  dans  chaque 
bureau,  les  commissaires  de  tous  les  bureaux  se  sont 
réunis  dans  le  cabinet  de  Monsieur  à  sept  heures  du 
soir. 

Monsieur  a  dit  qu'il  s'agissait  de  délibérer  sur  l'or- 
dre dans  lequel  il  paraîtrait  le  plus  avantageux  de 
traiter  les  questions  proposées  et  de  convenir  de  cet 
ordre,  pour  établir  une  marche  uniforme  dans  le  tra- 
vail des  bureaux. 

Monsieur  a  exposé  ensuite  quelle  avait  été  à  cet 
égard  l'opinion  de  son  bureau,  et  que  l'on  avait  re- 
gardé comme  fondamentale  la  quinzième  question* 
de  la  troisième  division,  conçue  en  ces  termes  t 
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«  Le  nombre  de*  députés  cloil-il  être  déterminé 
en  raison  des  gouvernements ,  des  généralités  ,  des 
provinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages, 
du  nombre  des  paroisses,  de  la  mesure  décrite  d'un 
arrondissement,  de  l'étendue  de  sa  population,  de 
la  somme  contributive  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque?  » 

Plusieurs  de  messieurs  ont  exposé  les  opinions  des 
bureaux  dont  ils  étaient  membres. 

El  d'après  une  discussion  approfondie  il  a  été  ré- 
solu de  suivre,pour  l'examen  des  questions,  Tordre 
dans  lequel  elles  ont  été  proposées  par  M.  le  direc- 
teur général  des  finances,  sans  s'interdire  le  rappro- 
chement de  celles  qui  ont  une  connexion  marquée; 
de  s'abstenir  de  délibérer  jusqu'à  ce  que  cet  examen 
fut  terminé  ;  et,  lorsqu'il  le  serait,  de  rassembler  des 
commissaires  de  tous  les  bureaux ,  pour  régler  défi- 
nitivement Tordre  dans  lequel  on  mettrait  les  ques- 
tions en  délibération. 

Monsieur  a  nommé  MM.Tarchevêque  d'Aix,Ie  duc 
de  Luxembourg,  de  Néville,  et  le  maire  de  Limoges, 
pour  rédiger  et  motiver  cet  avis;  et  a  continué  le  co- 
mité Au  lendemain  dix  heures  trois  quarts  du  matin, 
pour  examiner  la  rédaction. 
Le  comité  s'est  séparé  à  neuf  heures. 

Du  1 1  novembre. 

Le  lendemain  n  novembre,  les  commissaires  s'é- 
tant  rassemblés  dans  le  même  ordre  à  l'heure  indi- 
quée, Monsieur  a  ordonné  la  lecture  du  projet  d'ar- 
rêté; et,  d'après  que  messeigneurs  et  messieurs  ont 
eu  proposé  et  discuté  les  changements  qu'ils  ont  crus 
convenables  dans  quelques  expressions  f  le  comité  a 
unanimement  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  comité, présidé  par  Monsieur,  et  formé  des  com- 
missaires députés  par  tou?  les  bureaux,  pour  procu- 
rer la  plus  grande  célérité  dans  leur  travail  et  prépa- 
rer l'uniformité  dans  l'ordre  des  délibérations;  con- 
sidérant que  la  liste  des  questions  présentées  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  des  finances  est  le  fruit 
d'un  travail  réfléchi ,  que  les  pièces  qui  se  rappor- 
tent à  chacune  d'elles  sont  l'objet  de  recherches  suc- 
cessives, et  qu'en  intervertissant  l'ordre  proposé  il 
serait  à  craindre  que  les  renseignements  se  fissent 
attendre  et  que  le  travail  lût  interrompu  ;  que  dans 
le  moment  où  toutes  ces  questions  ne  sont  point  en- 
core approfondies,  l'assemblée  ne  pourrait  pas  espé- 
rer de  les  classer  de  la  manière  la  plus  méthodique  ; 
que,  lorsqu'un  plus  ample  examen  aura  fait  saisir 
tous  les  rapports  qui  les  lient  entre  elles,  il  sera  temps 
de  se  fixer  sur  l'ordre  dans  lequel  elles  pourront  être 
soumises  à  la  délibération  ;  et  que  cette  marche  doit 
conduire  à  des  résultats  plus  prompts  et  plus  sûrs  : 


!  A  arrêté  que  les  bureaux  suivront  i  ordre  propose 
!  par  M.  le  directeur  général.,  dans  la  discussion  de 
toutes  les  questions  et  dans  l'examen  des  pièce*  ins- 
tructives qui  doivent  être  mises  soûles  yeux;  et  qu's- 
vant  de  former  aucun  vœu,  des  commissaires  des  dif- 
férents bureaux  se  rassembleront  à  l'effet  d'établir 
la  correspondance  et  l'uniformité  dans  Pi 
délibérations. 
Monsieur  a  levé  la  séance  à  midi  et  i 
Tous  les  bureaux  se  sont  ensuite  occupés  pen- 
dant seize  jours  de  l'examen  des  questions  oui  lear 
avaient  été  proposées  ,  en  ne  formant  toutefois  que 
de  préavis  ,  sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Hais, 
comme  le  premier  comité  ,  ainsi  qu'on  Tient  de  le 
voir,  n'était  qu'un  acheminement  à  an  second, 
Monsieur  a  fait  prévenir  tous  les  bureaux  qu'il  aé- 
rait lieu  le  37  novembre;  en  conséquence  ils  oat 
nommé  la  veille  quatre  nouveaux  commissaires,éc> 
lement  munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y  arrêter  le 
plan  uniforme  du  travail  de  toute  rassemblée ,  aissi 
qu'il  suit  : 

Second  comité  tenu  chez,  Monsieur  les  11  et  U 
novembre  1788. 

Par  suite  de  l'arrêté  pris  au  comité  tenn  cas 
Monsieur  le  1 1  de  ce  mois ,  et  de  ceux  qu'ont  fak 
hier  tous  les  bureaux  ,  des  commissaires  de  tous  les 
bureaux  se  sont  réunis  chez  Monsieur  cejounPbaiî 
onze  heures  du  matin  ;  savoir  : 

Du  premier  bureau. 

Monsieur. 

M.  l'archevêque  de  Narbonne. 

M.  le  duc  du  Chàtelet. 

M.  Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Du  second  bureau. 

Monseigneur  comte  d'Artois.. 
M.  le  duc  de  Guines. 
M.  de  Mont yoii,  conseiller  d'état. 
M.  le  député  de  la  noblesse  des  états  de 
N.  B.  M.  l'archevêque  d'Aix,  qui  avait  été  1 
est  demeuré  absent  pour  cause  d'indispoailii 
Du  troisième  bureau. 
M.  le  maréchal  duc  de  Broglie. 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 
M.  le  duc  deCroî. 
M.  de  Vidaud,  conseiller  d'état. 
M.  le  député  du  tiers-état  de  Bretagne, 

Du  quatrième  bureau. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé* 
M*  l'archevêque  d'Arles. 


trquis  de  Mirepoix. 

cix  de  Bacquencourt,  conseiller  d'étaL 

*vôl  de  Valenciennes. 

Du  cinquième  bureau* 
;neur  le  duc  de  Bourbon, 
hevêque  de  Toulouse, 
mte  de  Caraman. 
oir,  conseiller  d'état. 
aire  de  Troyes. 

Du  sixième  bureau. 

gneur  le  prince  de  Conti. 
tque  d'Arras. 
uc  de  Luxembourg. 
iGalaisière,  conseiller  d'état, 
éputé  du  tiers-état  de  Languedoc. 
ur  et  monseigneur  comte  d'Artois  ont  pris 
t  un  dais. 

gneur  le  prince  de  Condé  sur  la  même  tî- 
du  dais,  à  droite  de  Monsieur. 
gneur  le  duc  de  Bourbon  de  l'autre  côté, 
ie  à  gauche  de  monseigneur  comte  d'Artois. 
gneur  le  prince  de  Conti  de  même  à  droite 
igneur  le  prince  de  Condé. 
ur  a  jugé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  pla* 
l'un  de  l'autre  des  commissaires  de  chaque 
en  conséquence  ceux   du  premier  bureau 
place  sur  le  côté  droit  du  cabinet ,  à  la 
monseigneur  le  prince  de  Cooti. 
lu  second  bureau  sur  le  côlé  gauche  du  ca- 
i  gauche  de  monseigueur  le  duc  de  Bourbon, 
lu  troisième  bureau    sur  le  côté  droit  du 
après  ceux  du  premier, 
lu  quatrième  bureau  sur  le  côté  gauche  du 
après  ceux  du  second, 
du  cinquième  après  ceux  du  quatrième , 
ir  le  côté  gauche  du  cabinet ,  et  partie  en 
princes, 
du  sixième  bureau   ensuite  et  en  face  des 


eux  secrétaires  de  rassemblée  tenant  la 
ir  deux  pelites  tables,  hors  de  rang, 
eur  a  fait  lire  l'arrêté  pris  le  jour  d'hier 
i  bureau  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 
,ureau  présidé  par  Monsieur  a  arrêté  de 
•  des  commissaires  ,  lesquels  commenceront 
,lir,  dans  Tordre  qu'ils  jugeront  convenable, 
es  questions  proposées  par  monsieur  le 
ir  général  des  linances,  et  ils  auront  soin 
aler  à  ces  questions  premières  toutes  les 
is  secondaires   que  les  différents   bureaux 
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auraient   agitées.    Les  commissaires  auront  plein 
pouvoir  pour  faire  cette  première  opération. 

Quand  cette  première  opération  sera  finie ,  les 
commissaires  se  communiqueront  les  avis  des  divers 
bureaux  sur  toutes  ces  questions;  ils  s'éclaireront 
réciproquement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
divers  bureaux  ;  ils  en  feront  un  tableau  à  six 
colonnes ,  dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau 
lequel  prendra  alors  une  délibération  sur  les  ins- 
tructions ultérieures  a  donner  à  ses  commissaires. 

Sur  quoi  Monsieur,  ayant  été  unanimement  sup- 
plié de  nommer  les  commissaires ,  a  fait  choix  de 
messieurs 

L'archevêque  de  Narbonne 

Le  duc  du  Châtelet, 

Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil, 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Monsieur  a  ensuite  exposé  que  les  commissaires 
de  son  bureau  avaient  plein  pouvoir,  pour  concourir 
à  régler  l'ordre  des  questions  sur  lesquelles  l'assem- 
blée avait  à  délibérer  ,  et  la  meilleure  volonté  pour 
se  prêter  à  cet  égard  aux  vœux  des  autres  bureaux. 
Monsieur  l'archevêque  de  Narbonne  a  lu  les 
questions  qui  ont  été  traitées  au  premier  bureau  , 
dans  l'ordre  selon  lequel  messieurs  les  notables  du 
premier  bureau  s'en  sont  occupés. 

Après  quelques  observations  faites  par  plusieurs 
de  messieurs  les  commissaires,  ceux  du  premier 
bureau  ont  été  priés  de  faire  une  seconde  .ecture  de 
leur  travail. 

A  mesure  que  chaque  question  a  été  énoncée , 
Monsieur  a  demandé  aux  commissaires  des  divers 
bureaux  si  elle  avait  été  traitée  dans  leurs  bureaux, 
et  s'il  en  avait  été  traité  quelqu'une  d'analogue  qui 
pût  être  placée  à  la  suite  de  celle  qu'on  venait 
de  lire. 

Ce  travail  a  produit  quelques  intercalations ,  à  la 
suite  desquelles  Monsieur  a  proposé  que  messieurs 
les  conseillers  d'état  se  rassemblassent  dans  l'après- 
midi  ,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  encore  quel- 
ques questions  qui  eussent  été  traitées  dans  quel- 
qu'un des  bureaux  f  et  qui  pussent  être  intercalées 
parmi  celles  qu'on  venait  d'entendre,  et  qu'ils  fissent 
demain  rapport  au  comité  du  résolut  de  leur 
travail. 

Cette  mesure  ayant  été  adoptée  unanimement . 
Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  vingt-cinq 
minutes,  en  indiquant  le  comité  pour  demain  à 
onze  heures  flu  matin. 

Du  28  novembre. 


Le  aS,  à  l'heure  indiquée,  messieurs  les  commis- 
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ttirea  se  sont  rassemblés  en  nombre  complet,  M.  l'ar- 
chevêque d'Àix  ayant  pu  assister  ;  et  la  séance 
reprise  dans  le  même  ordre  qu'hier,  monseigneur  le 
prince  de  Conti ,  adressant  la  parole  à  Monsieur,  a 
fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur ,  je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience  f 
à  la  position  critique  de  l'État  et  a  ma  naissance ,  de 
vous  observer  que  nous  sommes  inondés  d'écrits 
scandaleux  ,  qui  répandent  de  toutes  parts  dans  U 
royaume  le  trouble  et  la  division. 

La  monarchie  est  attaquée  j  on  veut  son  anéantis- 
sement, et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal. 

Mais ,  Monsieur  ,  il  est  impossible  qu'enfin  le  roi 
n'ouvre  pas  les  yeux,  et  que  les  princes  ses  frères 
n'y  coopèrent  pas. 

Veuillez  donc ,  Monsieur  ,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  la  stabilité  de  son 
trône ,  pour  les  lois  et  le  bon  ordre ,  que  tous  les 
nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à  jamais ,  et 
que  la  constitution  et  les  formes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste  ,  Monsieur,  quoi  qu'il  arrive ,  je  n'aurai 
point  à  me  reprocher  de  vous  avoir  laissé  ignorer 
l'excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés  ,  et 
ceux  plus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ; 
et  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  la  prospérité  de  l'État  et  le  bonheur  du  roi, 
qui  en  est  inséparable. 

Je  terminerai ,  Monsieur ,  en  vous  priant  de  vou- 
oir  bien  mettre  en  délibération  dans  ce  comité ,  où 
se  trouvent  rassemblés  les  commissaires  des  diffé- 
rents bureaux  ,  s'ils  adhèrent  ou  non  a  ce  qu'il 
vous  plaise  de  faire  parvenir  au  roi  tout  ce  que  je 
viens  d'articuler. 

Et  dans  le  cas  où  MM.  les  commissaires  ne  se 
croiraient  pas  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour 
prononcer ,  je  vous  supplie ,  Monsieur,  de  les  enga- 
ger à  en  référer  chacun  à  leurs  bureaux  respectifs  , 
et  d'avoir  la  bonté  de  leur  «indiquer  un  comité  chez 
vous ,  à  TtiTet  de  vous  rendre  compte  du  vœu  des 
bureaux  à  cet  égard  ,  parce  que  mon  intention  n'est 
pas  de  vous  proposer  une  chose  qu'ils  n'approuve- 
raient point.  » 

Monsieur  ayant  mis  la  matière  en  délibération ,  il 
a  été  unanimement  résolu  que ,  selon  le  désir  de 
monseigneur  le  prince  de  Conti ,  MM.  les  commis* 
saires  en  référeraient  à  leurs  bureaux. 

Après  quoi  M.  de  Montyon  a  rendu  compte  du 
ravail  qu'ont  fait  hier  après  midi  MM.  les  con- 
tseillers  d'état ,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
résolu  au  comité  hier  matin. 

Il  a  lu  les  questions  déjà  posées  hier ,  et  celles  que 
MM.  les  rapporteurs  des  différents  bureaux  ont  cru 
devoir  y  intercaler. 


Le  bureau  y  en  a  encore  ajoute  que.qoes-unct, 
tirées  du  discours  de  M.  le  directeur  général  fa 
finances  -,  et  en  résultat  Tordre  des  questions  a  et 
unanimement  arrêté ,  ainsi  qu'il  suit  • 

(Voyez  ci~apris  les  questions  en  marge  des  rr- 
ponses  qui  y  ont  été Jai  te  s  dans  chaque  bureau.) 

La  première  partie  de  la  mission  donnée  â  MM. 
les  commissaires,  et  pour  laquelle  ils  avaient  pieu 
pouvoir,  aux  termes  des  arrêtés  pris  atant-hier 
dans  tous  les  bureaux  9  ayant  ainsi  été  remplie,  3» 
ont  jugé  à  propos  de  surseoir  â  l'exécution  de  U 
seconde ,  jusqu'à  ce  qu'île  eussent  fiait  rapport  i 
leurs  bureaux  respectifs  de  l'ordre  qui  venait  d'être 
arrêté ,  et  qu'ils  en  eussent  pris  des  instroctim 
ultérieures. 

La  motion  suivante  a  été  faite  dans  ce  point  éc 
vue  par  monseigneur  comte  d'Artois. 

«L'ordre  des  questions  étant  établi  d'une  matière 
stable,  il  faut  s'occuper  des  moyens  qui  doivent  ter- 
miner rassemblée  de  la  manière  la  plus  prompts  et 
la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  comnusstaes 
rapportent  à  leurs  bureaux  respectifs  les  question) 
dans  Tordre  établi  au  comité.  Les  bureaux  l'oc- 
cuperont tout  de  suite  de  prendre  des  < 
motivées  sur  tontes  les  questions  ;  ils 
de  combien  de  voix  chaque  délibération  Psars 
emporté  sur  toutes  les  questions.  Go  travail  fini,  les 
commissaires  se  rassembleront  pour  comparer  loslo 
les  délibérations ,  et  par  ce  moyen  oa  parvieftdri 
facilement  à  un  résultat  définitif  du  vœu  des  sot* 
blés  sur  toutes  les  questions.* 

MM.  les  commissaires  sont  convonus  «juin  h 
communiqueraient  à  leurs  bureaux  v  qui  rendraient 
compte  à  Monsieur  de  ce  qu'ils  arréUraicnt  à  ce 
sujet. 

Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 

Dans  l'après-midi  Monsieur  a  porté  au  roi  h 
motion  que  monseigneur  le  prince  do  Conti  avait 
faite  dans  le  comité  du  même  jour  ,  et  qu'il  l'avait 
prié  de  vouloir  bien  mettre  sous  les  jeux  de  si 
majesté. 

Le  lendemain  le  roi ,  après  avoir  pris  lecture  de 
cette  pièce,  Ta  renvoyée  à  Monsieur ,  avec  la  lettre 
suivante,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté. 

Lettre  du   roi   à  Monsieur. 


«  Je  vous  renvoie,  mon  cher  frère,  le  ] 
M.  le  prince  de  Conti  a  remis  au  comité  hier;  sans 
l'avoir  examiné  j'ai  trouvé  que  l'objet  dont  1  J 
était  question  s'écartait  absolument  de  ceux,  near 
l'examen  desquels  j'ai  assemblé  les  notables  ;  ajaa 
je  défends  uux  bureaux  de  s'en  occuper,  al  3sde> 
veut  continuer  leur  travail  ordinaire*  M»  st  frisce 
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de  Conti ,  comme  les  autres  princes  de  mon  sang , 
doivent   s'adresser   directement  à   moi,  et  je   les 
écouterai  toujours  avec  plaisir  quand   îis  voudront 
ne  dire  ce  qu'ils  croiront  m'être  utile.  » 
Signé  Louis. 

«Faites  passer  cette  note  aux  autres  bureaux, 
n'ayant  pas  le  temps  de  la  recopier.  » 

Tous  les  bureaux  se  sont  conformés  aux  ordres 
du  roi  de  ne  pas  délibérer  sur  la  motion  de  monsei- 
gneur le  prince  de  Conti. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune 
des  questions  arrêtées  dans  le  second  comité ,  des 
doutes  se  sont  élevés  dans  plusieurs  bureaux  ,  pour 
lavoir  si  les  avis  des  notables  sur  les  objets  soumis  à 
leur  examen  seraient  définitifs  ou  seulement  provi- 
loires.  Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a  pensé 
que  les  bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis 
définitifs  ;  cependant  il  a  été  arrêté  que  Monsieur 
terait  prié  de  demander  au  roi  ses  intentions  a  cet 
£gard. 

Le  premier  décembre ,  à  l'ouverture  des  bureanx, 
1  a  été  fait  lecture  d'une  note  écrite  de  la  main  du 
mi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  aux  deman- 
des que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  nom 
les  différents  bureaux }  cette  note  était  conçue  en 
as  termes  : 

«Mon  Intention  est  que  tous  les  bureaux  prennent 
m  vœu  définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la 
«rie  a  été  réglée  dans  le  comité  du  a8  novembre  , 
8t  que  ces  avis,  suffisamment  motivés  et  développés  , 
me  soient  remis  avec  le  compte  des  voit  sur  chacun 
d'eux  ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points 
lue  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  rassemblée 

générale.  » 

Signé  Louis. 

«Le  3  o  novembre. 

«Monsieur  voudra  bien  Caire  passer  cette  note  aux 
mtres  bureaux.  » 

En  conséquence  de  la  note  qu'on  vient  de  lire, 
es  boréaux  se  sont  occupés  de  former  des  avis  défi- 
litifssur  toutes  les questions.il  a  été  convenu  que  ces 
ivis  seraient  inscrits  à  mi- marge  de  chacune  des  ques- 
tons,  qu'il  serait  fait  mention  du  nombre  des  voix 
>our  et  contre  ,  et  que  des  commissaires  de  chaque 
jureau  feraient  la  rédaction  des  motifs  qui  avaient 
léterminé  les  avis. 

Dès  que  les  réponses  sur  chaque  question  ont  été 
irritées ,  on  a  procédé  dans  tous  les  bureaux  à  la 
nomination  de  commissaires ,  pour  en  rédiger  sépa- 
rément les  motifs;  leur  travail  rapporté  et  discuté 
dans  les  séances  finales  des  bureaux  a  été  adopté  et 
remis  au  roi,  par  les  princes  présidents,  la  veille  de 
l's—omhlrr  générale. 


Comme  il  aurait  été  difficile  de  réunir  vis-à-vis  de 
chaque  question  les  réponses  qni  y  ont  été  faites 
dans  les  six  bureaux,  les  secrétaires-greffiers  de 
l'assemblée  ont  préféré  de  donner  ici  séparément 
copie  des  avis  motivés  de  chaque  bureau,  et  de 
répéter  les  cinquante-quatre  questions  sur  lesquelles 
ils  portent.  On  a  cru  devoir  y  joindre  les  préambules 
mis  en  tête  de  l'arrêté  de  quelques  bureaux ,  et  les 
vœux  définitifs  qu'il  leur  a  paru  nécessaire  d'ajouter 
aux  avis  motivés  sur  les  questions,  pour  que  le  pré- 
sent procès-verbal  contint  en  substance  le  résultat 
du  travail  de  toute  rassemblée. 

PREMIER  BUREAU. 

Questions  proposées  à  Vcsamen  du  notables, 
suivant  V ordre  arrêté  au  comité  tenu  cktt 
Monsieur  fc28  novembre  1788. 

Avis  et  motifs  rédigés  par  les  commissaires 
du  bureau,  et  approuvés. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l'archevêque  de  Narbonne. 
Le  baron  de  Flachslanden. 
Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil* 
Boutin ,  conseiller  d'état. 

MtXMiBxx  otrmsno*, 
divisée  en  quatre  parties. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements,  des  généralités,  des  provinces, 
dm  élections ,  dm  diocèses ,  des  bailliages  ? 

AVIS 

Le  bureau  a  adopté  la  nomination  par  bailliages, 
comme  étant  une  forme  légale  et  judiciaire. 
Arrêté  unanimement. 


On  a  pense  que  la  convocation  devait  être  faite 
par  bailliages  et  sénéchaussées ,  attendu  que  cette 
forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l'état  actuel 
on  ne  peut  se  passer  d'une  forme  judiciaire. 

DBUXIÈMB    QtTSSTIOX. 

i°  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directement 
aux  États-Généraux  ? 

AVIS. 

Tout  bailliage  royal  ayant  bailli  d'épée,  les  cas 
royaux,  le  ressort  sur  d'autres  juridictions,  et 
ressortissant  nueraeiit  à  un  parlement. 

t^pauimement. 
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Parce  qu'ils  sont  les  juges  reconnus  du  clergé  et 
de  la  noblesse. 

i°  Doit-on  n'accorder  cette  distinction,  quant 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  en  1614, 
qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  diretieiueci  | 
cette  époque,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  b«illis 
d'épée? 

AVIS. 

Tous  les  bailliages  royaux  qui  ont  député  en  1614, 
soit  qu'ils  eussent  des  baillis  d'épée  ou  non  ,  seront 
appelés  à  députer ,  en  vertu  de  leur  possession. 

Unanimement. 

3°  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les 
bailliages  qui ,  ayant  eu  à  cette  époque  des  baillis 
d'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
ment ? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  qui  avaient 
eu  en  1614  les  quatre  conditions  exprimées  ci- 
dessus  ,  soient  qu'ils  aient  été  oubliés ,  ou  qu'ils  aient 
négligé  de  s'y  rendre. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  les  admettre,  parce  qu'»\ant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  fonctions ,  on  n'a  pu  les 
priver  du  même  avantage. 

4°   Enfin  admettra-t-on  pour  la  députation  di- 
recte les  bailliages  créés  depuis  1614,  avec   baillis 
d'épée,  cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  jnridictions, 
et  ressortissants  nuement  à  un  parlement  ? 
AVIS. 

Les  bailliages  créés  depuis  1614  ayant  ces  quatre 
conditions  ,  doivent  être  appelés  ,  parce  qu'ils  sont 
aux  mêmes  droits  que  les  autres. 

Unanimement. 

TROisrfiMx  QUEsnoir. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d'états  eu  1614,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage? 
AVIS. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement  pays  d'élau 
seront  les  seules  qui  enverront  aux  États-Généraux 
suivant  leurs  formes  particulières  et  leurs  usages. 

Pluralité  de  ai  voix  contre  4* 

MOTIF. 

On  a  regardé  cette  décision  comme  la  seule  capa- 
ble de  prévenir  des  réclamations  ,  attendu  que  les 
provinces,  et  surtout  celles  qui  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler, sont  fort  attacbées  à  leurs  anciens  usages. 


QUATBIÈMB    QLESTIOJT. 

Pour  fixer  le  nombre  des  députerions  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ? 

Il  y  aura  de  la  différence  dans  le  nombre  des  dé- 
putations. 

»4  voix  contre  1. 

qu  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population? 

AVIS. 

La  population  servua  de  base  pont  établir  «a  s¥ 
férence. 
i3  voix  contre  s. 

»otif. 

On  a  préféré  la  population  i  la  somme  de  ceatn 
bution,  parce  que  cette  pioportion  a  para  pins  bdk 
à  connaître  et  plus  juste. 

Et  dans  le  premier  cas  ,  quelle  serait  l'écneli  «a 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eus? 

AVIS. 

Tout  bailliage  qui  aura  i*ent  mille  habitants  et  se- 
dessous  'enverra  une  députation  ;  celui  qui  en  tan 
de  cent  mille  à  deux  cent  mille  enverra  deux  deps> 
talions;  et  celui  qui  en  aura  deux  cent  mule  et  w- 
dessus  enverra  trois  députations  et  non  pins. 

17  voix  contre  8. 

MOTIF. 

On  n'a  pas  cru  devoir  se  proposer  de  suivre  na  cal- 
cul arithmétique ,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  b 
nombre  des  députés  aux  États-Généraux, et Pon a 
pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  stifasammest 
représenté  par  trois  députations. 

curQuiiBfx   Quxsnojr. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  déptféi  * 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  cliaqM  déseat* 
tion  ? 

AVIS. 

Chaque  députation  sera  composée  d'un  défaite* 
Tordre  de  l'église ,  d'un  de  la  noblesse,  et  de  de» 
du  tiers-état,  c'est-à-dire  égalité  du  tiers  m  nomVr» 
réuni  de  l'église  et  de  la  noblesse. 

i3  voix  contre  u. 

MOTIFS. 

Quand  les  faits  ne  présentent  ni  me» 
tion,  quand  les  exemples  se  contrarient  et  m 
sent ,  il  est  absolument  nécessaire  de  se 
principes  d'après  la  justice  et  la  raison. 

Les  lettres  de  convocation  depuis  i4SS 
annoncer  des  dispositions  précises;  ettas 
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;  de  chaque  ordre;  les  unes,  un  de  chaque 
uoins  ;  les  autres ,  un  de  chaque  ordre  et 
•entes  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  en  pa- 
est  apparemment  le  vague  de  cette  dernière 
i  qui  a  produit  l'étonnante  diversité  que 
irquons  dans  l'exécution  des  lettres  de  con- 

îl  n'y  a  qu'un  point  qui  paraisse  offrir 
*  d'uniformité  ,  c'est  la  supériorité  du 
es  députés  du  tiers  sur  celui  des  députés 

des  deux  ordres  pris  séparément. 
3  les  représentants  du  tiers  surpassent  de 
z  du  clergé,  et  de  trente-deux  ceux  de  la 

•6  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
six ,  sur  la  noblesse  de  soixante-dix-huit. 

B  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
•huit  )  sur  la  noblesse  de  douze  seule- 

I  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de  qua- 
sur  la  noblesse  de  cinquante-sept. 

roit  de  penser,  d'après  ces  résultats ,  que 
ges  se  croyaient  autorisés  à  députer  aux 
ombre  de  représentants  que  bon  leur  sem- 
idra-t-il  donc  prendre  pour  règle  une  me- 
certaine  et  aussi  bizarre  ?  Non,  sans  doute; 
>it-on  pas  se  rapprocher  de  l'esprit  des  faits, 
i  est  obligé  d'en  abandonner  la  lettre?  Or, 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  à  une 
tmérique,  n'est-ce  point  contrarier  des  faits 
,  n'est-ce  point  interrompre  une  possession 
consentie  f  consacrée  par  la  nation  même  , 
es  députés  nommés  à  ces  diverses  époques 
dmis  par  les  États  ? 

ssentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou  la 
té  de  nombre  dans  les  représentants  de  cha- 
e  seront  des  nuances  à  peu  près  indifférentes 
t  fois  que  les  États  opineront  par  ordre  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  s'ils  jugent  queï- 
.  propos  d'opiner  par  tête, 
me  sans  doute  ne  contestera  aux  États  le 
régler  leur  police  intérieure  ,  l'autorité  de 
1er  la  manière  dont  les  suffrages  seront 
:t  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas  ,  en  prépa- 
ganisation  des  États/créer  d'avance  des  obs- 
surmon tables  à  l'exercice  libre  de  cette  pré- 
lutorité.  Les  États  peuvent  craindre  que  la 
e  et  la  facilité  du  veto  attribuée*»  à  chaque 
!  les  condamnent  dans  des  occasions  impur 
l'inaction  la  plus  nui>ible  au  bien  du 
s';  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  moyen*  pogsi- 
prévenir  cette  inaction  ,  et- par  conséquent 
r  des  résultats. 


Les  Etats  peuvent  donc  et  doivent  désirer  d'opi- 
ner quelquefois  par  tête;  or,  l'égalité  numérique 
dans  les  représentants  de  chaque  ordre  deviendrait 
dans  ce  cas,  surtout  quand  il  sera  question  d'impôts, 
une  injustice  manifeste 

Les  trois  ordres  doivent  certainement  demeurer 
toujours  distincts  ;  mais,  quoique  l'intérêt  personnel 
bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec  l'in- 
térêt général,  il  y  ■  une  foule  d'occasions  où  les  rap- 
ports qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement  aper- 
çus. Il  arrivera  donc,  surtout  en  matière  d'impôt»  , 
qu'un  intérêt  commun  associera  les  deux  premiers 
ordres,  et  les  opposera  à  l'intérêt  du  troisième. 

Alors,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des 
trois  ordres,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts,  celui  des 
privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés;  alors ,si  l'éga- 
lité numérique  des  représentants  de  chaque  ordre  a 
lieu  ,  i|  existera  une  lutte  inégale  et  par  conséquent 
injuste,  celle  de  deux  contre  un. 

Que  veulent  donc  ceux  qui  désirent  que  le  tiers 
ait  des  représentants  égaux  en  nombre  à  ceux  des 
deux  autres  ordres  réunis?  Ils  veulent  ne  poiuMmposer 
de  gêne  aux  États,  ils  veulent  ne  point  interdire  l'exer- 
cice éventuel  d'une  faculté  dont  personne  ne  peut 
dépouiller  les  États,  et  dont  ils  ne  pourront,  suivant 
leur  sagesse ,  user  ou  ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l'opinion  contraire  paraissent 
vouloir  proscrire  toute  autre  manière  que  celle  d'o- 
piner par  ordre., 

Il  a  paru  aux  partisans  de  la  première  opinion 
qu'il  n'y  avait  point  à  balancer  entre  prendre  des 
précautions  conservatrices  de  la  liberté  essentielle 
des  États,  ou  les  asservir  davantage  à  un  régime  ca- 
pable d'enchaîner  leur  libre  activité,  et  de  rendre 
leur  prochaine  assemblée  tant  désirée  aussi  infruc- 
tueuse que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée. 

Il  a  paru  que  si,  frappé  de  l'injustice  de  l'égalité 
prescrite  jusqu'à  présent  dans  la  représentation  oes 
plus  grands  comme  des  plus  petits  bailliages,  on  est 
convenu  de  proposer  au  roi  d'y  remédier,  il  n'est  ni 
moins  juste»  ni  moins  pressant  de  pourvoir  aux  in- 
convénients de  l'égalité  numérique  des  députés  de 
chacun  des  ordres. 

AVIS  des  douze  membres  opposants 

Le  nombre  des  députés  doit  être  égal  dans  les  trois 
ordres. 

motifs. 

L'égalité  du  nombre  des  représentants  des  trois  or 
m  es  est  fondée  sur  l'égalité  d'influence  qui  leur  ap- 
partient dans  les  États-Généraux.  Le  clergé,  la  no- 
bles t,le  tier*-éut  y  diffèrent  par  leurs  rangs,  ils  y 
jeu!»  eut  des  mêmes  droits,  leur  privilège  commun 
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«I  d'y  accorder  volontairement  les  mêmes  tributs  ; 
leur  intérêt  particulier  est  d'y  conserver  leur  Indé- 
pendance; les  délibérations  y  sont  prises  par  le  con- 
cours des  trois  ordres,  et  nulle  délibération  n'est 
égale  si  ce  concours  n'est  intervenu. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  le  vœu  du  tiers- 
état  ne  peut  pas  lier  la  noblesse,  que  le  vœu  de  la 
oblesse  ne  peut  pas  lier  le  clergé,  que  deux  ord  es 
même  réunis  ne  lieraient  pas  le  troisième,  parce 
qu'il  est  au»si  libre  qu'eux*  qu'enfin  l'égalité  des 
charges  que  la  justice  commande  ne  peut  se  main* 
tenir  que  par  l'égalité  de  la  représentation. 

Telle  est  en  Fiance  la  balance  des  forces  publiques; 
elle  ne  donne  pas  au  tiers-état  un  ascendant  in- 
juste sur  les  autres  ordres,  mais  elle  lui  assigne  la 
même  mesure  de  pouvoir  ;  elle  ne  l'autorise  pas  à 
eur  donner  la  loi,  mais  elle  ne  permet  pas  qu'il  la 
reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports;  les  ordon- 
nances de  1 555  et  de  i56o  les  cimentent;  les  États- 
Généraux  ne  pourraient  pas  les  changer,  et  nos  rois 
ne  se  sont  jamais  cru  permis  d'y  porter  atteinte. 

C'est  pour  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelés 
en  nombre  égal  aux  assemblées  de  la  nation ,  depuis 
que  des  formes  régulières  y  ont  été  suivies.  Les  lettres 
de  convocation  en  renferment  la  preuve  depuis  plu* 
sieurs  siècles ,  et  leur  expression  n'a  pas  varié  de* 
puis  i483. 

Vainement  on  dirait  que  la  pratiqne  des  trois  or- 
dres n'y  a  pas  été  conforme,  puisque  la  pluralité  des 
députés  n'a  pas  multiplié  les  suffrages  par  bailliages, 
ainsi  qu'elle  n'a  produit  que  le  même  nombre  de 
voix  par  gouvernement. 

L'attribution  au  tiers-état  d'une  représentation 
égale  à  celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  ren  verse- 
raittnotescesidées,en  même  temps  qu'elfe  confondrait 
tous  les  droits;  elle  conduirait  à  la  forme  de  délibé- 
rer par  tête,  elle  en  inspirerait  la  pensée,  elle  en  fe- 
rait chercher  les  moyens  ;  et  qui  pourrait  en  calcu- 
er  les  funestes  conséquences  ? 

C'est  vers  cet  objet  important  que  la  première  dé- 
libération des  États  serait  forcément  dirigée,  et  son 
effet  serait  d'y  produire  la  plus  orageuse  fermenta- 
tion. 

La  noblesse  et  le  clergé  craindraient  avec  raison 
que  cette  interversion  des  formes  ne  les  privât  de  la 
lihertéque  notre  constitution  leur  assure,  que  la  plus 
exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  néglige- 
raient  rien  pour  la  défendre.  Le  tiers-état  y  aperce- 
vrait  l'espoir  d'y  acquérir  la  supériorité  par  le  nom- 
bre, de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  des 
iuffrages,  et  il  résisterait  difficilement  au  désir  de  se 
tes  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre  des  forces  y 
prendrait    de  la  consistance,  et  alors  l'assemblée 


tomberait  dans  une  éternelle  inaction;  ou  laa  ordres 
y  délibéreraient,  et  ce  ne  serait  qu'en  te  dominait 
tour  à  tour  qu'on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange  constitution  il  aérait 
que  les  intérêts  d'un  ordre  fussent  stipulés  i 
sion  par  les  députés  des  deux  autres;  qu'il  ne  te 
formât  plus  de  vœu  national,  parce  que  le  coucou» 
des  trois  ordres  n'en  légitimerait  aucun;  que  toutes 
les  délibérations  fussent  attaquées  de  nullité!  parce 
que  chaque  ordre  n'aurait  donné  de  pouvoir  qae 
pour  traiter  de  ses  intérêts;  que  le  tiers-état  i 
qnotque  le  plus  nombreux,  vit  s'anéantir  i 
pendance,  s'il  arrivait  qu'un  ou  deux  de  sesmenv 
bres  se  détachassent  du  veau  qu'il  aurait  Corsai , 
qu'une  nation  immense  lut  tout  à  coup  livret  i  h 
plus  affligeante  versatilité  de  principes,  parce  eae 
l'ordre  prédominant  pourrait  les  changer  àaoupa, 

Il  serait  surtout  à  craindre  qu'au  milieu  de  tint 
d'agitations  il  ne  s'élevât  des  doutée  sur  la  légafite 
des  tributs,  parce  que  les  ordres  ne  lea  miinieat 
pas  consentis  par  leurs  représentants  légitimes;  et ooe 
le  résultat  de  ces  incertitudes  ne  lut  de  laisser  le  tré- 
sor public  sans  ressources,  et  l'autorité  sans  moyens, 

Entraînés  par  ces  motifs,  doute  membres  du  bt> 
reau  de  Monsieur  ont  pensé  que  le  nombre  respectif 
des  représentants  des  trois  ordres  ne  devait  èta 
l'objet  d'aucun  changement;  que  le  tiera*éiat détail 
respecter  les  limites  anliquea  que  notre  coustitaliou 
lui  assigne  5  que,satisfait  d'être  indépendant  et  «ère, 
il  ne  devait  pas  aspirer  à  donner  la  loi  ;  ont  l'éjtMi 
des  trois  ordres  n'intéressait  pas  moine  le  souvenu) 
que  toutes  les  classes  de  aea  sujets  ;  que  le  tien  étl 
serait  moins  fondé  à  ne  paa  se  rendre  ans  IfaefcGé 
néraux,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  y  avoir  la  double 
représentation  qu'il  désire,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  à  s'en  éloigner  s'ils  te  croyaient  mener  ni  4e 
perdre  leur  indépendance;  qu'enfin  su  majesté,  es 
cherchant  à  prévenir  tous  les  maux  que  la  diversité 
des  opinions  peut  produire,  balancerait  t 
gesse  ce  qu'elle  doit  d'une  part  a  des 
nouvelles,  et  ce  qu'elle  doit  accorder  de  l'entras 
une  possession  fondée  sur  notre  constitution  et  un 
nos   lois. 

SIXliKX  QUISTIOV. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  Canna  es 
délibérer  des  trois  ordres  dam  lea  Étals-4Séjftufaiii 
AVIS. 
Arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
si  voix  contre  4* 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  c'était  aux  ËUta-GénerMi  |  T 
pourvoir,  quand  ils  seront  assemblée. 
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tttPTfiMl  Qim*TI01f. 

lettres  de  convocation  doivent-elles  être 

AVIS. 
s  adressantes  aux  baillis  et   sénéchaux 
yées  aux  gouverneurs  pour  les  leur  faire 

nent. 

HUITIÈME  QUMTIOH. 

Ile  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
k  et  cité? 

VIS. 
rme  de  1614. 
nent. 

HBUYIÉMK   QUXSTIOlf. 

ciers  dans  Tordre  du  clergé ,  et  les  poa- 
efs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
seront-ils  seuls  assignés ,  et  où  seront- 

AVIS. 

»euls  assignés  personnellement  ;  les  bé- 
i  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
de  leur  établissement,  et  les  nobles  au 
Qoir  du  fief;  et  S.  M.  sera  suppliée  de 
moyens  d'épargner  les  frais,  et  notant» 
der  l'exemption  des  droits  de  contrôle, 
autres  ecclésiastiques  et  nobles  seront 
s  affiches  et  autres  publications, 
ent. 

MOTIF. 

:iers  et  seigneurs  de  fiefs  ont  de  tout 
!  cette  prérogative,  et  on  n'a  jamais  as- 
lellemenl  les  autres  ecclésiastiques  et 
1  difficulté  de  connaître  leurs  domiciles, 
ite  de  trop  multiplier  les  assignations. 

DIXIÈME  QUESTION. 

res  du  clergé  et  delà  noblesse,  soit 
isignésà  leurs  bénéfices  ou  à  leurs  fiefs, 
Mt  seulement  convoqués  par  les  affiches 
îs,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages 
aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS. 

et  la  noblesse  ne  seront  convoqués 
iges  supérieurs. 

ent. 

310  TIF. 

•voir  se  conformer  à  l'ancien  usage,  et 
plus  de  raison   que  le  clergé  et  la  no- 


blesse reconnaissent  les  bailliages  pour  leurs  juges 
naturels. 

OVZCRMI  QUXSTTOV. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement  justifie- 
ront-ils de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter? 

AVIS. 

Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  comme 
ecclésiastique  dans  la  classe  du  clergé,  et  comme 
noble  dans  l'assemblée  de  cet  ordre  au  bailliage , 
justifiera  de  ses  qualités  pour  être  admis  dans  un  de 
ces  ordres;  et  s'il  se  trouve  quelque  difficulté  le  bailli 
y  pourvoira  provisoirement,  de  l'avis  de  quatre  ec- 
clésiastiques ou  de  quatre  gentiisbonune*  qu'il  s'as- 
sociera. 

Unanimement. 


Dans  les  assemblées  de  bailliages  à  qui  appartien- 
dra la  présidence  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun ,  lorsqu'ils 
seront  séparés? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera- 1- il  de 
droit  la  noblesse;' et,  en  son  absence,  par  quisera- 
t-elle  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-état  ? 
AVIS. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  présidera  d'abord  la 
totalité  de  l'assemblée  au  moment  où  elle  se  formera  : 
il  a  le  même  droit  lorsque  les  trois  ordres  restent 
unis  pour  choisir  leurs  députés  ,  comme  cela  s'est 
pratiqué  autrefois  dans  quelques  bailliages. 

Si  les  ordres  se  séparent ,  le  plus  élevé  en  dignité 
dans  le  clergé  préside  cet  ordre  ;  le  bailli  préside  la 
noblesse,  son  lieutenant  préside  le  tiers. 

En  cas  d'absence  du  grand  bailli,  on  estime  que  le 
plus  ftgé  des  nobles  devra  présider  l'assemblée  de  la 
noblesse, pour  qu'elle  procède  au  choix  du  président. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  s'est  décidé  sur  toutes  ces  questions  d'après  le 
droit,  les  convenances  et  les  plus  ancien.*  usages. 

TSiXTZlàMB  QUISTIOST. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gîble  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 
AVIS. 
La  majorité,  suivant  la  coutume  de  la  proTinct. 
Unanimement. 
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On  a  cru,  en  fixant  la  majorité ,  devoir  reipcter 
les  coutumes  des  différentes  provinces. 

QUATORZIEME  QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  p0nr  êtiv 
électeur  ou  éligible  dans  Tordre  du  cierge  ? 

AVIS. 
Toute  personne    engagée  dans    les    ordi  es  sa- 
crés f   et  tout  clerc  possédant  des  biens  ecclésiasti- 
ques, seront  électeurs  ou  éligibles. 

ai  voix  contre 4. 

MOTIF. 

On  a  compris  dans  Tordre  du  clergé  tous  les  ecclé- 
siastiques constitues  dans  les  ordres  ,  parce  qu'ils 
ont  un  état  irrévocable  et  permanent. 

On  a  cru  devoir  aussi  y  comprendre  les  clercs  qui  , 
n'étant  pas  dans  les  ordres,  ont  des  bénéfices,  à  rai- 
son de  l'intérêt  que  leur  donnent  leurs  propriétés 
ecclésiastiques. 

On  a  étendu  l'avantage  de  l'éligibilité  à  tous  les 
électeurs,  parce  qu'on  a  pensé  que  la  confiance  ne 
devait  pas  être  restreinte. 

QUINZIEME  QUESTION. 

Y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qua- 
lités, et  admettra-ton  quelque  proportion  entre  les 
différents  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

VIS. 

Tous  les  membres  Ju  clergé  majeurs,  excepté  les 
simples  clercs  sans  bénéfices,  devant  être  électeurs 
ou  éligibles,  la  confiance  seule  devra  déterminer  le 
choix  des  députés  de  cet  ordre,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient. 

Unanimement* 

IIBIIMB  QUESTION  • 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ne 
possédant  point  de  bénéfice,  mais  ayant  un  on  plu- 
sieurs fiefs,  ou  des  biens  ruraux,  dans  quel  ordre  se 
rangera-t-il  ?  et,  si  Ton  admet  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter, dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir  son 
représentant  ? 

AVIS. 

L'ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit 
de  sa  personne  voter  dans  Tordre  du  clergé,  dans  le 
bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S'il  a  des  fiefs  dans 
un  autre  bailliage, il  pourra  s'y  faire  représenter  par 
un  noble. 

20  voix  contre  5. 

DIX-3EPTIÈME  QUESTION. 

Les  membres  de  Tordre  Je  Malte  seront-ils  rangés 


dans  Tordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  dot*, 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pourksrea- 
cire  électeurs  ou  éligibles  dans  l'un  on  l'autre  cran? 
AVIS. 

1-  lous  les  individus  qui  composent  Tordre  at 
Maiite  en  France  doivent  avoir  des  représentants. 

av  L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  éait 
par  conséquent  faire  partie  du  clergé. 

3°  Quant  aux  diverses  classes  qui  composent  cet 
ordre,  on  pourrait  s'attachera  ce  qui  suit  : 

Admettre  dans  le  clergé , 

i°  Les  baillis  et  commandeurs  ; 

a0  Les  proies  sans  bénéfices  ; 

3°  Les  no  vices  possédant  des  fiers  cccléiiasliqaci  ; 

4°  Les  servants  et  lous  les  ecclésiastiques  engages 
dans  les  ordres,  liés  par  des  voeux  et  possédait  os 
bénéfices  dans  Tordre,  ou  d'autres  biens  eedésiaith 
ques; 

Renvoyer  dans  la  noblesse  les  novices  ne  possé- 
dant point  de  bénéfices;  dans  le  tiers-état  les  frèrr*. 
servants  qui  n'ont  point  fait  de  vœux,  et  ne  possédait 
aucun  bénéfice. 

Unanimement. 

Monr. 

Ils  ont  été  admis  à  être  représentes  aux  ÉlateGt- 
néraux,  parce  qu'ils  sont  sujets  du  rot;  placés  es» 


Tordre  ecclésiastique,  parce  qu'ils 
l'on  y  a  compris  les  nôn-profès  pou,,  ■■■■■>  ■  1  ■■■     , 
à  raison  de  leurs  propriétés  ecclésiastiques. 
Dix-HurnÈsu  quxjttojt. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  In 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiels,  des 
des  biens  ruraux? 

AVIS. 

Ils  n'auront  point  de  représentants  pwucw» , 
leurs  biens  étant  sous  la  protection  des  trois orAra, 
et  leurs  fiefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement. 

DIX-HEUT1EME  QUXSTTOV. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  peur  ta» 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  1 
AVIS. 

Tous  les  nobles  doivent  être  électeurs  et 
dans  cet  ordre. 
Unanimement. 

VINGTIEME  QUISTIO*. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  adVdsibto 
aux  États-Généraux?  Les  gentilshommes  posséitit 
une  propriété  quelconque  auronUila  le  aaèsw  aV»*\ 
et  quelle  devra  étrel'étendue  a>  UprofuiMas>|S«a 


4!7 


riale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éligible,soit 
pour  être  électeur? 

AVIS, 

Répondu  négativement  par  l'avis  sur  l'article  pré- 
cédent. 

Unanimement. 

VINGT-UNIÈME  QUESTION. 

Sera- 1- il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  cli- 
gible? 

AVIS. 
On  reconnaîtra  pour  noble  toute  personne  jouis* 
sant  de  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 
Unanimement. 

VINGT-DEUXIEME  QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Gé- 
néraux des  nobles  d'une  création  récente  ? 
AVIS. 
Décidé  par  l'avis  sur  la  question  précédente. 
Unanimement. 

VINGT-TROISIEME    QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne,  toit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS. 

Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeur  selon 
les  lois  de  sa  province,  aura  droit  d'être  électeur 
dans  les  villes  et  dans  les  communautés  des  campa- 
gnes. 

Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porter  le 
vœu  de  la  communauté  au  bailliage. 

La  qualité  d'électeur  dans  une  assemblée  secon- 
daire suffira  pour  pouvoir  être  député  dans  une  as- 
semblée supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter- 
miner le  choix. 

11  voix  contre  4. 

MOTIFS. 

On  a  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet  du 
roi  qui  ne  dût  concourir  médiatement  ou  immédiate- 
ment au  choix  de  son  représentant  aux  Étals-Géné- 
raux. 

Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dé- 
pendre de  la  confiance,  on  a  cru  ne  devoir  admettre 
aucune  distinction  qui  pût  la  restreindre. 

VINGT-QUATRIEM  E     QUESTION  . 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure,  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

Introd. 


AVIS. 
Répondu  par  l'avis  sur  la  question  précédente, 
ai  voix  contre  4. 

VINGT-CINQUIEME  QUESTION. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  suivant  la  richesse  des  provinces  t 

AVIS. 
-   Kepondu  par  l'avis  sur  le  n°  a3. 
ai  voix  contre  4. 

VINGT-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers ,  même  les  plus  riches,  tels 
que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire 
ou  d'être  élu  du  tiers-état? 
AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sur  le  n°  s3. 

ai  voix  contre  4» 

VINGT- SEPTIÈME  QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  con- 
vocation et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  diverses 
élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  noble*  et  les  curés  pourront-ils  voter, 
et  même  y  assister  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS. 

Pour  la  forme  de  la  convocation  ep  général, 
comme  en  1614. 

Quant  à  la  forme  des  assemblées  des  communau- 
tés, le  roi  pourrait  se  borner  à  prescrire  qu'elles  se 
tinssent  selon  l'usage  ordinaire  ,  parce  qu'étant  fré- 
quentes, chacun  sait  ce  qoi  s'y  pratique,  au  lieu  que 
si  l'on  y  introduisait  des  changements  on  risquerait 
d'y  jeter  la  confusion.  ^ 

Les  curés  ni  les  seigneurs  ne  doivent  assister  à  ces 
assemblées  ,  parce  qu'ils  sont  appelés  à  voter  dans 
l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse. 

La  présence  d'un  officier  public  quelconque  serf 
nécessaire. 

Unanimement* 

VINGT-HUITIEME  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  au*  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïques  ,  ou  dans  leur  dépen- 
dance quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligmhs 
dans  l'ordre  du  tiers-état  ? 
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AVIS. 

Tous  les  domestiques  attachés  à  là  personne  %  et 
n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs 
maîtres  ,  ne  seront  ni  électeurs  ni  éligibles,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  des  biens  ,  et  ne  soient  mis  à  ce 
titre  au  rôle  des  impositions. 

Unanimement. 

motif. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  dépendance 
trop  absolue  des  domestiques  qui  n'ont  ni  domicile 
personnel,  ni  propriétés. 

▼IXGT'HEUVIXJ»  QUHSTIOK. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront- ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre ,  ou 
jouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  parti- 
cipe pas  ? 

AVIS. 

Chaque  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représentants 
que  dans  son  ordre,  sans  que  cette  disposition  puisse 
priver  de  la  faculté  de  représenter  pour  le  tiers  les 
officiers  municipaux  qui  seraient  de  l'un  des  deux 
premiers  ordres. 

Unanimement* 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  la  massa  des  lumières  répandues 
sur  le  tiers-état  était  trop  considérable ,  pour  qu'il 
ne  trouvât  pas  facilement  dans  son  ordre  des  repré- 
sentants éclairés. 

TRENTIÈME  QUKSTIOJU 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  f 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes absentes,  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être 
admises  dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourront  élire  pour  leurs  représentants  aux  États- 
Généraux  des  personnes  absentes ,  pourvu  qu'elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  et  éli- 
gibles dans  quelque  province  que  ce  soit. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  étendre  la  liberté  a  cet  égard 
aussi  loin  qu'elle  peut  être  portée  sans  inconvénient. 

TRBirrE-UlTIEMTï  QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  États-Généraux. 

AVIS. 

Il  a  passé  à  l'unanimité  d'accorder  le  privilège  de 
députer  directement  aux  États-Généraux  aux  villes 


qui  en  ont  la  possession ,  en  suivant  les  fbrsar*  an- 
ciennes ;  et  il  a  passé  à  la  pluralité  de  19  voix  confit 
b  de  s'en  rapporter  au  roi  Sur  les  autres  villes  aux- 
quelles  S.  M.  jugera  à  propos  d'àcoorder  la  misse 
avantage,  en  suppliant  S.  M.  de  considérer  l'inlmti 
que  sa  décision  pourrait  avoir  relativement  an  •¥• 
ferents  avis  qui  ont  été  proposés  sur  la  dnquiea* 
question. 

MOTIF. 

Le  respect  pour  la  possession  a  fait  penser  que  la 
ville»  qui  avaient  député  directement  en  1614  de- 
vaient continuer  à  jouir  de  cet  avantage. 

Et  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi  sur  Yn- 
tension  de  cette  faveur  à  d'autres  villes,  le  bureau  a 
cru  devoir  supplier  S.  M.  de  considérer  tf  nfluesce 
que  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  vilks 
pourrait  avoir  sur  la  représentation  du  tier>4sj. 
TEEBTK-Damtnotm  qukstio*. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procé- 
der à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assenbtfa 
destinées  aux  différentes  élections  ? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à 
l'assemblée  d'élection  de  leurs  bailliages  t 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  An 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  «'ordre  ai  av 
rangî 

AVIS. 

Les  assemblées  d'élection  dans  les  villes  seroat 
convoquées  et  tenues  selon  les  formes  qui  7  sert 
usitées. 

Ces  villes  concourront  à  rassemblée  de  leurs  bat 
liages,  dans  la  proportion  indiquée  dans  l'article  saV 
vaut. 

Tous  les  citoyens-domiciliés,  sans  distinction  «for* 
tire  doivent  être  appelés  à  l'assemblée  qui  sera  cee- 
voquée  pour  la  nomination  des  députés ,  et  peur  ar- 
rêter les  cahiers. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  l'intérêt  commun  devait  faire  éa> 
paraître  dans  cette  occasion  la  distinction  dm  sr* 
dres ,  et  qu'il  suffisait  d'être  habitant  de  la  visa 
pour  pouvoir  concourir  à  l'élection  de  son  repnV 

sentant. 

TBESTE-TROUUàMX  QUBSXIOST* 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  peerfc 
nombre  respectif  des  dépotés  des  villes  et  des  déft- 

tés  des  campagnes  ? 

AVIS, 

* 

Toutes  les  communautés  de  eamneap*  de  dssx 
cents  feux  et  au-dessous  auront  «a  dépadf  à  ft> 
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bailliagère;  celles  au-dessus  de  deux  cents 
iront  en  avoir  deux  ;  les  villes  de  trois  mille 
i  et  au-dessous  pourront  également  envoyer 
jutés;  celles  de  trois  mille  jusqu'à  ait  mille 
t  en  envoyer  trois  ;  celles  de  six  mille  jusqu'à 
ille  pourront  en  envoyer  quatre  ;  celles  de 
lîllc  jusqu'à  dix-huit  mille  pourront  en  en- 
iq  ;  et  enfin  celle*  de  dix-huit  mille  et  au- 
Mirront  en  envoyer  six  et  non  plus  ,  quelle 
leur  ,'population, 

x  contre  i. 

TREKTE-QUATRIÈMB    QUESTION. 

ques  grandes  villes  de  commerce  sont  admise* 
r  directement  aux  États-Généraux,  le  ou  Ut 
seront-ils  élus  parmi  les  négociants  seuls,  et 
s  forme? 

AVIS, 
é  entière  dans  le  choix, 
mement. 

MOTIF. 

doit  pas  admettre  différentes  classes  dans 
u  tiers-état,  et  on  a  cru  devoir  s'en  rappor- 
térêt  des  villes  commerçantes  pour  le  choix 
représentants. 

MKHTB-CIirQUIÈMB    QUESTIOK. 

s  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
ts ou  principaux? 

AVIS. 

*mes  formes  qui  ont  été  prescrites  au  n6  3a 
villes  qui  députent  directement, 
mement. 

MOTÏP. 

êmes  motifs  qui  ont  décidé  sur  l'article  3a. 

TRXITTB -SIXIÈME  QUMTIOH. 

quelles  proportions  les  communautés  de 
e  ou  les  villes  plus  ou  moins  considéra- 
mt-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés, 
bailliages  secondaires  ,  soit  aux  bailliages 
jx  ou  sénéchaussées  ? 

AVIS, 
idu  par  l'avis  sur  l'article  33. 
mement. 

MOTIF. 

•  les  mêmes  motifs. 

TRENTE-SEPTIEME    QUESTION. 

sera  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
t  Juridictions  secondaires  auront  le  droit 


d'envoyer  au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre 
facultatif  des  députés  des  villes  et  des  communautés 
de  campagne  qui  composent  leur  ressort  ? 
AVIS* 

Chaque  bailliage  secondaire  aéra  autorisé  à  en- 
voyer à  rassemblée  du  bailliage  principal  le  quart 
des  députés  qu'il  aura  en  la  droit  de  réunir  dans 

son  assemblée  particulière» 
Unanimement* 

MOTO* 

On  a  «m  devoir  établir  une  joate  proportion  entra 
les  communauté*  qui  députant  tua  juridictions  se- 
condaires, et  <*Hles  qui  députent  Mit  batUianaa  nain» 
cipaux. 

On  Ta  fixée  au  quart,  pour  que  les  astembléeede 
députés  ne  fussent  ni  trop  ni  trop  pau  nombreuses* 

TaXJITHiUlTliME  çurnsnox, 

Chaque  bailliage  principal  ne  eera»>t»il  pasnUiâé 
de  enivra  la  même  règle  de  proportion,  et  d'Avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préUmloaire? 

AVIS. 

Le  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  pré- 
liminaire, dans  laquelle  il  nommera  le  quart  de  ses 
représentants  pour  assis|er  à  l'assemblée  générale  de 
bailliage,  qui  nommera  les  députés  aux  États-Géné- 
raux* 

Le  quart  des  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans 
le  précédent  sera  calculé  ,  non  sur  le  nombre  des 
présents  ,  mais  sur  le  complet  des  députés  qui  se- 
raient arrivés  à  ces  assemblées,  si  chaque  ville  ou 
communauté  avait  usé  pleinement  de  son  droit* 

Unanimement. 

TEKMTK-irxtrnàscn  questioh. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  États-Gé- 
néraux ? 

AVïS. 
Liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira. 
si  voix  oontre  3. 

QtJAlUirrîEMX  QtîEStTOH. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligtble  dans  tes  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  Ton  aura  des 
propriétés,  soit  transmiseiblea  ,  soit'  usufruitières  ? 

AVIS. 

Les  propriétaires  habitants  des  bourgs  et  villages 
ne  pourront  délibérer  et  donner  leur  vois  que  dans 
le  lieu  de  leur  domicile. 

De  même  les  habitants  d'une  ville  ne  pourront 
être  admis  à  donner  leur  suffrage  et  a  délibérer  que 
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dans  le  Heu  de  leur  domicile  ordinaire, 
ai  voix  contre  3. 

QUARAHTE-UJUEMS  QUESTION. 

Les  bénéficiera  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
ront-ils ,  et  pourront-Us  seuls,  se  (aire  représenter 
par  des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assignés  à  leurs  bénéfices ,  et 
les  nobles  assignés  à  leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter    par  des  fondés  de  procuration. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  person- 
nellement, de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  ne  pour- 
ront point  donner  de  procuration. 

19  yoix  contre  5. 

QUARAKTB-DBUXIEME  QUESTION. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ,  ou  du  même  fief, 
dépendent  des  biens  situés  dans  différents  bailliages 
qui  députent  directement  aux  États-Généraux  ,  le 
possesseur  aura-t-il  le  droit  d'avoir  voix ,  ou  de  se 
faire  représenter  dans  ebaque  bailliage,  ou  seule- 
ment dans  celui  du  chef-lieu  dé  son  bénéfice  ou  de 
son  fief? 

AVIS. 

Il  ne  doit  être  assigné  qu'au  chef-lieu  du  béné- 
fice, ou  au  principal  manoir  du  fief,  conséquemment 
à  l'avis  sur  le  n°  9. 

Unanimement. 

QUARANTE-TROISIEME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
ront-ils voter  ou  donner  autant  de  procurations 
qu'ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  res- 
lort  du  même  bailliage?  ne  le  pourront-ils  que  dans 
les  différents  bailliages? 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  aurait  plusieurs  bénéfices  , 
ou  un  noble  plusieurs  fiefs  dans  le  même  bailliage  , 
ne  pourrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou 
»e  faire  représenter  dans  tous  les  bailliages  où  il  pos- 
séderait des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 


On  a  cru  ne  devoir  pas  accorder  une  trop  grande 
influence  à  la  même  personne  dans  le  même  bailliage. 

QUABÀlfTE- QUATRIÈME  QUESTION. 

Les  non-nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour- 
ont-ils  se  faire  représenter,  et  par  qui? 


AVIS. 
Ils  ne  pourront  se  faire  représenter 
Unanimement. 

MOTIF. 

Parce  que  ,  quoique  possesseurs  d*un  fief  noble , 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  Tordre  de  la  ao- 
ble*se,  ni  par  conséquent  de  s'y  faire  représenter. 

QUARANTE-CINQUIEME  QUESTION. 

Accordera-t-on,  aux  ecclésiastiques  et  aux  aobla 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres da 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tions ? 

AVIS 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  penoueW 
leinent,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  ne  pourrai 
point  donner  de  procuration. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  restreindre  le  droit  de  se 
faire  représenter  personnellement,  tans  quoi  on  au- 
rait multiplié  à  l'infini  les  procurations. 

QUARANTE-SIXIEME  QUESTION . 

Les  mineurs  ,  les  veuves  ,  les  filles  et  les  feauacs 
possédant  divisément  pourront-ils  se  Caire  repré- 
senter, et  par  qui  ? 

AVIS. 

Les  mineurs,  les  filles  majeures ,  les  veuves  et  la 
femmes  possédant  divisément,nobtcs  etpoesédtatéa 
fiefs  nobles  ,  pourront  se  faire  représenter ,  ea  k 
conformant  aux  différentes  lois  et  coutumes  dus 
lesquelles  lesdits  fiefs  seront  situés. 

Les  bénéficiers  mineurs  pourront  aussi  se  faire  re 
présenter ,  mais  les  procurations  ne  pourront  eut 
conférées  qu'à  des  membre!  du  même  ordre  que  ce- 
lui du  commettant. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Leur  droit  de  se  faire  représenter  a  paru  être  aie 
conséquence  de  leurs  propriétés  ou  possessions. 

QITABANTE-SErTIÈMm  QUESTION. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  eau 
du  tiers-état,  qui  ne  seront  pas  cités  personiKltetataf, 
pourront-ils  voter  comme  électeurs  dans  les  diffé- 
rents lieux  où  ils  auraient  des  propriétés ,  on  sente- 
ment  dans  celui  de  leur  domicile? 

AVIS. 

Ils  ne  pourront  voter  que  dans  le  lieu  ck  star  if 
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micile,  conséquemment  aux  avis  précédents  sur  les 
articles  40  et  4** 
Unanimement. 

QUARAJrTE-HUrriàMB  QUESTION. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fondé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s'étendront-elles  à  la 
rédaction  des  cahiers  ?  et  le  procureur  fondé  aura- 
t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

AVIS. 

Sur  la  première  partie  de  cette  demande  ,  il  a 
passé  à  l'unanimité  qu'unemême  personne  ne  pourra 
être  chargée  de  plus  de  deux  procurations  ;  qu'elles 
pourront  être  générales  ou  spéciales  ,  et  qu'elles  ne 
pourront  être  données  qu'à  une  personne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  même  bailliage  ou  est 
situé  le  bénéfice  où  le  fief;  et  sur  la  dernière  partie, 
à  la  pluralité  de  17  voix  contre  7,  que  Ton  n'aurait 
égard  dans  la  rédaction  des  cahiers  qu'aux  suffrages 
des  présents. 

MOTIFS. 

10  On  a  prévu  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  influence  qu'aurait  une  même 
personne,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  sa  tête  plus  de 
deux  procurations. 

a°  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
introduire, dans  les  assemblées  de  bailliage, des  étran- 
gers qui  n'y  seraient  pas  connus  ,  ou  qui  seraient 
d'ordre  différent. 

V 

3°  On  a  pensé  que,  pour  voter  à  la  rédaction  des 
cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  personnellement  à 
la  discussion  qui  s'en  ferait,  et  d'après  laquelle  les 
différents  articles  seraient  admis  ou  rejetés. 

QUARAHTB-NEUYIÈM*  QUESTION. 

.  Devra-t-on  nommer  expressément  dans  Ja  procu- 
ration celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS. 

On  a  pensé  qu'on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
sur  la  forme  de  la  procuration. 

ai  voix  contre  3. 

CINQUAKTiKMK  QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  eu 
scrutin? 

Distinguera-Non  à  cet  égard  les  différentes  sortes 
d'assemblées  ? 


AVIS, 

A  haute  voix  pour  les  assemblées  des  commu- 
nautés de  campagne 
Unanimement* 

A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblées* 
14  voix  coutre  10. 

ctvQUAjrrB-uvriufv  Quxsnov. 

Pourra- t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  États- 
Généiaux ,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'au  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  représenter  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  nommera  d'autres  députés 
destinés  à  remplacer  les  premiers ,  en  cas  de  mort , 
de  maladie  ou  d'empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  de  la  mêmemanière  au 
remplacement  de  tous  ses  députés  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

CUTQUAlTTB-DEtnCliKB    QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages,  sera-t-elle  tenue  d'opter  le 
bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant  ;  et 
dans  ce  cas  sera-t-ellc  remplacée  de  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  qui ,  après  l'élu ,  aura 
réuni  le  plus  de  suffrages  ? 

AVIS. 

Une  même  personne  nommée  député  dans  plu- 
sieurs bailliages  sera  obligée  d'opter. 

Unanimement. 

Plusieurs  bailliages  ne  pourront  remettre  leurs 
suffrages  entre*  les  mains  d'une  même  personne. 

17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu'un  suppléant,  élu  dans  la 
même  forme  que  le  député,  qui  remplacera  la  per- 
sonne élue  dans  différents  bailliages  pour  ceux 
qu'elle  n'aurait  pas  optes. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Le  motif  qui  a  déterminé  a  été  la  crainte  de 
donner  trop  d'influence  à  la.  même  personne  aux 
États-Généraux; 

Et  c'est  l'un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cru  néces- 
saire d'élire  les  suppléants  dans  la  même  forme  que 
lès  premiers  députés. 

ciBQUAirrK-TROisràjn  qusstioit. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  aéra 
nécessaire  pour  être  légitimement  élu  ? 
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AVIS. 

Pour  être  élu  il  faudra  avoir  plut  de  la  moitié 
des  suffrages. 

Si  au  premier  tour  d'opinions  aucun  des  candi- 
dats n'avait  cette  pluralité ,  il  serait  fait  un  second 
tour  ,  et  même  un  troisième. 

Si  l'élection  n'était  pas  encore  terminée  par  le 
troisième  tour  ,  les  électeurs  seraient  tenus  de  choi- 
sir entre  les  deux  candidats  qui  auraient  le  plus  de 
voix  au  dernier  tour. 

Unanimement. 

ciHQUAns-QHAVAS«ia  Quxanojf, 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  Tordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne  en 
remontant  jusqu'aux  assemblées  bailliagères  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  procédera  à  la  rédaction  de  tes 
cahiers  comme  elle  jugera  à  propos.  Chaque  commu- 
nauté enverra  le  sien  par  ses  députés  à  rassemblée 
supérieure.  Les  assemblées  de  juridiction  secon- 
daire réduiront  ces  cahiers  en  un  seul ,  qui  sera  en- 
voyé aux  assemblées  bailliagères  j  néanmoins  les 
cahiers  de  chaque  communauté  y  seront  joints  com- 
me pièces  justificatives.  Les  assemblées  bailliagères 
formeront  un  cahier  général  de  toutes  les  demandes 
particulières  qui  leur  auront  été  portées. 

Unanimement. 

Monr. 

L'intention  a  été  de  donner  aux  plus  petites  com- 
munautés la  faculté  de  faire  parvenir  leurs  vaux 
au  pied  du  ttône. 

Collationné  sur  r original  par  nous,  premier  se- 
crétaire-greffier de  V assemblée y  tenant  la  plume 
dans  le  bureau ,  ce  6  décembre  1788. 

Signé  Huramr. 

SECOND  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l'archevêque  d'Aix  ; 

Le  duc  de  Guines  ; 

Le  procureur  général  du  parlement  d'Aix  ; 

Le  maire  de  Limoges. 

Le  second  bureau ,  en  mettant  set  avis  motivés 
tous  les  yeux  de  sa  majesté,  croit  devoir  observer 
que  des  principes  ou  des  considérations  différentes 
Mit  quelquefois  conduit  à  adopter  les  avisqui  ont 
obtenu  la  pluralité  ou  l'unanimité  des  suffrages, 
foules  les  opinions  n'ont  pu  être  rapportées,  on  a 


seulement  fait  mention  des  motifs  qui  ont  détetmiué 
la  pluralité  des  délibérants  qui  ont  embrassé  l\hi> 
qui  a  prévalu. 

Motifs  généraux. 

Quelle  méthode  doit  être  adoptée  pour  la  convo- 
cation des  États-Généraux  ?  Voilà  l'unique  objet  de 
l'attention  des  notables  j  et  toutes  les  questions  par- 
ticulières tiennent  à  cette  grande  question,  ou  comme 
moyens  ou  comme  conséquences.  C'est  dans  cette 
vue  qu'il  faut  rechercher  sur  quels  titres  est  fondé 
le  droit  de  suffrage  dans  les  États -Généraux  et  dam 
les  assemblées  d'élection  ;  à  quelles  qualités  appar- 
tiennent dans  ces  diverses  assemblées  le  droit  «Té- 
lire  et  le  droit  d'être  élu ,  et  quelles  formes  doivent 
en  régler  l'exercice. 

La  convocation  a-Uelle  sou  complément?  IcsElau- 
Généraux  peuvent-ils  s'assembler  ?  Les  notables  ne 
sont  point  appelés  à  porter  plus  loin  leur  inspection, 
et  sur  tout  objet  sur  lequel  peuvent  délibérer  I* 
États  les  notables  n'ont  point  à  s'expliquer,  U 
second  bureau  a  considéré  ainsi  l'objet,  retende* 
et  les  limites  de  sa  mission. 

Si  la  convocation  des  Etats  se  bornait  à  IV 
ou  à  la  proscription  de  quelques  moyens  de  1 
l'objet  ne  serait  pas  très  intéressant;  mais,  < 
de  ces  formes  de  convocation  et  des  qualités  des 
électeurs  et  des  éligibles  dépend  la  compositios 
des  Étata-Généraux ,  ce  sujet  de  délibération  ac- 
quiert un  nouveau  degré  d'im]>ortance. 

Les  principes  qui  doivent  régir  la  convocation  des 
États  varient  suivant  les  provinces  où  doit  être 
faite  cette  convocation  ;  il  faut  distinguer  cellrsos; 
faisaient  partie  de  la  monarchie  en  i6i49  celles  qui 
y  ont  été  réunies  depuis  cette  époque,  et  celles  qui 
ont  député  aux  États-Généraux  en  forme  et  rorps 
d'États. 

Pour  ces  dernières  provinces  les  règles  de  la  dé- 
putation  sont  faciles  à  assigner  ;  elles  sont  déteraii- 
nées  par  leur  constitution  particulière ,  et  les  nets* 
blés  du  second  bureau  n'ont  pas  pensé  qu'il  putétn 
question  de  la  changer. 

Pour  les  provinces  réunies  a  la  couronne 
1614,  le  second  bureau  ne  connaît  pas  asseï 
sont  leurs  droits  pour  donner  un  avis  sur  la  I 
de  députation  qu'elles  doivent  adopter  ;  la  1 
bureau  se  borne  à  former  un  voeu  pour  que  1 
députation  soit  réglée  d'après  les  principes  qui  doi- 
vent constituer  toute  assemblée  nationale,  en  k* 
conciliant  avec  la  constitution  de  ehaceusa  de  ces 
provinces ,  et  en  les  rapprochant ,  autant  eja)*i|aani 
possible ,  du  régime  du  reste  du  royaume  dans  Iss 
parti*»  qui  tiennent  à  la  constitution. 
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L'objet  principal  de  b  délibération  des  Doubles 
M  réduit  donc  à  examiner  quelle  doit  être  la  convo- 
cation des  Elals-Généraax  dam  Ut  provinces  de 
rancâenne  domination ,  qui  ne  députent  point  en 
Corme  de  pays  <f  états. 

H  a  para  que ,  dans  la  convocation  des  États- 
de  Franco ,  deux  objets  principaux  de- 
étro  considéré  :  le  droit  de  tout  Fraço»  de 
tsoq  ssJuags,  et  la  distinction  des  divers 
tdtrÉtaU 

Dans  le  plan  proposé  il  existe  une  relation  néces- 
saire entre  le  souverain  et  le  sujet  ;  tout  Français 
est  admis  à  former  un  vœu  sur  Tordre  public  ,  et  à 
donner  son  consentement  aux  impôts  qu'il  doit  sup* 


La  distinction  des  trois  ordres  de  l'État ,  l'égslite 
de  leurs  pouvoir* ,  leur  droit  de  délibérer  séparé- 
ment, ces  bases  de  la  constitution  nationale  seront 
respectées  ,  si  le  vœu  du  bureau  est  adopté. 

Le  bureau  a  estime  qu'il  ne  pouvait  exister  qu'une 
seule  forme  de  convocation  constitutionnelle,  la  for- 
ma établie  par  les  lois  et  par  les  usages.  Un  respect 
religieux  pour  les  usages  généraux'  et  constants  a 
été  la  règle  de  sa  détermination  ;  mais  tout  genre 
d'usage  n'a  pas  paru  mériter  une  égale  considération. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  les  temps  très  Anciens,  rare- 
ment connu  avec  exactitude,  plus  rarement  encore 
conciliante  avec  les  mœurs  scjuelles,  a  été  moins 
consulté  que  des  exemples  qui,  moins  anciens  et 
réitérés,  forment  un  dernier  état  constant,  règle  de 
droit  public  qui  confirme  ou  supplée  toutes  les  au- 
tres; aussi  le  second  bureau,  dans  la  plupart  de  ses 
arrêtés ,  s'est  autorisé  de  l'exemple  des  Étals  de 
1614  ,  des  quatre  dernières  tenues  d'États  ou  tenues 
d'États  antérieures. 

Le  bureau  ne  dissimulera  point  qu'il  a  craint  de 
proposer  des  changements  dans  la  constitution  des 
Etats-Généraux,  au  moment  oit  l'ouverture  de  celte 
assemblée  va  permettre  de  recueillir  son  voeu  ;  Il  a 
craint  ,  en  proposant  des  idées  d'innovation ,  de 
contrarier  les  motifs  de  justice,  de  confiance  et  de 
bonté  qui  ont  déterminé  sa  majesté  à  convoquer 
les  États. 

Le  bureau  a  considéré  que  si  dans  ce  moment 
tsn  des  ordres  de  l'État  obtenait  un  droit  dont  il 
n'avait  pas  encore /oui ,  bientôt  après  cette  réforme 
pourrait  être  réformée;  et  si  l'ordre  qui  aurait 
obtenu  une  augmentation  de  prérogatives  les  voyait 
diminuer  ou  supprimer  sur  la  réclamation  des  autres 
>rdres,  ses  plaintes  sur  l'usage  d'un  pouvoir  que  lui- 
néme  aurait  provoqué  deviendraient  moina  tavora* 


&*u.ù  «^^«é^tminia^àu^aiau^. 
ment*  ,  quelle  foule  de  prétentîous  *•  xemUt  bissv 
tôt  «tore»  ordres,  proùocee,  UUU^w,  ^k», 
campagnes ,  commerve ,  toutes  les  disses  de  l'État 
«orneraient  des  desnandee;  tt  lorsque  des  ce- 
toveos  doivent  se  réunir  dans  un  esprit  de  fréter* 
«île,  lorsque  rallèviiou  nationale  pour  le  souverain 
«*  plus  que  jamais  intéressante  et  nécessaire ,  serais 
d  prudent  de  donner  sujet  a  tant  dt  reciassutione  ? 

Ainsi  toutes  ha  couaidémk^  IOU4<#â 

principes,  ramènent  au  respect  que  le  second  bureau 
a  témoigné  pour  les  usages,  et  il  croit  prouver  au 
roi  sa  respectueuse  reconnaissance  de  la  conSance 
dont  sa  majesté  l'a  honoré,  en  proposant  le  plan  de 

I  ^Tï1  *•  ***  h  **m  *™*l*ct*  le  plus 
auge ,  le  plus  expédient  ;  plan  qui  oc  donne  préteste 
a  aucune  réclamation  légiu^  «^s,,  m  ^ 
forme  a  la  constitution  dea  ordres  aux  derniers  États- 
Généraux.  Un  tel  plan  est  le  plus  «r,  et  peut 
être  Tunique  moyen  de  rendre  prompte  et  certain* 
emblée  tîes  États ,  assurée  par  sa  »a>sté  t  dési- 
re* ardemment  par  la  nation,  et  devenue  indtspen. 
aaWe  par  la  situation  des  affaires. 

QUESTIONS. 

FMaunan  manu». 

Le  nombre  des  députés  dolt-ll  être  en  raison  des 
gouvernements,  desgénérsîités,  des  provinces ,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages f 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Cette  question  n'a  été  proposée  que  par  rapport 
aux  provinces  oui  ont  député  par  bailliages  ou  séné, 
chaussées  aux  États-Généraux  de  1614»  cl  non  u» 
forme  et  corps  d'états, 

Lesecond  bureau  a  considéré  que,  dsns  les  pro- 
vinces  où  les  députerons  m  sont  point  nommé* 
par  les  états,  les  «luttons  ont  toujours  été  faites  par 
sentence  et  par  assignations,  et  qu'elles  peuvent 
occasionner  des  contraintes  j  que  cet  contraintes  «t 
ces  assignations  ne  peuvent  «voir  lieu  que  dans  les 
formes  juridiques} 

Que  le  roi  a  toujours  oobié  ses  pouvoirs  en  cette 
partie  aux  mêmes  officiers  qui  convoques»  en  son 
nom  le  ban  al  l'arrière-bs* ,  ou  du  moins  è  des  tri- 
bunaux qui  resserUssent  nuetnem  à  ses  cours  sou- 
veraines j 

Que  les  convocations  dus  btmnts  vilU*  «n'a  Kseuv 
Généraux  depuis  i3oi  jusqu'en  i483  ont  étesssns- 
tammentfaitespafHSVvaiU  les  bailliages  et  sénéchau*. 
séetf 

Que ,  dans  In  aséuta  espace  de  temps ,  on  rttfusjva 
Mnstasira  exampies  de  le  tomocetipsi  des  urois  ew- 
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dre»  dans  quelques  provinces,  par-devani  les  baillis 
ou  sénéchaux; 

Que  depuis  i483  les  baillis  ou  sénéchaux  ont 
été  chargés  de  la  convocation  des  trois  ordres  pour 
toutes  les  assemblées  des  États-Généraux. 

Le  second  bureau,  à  la  pluralité  de  vingt- 
quatre  voix  contre  une ,  a  délibéré  en  conséquence, 
et  conformément  aux  usages  suivis  par  les  assem- 
blées d'États-Généraux  de  i483>  i56o,  i588  et  1614, 
que  les  convocations  doivent  être  faites  par  bailliages 
et  sénéchaussées* 

dxuxismx  Qurnanoa , 
divisée  en  quatre  parties. 

i°  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directement 
aux  Étals-Généraux  T 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Cette  question  est  divisée  en  quatre  articles ,  sur 
lesquels  la  délibération  a  passé  à  la  pluralité  de  vingt- 
quatre  contre  un. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  lettres  de  convoca- 
tion n'étaient  ordinairement  adressées  qu'aux  grands- 
sénéchaux  et  baillis  d'epée  ; 

Qu'il  parait  que  la  députation  directe  est  en  géné- 
ral attribuée  aux  bailliages  dans  lesquels  se  font  les 
assemblées  d'élection  ;  et  que  les  assemblées  d'élec- 
tion n'ont  été  convoquées  régulièrement  que  par-de- 
vant les  sénéchaux  et  baillis  d'épée ,  ou  leurs  lieute- 
nants y 

Que  s'il  se  trouve  quelques  bailliages  royaux  sans 
sénéchaux  ou  baillis  d'épée  qui  aient  député  directe- 
ment dans  les  précédentes  assemblées  d'États-Géné- 
laux  ,  ils  ont  un  droit  acquis  par  la  possession* 

Le  second  bureau  a  délibéré  en  conséquence  que 
les  bailliages  qui  peuvent  députer  directement  sont 
ceux  qui  ont  des  baillis  ou  sénéchaux  d'épée ,  soit 
d'ancienne,  soit  de  nouvelle  création , sans  préju- 
dice des  bailliages  et  sénéchaussées  royales  qui, 
n'ayant  point  de  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ,  au- 
raient néanmoins  été  convoqués  en  1614  ,  pourvu 
qu'ils  aient  conservé  'e  titre  de  bailliages  royaux  ou 
sénéchaussées  royales* 

s°  Doit-on  n'accorder  cette  distinction  ,  quant 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  en'  1614, 
qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  directement 
à  cette  époque,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d'épée? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  second  bureau  ,  persuadé  que  le  principe  qui 
a  déterminé  les  États-Généraux  précédents ,  est  celui 
du  droit  que  les  sénéchaux  et  baillis  d'énée  ont  tou- 


jours exercé  de  convoquer  le  ban  et  l'a 
et  de  présider  la  noblesse,  a  regardé  le  droit  dai 
sénéchaux  et  baillis  d'épée,  et  celai  des  bafluagn 
auxquels  ils  président,  comme  établi  par  le  pi* 
long  usage;  et  le  bureau,  voulant  ae  conformer  au 
principes  suivis  par  les  précedenUÉuts-Generaax, 
a  cru  qu'on  devait  en  conséquence  accorder  h  dt 
putation  directe  à  tous  les  bailliages  dai 
«n  a  créé  des  baillis  d'épée  depuis  1614. 

3»  Ecartera-t-on  de  la  députation    directe  Iss 
bailliages  qui,  ayant  eu  à  cette  époque  des 
d'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  1 
ment* 

AVISETMOITFS, 

Le  bureau  a'a  eu  connaissance  d'aucun  < 

d'un  bailliage,  ayant  un  bailli  d'épée,  qui  n'ait p» 
député  directement  en  1614.  Il  «  pensé  qnH  état 
possible  que  les  députés  nommés  ne  fussent  paa  va- 
nus  aux  États-Généraux,  ou  qu'il  n'y  ait  pointée 
de  députés  nommés;  et,  dans  le  un  où  qnelont 
bailliage  n'aurait  pas  exercé  on  réclamé  aea  droits 
en  i6i4,le  bureau  pense  qu'il  n'a  pas  pu  les  perdre; 
que  le  titre  de  sénéchal  ou  bailli  d'épée  lui  dom 
un  droit  à  la  députation  directe,  ai  la  charge  éa 
bailli  d'épée  n'est  pas  éteinte;  et  qu'on  ne  peut  pas 
refuser  à  des  titres  antérieurs  à  1614,  et  lonjama 
subsistants ,  la  même  prérogative  qu'on  accorde  an 
titres  de  nouvelle  création. 

4°  Enfin  admettra-t-on  pour  la  dépuUtion  direeta 
les  bailliages  créés  depuis  1614 ,  avec  baillis  d'épée, 
cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  juridictions,  et  res- 
sortissants nuementa  un  parlement  T 

AVIS  ET  MOTIF, 
Le  second  bureau  a  déclaré  que  ces  sortes  éa 
bailliages  devaient  être  admis  à  la  députation  di- 
recte, par  sa  réponse  à  l'article  l«r  de  la  1 
question* 

TROISIEME  QUESTTOV. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  < 
pays  d'états  en  1614 ,  ou  aux  trois  t^nuo 
tes,  continueront-ils  de  jouir  de  cet  avantage  T 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  considéré  que  les  provinces, 
qui  ont  député  en  1614  en  forme  de  corps  d'états, 
avaient  sans  doute  des  droits  acquis  et  sondés  sur 
leur  constitution  ;  que  leur  possession  en  16 14  con- 
firmait leurs  anciens  droits,  et  leur  donnait  aséms 
un  dernier  état  qu'elles  n'ont  pas  pu  perdre  par  b 
longue  suspension  des  États-Généraux; 

Le  second  bureau  en  conséquence  a  délibéré  a 
l'unanimité  que  les  provinces  on  pays  qui  ont 
député  aux  états  de  i6r4,  en  forme  et  corps  d*ée*, 
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'ib  lient  ou  n'aient  pas  actuellement  des 
vinciaux  ,  doivent  députer  aux  États-Géné* 
iWant  leurs  droits  et  usages, 

QUATRIEME     QUESTION. 

ixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 

enverra  aux  États-Généraux  aura-t-on  égard 

ipulation  ? 

nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 

laîlliages ,  sans  égard  à  leur  population 

na  le  premier  cas  ,  quelle  serait  l'échelle 

>rtion  qu'il  faudrait  éublir  entre  eux  t 

AVIS  ET  MOTIFS. 
*>nd  bureau  avait  formé  le  vœu  d'une  re- 
lion proportionnée  au  nombre  respectif  de 
«illiage  ;  monseigneur  comte  d'Artois  ,  pé- 
impressions  de  tout  ce  qui  est  juste  et  utile, 
lire  de  consigner  des  observations  impur- 
ir  une  proportion  qui  semble  devoir  ré- 
s  principes  de  la  justice  et  de  l'utilité  pu- 
>n  ne  peut  pas  se  défendre  d'un  sensible 
snt  à  la  vue  de  celle  énorme  disproportion 
1e,  à  des  bailliages  composés  de  douze  mille 
,  la  même  représentation  qu'à  six  cent  mille 
renfermés  dans  le  ressort  d'un  seul  bail- 

eine  à  concilier  cette  apparente  contradic- 
:  l'égalité  des  pouvoirs  et  des  suffrages  de 
itoyen  ,  qui  forme  l'essence  de  la  constitu- 
e  assemblée  nationale, 
reau  a  pensé  que  son  premier  devoir  et 
'assemblée  des  notables  sont  d'accélérer  la 
ion  des  États-Généraux  ;  l'État  est  en  souf- 
excès  des  dettes  est  connu,  les  charges  pu- 
le  peuvent  pas  être  acquittées  sans  des  res- 
ue  la  nation  seule  peut  donner.  Il  est  ira- 
de  tenter  aucune  opération  salutaire  sans 
irs  des  États-Généraux  ,  et  il  ne  serait  pas 
•le  aux  circonstances  de  proposer  des  mé- 
>uv elles  et  compliquées  ,  dont  l'exécution 
etarderait  une  assemblée  également  désirée 
iiverain  et  par  la  nation.  Il  semble  que  des 
ns  qui  pourraient  même  être  utiles  doivent 
St  l'objet  des  États-Généraux  que  d'une 
;  de  notables. 

eau  a  pensé  qu'il  y  avait  de  grandes  diffi- 
r  la  règle  même  à  suivre  pour  établir  une 
proportion.  Est-ce  la  population  seule  qu'il 
laitre,  ou  faut-il  suivre  le  rapport  des  con- 
sî  et  peut-on  oublier  absolument  les  difté- 
iportantes  qui  résultent  nécessairement  de 
•ande  ou  de  la  moindre  étendue  des  bail- 
n  a  réuni  les  différentes  combinaisons  dans 
fnl/od. 


les  provinces  encadastrées,  qui  ont  mieux  connu  les 
principes  de  la  plus  juste  répartition  des  charges  pu- 
bliques. 

.  Le  bureau  a  considéré  en  général  qu'il  n'avait  pas 
pu  recueillir  des  connaissances  suffisantes  pour  éu- 
blir une  base  exacte  de  proportion  entre  les  diffé- 
rents bailliages  ;  il  craint  de  détruire  des  usages  que 
l'exemple  des  cinq  tenues  consécutives  des  États-Gé- 
néraux rend  respectables,  en  y  substituant  une  pro- 
portion qui  ne  serait  pas  elle-même  sans  injustice. 
Une  disproportion  nouvelle  et  nécessairement  arbi- 
traire serait  l'ouvrage  de  l'autorité  ;  il  semble  qu'une 
disproportion  ancienne  et  constante  est  l'ouvrage  du 
concours  même  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  bureau  même  a  fait  des  réflexions  importantes 
qui  peuvent  balancer  ses  craintes  sur  les  effets  d'une 
représentation  qui  semble  inégale  et  disproportion- 
née. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  participer 
également  à  la  nomination  des  représentants  de  leurs 
communautés.  La  représentation  est  nécessaire,  et 
les  formes  de  la  représentation  peuvent  varier.  Un 
citoyen  riche  oc  pauvre  doit  avoir  également  sa  voix 
et  peut  donner  son  suffrage  dans  sa  communauté  ; 
la  différence  des  fortunes  ne  donne  pas  plus  de  voix 
à  la  richesse  qu'à  l'indigence  ou  à  la  médiocrité. 

Les  communautés  suivent  entre  elles  la  même  rè- 
gle ;  et,  quelle  que  soit  la  disproportion  de  leur  éten- 
■  due,  de  leur  culture,  de  leur  commerce  et  de  leur 
population,  elles  ont  toutes  le  droit  de  députer  aux 
assemblées  d'élection  avec  la  même  égalité. 

Il  semble  qu'il  en  résulte  la  même  disproportion 
qu'on  observe  dans  les  députations  des  différents 
bailliages  ;  celui  de  Poitou  esta  celui  de  Gex,  comme 
une  ville  considérable  est  aux  petites  communautés 
situées  dans  le  même  ressort.  Il  ne  serait  pas  possi- 
ble de  distinguer  les  pouvoirs  des  citoyens  selon  leur 
richesse  ou  leur  indigence  ;  il  ne  serait  pas  possible 
d'établir  une  différence  dans  les  députations  des  pa- 
roisses entre  elles  ;  et  cette  apparente  inégalité  résulte 
même  de  l'égalité  réelle  des  intérêts  qui  doivent  ré- 
gler les  droits  des  citoyens  et  des  communautés. 

Chaque  communauté  a  son  intérêt  propre  qui 
doit  dicter  ses  représentations  ;  chaque  communauté 
forme  son  cahier  de  doléances.  Les  intérêts  des  so- 
ciétés les  plus  faibles  sont  aussi  chers  et  précieux 
que  ceux  des  associations  les  plus  considérables  :  les 
différences  sont  dans  les  objets;  les  effets  en  sont  les 
mêmes  ,  puisqu'il  s'agit  des  biens  et  des  maux  de 
chaque  citoyen. 

La  convocation  des  citoyens  et  des  communautés 
est  la  base  de  celle  des  bailliages  ;  l'une  est  la  suite 
de  l'autre  ;  on  ne  peut  pas  changer  de  méthode  aux 
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divers  degrés  d'une  opération  progressive  ,  et  mani- 
fester par  des  variations  aussi  rapprochées  la  con- 
tradiction des  principes. 

Le  bien  de  l'État  est  le  même  pour  les  bailliages 
plus  ou  moins  étendus;  les  États-Généraux  auront 
a  traiter  des  objets  les  plus  intéressants  pour  la  na- 
tion, et  de  la  législation  générale  ;  les  petites  contrées 
doivent  être  protégées  et  défendues  par  les  lois  corn* 
munes,  tomme  les  plus  grandes  provinces,  et  surtout 
en  matière  d'impôt.  Il  n'y  a  point  d'autre  intérêt 
que  celoi  qui  devient  le  même  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  l'Intérêt  de  la  plus  juste  répartition  des 
contributions  dont  dépend  la  destinée  de  tous  les 
citoyens  :  c'est  la  confiance  qui  doit  dicter  le  choix 
des  députés  ;  c'est  le  choix  des  députés  qui  peut  seul 
bannîrdesÉtats«Généraux  l'esprit  de  corps,  les  préju- 
gés locaux  et  les  intérêts  exclusifs;  il  importe  surtou 
de  former  une  assemblée  nationale  composée  de  gens 
de  suffisance  et  de  probité,qui  ne  trahiront  point  l'in- 
térêt national,  et  qui  ne  s'écarteront  point  des  prin- 
cipes de  l'honneur  etde  la  justice.Le  choix  leplus  li- 
bre est  toujours  le  plus  mérité  ;  c'est  la  liberté  du  choix , 
et  non  la  proportion  des  bailliages,  qui  doit  mettre  en 
sûreté  l'intérêt  de  tous  les  bailliages  sous  la  protec- 
tion constante  et  toujours  la  même  de  l'intérêt  na- 
tional. Ce  sont  les  cahiers  des  provinces  qui  sont  le 
dépôt  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux  ,  et  qui 
doivent  faire  la  règle  de  leurs  représentants;  et  ces 
cahiers,  dictés  dans  chaque  bailliage  par  le  senti- 
ment des  biens  à  faire  et  des  maux  à  réparer,  ren 
ferment  les  mêmes  connaissances,  et  transmettent  aux 
États-Généraux  les  mêmes  instructions,  quel  que 
soit  le  nombre  des  députésde  chaque  bailliage. 

Lie  bureau,  entraîné  par  ces  considérations,  et 
toujours  fidèle  à  des  usages  consacrés  par  les  précé- 
dents États-Généraux,  a  pensé ,  à  la  majorité  de 
vingt  voix  contre  cinq,  qu'il  ne  devait  pas  propo- 
ser de  proportionner  le  nombre  des  députés  de  cha- 
que bailliage  aux  États-Généraux  sur  leur  population, 
et  que  le  nombre  des  députations  devait  rester  égal 
pour  chacun  des  bailliages  qui  députent  directement 
aux  États-Généraux. 

CUQUIÈMB   OUESTIOK. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dépotés  de 
chaque  ordre?sera-t-ilégal  pour  chaque  députation? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  recherché  avec  la  plus  grande  atten- 
lion,  dans  les  monuments  des  différentes  tenues 
d'États-Généraux  qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  de  quelle 
manière  avait  été  réglée  la  question  proposée  sur  la 
proportion  du  nombre  respectif  des  députés  des  dif- 
férents ordres. 


Le  bureau  a  reconnu  que  toutes  les  lettres  ét 
convocation  ont  appelé  aui  États-Généraux,  taatet 
un  député  de  chaque  ordre,  et  non  plus:  I 
député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  pins  « 
un  député  de  chaque  ordre,  sans  aucune  expressioa 
ex  ensive  ni  restrictive* 

Le  bureau  s'est  cru  fondé  à  juger  que  cette  paras 
entière,  toujours  conservée  entre  les  trois  ordres  f*r 
les  expressions  des  lettres  de  convocation,  ne  pas> 
vait  être  fondée  que  sur  te  principe  de  fa  disdadiaa 
constitutive  de  ces  trois  ordres  et  de  l'égalité  de  lean 
pouvoirs,  qui  fait  de  même  partie  <fe  lattr( 
tion. 

Le  bureau,  toujours  frappé  de* 

qu'il  a  développées  à  aa  majesté  au 

de  ses  délibération»,  et  persuadé  qu'il  cet  de  U  as» 
grande  importance  que  tout  ce  que  le  roi  ] 
dans  cette  circonstance  ne  aoi|  que  le  < 
des  règles  ou  d'usages  déjà  reconnut,  ne  doute  pu 
qu'il  ne  soit  de  l'intention  du  roi  compje  de  sa  sa- 
gesse de  suivre  religieusement,  à  regard  délaces» 
vocation  des  États- Généraux  de  1789,  ks 
d'usages  antiques  dont  les  monuments  te  4 
dent  uniformément  ;  et  il  pense  que  celle 
pection  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
et  les  contestations  que  des  changements  pourraient 
occasionner. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  4 1*  nfariftf 
de  seize  voix  contre  huit,  un  membre  ■hsjit,  aej, 
sur  l'article  de  la  proportion  du  nombre  respectif et 
députés  des  différents  ordres-aux  États-Générsaxdr 
1789,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  reeeaa 
dans  les  mêmes  principes  qui  régnent  pralreue! 
datis  toutes  celles  des  Étals  précédents,  et  daes  le) 
mêmes  termes  littéralement  repris,  qui  ontéféaéof- 
tes  dans  les  lettres  de  convocation  de  1614,  pser 
être  exécutées  en  la  manière  accoutumée!  en  obser- 
vant à  sa  majesté  combien  il  importe  qu'il  soit  re- 
connu que  les  députés  de  chaque  ordre  daes  m 
bailliage  n'ont  jamais  eu  qu'une  seule  voix  ém 
Tordre  auquel  ils  appartenaient,  quel  qu'ait  été  tt 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aux  ÉlafcCé- 
néraux. 

sixiixx  Quasrtov, 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  étie  le  sénat  se 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  ÉUt*4}éiifrtti? 
AVIS  ET  MOTIFS, 

Le  second  bureau  a  considéré  que  te0e  eH  h  ea» 
titution  de  cette  monarchie,  qne  la  1 
composée  de  trois  ordres  de  citoyeee;  eejé. 
ordre  a  son  existence  légale  et  tes  i 
tibles; 
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i  droits  essentiels  de  chaque  ordre  est 

les  États-Généraux  ses  représentants, 

onne  par  un  choix  libre  sa  confiance  et 

i 

cette  représentation  des  trois  ordres  qui 
stitution  des  États-Généraux  ; 
>it  de  délibérer  par  ordrejest  une  tuile 
tion  des  trois  ordres  j 
entiers  États-Généraux  convoqués  en 
'hilippe-le-Bel  ont  opiné  par  ordre,  et 
rdres  mêmes  demanda  du  temps  pour 
ai  que  les  deux  autres  avaient  énoncé 
•ations  ; 

Ut*  de  i355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui 
se  par  les  États  n'aurait  de  validité  qu'au» 
trois  ordres  réunis  y  concourraient  uoa* 
ît  que  la  voix  de  deux  ordres  ne  pour* 
pliger  le  troisième  qui  aurait  refusé  son 
nt; 

s  délibération  devint  une  disposition  de 
:e  du  18  décembre  1 355  ; 
onname  de  i56o,  donnée  sur  la  demande 
Orléans,  est  conforme  à  la  disposition  de 
je  de  i355  ; 

s  les  États  de  1576  le  tiers-état  remon- 
tait de  toute  ancienneté  gardé  telle  préro- 
cun  des  trois  états,  que  les  deux  ne  pou- 
;  arrêter  au  préjudice  du  tiers,  et  pour 
donna  charge  de  l'aire  empêchement  à  ce 
res  nommassent  trente-six  juges  pour  as- 
gement  des  cahiers  des  États  ; 
némes  formes  ont  été  suivies  dans  les  dé- 
des  États-Généraux  en  i588  et  en  1614  3 
in  si  les  trois  états  on  concouru  quelque- 
>le,  soit  par  des  commissaires,  soit  autre- 
•  des  intérêts  communs,  ils  ont  pu  faire 
îr  liberté  sans  rien  perdre  de  leurs  droits. 

d  bureau  a  pensé  en  conséquence  unani- 
je  le  droit  appartenant  aux  ordres  de 
éparément  dans  les  États* Généraux  e*t 
es  droits  et  la  constitution  des  trois  ordres, 
donnances  du  royaume  et  sur  les  usages 
•nt  suivis.  Le  bureau  au  surplus  croit  de- 
ner  à  rappeler  les  principes  établis  et  les 
outnmées. 

SEPTIÈME  QUESTION. 

1  lettres  de  convocation  devront-elles  être 

AVIS  ET  MOTIFS. 
au  a  reconnu  qu'il  est  de  l'ancienne  cons» 
»  baillis  et  sénéchaux  d'épée  d'être,  cha- 
téte  du  département  qui  leur  a  été  confié, 


les  officier*  du  roi  pour  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique  t  et  d'y  recevoir  et  transmettre 
les  ordres  sur  tout  ce  qui  appartenait  à  la  police  ,  à 
la  justice  et  à  la  finance.  C'est  en  conséquence  de 
cette  ancienne  constitution  que  les  ordres  pour  la 
convocation  aux  États-Généraux  ont  été  originaire- 
ment adressés  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  et 
qu'à  chaque  occasion  ces  officiers  ont  également  re 
eu  les  lettres  de  convocation.  Cet  ordre  a  été  d'autant 
plus  naturel  à  conserver,  que  c'est  par  l'autorité  ju- 
diciaire et  par  la  voie  de  sentences  et  de  contraintes 
que  l'exécution  des  convocations  a  toujours  été  as- 
surée et  rendue  coactive  à  l'égard  des  principaux 
convoqués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu'ainsi  i 
a  toujours  été  convenable  que  le  soin  de  ces  convo- 
cations fût  confié  aux  principaux  officiers  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement 
que,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué,  les  lettres  de 
convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sé- 
néchaux d'épée  ;  il  est  au  surplus  d'usage  de  les  en- 
voyer aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des 
provinces,  pour  les  transmettre  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée. 

HUITIEME  ,    VEUVIEM  E   ET    PIWEMX  QUESTI05S 
EÉUEIES. 

Dana  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité? 

Les  bénéficier*  daus  l'ordre  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiels  dans  Tordre  de  la  noblesse ,  seront- 
ilsassignést  seront-Ils  les  seuls  assignés?  et  ou  seront- 
ils  assignés? 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  soit 
qu'ils  soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs 
fiefe,  soit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les 
affiches  et  publications ,  seront-ils  convoqués  aux 
bailliages  inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  ,  désirant  ne  pas  s'écarter  des  formes 
anciennes  et  accoutumées,  s'est  occupé  à  rechercher 
celles  qui  ont  eu  lieu  aux  précédents  États-Généraux, 
et  notamment  à  ceux  de  16U,  pottr*a  convocation 
et  citation  des  trois  ordres  j  telles  ont  été  les  formes 
observées  :  les  baillis  et  sénéchaux  ordonnent  de 
faire  un  premier  avertissement  commun  à  tous  les 
Individus  des  trois  ordres,  consistant  dans  la  publi- 
cation, à  son  de  trompe,  cri  public  et  par  affiches, 
des  lettres  de  convocation  préalablement  enregistrées 
aux  sièges  des  bailliages,  pour  que  personne  n'en 
ignore,  et  que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne*  ait  à 
s'y  conformer. 

Mats,  indépendamment  de  cette  citation  générale, 


il  est  d'usage  que  les  ecclésiastiques,  possesseurs  de 
bénéfices,  et  les  nobles,  possesseurs  de  fiels,  soient 
personnellement  cités  par  des  assignations  particu- 
lières, qui  leur  sont  adressées  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Le  bureau  a  remarqué  que  les  bénéficiera  et  pos- 
sesseurs de  fiefs  ont  seuls  joui  de  cette  distinction  , 
et  que  tous  les  autres  ecclésiastiques  non  bénéficiers 
et  nobles  non  possédant  fiefs  ont  été  compris  dans 
la  citation  générale  a  son  de  trompe  et  cri  public. 

Les  membres  du  tiers-état  n'ont  pas  été  cités  indi- 
viduellement, mais  par  des  assignations  données  aux 
maire,  échevins,  syndics  et  fabriciens,  pour  les  com- 
munautés et  paroisses  qu'ils  représentent. 

Le  bureau  a  reconnu  qu'il  existait  une  différence 
essentielle  entre  la  convocation  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles  et  celle  des  gens  du  tiers-état,  en  ce  que 
les  premiers,  de  quelque  manière  qu'ils  fussent  as- 
signés, soit  par  des  actes  particuliers,  soit  par  l'assi- 
gnation publique  à  son  de  Irompe,  rmtelè  constam- 
ment cités  pour  se  trouver  directement  tous  et  en  per- 
sonne à  rassemblée  du  bailliage sujiér if  ur,tm doivent 
te  faire  l'élection  desdéputés  etla  rédacti  ondescahû  rs 
de  tout  le  ressort  ;  au  lieu  que  les  personnes  du  tiers- 
état,  comme  étant  infiniment  plus  nombreuses,  doi- 
vent s'assembler  dans  leurs  communautés  respecti- 
ves, et  ne  concourent  à  la  formation  de  l'assemblée 
du  bailliage  supérieur,  que  médiatement  par  leurs 
députés. 

Enfin  le  bureau,  considérant  que  ces  formes  an- 
ciennes et  constantes  sont  suffisantes  pour  remplir 
parfaitement  le  but  que  sa  majesté  se  propose,  qui 
est  de  faire  connaître  à  tous  ses  sujets  la  teneur  des 
lettres  de  convocation,  el  de  les  appeler  tous  à  con- 
courir médiatement  ou  immédiatement  à  leur  exé- 
cution, a  été  en  conséquence  unanimement  d'avis  : 
Sur  la  huitième  question, 

Que  les  trois  ordres  doivent  être  convoqués  et  ci- 
té:» dans  la  forme  accoutumée. 

Sur  la  neuvième, 

Que  les  bénéficiers  et  les  nobles  ,  possesseurs  de 
liefs,  doivent  être  seuls  assignés  par  des  assignations 
particulières,  qui  doivent  leur  être  données  au  chef- 
lieu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 
Sur  la  dixième, 

Que  tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
de  quelque  manière  qu'ils  soient  convoqués,  soit 
par  des  actes  particuliers,  soit  à  son  de  trompe,  doi- 
vent être  directement  convoqués  aux  bailliages  supé- 
rieurs, el  non  aux  bailliages  inférieurs. 

OfT7,l  KM E  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ici  ecclésiastiques  et  les  uobles, 


qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement,  jn 
ront-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour  votai  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau,  ayant  voté  pour  que  tous  les  ecdènssti- 
ques  engagés  dans  les  ordres  et  domiciliés  ou  bési- 
ficiers  soient  admis  dans  les  assemblées  d'électioa,  a 
été  d'avis  unanimement,  par  les  mêmes  moti6,anï 
ne  faut  exiger  des  ecclésiastiques  non  béuéaoen 
d'autres  preuves  que  celle  de  leur  ordination,  et  celle 
I  de  leur  domicile  dans  l'arrondissement  du  baOlisge 
où  ils  se  présenteront* 

Le  bureau  a  pensé  que  les  nobles  doivent  être  do- 
miciliés ou  propriétaires;  mais  il  a  senti  qu'il  serait 
difficile  de  s'assurer  des  preuves  de  Kenr  état,  fret 
manière  qui  ne  laisse  rien  a  désirer.  Il  n'a  paiera 
d'un  côté  devoir  limiter  par  des  conditions  ripa* 
reuses  un  droit  personnel  de  représentât  10 reaidsit 
appartenir  à  tous  les  citoyens  dans  leur  ordre;  3  l'a 
pas  cru,  d'un  autre  côté,  devoir  étendre  les  mhm 
facilités  à  tous  les  autres  objets  qui  pouvaîeot  inté- 
resser Tordre  de  la  noblesse,  et  il  a  pensé  onll  s* 
fallait  pas  que  le  genre  de  preuves  qu'on  exigerait 
d'eux  pût  faire  titre  dans  d'autres  occasion*-,  ftp 
ces  motifs  le  bureau  a  été  d'avis  nnanimaneat 
que  les  nobles  domiciliés  ou  pioprieiaim  jutifatu: 
de  leur  noblesse  par  un  certificat  de  quatre  esataV 
hommes  ;  et,  en  cas  de  contestation,  par  qwlinji  ssk 
et  preuve  de  noblesse,  sans  que  leur  admisses  si 
exclusion  de  rassemblée  puisse  leur  nuira,  ni  tenir 
à  d'autres  effets. 

douzième  Qumenov. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appsjua- 
dra  la  présidence  quand  les  ordres  seront  réanâ? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  lorserîi 
]    seront  séparés  ? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  présent,  présiderai  et 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  mi- 
t-elle présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-état? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  cru  devoir  chercher  la  réponse  h  m 
questions  dans  les  différents  proces-verbaax  an  as- 
semblées de  bailliages,  tenues  pour  députer  aux  Étstt 
de  1614. 

Il  résulte  de  leur  contenu  que,  lorsque  les  sfsVn 
sont  réunis  dans  le  chef-lieu  du  bailliage  Miwijssl , 
ils  sont  présidés  par  le  grand  bailli  ou  sénéchal,  et  es 
son  absence  par  son  lieutenant-général,  nui  stren- 
place,  parla  raison  que  c'est  au  bailli  que  IssIlsW 
de  convocation  sont  adressées  par  la  roi;  ajni  niai 
en  exécution  de  son  ordonnance,  eni 
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voir  et  de  la  juridiction  attachés  à  sa  qualité  ;  et 
qu'enfin  c'est  par-devant  lui  que  rassemblée  est  con- 
voquée* 

Maïs  après  que  Pou  vertu re  de  l'assemblée  a  été 
faite,  en  présence  des  trois  ordres  réunis,  par  la  lec- 
ture des  ordres  du  roi ,  il  est  d'usage  que  les  ordres 
se  séparent  ,  et  s'assemblent  chacun  en  particulier 
pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  la  nomination 
de  leurs  députés. 

Les  trois  ordres  étant  ainsi  séparés,  il  parait  que 
le  clergé  est  alors  présidé  par  l'archevêque  ou  l'é- 
véque ; 

La  noblesse  par  le  bailli ,  lorsqu'il  est  présent  ;  et 
le  tiers  par  le  lieutenant-général  du  bailli ,  etc. 

TREIZIEME   QUESTION. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  est  nécessaire  que,  pour  élire  un  représentant 
dans  rassemblée  nationale,  pour  concourir  à  la  for- 
mation d'un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
l'État ,  on  ait  atteint  l'âge  où  le  jugement  doit  être 
formé;  mais  cette  époque  est  fixée  différemment 
dans  les  diverse*  provinces ,  et  pour  des  actes  de  di- 
verses natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  pro- 
vince est  encore  mineur  dans  une  autre.  La  majorité 
d'un  noble ,  au  moins  pour  le  service  de  son  fief , 
est  dans  un  âge  moins  avancé  que  la  majorité  d'un 
non  noble. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pensé  que 
la  majorité  prescrite  par  les  coutumes  devait  régler 
.e  sort  et  les  droits  des  hommes  soumis  à  leur  em- 
pire ;  d'autres  ont  pensé  que  le  noble  étant  cité  à 
son  fief ,  et  le  noble  parvenu  à  Page  où  il  en  peut 
(aire  le  service  ,  et  où  il  peut  le  perdre  par  la  com- 
mise ,  devait  être  autorisé  à  défendre  ses  droits  par 
la  comparution  à  l'assemblée  où  ses  intérêts  sont  dis- 
cutés. 

Mais  la  pluralité  des  membres  du  bureau  a  cru  de- 
voir s'élever  au-dessus  de  ces  considérations  et  de 
ces  distinctions;  on  a  observé  que,  par  une  singula- 
rité qui  n'est  pas  rare  dans  notre  droit  coutumier, 
quelques  habitants  du  nord  de  la  France  sont  répu- 
té» avoir  acquis  plus  tôt  que  les  habitants  du  midi 
la  maturité  de  l'âge  ,  quoique  la  nature  suive  un  or- 
dre conlrairejet  que  ces  variétés  et  ces  inconséquence* 
admises  jusqu'à  ce  jour  dans  les  statuts  réels  n*. 
pouvaient  être  la  base  d'une  loi  nationale.  Il  a  aus<>i 
paru  peu  convenable  d'admettre,  dans  l'assemblée 
on  se  traitent  les  affaires  de  l'Étal,  un  majeur  d'une 
majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois,  peut  »e  trouver 
encore  dans  la  première  jeunesse.  Il  a  été  considéré 


que  dans  cet  acte  d'élection  il  s'agissait  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyen ,  et  de  la  participation  à  la  légis- 
lation par  la  voie  du  consentement  ;  il  a  paru  que 
ces  fonctions  honorables  ne  devaient  être  accordées 
qu'à  une  majorité  effective  et  réputée  telle  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  France ,  pour  les 
actes  de  la  vie  civile  les  plus  importants.  On  a  jugé 
que,  le  caractère  et  le  droit  du  citoyen  étant  les 
mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  les  ordres, 
il  n'était  point  de  province,,  il  n'était  point  d'ordre 
où  l'acquisition  de  ce  droit  ne  dût  être  fixée  à  la 
même  époque;  et  le  bureau  a  arrêté,  à  la  pluralité 
de  seize  voix  contre  sept,  deux  membres  absents, que 
la  majorité  requise  pour  avoir  droit  de  suffrage  dans 
les  trois  ordres  devait  être  fixée  à  a5  ans. 

QUATORZIEME    QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  clergé  * 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  ,  fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  constamment  ses  délibérations,  a  cru  devoir 
rechercher  avec  la  plus  grande  exactitude  les  usages 
antérieurs  qui  concernent  le  droit  d'élire  et  d'être 
élu  dans  l'ordre  du  clergé,  etc. 

Le  bureau  en  conséquence  a  délibéré  à  la  plura- 
lité de  seize  voix  contre  huit ,  un  membre  absent  , 
que  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés ,  et  domiciliés  ou  bénéficiera  dans  le  ressort 
d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  pourront  y 
être  électeurs;  et  que  néanmoins,  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  où  il  serait  justifié  d'un  usage  con- 
traire par  actes  et  preuves  légales,  tels  que  les  an- 
ciennes ordonnances  ou  sentences  des  bailliages,  et 
procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d'élection 
de  1614  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi; 

Et  que  tout  ecclésiastique  peut  être  député  aux 
États-Généraux  par  l'ordre  auquel  il  appartient. 

QUI9ZIEME   QUESTIOH. 

Yaura-t-il  quelquedistinclion  pour  ces  deux  qua- 
lités, et  admettra-t-on  quelque  proportion  entre  les 
différents  ordres  qui  composent  le  clergé T 

AVIS  ET  MOTIF. 
Le  second  bureau  a  répondu  sur  la  première  par* 
lie  de  cette  question  par  sa  réponse  sur  la  quator- 
zième. 

SEIZIEME   QUBSTIOV. 

Un  ecclésiastique ,  engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
ne  possédant  point  de  |bénéfices  ,  mais  ayant  un  ou  - 
plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruraux ,  dans  quel  or- 
dre se  rangera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  se 
faire  i  «présenter,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir 
son  représentant  î 
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4VIS  ET  MOTIF. 
Le  bureau  a  pensé  unanimement  que  tout  ecclé- 
siastique appartient  à  Tordre  du  clergé. 

OnC-SKPTdkMB  QUXSTIOa. 

Les  membres  de  l'ordre  de  Malte  seront-ils  rangés 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  ou  dans  celui  du  cierge? 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  •  « 
rendre  électeurs  ou  éllgiblet  dans  l'un  ou  l'autr*  or* 
dreî 

AVIS  ET  MOTIF. 
Il  a  paru  au  bureau  que  les  chevaliers  de  Malte 
proies  sont,  sous  tous  les  rapports  ,  membres  de  l'or- 
dre du  clergé, 

DIX- HUITIÈME  QUBSTIOV, 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  collèges  sont  admi- 
nistrés par  des  ecclésiastiques  ou  des  congrégations 
régulières;  que  leur  objet  est  renseignement  public, 
inséparable  de  celui  de  la  morale  et  de  la  religion  ; 
que  la  religion  et  ta  morale  sont  les  premiers  objets 
de  toute  éducation  nationale  ;  que  les  collèges  pos- 
sèdent des  bénéfices  ou  des  biens  ecclésiastiques , 
dont  l'utile  application  épargne  des  dépenses  oné- 
reuses à  l'État;  que  les  universités,  plus  d'une  fois 
appelées  dans  irs  Et  al  s.  Généraux  ,  ont  été  placées 
dans  l'ordre  du  clergé. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a  pensé  que 
leurs  bleus  avaient  toujours  été  regardés  comme  des 
biens  mixtes  ;  que  l'église  avait  donné  une  grande 
partie  des  aumônes  fondées  qui  soutiennent  les  hô- 
pitaux ;  qu'on  leur  avait  réuni  des  bénéfices  en  titre  ; 
que  leur  objet  est  l'exercice  des  œuvres  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  dont  l'église  fait  un  devoir  à  ses 
ministres. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  que  les  col- 
lèges et  les  hôpitaux  ,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent,  doivent  être  rangés  dans  l'or* 
dre  du  clergé. 

DTX-ITEUVIKMK  QUESTION. 

Quelle*»  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  élîgible  dans  Tordre  de  la  noblesse? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  suivi  la  même  méthode  dans 
son  examen,  tant  par  rapport  à  l'ordre  de  la  no- 
blesse que  par  rapport  à  celui  du  clergé;  il  n'a  pas 
cru  devoir  remonter  jusqu'au  temps  où  les  seigneurs 
étaient  mandés  personnellement  comme  les  repré- 
sentants nécessaires  de  leurs  vassaux  et  des  habitants 


de  leurs  terres  ;  Il  a  bortlé  sas  recherche*  à  k  mfmr 
époque  où  commencent  las  éiectloett  dune  l'eidteee 
ta  noblesse.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  est  à  pcéjsv 
uici  que  ce  sont  des  seigneurs  de  fiefs  que  Tortn 
de  u  noblesse  dans  chaque  province  a  députés  anx 
Elan-Généraux  ;  il  est  même  i  présumer  que  c'est 
a*M  la  même  classe  de  U  noblesse  que  les  dénets- 
nous  seront  encore  nommée»  dans  la  suite  sus  rè- 
gle et  sans  exclusion  ;  et  il  en  résulte  que  k  piéaV 
rence  constante  qu'on  leur  aurait  donnée  ne  sérail 
pas  la  preuve  d'un  privilège  attribue  i  la  pnawniia 
des  fiefs.  On  n'a  pas  une  liste  exacte  des  daq  der- 
nières tenues  des  États- Généraux;  et  dans  celle  a* 
1 6 1 4  on  retrouve  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  as* 
blés  dont  les  possessions  ne  sont  pas  désignées  et  m 
sont  pas  ^connues» 

Il  est  vrai  qu'on  a  cité  constamment  les  isigafii 
dans  leurs  fiefs ,  et  qu'Us  encourent  roéaae  9  à  fane 
de  comparaître  ,  les  peines  perlées  par  Im  ordon- 
nances j  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  citations  et 
les  obligations  des  nobles  possédant  fieft  enfreints* 
l'exclusion  des  autres.  On  ne  peut  pas  citer  les  sa- 
bles dans  leurs  possessions,  quand  ik  n'en  ont  pss; 
on  ne  peut  pas  citer  en  particulier  tons  tes  dtojrai 
dans   leur   domicile  ,  parce  que  des  citations  JedV 
ciaires  exigent  des  frais  et  du  temps.  Il  a  paru  ans 
les  avertissements ,  affiches  et  publications  étaient 
faits   pour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  l'oroVi 
auquel  ils  appartiennent  ;  il  faut  qne  les  nobtaieket 
exclus  par  des  lois  expresses  pour 
que  leur  naissance  leur  donne  de  siéger 
de  la  noblesse  ;   on  ne  trouve 
ancienne  ou  nouvelle  qui  les  prive  dea  droits  dem* 
naissance.  Les  lettres  de  convocation 
député  sans  restriction  dans  Tordre  de  la 
comme  dans  celui  du  clergé  :  si  les  lettres  de 
cation  modelées  les  unes  sur  les  antres 
les  usages  accoutumés  ,  ces  usages  ne 
qu'au  temps  où  les  élections  se  sont  établies  dam  In 
deux  premiers  ordres,  et  ne  sont  pas  applîcabksam 
temps  antérieurs.  C'est  sur  le  régime  modal  sja'é» 
taient  fondés  les  privilèges  exclusifs  des  eeispeenf 
les  droits  des  citoyens  de  chaque  ordre  an  ananéun» 
dus  à  mesure   que  le  régime  féodal  a  perdu  SUS 
partie  de  son  influence  sur  l'état  dea  tttnynus»  Ûs 
retrouve,  il  est  vrai,  dessentences  des  bailnaon  Ban- 
tenants  ,  et  des  procès-verbaux  d'i 
t ion, qui  ne  mentionnont  que  les  nek  et  les 
de  fiefs  dans  l'ordre  delà  noblesse;  H  entsjmmf  sn» 
dans  un  procès-verbal  d'élection ,  qne  lut  fsnnV 
hommes  assistants  seront  dénommés  annale 
terres  pour  lesquelles  ils  sont 
trouve  aussi  desordonnancesquiconvoqurns^Ms^lm  | 

nobles  et  tous  les  gentilshommes  9  snm>  èml0*J*\ 

-.    a  m  •  • 
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lion*  On  tait  qu'il  y  a  de*  provinces  dans 
ai  tout  les  nobles  sans  distinction  sont  admis 
'm  :  les  ordonnances  qui  favorisent  les  droits 
m  font  les  lois  ;  celles  qui  favorisent  des  prî- 
articuliers  sont  les  exceptions. 

treau  a  fait  des  réflexions,  peut-être  encore 
testantes  dans  les  circonstances  actuelles,  sur 
ùté  d'admettre  tout  les  noble»  et  gentiU- 
dans  les  asaemblées  d'élection  de  leur  ordre, 
*  admettre  aux  élections  des  communes»  Le 
n'ignore  pas  que  la  noblesse  occupe  des 
an*  un  grand  nombre  de  municipalités  ,  et 
places  de  municipalités  donnent  séance  et 
ibérative  dans  le  tiers-état;  il  croit  ne  devoir 
r  de  changements  ni  dans  les  usages  des  pro- 
ni  dans  les  formes  sagement  établies  dans  les 
alités,  qui  représentent  les  différents  ordres 
munautés,  ni  dans  la  constitution  du  tiers-  I 
k  il  a  pensé  qu'il  serait  préjudiciable  aux 
du  tiers-état  d'admettre  dans  ses  assemblées  ' 
a  des  citoyens  d'un  autre  ordre  dont  il  ne  , 
>oint  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la 
érance ,  qui  n'y  sont  point  appelés  par  les 
le  leurs  places  ou  de  leurs  offices, 
reau  a  pensé  cependant  que  les  assemblées 
n  ne  devaient  être  formées  que  par  les  par- 
*essées  au  bien  d'une  province  ou  d'un  bail- 
le le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au 
les  propriétés  ,  et  qu'un  noble  ne  peut  pas 
rdé  comme  citoyen  d'une  province  et  d'un 
dans  lequel  il  n'a  ni  possession  ni  domicile, 
reau  a  délibéré  en  conséquence,  à  la  plura- 
eixe  voix  contre  huit ,  un  membre  absent , 
noble  domicilié  ou  propriétaire  de  fonds 
essoi  t  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée 
être  admis  comme  électeur  dans  l'assemblée 
blesse  d'un  bailliage  pour  l'élection  des  dé- 
IX  États-Généraux  ;  et  néanmoins  que  les 
i  ou  sénéchsussées  où  il  sera  justifié  d'un 
ntraire  par  actes  et  preuves  légales,  tels  que 
nnes  ordon  nances  o'u  sentences  des  bai  I liages, 
»- verbaux  conformes  des  assemblées  d'élec» 
:6i4  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi, 
reau  i»'a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le 
ligibilité  dans  l'ordre  de  la  noblesse  que 
ii  du  clergé.  Le  droit  d'élire  peut  se  res- 
par  des  usages  constants  ou  par  le  défaut 
;  le  droit  d'être  élu  doit  s'étendre  aussi  loin 
tnfiance  des  électeurs. 

reau  désirant  d'assurer  la  plus  grande  liberté 
ions  a  délibéré  unanimement  que  tout  no- 
t  éligible  pour  être  député  aux  États-Géné- 
M  l'ordre  de  la  noblesse. 


vr*G«timi  ojtmstto*. 
Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux?  les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-Ils  le  même 
droit  ?  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur  T 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  ayant  admis  tous  les  nobles  domiciliés 
ou  propriétaires  comme  électeurs,  et  tous  les  nobles 
comme  éligibles  dans  Tordre  de  la  noblesse,  ne  peut 
point  admettre  les  restrictions  énoncées  ou  supposées 
dans  la  vingtième  question. 

TOGT-UVISK*  QUXSTIOV* 

Séra«t»il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éji- 
tfbiêî 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
ou  propriétaires  doivent  être  appelés  aux  assemblées 
d'élection  dans  un  ordre  ou  dans  un  autre ,  et  que 
les  nouveaux  nobles  ne  peuveut  être  appelés  que 
dans  l'ordre  delà  noblesse,  dont  leur  anoblissement 
leur  donne  l'état  et  les  droits. 

Le  bureau  a  cru  devoir  seulement  distinguer  ceux 
qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse  sans  ano- 
blissement ,  ou  qui  possèdent  des  places  dans  les- 
quelles la  noblesse  ne  devient  acquise  et  transmls- 
sible  qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Le  bureau  a  délibéré  Unanimement  qu'if  était  né- 
cessaire et  suffisant,  pour  être  électeur  et  pour  être 
éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  d'avoir  une  no- 
blesse acquise  et  transmissible ,  sauf  les  usages  lo- 
caux justifiés  par  titres,  actes  et  preuves  légales* 

VI*OT«DXVXIE»  QtJXSnOH. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Gé- 
néraux, des  nobles  d'une  création  récente  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  ta  réponse 
à  cette  question  est  énoncée  dans  son  arrêté  sur  la 
question  précédente. 

XXIIle  jXXlVe ,  XXV*  et  XXVI*  QUEmoasasuims. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne  ,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux  ? 

La  valeur  de  la  propriété ,  susceptible  de  discus- 
sion, doit-elle  être  prise  pour  mesure,ou  faut-il  choi- 
sir pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 
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Celle  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  î 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants,  les  chefs  de  manufactures ,  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriété»  fou 
cières,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élite 
ou  d'être  élu  dans  le  tiers-état  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  pense,  sur  ces  quatre  questions,  que 
tous  les  citoyens  avaient  intérêt  aux  États-Géné- 
raux, abstraction  faite  de  la  valeur  de  leur  propriété 
et  de  la  quotité  de  leurs  impositions. 
-  Et  par  ce  motif  il  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de 
vingt-trois  voix  sur  vingt-quatre,  un  membre  absent, 
que  dans  le  tiers-état  tous  les  chefs  de  famille  de  cet 
ordre,  nés  ou  naturalisés  français,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  peuvent  être  électeurs  et  éligibles  dans  les  villes 
et  campagnes  dans  lesquelles  ifs  ont  leur  domicile  , 
ou  dans  le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des 
fonds  ;  et  que  même  pour  les  éligibles  on  ne  doit 
pas  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de  domiciliés 
ou  de  propriétaires  de  fonds  dans  le  territoire  du 
bailliage,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité 
aux  électeurs,  dont  la  confiance  est  le  vrai  titre  à  l'é- 
ligibilité. 

ViaGT-SEPTliUfk    QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la 
convocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di- 
verses élections  î 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y  vo- 
ter, et  même  y  assister  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  croit  devoir  observer  que,pour  répon- 
dre à  cette  question  dans  toute  son  étendue  ,  il  fau- 
drait entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  précéder  et  accompagner  les  assem- 
blées de  bailliages  et  de  communautés. 

Mais,  comme  parmi  ces  formalités  il  poivrait  s'en 
trouver  quelques-unes  qui  s'écarteraient  des  usages 
particuliers  ,  établis  dans  certaines  provinces  ou 
communautés  ,  usages  auxquels  le  bureau  regarde 
comme  infiniment  précieux  qu'il  ne  soit  point  porté 
d'atteinte,  autant  qu'il  sera  possible,  il  se  contentera 
d'indiquer  les  formes  générales ,  telles  qu'elles  pa- 
raissent consacrées  par  ce  qui  a  été  le  plus  univer- 
sellement observé. 

Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux 
lettres  de  convocation  la  plus  grande  publicité  ,  et 


d'assurer  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  - 

aux  élections  et  d'être  représentés  par  lenrnrsfR 

choix  dans  l'assemblée  nationale* 

C'cbi  pour  parvenir  à  ce  bat  si  intéressa»!,  qetla 
grands  baillis  et  sénéchaux ,  auxquels  les  letton)  de 
convocation  sont  adressées;  en  ordonnent  la  lettait 
et  l'enregistrement  à  l'audience  pnbliqne  ds  In* 
siège,  qu'ils  en  font  faire  la  pobUcntion  à  m  Ai 
trompe  et  par  affiches,  et  qu'ils  font  ensuite  asafaer, 
soit  par  des  assignations  parUcnlier et  dans  la  chef- 
lieu  des  bénéfices  on  dans  les  fiels,  toit  à  cri  patte, 
tous  tes  ecclésiastiques ,  nobles  et  «eus  dn  liin  aïs! 
de  leur  ressort,  pour  que  les  membres  desdeaxpnv 
miers  ordres  se  rendent  en  personne,  et  ont  eaax  èa 
troisième  envoient  des  députés  à  Ta 
liage  au  jour  indiqué. 

(Test  aussi  dans  le  même  objet  qu'ils 
des  lettres  de  convocation  aux  sièges  il 
dans  l'arrondissement  de  leur  district , 
mêmes  formalités  y  soient  répétées  de  Panlerué  de 
ces  sièges,  et  qu'il  soit  fait  des  assembléesde  tontes  la 
communautés  qui  en  dépendent,  pour  procéder  à  b 
nomination  de  leurs  députés,  et  à  la  confection  on 
cahiers  contenant  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  eap- 
néral  annoncées  dans  les  paroisses,au  son  deto  cloche, 
au  prône,  ou  à  l'issue  de  l'office  divin,  de  la  Maniât 
la  plus  publique  et  la  plus  solennelle.  J>s  fomes  de 
ces  assemblées  varient  dans  chaque  province;  leas* 
reau  n'a  pas  cru  pouvoir  en  indiquer  ancssnt  parti  • 
culière,  et  il  observe  que  tous  lea  usants  penvest 
sans  inconvénient  être  conservés  ,  pourvu  cals  se 
nuisent  pas  à  l'intégrité  des  assemblées  et  à  la  Baarté 
des  élections,  sans  laquelle  la  nation  serait  privés  at 
sa  véritable  représentation. 

Le  bureau  a  pensé  néanmoins  que  dans  les  céans*» 
nautés  de  campagne  ni  les  curés,  ni  lesi 
qu'ils  seraient  nobles,  ne  pourraient  t 
semblées  de  ces  communautés,  parce  que  les  an> 
miers  appartiennent  à  l'ordre  du  clergé,  et  lai» 
conds  à  celui  de  la  noblesse,  qui  s'assemblent  dirn> 
tement  au  chef-lieu  du  bailliage  principal. 

Il  a  pensé  aussi  que  ces  assemblées  de 
tenues  en  présence  du  juge  ou  d'un  i 
public ,  à  moins  que  les  usages  locaux  n'y  I 
traires. 

Le  bureau  a  en  A  ri  vérifié,  par  le  vu  dan  î 
des  bailliages  et  des  procès- verbaux  dan  i 
d'élection  ,  que  l'assemblée  du  bailliage 
doit  être  formée  de  la  totalité  des 
des  nobles  ,  et  des  députés  des  coma 
mant  le  tiers-état ,  et  présidée  par  le  I 
est  la  forme  générale  ment  nuitée,  qoe  les  IranvenJÉn 
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féttois  entendent  d'abord  la  lecture  de  la  lettre  du 
roi,  et  qu'ensuite,  après  avoir  prêté  serment ,  ils  se 
séparent,  pour  dresser  chacun  en  particulier  leurs 
cahiers  et  nommer  leurs  députés  aux  États-Généraux. 

VINGT-HUITIEME  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques,  soit  laïques,  ou  dans  leur  dépendance 
quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles  dans 
Tordre  du  tiers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  qu'aucune  dépendance  quel- 
conque ne  peut  éteindre  les  droits  imprescriptibles 
que  donne  l'intérêt  de  la  propriété  ,  et  qu'un  ci- 
toyen ne  peut  pas  perdre  ces  droits  aussi  longtemps 
qu'il  conserve  l'intérêt  qui  les  donne. 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  dix-huit  . 
voix  sur  vingt-quatre,  un  membre  absent,  qu'il  ne 
devait  y  avoir  d'exclus  de  l'élection  et  de  l'éligibilité 
que  les  domestiques,  et  que  les  domestiques  mêmes 
ne  doivent  pas  être  exclus  dans  les  communautés 
dans  lesquelles  ils  sont  propriétaires  de  fonds. 

VINGT-NEUVIEME   QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pouivor.c-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre,  ou 
fouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par- 
ticipe pas? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer 
deux  genres  de  députation  dans  le  tiers-état ,  celle 
aux  assemblées  d'élection ,  et  celle  aux  États-Géné- 
raux ;  que  les  députés  aux  assemblées  d'élection  sont 
destinés  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  des 
instructions  et  deê  pouvoirs.  II  parait  indispensable 
que  les  députés  du  tiers  qui  doivent  procéder  à  ces 
opérations  soient  choisis  dans  leur  ordre. 

Mais,  à  l'égard  des  députés  aux  États-Généraux  , 
le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  proposer  rien  qui  pût 
paraître  gêner  ni  altérer  la  liberté  dont  le  tiers-état 
a  cru  pouvoir  user  dans  les  précédentes  tenues  d'É- 
tats-Généraux ;  et  il  a  cru  devoir  s'en  référer  à  cet 
égard  aux  termes  ordinaires  des  lettres  de  convoca- 
tion. Si  des  considérations  nouvelles  lui  paraissent 
devoir  concentrer  ses  suffrages  parmi  ses  propres 
membres ,  le  tiers-état  peut  diriger  son  choix  en  li- 
berté, selon  ses  propres  dispositions  ;  et  il  ne  parak 
pas  qu'il  ait  à  craindre  que  des  influences  person- 
nelles l'emportent  sur  celle  de  ses  intérêts ,  quand  la 
voie  du  scrutin  semble  devoir  assurer  l'indépendance 
de  ses  pouvoirs  et  la  liberté  de  ses  suffrages. 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  dix-neuf 
..voix  contre  cinq ,  un  membre  absent,  que  le  député 
«Pune  communauté  à   l'assemblée  du  bailliage   ne 
Introd* 


devait  être  choisi  que  dans  Tordre  du  tiers  ;  qu'on 
ne  devait  établir  aucune  disposition  nouvelle  sur  le 
choix  des  députés  du  tiers-état  aux  États-Généraux , 
et  que  la  formule  des  lettres  de  convocation  pour  les 
États  de  1614  e(  autres  antérieurs  devait  être  con- 
servée dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé. 

TRENTIEME   QUESTION. 

Les  électeurs ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonne* abitntes,  ou  qui  n'auraient  pas   le  droit 
d'être  adm;s<*  dans  l'assemblée  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 
Le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  19  voix  contre 
cinq,  un  membre  absent,  que  Tuuique  base  de  l'é- 
ligibilité devait  être  la  confiance  des  électeurs  ,  la 
distinction  des  ordres  seulement  observée  ;  qu'ainsi 
une  personne  absente  comme  présente  à  l'assemblée 
une  personne  même  étrangère,  soû  à  raison  de  son 
domicile  ,  soit  à  raison  de  la  situation  de  ses  biens,  à 
l'assemblée  qui  se  propose  de  l'élire,  et  qui  par  con- 
séquent  n'aurait  pas  droit  d'être  admise  dans  cette 
assemblée ,  peut  être  élue  valablement. 

TRENTE-UNIEME   QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS  ET  MOTIF. 
Les  principes  qu'a  adoptés  le  second  bureau  ,  de 
ne  se  permettre  aucune  innovation ,  et  de  conserver 
les  droits  de  tous  les  corps  politiques  ,  ont  dicté  son 
avis  sur  cette  question.  Le  bureau  avait  pensé  que 
les  droits  des  trois  ordres,  des  provinces  ,  des  bail- 
liages, devaient  être  maintenus  et  restreints  selon  les 
usages  antérieurs ,  et  notamment  l'usage  observé  en 
i6i4  ;  les  mêmes  raisons  lui  semblent  devoir  étendre 
ou  circonscrire  les  droits  des  villes  selon  les  anciens 
usages  :  et  le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt- 
trois  voix  contre  une,  un  membre  absent,  que  les 
villes  qui  ont  député  aux  États-Généraux  en  16 14 
doivent  continuer  d'y  députer  selon  leurs  droits  et 
usages,  sans  donner  aucun  nouveau  privilège  aux 
autres  villes. 

TRENTE-DEUXIEME    QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder 
à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées  desti- 
nées aux  différentes  élections? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'as- 
semblée d'élection  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 
rang? 

aVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a  pense ,  à  la  uluralité  de  vingt-trou 
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voix  contre  une,  un  membre  absent  »  que  ces  ques- 
tions devenaient  sans  objet ,  en  conséquence  de  son 
arrêté  sur  la  question  précédente. 

THRBTB-TROISIÈMB   QUESTIO*. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes? 

AVIS  ET  MtfTIFS. 

La  distinction  des  villes  et  des  campagnes ,  relati- 
vement à  leurs  députés,  et  au  nombre  de  ces  dépu- 
tés, ne  petit  être  fondée  que  sur  la  diversité  ,  ou 
même  l'opposition  de  leurs  Intérêts. 

Les  villes  d'un  certain  ordre  ont  un  genre  de  ri- 
chesse différent,  et  elles  contribuent  par  des  moyens 
différents  aux  charges  publiques. 

Les  produits  du  sol  forment  la  richesse  des  cam- 
pagnes; les  produits  de  l'industrie  appartiennent 
plus  particulièrement  aux  villes  ;  l'impôt  territorial 
est  le  principal  moyen  de  contribution  dans  les  cam- 
pagnes ;  dans  les  villes,  la  forme  de  contribuer  con- 
siste principalement  dans  les  droits  sur  les  consom- 
mations. Cette  différence  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
contributions  semble  être  un  motif  pour  distinguer 
leurs  députés,  et  pour  en  proportionner  le  nombre; 
mais  il  a  été.  observé  que  le  motif  principal  qui  pou- 
vait déterminer  le  bureau  à  proposer  cette  distinc- 
tion était  la  crainte  que  les  campagnes  no  fussent 
opprimées  par  les  villes.  L«.  bureau  a  considéré 
qu'au  contraire  la  combinaison  des  suffrages  dans 
les  assemblées  d'élection  était  avantageuse  aux  cam- 
pagnes, parce  que  chaque  village  avait  une  voix  égale 
à  celle  d'une  ville ,  et  que  les  campagnes  peuvent 
même  avoir  plus  d'influence  que  les  villes,  par  le 
nombre  de  leurs  suffrages,  dans  le  choix  des  députés 
nu x  États-Généraux  ,  et  dans  la  rédaction  des  ca- 
hiers. 

Le  bureau  a  pensé  que,  si  les  députés  des  bailliages 
sont  presque  toujours  choisis  parmi  les  habitants  des 
villes,  c'est  un  avantage  attaché  à  la  supériorité  des 
lumières  et  non  à  l'influence  et  à  la  prépondérance 
des  députés  des  villes  dans  les  assemblées  d'élec- 
tion. 

C'est  par  ces  considérations,  qui  semblent  justifiées 
par  un  ancien  usage  constamment  suivi,  que  le  se- 
cond bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  n'y  avait 
point  de  proportion  à  établir  entre  Je  nombre  res- 
pectif des  députés  des  villes  et  des  députés  des  cam- 
pagnes. 

TRRMTE-QUATKIF.MF.  QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  États-Généraux,  le 


ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  i 
seuls,  et  en  quelle  forme? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  n'a  point  à  discuter  les  questions  inté- 
ressantes que  peuvent  faire  naître  les  rapports  molli- 
plies  qui  rapprochent  les  intérêts  do  commerce  et 
des  propiiété»  puisque  le  bureau  n'a  pas  cru  de- 
voir ddmctuela  députatïon  directe  des  grandes  vîBes 
de  commerce,  il  ne  peut  pas  établir  des  règles  pour 
un  choix  qui  n'a  point  d'objet.  Le  bureau  doit  ob- 
server que  les  villes  de  commerce,  ainsi  quel 
grandes  Mlles ,  doivent  envoyer  leurs  cahiers  à  l'as- 
semblée des  bailliages,  et  qu'elles  peuvent  y  faire  in- 
sérer toutes  les  observations  et  représentations  qui 
concernent  le  bien  du  commerce. 

Le  hureau  a  pensé  ,  à  la  pluralité  de  seiie  voit 
contre  huit,  un  membre  absent,  que  la  question  ac- 
tuelle se  trouvait  implicitement  et  suffisamaMOt  ré- 
pondue par  son  arrêté  sur  la  trente-unième  question. 

TKKHTB-CmQUliM*   QUEfTlCOT. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observés 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliagesse- 
eondaires  ou  principaux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  instruit,  par  les  monuments  des  an- 
ciens Etats-Généraux  qu'il  a  sous  les  yeux,  des  fir- 
mes qui  paraissent  avoir  été  le  plus  ordinairenuat 
|    suivies  dans  les  assemblées  des  villes  préalables  en 
;    bailliages,  observe  néanmoins  qu'il  ne  croit  pajsV 
I    voir  les  proposer  comme  exclusives  et  coauM  la) 
!    seules  qu'on  puisse  suivre* 

Leur  objet  principal  et  unique  est  que  tenu  la 
citoyens  des  trois  ordres  puissent  concourir  liftft- 
.    ment  aux  assemblées  d'élection  des  député»,  et  éc 
rédaction  des  cahiers. 

Le  bureau  pense  que  toute  forme  perticaHete  i 
une  ville,  qui ,  sans  être  précisément  la  ptnasjéssV 
raie,  opérerait  néanmoins  les  mêmes  effets,  et  na- 
vrait pas  être  proscrite  dans  les  principes  da  bn- 
reau,  qui  consistent  à  conserveries  anciens ananas* 
les  formes  accoutumées. 

Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  eteca- 
lions  locales,  en  mé'me  temps  qu'il  représente  le  ans 
des  assemblées  des  villes  ,  tel  qu'il  parait  avoir  est 
suivi  généralement. 

Les  assemblées  doivent  se  tenir,  en  vertu  des  or- 
dres du  roi  et  des  sentences  des  baillis ,  après  b 
proclamation  publique  qui  en  a  été  faite  a  «saie 
trompe  et  par  affiches,  et  la  notification  partictrfjbt 
qui  en  a  été  également  faite,  tant  aux  officiers  sens* 
cipaux  pour  la  commune  de  la  ville  en  général!  si 
pour  qu'ils  en  donnent  connaissance  à  1 
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corps  de  1*  vîlle  et  des  communautés  d'arts  et  mé* 
tiers,  qu'aux  différente*  paroisses,  par  la  publica- 
tion au  prône,  et  les  assignations  à  elles  données  en 
la  personne  de  leurs  sjndics  et  fabriciens. 

Ces  assemblées  se  tiennent  en  l'hôtel-de-ville,  aux 
jour  et  beure  indiqués,  et  sont  présidées  tantôt 
par  le  maire,  tantôt  par  le  bailli  lui-même  ,  ou  son 
lieutenant-général*  Elles  sont  composées  du  corps 
municipal  de  la  ville  ,  des  députés  des  paroisses  qui 
la  composent,  de  ceux  des  différents  corps  ,  et  enfin 
de  ceux  des  communautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville. 

Tous  ces  députés  étant  réunis,  l'ouverture  de  l'as- 
semblée se  fait  par  la  lecture  des  ordres  du  roi,  et 
de  l'ordonnance  du  bailli.  Ensuite  on  nomme  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  des  commissaires  pour  la  compi- 
lation des  cahiers  et  mémoires  présentés  par  lei  dé- 
putés des  différents  corps  ,  et  la  formation  d'un  seul 
cahier  général  contenant  les  doléances  de  loua  ces 
corps.  Ces  commissaires  se  retirent  eu  'particulier 
pour  faire  leur  travail,  et  lorsqu'ils  l'ont  acheté  on 
en  fait  lecture  en  présence  de  l'assemblée  ,  où  il  est 
clos,  arrêté  et  revêtu  des  signatures. 

L'assemblée  se  termine  parla  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  députés  choisis  pour  se  rendre  à  l'as- 
semblée générale  du  bailliage,  à  l'effet  d'y  porter  le 
cahier  de  la  ville ,  et  d'y  concourir  à  l'élection  tant 
des  commissaires  qui  doivent  rédiger  le  cahier  géné- 
ral du  bailliage  ,  que  des  députés  qui  doivent. être 
envoyés  aux  Étala-Généraux. 

Telles  sont  les  principales  formes  que  le  bureau  a 
unanimement  pensé  devoir  être  généralement  suivies, 
comme  très  régulières  par  elles-mêmes ,  et  d'ailleurs 
consacrées  par  l'usage  ,  sauf  les  villes  où  il  pourrait 
en  exister  de  particulières  qui  ne  contrarieraient 
pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de  convocation 
qui  ont  été  déjà  rappelées,  et  auxquels  toutes  les  for- 
malités se  rapportent  nécessairement  :  la  publicité 
des  ordres  du  roi,  l'intégrité  des  assemblées,  et  la  li- 
berté dans  les  suffrages. 

TRENTE  -SIXIÈME  QUESTION. 

Dan»  quelles  proportions  les  communautés  dé  cam- 
pagne, ou  les  villes  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  faculté  de  nommer  des  députés  ,  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  princi- 
paux ou  sénéchaussées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  s'est  rappelé  les  motifs  qui  Pont  déter- 
miné, sur  la  quatrième  question,  à  penser  qu'il  n'é- 
tait pas  à  propos,  et  qu'il  serait  infiniment  difficile 
d'établir  entre  les  bailliages  principaux  une  règle  de 


raux,  graduée  sur  celle  de  leur  population,  ou  sur 
toute  autre  basa  de  comparaison  entre  elles  ;  et  de 
même  qu'il  a  pensé  que  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion il  ne  devait  être  mis  aucune  différence  ni  pro- 
portion entre  les  différents  bailliages,  de  même  re- 
lativement aux  députations  du  premier  ou  second 
degré  qui  doivent  avoir  lieu,  soit  des  communautés 
de  villes  ou  de  campagne  aux  bailliages  ou  juri- 
dictions dont  elles  dépendent  immédiatement,  soit 
de  ces  bailliages  ou  juridictions  aux  bailliages  prin- 
((  cipaux.  Le  bureau  a  pensé  à  l'unanimité  qu'il  n'y 
avait  aucune  proportion  à  prescrire,  quelle  que  soft 
la  consistance  plus  ou  moins  considérable  de  ces 
communautés. 

XXXVII*  et  XXXVIII*  Q<msrio*s  aéuhies. 
Quel  sera  te  nombre  des  députés  que  les  bailliages 
ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit  d'envoyer 
au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  dépotés  des  villes  et  des  commuuautés  de  cam- 
pagne qui  composent  leur  ressort? 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de   proportion,  et  d'avoir 
pour  cet  elîet  une  assemblée  préliminaire. 
AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau,  en  examinant  conjointement  les  trente- 
septième  et  trente-huitième  questions,  a  observé  d'a- 
bord que,  si  les  communauté»  dépendantes  de  juri- 
dictions secondaires    ne  doivent  être  représentées 
au  bailliage  principal  que  collectivement,  et  le  plus 
souvent  par  un  seul  député   envoyé  de  I*  juridic- 
tion secondaire,  au  nom  de  toutes  ces  communautés, 
elles  auraient  un  désavantage  extrême  vis-à-vis  des 
communautés  immédiates,  dépendantes  du  bailliage 
principal,  dans  le  cas  où  eelle*-ci  en  verraient  chacune 
leurs  députés  particuliers  à  l'assemblée  du  bailliage 
principal,  pour  concourir  avec  les  députés  collectifs 
de  tous  les  arrondissements  des  juridictions  inté- 
rieures. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  à  la  plura- 
lité de  vingt-une  voix  contre  trois,  un  de  ses  mem- 
bres absent,  qu'il  serait  indispensable  que  le  baillia- 
ge principal  tint  lui-même  une  assemblée  prélimi- 
naire des  députés  de  toutes  les  communautés  de  son 
ressort  immédiat,  pour  y  députer  collectivement,  au 
nom  detoutee  ressort, à  l'assemblée  généraledu  même 
bailliage  principal,  formée  uniquement  de  députés 
représentant  collectivement  chacun  des  arrondis- 
sementa,soitdu  bailliage  principal  ,soit  des  juridictions 
secondaires  ;  mais  en  même  temps  le  bureau  a  été 
frappé  de  l'inconvénient  qui  se  rencontrerait  si  lea 
assemblées  d'élection  qui  doivent  se  tenir  dans  les 
,'jaiiliagea  principaux  n'étaient  composées,  quant  au 


proportion  pour  leurs  députations  aux  États»Géné*   I    tiers  état,  que  d'autant  de  députés  seulement  qu'il 
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se  trouverait  de  juridictions  secondaires  ressortissant 
tes,  et  de  celui  de  l'assemblée  préliminaire  du  bail- 
liage principal,  ce  qui  réduirait  le  tiers-état  à  deux 
ou  trois  personnes  seulement  dans  l'assemblée  nu 
bailliage  principal  qui  doit  députer  aux  États-Géné- 
raux. 

Le  bureau  a  pensé  que, pour  procurer  au  tiers-état 
dans  cette  assemblée  une  consistance  convenable  , 
il  serait  plus  expédient  d'ordonner  que  les  députés 
de  toutes  les  communautés  des  ressorts,  des  juridic- 
tions secondaires,  pourront,  après  s'être  assemblés 
dans  ces  juridictions  secondaires  et  y  a\oir  rédigé 
les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à  l'assem- 
blée du  bailliage  principal,  pour  y  représenter,  soit 
une  seule,  soit  même  plusieurs  communautés  qui 
auraient  nommé  le  même  député,  de  manière  cepen- 
dant que  le  même  députe  ne  puisse  représenter  plus 
de  trois  communautés  ,  comprise  celle  dont  il  sera 
membre ;et  que  pareillement  les  députes  des  commu- 
nautés du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  , 
après  avoir  formé  rassemblée  préliminaire,  toujours 
nécessaire  pour  la  rédaction  du  cabier  de  l'arrondis- 
sement, pourront  se  rendre  aussi  à  l'assemblée  d'é- 
lection, pour  y  concourir  avec  tous  ceux  des  com- 
munautés des  juridictions  secondaires,  tant  à  la  no- 
mination des  députés  aux  États-Généraux  qu'à  là 
refonte  des  cahiers  pour  la  formation  du  cahier  gé- 
néral du  bailliage* 

TKKJrTK-XEUYIKMB    QUESTION. 

Les  ordres  doivent- ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  États-Gé- 
néraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

C'est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rap- 
peler,que  la  distinction  des  trois  ordres  et  l'égalité  de 
leurs  pouvoirs  sont  constitutionnelles  en  France,  et 
que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite. 

Le  bureau  a  vu,  par  l'inspection  de  plusieurs  pro- 
cès-verbaux ,  que.  dans  les  assemblées  d'élection 
préalables  à  la  tenue  des  États-Généraux  précédents, 
les  trois  ordres  se  sont  réunis  en  présence  du  bailli 
ou  de  son  lieutenant,  pour  entendre  les  intentions 
du  roi  et  pour  prêter  serment,  et  qu'ils  se  sont  en- 
suite séparés  pour  dresser  les  cahiers  de  doléances, 
et  pour  nommer  des  députés. 

Tel  est  l'usage  qui  parait  avoir  été  régulièrement 
suivi.  S'il  y  a  dans  quelques  provinces  des  usages 
contraires.le  bureau  croit  devoir  distinguer  les  droits 
elles  usages. Lcsusages  fondés  sur  l'exercice  volontaire 
des  droits  des  ordres  ne  peuvent  pas  les  détruire  ; 
les  droits  n'en  subsistent  pas  moins,  parce  qu'on  en 
a  quelquefois  varié  la  forme  ou  suspendu  l'activité. 

Le  bureau  en  conséquence,  en  se  référant  à  sa  ré- 


ponse sur  la  sixième  question,  a  pensé  unanime**** 
que  le  droit  des  trois  ordres  est  de  délibérer  séparé- 
ment dans  les  assemblées  d'élection. 

QUARAJrriàMK    QUESTION. 

Pourra-l-on  être  électeur  ou  éligible  dam  Ici  cS- 
yerses  communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitièraf 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  avait  déjà  déclaré  dans  ses  précédents 
avis  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  fut  nécessaire  d'être 
propriétaire  pour  être  éligible,  et  que,  pour  pouvoir 
être  électeur,  il  suffisait  d'avoir  son  domicile  ou  une 
propriété  quelconque  dans  l'étendue  de  la  commu- 
nauté ou  du  bailliage  où  se  fait  l'élection;  ii  ne  peut 
donc  admettre  de  différence  entre  les  propriété! 
transmissibles  et  celles  usufruitières.  Et  par  ce  motif, 
il  a  été  unanimement  d'avis  qu'on  pourra  être  élec- 
teur ou  éligible  dans  les  diverses  communautés  oa 
bailliages  où  l'on  aura  des  propriétés^oit  transmis»- 
blés,  soit  usufruitières. 

QIURAlfTB-UiriàXB  QUSSTIO*. 

Les  hénéliciers  ou  les  possesseurs  de  fiels  pourroat- 
ils,  et  pourront-ils  seuls,  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  procuration? 

AVIS  ET  M011FS. 
Le  bureau  a  eu  d'abord  à  examiner  si  Cusateda 
procurations  devait  être  permis  en  lui-même,  ou  ab- 
solument interdit.  Le  bureau  a  observé  que  la  ques- 
tion ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  assemblées  oa 
de  communautés,  ou  de  juridictions  secondaires, oa 
de  bailliages  principaux;  car  il  lui  parait  sans  diffi- 
cul<é  que,  pour  l'admission  aux  États-Généraux, la- 
cune procuration  ne  peut  avoir  lieu.  Les  députes 
aux  Et;ils-Généraux  ne  sont  que  des  délégués, des 
représentants  ;  or  il  est  de  principe  que  ledémmé 
ne  peut,  pas  déléguer  lui-même  ,  parce  que  la  eoe- 
fiance  est  personnelle.  L'importance  des  objets  ami 
doivent  se  traiter  aux  États-Généraux  serait  d'ail- 
leurs un  motif  suffisant  pour  que  cette  assemblée  M 
reçoive  que  des  députés  personnellement 
de  la  confiance  publique  et  des  pouvoirs  des  ' 
blés  commettants  :  il  s'agit  donc  seulement  dm  as- 
semblées antécédentes.  On  ne  peut  disconvenir  ent 
l'usage  des  procurations  ne  puissey  introdaire anti- 
ques inconvénients. 

Néanmoins  le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  vfcft- 
quatre  voix  contre  une!  a  considéré  que  l'interdic- 
tion absolue  de  ces  usages  priverait  inéviubkmeat 
beaucoup  de  membres  des  trois  états  de  la  | 
d'être  comptés  au  nombre  des  citoye 
aux  États-Généraux  ;  exclusion  qui  « 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  cette 
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lennelle:  que  d'ailleurs  le  mandat  ou  la  remise  d'une 
procuration  est  un  acte  de  confiance  personnelle  gé- 
néralement autorisé,  et  qui  semble  tenir  au  droit 


Dana  tous  les  cas  on  le  bureau  pense  que  les  pro- 
curations ne  peuvent  être  refusées,  il  estime  qu'ilfaut 
qu'il  y  ait  minute  authentique  de  toutes  les  procura- 


naturel  ;  qu'enfin  l'usage  des  procurations  ,  à  l'eflei        lions,  contenant  les  noms  des  procureurs  fondés  sans 


d'être  représenté  aux  assemblées  des  bailliage^  prit* 
cipaux  ,  antécédentes  aux  États-Généraux  ,  est  for- 
mellement admis  par  des  lettres  du  roi  aux  baillis, 
en  i65i,  qui  portent  :  Voulons  que  les  procura- 
tions des  absents, qui  ont  droit  d? intervenir  h  cette 
assemblée  particulière ,  soient  reçues  si  elles  ar- 
ripent  à  temps  ,  pour  y  compter  leurs  voix  en  fa 
forme  et  manière  qui  se  doit. 

Le  bureau  s'étant  déterminé,  d'après  ces  considé- 
rations, à  admettre  l'usage  des  procurations  pour  les 
assemblées  antécédentes  à  la  tenue  des  États-Géné- 
raux^ pensé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d'ér 
viter  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter 
est  de  circonscrire  cet  usage  dans  des  termes  justes 
et  convenables  ;  il  a  pensé  qu'il  serait  à  propos  que, 
dans  les  assemblées  de  communautés,  les  seuls  forains 
possédant  fonds  dans  ces  communautés  .pussent  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration. Cette 
facilité  leur  est  nécessaire  pour  la  conservation  des 
intérêts  que  leur  donnent  leurs  possessions  locales , 
tandisque  leur  domicile  dans  d'autres  communautés, 
ou  d'autres  possessions  dispersées,  leur  donnent 
d'autres  engagements  à  remplir  ou  d'autres  intérêts 
à  surveiller.  A  l'égard  des  domiciliés  dans  chaque 
communauté,  leur  présence  dans  l'assemblée  peut  se 
présumer,  et  l'admission  de  leurs  procurations  a  paru 
au  bureau  présenter  beaucoup  plus  d'inconvénients 
que  de  motifs  de  nécessité. 

Aux  assemblées  de  juridictions  secondaires  ou  à 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  principal,  il  ne 
peut  être  apporté  de  procurations,  ces  assemblées 
n'étant  composées  que  de  députés  des  communautés 
qui  ne  peuvent  pas  députer  eux-mêmes;  mais  le  bu- 
reau a  déjà  observé  sur  la  trente- septième  question 
qu'il  admettrait  un  même  député  à  représenter  dans 
ces  assemblées  jusqu'à  trois  communautés  qui  l'au- 
raient nommé,  celle  dont  il  serait  membre  comprise. 
Enfin  aux  assemblées  générales  des  bailliages  princi. 
paux  il  ne  peut  être  apporté  de  procurations  de  la 
part  du  tiers-état,  par  la  même  raison  qu'il  n'y  est 
composé  que  de  députés;  mais, dans  l'ordre  du  clergé 
et  dans  celui  de  la  noblesse  qui  s'y  présentent  indivi- 
duellement, le  bureau  a  pensé  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre des  procurations  de  bénéficiers  et  de  posses- 
seurs de  fiefs  seulement,  ceux-là  paraissant  avoir 
toujours  été  seuls  essentiellement  appelés  aux  assem- 
blées baillivales,  où  ils  ont  toujours  été  cités  person- 
nellement, et  réputés  défaillants  et  amendables  à 
défaut  de  comparution. 


qu'aucune  procuration  donnée  en  blanc  puisse  être 
admis*  -,  que  les  fondés  de  procuration  doivent  être 
uu  même  ordre  que  les  constituants,  et  qu'une  même 
personne  ne  doit  être  admise  à  représenter  plus  de 
deux  absents, en  conservant  sa  voix  personnelle;  et, 
pour  piévenir  la  caducité  de  quelques  procurations 
qui  priverait  ceux  qui  les  auraient  données  de  leur 
influence  dans  les  assemblées,  il  serait  à  propos  que 
les  constituants  nommassent  les  personnes  auxquelles 
ils  voudraient  transmettre  les  mêmes  pouvoirs,  à  dé- 
faut par  les  premiers  procureurs  fondés  de  se  trouver 
eu  état  de  les  exercer. 

QUlHAirrX-DKlTXlàMK  questioh. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé* 
pendent  des  biens  situés  dans  différents  bailliages  qui 
députent  directement  aux  États-Généraux,  le  pos- 
sesseur aurai-  il  le  droit  d'avoir  voix  ou  de  se  faire 
représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 
(ef? 

AVIS   ET  luPTIFS. 

L«e  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt-trois 
voix  contre  une,  un  membre  absent ,  que ,  soit  par 
analogie  avec  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  la  quarante- 
unième  question,  soit  par  motif  de  raison,  le  béné- 
ficier ou  possesseur  de  fief  peut  dans  ce  cas  se  trou- 
ver ou  se  faire  représenter  dans  chacun  des  bailliages 
où  se  trouvent  des  dépendances  de  son  bénéfice  ou 
de  son  fief  :  par  analogie ,  car  le  bureau  a  pensé  sur 
la  quarante-unième  que  les  forains,  c'est-à-dire  les 
personnes  domiciliées  dans  un  lieu  et  possédant 
des  biens  dans  un  autre,  peuvent  dans  celui-ci  se 
faire  représenter  :  or,  les  bénéficiers  ou  possesseurs 
de  fiefs  s'assimilent  aux  domiciliés  dans  l'endroit  où 
est  situé  leur  chef-lieu,  et  aux  forains,  dans  les  lieux 
où  sont  les  dépendances  de  leur  bénéfice  ou  de  leur 
fief;  ils  doivent  donc  être  reçus  à  s'y  faire  représen- 
ter. Par  motif  de  raison,  car  ces  différences  de  situa- 
tion entre  les  chefs -lieux  et  leurs  dépendances  peu- 
vent entraîner  des  régimes  fort  différents  d'adminis- 
tration des  biens, à  raison  des  diversités  de  coutumes; 
et  par  conséquent  les  bénéficiers  ou  possédants  fiefs 
ayant  plusieurs  intérêts  locaux  à  surveiller,  différents 
les  uns  des  autres,  quoique  dérivant  d'un  même  bé- 
néfice ou  d'un  même  fief,  doivent  avoir  influence  et 
concours  dans  chacun  des  bailliages  dont  les  lois  oc- 
casionnent celte  diversité  d'intérêts. 

QUARAJm-TaOISlàMK  QUESTIOH. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 


438 


ront-ils  voler  ou  donner  autant  de  procurations 
qu'ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefe  dans  le  ressort 
du  même  bailliage?  ne  le  pourront-ils  que  dans  les 
différents  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS* 

Le  bureau,  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voi* 
centre  une,  un  de  ses  membre*  absent,  ne  voit  aucune 
difficulté  sur  cette  question* 

Les  intérêts  des  bénéficiera  ou  des  possesseurs  Te 
fiefs  ne  seront  toujours  que  les  mêmes  sur  chacune 
de  ces  possessions,  en  quelque  nombre  qu'elles  soiem 
sous  le  ressort  du  même  bailliage;  il  serait  donc  sans 
objet  de  multiplier  les  individus  pour  une  même 
cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  possesseur  de  fief  ne 
peut  que  se  présenter  lui-même,  ou  avoir  un  fondé 
de  procuration  dans  l'assemblée  du  ballliage,quelque 
nombre  de  bénéfices  ou  de  fiefs  qu'il  possède  sous 
sou  ressort  j  mais  si  ses  bénéfices  ou  fiefs  sont  situés 
sous  le  ressort  de  différents  bailliages,  il  pourra  se 
Taire  représenter  dans  chacune  des  assemblée»  bailli" 
vales. 

QUMUHTB-QUATaifcMB  QUESTION, 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour' 
ront-ils  se  faire  représenter,  et  par  qui? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  que  les  non 
nobles,  quoique  possédant  des  fiefs  nobles,  sont  de 
Tordre  du  tiers-état,  la  distinction  des  membres  des 
trois  ordres  étant  personnelle  ;  et  qu'ainsi  le  non 
noble  possédant  des  fiefs  ne  peut  néanmoins,  ni  as- 
sister aux  assemblées,  ni  s'y  faire  représenter  que 
dans  Tordre  du  tiers;  et,  d'après  ce  point  de  vue  , 
l'avis  du  bureau  sur  cette  question  se  trouve  dans 
ceux  qu'il  a  précédemment  donnés,  à  la  même  plu* 
ralité  de  vingt-trois  voix  contre  une,  un  de  ses  mem- 
bres absent*  Il  a  pense  que,  dans  Tordre  du  tiers-état, 
les  domiciliés  ne  devaient  pas  être  reç,us  à  envoyer 
des  fondés  de  procuration  ;  que  les  forains  devaient 
être  reçus  à  en  envoyer  dans  les  communautés  où  ils 
possèdent  des  biens  sans  y  demeurer  :  cette  opinion 
alternative  s'applique  au  a  non  nobles  possédant  des 
fiefs,  comme  à  ceux  qui  possèdent  des  biens  en  roture* 
Enfin  le  bureau  a  pensé,  sur  la  quarante-quatrième 
question,  que  le  fondé  de  procuration  devait  tou- 
jours être  du  même  ordre  que  le  constituant. 

QUARAirrB-CIHQL'IÈMB  QUESTION. 

Accordera- t-on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  ecclésiastiques  posses- 
seurs de  bénéfice», et  les  nobles  possesseurs  de  fiels  ou 


biens  nobles,  devaient  seuls,  dans  les  deux  j 
ordres,  avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter,  « 
les  forains  seuls  dans  Tordre  du  tiers;  c'est-à-dire 
les  possédants  fonds  hors  du  lieu  de  leur  domicile. 

QUABAim-SlXliMS  QtrXSTIOV. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  Jeaaei 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  représeo- 
ter,  et  par  qui  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau,  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voix 
contre  une, un  membre  absent,ne  voit  point  de  doute 
que  toutes  les  personnes  qui  forment  tête  civile,  oa 
qui  ont  des  propriétés  en  leur  nom,  ne  puissent,  ou 
concourir, ou  se  faire  représenter  dans  les  assemblée», 
celles  qui  sont  en  puissance  d'autrui  demeurant  as- 
sujetties à  n'exercer  ces  droits  que  par  celui  en  la 
puissance  de  qui  elles  sont.  Ainsi  les  mineurs  pour 
ront  sans  doute  les  exercer  par  leurs  tuteurs,  qoi 
peuvent  leur  nommer  des  fondés  de  procuration  ; 
les  veuves,  les  filles  majeures  jouissant  de  leurs  droit, 
j  peuvent  en  nommer  en  leur  nom  ;  les  femmes  possé- 
dant divisément  des  biens  non  sujets  à  la  puissance 
maritale  le  peuvent  de  aiéme  et  toujours  dans  le 
même  ordre  auquel  appartient  la  personne  consti- 
tuante :  ces  mêmes  personnes,  mineurs,  veuves,  filles 
et  femmes,  ne  pourraient  entrer  elles-mêmes  dans  la 
assemblées. 

QUABAXTE-âBPTliMB  QCEfTIOX. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  eeu 
du  tien- état  qui  ne  seront  pas  cités persouaeUemeat, 
pourront-ils  voler  comme  électeurs  daut  les  diffères* 
lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  seulemeat 
dans  celui  de  leur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  conséquence  des  avis  précédents  du 
décide  cette  question. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  au  lieu  du 
que  la  question  même  suppose  hors  d'incertitude. 

A  l'égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs 
le  bureau  a  déjà  regardé  ,  sur  la  quarante-uoii 
question,  le  droit  de  propriété  séparé  du 
comme  suffisant  pour  autoriser  les  membres  du  I 
état  à  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  Jss 
communautés  où  lenrs  biens  sont  situés  ;  I  plus  sorts 
raison  les  autoriserait-il  à  s'y  présenter  euxMaésKs; 
et  une  suite  du  même  point  de  vue  doit  être  que  kl 
ecclésiastiques  ou  les  nobles,qui  ne  seront  point  dam 
le  cas  d'être  cités  personnellement,  puissent  se  pré- 
senter eux-mêmes  ou  se  faire  représenter  dm*  les 
assemblées  des  bailliages  sous  le  ressort  desquels  É 
possèdent  des  biens,  comme  de 
ils  sont  domiciliés. 
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:LVÎ1I«    KT   XLIX«    QUESTIONS    BSUNIBS. 

s  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 

i  réunir  sur  la  même  tête  ? 

nt-elles  générales   ou  spéciales,  et  lé*  fondé 

il  du  même  ordre  que  son  commettant  ? 

procurations  pour  élire  s'étendront-elles  à  la 

on  des  cahiers,  et  le  procureur  fondé  aura-t-H 

:ette  rédaction   autant  de  voix  que  pour  les 

os? 

•a-t-on  nommer  expressément  dans  la  orocu- 

:eiui  à  qui  on  la  donnera  ? 

AVIS  ET  MOTIFS, 
•ureau  s'est  déjà  expliqué  en  partie  en  traitant 
ante-unième  question.  Il  a  pensé  qu'on  ne 
pas  admettre  plus  de  deux  procurations  sur  la 
êle,  outre  la  dépuration  personnelle  de  ceiui 
est  porteur;  que  le  fondé  de  procuration  de- 
re  du  même  ordre  que  sou  commettant;  que 
curalions  devaient  être  passée»  en  mi  au  te  et 
tiques,  et  coulenir  le  nom  au  procureur  foudé 
elui  qui  pourra  le  remplacer  eu  cas  d'empê- 
it. 

ureau  pense,  sur  le  surplus  de  ces  deux  ques- 
que  les  procurations  ne  peuvent  être  trop 
:s;  qu'aucune  procuration  générale  ne  peut  être 
;  qu'elle*  ne  doivent  être  applicables  qu'aux 
rs  y  expliqués  $  qu'ainsi  de*  procurations  qui 
teraicnl  que  pouvoir  d'élire  ne  peuvent  s'é* 
à  la  rédaction  du  cahier  ;  qu'enfin,  pour  cette 
on,  si  elle  est  comprise  dan&  les  procurations, 
ureur  fondé  pourra  avoir,  comme  pour  l'élec- 
utant  de  \o\\  que  de  procurations,  jusqu'au 
2  de  trois  seulement. 

CINQUANTIÈME     QUESTION, 

élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 

? 

nguera-t-on   à  cet   égard    différentes  sortes 

iblées? 

AVIS  ET  MOTIFS, 
•eeond  bureau,  après  avoir  examiné  cette 
n,a  pensé  que,  pour  les  élections  qui  se  feront 
o  communautés,  dans  lesquelles»!  y  a  souvent 
sonnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  il  fallait  sui- 
;  forme  plus  convenable  pour  elles  ;  et  que, 
îs  élections  des  députes  aux  Etats-Généraux  , 
it  mieux  adopter  la  forme  qui  assurait  le  main- 
inc  plus  grande  liberté  dans  le  choix.  Et  par 
tifs: 

ureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  vingt  voix 
gjL-qualrc,  un  membre  absent,  que  les  élections  f 
i  assemblées  de  communautés  pour  députer  au 


bailliage,  doivent  être  faites  à  haute  voix,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  autre  usage  ancien  et  local;  et  que, 
pour  les  élections  des  députés  aux  Étals-Généraux  , 
il  est  bien  important  d'y  procéder  par  la  voie  duscru- 
tin. 

CINQUANTE-UNIEME  QUESTION. 

Pourra.t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  lt  ou  le»  députés  aux  États- 
Généraux,en  casde  maladie  ou  de  légitime  empêche- 
ment! lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du  dé- 
puté qu'il  sera  destiné  à  remplacer  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau,  à  la  pluralité  de  seize  membres  con- 
tre six,  un  membre  absent,  observera  que  l'assem- 
blée de  notables  ne  parait  avoir  été  appelée  par  le 
roi  qu'a  le  conseiller  sur  les  formes  que  sa  majesté 
peut  avoir  à  suivre  ou  à  prescrire,  et  non  à  conseil- 
ler les  différents  ordres  ou  départements  de  citoyens 
sur  les  précautions  qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre 
pour  la  plus  sûre  ei  la  plus  pleine  exécution  de  leurs 
vœux  ;  que  les  formes  que  sa  majesté  peut  avoir  à 
suivre  ou  à  prescrire  ont  paru  au  bureau,  dès  ses 
premières  délibérations,  devoir  être  uniquement  des 
anciens  monuments;  que  le  bureau  a  toujours  cru 
devoir  porter  sa  majesté  à  ne  rien  changer, à  ne  rien 
ordonner  de  nouveau,  à  ne  point  s'écarter  même 
des  formules  usitées  ;  qu'ainsi  en  libellant  les  lettres 
de  convocation,  précisément  comme  l'ont  été  celles 
de  1614,  comme  le  bureau  l'a  déjà  proposé  à  sa  ma- 
jesté, le  bureau  croit  que  sa  majesté  n'a  aucune  pré- 
caution ultérieure  à  prendre  pour  assurer  la  for- 
mation complète  de  l'assemblée,  ni  aucune  disposi- 
tion à  prononcer,  qui  ne  l'ait  pas  été  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  lors  des  précédentes  assemblées. 

CINQUANTE- DEUXIEME   QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-t-elle  tenue  d'opter  le  bail- 
liage dont  elle  voudra  être  le  représentant,  et  dans 
ce  cas  sera-l-elle  remplacée  de  droit  dans  les  autres 
bailliages  par  celui  qui  après  Pélu  aura  réuni  le 
plus  de  suffrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  pense  en  premier  lieu  qu'il  n'y  a  aucune 
difficulté  que  le  député, nommé  par  plusieurs  commu- 
nautés pour  les  représenter  dans  les  assemblées  de 
bailliages '^différents  ,  doive  opter  dans  quel  bail- 
liage il  veut  être  le  représentant  des  communautés 
qui  en  dépendent  j  et  il  pense  que  pareillement  le 
député,que  plusieurs  bailliages  auraient  nommé  leur 
représentant  aux  États-Généraux  ,  doit  opter  ic 
bailliage  dont  il  voudra  être  le  représentant.  Dans 
î    l'un  ou  l'autre  cast  le  rempiacemeut  de  ce  député 
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par  celui  qui  avait  réuni  le  plus  de  suffrages  après 
lui  n'est  pas  sans  inconvénient,  pouvant  arriver  que 
ce  second  proposé,  lors  de  la  nomination,  ait  eu 
réellement  très  peu  de  voix;  mais  le  bureau  à  la  plu- 
ralité de  onze  voix  contre  trois,  deux  membres  ab- 
sents,» considéré  que  cette  circonstance  serait  vrai- 
semblablement fort  éventuelle  et  fort  rare;  qu'il  y 
aurait  grand  inconvénient  et  grande  difficulté  à  faire 
recommencer  les  assemblées  dont  les  nominations  se 
trouveraient  caduques  par  un  semblable  événement, 
et  que  le  parti  le  plus  expédient,  parce  qu'il  serait  le 
plus  simple,  lui  paraissait  être  de  faire  remplacer 
la  nomination  caduque  par  celle  qui  avait  ensuite 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

CUfQUAKTE-TBOlàlkMB   QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  piuralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  Léguimenient  élu  ? 

AVIS  Eï  MOTIFS. 
Le  second  bureau  ayant  examiné  cette  question  » 
pensé  que,  si  Ton  n'exigeau  qu'une  majorité  de  suf- 
frages respective,  il  serait  possible  que  le  choix  du 
député  ne  fût  pas  conforme  au  vœu  de  la  plut  alité. 
C'est  pourquoi  le  bureau  a  été  unanimement  d'avis 
qu'il  fallait,  pour  être  légitime  ment  élu,  avoir  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité  des  suffrages. 

CUfQUAJfTE-QUATRIEMH      QUESTION. 

Scra-t-il  nécessaire  de  régie*  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées  et 
rédigées,  depuis  les  assemblées  de  caupagitis  en  re- 
montant jusqu'aux  assemblées  bailliage»  es  I 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  d'ahord  observé  que  la  question  pro- 
posée ne  peut  être  relative  qu'aux  assemblées  des 
bailliages  principaux ,  puisque  c'est  à  ces  assemblées 
que  sont  nommés  les  députés  aux  États-Généraux,  et 
que  sont  délibérées  et  rédigées  leurs  instructions. 

L'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  ces  assem- 
blées paiaisscnt  tracés  dans  les  procès-verbaux  qui 
existent  des  différentes  assemblées  de  bailliages  ,  te- 
nues en  1614  et  autres  États-Généraux. 

Ils  consistent  principalement,  comme  on  a  déjà  eu 
occasion  de  le  remarquer  dans  les  réponses  aux 
questions  précédentes,  en  ce  que  les  trois  ordres  réu- 
nis s'assemblent  d'abord  au  jour  indiqué  par-devant 
le  grand  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant-géné- 
ral, et  qu'après  la  lecture  des  ordres  du  roi  chaque 
ordre  se  f  étire  à  part,  pour  s'occuper  des  objets  por- 
tés par  les  lettres  de  convocation. 

Après  cette  séparation,  les  trois  ordres,  chacun 
dans  sa  ch&mbre  ,   se   nomment  un   grelûer  ou  se- 


crétaire ,  chargé  de  consigner  par  écrit  leurs  uélibé. 
rations.  Ils  procèdent  ensuite  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  la  rédaction  de  leurs  cahier»  d> 
doléances. 

Ces  cahiers  étant  achevés ,  lut,  clos,  arrêtés  et  si* 
gnés,  on  nomme  dans  chaque  ordre  des  dépoté» 
pour  assister  aux  États-Généraux,  y  porter  les  ca- 
hiers, et  y  représenter  l'universalité  du  bailliage  dont 
les  intérêts  leur  sont  confiés;  aussi  doivent-ils  être 
munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  l'avantage  et  l'utilité  .des  ordres 
de  leurs  commettants. 

Les  députés  ayant  accepté  leur  comniission  et 
juré  de  la  remplir  avec  exactitude  et  fidélité,  on  lear 
fait  la  remise  des  cahiers  ,  et  ils  se  rendent  < 
ment  aux  États-Généraux. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  les  I 
lités  essentielles  doivent  se  réduire  à  ces  points  prin- 
cipaux ;  et,  par  rapport  aux  autres  formes  de  détail 
qui  s'y  rapportent ,  il  lui  paraît  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénient  de  laisser  à  chaque  bailliafe  la  fàcnllé 
d'employer  celles  qui  pourraient  être  consacrées  par 
l'usage. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  l6l4* 

QUESTION. 

Dans  quelles  formes  les  provinces  réunies  a  la  ma- 
ronne depuis  1614  devront-elles  être  admises  à  dé- 
puter aux  États-Généraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
sept ,  deux  membres  absents ,  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

Le  second  bureau  ,  après  avoir  pris  lecture  do 
différents  mémoires  proposés  sur  les  formes  de  con- 
vocation qui  doivent  être  observées  dans  les  diffé- 
rentes provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  ibaif 
a  considéré  qu'il  n'existe  point  d'usage  par  rapport 
à  la  convocation  des  États-Généraux  du  royaasM 
dans  la  plupart  des  provinces  réunies;  que  chacune 
de  ces  provinces  est  régie  par  des  formes  particuliè- 
res, soit  dans  l'ordre  de  l'administration ,  soit  dans 
celui  de  la  législation  ;  que  le  bureau  ne  peut  aai 
avoir  une  connaissance  suffisante  de  toutes  les  cir- 
constances locales  qui  pourraient  et  qui  dVvrateat 
influer  sur  sa  délibération  ;  qu'il  ne  peut  pas  près 
dre  les  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  le 
mettre  en  état  de  juger  des  avantages  et  des  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  des  plans  proposés  par 
chaque  piovince  ;  que  cependant  il  est  in 
qu'il  soit  procédé  promptement  et 
tout  le  royaume  à  la  convocation  des  i 
lection  et  à  la  nomination  des  députés* 
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l>  bureau  a  eu  conséquence  cru  devoir  s'en  rap- 
*ter  avec  confiance  au  vœu  de  chaque  province  et 
la  sagesse  du  roi ,  en  représentant  à  S.  M.  que  les 
lires  de  convocation  sont  indépendantes  des  formes 
li  peuvent  être  suivies  dans  les  provinces  réunies, 
Hir  tenir  ces  assemblées  d'élection ,  et  pour  nom- 
er  les  députés  aux  États-Généraux;  qu'il  n'y  a 
»înt  de  raison  pour  que  les  lettres  do  convocation 
li  leur  seront  adressées  ne  soient  pas  énoncées 
ins  les  mêmes  termes  que  par  le  passé ,  soit  par 
pport  à  la  distinction  des  trois  ordre» ,  soit  par 
pport  au  nombre  respectif  des  députés  de  chaque 
«Ire;  et  qu'en  général  les  formes  qui  seront  admises 
lar  la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  d'é- 
ctioti,  et  pour  la  nomination  des  députés,  ne  doi- 
•ot  avoir  rien  de  contraire  à  la  constitution  des 
tats-Géoéraux,  et  dans  l'égal ilé  de  leun  pouvoirs 
de  leurs  suffrages. 

y  au  du  bureau* 

Le  bureau,  empressé  de  répondre  aux  sentiments 
»  justice  qui  ont  dicté  la  proposition  de  monsci- 
leur  comte  d'Artois ,  a  formé  un  vœu  unanime 
»ur  que  les  charges  publiques  soient  réparties  avec 
plus  juste  égalité,  et  soient  supportées  proportion- 
llement  par  tous  les  ordres. 

Le  bureau  a  délibéré  ensuite  sur  la  proposition 
ite  d'exprimer  celte  réserve,  suivant  les  formes 
optes  à  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces; 
il  aété  déterminé,  à  la  pluralité  de  seize  voixeontre 
lit,  que  cette  addition  relative  à  un  objet  dont  le 
ireau  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  n'était  pas  né- 
saaire. 

Le  second  bureau  a  terminé  ses  délibérations  en 
rmant  un  vœu  unanime  pour  que  monseigneur 
>mte  d'Artois  demande  à  S.  M.  que  les  avis  du  bu- 
>au  soient  imprimés,  en  observant  qu'il  est  intéres- 
int  que  ces  arrêtés  paraissent  le  plus  promptement 
d'il  sera  possible. 

Collationné  sur  l'original  par  nous,  second  secré- 
»ire-greffier,  tenant  la  plume  dans  le  second  bureau, 
6ii  décembre  Ï788. 

Signé  Dupoirr. 

TROISIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES  : 

M.  L'archevêque  de  Bordeaux  , 
Le  duc  de  Croî  ,     . 
De  Vidaud,  conseiller  d'état, 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  vœu  du  troisième  bureau  a  été  de  rc- 
ondre  à  la  confiance  dont  S.  M.  a  honoré  les  no- 
ibles,  et  il  sYst  occupé  sans  relâche  des  résolutions     » 
Intrtxl. 


à  prendre  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen» 

La  plupart  de  ces  questions  ont  présenté  des  difficul- 
tés d'autant  plus  embarrassantes  ,  que  le  bureau  n'a 
jamais  cru  pouvoir  perdre  de  vue  les  lois  et  les 
usages  que  la  tradition  a  conservés.  La  monarchie 
française  s'est  soumise  elle-même  à  des  lois  et  à  des 
coutumes  ;  l'attachement  à  ces  lois  et  à  ces  coutumes 
dans  le*  objets  essentiels  est  inséparable  de  l'amour 
ae  la  patrie  ,  et  c'est  de  ces  sentiments  que  dépen- 
dront toujours  sa  gloire  et  sa  splendeur. 

Si  la  crainte  de  quelques  inconvénients  attachés  à 
des  formes  anciennes  faisait  adopter  légèrement  des 
innovations  importantes ,  la  constitution  d'un  grand 
empire  deviendrait  sujette  à  une  versatilité  qui  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  maux.  La  respectable  pru» 
deuce  d'un  roi  qui  hésite  quand  il  s'agit  de  pronon- 
cer des  changements  doit  faire  la  loi  à  ceux  qu'il 
daigne  consulter.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des 
abus  qui  nuiraient  au  principe  général  de  la  liberté 
des  élections  et  des  suffrages  ;  mais  ils  doivent  res- 
pecter les  formes  consenties  par  la  nation,  et  les  faits 
sont  les  seuls  points  fixes  qui  puissent  les  guider 
dans  cette  recherche. Ils  pensent  que  la  réforme  même 
de  certains  abus  ne  doit  s'opérer  qu'avec  lenteur  ; 
que  pour  éviter  des  inconvénients  connus  on  peut 
tomber  dans  des  inconvénients  plus  grands  encore  ; 
et  que  vouloir  franchir  rapidement  des  principes 
consacrés  par  des  siècles ,  c'est  s'exposer  à  des  se- 
cousses dangereuses.  L'habitude  des  peuples  doit 
être  respectée ,  et  il  est  à  désirer  qu'ils  respectent 
eux-mêmes  celles  de  leurs  pères;  autrement  les  droits 
les  plus  sacrés  pourraient  dépendre  de  systèmes 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient 
favorisés  pourraient  à  leur  tour  être  eux-mêmes  les 
victimes  de  cette  même  versatilité  dont  ils  auraient 
donné  l'exemple.  L'inquiétude  que  chacun  pourrait 
en  concevoir  pour  son  état  serait  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  ;  et  ce  n'est  que  le  respect  pour  les 
droits,  les  lois  elles  propriétés,  qui  puisse  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités  ,  les  membres  du  bureau 
vont  proposer  à  S.  M.  de  faire  la  convocation  des 
États-Généraux  selon  les  formes  anciennes  ,  en  les 
conciliant,  autant  qu'il  sera  possible,  avec  les  moyens 
qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre 
la  représentation  et  plus  libre  et  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  résolutions  que  le  bureau  a 
l'honneur  d'offrir  à  S.  M.,  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  la  partie  de  la  France  qui  composait  le 
royaume  à  l'époque  des  derniers  États  de  1614; 
d'autres  peuvent  également  s'adapter  à  toutes  les 
provinces  réunies  depuis  ce  temps  à  la  couronne. 
Il  eût  fallu,  pour  offrir  à  S.  M.  un  plan  dans  lequel 
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elles  pussent  être  entièrement  comprises,  réunir  tous 
les  renseignements  qu'elles  ont  Tait  passer  à  ses  mi- 
nistres. Mais  le  bureau  est  instruit  que  les  principaux 
administrateurs  de  ces  provinces  se  sont  réunis  pour 
présenter  eux-mêmes  le  plan  le  plus  capable  de  leur 
assurer  une  juste  représentation  aux  Étals-Géné- 
raux ,  et  que  S.  M.  se  propose  de  s'en  faire  rendre 
compte  dans  son  conseil,  afin  d'y  déterminer  les  règles 
à  observer  pour  les  élections  et  les  députaiions. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  donc  uniquement 
renfermés  dans  l'examen  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises  ,  relativement  aux  provinces  qui 
faisaient  partie  delà  France  en  16x4,  en  se  confor- 
mant à  l'ordre  de  ces  questions,  tel  qu'il  a  été  arrêté 
dans  le  comité  présidé  p.ir  Monsieur. 

PIlEMiàh*   UUkSTlON. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements ,  de*  généralités,  des  province»  ,  des 
élections,  des  diocèse*,  de*  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIF. 

1  our  se  conformer  aux  anciens  usages ,  et  pour 
faire  constater  dans  une  forme  judiciaire  la  validitc 
des  députaiions  ,  le  bureau  a  pensé  uuaniinemem 
que  la  convocation  devait  être  faite  par  bailliage  dans 
toutes  les  provinces  qui  faisaient  partie  du  royaume 
en  i6i4et  i65o,  autres  que  celles  qui  ont  conservé 
des  usages  contraires ,  en  proposant  néanmoins  lcg 
rectifications  de  détail  qui  tendraient  à  rendre  la  re- 
présentation plus  générale  et  plus  libre. 

deuxième  question,  divisée  en  quatre  parties. 

1°  De  quelle  nature  doiveut  être  les  bailliages  nui 
auront  la  prérogative  de  députer  directement  aux 
États-Généraux? 

a*  Doit-on  n'accorder  cette  distinction,  quant  aux 
provinces  qui  ont  député  par  bailliage  en  161 4, 
qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  directement 
à  cette  époque,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d'épéc  T 

3°  Ecartera- t-on  de  la  députation  directe  des  bail* 
liages  qui,  ayant  eu  à  celte  époque  des  baillis  d'épev, 
paraissent  n'avoir  député  que  secondairement'? 

4°  Enfin  admetlra-l-on  pour  la  députation  directe 
des  bailliages  créés  depuis  161/j,  avec  les  baillis  d'é- 
péc, cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  juridictions,  et 
ressortissants  nuement  à  un  parle  mont  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Quant  à  la  question  sur  la  nature  que  doivent 
avoir  les  bailliages ,  pour  jouir  de  la  prérogative  de 
députer  directement  aux  États-Généraux,  les  résolu- 
tions suivantes  y  répondent  suffisamment. 

Tous  les  bailliages  qui  ont  député  directement  en 


1614,  ayant  la  possession  pour  eux,  doivent  jouir  de 
la  même  prérogative  s'ils  sont  dans  le  même  éttt, 
même  quand  ils  auraient  subi  quelque  démembre* 
ment,  un  démembrement  ne  diminuant  que  l'étea* 
due  du  ressort  sans  changer  l'état. 

Tous  ceux  qui  à  cette  époque  n'ont  député  que  se* 
condairement,  quel  que  fut  alors  leur  état,  dVrteol 
être  présumés  avoir  été  jugés  par  le  roi  et  par  la  u- 
lion,  et  ne  doivent  députer  que  de  la  même  manière 
aux  États-Généraux  de  1789. 

Mais  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  161 4,  avec  la 
caractères  imprimés  dans  la  question  ,  doiveut  ctrt 
admis  à  la  députation  directe. 

Cet  arrêté  n'a  point  passé  à  l'unanimité  des  nu*. 
(Ages;  ils  se  sont  tous  réunis  à  la  vérité  pour  cet- 
server  aux  bailliages t  qui  avaieat  député  ( 
aux  États-Généraux  de  1614,  le  droit  d'y  ( 
encore  en  la  même  forme.  La  divernité  des  vis  ni 
porté  que  sur  les  bailliages  qui  à  cette  époque 
avaient  député  secondairement. 

Seize  ont  volé  pour  les  exclure  de  la  dépulatioa 
directe. 

(Suit  une  très  longue  éuumérmtion  dos  divers  ac- 
tifs.) 

TROISIEME  QUESTION. 

Les  provinces  ou  pay»  qui  ont  député  en  luriuede 
pays  d'états  en  161 4,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront- ils  de  jouir  ue  cet  avaulage  1 

AVIS  ET  MOTIF. 
Par  une  suite  Je  la  réserve  exprimée  dans  II  ré- 
ponse de  la  première  question,  le  bureau, désirant  de 
se  rapprocher,  autant  qu'il  est  possible,  des  1 
usages,  a  été  unani.nement  d'avis  que  4 
doivent  conserver  le  droit  de  députer  en  forsM  et 
pays  d'états,  dès  qu'elles  justifieront  avoir  joui  ée 
cet  avantage  sans  y  avoir  dérogé.  Le  saêssc  avan- 
tage poiinait  être  accordé  à  ooe  province  daat  k 
roi  jugerait  à  propos  de  convoquer  les  était  nravin- 
ciaux  avant  l'époque  des  ÉtaU-Gênéramu 

QUATRIÈME     QCESTIO». 

Pour  fixer  le  nombre  des  d épu tarons  que cbsqae 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  ,  aurs-t-oa 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députaiions  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population? 

Et  dans  le  premier  cas  quelle  serait  Pécbefle  « 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  majorité  du  bureau  pense  qu'il  sérail  toapstf 

ficile  d'établir  une  proportion  | 
bailliages  aux  États-Généraux. 
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Mais  il  a  proposé  d'avoir  égard  à  la  population 
des  villes  et  des  campagnes  pour  leurs  députattons 
lux  assemblées  des  bailliages,  et  celle  proportion  sera 
Indiquée  dans  la  délibération  sur  les  treme-sixîcmt 
et  trente-septième  questions. 

Le  bureau  s'est  occupé  à  plusieurs  reprises  de 
:ette  question  importante  :  s'il  n'avait  eu  à  la  déci- 
der que  pai  l'usage,  il  aurait  observé  que  jusqu'en 
i6i4leslettres  de  convocation  ne  demandaient  qu'un 
léputéde  chaque  ordre,  sans  distinction  des  bailliages 
entre  eux  ;  qu'en  i65o  les  lettres  de  convocation  eu 
lemandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu'à  cette 
Ipoque  on  pensait  que  la  représentation  pouvait 
lans  inconvénient  être  plus  générale  ;  mais  ce  qui 
ne  déterminait  encore  aucune  différence  entre  les 
bailliages  ,  suivant  le  plus  ou  moins  d'étendue  de 
leur  ressort,  puisqu'ils  avaient  tous  la  faculté  d'en- 
voyer plus  d'un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  bureau,  pour  répondre  précisément  à  la  ques- 
tion, l'a  donc  considérée  sous  tous  les  rapports  que 
les  bailliages  pouvaient  avoir  entre  eux  ,  eu  égard 
à  ïeur  population  ,  à  leur  contribution  ,  à  leur  ter- 
ritoire ,  à  la  nature  même  de  leurs  impositions,  très 
différentes  d'un  bailliage,  d'une  province,  d'un 
gouvernement,  à  un  autre  bailliage  f  à  une  autre  gé* 
léralité,  à  un  autre  gouvernement. 

Six  membres  du  bureau  ont  persisté,  d'après  les 
ootifc  qui  les  ont  déterminés  sur  la  seconde  ques- 
ion,  à  proposer  que  tous  les  bailliages  royaux  eus» 
col  le  droit  de  députer  immédiatement. 

Treize  membre»  du  bureau  ont  pesé  les  motifs 
|ui  ont  du  déterminer  l'usage  contraire  ,  constant* 
Beat  observé  dans  tous  les  Étals-Généraux  sans  ré- 
lama t ion  ,  et  ils  y  ont  puisé  ce  principe  de  déci- 
îpn,  etc. 

Le  consentement  à  donner  aux  impôts  a  paru 
ittssi  indifférent  à  l'intérêt 'particulier  des  bailliage*, 
Mirce  qu'alors  tous  les  députés  réunis  ne  s'occupent 
|Ue  de  délibérer  sur  l'intérêt  général;  et  que  ,  s'il 
at  vrai  que  le  député  d'un  bailliage  très  étendu 
ronsent  une  imposition  très  forte  en  masse,  par  pro- 
K>rtion  à  celle  consentie  par  le  député  d'un  ressort 
rès  restreint ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
mposition  répartie  sur  tous  les  individus  égale- 
nent  n'affecte  pas  plus  un  citoyen  de  la  province  la 
dus  étendue  ,  que  le  citoyen  de  la  plus  petite  pro- 
rince,  si  tous  deux  sont  égaux  en  richesses* 

Un  autre  rapport  entre  les  différents  baitliagca 
néritait  encore  d'être  discuté  ;  c'est  celui  de  leur  in- 
érét  mis  en  opposition;  leurs  privilèges  ne  sont  pas 
es  mêmes ,  et  il  y  a  presque  autant  de  différences  a 
'et  égard  qu'il  y  a  de  bailliages  ;  ainsi  il  est  néces- 
aire  que  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  ait  ses 


•  députés  ;  mais  un  plus  grand  nombre,  en  raison  de  la 

•  population  plus  forte,  a  dû  paraître  Inutile  ;  sous  ce 
rapport  les  députés  d'un  bailliage  sont  ses  avocats , 
et  trois  suffisent  à  la  canse  du  plus  grand ,  comme  a 
celle  du  plus  petit  ;  et,  comme  tous  les  autres  dépu- 
tés en  deviennent  les  juges ,  et  qu'eux-mêmes  ont  à 
leur  tour  la  même  cause  à  défendre  ,  on  doit  être 
«ssuré  que  les  droits  respectifs  ne  seront  jamais 
blessés. 

Ces  motifs,  fortifiés  par  l'adhésion  la  plus  formelle 
il*  tous  les  États-Généraux  précédents,  par  des  ju- 
gements multipliés ,  qui ,  sans  égard  pour  l'étendue 
des  bailliages  ,  ont  forcé  tous  les  députés  du  même 
ordre,  d'un  même  bailliage  a  n'avoir  qu'un  suffrage, 
et  par  le  désir  de  s'écarter  le  moins  possible  des  usa- 
ges, ont  déterminé  treize  voix  a  proposer  de  ne  point 
s'écarter  de  la  forme  des  anciennes  convocations ,  et 
par  conséquent  de  ne  point  distinguer  les  bailliages 
entre  eux. 

Un  troisième  avis  est  né  des  débats  sur  les  deux 
précédents.  Lepremici  a  paru  rendre  la  représenta- 
tion trop  générale,  multiplier  beaucoup  trop  le  nom. 
bre  des  députés ,  et  s'écarter  d'une  manière  trop 
marquée  des  usages. 

Le  second  a  paru  ne  pas  rendre  la  représentation 
assez  égale,  ne  pas  avoir  les  égards  que  méritent  les 
différences  des  temps,  et  surtout  les  diverses  natures 
d'impositions  inconnues  en  1614. 

En  conséquence,  en  conservant  l'usage  de  ne 
convoquerque  les  bailliages  qui  ont  droit  à  la  députa- 
tion  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu'il  fût  fait 
trois  classes  de  ces  sortes  de  bailliages,  d'après  leur 
population  ,  leurs  contributions  aux  charges  publi- 
ques et  leur  étendue  ;  que  la  première  classe  fût  res- 
treinte à  n'envoyer  qu'un  député  de  chaque  ordre  ; 
que  la  seconde  pût  en  envoyer  deux;  et  que  la  troi- 
sième eût  le  droit  d'en  envoyer  trois  ;  et  que  S.  M. 
voulût  bien  déterminer,  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion, le  nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque 
bailliage,  suivant  celle  des  trois  classes  dans  laquelle, 
d'après  les  proportions  données  elle  aurait  jugé  à 
propos  de  les  ranger  ? 

CINQUIBVB    QUESTIOjr» 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députa- 

ÛOQ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  question  sur  le  nombre  respectif  des  députés 
de  chaque  ordre  a  excité  toute  l'attention  des  mem- 
bres du  bureau.  Animés  par  le  désir  le  plus  ardent 
de  répondre  à  la  confiance  dont  S.  M.  les  a  hono- 
rés, et  pénétrés  de  If  mportanea  de  cette  question  , 
ils  ont  cru  devoir  raaaaaiuer  août  tout  !•#  rapport*. 
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Pour  cet  effet,  ils  se  sont  d'abord  livrés  à  une 
étude  attentive  des  faits;  ils  ont  ensuite  examiné  le 
droit  qui  pouri  ait  résulter ,  soit  des  titres  que  pré- 
sentent les  monuments  de  notre  histoire ,  soit  de  la 
justice  naturelle  qu'Us  ont  toujours  eue  en  vue.  Ils 
ont  surtout  cherché  scrupuleusement  à  examiner 
quels  pouvaient  être  les  véritables  intérêts  du  tiers- 
état;  et  enfin  ils  ont  examiné  avec  le  même  scrupule 
jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  proposer  à  S.  M. 
d'étendre  ses  décisions  avant  d'avoir  assemblé  la  na- 
tion qu'elle  veut  consulter. 

En  se  livrant  à  l'étude  des  faits,  ils  ont  cru  de- 
voir s'attacher  plus  particulièrement  aux  dernières 
convocations  d'États-Généraux.  Un  seul  exemple 
isolé  ne  leur  aurait  pas  paru  suffisant  pour  fixer  leur 
opinion;  mais,  puisque  la  nation  s'est  assemblée  plu- 
sieurs fois  sans  réclamer  contre  les  formes  de  sa  con- 
vocation ,  ils  ont  cru  devoir  considérer  ces  formes 
comme  ayant  été  constamment  adoptées  par  elle  dans 
toutes  ces  assemblées  ,  et  étant  devenues  essentielle- 
ment constitutionnelles  par  cette  adoption.  Ils  ont 
observé  qu'en  cherchant  des  exemples  plus  anciens, 
ils  auraient  rencontré  des  temps  où  l'admission  des 
communes  dans  les  États-Généraux  était  encore  trop 
nouvelle  ,  pour  qu'on  eût  pu  établir  une  forme 
constante  à  cet  égard  ;  et  qu'en  remontant  à  des 
temps  plus  reculés  encore,  ils  n'auraient  trouvé  que 
des  assemblées  composées  des  deux  premiers  ordres 
ou  seulement  des  prélats  ,  barons  et  grands  du 
royaume. 

L'examen  des  Icllies  de  convocation  aux  six  der- 
nières tenues  d'Étals-Généraux  (y  compris  la  convo- 
cation de  i65i  qui  est  restée  sans  effet)  leur  a 
prouvé  que  le  roi  avait  toujours  convoqué  un  dé- 
puté de  chaque  ordre.  Dans  une  de  ces  convocations, 
le  roi  a  ajouté  ces  termes  :  et  non  plus;  dans  une  au- 
tre: au  moins;  et  dans  toutes  les  autres,  il  n'y  a  pas 
d'autre  expression  que  celle  et  un  dêputr  de  chaque 
ordre.  A  la  vérité  les  listes  qui  sont  restées  des  dé- 
putés aux  États-Généraux  indiquent  qu'ils  n'ont  pas 
toujours  été  exactement  dans  cette  proportion  ,  soit 
parce  que  plusieurs  n'avaient  pu  s'y  rendre  ,  soit 
parce  que  quelques  bailliages  avaient  nommé  des 
suppléants,  ainsi  qu'ils  pourront  encore  en  nommer 
cette  fois-ci.  Mais  les  membres  du  bureau  ont  ob- 
servé que,  les  États-Généraux  ayant  constamment 


une  division  par  six  nation»,  «ont  précisément  ce» 
où  les  ordres  se  sont  trouvés  dans  une  proportioa 
plus  égale  ,  puisque  le  tiers-état  n'avait  que  lue 
membres  de  plus  que  la  noblesse,  et  onze  i 
seulement  de  plus  que  le  clergé  ,  et  que  le 
verbal  de  ces  États  constate  que  pour  la 
des  cahiers  on  prit  un  nombre  é  il  de  députes  éc 
chaque  ordre. 

L'examen  du  droit,  qui  résulte  des  titres  que  pré- 
sentent les  monuments  de  notre  histoire,  leur  a  para 
inséparable  de  l'étude  des  faits  qui  viennent  d'eue 
rapportés;  ils  y  ont  reconnu  un  droit  constant  qui 
est  une  véritable  propriété  appartenante  i 
à  chaque  ordre  ;  ils  ont  vu  par  des  pièc 
tiques  que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par 
les  rois  qui  avaient  ordonné  d'opiner  par  I 
dans  chaque  chambre,  pour  maintenir  i 
égalité  entre  les  voix  de  chaque  ordre ,  et  par  la 
États-Généraux  qui  ont  adopté  cette  manière  de  dé- 
libérer; ils  ont  reconnu  que,  si  l'origine  duckreé 
remonte  à  l'établissement  de  la  religion,  l'origine  de 
la  noblesse  remonie  à  l'établissement  de  la  nour* 
chie.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  de  la  leout» 
lité ,  les  usurpations  des  grands  vassaux  qui  sfexà* 
tent  plus,  avec  l'origine  de  cette  noblesse  qui  exis- 
tait bien  avant  le  régime  féodal.  Dès  le  temps  de 
Clovis  et  ses  successeurs,  il  y  avait  dans  les  Gtalo 
des  propriétaires  libres,  distingués  des  autre  clans 
par  leurs  services  et  par  la  nature  de  leurs  potas- 
sions. Les  lois  salique  et  ripuaire  indiquent  l'erdff 
de  succession  à  leurs  terres,  et  la  quotité  des  cosv 
posi lions  pécuniaires  relatives  à  leurs  qualités»  Ga 
propriétaires  libres  avaient  sous  eux  dessers;  ibln 
ont  successivement  affranchis  dans  leurs  terre, 
comme  les  rois  ont  affranchi  les  communesdaasleej» 
domaines,  et  ces  communes  n'auraient  pas  été  faa- 
dées  à  disputer  les  droits  de  ceux  de  qui  elles  te- 
naient leur  existence  :  mais  les  membres  dn  baras 
ne  se  sont  pas  bornés  à  l'étude  de  ce  droit  coastits- 
tionuel  ;  ils  ont  également  examiné  les  principes  *« 
la  justice  naturelle ,  et  ils  ont  reconnu  qu'elle  pnl 
faire  considérer  cette  question  sous  plusieurs  rap- 
ports: celui  de  la  propriété,  celui  delà  contribalios 
aux  charges  publiques,  celui  de  la  population,  et 
celui  des  diverses  natures  d'intérêts. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  sous  le  rappariée 


adopté  en  i56o,  en  1576,   en   i588  et  en   1614,  la    j    la  propriété  les  deux  premiers  ordres 


forme  d'opiner,  dans  chaque  chambre,  par  bailliage 
et  par  gouvernement,  le  nombre  des  voix  était  par- 
faitement égal  dans  chaque  ordre,  quel  que  fût  le 
nombre  des  députés.  Us  ont  enfin  observé  que  les 
États-Généraux  de  M83,  dans  lesquels  on  croit  trou- 
ver un  exemple  de  délibérations  prises  par  tête  en 


peut-être  plus  des  deux  tiers  de  la  nation,  < 
bureau  a  proposé  d'admettre  dans  1 
tous  les  nobles  et  anoblis,  tous  les  ecclésiastiques  e> 
gagés  dans  les  ordres  sacrés  sans  distinction ,  taaus 
les*  communautés,  collèges,  hôpitaux  et  nwsmbnsét 
l'ordre  de  Malte  ;  et ,  toutes  ces  cla 
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ni  le  clergé  et  U  noblesse,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ces  deux  ordres  possèdent  la  plus  grande 
«rtie  des  propriétés  du  royaume  ;  surtout  si  Ton 
onaidère  que  presque  toutes  les  propriétés  rurales 
te  sont  que  des  concessions  des  seigneurs,  qui ,  s'e- 
ut réservé  sur  ces  concessions  des  cens  ou  rede- 
ances,  en  sont  encore  les  propriétaires  primitifs,  et 
[M  ces  réserves  sont  la  condition  des  concessions 
[ai  sens  cela  n'eussent  pas  existé* 

Les  membres  du  bureau  ont  observé, sousle  rapport 
le  U  contribution  aux  charges  publiques,  un  point 
le  vue  plus  favorable  au  tiers-état  ;  mais  ils  ont  cru 
tevoir  distinguer  les  différentes  espèces  de  contribu- 
ions, et  quelles  sont  celles  dont  un  ordre  a  pu  être 
osqu'à  présent  chargé,  sans  que  les  autres  y  partici- 
tessent.  Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sont  corn- 
osés  de  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  cou- 
rais ou  autres  actes  de  la  société  ;  les  trois  ordres  y 
onlnbuent  absolument  de  la  même  manière  sans 
ucune  distinction.  L'autre  tiers  des  revenus  de  l'É- 
it  est  composé  des  impositions  réelles  et  person- 
elles;  dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  les  ca- 
italions  et  les  vingtièmes;  le  clergé  y  participe  sous 
ne  autre  forme,  mats  la  noblesse  y  contribue  comme 
ts  autres  ;  et,  s'il  y  a  quelque  injustice  à  l'égard  de 
tur  répartition,  les  membres  du  bureau  expriment 
i  le  vœu  le  plus  formel  pour  que  cette  injustice  soit 
itièrement  supprimée. 

Les  deux  premiers  ordres  contribuent  donc,  pour 
s»  deux  genres  d'impositions,  à  toutes  les  dépenses 
e  1  État,  soit  pour  les  armées,  dans  lesquelles  la  no- 
lesse  prodigue  son  sang  et  ses  revenus,  soit  pour 
:  dignité  de  la  couronne,  qu'elle  a  l'honneur  d'ap- 
rocher  de  plus  près  ;  soit  pour  les  frais  de  la  jus- 
ce,  auxquels  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que 
Iques,  contribuent  encore  d'une  manière  plus  par- 
entière  par  ceux  qu'ils  supportent  seuls  dans  leurs 
Très.  Il  reste  la  taille  et  ses  accessoires,  et  la  con- 
•ibution  représentative  de  la  corvée;  ces  objets  ne 
imposent  pas  la  cinquième  partie  des  charges  pu- 
liques,  et  c'est  à  cette  partie  seule  que  les  deux  pre- 
iiers  ordres  ne  contribuent  pas  tout  à  fait  dans  la 
léme  proportion  que  le  troisième  :  mais  tous  leurs 
rmiers  y  contribuent;  presque  toutes  leurs  terres 
>nt  affermées,  et  l'exemption  de  la  taille  ,  réduite 
ux  seuls  domaines  qu'ils  font  valoir  pur  leurs  mains, 
ornée  même  à  un  nombre  de  charrues,  ne  répond 
eut-être  pas  à  un  cinquantième  de  cette  cinquiè- 
îe  partie  des  charges  publiques  dont  il  est  ici  parlé, 
ependant  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
empressent  d'exprimer  ieichacirn  individuellement 
ue  leur  vœu  le  plus  ardent  est  qae  les  États-Gé- 
éraux  fassent  disparaître  toute  inégalité  à  cet  égard. 


en  proposant  ou  adoptant  des  formes  d'impositions  qui 
puissent  écarter  tout  arbitraire  dans  la  répartition, 
leur  ôter  les  caractères  qui  répugneraient  au  clergé 
et  à  la  noblesse,  et  être  telles,  que  tous  les  ordres  et 
toutes  les  classes  des  citoyens  puissent  supportei 
toutes  les  contributions  pécuniaires  dans  une  exacte 
proportion  de  leurs  facultés.  Ils  adhèrent  ici  d'avance 
aux  délibérations  que  la  nation  assemblée  pourra 
prendre  à  cet  effet,  et  ils  supplient  aussi  sa  majesté 
de  vouloir  bien  borner  toute  concession  nouvelle  de 
privilèges  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  du  peu- 
ple. On  vient  de  voir  que  les  exemptions  auxquelles 
les  membres  du  bureau  voudraient  pouvoir  renon- 
cer dès  aujourd'hui,  et  qui  peuvent  malheureuse- 
ment occasionner  des  surcharges  dans  l'intérieur  des 
communautés,  se  réduisent  à  bien  peu  de  chose  dans 
la  masse  générale;  que  tous  les  intérêts  généraux 
sont  les  mêmes,  et  que,  pour  juger  si  une  classe  a  de 
plus  grands  intérêts  qu'une  autre,  il  faut  seulement 
examiner  si  elle  est  plus  nombreuse  en  population. 

Ce  rapport  de  la  population  est  sans  doute  celui 
qui  donne  le  plus  d'avantage  au  tiers-état;  il  est  in- 
finiment plus  nombreux  que  les  deux  premiers  or- 
dres, et  sous  ce  rapport  il  faudrait  peut-être  lui  don- 
ner vingt  représentants  contre  un  des  deux  autres  ; 
.  mais  cette  seule  observation  a  fait  sentir  aux  membres 
du  bureau  combien  il  était  impossible  d'admettre 
une  proportion  à  cet  égard.  Aussi  les  écrivains  et  les 
corps  de  citoyens  qui  ont  fait  des  demandes  pour  le 
tiers-étal  sont-ils  trop  raisonnables  pour  se  fonder 
sur  ce  principe  j  ils  ont  bien  senti  qu'en  réduisant 
les  deux  premiers  ordres  presque  à  rien,  ils  se  prive- 
raient de  protecteurs  qui,  en  soutenant  les  privilèges 
constiiutifs  de  la  nation,  défendent  aussi  ceux  du 
tiers  état)  ils  ont  seulement  proposé  qu'on  égalisât 
le  nombre  relativement  à  la  nature  des  intérêts. 

Les  membres  du  bureau,  s'ils. s'étaient  crus  au- 
torisés à  cet  égard,  se  seraient  empressés  de  répon- 
dre à  leurs  désirs  ;  ils  auraient  fait  plus  en  faisant 
cesser  tout  différence  d'intérêts  par  la  renonciation 
aux  exemptions  pécuniaires,  et  ils  auraient  fait  cesser 
par  conséquent  l'objet  de  la  demande;  mais  ils  ne 
croiraient  pas  servir  sa  majesté  selon  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  sagesse  qui  l'anime,  ni  la  nation  selon  ses 
droits,s'ils  lui  proposaient  de  prévenir  ou  préjuger  à 
cet  égard  le  vœu  de  cette  nation  assemblée  :  ils  se 
sont  donc  bornés  à  continuer  l'examen  de  la  question 
sous  ses  différents  rapports,et  l'observation  qui  vient 
d'être  faite,  celle  même  qui  résulte  de  la  proposition 
faite  par  quelques  citoyens  du  tiers-état,  leur  ont 
prouvé  que  les  deux  rapports  de  la  population  et  des 
diverses  natures  d'intérêts  doivent  être  considérés 
en  même  temps. 


4\C, 


Les  diverses  natures  «^intérêts  sont  relatives  aux 
diverses  classes  de  citoyens,  et  à  leur  diverses  pro- 
fessions ;  mais,  comme  cettcsubdivision  serait  infinie, 
le  bureau  a  cru  devoir  se  borner  à  considérer  deux 
classes  bien  distinctes:  celle  des  propriétaires  et  celle 
des  non  propriétaires  ;  celle  des  villes  et  celle  des 
campagnes. 

Dans  celle  des  propriétaires,  on  a  déjà  vu  que  les 
deux  premiers  ordres  auraient  tout  l'avantage;  dans 
celle  des  non  propriétaires,  le  plus  grand  nombre  est 
malheureusement  dans  l'impossibilité  absolue  de 
participer  à  rassemblée  de  la  nation,  soit  faute  de 
connaissances  suffisantes,  soit  faute  de  facultés,  soit 
par  l'impossibilité  de  quitter  ses  loyers  ou  sa  profes- 
sion ;  et  Iejmrcau  a  pensé  que, si  le  nombre  de  repré- 
sentants semblait  d'abord  devoir  être  proportionné 
au  nombre  des  représentés ,  le  nombre  d'élus  devait 
bien  plus  encore  être  proportionné  au  nombre  des 
digibles. 

L'autre  distinction  des  deux  classes  consiste  dans 
celle  des  villes  et  celle  des  campagnes  :  or  la  popu- 
lation des  villes  n'est  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  celle  des  campagnes,  et  cependant  le  tiers-état  aux 
États-Généraux  est  presque  entièrement  composé 
d'habitants  des  villes;  c'est  cependant  sous  ce  rap- 
port qu'il  se  trouve  deux  natures  d'intérêts  bien  dif- 
férents.Lcs  habitants  des  campagnessont  les  vendeurs, 
ceux  des  villes  sont  les  acheteurs  ;  les  uns  sont  les 
producteurs,  les  autres  sont  les  consommateurs  ;  l'a- 
griculture est  la  principale  profession  des  uns. l'indus- 
trie et  le  commerce  sont  la  principale  profession  des 
autres. 

On  voiteombien  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  proportionner  les  représentants  de 
ces  deux  classes  à  leur  population,  relativement  à 
leurs  intérêts.  Mais  ces  intérêts  précieux  des  campa- 
gnes sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  des  sei- 
gneurs ;  ils  peuvent  avoir  des  difficultés  particulières 
avec  leurs  vassaux,  qui  doivent  trouver  un  libre  accès 
dans  les  tribunaux  ;  mais  les  intérêts  publies  sont  ab- 
solument identiques.  Les  seigneurs  ne  peuvent  aug- 
menter les  revenus  de  leurs  fermes,  de  leurs  dîmes  et 
champarts,  de  leurs  moulins  et  de  tous  leurs  droits, 
qu'autant  que  leurs  terres  sont  peuplées,  qu'il  y  a 
de  l'émulation  pour  la  culture  et  qu'elle  est  protégée; 
enfin  ils  ne  peuvent  être  riches  qu'autant  que  leurs 
vassaux  sont  aisés.  Non  feulement  ils  sont  les  pro- 
priétaires de  la  plus  grande  partie  des  terres,  ils  sont 
encore  les  propriétaires  primitifs  de  ces  concessions 
dont  on  a  parlé  ci-devant  ;  et  c'est  sous  ce  double 
rapport  de  droit  et  d'identité  d'intérêts,  que  les  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  étaient  autrefois  les 
véritables  et  les  seuls  représentants  des  campagnes, 


tandis  qui  le  tiers-état  représentait  le 
l'industrie  des  villes. 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  faits  et  exaufeé  In 
droits  et  la  nature  des  intérêts,  le»  membres  du  be- 
reau  ont  cherché  à  connaître  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  pour  le  tien-état 

Ils  ont  reconnu  que  dans  aucun  cas  deux  ordres 
ne  peuvent  obliger  le  troisième  en  matière  desahsj- 
des.  Ce  droit  du  veto  assure  tous  les  autres,  et  il 
semble  juste  de  ne  pas  changer  cet  ordre  de  choses 
avant  que  la  nation  légalement  asembléeait  émisé 
elle-même  ses  véritables  intérêts  ;  Ils  n*  peuvent  lue 
mieux  pesés  que  dans  une  balance  égale  de  trois  or- 
dres. Les  villes  y  ont  un  poids  qui  excède  même 
la  proportion  de  leur  population;  les  campagnes, 
outre  les  députés  qu'elle*  pourraient  avoir  daas  le 
tiers-état,  y  sont  défendues  par  les  deux  ] 
dres,  en  raison  de  la  conformité  d'intérêts  < 
vient  de  parler.  Le  cierge  et  la  noblesse,  ayant  mas 
certains  rapports  des  intérêts  divisés,  peuvent  aker- 
nativement,  et  comme  on  l'a  souvent  vu ,  se  réunir 
aux  avis  du  tiers-état.  Les  curés  et  presque  tout  Ir 
clergé  du  second  ordre,  tenant  essentiellement  m 
tiers,  défendent  ses  Intérêts  dans  le  premier  ordre, 
et  c'est  de  cette  balance  que  peut  résulter  un  vérita- 
ble équilibre  ;  c'est  aussi  par  cette  balance  qee  k 
souverain  peut  connaître  plus  aisément  les  vérilakYi 
intérêts  des  peuples;  c'est  la  réunion  dm 
et  des  trois  ordres  ainsi  balancés  qui  coustitnei 
ment  la  nation ,  et  les  membres  du  bureau  m  au- 
vent pas  juger  des  vœux  de  cette  nation  avant qa'sfli 
foit  légalement  assemblée.  On  a  va  d^levantaetb 
temps  et  le  consentement  universel  ont  aurnmsasi 
les  anciens  usages» 

Les  me  libres  du  bureau  se  sont  priSJCfpftfmuei 
appliqués  à  les  étudier;  ils  ont  cru  pouvoir  aseaas* 
à  sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  dm  rétama 
d'abus  qui  ne  tiennent  pas  aux  I 
mais,  s'ils  lui  proposaient  de  toucher  a  eesd 
la  nation  une  fois  assemblée  ne  devrait*eufepMcnia» 
dre  de  se  séparer  ,  puisque,  pendant  la  séparation T 
des  conseils  pourraient  également  proposât  m  ssa- 
verain  des  changements  contraires?  L'opietea  éVat 
partie  des  citoyens  peut  n'être  pas  celle  de  Ventre. 
L'opinion  d'un  nombre  d'écrivains,  celle  Baisse  é« 
quelques  vil  les,de  quelques  provinces  qui  différent  ai» 
tre  elles,  ne  peuvent  pas  donner  une  certitude  I 
sur  l'opinion  publique  ;  et  les  membres  du  1 
reconnaissant  leur  impuissance  p 
jeter  l'une  de  ces  opinions  plutôt  que  IV 
devoir  se  borner  à  proposer  les 
sanctionnées  par  un  consenteaaent 
cinq  dernières  tenues  d'Étant  Oéuaiun 
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Le  fœu  <te  tout  bon  citoyen  doit  être  de  lés  voir 
••semblés  de  nouveau  le  plus  promptement  possible, 
de  voir  leurs  délibérations  paisibles  préparer  des 
dispositions  dont  l'exécution,  ordonnée  par  le  sou- 
verain, puisse  assurer  le  bonheur  général,  sans  que 
leur  légalité  soit  susceptible  d'être  contestée,  et  sans 
qoe  les  tribunaux,  qui  doivent  eux-mêmes  constater 
Judiciairement  la  validité  des  citations  etdes  élections, 
poissent  répandre  des  doutes  à  cet  égard. 

Les  membres  du  bureau  ont  pensé  que  rattache- 
ment aux  anciennes  formes  constamment  suivies 
était  le  seuJ  guide  assuré  qu'on  pût  suivre  pour 
parvenir  à  ce  but  désirable  ;  ils  n'ont  pas  cru  que 
l'exemple  des  assemblées  provinciales  et  de  quelques 
états  provinciaux  fût  une  autorisation  suffisante 
pour  s'en  écarter.  La  répartition  des  impôts  étant 
la  principale  fonction  des  assemblées  provinciales , 
qui  ne  tiennent  cette  attribution  que  de  la  concession 
du  monarque,  elles  ne  peuvent  pas  servir  d'exemple; 
et  un  petit  nombre  d'états  provinciaux  qui  ont 
idopté  une  composition  semblable  ne  peuvent  ni 
ibliger  la  nation,  ni  lui  servir  de  modèles,  parce  que 
:equi  peut  leur  convenir  à  raison  de  leurs  fonctions, 
X  de  quelques  circonstances  locales,  ne  peut  pus 
onvenir  à  l'assemblée  générale  d'un  grand  empire , 
Laos  laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être 
iscu  tés. 

Toutes  ces  réflexions  ayant  été  mûrement  pesées; 
onsidérant  que  les  formes  anciennes  de  convocation 
nt  été  constamment  ordonnées  par  le  souverain  et 
doptées  par  la  nation  ;  que  ces  formes  tiennent  aux 
Iroits  des  trois  ordres,  et  qu'enfreindre  ceux  des  uns 
ans  leur  consentement  légal,  ce  serait  exposer  ceux 
le  l'autre  ;  que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de 
ontributions,  de  population  et  des  diverses  natures 
t'Intéréts  sont  beaucoup  plus  balancés  par  ces  an- 
tennes formes  qu'ils  ne  paraissent  f  être  au  premier 
perçu  ;  que  la  classe  preneuse  des  habitants  des 
ampagnes  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'on  dimi- 
luerait  l'influence  dc.leurs  protecteurs  naturels  j  que 
'exposer  aux  réclamations  des  deux  premiers  ordres 
t  peut*étre  à  celle  d'une  partie  du  tiers-état,  micuy 
claire  sur  ses  véritables  intérêts,  ce  serait  s'exposer 

retarder  rassemblée  de  la  nation  qu'il  presse  au 
oi  de  voir  réunie  autour  de  lui,  à  voir  leur  légalité 
onteMee,  ainsi  que  la  validité  de  leurs  délibérations, 
t  ces  délibérations  demeurer  sans  effet;  que  préju- 
;er  à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  avant  qu'elle  soit 
ssemblée,  ce  serait  lui  donner  lieu  de  craindre  que 
lans  une  autre  occasion  on  ne  rendit  de  la  même 
lanière  une  décision  contraire;  que  les  deux  pre- 
riefs  ordres  pourront  être  d'autant  plus  empressés 
fhifé  cesser  toutes  divisions  d'intérêts,  qu'ils  s'aper- 


cevront qu'on  aura  plus  respecté  leurs  droits, et  que 
c'est  de  la  nation  seule  qu'il  faut  attendre  ces  résolu- 
tions généreuses  qui,  n'ayant  qu'un  même  but, 
font  concourir  les  vœux  et  l'intérêt  de  chacun  à 
l'intérêt  et  au  bonheur  de  tous  :  seue  membres  du 
bureau  oui  pensé  qu'il  est  préférable  de  se  conformer 
aux  anciennes  lettres  de  convocation ,  et  en  consé- 
quence de  convoquer  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre.» 

Sur  cette  même  question  du  nombre  respectif  des 
députés  des  différents  ordres,  huit  opinants  ont  été 
frappés  des  considérations  suivantes  : 

i°  Aucune  loi  positive  n'a  déterminé  le  nembre 
des  députés  des  différents  ordres;  d'abord  le  tiers 
n'était  représenté  que  par  tes  députés  des  bonnes 
villes,  qui  étaient  appelés  arbitrairement  en  nombre 
très  inégal.  Les  lettres  de  convocation  de  i56o  por- 
taient ordre  de  députer  un  au  moins  de  chèque  or- 
dre ;  les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  ter- 
mes un  de  chaque  ordre ,et  menée  de  ceux-ci,  un,  et 
nen  plus.  Néanmoins  les  listes  des  précédents  États- 
Généraux  constatent  que  le  tiers  a  toujours  été  plus 
nombreux,  spécialement  en  1614  ;  ce  qui  n'aurait  pu 
être,  s'il  y  avait  eu  contravention  à  une  loi. 

a0  Cette  disparité  dans  le  nombre  des  députés  des 
différents  ordres  était  donc  ci-devant  un  effet  des,  dis- 
positions des  esprits  et  des  convenances  du  temps.  Au- 
cune loi  ne  l'avait  établie,  elle  ne  dérogeait  à  aucune 
loi;  elle  s'était  Introduite  a  la  faveur  de  nouvelles  cir- 
constances ;  comme  sous  Philippe-le-Bel  le  tiers-état 
échappé  des  chaînes  qui  t'asservissaient  était  devenu 
un  troisième  ordre] comme,  depuis  encore,  l'élection 
des  membres  choisis  Hans  les  divers  ordres  pour  as- 
sister aux  États-Généraux  prit  la  place  d'un  autre 
usage  qui  y  appelait  telle  ou  telle  personne  détermi- 
née par  la  place  qu'elle  occupait  ou  la  nature  du 
fief  dont  elle  était  investie  :  or  il  faut  convenir  que 
jamais  il  n'y  eut  plus  de  raison  d'appeler  le  tiers  eu 
plus  grand  nombre.  L'accroissement  des  lumières, 
les  progrès  de  l'industrie,  l'intérêt  majeur  du  com- 
merce ,  celui  des  capitalistes,  l'accroissement  pro- 
gressif ou  soudain  des  cités  immenses ,  sont  autant 
de  raisons  pour  le  tiers  d'avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  qui  puissent  mieux  répondre  à 
sa  confiance ,  et  faire  valoir  ses  droits.  Cette  consi- 
dération devient  encore  plus  puissante  si  l'on  pense 
aux  objets  qui  doivent  occuper  les  prochains  États- 
Généraux,  et  spécialement  celui  des  impôts  qui  se- 
ront reconnus  nécessaires,  et  pour  lesquels  il  est  si 
intéressant ,  si  indispensable  d'admettre  une  égale 
répartition.  On  doit  espérer  que  les  ordres  privilé- 
giés s'y  porteront  sans  peine  ;  et  l'ordre  du  tiers 
rendra  encore  plus  hommage  à  cette  disposition  pa- 
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triotique  ,  si  rassemblée  des  notables  ,  composée 
presque  entièrement  Je  privilégiés,  invite  elle-même 
le  souverain  à  convoquer  un  plus  grand  nombre  de 
députés  du  tiers. 

3°  Si  les  lettres  de  convocation  prescrivant  un 
nombre  égal  de  députés,  le  tiers  use  de  la  même  li- 
berté dont  il  a  usé  précédemment,  il  est  à  craindre 
qu'il  n'en  résulte  un  trop  grand  nombre  de  députés 
et  une  confusion  nuisible;  si  au  contraire  le  tiers  se 
contient  dans  les  limites  de  la  convocation,  cet  ordre 
se  verrait  privé  des  avantages  dont  il  a  toujours  joui, 
et  auxquels  il  a  plus  de  droit  qu'il  n'en  eut  jamais. 
Dan?  cette  alternative,  n'est- il  pas  plus  digne  de  la 
sagesse  du  roi  de  régler  avec  prudence  le  nombre 
des  représentants  que  le  tiers  aura  i»u- dessus  des  deux 
autres  ordres  ? 

4°  La  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  de- 
vient plus  ou  moins  intéressante  suivant  la  manière 
de  délibérer  dans  les  États-Généraux.  Il  semble  que 
personne  ne  nie  qu'il  dépendra  toujours  des  États 
et  des  différents  ordres  de  choisir  la  méthode  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable  j  plusieurs  pensent  que 
celle  de  faire  opiner  tous  les  trois  ordres  ensemble 
et  par  tête  pourra  être  préférée.  Dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  d'accorder  au  tiers  une  représenta- 
tion qui,  si  l'on  opinait  ainsi,  pourrait  seule  lui  don- 
ner la  confiance  de  concourir  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  par  là  assurer  certainement  aux  États 
Ja  liberté  de  délibérer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos? 

Si  au  contraire  les  États  doivent  délibérer  par  or- 
dre, comme  ils  ont  fait  dans  les  précédentes  tenues, 
il  est  bien  plus  indifférent  que  le  tiers  ait  plus  ou 
moins  de  représentants  ;  mais  au  moins  on  aura  sa» 
tisfait  au  désir  général  qu'il  témoigne. 

Cette  condescendance  n'a  jamais  nui  et  ne  peut 
nuire  à  l'indépendance  des  ordres,  et  celui  du  tiers, 
une  fois  assemblé,  sera  le  maître  de  réduire  les  voix 
à  la  mesure  des  bailliages ,  comme  il  en  a  usé  pré- 
cédemment, ou  de  déterminer  que  les  opinions  y  se- 
ront recueillies  par  tête. 

Mus  par  ces  diverses  considérations,  six  opinantsont 
voté  pour  que  les  lettres  de  convocation  admissent 
pour  le  tiers  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
deux  autresordres.  Deuxautres  compris  dansles  seize 
du  premier  avis,  frappés  de  l'uniformité  des  derniè- 
res lettres  de  convocation,  ont  pensé  qu'on  pourrait 
se  conformer  aux  lettres  précédentes,  en  procurant 
au  tiers  une  juste  compensation  indiquée  par  les  an- 
nales des  États-Généraux.  Elle  consisterait  à  propo- 
ser à  sa  majesté  de  convoquer  spécialement  des  dé- 
putés des  villes  notables  du  royaume,  suivant  le 
nombre  et  la  mesure  qu'elle  fixerait  dans  sa  sagesse 


et  d'après  leur  population  et  leur  importa***.  In 
députés  de  ces  villes,  choisit  par  les  communes,  rtr- 
treraient,  comme  ils  ont  toujours  lait,  aans  l'ordre 
du  tiers,  quoique  les  communes  paissent  ckokv 
leurs  députés  dans  les  deux  autres  ordres  :  ainsi  le 
tiers  serait  plus  considérable  en  nombre,  qaoioae 
néanmoins  il  n'atteignit  pas  le  nombre  double;  aimi 
il  aurait  l'assurance  d'avoir  des  wp^Mtfft  pr» 
dans  le*  classes  les  plus  distinguées;  et  les  vifts 
qui ,  par  le  concours  de  tontes  les  commmaa» 
tés  de  campagne,  sont  menacées  de  n'avoir  qa'sw 
indu  en  ce  illusoire  dans  les  élections,  seraient  aas> 
rées  d'a.ie  représentation  convenable  et  1rs  est- 
forme  aux  anciens  principes  qui  ont  présidé  i  b 
formation  des  États- Généraux. 

SfXlEMl   QOESTIOV, 

Quelle  a  été  et  quellepourriic  être  la  (orme  de  dé- 
libérer des  trois  ordre*  àans  les  Étais 


AVIS  ET  MOÏÏP. 
La  forme  la  plus  consunce,ct  «}u'6n  tiesammkeoBlev 
ter  avoir  été  observée  dans  les  quatre  dernières  te- 
nues d'États-Généraux,  a  été  de  délibérer  par  ordre 
et  séparément.Cctte  forme  est  luaiquée  par  les  oraW 
nauces  de  i355  et  i356,  et  par  l'article  i35  efeftr- 
donnance  d'Orléans,  rendue  sur  la  demande  des 
États-Généraux.  D'après  de  telles  autorités,  le  U* 
reau  ne  croît  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  chanter  cette 
forme  ;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer  d'inditatr 
aux  Étais-Généraux  la  forme  dans  laquelle  ils  emV 
béreront  constamment  penaant  tout  le  temps  te 
leur  tenue  ;  mais  il  cfoii  i»é<  essalre  d'indiquer  h 
forme  de  la  prenûcs*  délibération,  sans  quoi  le  dé- 
faut d'accord  à  cet  égaid  pouiraii  rendre  tonte  déli- 
bération impossible  ;  et,  en  conséquence  de  f  *saje 
constant  ci -dessus  cité,  il  pense  que  cette  pitaww 
délibération  doit  être  prise  séparément  par  cmfat 
ordre. 

SEPTIÈME  QUESTIOir. 

A  qui  les  lettre*  de  convocation  devront-efiettfct 

adressées  f 

AVIS  ET  MOTIF. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  être  tihaaéet 
aux  baillis  et  sénéchaux,  en  leur  absence  à  lenrsaeer 
tenants,  et  elles  doivent  leur  parvenir  par  la  «oie 
des  gouverneurs  :  cette  règle  parait  indiquée  ter 

les  anciens  usages,  etc. 

HUITIEME  QUXSTIOV. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sen- 
t-il convoqué  et  cité? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Ils  adresseront  les  ordres  pour  cette  càtatienatx 
iuges  royaux  de  leur  ressort,  lesquels  las  faut*  a» 
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îges  seigneuriaux  qui  ressortissent  direcle- 
;  cours  souveraines,  lesquels  recevront  di- 
t  les  ordres  des  baillis  et  sénéchaux.  Il  est  à 
ue  cet  ordre  de  citation  soit  exactement 
Uns  toutes  les  provinces,  pour  assurer  une 
ation  plus  générale  et  plus  fidèle. 

NEUVIÈME  QUESTION. 

néficiers  dans  Tordre  du  clergé,  et  les  pos- 
de  fiefs  dans  Tordre  de  la  noblesse,  seront- 
És?  seront-ils  les  seuls  assignés?  cl  où  seront- 
és? 

AVIS  ET  MOTIFS, 
clésiastique*  bénéficiera  seront  seuls  assi- 
stés individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
■  ;  mais  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les 
icrés  et  n'ayant  pas  de  bénéfices  sera  cité 
blication  et  les  affiches. 
Ili  ou  son  lieutenant  pourra  nommer  des 
dans  des  chefs-lieux  de  district,  distribués, 
le  faire  se  pourra,  suivant  la  division  adop- 
tes diocèses.  Tous  lesditsecclésiastiques  non 
ts,  ainsi  que  les  possesseurs  de  petits  béné- 
>les,  et  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  s'é- 
►our  longtemps  de  leurs  paroisses ,  auront 
i  de  comparaître  devant  ces  délégués,  et  de 
1er  ensuite  dans  un  lieu  séparé  pour  y  procé- 
rédaction  d'un  cahier  ,  et  à  la  nomination 
plusieurs  députés  à  envoyer  à  l'assemblée 
âge  supérieur. 

Msesseurs  de  fiefs  seront  seuls  assignés  indivi- 
eut  ;  mais  tous  les  nobles  non  possédant  fiefs 
ont,  sur  la  citation  publique,  directement  à 
•léedu  bailli. 

DIXIEME.    QUESTION. 

embres  du  clergé  et  de  la  noblesse, soit  qu'ils 
aignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs  fiefs,  soit 
>ient  seulement  convoqués  par  les  affiches  et 
ions,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages  in- 
ou  aux  bailliages  supérieurs. 

AVIS  ET  MOTIFS* 

pinants  ont  pensé  que  tous  les  membres  de 
sse,  soit  les  possesseurs  de  fiefs  qui  doivent 
ignés  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
it  les  nobles  qui  le  seront  par  la  publication, 
tenus  de  comparaître  au  bailliage  supérieur, 
it  été  d'avis  que  les  évêques,  abbés,  députés 
pitres  et  communautés  régulières  et  Séculières 
,  seront  tenus  de  comparaître  audit  bailliage 
ur  *,  les  autres  ecclésia»tiques%uront  le  choix 
m  paraître  pareillement ,  ou  à  l'assemblée 
ict,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  dans  la  résolution 
uestion  précédente  :  et  conformément  à  la- 
fàirod. 


dite  résolution,  douze  membres  du  bureau  ont  pensé 
que,  puisqu'on  accorde  aux  gentilshommes  non  pos* 
sédant  fiefs  de  concourir,  à  l'assemblée  du  bailliage 
principal,  avec  les  nobles  propriétaires  de  fiefs,  à  la 
nomination  des  députés  aux  États-Généraux,  et  à  la 
rédaction  du  cahier,  il  est  juste  de  leur  accorder,  ainsi 
qu'aux  ecclésiastiques,  l'option  ou  de  se  présenter 
aux  bailliages  principaux,  ou  aux  bailliages  inférieurs, 
ou  oevant  les  juges  délégués  par  le  grand  bailli  pour 
de  certains  districts  ;  sans  cela  plusieurs  d'entre  eux 
ne  pourraient  être  représentés  aux  États-Généraux. 

En  effet  il  y  a  surtout  dans  les  provinces  éloignées 
un  très  grand  nombre  de  bons  gentilshommes  qui , 
pour  avoir  peu  de  fortune,  n'en  sont  pas  moins  de 
bonnes  maisons;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  cul- 
tiver eux-mêmes  leurs  héritages,  et  sont  par  cette  rai- 
son plus  en  état  de  fournir  de  très  bons  matériaux 
pour  la  rédaction  des  cahiers  :  mais  ces  pauvres  gen- 
tilshommes ne  pourraient  faire  les  frais  d'un  voyage 
considérable  pour  se  rendre  aiybailliage  principal , 
éloigné  quelquefois  de  trente,  quarante,  ou  cinquante 
lieues  de  leur  domicile;  ils  ne  peuvent  abandonner 
leur  culture  pendant  un  temps  considérable. 

Leur  naissance,  leurs  vertus,  leurs  lumières,  sem- 
blent exiger  qu'on  leur  laisse  Toption  de  se  réunir 
devant  un  juge,  délégué  pour  un  district  voisin  de 
leur  demeure,  avec  plusieurs  autres  gentilshommes 
de  leur  voisinage  ;  s'étant  fait  connaître  au  juge,  ils 
se  retireront,  nommeront  entre  eux  un  président , 
éliront  un  député  à  l'assemblée  du  bailliage  princi- 
pal, qu'ils  chargeront  du  cahier  qu'ils  auront  rédigé, 
et  le  juge  dressera  du  tout  son  procès- verbal,  dont 
il  remettra  une  expédition  au  député  :  il  en  résultera 
plusieurs  avantages. 

i°  Les  assemblées  de  la. noblesse  des  bailliages 
principaux  seront  beaucoup  moins  nombreuses,  et 
conséquemment  auront  moins  d'inconvénients. 

s°  Ces  pauvres  gentilshommes  se  feront  plus  faci- 
lement connaître  devant  un  juge  voisin  de  leur  do- 
micile. 

3°  11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  qu'un  grand 
nombre  de  gentilshommes  très  recommandables 
soient  représentés»  car  on  ne  leur  accorde  pas  la  fa- 
culté dedonner  des  procurations.  On  estime  par  toutes 
ces  raisons  que  les  gentilshommes  non  possédant  fiefs 
doivent  avoir  l'option  ou  de  se  présenter  au  bail- 
liage principal  ou  au  bailliage  inférieur,  ou  devant 
un  juge  délégué  par  le  grand  bailli  pour  un  certain 
disjrict. 

OKlfEME  QUBSTIO*. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles; 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement,  justifie- 
ront-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter  î 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  présenteront  leurs  lettres  de 
préirise,  diaconat  ou  sous-diaconat,  et  justifieront, 
par  des  certificats  authentiques,  de  la  contribution 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Quant  aux  nobles,  le  bureau  pense  que  le  roi  pour- 
rait ordonner  aux  baillis  et  à  leurs  lieutenants  de 
commettre  d'avance  dans  chaque  bailliage  trois  ec- 
clésiastiques, trois  gentilshommes  et  trois  gradués  , 
auxquels  tous  ceux  qui  voudront  voter  dans  rassem- 
blée de  l'élection  devront  demander  un  certificat 
de  noblesse. 

DOUZIÈME      QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartien- 
dra la  présidence,  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun,  lorsqu'ils 
seront  séparés  ? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera-t-îl  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  sera- 
l-etle  présidée? 

Qui  présidera  le  clergé? 

Qui  présidera  le  tiers-étal? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  trois  ordres  ayant  comparu  devant  le  bailli , 
chacun  deadits  ordres  se  retirera  dans  un  lieu  séparé, 
pour  y  procéder  à  l'élection  de  ses  députés,  et  les  dits 
ordres  seront  présidés;  savoir,  le  clergé  par  celui  qui 
dans  Tordre  hiérarchique  tient  le  premier  rang  ;  la 
noblesse  par  le  bailli  ou  sénéehal  d'épée,  et  à  son 
défaut  par  le  président  qu'elle  se  choisira  ;  et  le  tiers 
parle  lieutenant-général  du  bailliage;  sauf  néan- 
moins les  droits  ou  usages  suffisamment  constatés 
dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  ou 
bailliages,  lesquels  continueront  d'être  observés 
comme  par  le  passé. 

XIIIe  et  XIVe  qubstiois  atinnas. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou.  éli- 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  Tordre  du  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  Tordre  du  clergé,  il  fau- 
dra être  engagé  dans  les  ordres ,  naturalisé  et  regni- 
cole,  avoir  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  eteon* 
tribuer  aux  décimes  ou  aux  impositions  portées  sur 
les  rôles;  savoir,  de  dix  livresquant  aux  bénéficie», 
et  de  vingt  livres  quant  à.  ceux  qui,  étant  engagés 
dam  les  ordres,  ne  possèdent  pas  de  bénéfices. 

Pour  être  éligible  comme  député  aux  États-Géné- 
raux .  il  faudra  pareillement  être  naturalisé  et  re- 
gnicole.  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  être  en- 


gagé dans  les  ordres  sacrés  ;  mais  il  faudra 
posséder  un  bénéfice  ou  une  commanderie  :  ce  soat 
les  seuls  titres  qui  paraissent  avoir  donné  jnsqa'iri 
entrée  aux  Étais-Généraux,  et  même  dans  les  nie» 
blées  ordinaires  du  clergé. 

QUINZIEME  QUESTOO*. 

Y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  cet  deai 
qualités;  et  admettra-t-on  quelque  proportion  émit 
les  différents  ordres  qui  composent  le  clergé? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

La  distinction  entre  les  électeurs  et  les  élig&la 
dans  Tordre  du  clergé  vient  d'être  établie. 

Aucune  proportion  ne  peut  être  déterminée este 
les  dtlTérenls  ordre*  qui  composent  le  cierge. 

Il  semble  que,  la  confiance  devant  déterminer  le 
choix,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  proportion,  si  les  ht*. 
liages  n'envoient  qu'on  député  de  chaque  eaére; 
mais,  si  Ton  en  accorde  à  quelques- uns  unpsntfnri 
nombre,  il  devrait  être  réglé  que  parmi  les  ecdéaa»- 
tiques  il  j  en  aurait  toujours  au  moins  ua  da  pre- 
mier  ordre  du  clergé,  et  un  da  second  ordre  skdit 
clergé, 

SSlXISm  QtTStTIOV. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordre*  sacré* , 
ne  possédant  point  de  bénéfices ,  mais  ayant  ne  et 
plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruraux,  dans  qaderée 
se  rangera-t-il  ?  et,  si  Ton  admet  le  droit  de  se  faire 
représenter,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir  sm 
représentant? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

D'après  les  résolutions  sur  les  questions  dix ,  oa» 
et  quatorze ,  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les  or- 
dres, quelle  que  soit  la  nature  de  ses  biens,  se  na- 
gera dans  Tordre  du  clergé. 

Son  procureur  ou  représentant  sera  pris  daas  le 

même  ordre. 

DIX-SEPTIEME  QUBSTEO*. 

Les  membres  de  Tordre  de  Malte  seront -ih  nagé) 
dans  Tordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  da  clergé? 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  ponr  ha  fen- 
dre électeurs  ou  éligible*  dans  Tun  on  daesTatut 
ordre  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  grands  prieu»,  baillis,  commandeurs,  preii 
et  novices  possédant  bénéfices  ou  commanderls,  st 
rangeront  dans  le  clergé,  et  justifieront  de  kcoafri- 
bution  de  dix  livres  exigée  pour  les 

Les  frères  servants  ayant  bénéfices  on 
ries  se  rangeront  dans  le  clergé  ans 
tions. 

Les  chevaliers  novices  qui  ne  poss^Bjst  ni  béai 
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tinmanderies  se  rangeront  dans  Portlre  de 
e  ,  en  justifiant  qu'ils  paient  une  co  ni  ri- 
vingt  livres  aux  rôles  des  impositions. 

*es  servants  qui  ne  possèdent  ni  comman- 
bénéfices  se  rangeront  dans  Tordre  du 
ne  seront  éligibles  qu'en  justifiant  d'une 
ion  de  dix  livres  aux  différents,  rôles  réu- 
devront  être  naturalisés  et  regniooles ,  et 
;t-cinq  ans  accomplis. 

DIX-HUITIÈME      QUESTIOW. 

uel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
qui  possèdent  des  fiefs  ,  des  bénéfices  ou 
ruraux  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

léges  et  les  hôpitaux,  quelle  que  soit  la  na- 
biens  qu'ils  possèdent ,  se  rangeront  dans 
clergé,  et  y  enverront  un  procureur  fondé]. 

DIX  KiELVlÈMK    QUESTION. 

conditions  seront  nécessaires  pour  être 
u  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

re  électeur  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  il 
voir  la  noblesse  acquise  et  transmissible , 
uralisé  et  regnicole,  d'avoir  l'âge  de  vingt- 
accomplis  ,  et  de  contribuer  aux  charges 
sur  les  rôles  d'impositions;  savoir,  d'upe 
10  liv.,  quant  aux  nobles  possédant  fiefs  j 
>mn»e  de  so  liv.,  quant  aux  nobles  qui  ne 
pas  de  fiefs. 

re  éligible  ,  il  faudra  être  propriétaire  de 
naturalisé  et  regnicole  ,  et  avoir  Page  de 
ans  accomplis. 

s  membres  du  bureau  n'ont  pas  été  du 
;  sur  la  dernière  partie  de  cette  résolution, 
ité  de  16  voix  contre  6  a  cru  nécessaire 
ue  le  député  de  la  noblesse  aux  États-Gé- 
t  au  moins  un  fief,  et  cet  avis  conserve  l'an- 
;e  dont  le  bureau  a  toujours  tâché  de  se 
r.  Les  possesseurs  de  fiefs  ont  le  droit 
s  -,  la  citation  dans  les  bailliages  rappelle 
us  ancien  de  la  citation  aux  États-Géné- 
)an  et  à  l'arrière-ban;  elle  rappelle  le  ser- 
personne  à  cause  de  son  office  ou  de  son 
oit  donc  conserver,  à  ceux  seulement  qui 
des  fiefs,  un  droit  qui  de  tout  temps  leur 
£,  et  il  ne  doit  pas  être  indifférent  de  con- „ 
traces  de  ces  anciens  privilèges;  ce  n'est 
i  écartant  qu'on  fait  disparaître  peu  à  peu 
ies  de  la  constitution  de  notre  monarchie, 
lient  transmis  sans  interruption  jusqu'à 
s  États-Généraux  n'avaient  pas  été  sus- 


pendussi  longtemps  ;  et  nous  ne  Rêvons  pas  au  moins 
noua  permettre  de  proposer  au  roi  de  s'en  écarter  , 
quand  on  n'oppose  à  ces  motifs  qu'uneconiidémtion 
peu  faite  pour  les  balancer. 

En  effet  11  est  peu  Important  qu'un  noble  ,  riche 
propriétaire  ,  ne  soit  pas  élu  ,  quand  11  a  négligé  de 
compter  au  nombre  de  ses  richesses  un  des  attributs 
distmetift  de  la  noblesse.  S'il  joint,  au  mérite  d'être 
honoré  de  la  confiance  de  son  ordre,  le  désir  de  lui 
être  utile,  sa  richesse  même  l'aidera  à  se  procurer  le 
titre  jugé  de  tout  temps  nécessaire,  et  loi  fera  parta- 
ger des  de  voira  >de  vassalité  qui  peuvent  avoir  leurs 
oharges,  comme  ils  ont  leurs  prérogatives. 

C'est  avec  peine  même  qu'on  s'est  départi,  en  fa- 
veur des  nobles  qui  ne  possèdent  point  de  fiefs,  des  usa- 
ger pratiqués  encoreenx6i4;  alors  ils  n'étaient  point 
admis,  comme  électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ; 
ils  étaient  membres  de  la  commune  et  votaient  avec 
elle.  Les  privilèges  et  les  anoblissements  qui  se  sont 
multipliés  depuis  cette  époque  ont  obligé  de  pro- 
poser à  S.  M.  de  réunir  tous  les  nobles  ,  quelles  que 
tussent  leurs  propriétés ,  pour  que  le  tiers  n'eût  pas 
à  se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  d'une 
très  grande  partie  de  privilégiés,  qu'il  aurait  crus 
intéressés  à  gêner  ses  délibérations  et  le  choix  de  ses 
députés;  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  à  voter 
dans  un  ordre  qui  en  jouit,  ils  ne  suffisent  pas  pour 
leur  donner  une  prérogative  que  l'ancienne  consti- 
tution n'a  jamais  réservée  qu'aux  seuls  possesseurs 
de  fiefs,  qu'aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

Les  six  personnes  de  l'avis  contraire  ont  pensé  que 
les  États-Généraux  devant  traiter  les  objets  les  plus, 
importants,etqui  intéressent  non  seulement  la  nation 
en  général,  mais  encore  les  différents  individus  qui 
la  composent ,  tout  citoyen  ayant  une  propriété  ,  et 
par  conséquent  un  intérêt  réel  à  la  chose  publique  , 
ne  peut  être  privé  de  l'espoir  d'être  élu  membre  des 
États-Généraux. 

Réduire  la  faculté  d'être  éligible,  dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  aux  seuls  nobles  possédant  fiefs  ,  ce  se 
rait  exclure  une  classe  de  citoyens  dont  les  vertus  et 
les  talents  pourraient  leur  mériter  la  confiance  de 
leurs  compatriotes. 

II  serait- possible  qu'un  noble  jouit  de  *o,ooo  1. 
de  rente,  sans  cependant  avoir  c|e  fiefs,  ;  qu'il  eijt  fait 
néanmoins  une  étude  particulière  et  approfondie 
des  moyens  de  procurer  le  bonheur  à  sa  patrie  ,  et 
qu'en  conséquence  sa  probité  et  ses  lumières  le  fis- 
sent désigner  par  tout  son  canton,  comme  digne  de 
le  représenter  aux  États-Généraux. 

Mais,  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas  de  fiefs, 
il  ne  pourrait  être  élu. 

Cet  inconvénient  majeur  a  pu  être  balancé  un 
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moment  par  une  objection  forte,  tirée  de  l'exemple 
des  dernières  tenues  d'Étals-Généraux  ,  où  les  seuls 
notables  possédant  fiefs  étaient  admis  ;  mais  on  a  ré- 
pondu à  cette  objection  que  cet  usage  doit  être  uni- 
quement attribué  aux  impressions  qu'avait  laissées 
dans  nos  mœurs  le  régime  féodal  ;  alors  un  noble  sans 
fief  n'était  point  admis  dans  son  ordre  :  aujourd'hui, 
que  ces  impressions  sont  entièrement  dissipées  ,  les 
bornes  qu'avait  posées  le  régime  féodal  ne  doivent 
plus  subsister. 

Ainsi  l'avis  a  été  que  tout  noble  non  possédant 
fiefs  sera  éligible  pour  les  États-Généraux  ,  pourvu 
qu'il  justifie  par  les  rôles  d'impositions  qu'il  paie  une 
contribution  de  5o  livres. 

VINGTIÈME   QUESTION. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux?  les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  î  et  quelle  sera  retendue  de  la  propriété  sei- 
gneuriale ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éligi- 
ble, soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  précédente. 

VIlfGT-UIfIBME   QUESTION. 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur  ,  soit  pour  être  éli- 
gible? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  pluralité  de  seize  voix  contre  six  a  encore 
déterminé  qu'il  était  nécessaire,  pour  être  éligible  , 
de  prouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et  cent  ans 
d'une  possession  non  contestée.  L'exemple  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  les  pays  d'états,  dans  toutes  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  chapitres  qui  ont 
le  plus  favorisé  la  noblesse,  dans  le  militaire  même , 
tout  a  dû  conduire  à  cette  détermination.  Les  nou- 
veaux nobles  y  verront  l'espérance  qu'on  laisse  à  leur 
postérité  ;  ils  s'honoreront  encore  de  donner  à  l'État 
des  sujets  capables,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus, 
d'associer  leurs  enfants  à  ces  anciennes  races  qui 
contribuèrent  dans  tous  les  temps,  par  leurs  conseils 
autant  que  par  leur  courage  ,  à  la  splendeur  et  à  la 
gloire  de  la  nation. 

Six  opinants  ont  été  d'avis  que,  pour  pouvoir  être 
élu  député  aux  États-Généraux ,  il  suffit  de  jouir  de 
la  noblesse  transmissible ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prouver  plusieurs  degrés  de  noblesse  ,  et  cet  avis 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

io  Tout  citoyen  en  France  est  nécessairement 
placé  dans  l'un  des  trois  ordres.  S'il  plaît  au  roi  d'a- 
noblir un  de  ses  sujets  ,  celui-ci  acquiert  aussitôt  la 
noblesse  transmissible ,  et  se  trouve  par  conséquent 


dans  Tordre  de  la  noblesse;  il  en  doit  jouir  si» 
restriction  et  sans  trouble ,  s'il  n'en  est  préalable^ 
ment  privé,  soit  par  la  dérogeance  ,  soit  par  «a  ju- 
gement régulier,  et  il  doit  participer  à  toutfs  les  dis- 
tinctions, droits  et  privilèges  de  cet  ordre. 

i°  La  noblesse  est  une  ;  les  services  plus  on  mùm 
importants  qui  l'ont  procurée,  l'époque  delà  gract 
du  roi  plus  ou  moins  éloignée,  ne  peuvent  jasuâ 
augmenter  ni  affaiblir  les  droits  incontestables  dt 
tous  et  chacun  des  membres  une  fois  placés  dam  cet 
ordre. 

3°  Lesdits  opinants  pensent  que  la  noblesse  traas- 
missible  a  constamment  suffi  dans  tons  les  temps  au 
nobles  pour  les  rendre  éligîbles  ,  et  qne  la  preste 
s'en  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  diûereota 
tenues  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

4°  Que  tout  usage  contraire  serait  une  innovatkn, 
qui ,  en  écartant  l'anobli  de  l'ordre  où  le  roi  IV 
vait  placé,  suspendrait  l'exercice  de  ses  droits. 

5°  Que  d'un  côté,  la  plupart  de 
ayant  annoncé  leur  vœu  pour  que  les  i 
nouveaux  nobles  ne  soient  plus  élus  < 
du  tiers,  ni  aux  États-Généraux  dn  royausse ,  ai 
aux  états  particuliers  des  provinces  ;  et  de  l'astre 
côté,  la  noblesse  venant  à  exiger  quatre  degrés  de 
noblesse  pour  l'éligibilité,  il  en  résuIterut,contre  les 
gens  souvent  les  plus  éclairés,  qu'ils  ne  seraient  pas 
représentés,  et  qu'ils  ne  pourraient  jouir  de  l'avaa- 
tage  d'être  utiles  en  aucun  ordre  à  leurs  concitoyen. 

6°  Que  la  constitution  de  l'État ,  protectrire-eée 
de  Tharmonie  nécessaire  entre  les  trois  ordres,  doit 
tenir  à  la  conservation  des  droits  acquis  à  chacaa 
des  individus  qui  les  composent;  et  qu'il  serait  in- 
fi  ni  ment  a  craindre  qu'en  les  privant  du  droit  nsta- 
rel  d'être  éligibles  par  Tordre  dans  lequel  ils  sont 
une  fois  parvenus  ,  il  n'en  résultât  une  diviiioe 
capable  d'empêcher  le  bien  désirable  que  Ton  at- 
tend des  États-Généraux. 

VIlTGT-DBUXIEJtX  QUISTIOST. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  États-Géné- 
raux des  nobles  d'une  création  récente  t 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  les  résolutions  précédentes  ;  unis, 
quant  à  ceux  dont  la  noblesse  n'est  pas  acquise  et 
transmissible,  ils  se  rangeront  dans  le  tiers-état. 

VKfGT-TROISDhK    QUXJTTCST 


Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  ânt 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers ,  soit  dasi 
les  communautés  de  campagne  ,  soit  dans  les  ville) 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  < 
aux  États-Généraux  ? 
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AVIS  ET   MOTirS. 

La  forme  accoutumée  dans  chaque  bourg,  village 
et  communauté  de  campagne  ,  sera  observée  dans 
rassemblée  qui  sera  convoquée  pour  la  rédaction 
des  cahiers  et  la  nomination  du  ou  des  députés  ;  et 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'assister  dans  les  assemblées 
générales  et  extraordinaires  y  seront  convoqués 
suivant  l'usage  accoutumé. 

Dans  les  villes,  le  corps  municipal  fera  assembler 
la  commune  en  la  forme  accoutumée  dans  les  assem- 
blées générales  et  extraordinaires ,  pour  y  être  pro- 
cédé, tant  à  la  rédaction  des  cahiers  qu'à  l'élection 
du  ou  des  députés. 

Tous  les  officiers  municipaux,  les  membres  des 
conseils  des  villes,  et  en  général  tous  ceux  qui,  ayant 
droit,  suivant  les  usages  locaux  ,  d'assister  auxdites 
assemblées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront 
appartenir  aux  ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  , 
n'auront  que  voix  consultative,  attendu  le  droit  per- 
sonnel qu'ils  ont  d'avoir  voix  délibérative  dans  leur 
ordre. 

Par  ce  moyen  le  bureau  a  cru  éviter  également  et 
l'inconvénient  de  changer  des  usages  locaux,  et  celui 
d'introduire  dans  le  tiers-état  des  suffrages  de  mem- 
bres des  deux  premiers  ordres,  sauf  le  cas  d'une  dé- 
pulation  directe  de  quelques  bonnes  villes  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

VINGT-QUATRIÈME   QUESTION. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure  î  ou  faut-il  choisir' 
pour  règle  la  quotité  des  impositions  î 
AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a  vu  précédemment  que  le  bureau  a  préféré  la 
quotité  d'imposition. 

VINGT-CINQUIEME   QUESTION. 

Cette   mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  î 
AVIS  ET  MOTIF. 

Cette  mesure  de  contribution  ne  parait  pas  devoir 
varier,  vu  la  modicité  du  taux  auquel  on  l'a  établie. 

VINGT-SIXIEME   QUESTION. 

Les  membres  du  tiers ,  même  les  plus  riches ,  tels 
que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières ,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire 
ou  d'être  élu  dans  le  tiers-état. 

AVIS  ET  MOTIF. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  admises,  puis- 
qu'on a  adopté  pour  mesure  la  quotité  de  l'imposi- 


tion ,  soit  réelle  ,  soit  personnelle  ,  et  qu'elle  a  été 
fixée  à  un  taux  très  modéré. 

VINGT-SEPTIEME   QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la 
convocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di- 
verses élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y 
voter  et  même  y  assister  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
serait-elle  nécessaire  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-troisième  question 
qu'on  suivrait  la  forme  accoutumée  dans  chaque 
lieu  pour  les  assemblées  des  villes  et  des  campagnes, 
il  n'est  plus  nécessaire  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  et  les  curés  y  assiste- 
ront ,  si  l'usage  local  les  y  admet ,  mais  qu'ils  n'v  au- 
raient pas  voix  délibérative. 

La  résolution  de  suivre  l'usage  décide  encore  la 
question  sur  la  présence  d'un  juge  ou  autre  officier 
public 

VIHGT-HUmEMB  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques ,  soit  laïques  ,  ou  dans  une  dépen- 
dance quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles 
dans  l'ordre  du  tiers-état  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Toute  exclusion  serait  également  contraire  et  à  la 
liberté  des  suffrages  ,  et  au  droit  acquis  à  tout  ci- 
toyen qui  contribue  aux  charges  publiques. 

Elle  pourrait  priver  des  communautés  du  suffrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  éclairées  ;  elle 
serait  humiliante  pour  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens, et  elle  supposerait  un  soupçon  de  partialité 
qu'il  est  prudent  d'éviter.  Enfin  cette  exclusion  s'é- 
luderait aisément,  chacun  de  ceux  qui  seraient  dans 
ce  cas  n'étant  pas  serf,  et  pouvant  quitter  son 
état  de  dépendance  pendant  quelques  jours,  et  le  re- 
prendre ensuite. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
rien  changer  aux  usages  des  villes  et  des  communau- 
tés pour  les  élections,  et  qu'il  convient  d'y  admettre 
comme  éligibles,  sans  distinction,  tous  ceux  qui  con- 
tribuent nominativement  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  de  la  somme  de  10  liv. 

VINGT-NEUVIEME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  poui 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre  ,  ou 
jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par* 
ticipe  pas  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  dans  certaines  villes  et 
dans  les  campagnes  il  pourrait  être  fort  difficile  de 
trouver  un  député  ,  si  ceux  qui  jouissent  de  privi- 
lèges en  étaient  exclus.  Il  a  pensé  pareillement  que 
dans  des  assemblées  particulières,  où  tous  les  mem- 
bres se  connaissent  parfaitement ,  il  est  probable 
qu'un  privilégié  ne  sera  pas  élu  s'il  n'a  pas  la  con- 
fiance de  sa  communauté;  et  11  faut  encore  observer 
que,  dans  les  cahiers  à  rédiger  pour  une  commu- 
nauté ,  il  sera  peu  question  des  intérêts  des  diffé- 
rents ordres.  Mais  il  a  pensé  en  même  temps  que 
dans  l'étendue  du  bailliage  principal  il  ne  manquera 
pas  de  sujets  à  choisir  ,  et  qu'il  était  important  que 
les  intérêts  des  ordres  ne  fusseut  pas  confondus  dans 
les  États-Généraux. 

En  conséquence  le  bureau  est  d'avis  de  faire  une 
distinction  à  cet  égard,  et  que,  pour  ne  pas  géuer  la 
liberté  des  communautés  de  villes  et  de  campagnes, 
ni  celle  des  assemblées  des  bailliages  secondaires ,  il 
convient  de  leur  laisser  une  liberté  absolue  à  cet 
égard ,  a  la  charge  que  leurs  députés  aux  assemblées 
de  bailliages  se  rangeront  dans  Tordre  du  tiers  , 
quand  même  ils  appartiendraient  à  l'un  des  deux 
autres  ordres  ;  mais  que  les  députés  des  trois  ordres 
aux  États-Généraux  doivent  être  choisis  exclusive- 
ment dans  chacun  des  ordres  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

TEBXTIftMB   QUESTIOH. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pour- 
ront-ils élire  pour  leurs  représentants  des  personnes 
absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être  admises 
dans  rassemblée  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Tous  ceufc  qui  auront  les  qualités  ci-devant  re- 
quises pour  être  éligibles  pourront  être  élus  ,  soit 
absents,  toit  présents,  même  ceux  qui  dans  certaines 
villes  n'auraient  pas  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées ;  mais  si  l'on  élit  un  absent  on  élira  en  même 
temps  ucie  autre  personne  pour  le  suppléer  en  cas 
qu'il  n'accepte  pas. 

TBBlfTB-UlIlÈatK   QUESTION.  ' 

Quelles  sont  les  villes  qui  députent  directement 
aux  États-Généraux  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

L*e  bureau  a  pensé  unanimement,  sur  cette  ques* 
lion,  que  les  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  aux 
trois  derniers  États-Généraux  doivent  le  conserver, 
et  qu'il  faut  l'accorder,  dans  les  provinces  réunies  à 
la  couronne  depuis  1614,  à  toutes  les  ville?  qui  , 
comme  Strasbourg,  ont  une  administration  particu- 


lière, indépendante  de  l'administration  de  U  province 
dans  laquelle  elles  sont  enclavées  ,  parce  qu'autre- 
ment elles  ne  seraient  pas  représentées  aux  ÊUts- 
Généraux  ,  et  qu'il  est  important  que  tous  les  sujets 
du  roi  aient  un  représentant  dans  l'assemblée  de  b 
nation. 

Mais  U  s'est  élevé  deux  avis  au  bureau  sur  b 
question  de  savoir  si  d'autres  bonnes  êHÛei  pour- 
raient envoyer  un  ou  plusieurs  députés  aux  *»f- 
Généraux.  L'avis  du  plus  grand  nombre  a  été  pour 
la  négative  ;  quelques  considérations  importastes 
l'ont  déterminé.  Les  instructions  adressées  au  bu- 
reau lui  ont  fait  connaître  les  prétentions  d'ua 
nombre  assez  considérable  de  villes,  toutes  fondées 
sur  des  preuves  très  anciennes ,  qu'elles  ont  envoyé 
des  députés  ;  mais  ces  preuves  mêmes  ont  servi  à 
éclairer  sur  leurs  droits.  Dans  les  temps  ou  les  coev 
inunes  étaient  seules  admises  à  composer  l'ordre  ds 
tiers,  les  seules  bonnes  villes  étaient  et  devaient  être 
appelées;  mais  depuis  qu'on  a  reconnu  les  droits  des 
campagnes  ils  ont  été  confondus  avec  ceux  des 
villes,  et  les  députations  n'ont  plus  été  au  nom  ses! 
des  principales  municipalités,  mais  au  nom  de  Par- 
rondis*ement  du  bailliage  dont  les  villes  étaient  soa- 
vent  le  chef-lieu;  et  les  États-Généraux  ont  porté 
l'attention  si  loin  à  cet  égard  ,  que  souvent  ils  oat 
refusé  de  recevoir  le  député  d'une  ville ,  et  que» 
quelquefois  ils  lui  ont  permis  de  rester  dans  ras- 
semblée, va  n'a  été  qu'en  le  privant  de  tout  suffrage, 
et  l'obligeant  à  ne  se  faire  entendre  que  par  l'or- 
gane du  député  d'un  bailliage.  L'usage  auquel  la  un- 
jeu  rc  partie  du  bureau  a  été  constamment  attachés 
a  donc  été  un  des  motifs  de  l'avis  proposé. 

Un  second  motif  a  encore  influé  dans  l'opinion  ; 
on  a  considéré  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  a 
supposer  aux  villes  un  intérêt  différent  décelai  des 
campagnes,  et  suffisant  pour  déterminer  à  leur  don- 
ner des  députés  particuliers.  Ce  serait  dans  un  seal 
ordre  admettre  deux  classes  distinctes,  qui  tendraieat 
bientôt  à  se  séparer  et  à  vouloir  faire  deux  ordres 
différents.  Les  villes  ont  des  manufactures,  des  ca- 
pitalistes, des  négociants  et  des  artisans  ;  les  canraa- 
gnes  ont  des  agriculteurs  ;  ces  deux  intérêts  doivent 
se  confondre  par  le  secours  mutuel  qu'ils  se  prêtent, 
mais  il  faut  craindre  de  les  séparer  et  de  paraître 
donner  à  l'un  des  deux  quelque  avantage.  Au  savais! 
l'intérêt  des  municipalités  ne  courra  ja 
risque,  parce  qu'il  aura  toujours  un 
de  défenseurs,  puisque  les  talents  et  les  lui 
ront  toujours  principalement  concentrés  dans  ks 
villes,  et  que  les  députés  y  seront  choisis  de  préfe 
rence. 

On  a  pensé  encore  que  le  choix  serait  beau  uTfii 
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cite  à  faire  entre  les  villes,  car  il  n'est  aucune  capi- 
tale qui  ne  prétendit  à  cet  avantage,  et  aucune  ville, 
quel  que  soit  sou  commerce,  qui  ne  le  considérât 
comme  d'une  importance  assez  grande  pour  devoir 
fixer  l'attention  et  les  regards  de  la  nation • 

Les  villes  mêmes  privées  de  tout  commerce  redou- 
teraient l'ascendant  de  celles  qui  en  font  uni  consi- 
dérable, et  pourraient  craindre  qu'elles  ne  fussent 
sacrifiées  à  la  faveur  que  les  autres  solliciteraient. 

Lie  commerce  mérite  sans  doute  les  plus  grands  en- 
couragements ;  c'est  un  des  canaux  qui  fournissent  le 
plus  de  richesses  à  l'État  :  mais  la  nation  assemblée 
s'en  occupera  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite;  elle 
recevra  tous  les  mémoires  qui  l'instruiront  de  ses 
droits  et  de  ses  prétentions,  et  elle  sera  plus  éclairée 
par  l'intérêt  général  dont  elle  doit  s'occuper,  que 
par  l'intérêt  particulier  que  ferait  valoir  le  député  de 
chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a  encore  influé  sur  cet  avis: 
la  crainte  de  donner  à  un  ordre  une  prépondérance 
de  suffrages  capable  de  rompre  l'équilibre  qui  de 
tout  temps  a  été  maintenu  dans  les  trois  ordres  de  l'É- 
tat. Cet  équilibre,  essentiel  à  maintenir  entre  trois 
ordres  égaux  entre  eux,  l'assure  que  chacun  sera 
contenu  dans  ses  justes  bornes  ;  que  l'un  ne  pourra 
jamais  rien  contre  les  deux  autres,  et  que  deux  ne 
pourront  jamais  assujettir  le  troisième.  Si  l'on  perd 
les  anciennes  traces,  si  quelque  prétexte  suffit  à  s'é- 
carter des  voies  accoutumées,  on  s'aidera  bientôt  de 
la  supériorité  du  nombre  pour  prétendre  à  la  supé- 
riorité d'influence,  et  la  constitution  recevra  une  at- 
teinte qu'il  suffit  de  prévoir  pour  qu'il  soit  prudent 
de  l'éviter.  Cet  avis  a  eu  quinze  suffrages. 

L'avis  contraire  a  eu  huit  suffrages,  et  voici  les 
motifs. 

On  pense  qu'après  avoir  accordé,  comme  il  est 
juste,  le  premier  intérêt  à  l'agriculture,  en  donnant 
à  toutes  les  communautés  de  campagne,  même  aux 
moins  étendues,  le  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  députés,  il  paraissait  également  équitable  d'avoir 
égard  à  l'intérêt  des  villes,  souvent  très  opposé  à 
celui  des  campagnes,  et  toujours  si  différent*  Les 
contributions  des  villes  aux  charges  publiques  sout 
immenses  ;  les  formes  d'octrois  et  de  dons  gratuits 
par  lesquels  elles  contribuent  leur  sont  spécialement 
propres,  et  exigent  une  administration  particulière  : 
ainsi  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  contributions  de- 
mandent que,  si  le  malheur  des  temps  nécessite  un 
accroissement  d'impôts,  elles  aient  des  défenseurs 
particuliers  dans  le  sein  même  des  États-Généraux. 

Leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie, 
ces  ressources  abondantes  de  la  richesse  nationale , 
sollicitent  également  en  leur  fateur.  Si  le  roi  se  dé- 


terminait à  demander  deux  députés  de  l'ordre  du 
tiers,  il  serait  convenable  que  l'un  d'eux  fût  pris 
dans  les  villes,  et  l'autre  dans  les  campagnes  ;  mais, 
si  sa  majesté  n'appelle  qu'un  seul  député  par  bail- 
liage, les  villes  pourront  être  dominées  par  les  com- 
munautés de  campagne,  et  réduites  à  la  nécessité  de 
confier  leurs  intérêts  à  un  député  qui  ne  les  parta- 
gerait pas,  qui  même  en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anciens  usages,  les  plus  sûrs  indices  des 
principes  constitutionnels  nous  apprennent  que  les 
députés  des  bonnes  villes  formaient  seuls  autrefois 
l'ordre  du  tiers;  et  méine  en  16x4  les  villes  seules 
ont  concouru  aux  élections  dans  une  notable  partie 
du  royaume.  Dans  la  plupart  des  provinces  régies 
par  des  états  particuliers,  et  dont  on  a  cru  devoir 
respecter  les  formes  anciennes,  l'ordre  du  tiers  n'est 
encore  représenté  que  par  les  seuls  députés  des  villes. 
Les  mêmes  principes  constitutionnels  établissent  que 
les  représentants  des  villes  entrent  nécessairement 
dans  l'ordre  du  tiers,  et  qu'il  sera  toujours  au  pQi* 
voir  de  cet  ordre,  une  fois  assemble,  de  leur  donner 
les  rangs,  séances  et  opinions  qu'il  jugera  conveua* 
blés.  Les  députés  des  villes  paraissent  devoir  être 
choisis,  comme  ils  l'ont  toujours  été  ,  par  tous  les 
états  et  corps  qui  composent  les  villes ,  et  l'on  ne  re- 
garde pas  comme  douteux  que  leur  choix  ne  puisse 
se  fixer  sur  tel  membre  des  trois  ordres  qu'elles  croi- 
ront digne  de  leur  confiance. 

Il  parait  donc  également  convenable,  eu  égard  aux 
circonstances  présentes  et  aux  usages  les  plus  consti- 
tutionnels, de  déterminer  les  villes  qui  peuvent  être 
autorisées  à  députer.  On  a  déjà  observé  que  ce  se- 
rait prévenir  l'inconvénient  que  les  grandes  villes  ne 
soient  trop  dominées  dans  les  élections  par  les  cam- 
pagnes; mais  ce  n'est  pas  moins  assurer  aux  campa- 
gnes un  représentant  qui  leur  soit  propre;  ce  n'est 
pas  moins  se  conformer  à  la  division  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui d'une  manière  sensible  entre  la  richesse 
nationale  qui  résulte  de  la  culture  et  des  travaux  du 
propriétaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit  d'une 
industrie  active  et  d'un  commerce  étendu,  qui  don- 
nent un  prix  et  une  activité  de  plus  à  l'agriculture 
elle-même  ;  c'est  enfin  procurer  au  tiers-état,  suivant 
le  vœu  d'une  autre  délibération,  une  plus  grande  re- 
présentation ,  sans  sortir  des  traces  constitution- 
nelles. Quant  au  choix  des  villes  qui  seront  autori- 
sées à  députer,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  im- 
portance et  de  leur  population,  c'est  à  la  sagesse  de 
S.  M.  de  le  déterminer. 

TRBHTB-DBtnutXS  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder 
,à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées  desti- 
nées aux  différentes  élections? 
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Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  ras- 
semblée d'élection  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 

électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 

rang? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

La  résolution  sur  la  vingt- troisième  question  indi- 
que que  les  usages  locaux  et  la  forme  accoutumée 
seront  suivis  dans  les  assemblées  des  villes  ;  mais  la 
même  résolution  ajoute  que  les  membres  nobles  et 
ecclésiastiques  n'y  auront  que  voix  consultative,  et 
cette  restriction  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  villes 
qui  députeront  directement  aux  États-Généraux , 
elles  ne  concourront  pas  à  rassemblée  du  bailliage* 

T& BATE -TROISIEME   QUBSTIOJI. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

AVIS   ET  MOTIF. 

L*e  bureau  estimant  que  la  confiance  doit  déter- 
miner le  choix  des  députés,  il  y  aurait  de  l' inconvé- 
nient à  déterminer  une  proportion  entre  les  députés 
des  villes  et  les  députés  des  campagnes. 

TAEKTE-QUATAIBME    QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  États-Généraux,  le 
ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants 
seuls,  et  en  quelle  forme? 

AVIS   ET  MOTIF. 
On  vient  de  voir  que  ces  villes  suivront  leurs  usa- 
ges locaux  ;  les  habitants  qui  ont  droit  d'y  être  élec- 
teurs auront  toute  liberté  pour  le  choix  de  leurs  dé- 
putés. 

TBEKTE  CIKQUIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
condaires ou  principaux? 

AVIS   ET   MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  sur  la  vingt-troisième 
question. 

TABNTS-SIXIXMB    QUESTION. 

Dans  quelle  proportion  les  communautés  de  cam- 
pagne ou  les  villes,  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  faculté  de  nommer  des  députés,  soit  aux 
bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principaux 
ou  sénéchaussées  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  que  les  communautés  de  campa- 
gne qui  contiennent  cent  feux  et  au-dessous  doivent 
envoyer  un  député  à  rassemblée  élémentaire  du 
bailliage  ;  celles  de  ceut  à  deux  cents  feux,  deux  dé- 


putés; celles  de  deux  cents  à  trois  cents  feux,  trois 
députés;  et  jamais  plusde  trois,  quel  que  soit  tel 
bre  des  feux. 

Le  bureau,  considérant  que  les  villes  coutil 
des  citoyens  des  deux  premiers  ordres  qui  i 
directement  à  rassemblée  du  bailliage  prinripej ,  et 
pourront  y  faire  valoir  les  intérêts  de  cet  ville*,  cm 
d'avis  que  les  villes  contenant  cinq  mille  HiVîtenH  et 
au -dessous  pourront  n'envoyer  qu'an  dépoté; 
celles  de  cinq  mille  à  douze  mille  habitants,  deax 
députés  ;  celles  de  douze  mille  à  vingt  mille  habi- 
tants, trois  députés,  et  au  Uni  de  députés  de  plat 
qu'elles  auront  de  fois  dix  mille  habitants  de  pins. 
THurn-ssrnixx  quisttost. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  1 
ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit  d'e 
au  bailliage  principal ,  suivant  le  nombre  1 
des  députés  des  villes,  et  des  communautés  decasv 
gne,  qui  composent  leur  ressort  ? 
AVIS   ET  MOTIF 

Le  bureau  est  d'avis  qu'il  est  convenable  que  k» 
assemblées  élémentaires  des  bailliages  secondaires 
envoient  à  l'assemblée  du  bailliage  principal  un  dé- 
puté sur  dix  de  ceux  dont  elle  sera  on  dont  elle  aurait 
pu  être  composée,  selon  le  nombre  des  députés  que 
les  commuuautés  de  villes  et  de  campagnes  ferma 
autorisées  à  envoyer,  si  sa  majesté  adopte  la  rétok- 
tion  précédente. 

TBXJITB-UniTTàatX     QUKSTIOV. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d'avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Si  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  oc 
campagne,  du  ressort  immédiat  du  bailliage  j 
pal ,  assistaient  à  son  assemblée ,  tandis  que  I 
celles  du  ressort  immédiat  des  bailliages  secoo 
n'y  auraient  qu'un  député  sur  dix  ,  il  < 
une  injustice  manifeste  à  l'égard  de  ces  dernières, et 
les  membres  du  bureau  qui  n'ont  pas  été  d'avis  dW» 
mettre  tous  les  bailliages  estiment  qu'il  est  iadav 
pensable  que  les  villes  et  communautés  de  caaapsgas 
du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  aieat 
comme  les  autres  une  assemblée  élémentaire,  de  la- 
quelle il  sera  envoyé  pareillement  un  député  sur 
dix  à  l'assemblée  générale  dudit  bailliage  piimipal 

TREKTE-irEUVIBMK    QUISTIOM. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 

assemblées  qui  députent  directement  aux  ] 

néraux  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

La  résolution  sur  la  douzième 
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que  les  trois  ordres  se  sépareront  pour  l'élection  de 
tours  députés.  11  semble  convenable  qu'ils  délibèrent 
de  même  séparément  pour  la  rédaction  de  leurs  ca- 
hiers particuliers,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent  de 
se  réunir  pour  la  rédaction  du  cahier  général. 

QUARANTIEME   QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  diver- 
ses communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des  pro- 
priété^ soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  ont  les  conditions  exigées  ci-dessus 
dans  le  tiers-état  peuvent  être  électeurs  ou  éligibles 
dans  les  assemblées  de  villes  et  de  communautés  ;  mais 
jour  pouvoir  être  électeurs,  il  faut  qu'ils  se  trouvent 
»  personne  auxdites  assemblées,  à  moins  que  dans 
«leines  villes  ou  communautés  il  n'y  ait  un.  usage 
afEsammeut  constaté,  qui  permette  de  se  faire  rc- 
irétenter  par  procureur. 

QUARAKTE-UHISXE  QUESTIOV. 

Les  bénéGciers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
unt-ils  et  pourront-ils  seuls  se  faire  représenter  par 
les  fondés  de  procuration  ? 

AVIS  et  Monrs. 

Dans  Tordre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  les  seuls 
>énéficiers  et  nobles  possédant  plusieurs  bénéfices  et 
iefs,  situés  en  différentes  provinces  ou  dans  diffé-r 
•euis  bailliages,  auront  le  droit  de  se  faire  représen* 
er  dans  les  assemblées  du  bailliage  supérieur  où  ils 
mront  été  cités,  en  justifiant  la  contribution  de  dix 
ivres  sur  les  rôles  de  chacun  des  diocèses  ou  com- 
iiuuautés  dans  lesquels  sont  situés,  et  dans  lesquels 
•ont  imposés  les  bénéfices  ou  fiefs  à  raison  desquels 
Is  auront  été  cités. 

QUARAKTE-DEUXIEXE    QUESTION. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé- 
pendent des  biens  situés  dans  différents  bailliages 
qui  députent  directement  aux  États-Généraux ,  le 
possesseur  aura-t-il  le  droit  dravoir  voix  ou  de  se 
faire  représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
Jane  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 

Sefî 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Par  une  suite  de  la  résolution  précédente  ,  plu- 
sieurs bénéfices  réunis  sous  un  méine  litre,  mais  ayant 
eu  chacun  nature  de  bénéfice  distinct  avant  leur 
réunion  ;  de  même  plusieurs  fiefs  réunis  sous  uue 
néme  dignité,  mais  ayant  eu  chacun  nature  de  fief 
iistinct  avant  la  réunion,  donneront  droit  de  se  (aire 
'eprésenter  dans  différents  bailliages  Supérieurs , 
orsqu'ih  seront  situés  sous  différents  de  ces  bail- 
•âges. 

QUARANTE-TROISIÈME    QUESTION. 

Les  bénéficier*  ou  no*srsM>iirs  de  fiefs  pourront-ils 
lntrod. 


voter  ou  donner  autant  de  procurations  qu'ils  pos- 
sèdent de  bénéfices  ou  de  fiels  dans  le  ressort  du 
même  bailliage  ?  ne  le  pourront-ils  que  dans,  les  dif- 
férents bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Cette  faculté  n'existera  que  pour  ceux  qui  posséde- 
ront des  fiefs  ou  bénéfices  dans  différents  bailliages, 
sans  qu'ils  puissent  en  user  pour  plusieurs  fiefs  ou 
bénéfices  dépendants  du  même  bailliage  supérieur. 

QUARASTESQUATRIEME  QUESTION. 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour- 
ront-ils se  faire  représenter? et  par  qui! 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  sont  pas  nobles, 
ne  pourront  ni  assister  à  rassemblée  de  la  noblesse, 
ni  donner  de  procuration  pour  s'y  faire   repré- 
senter. 

Leur  place  e»t  dans  l'ordre  du  lien. 

QUARANTE-CINQUIÈME  QUESTK». 

Accordera- 1 -on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  ne  possèdent 
ni  bénéfices  ni  fiefs,  n'étant  pas  individuellement  ci- 
tés, ne  doivent  pas  jouir  de  la  prérogative  de  se  faire 
représenter. 

QUARANTE-SIXIEME  QUESTION* 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  représen- 
ter? et  par  qui  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes  no- 
bles possédant  fiefs  divisément  et  cités  individuelle- 
ment, pourront  seuls  être  représentés,  en  justifiant 
de  la  contribution  de  dix  livres  ,  pourvu  que  leurs 
procureurs  fondés  aient  les  qualités  requises  pour 
être  électeurs  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'ordre  du  tiers  ,  les  usages  établis  dam 
chaque  ville  et  communauté  doivent  être  observés. 

QUABAUTE-SEtTIEME  QUESTIOU. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-état  qui  ne  seront  pas  cités  personnellement, 
pourront-ils  voter  comme électeups  dans  les  différents 
lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  seulement 
dans  celui  de  leur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Ayant  été  résolu  précédemment  que  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  cilés  individuellement  n'ont  pas  le  droH 
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de  se  faire  représenter,  le  bureau  a  pensé  que  tous 
ceux  désignés  dons  cette  question,  qui  possèdent  des 
biens  en  différents  lieux,  ne  pourront  y  voter  qu'au- 
tant que  les  différentes  époques  des  assemblées  leur 
permettraient  de  s'y  trouver  en  personne,  en  excep- 
tant toutefois  les  villes  et  communautés  où  un  usage 
local  permettrait  de  se  faire  représenter. 
QUARAirr*-HurniM«  questiok. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fondé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s'étendront-elles  à  la 

rédaction  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 

t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 

élections  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a  vu  que  les  procurations  ne  seront  admises 
que  pour  les  possesseurs  de  bénéfice*  et  de  fiefs, 
ainsi  que  dans  les  villes  et  communautés  où  elles 
sont  admises  par  l'usage.  Le  même  procureur  fondé 
ne  pourra  réunir  que  deux  procurations,  ce  qui  lui 
donnera  trois  suffrages  pour  l'élection  du  député  ; 
mais  il  n'en  aura  qu'un  pour  la  rédaction  du  ca- 
hier. 

Les  procurations  doivent  être  générales. 

Le  bureau,  après  s'être  assuré  que  l'usage  a  varié, 
que  quelquefois  les  procurations  ont  été  rejetées,  que 
d'autres  fois  elles  ont  été  admises,  a  cru  devoir  pro- 
poser au  roi  de  les  permettre  ;  mais  il  a  pensé  qu'el- 
les devaient  être  générales,  parce  que  des  pouvoirs 
limités  pour  l'élection]  auraient  le  double  inconvé- 
nient ou  d'obliger  à  un  mauvais  choix,  ou  «de  rendre 
inutile  pour  un  second  scrutin  un  suffrage  capable 
de  faire  pencher  la  balance  pour  le  plus  digne. 

Il  propose  qu'elles  soient  données  à  une  per- 
sonne du  même  ordre,  pour  éviter  la  confusion  des 
ordres;  enfin  qu'elles  soient  nulles  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  puisqu'ils  sont  le  résultat  d'une 
discussion  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  voter  pour 
celui  qui  ne  l'a  pas  entendue. 

QUARAHTE-HBUVIÈME   QUESTION. 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  pro- 
curation celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé 
devait  être  compris  dans  la  procuration,  et  que  pour 
s'en  assurer  il  devait  en  être  gardé  minute  par  le 
notaiie.  Le  motif  de  cette  précaution  est  sensible; 
on  a  voulu  éviter  qu'il  ne  fût  fait  une  sorte  de  tra- 
fic des  procurations,  et  que  la  personne  à  qui  l'on  en 
aurait  adressé  plu»  de  deux  n'en  commit  elle-même 


une  autre  pour  la  remplacer*  L'intrigue*  qu'il  «M  es- 
sentiel de  bannir,  pourrait  aueei  accaparer  ua  grand 
nombre  de  suffrages,  et  échapperait  à  la  nrécaauM 
indiquée  de  ne  pouvoir  disposer  que  «la  trois  sat 

f rages. 

S.  M.  sera  suppliée  de  vouloir  bien  exempter  du 
droit  de  contrôla  tous  les  actes  qui  auront  tapa  art  » 
la  convocation  des&ats-Géneraau» 

cjHQUAvniira  quxstiov. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  oe  u 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différente!  sortes 
d'assemblées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS.  ' 

L'élection  des  députés  .des.  ville»  et  dea  eavjpasaa 
sera  faite  à  haute  voix  ou  au  scru£iO|  suivant  Cassai 
qui  y  est  pratiqué  ;  mais  les  élections  dan*  las  bail- 
liages secondaires  ou  principaux  doivent  être  fiât» 
au  scrutin,  et  recommencées  jusqu'à  ce  que  plus  de  b 
moitié  des  suffrages  soit  réunie  sur  une  Baésae  per- 
sonne. 

CIlfQUAlfTE-UBTEKB  QUXSTIOBT* 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans,  chape 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  auk  tins- 
Généraux,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'à  dofaet  éa 
député  qu'il  sera  destiné  à  remplacer  ?  ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  sera  loisible  à  chaque  ordre  de  • 
suppléants  pour  remplacer  le  ou  lea  • 
de  maladie  ou  légitime  empêchement;  par  ce  i 
aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  l'avantage  d'émirs» 
présenté  aux  États-Généraux» 

CINQUANTE-  DEtJXIXMl  ( 


Si  une  même  personne  est  nommée  député  chai 
plusieurs  bailliages  sera-t-elle  tenue  d'opter  keasV 
liage  dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et  chai 
ce  cas  sera-l-elle  remplacée  de  droit,dans  lea  antres 
bailliages  ,  par  celui  qui  après  l'élu  aura  levai  h 
plus  de  suffrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  personne  élue  dans  différents  baJHlagel  sari 
tenue  d'opter,  et  la  résolution  sur  la  trentième tjanv 
tion  indique  le  moyeu  de  la  remplacer  due  In 
bailliages  dont  elle  n'aura  pas  accepté  la  de^toatfeej 
le  remplacement  pouvant  être  indépendmttneinl** 
pléants  dont  il  vient  d'être  parlé. 

c:rifQ1TASTX-TRO»liKX  QUXSTIOJI* 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  ( 
nécessaires  pour  être  légitimement  Mm  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 
du  par  la  résolution  sur  la  cinquantième 

CHfQlUlfTE-QUATRTKMR    QUESTION. 

•il  nécessaire  de  régler  Tordre  et  la  forme 
ront  suivre  les  assemblées  où  les  instruc- 
»  députés  aux  États-Généraux  seront  déli- 
.  rédigées,  depuis  les  campagnes  en  remon- 
u'aux  assemblées  bailliagères  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

à  été  délibéré,  sur  la  trente-neuvième  ques- 
9  chaque  ordre  se  retirera  dans  un  lieu  sé- 
ir  procéder  à  l'élection  de  son  ou  de  ses 
et  qu'il  sera  de    même  délibéré  séparé* 
•  ordre  sur  la  rédaction  du  cahier,  à  moins 
xois  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
rédaction  d'un  cahier  jgénéral. 
Imes  formes  seront  observées  pour  les  îns- 
à  donner  par  les  bailliages  à  leurs  députés 
^Généraux  ;    mais   il    est    indispensable 
ces  instructions  ,  les  députés  soient  munis 
oirs  les  plus  amples  pour  délibérer  libre- 
tous  les  objets,  et  principalement  sur  tous 
qués  dans  les  lettres  de  convocation. 

lélibération  a  été  unanime;  tout  le  bureau 
i  nécessité  d'exiger  les  pouvoirs  les  plus 
sarce  que  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
aéraux  quelque  détermination  sur  les  ob- 
nrtants  qui  leur  seront  soumis  par  le  gou- 
nt. 

âcheux  de  prévoir  que,  si  Ton  n'y  pourvoit 
ince  ,  les  procurations  seront  illimitées  sur 
[u'on  appellera  des  redressements  de  griefs , 
îs  pourront  être  restreintes  sur  les  moyens 
re  pour  consolider  la  delte  publique  ,  et 
aux  besoins  urgents  des  finances  de  l'État. 

mes  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent 
i  cet  égard  des  craintes  fondées,  et  c'est  à 
►eser  dans  sa  sagesse  à  quel  point  elle  doit, 
instructions  qu'elle  ordonnera  de  publier  , 
es  lettres  de  convocation,  insister  sur  la  na- 
pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

reau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  que 
sentants  de  la  nation  ne  soient  pas  restreints 
ira  pouvoirs.  Dès  qu'ils  seront  réunis  ,  leur 
regard  se  portera  sur  cet  important  et  nia- 
édifice  d'un  gouvernement  qui  seul  a  résisté 
dutions  de  treize  siècles  ;  ils  verront  que  les 
s  les  mieux  combinés  en  ont  rendu  la  base 
,e ,  et  que  l'empire  français  ne  doit  pas  au 
t  aux  circonstances  l'avantage  d'être  le  plus 


ancien  ,  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable  des  em- 
pires de  l'Europe;  ils  respecteront ,  ils  chériront  cet 
heureux  accord  de  principes.  Sans  doute  ils  obser- 
veront des  négligences,  des  abus ,  des  fautes  mêmes , 
le  temps  et  la  main  des  hommes  laissent  partout  leur 
empreinte  ;  mais, uniquement  attachés  &  les  faire  di» 
paraître  et  à  en  prévenir  le  retour,  ils  prouveront  à 
nos  rivaux  qu'une  nation  dont  le  caractère  distinct 
a  toujours  été  le  sentiment  de  l'honueur  et  l'amour 
de  son  roi  ne  s'occupe  que  de  ses  ressources,  quand 
de  grands  maux  exigent  de  grands  .sacrifices,  «t  que 
tous  les  ordres  ,  comme  tous  le»  coeurs  f  .n'qpt,  plus 
qu'un  intérêt ,  celui  de  la  gloire  du  roi  et  de  la 
patrie. 

Tels  sont  les  sentiments  que  te  bureau  a  l'honneur 
de  confier  au  premier  prince  du  sang.  Il  le  supplie 
de  vouloir  bien  en  porter  a  S.  M.  les  témoignages  ; 
il  sera  le  garant  de  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dirigé 
ses  délibérations.C'est  au  prince,  qui  vient  de  don» 
ner  un  généreux  exemple  de  désintéressement  et  de 
bienfaisance  dans  les  terres  de  son  apanage  et  de  ses 
domaines  ,  à  attester  au  roi  et  à  la  nation  l'impa- 
tience des  membres  de  son  bureau  de  voir  les  or- 
dres auxquels  ils  ont  l'honneur  d'appartenir  user  de 
leur  plus  belle  prérogative,  en  concourant,  dans  Tas* 
semblée  des  États-Généraux,  à  tout  ce  qui  pourra 
établir  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  répartition  des 
subsides  ,  à  soulager  les  classes  souffrantes  des  ci* 
toyens,  et  à  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation 
et  du  monarque. 

Collatiotmé  à  l'original  par  nous  écuyer,  premier 
commis  de  l'administration  générale  des  finances,  en- 
voyé par  Jtf.  2e  directeur  général  des  finances,  sur  la 
demande  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  pour  ser- 
vir de  secrétaire  au  bureau. 

Versailles,  le  dix  décembre  1788. 

Signé  de  Viluses  du  Terragk. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 
MM.  l'évéque  de  Blois , 
Le  duc  de  Béthune-Cbarost , 
Dupleix  de  Bacquencourt,  conseiller  d'état, 
De  Néville,  maître  des  requêtes, 
Le  premier  président  du  parlement  de  Besançon, 
Le  premier  échevin  de  Paris. 

Avis  motivés  sur  les  diverses  questions  proposées 
par  le  roi. 

Avant  de  se  livrer  à  cette  lecture,  il  faut  observer 
que,  peur  régler  le  nombre  des  députés  aux  Etats- 
Généraux  ,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  partirait.  L'arjicle  i5  de  la  troisième  di- 
vision a  paru  être  celui  qu'on  devait  généraleaaent 
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adopter)  et  iï  a  amené  un  nouvel  ordre  d'examen  et 
de  questions  qui  n'a  pas  essentiellement  changé  celui 
au'avait  établi  M.  le  directeur  général. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu'il  rempli- 
rait avec  exactitude  les  ordres  du  roi ,  en  réunissant 
à  la  fois,  et  la  série  des  questions  rédigées  le  a8  no- 
vembre, et  l'ordre  du  plan  tracé  par  M*  le  direc- 
teur général. 

Ainsi  les  motifs  se  diviseront  naturellement  en 
quatre  parties  :  composition ,  convocation ,  élections , 
instructions;  dans  chacune  desquelles  on  trouvera 
et  les  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s'appliquent  plus 
particulièrement  à  chacune  des  cinquante-quatre 

questions. 

COMPOSITION. 

Section  première. 

Le  roi,  en  rassemblant  de  nouveau  près  d*sa  per- 
sonne les  notables  déjà  convoqués  en  1787,  et  en 
excitant  leur  zèle  par  les  marques  les  plus  honora- 
blés  de  sa  confiance,  avait  déclaré  ses  intentions  par 
un  arrêt  de  son  conseil  du  5  octobre  de  cette  année  : 
Le  roi  veut  que  les  États-Généraux  soient  composés 
d'une  manière  constitutionnelle,  et  que  les  anciens 
usages  soient  respectés  dans  tous  les  règlements  ap- 
plicables au  temps  présent. 

Le  ministre  des  finances  ,  au  milieu  de  cette  as- 
semblée, et  sous  les  yeux  du  roi,  s'exprimait  ainsi; 
Le  roi  sait  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  anti- 
ques usages  aTune  monarchie  y  c'est  par  leur  filiation 
que  tous  les  droits  constitutifs  acquièrent  un  nou- 
veau degré  de  force,  et  assurent  le  maintien  de  Vor- 
dre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles  à  l'a- 
mour inconsidéré  des  innovations.  : 

Ce  vœu  du  souverain,  si  fortement  exprimé  ,  a  dû  I 
être  notre  premier  guide  ;  il  a  dû  fixer  les  premières 

idées  de  tous  les  notables  ;  et,  en  remontant  aux  dif-  j 

ferentes  époques  des  Etats-Généraux,  le  quatrième  , 

bureau  a  retrouvé  de  siècle  en  siècle  les  mêmes  for-  i 
mes  établies. 

MOfirS  DE  LA  PREMIEBE  QUESTION.  j 

Les  députés  des  trois  ordres  aux  États-Généraux  j 
de  i4#3,  i56o,  1576,  i588  et  1614  ont  été  choisis  j 
dans  les  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées  j 
par  leurs  ordres  respectifs.  Les  lettres  de  convoca-  j 
tiou  de  1649,  i65o  et  i65i  consacrent  la  suite  non  , 
interrompue  de  celte  forme  judiciaire  et  légale,  qui  ; 
atteint  dans  les  villes  et  les  campagnes  jusqu'au  der-  ; 
nier  individu  réunissant  les  caractères  et  les  droits 
du  citoyen.  La  volonté  du  monarque  est  annoncée  ; 
par  des  lettres  missives,  adressées  directement  aux 
baillis  ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants;  ces  ordres 
sont  signifiés  par  des  ordonnances  de  justice,  revêtues 
de  toutes  leurs  formes.  Quelle  incertitude,  quels 
.obstacles  n'éprouverait-on  pas,  si  l'on  voulait  à  un    J 


]  moyen  si  simple  et  si  respecté  en  substituer  ua  m 
tre  1  On  a  donc  regardé  l'appel  par  bailliages  et  st. 
Déchaussées  comme  un  des  points  les  pluscoasumu 
de  notre  histoire  et  de  uotre  droit  public. 

DxuxriiXB  quistiou. 

Mais,  comme  depuis  1614  plusieurs  bailliages  Mi- 
veaux  avaient  été  créés  avec  les  mêmes  préropuTO 
que  les  anciens  ;  comme  on  pouvait  prendre  en  ces- 
sidération  les  provinces  réunies  a  la  France  demis 
cette  époque,  il  fallait  examiner  attentivement  Muelle 
était  la  nature  de  ces  juridictions  royales,  qui  ses» 
avaient  joui  d'un  pareil  privilège;  on  a  rccoaaa 
qu'il  n'avait  été  accordé  qu'au  siège  de  la  rfiidnq 
immédiate  des  baillis  et  sénéchaux  d'épee  créés  m 
titre  d'office. 

Ils  rendaient  autrefois  la  justice 
et,  ayant  remplacé  les  missi  dontinici{t), 
raient  les  provinces  pour  y  maintenir  le  I 
ils  veillaient  sur  les  justices  inférieures, 
compte  à  nos  rois  des  plaintes  de  leurs  sujets;  eaéa 
ils  recevaient  seuls  les  mandements  pour  rassemblée 
des  nobles  et  des  communes.  Souvent  «ttffbfr  à  h 
suite  de  la  cour  ,  ou  employés  dans  les  armés,  m 
négligèrent  peu  à  peu  les  fonctions  déjugea,  etefla 
leur  furent  interdites  définitivement  pur  plusieurs  ùe 
nos  ordonnances  ;  mais,  d'une  part,  ils  cooservèreat 
le  commandement  des  armes;  et,  de  l'autre,  ■ 
curent  des  lieutenants  de  robe  longue,  quidevaieat 
intituler  les  sentences  du  nom  ô>  leurs  bailus  et  sé- 
néchaux. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  sur  les  représea- 
tations  des  États-Généraux  de  &56o(a),  ou  exigea 
qu'ils  fussent  nobles  de  nom  et  d'armes  ;  ibratèreat 
commandants  et  capitaines  du  ban  et  de  lanière» 
ban  j  et  ce  n'était  qu'en  leur  absence  que  les  pobkf 
pouvaient  choisir  un  autre  chef.  (Test  sous  ce  dou- 
ble point  de  vue  qu'il  a  fallu  considérer  les  titulaire! 
revêtus  de  ces  offices,  tout  â  la  fois  milHatrei  et  ci- 
vils, commandant  la  noblesse  en  personne,  et  rea» 
dant  la  justice  par  leurs  lieutenants  ,  soit  daas  lu 
villes  principales  de  leur  résidence,  soit  usa»  aVs- 
tres  villes  de  leur  arrondissement  ;  ib  avaient  tas» 
la  connaissance  des  cas  royaux  et  le  ressort  isnuéasat 
aux  parlements. 

C'est  en  suivant  ces  caractères  principaux  uu'sa 
a  vu,  par  des  relevés  faits  du  nombre  dea  utilise* 
et  sénéchaussées  qui  existaient  en  1614.  qu'ai  u^ca 
avait  eu  que  cent  un  qui  eussent  députe  directs*»** 
aux  États-Généraux  ,  et  cent  trente-deux  nui  ■> 


(1)  Bruitel  Ducaoge. 

(S)  tiditdefréaicv,  et 
!335,ISC*ct  157*. 
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puté  que  secondairement  ,  parce  que  ces 
e-deux  sièges  n'étaient  pas  placés  dans  le 

résidence  principale  du  bailli  ou  sénéchal    j 
1  qu'il  n'y  avait  que  des  lieutenants  qui    j 
;  la  justice  en  leur  nom  ;  indépendamment 
t  dû  aux  anciens  usages,  une  considération 

plus  forte  encore  s'opposait  à  l'admission 
es  députés  des  bailliages  secondaires  aux 
léraux.  En  effet  ce  système  ôterait  au  clergé 
>lesse  le  droit  de  comparaître  personnelle- 
ant  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée ,  et  obli- 
deux  ordres  de  se  présenter  devant  les  of- 
robe  longue  ,  qui  jusqu'alors  ïeur  avaient 
ers,  et  à  qui  les  lettres  de  convocation  n'ont 

adressées»  directement.  Toute  autre  forme 
;  à  l'ancienne  aurait  pu  être  contredite  et 
•e  des  obstacle?.  Lorsqu'il  presse  autant  à 
«émuler  les  États-Généraux,  il  faut  crain- 
ivre  des  routes  nouvelles  et  d'arrêter  le  li- 
des  députations ,  en  s'écartant  des  formes 

tifs  ont  fait  penser  qu'il  fallait  admettre 
éputafion  directe  aux  États-Généraux  de 
i  seulement  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
les  qui  ont  joui  de  cette  distinction  ,  tant 
de  1614  qu'aux  précédents  (ce  titre  de 
i  a  paru  respectable,  et  à  l'abri  de  toute  at- 
nais  encore  tous  ceux  qui,  avant  ou  de- 
|f  ont  été  érigés  avec  les  mêmes  caractères 
i,  quand  même  ils  n'auraient  député  que 
ement  aux  mêmes  États  de  iÇi4- 

TROISIÈME    QUESTION. 

imposition  par  bailliages  peut  servir  d'exem- 
modèle  pour  les  provinces  plus  récemment 
i  couronne;  mais  il  existait  en  1614  des 
les  pays  d'états  qui  ont  eu  des  formes  dif- 
de  députation  :  tels  sont  le  Dauphiné ,  la 
,  la  Provence,  les  villes  d'Arles  et  de  Mar- 
peut-être  quelques  autres.  Il  parait  juste 
is  contrarier  leurs  usages,  consacrés  par 
et  par  une  possession  immémoriale,  par  des 
ou  des  traités  dont  nos  souverains  ont  ga- 
iécution. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

reau,  en  n'admettant  pascommeéléments  de 
an  les  divisions  par  gouvernements  ,  par 
es,  par  provinces,  par  élections  ,  par  dio- 
reconnu  que  la  population  pouvait  sans 
ésenter  encore  une  échelle  de  proportion, 
indépendamment  de  l'insuffisance  des  éclair- 
its  qu'on  aurait  pu  se  procurer,  combien  de 
ïs  de  détail  aurait-on  rencontrées  dans  cette 
carrière  !  On  peut  saisir  facilement  sans  doute 


les  points  extrêmes  des  différences  en  plut  ou  en 
moins;  mais  comment  arriver  sur  tout  les  objets  à 
une  précision  arithmétique  ?  Une  suite  de  siècles, 
pendant  lesquels  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  ré- 
ciamations ,  ne  forme-t-elle  pas  un  préjugé  en  fa- 
veur des  anciens  usages?  En  accordant  la  faculté 
de  nommer  jusqu'à  trois  députés  par  chaque  ordre , 
n'assure-t-on  pas  en  effet  la  représentation  la  plut 
libre  et  la  plus  étendue  ?  On  évitera  d'ailleurs,  non 
seulement  la  confusion  d'un  nombre  arbitraire  de 
suppléants,  mais  encore  la  dépense  dont  ils  surchar- 
geraient les  provinces. 

L'essentiel  ne  sera-t-il  pas  rempli  quand  un  nom- 
bre suffisant  de  députés  se  présentera  pour  apporter 
les  doléances  de  toutes  les  parties  du  royaume  ?  Ces 
députés  n'omettront  rien  sans  doute  de  tout  ce  qui 
pourra  concerner  ou  leurs  provinces  respectives,  ou 
l'intérêt  commun  et  général. 

CINQUIÈME     QUESTION. 

En  cherchant  à  déterminer  le  nombre  respectif 
de  chaque  ordre,  il  a  paru  préalable  de  se  fixer  sur 
leur  manière  de  délibérer  aux  États-Généraux.  M.  le 
directeur  général  Pavait  préjugé ,  lorsqu'il  disait  à 
l'assemblée  :  «  Il  est  vraisemblable  qu'en  vous  oc- 
cupant du  nombre  des  représentants  de  chaque  ordre 
en  particulier  ,  vous  serez  conduits  à  prendre  con- 
naissance de  la  manière  dont  les  États-Généraux  ont 
délibéré  anciennement,  et  peut-être  encore  de  la  ma- 
nière dont  il  vous  paraîtrait  désirable  qu'ils  le  fissent; 
car  la  fixation  de  ce  nombre  respectif  est  d'une  con- 
séquence majeure,  lorsque  les  trois  ordres  se  réu  - 
nissent  en  commun  ;  elle  est  moins  importante  lors- 
qu'ils opèrent  séparément ,  et  forme  constamment 
une  voix  distincte*  » 

Il  eût  été  impossible  de  ne  pas  répondre  à  une 
invitation  si  positive,  quand  même  l'importance  de 
la  matière  n'eût  pas  elle  seule  indispensablement 
forcé  d'en  établir  les  principes ,  en  parcourant  les 
monuments  de  notre  histoire,  depuis  cinq  siècles, 
sur  cette  question. 

En  i3oa,  sous  Philippe-le-Bel ,  on  a  la  preuve  la 
plus  manifeste  de  la  séparation  des  ordres,  puisque, 
indépendamment  du  compte  que  les  historiens  ren- 
dent de  cette  assemblée  ,  on  sait  que  le  clergé  ,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  écrivirent  chacun  séparé- 
ment une  lettre  à  Rome. 

Sous  le  roi  Jean  ,  en  i355,  on  trouve  ces  termes 
dans  Paru  Ier  de  l'ordonnance  du  18  décembre  ; 
«  Lesdites  aides  cesseraient  du  tout ,  se  n'était  sur 
ce  pourvu  par  tous  les  trois  états  ,  d'un  accord  et 
consentement ,  sans  ce  que  la  voix  de  deux  états 
puisse  conclure  la  tierce.  » 

Les  articles  V  et  VI  portent  la  mène  disposition. 
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I/ari.  XXVII  s'expri  me  d'une  manière  encore  plu» 
positive  :  «  Ils  nout  feront  arde  convenable ,  selon 
la  délibération  des  trois  états  ,  sans  ce  que  les  deux 
puissent  lie»*  le  tiers;  et  se  les  trois  états  étaient  d'ac- 
cord ensemble ,  la  chose  demeurerait  sans  détermi- 
nation. » 

Plus  de  deux  cents  ans  après,  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  i56o  a  confirmé  de  nouveau  ces  maximes 
anciennes. 

On  lit  dans  l'article  CXXXV  :  *  En  toute  assem- 
blée d'États-Génératix  ou  particuliers  des  provinces 
où  se  fera  l'octroi  de  deniers,  les  trois  états  s'accor- 
deront de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdils 
états  portera,  et  ne  le  pourront,  le  clergé  et  la  no- 
blesse seuls,  comme  faisant  la  plus  grande  partie.  » 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or- 
donnances ,  l'indépendance  de  chacun  des  trois  or- 
dres, non  seulement  pour  l'octroi  de  l'imposition  , 
mais  encore  pour  la  répartition  proportionnelle  en- 
tre eux. 

Os  lois  solennelles  et  fondamentales  n'ont  jamais 
été  révoquées,  et  sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Si  Ton  y  joint  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lettres 
de  convocation  ,  soit  qu'elles  citent  une  personne  , 
soit  qu'elles  en  citent  davantage ,  soit  qu'elles  en 
citent  une  au  moins ,  on  reconnaîtra  qu'elles  citent 
toujours  dans  des  proportions  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  ,  avec  les  formes  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

Si,  indépendamment  de  l'exemple  de  i3oa,  on 
considère  que  depuis  i5f>o  chaque  ordre  a  formé 
son  cahier  séparé,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'une  des  maximes  les  plus  constantes  de 
notre  droit,  public  est  que  chaque  oïdio  doit  déli- 
bérer séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  1483  fut  rédige  en  commun  ;  ce  fait ,  loin 
de  contredire  le  principe  de  l'équilibre  des  ordres  , 
rétablit,  puisque  les  rédacteurs  furent  choisis  d'un 
vœu  commun  en  norrïhre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Comment  résister  à  des  exemples  si  rapprochés  , 
si  multipliés,  soutenus  par  les  ordonnances  les  plus 
l'or  mettes,  et  par  une  exécution  constante  qui  em- 
brasse une  révolution  de  cinq  cents  années  ?  Il  serait 
superflu  sans  doute  d  en  dire  davantage,  mais  on 
pourrait  facilement  établir  que  cet  équilibre  est  éga- 
lement avantageux  aux  trois  ordres  ,  en  conservant 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intermé- 
diaires et  dépendants  qui  forment  une  chaîne  non 


(I)  Gonclusum  tst  qu6d  una  qitrqiit  pari  sm  darrt  \Won  ,  duos 
occloii asticot ,  duos  nobiles  tt  duos  ttrtii  statua  ,  essrntqne  nu- 
méro simul  56;  ot  hi  codirrs  nmncrntoa  rxamioarnit,  coniinunesque 
farer«nt.  (  RUHR  M.  IN  ;  Procrs-Ycrbal  des  États-Généraux  tenus 
en  14*3.) 


t  interrompue  depuis  le  souTerain  jusqu'il 
I  sujet.  Cet  équilibre  maintient  chaque  ordr 
liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résulta 
délibérations  un  juste  poids  et  une  «util 
santé.  Par  cet  équilibre  l'intérêt  de  tous  1 
et  spécialement  l'intérêt  du  tiers-état  9  eat 
dément  assuré  que  par  tout  autre  sjsttoe» 
est  absolue,  toit  qu'il  s'agisse  du  conaeal 
l'impôt,  soit  que  Ton  en  discute  la  réparti 
que  d'autres  objets  appellent  la  délibérât» 
dro  du  tiers-état  ne  dépend  que  de  I 
quelle  autre  constitution  pourrait  lui  éU 
vorable? 

sixifeam  Quisnov 

Ce  point  de  droit  établi ,  il  semblera*} 
portant  peut-être  de  déterminer  quel  4 
nombre  respectif  des  députés  de  chaque 
pendant,  en  i483,  i56o,  1576,  x5Ç8,  | 
if>5oeti65i,  les  trois  ont  été  appelés, 
tions  égales.  Toutes  les  lettres  de  coït 
prouvent,  et  il  serait  superflu  d'en  rapp 
positions  ;  mais  il  est  nécessaire  de  rete 
reur  qui  s'est  propagée  dans  presque  U 
veaux  écrits. 

On  y  confond  constamment  le  nombre 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  sans  dot 
que,  dans  aucune  assemblée  d'ÉtatsnGd 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aj 
trouvé  par  le  fait  numériquement  awsl 
eussent  été  convoqués  dans  les  miVnce 
par  les  lettres  du  prince  ;  suais  cette  i 
parente  n'en  produisait  aucune  dans  le 
suffrages. 

Si,  dans  un  même  bailliage,  on  trtysj 
députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  1 
n'en  est  pas  moins  constant  que  l'ordn 
rations  n'en  était  pas  altéré  ,  puisque  oa 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage  4 
ordre  qu'une  seule  voix  et  un  seul  sol 
ce  principe  constant  et  uniforme  d'égali 
été  violé  depuis  i3oa  jusqu'à  présent 
de  se  convaincre  qu'il  est  intimemeist 
constitution  essentielle  des  ordres  ou**!  Il 
droits  acquis  à  chacun  d'eux  et  au  1 
leur  en  est  garantie  par  la  protection"» 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  p 
altérer  les  droits  des  sujets,  qUe  les  sujet 
attenter  au  droit  du  souverain. 

Si  Ton  se  permettait  de  donner  à  assi 
ordres  quelque  supériorité,  peut-pn  a 
en  seraient  les  effets  funestes  ?  F,  *  1— 
^intelligence,  la  discorde  gagneraient  hi. 
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a  lieu  ae  celle  fraternité  (i)  précreuse  qui 
tus  les  ordres.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
e  la  conservation  des  anciens  usages;  ni  la 
jon  du  respect  du  aux  monuments  de  notre 
lie  et  de  notre  histoire;  c'est  encore  la 
i  voir  naître  dans  le  sein  des  États-Géné- 
Jifficultés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
ire  consacré  qu'au  bien  public;  c'est  la 
voir  troubler  cette  harmonie ,  sans  ta- 
ntes les  lumières  et  toutes  les  bonnes 
î  deviennent  inutiles  (a),  qui  a  déterminé 
me  bureau  à  supplier  le  roi  de  ne  pas 
qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  cette 
i  dans  les  députations  ,  à  cette  égalité  de 
mtre  les  ordres  ,  qu'il  regarde  comme  la 
e  de  l'État,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
titution  et  de  la  liberté  civile  et  politique. 

CONVOCATION. 
Seconde  section. 

SEPTIÈME     QUESTION. 

blée  des  Etats-Généraux  doit  offrir  |q  réu- 
pus  les  sujets  du  roi,  représentés  parles 
pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés  à 
rement  et  d'une  manière  authentique,  car 
jgrité  de  la  représentation  qui  constitue 
e  l'assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n'étaient 
gués,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés , 
mes  solennelles  peuvent  seules  constater 
ivocation  a  été  universelle.  Ces  principes 
iii)é  dans  tous  les  temps  l'emploi  des  tri- 
rritoriaux,  qui  ont  la  juridiction  immédiate 
les  classes  des  citoyens  ,  et  par  eux  s'est 
lécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  or* 
uverain  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  et 
e  jusqu'au  trône  les  cris  et  les  Joy leurs  du 
mme  les  tributs  du  riche,  et  les  remon- 
tous. 

ix  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
tn  étaient  adressées,  parce  qu'ils  étaient  les 
les  juges  ordinaires ,  parce  que  la  compé- 
:as  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que , 
>n  des  autres  juges  royaux,  la  connaissance 
•nds  des  nobles  leur  était  assurée:  c'est 
ix  seuls  que  l'adresse  doit  en  être  faite; 
en  effet  peuvent  donner  aux  ordres  du 
>licité  légale  qui  leur  est  nécessaire  ;  ils 


aident  de  Mesines  ,  lieutenant  civil,  parlant  A  la  no- 
n  du  tien,  aux  États  de  1614,  établit  ces  principes  de 
d'égalité  dans  in  discours  rapporté  par  Florimond 
131:  «Les  trois  ordres,  dit-il ,  ion  frèrei  ,  enfanta  de 
susuna,U  France....  Le  clergé  est  l'aîné,  la  noblesse 
trs-état  le  cadet,  etc.» 

lu  conseil  «lu  5  octobre  1788. 


peuvent  seuls  citer  à  leur  tribunal  toute*  les  classes 
de  citoyens,  parée  qu'aucune  n'en  méconnaît  la  ju- 
ridiction ,  et  la  loi  n'a  confié*  qu'à  eux  les  moyens 
nécessaires  pour  convoquer,  pour  constater  les  con- 
traventions, et  même  pour  les  punir,  ai  cela  pouvait 
devenir  nécessaire  ;  car  si  c'est  un  droit  pour  le  su- 
jet de  se  faire  entendre  du  prince,  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  luj  de  donner  un  conseil, quand  lesouverain 
le  lui  demande,  et  assistance,  quand  les  besoins  l'exu 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunit  à*  l'usage ,  pouf 
exiger  que  l'adresse  des  lettres  de  convocation  soit 
faite  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ou  leurs  lieu- 
tenants; et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  en  possession  de  recevoir  directement  ce*  lettres, 
pour  les  faire  distribuer  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernements ,  cette 
forme  parait  également  utile  à  conserver. 

HurrrÈifE  et  jcbuyième  çubstioit. 

Le  premier  devoir  du  bailli ,  quand  les  lettres  de 
convocation  lui  sont  parvenues,  doit  être  de  convo- 
quer et  de  citer  les  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  propres  à  chacun  d'eux.  On  remarque  dans 
toutes  lea  dernières  convocations  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  personnellement  assignés  dans  leurs 
bénéfices  ,  ainsi  que  les  nobles  dans  leurs  fiefs,  et 
l'on  se  demande  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à  l'égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  , 
.  et  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  paa  de  bénéfices  ;  on 
se  demande  même  si  les.  uns  et  les  autres  doivent  être 
appelés  avec  l'ordre  dont  ils  font  partie  ,  quoiqu'ils 
ne  joignent  pas  à  leur  qualité  personnelle  le  carac- 
tère de  propriété  ou  de  possession  qui  parait  avoir 
anciennement  déterminé  seul  leur  admission.  L'ex- 
position succincte  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à  cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'église  on  ne  confé- 
rait point  d'ordre  sans  fonctions  ni  administration  ; 
aucun  ecclésiastique  n'était  promu  aux  ordres  sa- 
crés, ni  même  aux  ordres  mineurs,  qu'on  ne  lui  af- 
fectât en  même  temps,  non  pas  un  bénéfice  (les  biens 
de  l'église  étaient  encore  possédés  en  commun),  mais 
une  place  déterminée  dans  une  église.  Lors  du  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fut  as- 
signée à  chaque  fonction  ;  aucun  de  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  fut  exclu  de  cette 
distribution  ,  et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ecclésiastique  sans  bénéfice,  et  que  le  bé- 
néfice était  la  preuve  de  l'ordre.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu'on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l'ordre  entier  de  l'église  : 
telle  est  l'origine  de  la  convocation  par  voie  d'assi- 
gnation donnée  aux  bénéficiers  ;  il  est  évident  qu'en 
les  citant  on  citait  tout  le  clergé. 
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î/mi.  XXVII  s'exprimed'unemanièreencoreplus 
positive  :  «  lit  nout  feront  aide  convenable ,  selon 
la  délibération  des  Croit  était ,  tans  ce  que  les  deux 
puissent  lier  le  liera  ;  et  se  les  trois  états  étaient  d'ac- 
cord ensemble ,  la  chose  demeurerait  sans  détermi- 
nation. » 

Plus  de  deux  cents  ans  après,  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  i56o  a  confirmé  de  nouveau  ces  maximes 
anciennes. 

On  lit  dans  l'article  CXXXV  :  *  En  toute  assem- 
blée d'États-Généraux  ou  particuliers  des  provinces 
où  se  fera  l'octroi  de  deniers,  les  trois  états  s'accor- 
,  deront  de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdits 
états  portera,  et  ne  le  pourront,  le  clergé  et  la  no- 
blesse seuls,  comme  faisant  la  plus  grande  partie.  » 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or- 
donnances, l'indépendance  de  chacun  des  trois  or- 
dres, non  seulement  pour  l'octroi  de  l'imposition  , 
mais  encore  pour  la  répartition  proportionnelle  en- 
tre eux. 

Ces  lois  solennelles  et  fondamentales  n'ont  jamais 
été  révoquées,  et  sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Si  Ton  y  joint  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lettres 
de  convocation  ,  soit  qu'elles  citent  une  personne  , 
soit  qu'elles  en  citent  davantage ,  soit  qu'elles  en 
citent  une  au  moins ,  on  reconnaîtra  qu'elles  citent 
toujours  dans  des  proportions  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  ,  avec  les  formes  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

Si,  indépendamment  de  l'exemple  de  i3oa,  on 
considère  que  depuis  i56o  chaque  ordre  a  formé 
son  cahier  séparé,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'une  des  maximes  les  plus  constantes  de 
notre  droit  public  est  que  chaque  oulic  doit  déli- 
bérer séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  i483  fut  rédige  en  commun  ;  ce  fait ,  loin 
de  contredire  le  principe  de  l'équilibre  des  ordres  , 
l'établit,  puisque  les  rédacteurs  furent  choisis  d'un 
vœu  commun  en  norrihre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Comment  résister  à  des  exemples  si  rapprochés  , 
si  multipliés,  soutenus  par  les  ordonnances  les  plus 
formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui  em- 
brasse une  révolution  de  cinq  cents  années  ?  Il  serait 
superflu  sans  doute  d  en  dire  davantage,  mais  on 
pourrait  facilement  établir  que  cet  équilibre  est  éga- 
lement avantageux  aux  trois  ordres  ,  en  conservant 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intermé- 
diaires et  dépendants  qui  forment  une  chaîne  non 


(I)  Gonclusum  est  quAd  un»  qnarque  pari  «ex  darct  îiros,  duos 
ecclesiatticos ,  dnos  nobilei  et  duoi  tertii  statut .  etftcntqar  nu- 
méro simul  56;  et  ki  codiecs  nuuirrntos  rxamioiirrnt,  conimuiiesque 
fareront.  (MASSRLIN  ;  Prores-rerbal  des  États-Généraux  truus 
en  14*3.) 


interrompue  depuis  le  souverain  jusqu'à  denier 
sujet.  Cet  équilibre  maintient  chaque  ordre  data  n 
liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résultat  de  lean 
délibérations  un  juste  poids  et  une  autorité  teuV 
santé.  Par  cet  équilibre  l'intérêt  de  tout  les  ordre*, 
et  spécialement  l'intérêt  du  tiers-état,  est  plut  soli- 
dement assuré  que  par  tout  autre  système.  Sa  filent 
est  absolue,  soit  qu'il  s'agisse  du  contentemeat  et 
l'impôt,  soit  que  l'on  en  discute  la  répartition ,  soi 
que  d'autres  objets  appellent  la  délibération,  et  Por- 
dre  du  tiers-état  ne  dépend  que  de  lui  salait; 
quelle  autre  constitution  pourrait  lui  être  aastj  fa- 
vorable? 

ancien  qubstio» 

Ce  point  de  droit  établi ,  il  semblerait  moins  im- 
portant peut-être  de  déterminer  que)  dojl  (tre  le 
nombre  respectif  des  député?  de  chaque  ordre;  ce- 
pendant >  en  i483,  i56o,  1576,  i5Ç8v  1614, 1649, 
i65oet  i65i,  les  trois  ont  été  appelés  en  propor- 
tions égales.  Toutes  les  lettres  de  convocation  le 
prouvent,  et  il  serait  superflu  d'en  rappeler  les  dé- 
positions; mais  il  est  nécessaire  de  relever  aae  er- 
reur qui  s'est  propagée  dans  presque  tous  les  nou- 
veaux écrits. 

On  y  confond  constamment  le  nombt*d>s  sapât» 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  sans  douta  passait 
que,  dans  aucune  assemblée  d'Éata^aésatraSB  »  k 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  ne  sa  asit  sss 
trouvé  par  le  fait  numériquement  égal ,  fMpaH 
eussent  été  convoqués  dans  les  fnaamemeaajaassi 
par  les  lettres  du  prince  ;  niais  celle  inégalité  ap- 
parente n'en  produisait  aucune  dans  le  noaajbrt  en 
suffrages. 
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Si,  dans  un  même  bailliage,  on 
députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  da  ti 
n'en  est  pas  moins  constant  que  l'ordre 
rations  n'en  était  pas  altéré ,  puisque  ces  dfentâm 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage  et  dans  lew 
ordre  qu'une  seule  voix  et  un  seul  suffrage*  sans 
ce  principe  constant  et  uniforme  d'égalité  n'a  jettes 
été  violé  depuis  i3oa  jusqu'à  présent  t  et  il  est  site 
de  se  convaincre  qu'il  est  intimement  lié  awic  la 
constitution  essentielle  desordres,  qu'il  fait  partie  dm 
droits  acquis  à  chacun  d'eux,  et  que  la  coeaenatioa 
leur  en  est  garantie  par  la  protection  que  le  axias 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  peut  pas  ans 
altérer  les  droits  des  sujets,  que  les  sujets  ne peaveat 
attenter  au  droit  du  souverain. 

Si  Ton  se  permettait  de  donner  à  aucun  dm  lias 
ordres  quelque  supériorité,  peut-qn  calculer  enta 
en  seraient  les  effets  funestes  ?  La  jalousie ,  la  ne» 
«intelligence,  la  discorde  gagnereJeirtliitjBjtfc  ta» as 
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a  lieu  ae  celle  fraternité  (i)  précreuse  qui 
us  les  ordres.  Ce  n'est  donc  pas  feulement 
5  la  conservation  des  anciens  usages;  ni  la 
ion  du  respect  du  aux  monuments  de  notre 
lie  et  de  notre  histoire;  c'est  encore  la 
t  voir  naître  dans  le  sein  des  Étals-Géné- 
lifficultés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
re  consacré  qu'au  bien  public;  c'est  la 
▼oir  troubler  cette  harmonie ,  sans  la- 
utes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes 
r  deviennent  inutiles  (a),  qui  a  déterminé 
me  bureau  à  supplier  le  roi  de  ne  pas 
qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  cette 
n  dans  les  députations  ,  à  cette  égalité  de 
mtre  les  ordres  ,  qu'il  regarde  comme  la 
e  de  l'État,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
tltution  et  de  la  liberté  civile  et  politique. 

CONVOCATION. 
Seconde  section. 

SEPTIÈME     QUESTION. 

[blée  des  Etats-Généraux  doit  offrir  |q  réu- 
qus  les  sujets  du  roi,  représentés  par  les 
pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés  à 
treroeot  et  d'une  manière  authentique,  car 
égrité  de  la  représentation  qui  constitue 
le  l'assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n'étaient 
■qués,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés , 
rmes  solennelles  peuvent  seules  constater 
pvocation  a  été  universelle.  Ces  principes 
niné  dans  tous  les  temps  l'emploi  des  tri- 
trriloi iaux,  qui  ont  la  juridiction  immédiate 
\  les  classes  des  citoyens  ,  et  par  eux  s'est 
nécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  or- 
ouverain  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  et 
te  jusqu'au  trône  les  cris  et  les  <joulf  urs  du 
Drame  les  tributs  du  riche,  et  les  remon- 
»  tous. 

ux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
on  étaient  adressées,  parce  qu'ils  étaient  les 
des  juges  ordinaires,  parce  que  la  compé- 

cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que , 
ion  des  autres  juges  royaux,  la  connaissance 
rends  des  nobles  leur  était  assurée:  c'est 
;ux  seuls  que  l'adresse  doit  en  être  faite  ; 

en  effet  peuvent  donner  aux  ordres  du 
iblicité  légale  qui  leur  est  nécessaire;  ils 


rétid«nt  de  tiennes  ,  lieutenant  eUU,  parlant  A  la  no- 
om  du  tiers,  aux  États  de  1614,  établit  ce»  principes  de 
it  d'égalité  dans  ua  discours  rapporté  par  Florimond 
•  151:  «Les  trois  ordres,  dit-il ,  son  frères  ,  enfants  de 
ommuna.U  France....  Le  clergé  est  l'alné,  la  noblesse 
tiers-état  le  cadet,  etc.» 

t  du  conseil  «lu  5  octobre  1788. 


peuvent  seuls  citer  Vleur  tribunal  toute*  les  classes 
de  citoyens,  parée  qu'aucun* n'en  méconnaît  la  ju- 
ridiction ,  et  la  loi  n'a  confié-  qu'à  eux  les  moyens 
nécessaires  pour  convoquer,  pour  constater  les  con- 
traventions ,  et  même  pour  les  punir,  si  cela  pouvait 
devenir  nécessaire  )  car  si  c'est  un  droit  pour  le  su- 
jet de  se  faire  entendre  du  prince,  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  luj  de  donnerun  conseil, quand  lesouverain 
le  lui  demande,  et  assistance,  quand  les  besoins  l'exu 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunit  à  l'usage ,  pour 
exiger  que  l'adresse  des  lettres  de  convocation  soit 
faite  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ou  leurs  lieu- 
tenants; et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  en  possession  de  recevoir  directement  cet»  lettres, 
pour  les  (aire  distribuer  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernements ,  cette 
forme  parait  également  utile  à  conserver. 

HUITIÈME  ET  JCBUnÈME  OUBSTIOV. 

Le  premier  devoir  du  bailli ,  quand  les  lettres  de 
convocation  lui  sont  parvenues,  doit  être  de  convo- 
quer et  de  citer  les  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  propres  à  chacun  d'eux.  On  remarque  dans 
toutes  les  dernières  convocations  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  personnellement  assignés  dans  leurs 
bénéfices  ,  ainsi  que  les  nobles  dans  leurs  fiefs,  et 
l'on  se  demande  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à  l'égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  , 
.  et  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  paa  de  bénéfices  ;  on 
se  demande  même  si  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
appelés  avec  l'ordre  dont  ils  font  partie  ,  quoiqu'ils 
ne  joignent  pas  à  leur  qualité  personnelle  le  carac- 
tère de  propriété  ou  de  possession  qui  parait  avoir 
anciennement  déterminé  seul  leur  admission.  L'ex- 
position succincte  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à  cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'église  on  ne  confé- 
rait point  d'ordre  sans  fonctions  ni  administration  ; 
aucun  ecclésiastique  n'était  promu  aux  ordres  sa- 
crés, ni  même  aux  ordres  mineurs,  qu'on  ne  lui  af- 
fectât en  même  temps,  non  pas  un  bénéfice  (les  biens 
de  l'église  étaient  encore  possédés  en  commun),  mais 
une  place  déterminée  dans  une  église.  Lors  du  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fut  as- 
signée à  chaque  fonction  ;  aucun  de  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  fut  exclu  de  cette 
distribution  ,  et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ecclésiastique  sans  bénéfice,  et  que  le  bé- 
néfice était  la  preuve  de  l'ordre.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu'on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l'ordre  entier  de  l'église  : 
telle  est  l'origine  de  la  convocation  par  voie  d'assi- 
gnation donnée  aux  bénéficiers  ;  il  est  évident  qu'en 
les  citant  on  citait  tout  le  clergé. 
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Cet  usage  a  subsisté  longtemps  après  le  change- 
ment de  cette  discipline  ;  mais  en  survivant  aux  prin- 
cipes il  les  atteste  encore  :  dans  la  suite  on  a,  pour 
les  besoins  du  ministère  ecclésiastique ,  ordonné 
beaucoup  plus  de  prêtres  qu'il  n'y  avait  de  bénéfices. 
La  validité  de  ces  ordinations  a  été  contestée  ;  le  con- 
cile de  Latran  a  condamné  ce  doute,  parce  qu'il 
laissait  dans  l'incertitude  le  caractère  de  plusieurs 
prêtres;  mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  les  évê- 
ques  assurassent  la  subsistance  de  ceux  qu'ils  auraient 
ordonnés  sans  titre.  De  ce  moment  le  litre  patrimo- 
nial a  pris  la  place  du  titre  vraiment  ecclésiastique; 
et  dans  l'état  présent  le  premier  ordre  du  clergé  est 
le  seul  qui  ait  conservé  l'ancienne  discipline,puisque» 
dans  la  personne  des  prélats,  l'ordre  et  le  bénéfice 
ne  font  qu'un.  Mais  la  maxime  antique  voulait  que 
tout  l'ordre  du  clergé  fut  convoqué;  il  l'était  en 
convoquant  les  seuls  bénéficiera,  lorsqu'ils  le  com- 
posaient seuls  ;  et  quand  cet  ordre  est  composé  d'autres 
membres  qui  n'ont  pas  de  bénéfices ,  c'est  être  fi- 
dèle au  même  principe  que  d'appeler  généralement 
ceux  sans  la  convocation  desquels  l'intégrité  de  l'or- 
dre ne  serait  pas  convoquée.  A  la  vérité  il  serait  im- 
possible de  les  citer  personnellement  comme  les  béné- 
ficiera, dont  le  titre  offre  une  indication  sûre,  dans 
un  domicile  certain  ;  mais  la  citation  générale  par 
la  voie  des  affiches  et  des  proclamations  est  suffisante, 
et  leur  droit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  noblesse* 
L'ordre  entier  était  convoqué  par  les  assignations 
que  l'on  donnait  dans  les  chefs-lieux  du  fief,  dans  le 
temps  où  les  fiefs  n'étaient  possédés  que  par  des  no- 
bles, et  où  il  n'y  avait  presque  pas  de  noble  qui  n'en 
possédât.  Ce  régime  a  duré  longtemps  :  on  s'était  ac- 
coutumé à  confondre  l'idée  du  fief  avec  celle  du 
service  militaire ,  l'idée  du  service  militaire  avec  la 
noblesse  du  guerrier  ;  et  les  deux  rapports  de  la  di- 
gnité du  fonds  et  de  celle  du  possesseur  étaient  telle- 
ment identifiés  dans  les  esprits  ,  que  Fa  possession 
du  fief  était  elle  seule  la  preuve  de  sa  qualité  per- 
sonnelle. Il  a  fallu  un  texte  précis  de  nos  lois  pour 
faire  cesser  cette  fiction.  L'article  s58  de  l'ordon- 
nance de  Blois  a  décidé  que  les  roturiers  et  non  no- 
bles achetant  fief  noble  ne  seraient  pour  ce  anoblis,  ni 
mis  au  rang  et  dignité  des  nobles,  de  quelque  valeur 
%t  revenu  que  fussent  les  fiefs  par  eux  acquis.  Mais 
cette  ordonnance  n'est  que  de  1579  ;  les  États  de 
1 5  88  et  même  ceux  de  16 14  l'ont  suivie  de  trop  près 
pour  qu'il  y  eût  un  grand  intérêt  à  changer  l'usage , 
et  l'on  s'est  encore  contenté  d'assigner  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs.  Aujourd'hui  que  la  plu- 
part des  nobles  n'en  possèdent  pas,  aujourd'hui  que 
les  effets  royaux  ,  les  placements  sur  les  corpora- 
tions, les  rentes  constituées  sur  les  particuliers  ,  for- 


ment une  portion  si  considérable  des  fortunes,  W 
retour  exact  aux  anciennes  règles  devient  nécessaire, 
et  il  est  indispensable  de  s'écarter  de  l'usage,  née* 
pour  consacrer  le  principe  qui  le  fil  naître.  Ce*  h 
noblesse  entière  qui  a  le  droit  d'être  représenté*; 
c'est  la  noblesse  entière  qu'il  faut  convoquer  paer 
qu'elle  élise  ses  représentants  ;  et  en  conrinuaut  et 
citer  par  des  assignations  personnelles,  1 
les  chefs-lieux  des  fiefs,  les  nobles  qui  4 
rien  ne  peut  dispenser  de  convoquer  les  antres  par 
la  citation  générale,  qui  cet  l'objet  des  affiches  et  ou 
proclamations. 

Cette  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  lest 
ordre,  de  tous  les  nobles  dans  le  leur,  en  conser- 
vant à  chacun  l'influence  qu'il  doit  avoir ,  ganatk 
au  tiers-état,  cette  portion  si  intéressante  de  la  aa- 
tion,  l'avantage  de  discuter  seul  ses  intérêts,  de  et 
redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de  n'être  repré- 
senté que  par  lui-même.  Et  tel  est  Ta 
pect  pour  les  anciennes  maximes,  que  I 
vation  assure  les  droits  de  tous  les  ordres;  ils  est 
tous  été  sagement  combinés  par  cette  maatitatins 
qui  a  été  si  souvent  méconnue  ou  calomniée, et  ésst 
on  aime  mieux  nier  l'existence  que  d'en  jouir  :  cfat 
elle  pourtant  qui  a  tout  fait  pour  nos  nronrsfsfi,  is 
réservant  exclusivement  a  la  nation  la  Hbsrsft  et 
juger  les  besoins  de  l'État  et  d*j  proportionner  « 
dons;  c'est  elle  qui  a  fondé  l'équilibre  de  tom  lu 
ordres  ,  en  conservant  l'indépendance  de  caeesa; 
c'est  elle  enfin  qui,  remettant  au  souverain  toas lu 
autres  pouvoirs,  ne  l'arma  d'une  pleine  auterué  sut 
pour  qu'il  pût  balancer  efficacement  les  passons  et 
tous ,  et  les  faire  conspirer  à  l'intérêt  eoaunuu 
L'harmonie  entre  tous  les  ordres  en  sera  la  savant 
le  plus  certain,  et  ils  ne  seront  jamais  plus  sans  est 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  confondus. 

Lorsque  les  communes  furent  appelées  pour  u 
première  fois  en  participation  de  la  1 
que,  elles  n'étaient  certainement  1 
aucun  ecclésiastique,  ni  par  1 

C'est  à  ces  premiers  temps  qu'il  ; 
pourreconnaJtre  lesprincipes  dans  toute  leur  pureté; 
et, quelque  différence  qu'une  longue  aufteeusumv 
ait  dû  introduire  dans  nos  mœurs 9  Uissperuiae- 
jourd'hui ,  comme  alors  ,  que  chaque  ordre  thà 
point  de  défenseurs  étrangers  à  ses  inléioSJ.  Ont  k 
motif  qui  a  décidé  le  quatrième  bureau  à  preaas* 
que  l'entrée  dans  l'assemblée  des  coumsuussnui  II 
interdite  aux  ecclésiasttques  et  .aux  nobles.  Cm 
communautés  doivent  être  d'ailleurs  of  sém  par  Fa> 
signation  donnée  à  la  personne  de  leur  sjndfe,  al 
tous  les  autres  membres  qui  lescoeaposentaerset, 
comme  par  le  passé,  un  sverthttesneut  ssjssaust  eus 
les  affiches  et  les  1 
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DIXIEME   QUESTION. 

«mandé  si  les  membres  du  clergé  et  de  la 
seraient  appelés  aux  bailliages  inférieurs 
lilliages  supérieurs.  C'est  constamment  au 
supérieur  que  le  droit  commun  les  appelle; 
\  il  a  été  reconnu  que  dans  quelques  pro- 
;  deux  premiers  ordres  avaient  été  appelés 
îages  inférieurs  ;  et,  comme  il  est  vraisem- 
e  c'est  pour  leur  commodité  que  cet  usage 
roduit,  le  bureau  a  pensé  qu'il  était  juste 
conservé.  On  a  enfin  demandé  dans 
rme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles ,  qui 
it  pas  été  cité9  personnellement ,  justifie- 
leurs  titres  et  qualités  personnels. 

05ZI&ME    QUESTION. 

>onse  est  aisée  pour  les  ecclésiastiques  ;  ils 
nt  de  leurs  lettres  d'ordre.  La  forme  à  éta- 
lement aux  nobles  présente  plusdediffi- 
l  l'usage  ancien  n'offre  aucune  lumière.  La 
n  contentieuse  des  lettres  de  noblesse  serait 
Iredit  la  plus  légale  ;  mais  on  ne  peut  se 
;r  en  même  temps  qu'elle  serait  et  la  plus 
t  la  plus  dispendieuse.  Une  commission, 
>armi  les  nobles  du  bailliage,  ferait  dispa- 
«  doute  ces  difficultés;  mais  d'un  autre  côté 
it-elle  pas  naître  beaucoup  d'autres  T  et  tant 
naux  d'attribution  créés  au  même  instant 
t  le  royaume,  pour  juger  des  questions  d'é- 
éressantes,  n'exciteraient-ils  aucune  récla- 
le  la  part  des  cours  T 

présentation  de  l'extrait  des  rôles  des  impo- 
sait séduisante  au  premier  coup  d'œil;  mais 
Schissant  la  taille  ne  présente  aucun  moyen, 
le  noble  la  paie  comme  le  roturier  en  pays 

,  et  que  même  en  pays  non  cadastré  il  la 
ore  par  la  voie  de  ses  fermiers.  Son  privilège 
ré  se  réduit  donc  à  la  faible  exemption  de  la 
rsonnelle,  et, sous  ce  rapport,  comme  le  rôle 
it  qu'une  preuve  négative,  il  serait  insuffi- 
t  vingtième  est  une  imposition  générale  ;  il 
:  en  principe  aucun  privilège,  et,  s'il  existe 
iroportions  dans  sa  répartition ,  ce  sont  des 
de  fait  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  pri- 
le  la  noblesse.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune 

pour  la  qualité  des  personnes,  de  la  repré- 
n  des  rôles  des  vingtièmes.  Reste  la  capita- 
ule  imposition  dont  il  serait  possible  de  tirer 
;s  lumières;  mais  elles  seraient  insuffisantes, 
►arce  que  l'état  de  tous  ceux  qui  sont  portés 
rôle  de  la  capitation  noble  n'est  pas  suffi- 
it  constaté,  que  parce  que  tous  les  nobles  ne 
i  portés  sur  ce  rôle,  et  que  dans  plusieurs  pro- 
tntrod. 


vinces  un  grand  nombre  de  gentilshommes  préfèrent 
d'être  imposés  sur  le  rôle  rural,  parce  qu'ils  paient 
moins  sur  le  rôle  rural  qu'ils  ne  paieraient  s'ils 
étaient  imposés  sur  le  rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente,  et  c'est  celui*  des 
certificats  délivrés  par  quatre  gentilshommes  ;  ce 
moyen  est  légal,  puisqu'il  est  prescrit  par  l'article  10 
-de  l'ordonnance  de  i5io,  pour  la  preuve  de  la  no- 
blesse des  gradués  ;  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fussent  déli- 
vrés avec  un  peu  trop  de  facilité  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  le  quatrième  bureau  a 
jugés  les  plus  propres  à  fournir  la  preuve  des  titres 
et  des  qualités  personnels.  Chacun  de  ces  moyens  a 
ses  avantages,  aucun  n'est  sans  inconvénient  ;  le  roi 
peut  seul  les  peser  dans  sa  sagesse,  et  déterminer  ce- 
lui qui  mérite  d'être  adopté. 

ÉLECTIONS. 
Troisième  section. 

La  composition  régulière  des  États -Généraux 
suppose,  non  seulement  une  convocation  universelle 
ai  une  citation  générale  ou  individuelle  de  tous  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  des  repré- 
sentants de  la  nation  ;  et  de  ce  qu'elle  doit  être  li- 
bre, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  être  soumise  à 
aucune  règle.  Il  est  nécessaire  de  requérir  des  con- 
ditions, soit  dans  les  électeurs  de  ses  représentants , 
soit  dans  ceux  qui  doivent  être  élus.  Il  est  des  qua- 
lités communes  aux  uns  et  aux  autres  ;  il  en  est  de 
communes  à  tous  les  ordres;  enfin  il  en  est  de  par- 
ticulières, soit  aux  électeurs,  soit  aux  éligibles  dans 
chacun  des  trois  ordres  qui  constituent  la  nation. 

TREIZIEME  QUESTIOH. 

La*  première  qualité  à  requérir  de  tour  les  élec- 
teurs et  éligibles  de  tous  les  ordres  semble  être  celle 
d'un  âge  compétent.  Le  bureau  a  cru  que  celui  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  devait  être  préféré,  comme 
l'âge  le  plus  commun  de  la  majorité  dans  le  royaume, 
et  parce  que,  même  dans  les  provinces  où  la  majorité 
particulière  est  fixée  au-dessous  de  cet  âge ,  celui  de 
vingt-cinq  ans  est  cependant  encore  requis  et  né- 
cessaire pour  toutes  les  fonctions  publiques.  En  vain 
opposerait-on  à  cette  règle  l'exemple  des  talents  pré- 
maturés ;  les  exceptions  du  génie  ne  peuvent  servir 
de  règle. 

V1HGT-1TEUVIEMB   QUESTIOH. 

'  Une  autre  question  commune  aux  électeurs  et  aux 
éligibles  est  d'être  de  l'ordre  qu'ils  représentent.  Le 
bureau  a  reconnu  fa  distinction  des  ordres  comme 
un  principe  constitutionnel  ,  et  l'équité  seule  exi- 
geait que  l'influence  de  chaque  ordre  dans  les  déli- 
bérations fût  égale  ,  et  que  l'admission  d'aucun 
étranger  n'en  pût  rompre  l'équilibre. 
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QUATORZIEME  ET  QUINZIÈME   QUESTIONS. 

Chaque  ordre  a»  pour  déterminer  les  qualités  des 
électeurs  et  des  éligibles,  des  règles  qui  lui  sont  pro- 
pres. Dans  le  clergé  l'intérêt  de  la  possession  fon- 
cière se  joint  au  lien  qui  attache  un  citoyen  à  l'é- 
glise. 

La  bénéficier  a  intérêt  à  la  chose  publique  par 
son  bénéfice ,  et  les  autres  membres  sont  attachés  à 
régi i se  ou  par  les  ordres  sacrés ,  ou  par  des  vœux 
solennels  ;  le  bureau  a  pensé  en  même  temps  devoir 
graduer  les  qualités  requises  en  proportion  de  l'im- 
portance de  la  représentation.  En  se  contentant  du 
bénéfice  ou  des  ordres  sacrés  pour  les  ecclésiastiques 
qui  devront  être  électeurs  (  2 5«  question),  il  a  dé- 
siré dans  les  éligibles  la  réunion  de  ces  deux  titres. 
Les  supérieurs  réguliers  ont  dû  lui  paraître  éligibles, 
et  il  a  dû  exclure  les  simples  religieux, qui  sont  morts 
civilement.  Les  chapitres  doivent  constamment  dé- 
puter, ainsi  que  toutes  les  communautés,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ne  sont  pas  rentées,  et  qui,  ne  te- 
nant à  la  société  par  aucune  propriété,  ont  paru 
n'avoir  point  ce  droit;  tandis  qu'on  a  cru  qu'il  était 
juste  de  l'accorder  aux  communautés  de  tilles  ren- 
iées, à  la  charge  de  se  faire  représenter  par  «les  fon- 
dés de  pouvoirs  de  l'ordre  du  de rgé. 

DIX-HUITIEME     QUESTION. 

Cette  même  faculté  de  se  faire  représenter,  d'après 
ces  principes,  ne  pouvait  être  refusée  à  ces  établis- 
sements mixtes  que  leur  objet  attache  autant  à  la  re- 
ligion qu'à  la  société  ;  les  hôpitaux  qui  soulagent  les 
malades  et  reçoivent  les  indigents,  les  universités  et 
les  collèges  de  qui  dépend  l'enseignement,  ont  donc 
paru  également  dans  le  cas  d'envoyer  des  fondés  de 
pouvoirs  de  Tordre  du  clergé  aux  élections,  éligibles 
eux-mêmes  pour  les  États-Généraux  ,  s'ils  ont  les 
qualités  exigées  pour  y  être  représentants  de  cet  or- 
dre. 

QUINZIEME   QUESTION. 

Il  est  de  principe  que  la  chambre  ecclésiastique 
des  États-Généraux  n'est  légalement  constituée  qu'au- 
tant qu'elle  est  composée  des  membres  des  deux  or- 
dres du  clergé;  mais  en  même  temps  il  serait  trop 
difficile  de  fixer  entre  ces  deux  ordres  une  propor- 
tion déterminée. 

SEIZIÈME    QUESTION. 

Quant  aux  ecclésiastiques  qui  ne  seraient  pourvus 
d'aucun  bénéfice  ,  mais  qui  auraient  soit  des  fiefs, 
soit  des  biens  ruraux,  il  sérail  impossible  ,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  bureau ,  de  les  ranger 
dans  un  autre  ordre  que  celui  du  clergé,  auquel 
l'admission  aux  ordres  sacrés  les  unit  par  des  lieus 
indissolubles. 


DIX-SEPTIÈME  QUESTION. 

L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  ssonv 
tient  au  clergé  qui  l'a  toujours  adopté.  Lescwas» 
deurs  doivent  être  assimilés  aux  bénéficier!;  lad» 
valiers  proies  sont  des  religieux  morts  riviletseet,  « 
les  chevaliers  non  proies  qui  n'ont  point  de  eaav 
manderie  ni  de  bénéfice  doivent  rester  dans  ftfoR 
auquel  ils  appartiennent  :  en  conséquence  les  cas* 
manderies  ou  les  bénéfices  sont  les  qusBtés  ami 
doivent  rendre  éligibles  aux  États. Généraux  pssr 
l'ordre  du  clergé. 

VINGT- UNIEME  ET  VINGT-DEUXIEME  QUESTfOBS. 

Les  principes,  qui  exigent  que  les  mrlÉsissilqsEï 
soient  irrévocablement  engagés  par  les  ordres  sacris, 
conduisent  à  établir  que  les  nobles  qui  ont  une  so» 
blesse  transmissibte  et  irrévocablement  acquise  *W 
vent  seuls  constituer  Tordre  de  la  noblesse.  Os  st 
reconnaît  en  France  qu'un  ordre  de  noblesse  :  qaoi- 
que  l'opinion  assigne  bien  des  degrés  diffères*  de 
considération  parmi  les  nobles,  la  loi  assigne  a  tem 
les  mêmes  prùJIéges;  et,  dès  que  la  noblesse  trsss. 
missiblcest  irrévocablement  acquise,  elle  donne,  à 
l'anobli  le  plus  récent  comme  au  noble  dont  l'ori- 
gine remonte  aux  temps  les  plus  reculés  ,  le*  atone» 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

DIX-NEUVIEME  ET    VINGTIEME   QUKSTIOXS. 

Tous  les  nobles  étant  admis  à  TéteeUe*  delemn 
représentants  ,  il  a  fallu  déterminer  1 
qui  seraient  exigées  pour  l'éligibilité, 
siastiques  on  a  exigé  un  bénéfice;  H  était  aaiard 
d'exiger  des  nobles  la  possession  v  soit  d'un  fief, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  soit  d'un  fonds  noaDtJaV, 
que  le  bureau  croit  pouvoir  apprécies  à  deux  nalk 
livres  de  revenu.  Cette  disposition  est  fondée  sur  n 
considération  que  l'intérêt  qu'on  prend  an  bien  ds 
l'Etat  augmente  communément  en  raison  des  pn> 
priciés,  et  que  d'ailleurs  rien  de  ce  qui  peut  donner 
de  l'importance  aux  propriétés  foncières  n'est  étraa» 
ger  aux  véritables  intérêts  d'un  état  agricole. 

VINGT-TROISIÈME   QUXSTIOST. 


Quant  aux  membres  qui  peuvent  être 
ou  éligibles  dans  Tordre  du  tiers-état,  après  1 
écarté  par  un  principe  de  justice  tous  la 
qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  autres  ordres,  » 
bureau  a  cru  devoir  faire  participer,  taut à  l'élec- 
tion des  représentants  qu'à  la  confection  des  cahiers 
tous  les  chefs  de  famille.  Il  donne  ce  nom  à  tout  ci* 
toyen  qui  paie  en  son  nom  des  impositions,  et  osi , 
contribuant  aux  charges  de  l'État!  a  par  consésncsl 
autant  d'intérêt  à  sa  prospérité  que  de. droit  à«*> 
courir  à  ce  qui  peut  la  préparer. 
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Mais  en  même  temps  il  •  cru  devoir  demander 
que  les  députés  aux  bailliages  payassent  an  moins 
dix  livres  d'impositions  foncières. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  point  directe- 
ment aux  États-Généraux,  on  a  considéré  que,si  Ton 
exigeait,  comme  condition  essentielle,  le  paiement 
d'impositions  foncières,  on  écarterait  des  élections 
ta  manufacturiers,  les  négociants,  les  capitalistes, 
qui  habitent  plus  ordinairement  les  villes ,  et  qui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa 
valeur  et  son  activité.  En  conséquence  on  s'e*t 
borné  à  demander  quinze  livres  d'impositions  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent.  Cette  proposition 
conserve  aux  biens  ruraux  la  faveur  qui  leur  est  due, 
et  elle  concilie  les  intérêts  des  autres  branches  qui 
contribuent  à  l'accroissement  et  à  la  circulation  du 
numéraire. 

VlftGT-CfifQUlfe&XB  QUESTION. 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  or- 
dres a  dû  pareillement  être  appliquée  à  celui  du 
tiers,  et  il  a  paru  juste  d'exiger  des  représentants 
du  tiers-état  aux  États-Généraux  le  paiement  d'une 
imposition  de  cinquante  livres.  La  modicité  des  im- 
positions demandées  n'a  paru  rendre  nécessaire  au' 
rune  variété  de  taxe  d'une  province  à  l'autre. 

En  demandant  qu'aucun  citoyen  ne  fût  élu  dans 
Tordre  du  tiers-état  s'il  ne  payait  une  imposition  en 
son  nom,  on  a  écarté  ceux  qui  seraient  dans  une  dé- 
pendance servile  ,  et  il  ne  faut  pas  confondre  celte 
dépendance  avec  d'autres  rapports  qui  ,  s'ils  deve- 
naient des  motifs  d'exclusion,  léseraient  les  droits 
qu'ont  les  propriétaires  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  de  h  noblesse,  ayant 
leur  place  assignée  dans  leurs  ordres  respectifs,  ne 
pourraient  être  admis  dans  les  assemblées  de  com- 
munautés sans  jouir  d'une  double  influence  qu'il 
n'est  pas  juste  de  leur  accorder;  mais  si  les  seigneurs 
ou  possesseurs  de  fiefs  sont  de  l'ordre  du  tiers,  rien 
ne  parait  devoir  les  en  exclure  ,  puisqu'ils  ne  tien* 
nent  qu'à  l'ordre  du  tiers. 

La  présence  d'un  officier  public  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  curé  ni  le  seigneur  n'y  seront  pas 
présents  ;  d'ailleurs  l'authenticité  des  élections  et 
des  pouvoirs  doit  être  constatée  d'une  manière  lé- 
gale, et  ne  peut  l'être  que  par  un  officier  public. 

TBEUTIKMK   QUESTION. 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  sus- 
ceptibles d'être  élues,  pourvu  qu'elles  appartinssent 
à  l'ordre  qui  les  choisira,  et  qu'elles  réunissent  les 
qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y 
être  électeurs,  soit  pour  y  être  éligibles. 


«.•,  Xtl*,  Xtïn*,  XUV*  QtTBftTIOMS. 

Cette  disposition  conduit  à  reconnaître  dans  1 
les  citoyens  la  faculté  d'être  électeur»  et  éligibles 
dans  chaque  bailliage  où  ils  possèdent ,  soit  des  bé- 
néfices ,  poit  des  fiefs,  soit  des  biens  ruraux  ,  ainsi 
que  dans  les  villes  où  ils  paient  le  taux  d'imposition 
exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas ,  pour  le  même 
bailliage  principal,  avoir  plus  d'une  voix ,  et  par 
conséquent  sans  pouvoir  donner  plus  d'une  procu- 
ration pour  chaque  ordre.  Il  parait  également  juste 
de  donner  à  ces  citoyens  la  (acuité  de  te  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoirs,  choisis  dama  l'or- 
dre  auquel  ils  appartiennent* 

Cette  faculté  doit  aussi  être  accordée  aux  supé- 
rieures des  communautés  de  filles,  qui  se  feront  re- 
présenter par  des  ecclésiastiques  susceptibles  eux- 
mêmes  d'être  électeurs  dans  leur  ordre.  Les  veuves, 
les  filles  et  les  femmes  qui  possèdent  divisément  des 
biens  contribuant  aux  impositions,  ne  semblent  pas 
devoir  être  exclues  de  cette  représentation  ,  et  les 
mineurs,  à  qui  la  loi  accorde  une  protection  spéciale, 
doivent  jouir  du  même  avantage  :  leurs  tuteurs,  s'ils 
sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  représentants- nés  j  s'ils 
n'en  sont  pas,  la  loi,  qui  substitue  dans  tous  les  actes 
légaux  leurs  volontés  à  celles  de  leurs  pupilles,  doit 
les  autoriser  à  fonder  des  procureurs  du  même  ordre 
que  les  mineurs  qu'ils  doivent  représenter. 
QUAEâHTK-HUITIEME  question. 

En  admettant  les  procurations,  il  est  essentiel 
qu'elles  ne  puissent  procurer  à  aucun  individu  une 
influence  trop  prépondérante ,  et  qu'aucun  citoyen, 
outre  sa  voix,  ne  puisse  en  réunir  plus  de  trois.  Cela 
est  d'autant  plus  juste  que  cef  procurations  spé- 
ciales doivent  donner  pouvoir  de  concourir  à  la  fois 
aux  élections,  et  à  l'approbation  des  cahiers  qui  sont 
rédigea  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

CïHQUÀXTE- DEUXIEME    QOESYIOH. 

Lorsqu'une  personne  se  trouvera  élue  dans  plu- 
sieurs bailliages,  elle  sera  tenue  d'opter,  par  le  prin- 
cipe qu'un  citoyen  ne  doit  pas  avoir  plus  d'influence 
qu'un  autre  dans  une  assemblée  nationale  ;  et, comme 
on  accorde  â  chaque  bailliage  la  faculté  d'étiré  jus- 
qu'à trois  députés  par  chaque  ordre ,  l'absence  d'un 
seul  député  dans  un  ordre  ne  parait  pas  rendre  son 
remplacement  absolument  nécessaire. 

ctkquahte-troisieme  question. 

Les  représentants  devant  être  ceux  qui  ont  réel- 
lement le  vœu  de  leurs  commettants,  ce  vœu  ne  peut 
être  constaté  que  par  une  majorité  qui  réunisse  plus 
de  la  moitié  des  suffrages.  S'ils  sont  partagés  sur  plu- 
sieurs têtes,  Il  devient  nécessaire  de  soumettre  à  une 
nouvelle  délibération  le  choix  des  deux  membres 
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qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  afin  que  les  suffrages, 
n'ayant  à  se  déterminer  qu'entre  deux  ,  confèrent 
nécessairement  à  l'un  ou  à  l'autre,  par  une  majorité 
incontestable,  le  caractère  de  véritable  et  légal  re- 
présentant. Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
procéder  à  l'élection  de  plusieurs  députés ,  la  môme 
forme  devrait  être  employée  successivement  pour 
chacun  d'eux. 

TBBHTE  -UHIÈMB   QUESTION. 

Celte  règle  Rapplique  également  aux  villes  qui 
ont  été  admises  à  députer  directement,  soit  qu'elles 
jouissent ,  comme  Paris ,  du  droit  d'avoir  un  suf- 
frage séparé,  soit  que,  comme  dans  toutes  les  autres, 
leurs  voix  soient  confondues  avec  celles  des  bailliages. 

TBE3TB-DEUXIEME    QUESTION. 

Dans  ces  villes  la  forme  des  assemblées  relatives 
aux  élections  laisse  bien  des  choses  à  désirer;  mais 
il  serait  impraticabledc remédier  àces  inconvénients 
pour  les  États-Généraux  de  1789;  et  si  l'on  voulait 
le  tenter  on  aurait  à  craindre  tout  à  la  fois  d'en  re- 
tarder beaucoup  la  tenue,  et  de  faire  naître  un  grand 
nombre  de  difficultés  qu'il  est  plus  sage  de  pré- 
venir. 

Ces  villes  ne  paraissent  pas  devoir  concourir  aux 
élections  de  leurs  bailliages  ,  en  vertu  du  même 
principe  qui  a  fait  exclure  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  des  assemblées  des  paroisses,  et  pour  ne  don- 
ner ni  aux  personnes  ,  ni  aux  communautés  une 
double  influence.  Au  reste,  les  villes  qui  pourraient 
avoir,  comme  Paris,  un  droit  de  suffrage,  devraient 
élire  au  moins  un  et  au  plus  trois  membres  de  cha- 
que ordre,  parce  que  d'une  part  elles  sont  assimi- 
lées à  tous  les  bailliages  principaux  à  qui  cette  même 
faculté  est  accordée,  et  que  de  l'autre  il  est  essen- 
tiel de  maintenir  l'équilibre  qui  doit  exister  entre 
chaque  ordre,  et  qu'une  faveur  accordée  à  une  ville, 
quelque  importants  que  puissent  être  les  motifs  ,  ne 
doit  pas  le  déranger.  Il  parait  juste  en  même  temps  de 
faire  supporter  à  chaque  ordre  les  frais  de  ses  dé- 
putés respectifs. 

L'encouragement  de  l'agriculture  et  l'intérêt  des 
campagnes  semblent  exiger  que  les  représentants 
des  villes,  et  les  bailliages  députant  aux  Étals-Géné- 
raux, admettent  des  propriétaires  des  campagnes,  et 
des  cultivateurs  instruits;  et,  comme  chacune  de  ces 
villes  ou  bailliages  peut  porter  le  nombre  de  ses  re- 
présentants jusqu'à  trois  de  chaque  ordre  ,  il  est  à 
désirer  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  députés  du  tiers- 
état  au  moins  un  habitant  des  campagnes. 

XXXIIIe    ET    XXXIVe   QUESTIONS. 

Si  les  intérêts  de  l'agriculture  demandent  que  les 
bailliages  ne  négligent  pas  d'élire  des  députés  des 


campagnes,  ceux  du  commerce  réclament  des  repré- 
sentant! de  la  part  des  grandes  villes  ,  où  il  occupe 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  peuvent  ap- 
partenir individuellement  à  plusieurs  ordres,  bus 
ne  peuvent  en  former  un  séparé  ,  puisque  les  trot 
parties  constitutives  de  l'État  ne  peuvent  être  quels 
trois  ordres  qui  forment  la  nation.  Il  est  donc  is> 
portant  que  ces  villes  s'empressent  de  jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée,  d'élire  trois  députés  de 
l'ordre  du  tiers,  et  d'en  affecter  un  spécialement  à 
la  classe  du  commerce 

TAENTE-SlXlftm  QUESTION. 

Par  Tes  dispositions  ci-dessus,  toutes  les  classes  de 
citoyens  verront  leurs  intérêts  défend  os,  et  concour- 
ront toutes  à  l'avantage  commun.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  établir  les  formes  qui  doivent  être  observées 
dans  les  bailliages  secondaires  et  principaux.  Chape 
communauté  de  campagne  doit  envoyer  deux  dé- 
putés au  bailliage  secondaire ,  et  chaque  ville  autant 
de  fois  deux  députés  qu'elle  renfermera  de  paroisses. 

XXXVIIe  ET  XXXVIIIe  QUESTIONS* 

Les  bailliages  principaux  devront  former  d'abord 
une  assemblée  particulière,  pour  réunir  les  dépotés 
de  la  ville  de  leur  siége,dans  la  proportion  filée  pour 
les  villes,  aux  députés  qui  représenteront  les  autres 
villes  et  communautés,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage 
principal  aurait  une  prépondérance  beaucoup  trop 
forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  caotps- 
gnes;  et, comme  il  se  peut  que  les  députés  ,  surtout 
des  campagnes,  soient  dans  le  cas  de  représenter  plu- 
sieurs communautés,  le  même  esprit, qui  a  lait  bor- 
ner le  nombre  des  procurations  pour  la  représenta- 
tion individuelle  des  citoyens,  semble  devoir  inter- 
dire àces  députés  de  représenter  plus  de  dix  couuoa- 
nautés  et  d'avoir  plus  de  dix  voix» 

XIIe   ST    XXXIXe  QUESTIONS. 

Lorsque  les  députés  des  différents  ordres  se  réu- 
nissent au  bailliage  principal,  l'usage  le  plus  géné- 
ral est  que  les  ordres  se  séparent  ;  celui  du  tien* 
état ,  présidé  par  le  premier  officier  de  robe  1 
reste  au  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  cou 
tandis  que  le  clergé  se  retire  à  l'évêcfaé  ou  clam 
quelque  autre  lieu  ,  présidé  par  Pévéque  ou  son 
grand  vicaire ,  ou  à  leur  défaut  par  l'ecclésiastique 
le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d'épéc  a  le  droit  de  présider  la  noblesse, 
qui  se  rend  ou  chez  lui ,  ou  au  lieu  qu'il  a  désigné 
pour  remplir  le  même  objet; et, en  cas  d'absence  da 
bailli  d'épéc ,  la  noblesse  doit  se  choisir  un  prési- 
dent. Mais,  comme  pour  le  choisir  il  but  une  élec- 
tion, la  présidence  de  l'assemblée  dans  laquelle  00 
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y   procédera  parait  devoir  être  ûévoiue  au  gentil- 
homme le  plus  âgé, 

CINQUANTIEME   QUESTION. 

L'usage  a  toujours  été  de  faire,  dans  toutes  les  as- 
semblées relatives  aux  États-Généraux,  les  élections 
à  haute  voix.  Le  bureau  a  pensé  que  cet  usage  an- 
tique ne  doit  pas  être  changé  légèrement,  que  cette 
innovation  entraînerait  dans  les  assemblées  des  cam- 
pagnes des  difficultés  insurmontables,  et  aurait  plus 
d'inconvénient  que  d'avantage. 

INSTRUCTIONS. 
Quatrième  section. 

L'obligation  de  conserver  les  anciennes  formes  a 
été  jusqu'à  ce  moment  un  des  principaux  motifs  qui 
ont  décidé  les  avis  du  bureau  sur  les  précédentes 
sections;  ce  motif  est  encore  celui  qui  a  influé  da- 
vantage sur  son  opinion  ,  lorsqu'il  a  pensé  que  les 
usages  anciens  indiquent  suffisamment  Tordre  et  les 
formes  des  différentes  assemblées  dans  lesquelles  les 
députés  doivent  recevoir  leurs  instructions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  espèces,  celles  des 
communautés,  celles  des  bailliages  secondaires,  celles 
enfin  des  bailliages  qui  députent  directement. 

La  forme  de  ces  diverses  assemblées  est  consacrée 
par  l'usage  de  toutes  les  dernières  tenues,  et  ne  pa- 
rait jamais  avoir  varié.  Toujours  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  du  lieu ,  ou  un 
autre  officier  public;  toujours  les  assemblées  des 
bailliages  secondaires,  devant  le  bailli  ou  juge  du  se- 
cond ordre,  ont  procédé  à  l'élection  de  leurs  députés 
et  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers.  Enfin  l'assemblée 
du  bailliage  principal,  après  avoir  été  indiquée  par 
le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  fait  l'ouverture,  se 
divise, et  chaque  ordre  s'occupe  séparément,  dans  le 
lieu  qui  lui  e*t  destiné,  de  choisir  ses  représentants, 
et  de  leur  donner  ses  instructions. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  assemblées  élémentaires 
les  unes  des  autres,  depuis  le  pi  us  obscur  habitant  des 
campagnes  jusqu'aux  principaux  membres  des  deux 
premiers  ordres,  chaque  citoyen  a  coopéré  à  la  no- 
mination importante  des  députés ,  à  la  confection 
non  moins  importante  des  cahiers  de  doléances. 

Gette  gradation  heureuse  a  appelé  tous  les  suffra- 
ges, toutes  les  volontés,  comme  elle  a  servi  à  expri- 
mer tous  les  vœux  et  tous  les  besoins.  Quelle  forme 
nouvelle  pourrait  réunir  plus  d'avantages  avec  plus 
de  simplicité  ?  et  ne  doit-on  pas  à  la  sagesse  qui  a 
établi  ces  usages  autant  de  respect  qu'à  l'antiquité 
qui  les  a  consacrés  ! 

Le  bureau,  toujours  constant  dans  les  principes 
qui  ont  dicté  sec  avis  dans  ces  importantes  discus- 
«ions ,  croit ,  en  s'attachant  aux  formes  antiques  , 


mettre  aux  pieds  de  S.  M.  un  nouveau  témoignage 
de  sa  respectueuse  fidélité. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  divisions  du  travail 
qui  lui  a  été  représenté;  après  avoir  recherché  dans 
les  monuments  de  l'histoire  la  suite  des  faits  qui  at- 
testent la  constitution  ;  après  avoir  indiqué  ceux  sur 
lesquels  repose  plus  essentiellement  la  monarchie  de- 
puis tant  de  siècles  ;  après  avoir  établi  l'égalité  des 
trois  ordres  ,  en  nombre ,  en  voix  ,  en  pouvoirs  , 
comme  le  principe  de  l'autorité  du  souverain  au- 
tant que  de  la  tranquillité  des  sujets  et  de  la  prospé- 
rité de  tous,  le  bureau  n'a  plus  qu'un  vœu  à  former. 
Déjà  Tannée  dernière  son  zèle  pour  la  chose  publi- 
que lui  avait  fait  désirer  que  les  impôts  et  les  charges 
pécuniaires  fussent  répartis  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ;  n'écoutant  que  leur  patriotisme,  et  oubliant 
les  privilèges  de  leurs  ordres,  les  membres  du  bu- 
reau ne  réclamaient  que  celui  de  servir  l'État  avec 
plus  d'éclat  et  de  dévouement.  Ils  renouvellent  avec 
empressement  l'expression  du  même  désir  :  puissent 
leurs  vœux  devenir,  dans  rassemblée  des  États-Gé- 
néraux, le  sentiment  commun  d'une  nation  qui  s'est 
montrée  dans  tous  les  temps  aussi  généreuse  que 
sensible  ! 

Le  bureau  supplie  le  roi  d'agréer  l'hommage  de 
son  zèle  ;  il  ose  implorer,  pour  le  mettre  à  ses  pieds, 
l'organe  du  prince  auguste  qui  le  préside. 

CoUationné  conforme  à  la  minute  étant  entre 
mes  mains.  A  Paris  le  neuf  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt  neuf.  Signe  Grouvelle  ,  secré- 
taire des  commandements  et  du  cabinet  de  son 
altesse  sérénissime  monseigneur  le  prince  de 
Condé. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 
Messieurs 

L'évêque  d'Alais, 

Lenoir,  conseiller  d'état. 
Sire  , 

Nous  apportons  à  V.  M.  le  vœu  du  bureau  pré- 
sidé par  M*r  le  duc  de  Bourbon ,  sur  les  différentes 
questions  qu'il  vous  a  plu  de  soumettre  à  notre  exa- 
men. Animés  du  plus  ardent  désir  de  répondre  à  la 
Confiance  dont  V.  M.  nous  a  honorés,, de  seconder 
ses  intentions  ,  d'en  préparer  l'exécution  paisible  et 
uniforme,  d'en  assurer  le  succès  ,  nous  avons  cher- 
ché à  nous  pénétrer  des  vues  d'équité,  d'ordre  et  de 
bienfaisance  qui  ont  déterminé  Y.  M.  à  convoquer 
les  États-Généraux  de  son  royaume,  dans  la  fonpfijp 
plus  régulière  et  la  plus  convenable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sire ,  réunis 
par  vos  ordres ,  le  premier  vœu  du  bureau  a  été  de 
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supplier  M«r  le  duc  de  Bouitoou  de  porter  aux  pieds 
de  V,  M.  l'hommage  de  notre  juste  reconnaissance, 
ppur  le  résolution  qu'elle  a  manifestée  de  convoquer 
au  commencement  de  Tannée  prochaine  les  États* 
Généraux,  fie  son  royaume.  Il  était  digne  de  V,  M« 
de  concerter,  avec  les  représentants  de  vos  fidèles 
sujets,  les  moyens  de  réparer  les  maux  de  l'État  j  al 
d'assurer  à  jamais  le  bonheur  de  vos  peuples,  qui 
est  votce  unique  but,  et  qui  est  inséparable  du  main* 
tien  de  l'autorité  que  vous,  avez  reçue  de  vos  ancê- 
tres. 

Après  cette  effusion  de  sensibilité,  le  bureau  s'est 
livré  sans  retardement  et  sans  relâche  à  l'exécution 
de  vos  ordres.  En  cherchant  la  for  oie  la  plus  régu- 
lière à  donner  aux  États  de  1789,  il  a  été  néces- 
sairement conduit  à  examiner  celles  qui  ont  été  ob- 
servées dans  la  convocation  des  précédents  États.  Il 
a  vu,  dans  les  faits  qui  ont  été  remis  sous  ses  yeux  , 
des  usages  continuement  et  uniformément  suivis ,  et 
d'autres  qui  paraissent  avoir  varié  et  pour  les  temps 
et  pour  les  lieux.  Quelques-uns  de  ces  usages  sont 
parfaitement  connus  ;  quelques  autres  laissent  (Je 
l'incertitude,  au  moins  dans  leurs  détails. 

Le  bureau  ne  sYst  point  arrêté  à  la  seule  convoca- 
tion de  161 4;  il  est  remonté  jusqu'en  i483,  époque 
précieuse,  en  ce  qu'elle  offre  l'origine  de  la  consti- 
tution actuelle  de  nos  États-Généraux.  Ce  fut  alors 
que  le  droit  d'y  siéger,  cessant  d'être  personne!,  fut 
rendu  aux  trois  ordres  de  (a  nation,  qui  depuis  Pont 
exercé  par  voie  de  représentation.  C'est  à  cet  inter- 
valle, qui  embrasse  trois  siècles,  et  qui  présente  six 
convocations  d'États,  que  le  bureau  s'est  fixé.  Ce  sont 
les  usages  observés  constamment ,  perpétuellement , 
uniformément  pendant  ce  temps ,  qui  forment  la 
base  des  observations  qu'il  a  l'honneur  de  présenter 
à  V.  M. 

C'est  un  principe  général  que  la  sagesse  dicte  aux 
rois,  de  se  conformer,  autant  qu'ils  le  peuvent,  aux 
usages  anciens,  et  de  ne  les  changer  que  lorsqu'ils  y 
sont  forcés  par  la  nécessité.  La  science  du  gouver- 
nement consiste  plus  à  obéir  avec  une  sage  lenteur 
à  l'empire  inévitable  du  temps,  aux  progrès  plus  ou 
moins  sensibles  des  connaissances,  qu'à  franchir  par 
une  marche  rapide  tous  les  intervalles  qui  doivent 
séparer  les  grands  changements.  L'autorité  de  l'u- 
sage consolide  celle  des  souverains,  et  les  peuples  se 
soumettent  avec  plus  de  docilité  aux  maximes  et  aux 
formes  qu'ils  sont  accoutumés  à  révérer.  Les  vices 
de  l'état  actuel  sont  connus ,  et  les  remèdes  possi- 
bles ;  mais  qui  peut  calculer  les  inconvénients  d'un 
changement  ?  qui  osera  répondre  de  les  prévenir  ou 
de  les  corriger? 

Le  vœu  sur  la  convocation  des  Etats-Géiuraux 


est  universel  dans  la  nation  ;  mais  sur  la  manière <U 
les  composer  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une  multitaw 
d'opinions.  Riep  n'est  démontré  à  cet  égard,  etl'oa 
voit  éclore  autant  de  systèmes  qu'il  existe  de  préji* 
gés,  de  prétentions  ,  d'intérêts ,  de  passions.  Toat 
dans  cette  matière  est  sujet  à  contestation,  tout,  ex- 
cepté les  faits  :  les  faits  sont  les  seuls  points  fixes  sa* 
tour  desquels  on  puisse  se  rallier  dans  cette  mobilité 
générale  d'opinions.  Si  V.  M.  avait  à  accorder  le 
bienfait  des  États-Généraux  à  une  nation  qui  n'es 
eût  jamais  possédé,  que  de  difficultés  n'éprouverail- 
elle  pas  dans  leur  composition  !  et  ne  doit-elle  pas 
se  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  consa- 
crés par  le  laps  de  plusieurs  siècles,  et  muais  pb- 
sieurs  fois  de  l'approbation  nationale  ? 

V.  M.,  Sire,  désire  concilier  à  la  tonaatioa  est 
États-Généraux  la  confiance  de  ses  peuplai]  et  es 
qui  est  le  vœu  de  votre  cœur  est  en  naine  temps  h 
nécessité  des  circonstances.  Dans  quel  temps  fufcefla 
plus  nécessaire,  cette  précieuse  harmonie  entre  h 
gouvernement  et  la  nation,  que  lorsqu'il  s'agît  de  ra- 
nimer le  crédit  public,  ce  nerf  de  l'État  que  la  con- 
fiance seule  peut  resserrer?  quel  fruit  pou.rrait«on 
attendra  des  États-Généraux  t  lorsque  les  menihra] 
y  apporteraient  des  préventions,  et  que  le  ministère 
les  verrait  arriver  avec  inquiétude  ?  Mais  cette  con- 
fiance ai  essentielle  au  succès  des  états,  au  bonhear 
de  V,  M.,  à  la  prospérité  de  son  règne ,  «  la  fiHfcM 
de  son  peuple ,  c'est  à  la  conformité  aux  «oejeaf 
usages  qu'elle  est  attachée,  Si  Ton  voyait  le  fauver* 
nemeot  s'écarter  des  formes  anciennement  usitées, 
l'esprit  d'indépendance  qui  se  soulève  de  loutespartt, 
et  qui  saisit  si  avidement  les  moindres  prèles  tes  v  09 
manquerait  pas  de  lui  chercher  des  motifs  ,  dfe  lai 
prêter  des  projets,  d'interpréter  ses  intentions  9  «h 
calomnier  ses  vues.  L'usage  antérieur  à  tous  les  îa» 
téréts  actuels  ne  peut  être  suspect  d'en  favoriser  aa> 
cun;  il  est,  par  sa  nature  même,  propre  à  dis 
les  soupçons  et  à  établir  la  confiance. 

Et  savons-nous  encore  si  la  nation'; 
prouverait  les  changements  qu'auraient  | 
notables?  savons-nous  si  elle  se  reconnaîtrait  sans  le 
forme  nouvelle  dont  on  l'aurait  revêtue?  Caserait 
donner  à  Y.  M.  un  conseil  bien  dangereux,  que  demi 
proposer  une  composition  que  les  Éts^s-Géuérsnx 
pourraient  désavouer.  Les  usages  anciens  affina* 
chissent  de  cette  crainte.  La  nation  se  retrouvera  a> 
semblée  en  1789  comme  elle  l'était  au  1614,  avec 
cette  seule  différence  que  le  nombre  de  ses  1 
bres  augmenté  lui  attestera  sa  nouvelle  { 

Enfin,  Sire ,  et  cette  considération  1 
celle  qui  vous  touchera  la  plus ,  l'ob 
usages  constants,  perpétuels,  uniformes,  est  non  ass> 


471 


jement  utile  et  nécessaire,  elle  est  encore  jusle.Con- 
sacrés  par  l'assentiment  de  la  nation  entière  et  de  ses 
souverains,  ces  usages  forment  parmi  nous  un  droit 
public  national  ;  ils  ont  conféré  et  affermi  des  droits 
qu'il  ne  serait  pas  juste  d'ébranler. 

Non,  Sire,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui ,  à  la 
vue  des  difficultés  que  présente  la  convocation  des  « 
États-Généraux  ,  a  eu  la  noble  modestie  d'hésiter , 
dont  l'autorité  s'est  arrêtée  devant  cette  multitude 
de  droits,  et  qui  a  voulu,  avant  de  prononcer  sur 
leur  validité,  rassembler  encore  ses  fidèles  notables; 
ce  ne  aéra  pas  ce  monarque  équitable  qui  renversera 
cet  prérogatives  que  tant  d'assemblées  nationales  et 
tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute,  dans  les 
États-Généraux,  il  sera  possible  a  la  nation  réunie  à 
son  roi  de  réformer  quelques-uns  de  ses  usages ,  il 
sera  même  peut-être  convenable  qu'à  celles  de  ses 
formes  qni  présentent  le  plus  d'imperfections  et  qui 
tiennent  le  moins  à  la  constitution  du  royaume,  elle 
substitue  des  formes  nouvelles  aussi  constitution- 
nelles et  plus  utiles;  mais  nous  devons  à  la  con- 
fiance dont  \.  M.  nous  honore,  et  à  notre  propre 
conscience,  de  vous  dire  que  les  droits  concédés 
à  divers  corps  de  TÉtat  ne  peuvent  leur  être  enlevés 
que  par  la  même  autorité  dont  ils  les  tiennent,  et  que 
le  droit  public  ne  doit  être  changé  que  de  la  ma- 
nière dout  il  a  été  formé. 

Il  serait  donc  possible  d'imaginer  pour  lea  États- 
Généraux  une  forme  de  composition  plus  parfaite  , 
mais  il  serait  dangereux  de  vouloir  l'établir  ;  sa  nou- 
veauté serait  un  inconvénient  plus  grand  que  tous 
ceux  que  Ton  prétendrait  écarter .11  serait  imprudent 
d'ébranler  les  fondements  d'une  constitution  véné- 
rable par  son  antiquité  ,  et  surtout  dans  ces  temps 
difficiles,  remarquables  dans  l'histoire  des  empires 
par  une  fermentation  qui  antionce  île  grands  orages; 
par  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  li- 
mites de  tous  les  pouvoirs  ;  par  l'incertitude  des  opi- 
nions entre  les  formes  antiques  et  les  idées  nou- 
velles; par  un  choc  violent  entre  l'autorité  accou- 
tumée à  commander,  et  la  subordination  qui  s'efforce 
de  se  soustraire  au  joug. 

Cest  du  calme  de  la  raison,  c'est  du  cours  paisible 
et  réglé  des  afTaires  publiques  ,  c'est  de  l'examen 
tranquille  et  réfléchi  des  avantages  ou  des  dangers 
inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l'on  peut 
espérer  un  résultat  certain  sur  ce  qu'il  sera  utile  de 
conserver  ou  de  changer. 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  cm  devoir  poursuivre  un 
fantôme  de  perfection  qu'il  n'aurait  pas  même  es- 
péré d'atteindre.  Il  a  voulu  proposer  à  V.  M.,  non 
pas  le  règlement  qu'on  pourrait  croire  le  plus  par- 
fait en  lui-même  ,  mais  le  plus  parfait  que  les  cir- 


constances permettent,  le  plus  parfait  que  la  France 
puisse  recevoir. 

D'après  cette  considération,  il  s'est  attaché  forte- 
ment à  ceux  des  usages  qu'il  a  trouvés  constants  , 
perpétuels,  uniformes ,  et  il  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  avis. 

Mais,  en  se  prescrivant  de  les  suivre  religieuse- 
ment, il  a  cru  devoir  s'affranchir  de  tous  les  vains 
scrupules.  Aussi  éloigné  de  l'esprit  de  servilité  que 
de  celui  d'innovation,  et  attaché  aux  usages  anciens, 
surtout  par  principe  d'équité ,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir étendre  son  respect  jusqu'aux  formes  de  détail 
qui  lui  ont  paru  contrarier  les  maximes  primitives 
delà  justice  en  matière  de  représentation,  la  liberté 
et  l'universalité  des  suffrages.  Beaucoup  moins  en- 
core s'est-il  assujetti  à  ceux  des  usages  qu'il  n'a  trou- 
vés ni  constatés  avec  certitude  ,  ni  universellement 
observés.  Il  a  pensé  que  des  formes  qui  n'ont  été 
usitées  que  dans  certains  temps,  dans  certains  lieux, 
ne  pouvaient  s'arroger  cette  autorité  nécessaire  pour 
former  le  droit  public  national,  et  il  s'est  efforcé  de 
les  ramener  à  une  précieuse  uniformité,  en  les  rap- 
prochant des  usages  les  plus  communs,  autant  qu'ont 
pu  le  permettre  les  lois  de  l'équité. 

Le  principe  fondamental  de  ces  délibérations 
étant  déterminé  ,  nous  allons  ,  Sire  ,  répondre  aux 
différentes  questions  que  vous  avez  daigné  nous 
faire  proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  ques- 
tions, notre  avis  sur  chacune  d'elles,  et  des  observa- 
tions qui  développeront  les  motifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à  votre  sagesse  ,  et  nous  sup- 
plions V.  M.,  lorsqu'elle  les  pèsera  dans  sa  justice, 
de  les  accueillir  avec  les  mêmes  sentiments  de  bonté 
dont  elle  nous  a  honorés. 

Nota.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  questions 
et  les  solutions  principales,  les  autres  étant  conformes 
à  ce  qui  a  été  vu  dans  les  avis  den  bureaux  précé- 
dents. 

Avis  et  Motifs  rédigés  pmr  les  eommàsmres  dm 
bureau^  et  apprem^és 

QUATHlian  QUSSTIGBT. 

Ppur  fixer  le  nombre  des  députattom  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux,  aora-t-oo 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  te  nombre  des  députatîons  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population  ? 

Et  dans  le  premier  cas,  quelle  serait  l'échelle  de 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  fut  nécessaire  de  pro- 
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pprtionner  le  nombre  des  députés  à  la  population  des 
bailliages. 
*  Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  projet  d'accorder  aux  différents  bailliages  un 
nombre  de  députés  proportionné  à  leur  population, 
séduit  au  premier  coup  d'œil  ;  il  présente  un  ordre 
de  proportion  et  de  justice  qui  frappe  d'abord  ;  mais 
en  l'approfondissant  avec  attention  on  revient  de 
cette  première  illusion,  et  Ton  voit  que  cette  forma- 
tion d'États-Généraux  contraire  à  l'usage  constant , 
qui  est  la  loi  suprême  en  cette  matière,  n'est  pas 
même  conforme  aux  principes  stricts  de  l'équité. 

C'est  un  fait  certain  et  au-dessus  de  toute  contes- 
tation ,  que  depuis  i483  jamais  on  n'a  eu  égard  à  la 
population  des  bailliages  pour  fixer  le  nombre  de 
leurs  députés.  Dans  ces  temps,  comme  à  présent,  ces 
bailliages  étaient  infiniment  inégaux  en  nombre 
d'babitants,  de  richesses  et  d'impositions  ;  et  cepen- 
dant le  roi  convoquait  de  chaque  bailliage  un  nom- 
bre égal  de  députés.  En  i483  c'était  un  député  par 
ordre  et  non  plus;  en  i56o  c'était  un  député  au 
moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  convocation  ont 
constamment  appelé  un  député  de  chaque  ordre.  De 
même,  a  vaut  l'époque  de  i483,  lorsque  le  droit  d'as- 
sister aux  États  était  personnel  et  appartenait  aux 
prélats,  aux  hauts  barons  et  à  certaines  villes,  pou- 
vait-il y  avoir  une  proportion  entre  le  nombre  de 
ces  délibérants,  et  la  population  des  provinces  d'où 
ils  arrivaient?  L'usage  constant,  immémorial  et  con- 
tinu est  donc  contraire  au  projet  de  proportionner 
le  nombre  respectif  des  députés  à  la  population  des 
bailliages,  et  cette  considération  seule  déterminerait 
le  bureau,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  à  le  rejeter. 

Mais  le  bureau  ne  s'est  pas  borné  à  considérer  la 
question  sous  ce  premier  point  de  vue;  il  a  cru  de- 
voir l'examiner  dans  l'ordre  de  l'équité.  Ce  qui  est 
de  justice  stricte  est  que  toutes  les  parties  de  l'État 
soient  représentées  aux  États-Généraux  ;  mais  est-il 
également  juste  que  chacune  d'elles  ait  un  nombre 
de  représentants  proportionné  soit  à  sa  population , 
soit  à  sa  richesse,  soit  à  sa  contribution  aux  charges 
publiques?  c'est  ce  qui  parait  au  moins  très  douteux. 
On  ne  trouve  dans  aucune  administration  celte  pro- 
portion établie.  Nos  provinces  d'états,  nos  assemblées 
municipales,  les  assemblées  du  clergé  sont  toutes 
composées  de  parties  inégales  qui  cependant  ont 
chacune  un  nombre  égal  de  députés  ;  il  en  est  de 
même  des  nations  étrangères.  L'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  tous  les  pays  où  l'administration  est 
confiée  à  des  représentants,  n'admettent  aucune  pro- 
portion entre  le  nombre  de  ces  représentants  et  les 
masses  particulières  d'intérêts  que  chacun  d'eux  re- 
présente. Dira-l-on  que  l'injustice  domine  partout , 


et  asservit  tant  de  pays  si  jaloux  de  leurs  droits,  et 
éclairés  par  un  long  usage  sur  le*  moyens  de  lescoe» 
server  ? 

Quel  est  donc  le  motif  qui  «  réuni  tontes  les  Bâ- 
tions, toutes  les  administrations,  sur  le  principe  dt 
l'égalité  de  la  représentation,  malgré  l'inégalité  de) 
parties  représentées?  Il  faut  le  chercher  dans  la  sa- 
ture même  de  la  chose. 

Lorsque  des  représentants  sont  chargés  de  aaoto» 
nir  un  intérêt  commun  a  toutes  les  parties  qu'ils  re- 
présentent, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  ces  parti* 
aucun  sujet  de  contestation,  il  n'y  a  point  iTitm 
vénient  à  proportionner  le  nombre  des  représentai» 
à  la  masse  des  intérêts  que  chacun  d'eux  représente. 
et  c'est  par  ce  principe  que  le  bureau  propose  de  ré- 
gler le  nombre  des  députés  des  paroisses  aux  assem- 
blées de  bailliages  par  le  nombre  de  feux  ;  mais,Ionv 
que  les  intérêts  confiés  à  ces  représentants  asat 
opposés  les  uns  aux  autres  ,  il  est  essentiel  poar 
conserver  la  justice  que  chaque  représeatatioa 
ait  une  force  égale.  Sans  cette  égalité  les  par- 
ties les  moins  représentées  seraient  opprimées  par 
les  autres.  Ainsi  dans  un  congrès  les  puissances  tes 
plus  faibles  sont  aussi  fortement  représentées  qac 
celles  qui  sont  les  plus  considérables. 

De  même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  une  < 
bution  dans  une  communauté  f  si ,  dans  Vi 
de  cette  communauté,  la  quantité  des  «""TfTt  émît 
proportionnée  à  l'intérêt,  en  sorte  que  cdtti  qui  ait 
plus  de  propriétés  eût  un  plus  grand  nombre  de  fois, 
on  verrait  bientôt  les  riches  s'emparer  de  la  réparti* 
tion  ,  et  la  régler  à  leur  volonté.  Il  en  est  de  même 
de  toutes  les  assemblées  composées  de  représentas* 
qui  apportent  désintérêts  opposés  les  uns  aux  antres: 
ces  intérêts  peuvent  n'être  pas  égaux ,  mais  ib  sent 
distincts;  ils  doivent  donc  être  tons  représentés;  m 
sont  opposés,  ils  doivent  donc  être  représentés  éga- 
lement. Il  faut  que  dans  ce  conflit  chacun  d'eux  ait 
une  force  égale  à  celles  des  autres,  pour  qu'il  peine 
les  alléguer  et  se  défendre  contre  eux.  L'intérêt  en 
petit  pays  est  moins  grand  en  soi  que  celui  de  la 
vaste  province;  mais  il  est  aussi  grand,  aussi  précieux 
pour  lui  ;  il  a  le  même  droit  à  le  défendre!  2  doit 
donc  avoir  les  mêmes  moyens. 

L'une  des  fonctions  principales  des  relata  Camé 
raux  est  de  répartir  les  impositions  entre  les  di- 
verses parties  qui  composent  le  royaume;  il  j  a  donc 
entre  toutes  ces  parties  une  opposition  d'intérêts. 
C'est  du  choc,  du  balancement  de  tous  ces  intérétt 
que  résultera  l'intérêt  général.  Il  est  donc  juste  que 
chacun  de  ces  intérêts  soit  également  balancé,  éga- 
lement défendu ,  pour  que  l'un  ne  soit  pas  i 
par  les  autres.  Que  l'on  suppose  l'inégalité 
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>nnelle  dans  la  représentation  établie ,  les  bail- 
igea  qui  aurout  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
Mirront  concevoir  ridée  d'en  abuser.  L'abus  est 
ujours  voisin  de  la  supériorité  :  ils  pourront  se 
►ncerter  entre  eux  pour  acquérir  de  la  prépondé- 
nc«,  pour  diminuer  leurs  charges,  et  les  reporter 
c  les  plus  faibles  ;  ce  sera  à  eux  que  s'adressera  la 
fluction,  par  eux  que  se  grossira  l'intugue. 
Maïs  qu'oq  établisse  au  contraire  l'égalité  de  re- 
résentatipn  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prétention 
articulière;  tous  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
le  ,  et  lui  opposeraient  chacun  une  force  égale  à 
die  qu'elle  pourrait  déployer.  Ainsi  l'égalité  bannit 
resque  l'idée  de  l'intrigue  :  il  ne  peut  y  avoir  entre 
et  intérêts  opposés  et  égaux  en  force  qu'un  centre 
ommun  d:  réunion,  c'est  la  justice:  ils  ne  peuvent 
lire  entre  eux  qu'un  pacte,  c'est  d'être  équitables, 
ionclurait-on  de  ces  principes  que  la  division  du 
oyaume  en  parties  inégales  est  indifférente  ;  et  que, 
tourvu  que  ces  parties  soient  également  représentées, 
I  n'importe  pas  qu'elles  aient  upe  juste  proportion 
•nlre  elles?  Le  bureau  est  bien  éloigné  d'adopter 
:ette  conséquence;  il  pense  au  contraire  qu'il  serait 
nGniment  désirable  que,  pour  la  députation  aux 
£tats-Généraux,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui 
sussent  en  ire  elles  une  égalité  morale.  Il  fait  des 
vœux  sincères  pour  que  la  prochaine  assemblée  des 
États-Généraux  s'occupe  d'une  division  plus  exacte, 
qui  fasse  disparaître  cette  monstrueuse  différence 
entre  des  bailliages  composés  de  plus  de  huit  cent 
mille  habitants,  et  d'autres  qui  en  contiennent  a 
peine  douze  malle;  mais  il  croit  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  rétablir  la  proportion  dans  la  représenta- 
tion, que  l'égalité  des  divisions.  En  rendant  égales 
les  parties  qui  feront  les  députations,  l'égalité  des  re- 
présentants   s'Identifiera    avee    leur    proportion  ; 
mais,  tant  que  la  division  du  royaume  sera  inégale,!* 
bureau  pense  et  croit  avoir  démontré  qu'il   vaut 
mieux  accorder  à  chaque  partie  un  nombre  égal  de 
représentants,  qu'un  nombre  propoptionné.  Il  croit 
t|ue  la  proportion  entre  les  représentants  pourrait 
finir  par  former  une  disproportion  réelle  entre  les 
rharges,  et  que  ,  pour  une  justice  idéale  qu'on  pour- 
suivrait, on  courrait  le  risque  d'opérer  une  injustice 
véritable. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
iliaque  ordre?  sera-t-  il  égal  pour  chaque  députation? 

AVIS. 

Le  bureau  a  observé  que  les  lettres  de  convocation 
de  i56o  portaient  <|ue  chaque  ordre  enverrait  au 
moins  un  député; 

Que  les  lettres  de  convocation  de  i5?6,    i588, 
IntroiL 


1614,  i649>  exigeaient  un  député  de  l'église,  de  la 
noblesse'et  du  tiers-état  ; 

Que  ces  différentes  énonciations  avaient  plutôt 
pour  objet  de  maintenir  l'égalité  respective  des  suf- 
frages de  chaque  ordre,  que  de  fixer  avec  précision 
le  nombre  des  députés; 

Que  les  différents  procès-verbaux  des  États-Géné- 
raux prouvaient  en  effet  que  dans  l'usage  on  s'était 
éoarlé  de  la  disposition  littérale  des  lettres  de  convo- 
cation ; 

Qu'il  pourrait  résulter,  des  inconvénients  de  cette; 
espèce  de  liberté  arbitraire  et  indéfinie  ; 

Qu'il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l'assemblée  de» 
notables  de  prévenir  ces  inconvénients,  en  propo- 
sant a  S.  M.  de  prescrire  aux  différents  bailliages  ou 
sénéchaussées  une  règle  uniforme. 

Le  bureau,  considérant  encore  qu'un  seul  député 
de  chaque  ordre  ne  pourrait  pas  toujours  suffire  à  la 
variété  et  à  la  multiplicité  desobjelsqui  doivent  fixer 
l'attention  des  prochains  Étals-Généraux,  a  déli- 
béré de  proposer  à  sa  majesté  d'ordonner  que  les 
lettres  de  convocation  pour  les  États-Généraux  de 
1789  portent  qu'il  sera  envoyé  deux  députés  ,  et 
non  plus,  de  chaque  ordre,  pour  chaque  bailliage  , 
lesquels  entre  eux  deux  ne  formeront  qu'une  seule 
voix. 

Il  résultera  de  cette  disposition  la  faculté  de  choi- 
sir les  députés  dans  les  différentes  classes  de  chaque 
ordre. 

Unanimement. 

MOTirSa 

Le  bureau  a  voulu,  dans  sa  délibération,  prévenir 
deux  grands  inconvénients. 

Le  premier  eût  été  de  rendre  la  représentation 
nationale  du  royaume,  qui  compte  vingt-quatre  mil- 
lions d'individus,  trop  faible,  si  l'on  eût  réduit  le 
nombre  des  députés  à  un  seul  de  chaque  ordre  par 
bailliage. 

Le  second  a  été  de  laisser  ce  nombre  indécis  et 
illimité,  conformément  à  l'ancien  usage.  Une  trop 
grande  affluence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 

D'ailleurs  le  bureau  a  pensé  que  la  multiplicité  des 
objets  qui  doivent  occuper  les  États-Généraux  exi- 
geait un  nombre  raisonnable  de  députés.  Il  a  cru 
prendre  un  juste  milieu  en  déterminant  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  à  deux  par  bail- 
liage. 

Enfin  le  bureau  a  cru  apercevoir  qu'il  en  rétul- 
terait  pour  chaque  ordre  de  pouvoir  choisir  ses  dé* 
pûtes  dans  les  différentes  classes. 

C'est  même  par  cette  considération  que  plusieurs 
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membres  du  bureau  pensaient  que  Ton  devait  près-  ' 
crire  formellement  que  les  députés  de  chaque  ordre 
seraient  pris  dans  différentes  classes  du  même  ordre; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  que  le  choix  devant 
être  uniquement  inspiré  par  la  confiance,  il  suffirait 
d'en  laisser  la  faculté  sans  en  prescrire  l'obligation. 
Quant  au  nombre  respectif  de  chaque  ordre,  le 
bureau  a  jugé  que  ce  nombre  devait  être  égal  pour 
chacun  des  trois  ordres  ;  que  toutes  les  lettres  de 
convocation  pour  les  États-Généraux  le  portent  ex- 
pressément, et  que  les  considérations  les  plus  impor- 
tantes ne  permettent  pas  de  s'en  écarter* 

SIXIEME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  dé- 
libérer des  trois  ordres  dans  les  États- Généraux. 
AVIS. 

Quant  à  la  forme  de  délibérer  dans  les  Etats-Gé- 
néraux, le  bureau  a  reconnu  que  l'usage  le  plus  an- 
cien et  le  plus  constant  déterminait  la  délibération 
par  ordre  ; 

Que  cette  forme  fut  consacrée, sur  la  demande  du 
troisième  ordre,  par  les  États  de  i355  ; 

Qu'elle  fut  rappelée  dans  la  célèbre  ordonnante 
du  a 8  décembre  de  la  même  année,  articles  6  et  i5  ; 

Qu'elle  fut  renouvelée  dans  les  États  de  i356,  et 
confirmée  par  l'ordonnance  du  dauphin,  régent 
pendant  la  captivité  du  roi  son  père; 

Que  les  États  de  i483  se  divisèrent  à  la  vérité  par 
nations ,  mais  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ces 
États  que  Ton  prit  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre  dans  chaque  nation  pour  la  rédaction 
des  cahiers; 

Qu'il  n'existait  même  dans  cette  assemblée  aucun 
motif  d'intérêt  ,pour  un  ordre  en  particulier,  de  sol- 
liciter la  forme  de  délibération  par  tête,  puisque 
chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre 
pgal  de  députés  ; 

Que  les  États  deBlois  en  1576  ont  exprimé  le  même 
vœu  que  les  états  de  i355  et  de  i356  ; 

Que  ce  vœu  a  été  constamment  suivi  pour  les  dé- 
libérations des  États-Généraux  de  i56o,  1576,  i588 
et  1614. 

Le  bureau  a  encore  observé  que  ce  principe  est 
devenu  l'une  des  maximes  les  plus  constantes  de  no- 
tre droit  public  ; 

Qu'il  parait  appartenir  à  la  nature  de  notre  gou* 
vernement  ; 

Qu'il  sert  à  maintenir  cet  équilibre  parfait  qui 
prévient  toutes  le*  invasions  d'un  ou  de  deux  ordres 
sur  un  autre  ; 

Qu'il  est  plu»  favorable  au  véritable  intérêt  dit 


tiers-état,  parce  qu'il  lui  donne  la  force 
pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à 
droits; 

Qu'il  conserve  la  distinction  de»  renée  il 
diaires,  sans  lesquels  la  monarchie  ne  peut       ■■, 

Qu'il  l'empêche  de  tendre  à  l'aristocratie,  ce  et 
descendre  vers  le  démocratie; 

Qu'il  contient  tous  les  ordres  dans  leurs  fission 
naturelles,  sous  l'empire  d'un  inodéralaou  usinée, 
dont  l'autorité  paternelle  veille  eus  drnimsmtaui 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

Le  bureau,  déterminé  par  toutes  eee  cnunemu- 
tlons,  a  pensé  qu'il  n'y  svait  lieu  de  rien  enansnri 
l'ancienne  forme  de  délibérer  par  ordre  dont  lu 
États-Généraux,  et  que  tout  changement  oui 
jugé  nécessaire  et  convenable  ne  pourrellêlrei 
que  par  une  délibération  par  ordre* 

Mai»  en  même  temps  tous  les  membre*  ée 
bureau  ont  cru  devoir  renouveler  le  vceu  que  la  der- 
nière assemblée  de  notables  avait  formé,  peur  eut 
les  charges  publiques  soient,  répertiee  evec  h  aies 
juste  égalité,  et  soient  supportées 
ment  par  les  trois  ordres,  selon  les 
a  la  constitution  des  ordres  et  des  province*. 

s3  voix  contre  1. 

motifs. 

La  délibération  énonce  les  motiss  cl  les 
qui  l'ont  dictée  .Noua  croyons  cependant  etanirajan- 
ter  quelques  réflexions  qui  leur  prêtent  une  ueu- 
velle  force. 

En  vain  densces  derniers  tempe  on  e  veane)dsnun> 
rer  les  faits  sur  cette  question  impartante;  eeee  ne 
monuments  les  plus  authentiques  et  les 
plus  accrédités  se  réunissent  pour 
du  boreau. 

Les  auteurs  de  l'histoire  de  France  disent 
sèment  que  le  premier  article  dont  on 
États  de  i355,  et  dont  on  fit  une  loi  li 
que  tout  ce  qui  serait  proposé  par  lee  États  rtantJl 
de  validité  qu'autant  que  les  trois  ordres  lenun  7 
concourraient  unanimement,  et  que  le  eeex  en  sens 
ordres  ne  pourrait  lier  ni  obliger  le  tsnènaenjoei 
aurait  refusé  son  consentement. 

Ce  qui  fut  décidé  en  i355  e  été  invi 
observé  dans  toutes  les  assemblées 
cette  époque. 

On  a  voulu  élever  des  doutes  sut  les  Été»  et 
Tours ,  au  sujet  du  nombre  des  députée  et  an  u 
(orme  d'opiner* 

Quant  au  nombre  des  députés  ,  ai 
vait  en  être  instruit ,  c'était  certeii 
salin,  qui  fut  l'Ame  de  cette  célèbre  anuuniunj 
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a  le*  opération*,  et  qui  a  laissé  une  relation 
aent  curieuse  de  ce  qui  s'y  passa,  dans  un 
t  dont  une  copie  authentique  se  trouve  à  la 
iquedu  roi, 

isselin  dit  lui-même  qu'il  ne  sait  pu  exacte- 
noms  de  tous  le»  députés  ;  Alii  etiem  le- 
e,secl  quos  nominatim  singulos  dicert  non 

U  défaut  d'un  calcul  positif,  on  a  le  preuve 
té  du  nombre  respectif  de  chaque  ordre  , 
cUration  que  fait  tylasselin  lui-même  au 
«ment  de  son  ouvrage  :  Regulariter  verà 
bailli  valus  singulos  singulorum  statuum 
nçc  plures  habcaU 

l  aussi,  par  la  relation  de  Masaelin,  combien 
je  Tours  furent  attentifs  à  la  distinction  des 
ns  toutes  leurs  opération*, 
jl  d'inscrire  les  noms  des  députés  :  In  kis 
*ndis  prœcedit,  sicut  jure  débet \  ecclesiat 
Qbilitas%  3°  plebeius  status* 
question  de  choisir  des  commissaire!  dans 
lessix  nations  pour  la  rédaction  des  cahiers  : 
M  est  quod  unaquœ  que  pars  sex  daret  mos, 
'siasticos,  duos  nobiles,  et  duos  tertii  status, 
numéro  50,  et  Ai  codices  numérotas  exa- 
communesque  facerent  ;  tunequê  nominmri, 
jurati  tunt. 

veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion 
discussion  importante  :  Ad  confusionem 
v,  nobis  bonum  videbatur  ut  ab  unâqua- 
e  très  viri  probati  singulorum  statuum 
emtur  ac  depytarentur. 
>n  a  supposé  qu'aux  États  de  Tours  on 
lé  par  tête,  et  nous  voyons  cependant,  par 
ide  Masselin,  que  le  président  des  États 
lu  proposer  cette  forme  d'opiner,  elle  fut 
vec  indignation:  Veràm  quoniam  partitio 
irtlta  non  œquabiliter facta  videtur....  rec- 
er  apparet  per  baillivatus  ante  capita  hamtn 
tiberationcs  ficri,  et  non  more  hactènùs  ob* 
)uod  ubi  dixil,  continua  his  dictis  clamor  et 
litur  non  ferentibus  quidemhancnovitatemi 
iosa.  Ce  qui  fit  abandonner  ce  projet* 

aux  États- Généraux  qui  se  sont  tenus  de> 
;  de  Tours  en  i483,  personne  ne  conteste 
a  les  délibérations  n'y  aient  été  prises  par 

oua  sommes  bornés  à  attester  les  usages  an> 
sdispositionsformellesétabliesparlesdélibé» 
lenn  elles  Ucs  États-Généraux  j  nous  avons  ra- 
principes  qui  ont  déterminé  la  nécessité  du 
unanime  des  trois  ordres  pour  former  une 


décision  nationale  ;  tel  était  l'objet  de  notre  mission  : 
mais  nous  avons  évité  de  prononcer  sur  le  degré  d'au- 
torité que  peuvent  avoir  les  États-Généraux  pour  dé- 
ranger cette  forme;  noua  n'avons  point  demandé  si 
les  députés  aux  États-Généraux  n'auraient  pas  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  de  leurs  commettants  pour 
donner  un  consentement  légitime  et  suffisant  à  une 
innovation  aussi  importante  dans  son  objet  et  dans 
ses  conséquences.  Cette  question  si  délicate  deman- 
derait l'étude  la  plus  approfondie  des  principes 
constitutifs  de  tous  les  gouvernements ,  et  de  celui 
de  la  France  en  particulier.  Elle  était  étrangère  aux 
questions  qui  occupent  le  bureau;  mais  il  était  es- 
sentiel de  déterminer  dans  quelle  forme  se  mant* 
festerait  le  premier  vœu  des  États-Généraux.  Cehe 
forme  était  prescrite  par  l'usage  et  par  des  dé- 
cisions positives.  Tel  a  été  l'objet  de  notre  déli- 
bération. 

En  vain  on  opposerait  l'exemple  de  quelques  états 
provinciaux*  Les  états  provinciaux  ne  concourent 
point  aux  grands  objets  de  la  législation  et  de  l'ad- 
ministration générale;  ila  ne  prononcent  point  sur 
les  principes  constitutifs  de  chaque  ordre*  Chargés 
de  la  répartition  des  impôts,  il  était  convenable 
d'accorder  au  tiers-état  une  force  su  (Tuante  pour 
prévenir  te  danger  et  l'injustice  d'une  répartition 
inégale. 

Enfin  noq$  avons  terminé  notre  délibération  par 
renouveler  le  vœu  que  l'assemblée  de  notables  avait 
déjà  formé  en  1787,  pour  1»  répartition  égale  de 
toutes  les  charges  publiques  sur  tous  les  ordres  de 
l'État.  Ce  vœu,  que  l'honneur  a  dicté,  que  la  justice 
réclame  et  que  la  nécessité  commande,  sera  ratifié 
par  les  ordres  réunis  dans  l'assemblée  de  la  nation. 
Les  ordres  privilégiés  n'ont  d'autre  privilège,  en  ma- 
tière de  contributions,  que  celui  de  donner  un  con- 
sentement libre  à  rétablissement  des  subsides.  Ce 
privilège  leur  était  commun  avec  le  tiers-état  ;  le  tiers- 
état  l'avait  perdu  par  l'interruption  des  assemblées 
nationales,  et  par  la  subtitution  de  ta  formalité  de 
l'enregistrement  aux  anciennes  formes  légales.  Le 
souverain  va  rendre  à  la  nation  le  droit  qui  lui  ap- 
partenait, et  tes  prochains  États-Généraux  ne  feront 
que  ce  que  les  anciens  Etats-Généraux  ont  toujours 
fait,  puisqu'ils  n'ont  jamais  accordé  de  subsides  qui 
n'aient  été  également  répartis  sur  les  trois  ordres* 
Les  États  de  i355,  t356  en  offrent  des  preuves  in- 
contestables. 

SXPTIKJtS  QOWmOWi 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS. 
Les  lettres  de  convocation  doive»!  être 
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•ux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  et  en- 
voyées, avec  la  lettre  du  roi,  aux  gouverneurs  et 
lieu  tenants- généraux  des  provinces,  pour  les  Taire  par- 
venir aux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants. 
Unanimement. 

HUITIÈME    QUESTIOS. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il 

convoqué  et  cité  ? 

AVIS. 

Les  citations  des  électeurs  doivent  être  faites  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, dans  la  manière  accoutumée  ;  et,  pour  as- 
surer l'exécution  des  formes,  S.  M.  sera  suppliée  de 
leur  envoyer  les  protocoles  ci-devant  usités. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Si  la  convocation  de  la  nation  est  un  des  actes  les 

pluséminentsde  la  prérogative  royale, l'avantage  de 

représenter  ou  d'être  représenté  dans  l'assemblée  de 

la  nation  est  un  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  ; 

c'est  ce  double  intérêt  qui  a  déterminé  nos  souverains, 

depuis  une  époque  déjà  très  ancienne,  à  confier  aux    | 

baillis  ou  sénéchaux  l'exécution  de  leurs  ordres,  pour    | 

tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  des  États-Gc-    ] 

néraux,  afin  que  tous  les  actes  qui  doivent  accompa-    j 

gner  une  opération  si   solennelle    fussent   remplis 

avec  toute  la  régularité  des  formes  judiciaires,  et    : 

que  les  intentions  du  souverain  fussent  manifestées    j 

et  connues  de  tous  les  citoyens.  I 

l 
Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  précis  des  actes 

qui  doivent  suivre  Tordre  de  convocation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieu- 
tenants ont  reçu  les  ordres  du  roi,  i°  ils  rendent, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordon-    j 
nance  pour  la  publication  à  leur  audience  des  lettres    \ 
du  roi,  et  l'enregistrement  es  registres  de  leurs  bail- 
liages. 

a°  La  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public  ,    ! 
impression,  affiches,  dans  les  carrefours  et  lieux  ac- 
coutumés, des  lettres  du  roi  et  de  leurs  sentences  et    ■ 
ordonnances. 

3°  L'envoi  par  copie  aux  sièges  particuliers,  com- 
tés, baronnies  et  chitellenies  de  leur  ressort. 

4°  Ils  enjoignent  aux  trois  ordres  de  leur  ressort, 
ecclésiastiques,  nobles  et  gens  du  tiers-état  j  savoir, 
aux  deux  premiers  de  se  rendre,  et  au  troisième  d'en- 
voyer des  députés  au  bailliage,  pour  l'assemblée  qui 
doit  se  tenir  au  jour  marqué. 

5°  Us  enjoignent  également  aux  habitants  de  cha* 
que  paroisse  de  la  ville,  même  siège  du  bailliage,  de 
s* assembler  pour  nommer  des  députés,  dresser  leurs 
cahiers  de  remontrances,  et  les  envoyer  a  rassemblée 
générale  du  bailliage. 


i  second  or**,  fa 


âw> 


6<>  Ils  recommandent  aux  députés  des 
tant  de  la  ville  principale  que  des  envirtna,  de  ve- 
nir à  rassemblée  générale,  mnnis  de  pouvoir»  auS» 
sants  pour  présenter  leu/s  cahiers,  et  pour  coeesa» 
rir  à  la  nomination  des  députes  aux  ÉUwvGénénnx. 
7°  Ils  indiqueront  le  Jour  et  le  lieu  ou  doit  se  tour 
l'assemblée  du  bailliage. 

8°  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  dam- 
ner défaut,  sous  les  peines  conformes  à  la  loi, 
ceux  qui  ne  comparaîtront  sans  une  excuse  vi 

9°  Ils  expédient  des  commissions  à 
et  sergents,  pour  qu'ils  aient  à  Caire  toutes  la  dfr 
gences  nécessaires  pour  procurer  la 
tion  des  ordres  du  roi  et  des  ordoni 
baillis  ou  sénéchaux. 

Les  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs 
adressant  les  lettres  du  roi  et  leurs 
juges  du  second  ordre  de  leur 
gnent  de  lettres  missives. 

Il  y  a  deux  sortes  déjuges  du 
uns  ayant  un  ressort  composé,  et  les 
sort  simple. 

Le  ressort  composé  suppose  des  ji 
Heures  qui  en  relèvent. 

Le  ressort  simple  est  celui  dont 
tice  ne  relève. 

Aussitôt  que  les  juges  du  second  ordre  ont  raoi 
les  lettres  du  roi  et  les  ordonnances  des  bauus  ctst- 
néchaux,  ils  en  donnent  communication  aw 
reurs  du  roi,  pour  qu'ils  aient  à  prendre  les 
sions  d'usage  en  pareil  cas. 

Ils  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoire  du  aune» 
lira  public,  une  ordonnance  à  peu  presstihhiuVi 
celle  des  baillis  et  sénéchaux ,  pour  la  lecture  et  pu- 
blication à  l'audience,  l'enregistrement  au  greffe,  b 
publication  à  son  de  trompe  ,  envoi  des  copies  au 
fabriciens  des  différentes  paroisses,  pour  une  ks  or- 
donnances soient  publiées  par  les  curés  et  vieara 
aux  prônes  des  messes  paroissiales  fc  et  eu  retirer  cer- 
tificat; injonction  aux  maires  et  échevins  des  «3a 
pour  assembler  les  corps  et  les  commumutéi  èa 
marchands  et  artisans  ;  envoi  aux  juges 
du  troisième  ordre,  et  commission  pour 
ecclésiastiques  et  nobles  pour  comparaître  aux  En 
et  jour  indiqués,  à  rassemblée  générale  du 
Enfin  les  juges  du  troisième  ordre ,  r.1 
cent  des  chàtellenies,  baronnies  et  autresseiBUS- 
riv.**  qui  relèvent  immédiatement  des  juges  rejssx 
du  second  ordre,  et  médiatement  des  bsams  dsiet" 
chaux. 

Ce.-  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  épnnsnt 
b  lecture,  la  publication  et  1 
justice  des  lettres , 
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x  fabriciens  et  curés  des  paroisses,  tant  du 
a  district,  à  l'effet  de  publication  aux  prô» 
i  Pinjonction  aux  habitants  de  ces  paroisses 
bler  et  de  se  conformer  aux  intentions  de 
ux  mandements  des  baillis. 
osique  la  voix  du  souverain  vient  frapper 
»  tous  les  citoyens,  à  quelque  rang,  à  quel- 
ice  du  trône  qu'ils  se  trouvent  places,  en 
it  tous  les  degrés  que  la  loi  a  établis  dans 
s  juridictions. 

i  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  ans 
nécessairement  faire  perdre  la  trace  des 

formes,  il  parait  indispensable  de  préve- 
onvénients  qui  pourraient  résulter  de  Tin- 

de  l'impéritie  ou  de  la  diversité  arbitraire 
fuiraient  dans  l'exécution  des  ordres  du 

tte  considération  qui  a  déterminé  le  bureau 
S*  M.  de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis 
aux  le  recueil  des  formules  propres  à  les 
ns  l'exercice  de  leur  ministère. 

HBUVISME   QUESTION. 

léficiers  dans  Tordre  du  clergé  et  les  pos- 
e  fiefs  dans  Tordre  de  la  noblesse  seront- 
iT  seront-ils  les  seuls  assignés?  et  où  seront- 

aî 

AVIS. 

Snéficiers  et  tous  seigneurs  de  fiefe  seront 
les  uns  à  leurs  bénéfices,  les  autres  au  ma- 
rinai de  leurs  fiefs* 

lé  aciers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs 
iront  à  rassemblée  générale  du  bailliage. 
1  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  voteront  dans 
triées  de  paroisses. 

lésiastiques  non  bénéficier*  et  les  nobles 
sseurs  de  fiefs  ne  seront  pas  assignés  à  do- 
ais  seront  compris  dans  les  citations  géné- 
jroclamalion,  publication  et  affiches,  pour 
['assemblée  générale  du  bailliage  ou  séné- 

;  contre  a. 

MOt  i  rs. 

»  dans  la  série  des  questions  qui  suivent,  il 

ucune  qui  établisse  positivement  si  la  pos- 

uu  bénéfice  ou  la  propriété  d'un  fief  est 

î  pour  siéger  dans  Tordre  du  clergé  et  de  la 

on  croit  devoir  amener  à  cet  article  les  ob- 

iqui  en  dépendent. 

uestion  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 

agitées  dans  le  bureau. 

les  notables  pensaient  que  la  possession 

levait  être  réunie  à  la  qualité  de  noble.pour 


pouvoir  siéger  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'être  titulaire  d'un  bénéfice  pour 
voter  dans  Tordre  du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion,  i°sur  ee  que  la  consti- 
tution française  n'avait  jamais  connu  un  ordre  de  non 
nobles,  mais  un  ordre  du  tiers-état;  que  ce  tiers-état 
était  la  commune  qui  renfermait  la  généralité  des  ci- 
toyens; que  dans  cette  commune  étaient  compris 
tous  les  citoyens  quelconques  par  leur  seule  qualité 
de  citoyens;  que,  par  une  disposition  particulière  an 
gouvernement  français  et  à  quelques  autres  nations , 
disposition  qui  dérivait  de  la  nature  du  gouverne- 
ment féodal,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  ;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  la  cour 
du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  distinction  de  Tor- 
dre du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  que  les  membres  de 
Tordre  du  clergé  avaient  été  placés  au  premier  rang, 
non  à  cause  de  la  nature  de  leurs  possessions ,  mais 
par  le  sentiment  de  respect  attaché  à  leur  caractère 
deministresde  la  religion;  et  que  la  commune  devait 
ensuite  comprendre  toute  la  généralité  de  citoyens 
quelconques  qui  ne  possédaient  ni  bénéfices,  ni  fiefs, 
sans  distinction  de  rang ,  de  naissance  et  de  profes- 
sion, ainsi  qu'en  Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles 
que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques ,  parce  qu'ils 
sont  censés  représenter  les  possesseurs  de  grands 
fiefs. 

Que  ces  principes  étaient  conformes  à  la  nature 
du  gouvernement  féodal  qui  formait  en  France  le 
droit  public  et  national  pour  les  propriétés  ;  que  le 
gouvernement  civil  en  Angleterre  était  fondé  sur  les 
mêmes  principes,  parce  qu'elle  les  avait  empruntés 
de  la  France,  et  qu'elle  les  avait  conservés  dans  toute 
leur  pureté,  à  cause  des  assemblées  périodiques  qui 
préviennent  toujours  l'altération  des  principes  du 
gouvernement. 

a°  Les  partisans  de  cette  opinion  se  fondaient  sur 
l'autorité  o*e  nos  états  provinciaux, qui  exigent  encore 
la  possession  d'un  fief  réunie  à  la  qualité  de  noble , 
pour  être  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ;  que  ces 
états  provinciaux  nous  retraçaient  la  forme  et  les 
principes  de  notre  ancien  gouvernement  ;  que  l'exem- 
ple des  états  de  Bretagne,  bien  loin  de  combattre  ce 
système,  en  offrait  la  preuve ,  puisqu'on  y  exigeait 
pour  preuve  de  noblesse  trois  partages  nobles  sur 
des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans  le  principe 
une  possession  féodale. 

3«  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  tes  formes  qui 
s'observent  encore  dans  tous  les  actes  qui  accom- 
pagnent ou  qui  suivent  la  convocation  des  États-Gé- 
néraux, puisque  ces  actes  ne  s'exercent  qu'en  vertu 
du  pouvoir  judiciaire  qui  émana  de  la 
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féodale  ;  qu'il»  viennent  parcourir  tous  1m  différents 
degrés  de  la  juridiction  royale  ou  seigneuriale ,  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  l'empire  féodal.,  et  qu'ils 
s'évanouissent  pour  ainsi  dire  aussitôt  qu'ils  cessent 
d'apercevoir  l'image  de  la  puissance  féodale. 

49  Ils  s'étayaient  de  l'autorité  de  l'usage,  de  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit 
surcette  matière,  de  l'eiemple  de  la  prévôté  de  Paris 
et  de  quelques  autres  provinces. 

5°  Ils  disaient  enfin  que  tous  les  avantages  et  pré- 
rogatives accordés  aux  anoblis  étaient  des  opéra- 
tions fiscales  et  non  des  privilèges  constitutionnels  , 
que  la  nature  et  les  principes  du  gouvernement  ne 
pou \ aient  pas  changer  par  un  brevet,  par  une  con- 
cession, par  une  grâce  particulière  du  prince. 

A  ces  raisons  ils  ajoutaient  des  considérations  puis- 
santes, qui  pouvaient  influer  sur  la  délibération  du 
bureau  ;  qu'il  serait  impolitique,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  s'occupait  à  réunir  les  trois  ordres  par 
les  liens  des  mêmes  intérêts  et  des  mêmes  sentiments, 
en  supprimant  toutes  les  distinctions  pécuniaires , 
d'aller  former  autour  du  tiers-état  une  bairitre  qui 
ifa\  ait  jamais  existé  dans  notre  gouvernement;  qu'en 
le  réduisant  a  la  seule  classe  des  roturiers  c'était 
établir  entre  cet  ordre  et  les  deux  autres,  non  une 
distinction  assez  naturelle  dans  un  gouvernement 
monarchique  ,  composé  de  rangs  intermédiaires , 
mais  un  mur  de  séparation  élevé  par  l'orgueil  et 
l'injustice  ;  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  marquer 
tes  membres  du  tiers-état  d'un  signe  d'humiliation, 
qui  entretiendrait  une  haine,  une  jalousie  et  une  di- 
vision éternelles. 

Mais  les  partisans  de  l'opinion  qui  a  prévalu,  à 
la  pluralité  de  ss  voix  contre  a,  ont  opposé  à  ces 
motifs  les  raisons  suivantes  : 

i°  Les  ecclésiastiques  non  bénéficiera,  et  les  no- 
bles non  seigneurs  de  fiefs,  jouissent  incontestable* 
oient  de  tous  les  droits  des  autres  nobles,  et  sur  tout 
autre  point  ils  font  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
[1  faudrait  donc  ,  pour  les  en  exclure,  relativement 
aux  assemblées  d'élections,  des  titres  précis. Toute 
exception  a  besoin  de  preuves;  on  n'en  donne  point 
contre  eux. 

a0  Les  lettres  de  convocation,  qui  font  les  lois  de 
cette  matière  ,  ne  distinguent  point  entre  les  béné- 
ficie» et  les  autres  ecclésiastiques ,  entre  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  fiels  ;  au  contraire  elles  oppo- 
sent au  tiers-état  les  ecclésiastiques  et  les  nobles. 

3°  Les  assignations  données  par  les  baillis,  et  dont 
on  se  fait  un  grand  argument  pour  le  système  con- 
traire ,  ne  prouvent  rien  ;  d'abord  parce  que,  indé 
pendamment  des  assignations  personnelles ,  il  y  a 


une  autre  forme  de  ritatinns  prnfralri  par  pronssu 
lions,  publications  et  affichai }  et  ensuite  parât  se? 
n'est  pas  vrai  que  cet  assignations  n'sleot  été  osa* 
néea  qu'aux  bénéficiera  et  aux  possesseurs  de  lus» 

On  n'a  cité  sur  toute  la  Prince  que  trosmeanéo 
de  semblables  assignations  ;  mais,outre  sjoll  butait 
un  usage  universel  pour  dépouiller  des  1 
ques  et  des  nobles  du  droit  «le  siéger  dan 
dres,  ces  trois  faits  n'ont  aucun  poids. 

A  Troyes  on  assigne  les  ecclésiastiques  *  letn 
bénéfices  ;  mais  tous  et  chacun  gentilstounuelèlfin 
maisons  seigneuriales  ou  autres; 

A  Auxcrre  ce  sont  fes  nobles  que  Pon  sangs*  j 
leurs  maisons  seigneuriales  ,  ou  en  la  persosM  de 
leurs  procureurs  fiscaux  ;  maïs  tous  les  ecclésiasti- 
ques par  le  mitiîstère  des  grands  vicaires  :  slasie* 
deux  faits  isolés  ne  prouvent  qu'une  variété dau fa 
usages,  soit  relativement  aux  lieux,  soit  rdatlvessctt 
aux  ordres. 

L'exemple  delà  prévôté  de  Paris  est  pras  positi- 
vement élibti  ;  mais  la  multitude,  de  la  noblesse  qei 
y  demeure  place  cette  capitale  dans  un  cas  cTeirrp* 
tion. 

D'ailleurs,  dans  rassemblée  4a  lier»  état  ■  IVu, 
on  ne  voit  pas  d'ecclésiastiques  ne*  bésttfchw> 
de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A  ces  trois  exemples  on  oppose  tous  les  autrei 
connus.  Les  assignations  y.  sont  portées  a  laosks 
ecclésiastiques  et  nobles,  a  toutes  personnes  eettt- 
siastiques,  nobles  et  gentilshommes.  Ainsi  Puaiver- 
salité,  qui  seule  pourrait  établir  l'exception ,  lui  est 
contraire. 

4°  Dans  le  temps  du  régime  féodal  le  droit  as- 
sister aux  États-Généraux  était  personnel  ;  nuis  e?s- 
bord  alors  même  ce  n'étaient  pas  les  bénélticrset 
les  possesseurs  de  fiefs  qui  y  assistaient,  c'étaient  ks 
prélats  et  hauts  barons;  ensuite  il  n'y  avait  de  tienv 
état  que  les  députés  des  bonnes  pilles. 

Il  était  tout  simple  que  ces  villes  dépôt 
Ion  la  forme  dans  laquelle  elles  étaient  coa 
c'est-à-dire  clergé  ,  noblesse  et  tiers-état.  11 
difficile  de  montrer  que  parmi  ces  députai  on 
bonnes  villes  il  n'y  avait  ni  bénéficiera,  ni  proprié* 
t aires  de  fiefs. 

Enfin,  depuis  que  le  système  féodal  est  tos*bt,est 
les  États  ont  été  formés  par  représentation,  et  sas 
par  droit  personnel  ,  que  tonales  nobles osrt parti- 
cipé aux  privilèges  de  la  noblesse ,  que  les  rotarim 
ont  été  admis  à  la  possession  des  fiefs,  Il  a  été  sa- 
possible  que  les  ecclésiastiques  non  bénéficScfS  cl 
les  nobles  non  seigneurs  ne  fissent  put  parus  dis 
ordres  auxquels  leur  profession  00 1 
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aussi   depuis  ce  temps   n'en  voit-on  aucun 

issemblées  du  tiers-état. 

temple  de  l'Angleterre  ne  prouve  rien, 

n'y  a  de  privilège  que  pour  les  lords. 

li  de  nos  états  provinciaux  ne  prouve  pas 

a  »  parce  que  leurs  usages  varient  absolu- 

f  en  a  où  les  possesseurs  de  6efs  n'ont  pas 

lab  seulement  les  seigneurs  à  clocher;  il  y 

très  où  tout  noble  a  le  droit  de  siéger. 

artie  du  systéine,qui  relègue  les  ecclésiasti- 

i  bénéficiera  et  les  nobles  non  seigneurs 

iers-éiat,  n'est  appuyée  sur  aucune  preuve, 

sur  aucune  probabilité. 

artie  est  cependant  essentielle  au  système  , 

bien  que  ces  ecclésiastiques  et  ces  nobles 
ins  quelque  ordre. 

considérations  de  l'inconvénient  on  en 
i  bien  plus  fortes.  Faire  descendre  Tecclé- 
et  le  noble  dans  Tordre  du  tiers  c'est  le 

placer  des  privilégiés  dans  Tordre  des 
légiés  c'est  faire  tort  à  cet  ordre  et  Taflai- 
que  le  tiers-état  désire  l'introduction  des 
ques  non  bénéficiera  ou  des  nobles  non 

il  la  redoute  au  contraire  et  avec  raison  , 
lisible  à  ses  intérêts. 

•  motifs  ont  déterminé  les  membres  du 
iu  nombre  de  vingt-doux  contre  deux,  à 
'  que  la  possession  d'un  nef  ou  le  titre 
tfice  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  vo- 
'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du 

VIKGT-»F.UVIÈME    Ql'KSTIOS. 

nbres  du  tiers-étal  pourront-ils  élire  pour 
ités  des  membres  d'un  autre  ordre,  jouis- 
riviléges  auxquels  leur  ordre  ne  participe" 

AVIS. 

lûtes  aux  États-Généraux  seront  choisis 
us  leur  ordre. 

•état  n'aura  la  faculté  de  choisir  des  per- 
i»  autre  ordre,  qu'autant  qu'elles  lui  seront 
lors  de  l'élection,  par  le  m-  titre  ou  qualité 
municipaux, 
ternent. 

MOTIFS. 

berté  de*  choisir  des  représentants  dans  un 
e  devait  être  commune  aux  trois  ordres, 
rlé  du  choix  devait  être  concentrée  dans 
dre  :  aucun  mut  if  raisonnable  ne  pouvait 
me  exception  contre  le  tiers-état. 

•osant  même  que  la  liberté  de  choisir  des 
mts  clans  tous  les  ordres  eût  été  commune 


à  tous  les  ordres,  il  est  évident  q««  cette  tibetté 
eût  été  illusoire;  il  est  vraisemblable  que  les  dams 
premiers  ordres  n'auraient  pas  emprunté  des  reprér 
sentants  au  troisième. 

Il  est  également  vraisemblable  que  cette  liberté 
n'aurait  servi  qu'à  donner  an  tiers-état  des  repré- 
sentants étrangers,  an  lieu  de  ses  représentants  na- 
turels. On  sent  tonte  l'impression  que  la  naissance, 
les  charges,  la  crainte,  l'espérance,  le  nom.  d'un 
homme  puissant  et  accrédité,  en  un  mot  le  poids  Im- 
posant des  considérations,  auraient  produite  sur  une 
assemblée  de  campagne,  de  ville,  de  bailliage.  Ainsi 
le  tiers-état  représenté  par  des  députés  qui  auraient 
eu  un  intérêt  personnel  absolument  différent,  et 
souvent  entièrement  contraire  à  celui  de  l'ordre  qu'ils 
«tiraient  représenté. 

Le  tiers-état  doit  jouir  de  tous  ses  droits  et  de 
toute  sa  force.  Ce  ferait  l'affaiblir  que  de  lui  offrir 
la  facilité  funeste  de  choisir  ses  représentants  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l'on  a  séparé  la  na- 
tion entre  des  privilégiés  et  de*  non  privilégiés  , 
il  faut  que  cette  distinction  se  retrouve  dans  la  repré- 
sentation de  la  nation,  au  moins  jusqu'au  moment 
où  il  n'existera  plus  de  privilèges  pécuniaires,  mais 
uniquement  des  prérogatives  d'honneur,  de  rang  et 
de  distinction. 

Cependant  des  représentants  du  tiers-état  pour- 
ront éire  choisis  parmi  les  officiers  municipaux, 
parce  que  leur  titre  les  rend  membres  essentiels  du 
tiers-état,  et  parce  qu'ils  doivent  souvent  ce  titre  à 
la  confiance  du  tiers-état. 

TREHTIBM1   QUESTIO*. 

»  Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'éln 
admises  dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 

Les  personnes  absentes  ayant  les  qualités  requises 

pourront  être  élues. 

Unanimement. 

atours. 

La  question,  telle  qu'elle  est  présentée,  offre  deux 
objets  de  décision  également  intéressants. 

Les  personnes  absentes  de  l'assemblée  d'élection 
pourront-elles  être  élues  par  les  électeurs  du  même 
ordre  ? 

Les  électeurs  pourront- ils  députer  les  membres 
d'un  ordre  différent  ? 

Quant  au  premier  point,  le  bureau  a  pensé  qu'on 
ne  devait  pas  interdire  aux  électeurs  la  liberté  de 
donner  leurs  suffrages  à  une  personne  absente  ;  il 
semble  même  qu'un  pareil  choix  honore  encore  plus 
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et  les  électeurs*  et  les  représentants.  Il  prouve  au 
plus  haut  degré  la  liberté  des  élections,  la  confiance 
des  électeurs,  et  le  mérite  de  celui  qui  sera  élu  mal- 
gré son  absence;  il  écarte  le  soupçon  de  l'intrigue , 
l'influence  des  considérations  personnelles,  l'incon- 
vénient que  l'on  parait  redouter  de  la  forme  de  don- 
ner les  suffrages  à  haute  voix.  Il  est  vraisemblable 
que  tout  député,qui  sera  choisi  par  une  assemblée  à 
laquelle  il  n'aura  point  assisté ,  aura  été  appelé  à 
cette  mission  honorable  par  l'estime,  l'opinion  et  la 
confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
notre  opinion  sur  la  question  précédente.  Nous  n'au- 
rions point  hésité  à  accorder  à  tous  les  ordres  indis- 
tinctement la  liberté  de  choisir  leurs  représentants 
dans  un  ordre  différent,  si  nous  n'avions  pas  consi- 
déré que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu'elle  tourne- 
rait au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement, 
parce  qu'il  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
ordres  choisiraient  toujours  leurs  représentants 
dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-état  serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d'être  représenté  par  des 
membres  d'un  ordre  différent;  qu'il  était  convena- 
ble, surtout  dans  les  circonstances  actuelles ,  de  ne 
point  affaiblir  le  tiers-état  en  le  privant  de  ses  dé- 
fenseurs naturels  ;  que  d'ailleurs  il  avait  déjà  mani- 
festé son  vœu  sur  cet  objet  par  plusieurs  délibéra- 
tions publiques,  et  que  ce  vœu  devait  être  rempli, 
puisqu'il  était  conforme  au  principe  de  la  justice  et 
de  l'égalité  qui  doit  balancer  les  trois  ordres. 

Dans  l'impossibilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une 
liberté  qui  n'eût  été  favorable  qu'aux  deux  pre- 
miers, et  qui  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  bien  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dans 
les  membres  de  chaque  ordre.  Chaque  député  ne 
sera  point  combattu  par  l'opposition  de  son  intérêt 
personnel  avec  l'intérêt  général  de  l'ordre  dont  il 
sera  le  représentant;  et  cette  disposition  remédie  à 
uu  des  grands  inconvénients  que  l'on  a  reprochés  aux 
précédents  États-Généraux,  où  le  tiers-état  était  re- 
présenté en  grande  partie  par  des  députés  qui  appar- 
tenaient à  l'ordre  de  la  noblesse. 

TBBHTE-UKIEME  QUESTION. 

Quelles  seront  les  villes  qui  députeront  directe- 
ment aux  États-Généraux? 
AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États- 
Généraux. 

Les  autres  villes  du  royaume,  qui  justifieront  qu'el- 
les ont  député  directement  aux  trois  dernières  as- 
semblées d'États-Généraux ,  continueront  de  jouir 
du  même  droit. 
■    Unanimement. 


motifs. 

La  suite  des  procès-verbaux  des  précédents  Éub* 
Généraux  nous  annonce  que  la  ville  de  Paris  ijoii 
incontestablement  du  privilège  de  députer  iauaédi*- 
tement  aux  États-Généraux. 

Il  parait  que  les  autres  grandes  villes  du  royaume 
si  l'on  n'en  excepte  qu'un  très  petit  nombre,  ostdV 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  béera  et 
villages  de  leur  bailliage. 

Accorder  à  toutes  les  villes  présumées  grandes  villa 
le  droit  de  députatlon  immédiate,  eût  été  une  inno- 
vation arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eût  été  arbitraire,  puisque  l'oo  se 
peut  pas  assigner  la  ligne  à  laquelle  doit  s'arrêter  la 
dénomination  de  grande  ville» 

Si  elle  eût  été  trop  restreinte,  on  eût  été  iajette 
envers  plusieurs;  si  elle  avait  été  trop  étends*,  oa 
serait  retombé  dans  l'inconvénient  que  le  bornai 
voulu  éviter  ,  celui  de  multiplier  exccssiieasest  fe 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse. On  aurait  coaceatré 
toute  la  représentation  du  liers-état  dans  les  %ifl« 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  différente  et 
quelquefois  contraires  à  l'intérêt  des  rasspeears. 
Les  grandes  villes  auraient  eu  des  députés  perlUe- 
liera  ;  on  n'aurait  pas  pu  les  dépouiller  dm  droit 
et  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  coacmr- 
i-emment  avec  les  bailliages;  elles  auraient  coati ié 
encore  une  grande  influence  dans  les  asseesMées  d'é- 
lections, et  la  représentation  du  tiers-état,  c'est*- 
diie  du  peuple,  n'aurait  été  que  la  représcnUtioa 
de  la  municipalité  des  villes* 

Nous  avons  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de  U 
possession  de  députer  directement  ans  États-Groé- 
raux.  Nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  n'y  eût  anti- 
ques autres  villes  qui  ne  fussent  autorisées  àreclaacr 
le  même  privilège  fondé  sur  une  possession  constante; 
mais  c'est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve,  et  au  < 
du  roi  à  prononcer  sur  leurs  titres» 

Nous  finirons  par  une  observation  sur  1 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  an  iiuaserf  Je 
telles  qui  ont  joui  d'une  députation  immédiats  11 
est  essentiel  d'observer  qu'elles  n'ont  pois*  déesse 
comme  \illes,  mais  comme  pays  distincts  et  aest- 
ré»,  comme  administrations  particulières  et  indé- 
pendantes des  états  de  Provence. 

TaJUfTK-DEUXIENB   QUISTIOV. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  ara» 
der  à  la  convocation  ci  à  la  tenue  des  senesllf* 
destinées  aux  différentes  élections? 

Ces  même*  villes  concourront-elles  eu  entre  I F»> 
semblée  d'élection  de  leur  bailliage? 
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Tout  citoyen  domicilié  y  sera-Uil  admis  pour  être 

électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 

rang? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États* 

Généraux  dans  sa  forme  ordinaire. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Nous  avons  proposé  de  conserver  à  la  ville  de 
Paris  le  privilège  de  députer  directement  aux  États- 
Généraux,  parce  que  nous  avons  respecté  le  juste 
droit  qu'elle  réclame  en  vertu  d'une  possession 
constante  et  immémoriale* 

Les  mêmes  monuments  qui  nous  attestent  sa  pos- 
session renferment  le  détail  des  formes  qu'elle  a  sui- 
vies pour  exercer  son  droit.  Parmi  ces  formes,  celles 
qui  concernent  la  convocation  des  corps,  commu- 
nautés, jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  régulières  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  convocation  des  habitants 
bourgeois  de  Paris.  Il  est  évident  que  les  simples  ha- 
bitants des  campagnes  sont  représentés  dans  une 
forme  plus  régulière  et  plus  exacte  que  les  bourgeois 
de  Paris. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de 
l'ancien  usage  sollicitent  an  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jurandes  et  corporations  sont 
appelées  ;  elles  envoient  leurs  députés,  et  ces  députés 
sont  nommés  par  un  choix  libre;  mais  les  habitants 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  ne  tiennent  à 
aucune  corporation,  sont  convoqués  par  les  quar- 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  que  les  quartiniers  étaient  au- 
trefois nommés  par  le  corps  municipal,  et  alors,  en 
choisissant  eux-mêmes  un  certain  nombre  d'habitants, 
ce  choix  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal; 
mais  tout  est  actuellement  changé.  Ces  charges  de 
quartiniers  sont  érigées  en  offices  de  finances;  elles 
n'appartiennent  plus  au  corps  municipal,  et  il  est 
impossiole  de  laisser  subsister  un  abus  dont  il  résul- 
terait que  la  plus  nombreuse  partie  des  citoyens  de 
Paris  serait  appelée  parun  pouvoir  devenu  pour  ainsi 
dire  étranger  à  la  municipalité,  et  ne  devrait  pas 
leur  nomination  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Il  parait  que  cet  abus  a  excité  des  réclamations  dès 
1614  ;  on  n'y  remédia  pas  alors  :  mais  le  corps  mu- 
nicipal de  Paris  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pour  ne 
pas  proposer  lui-même  une  forme  plus  équitable,  et 
plus  analogue  aux  principes  établis  par  le  bureau 
sur  les  élections. 

TBXJrrK-QVATaiSME   QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  États-Généraux,  le   , 
iniro<L 


ou  les  députés  seront-us  eius  parmi  les  négociante 
seuls?  et  en  quelle  forme? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  qu'on  doive  accorder 
aux  villes  de  commerce  le  privilège  spécial  de  dépu- 
ter immédiatement  aux  États-Généraux. 

16  voix  contre  fc\ 

MOTIFS. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  commerce 
du  royaume  ne  soit  prodigieusement  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  créé  depuis  1614,  et  cette 
considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bu- 
reau à  attribuer  le  droit  de  députation  immédiate 
au  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux 
et  Nantes  :  Marseille  y  avait  été  également  compris  ; 
mais  les  administrateurs  du  commerce  de  Marseille 
avaient  eux-mêmes  prévenu  le  ministère  qu'ils  ne 
sollicitaient  aucune  exception,  et  qu'ils  préféraient 
d'être  compris  dans  la  députation  générale  de  la 
ville  et  pays  de  Marseille. 

Quelque  favorables  que  parussent  ces  motifs,  qui 
sollicitaient  une  distinction  pour  le  commerce  et 
pour  les  quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer , 
le  bureau  a  été  arrêté  par  des  considérations  im- 
portantes. 

i°  Il  eût  été  également  dangereux  de  trop  éten- 
dre ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  villes  de 
commerce,  et  l'on  peut  appliquer  i  leur  égard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  re- 
jeter les  demandes  en  faveur  des  grandes  villes. 

a°  Les  commerçants  forment  une  corporation, 
et  plusieurs  autres  professions  forment  aussi  des 
corporations.  Pourquoi  admettre  l'une  et  rejeter  les 
autres? 

3°  On  aurait  peut-être  tenté  d'ériger  cette  corpo- 
ration ou  ordre  en  corps  essentiel ,  car  qui  peut  dire 
le  terme  où  l'on,  s'arrêtera,  lorsuu'on  abandonne  le 
principe? 

4°  Le  bureau  a  déjà  exprimé  son  vœu  pour  que 
le  roi  autorisât  chaque  bailliage  à  envoyer  deux  dé- 
putés de  chaque  ordre,  et  l'un  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  bureau  à  solliciter  cette  disposition  a 
été  qu'elle  offrirait  la  facilité  de  choisir  les  députés 
dans  les  différentes  classes  de  chaque  ordre.  Ainsi  le 
choix  des  bailliages  peut  se  fixer  sur  les  commerçants 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen- 
deur et  leur  opulence. 

5°  Les  États-Généraux  peuvent  s'éclairer  sut  les 
grands  intérêts  du  commerce  par  les  députés  mêmes 
des  bailliages  qui  auront  été  pris  dans  la  classe  des 
commerçants,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur 
être  adressés,  par  les  députations  que  les  chambres 
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de  commerce  pourront  envoyer  aux  États*Généraux. 
6°  Enfin  l'Angleterre,  dont  toute  la  grandeur  et  la 
puissance  sont  fondées  sur  le  commerce,  l'Angleterre, 
si  attentive  à  étendre  lea  progrès  du  commerce  et  à 
lui  accorder  toute  la  (aveu*  qu'il  mérite,  n'a  pas  cru 
devoir  donner  au*  membres  de  cette  corporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
hourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  et  les  professions. 

ClHQUASTlàMX   QUEJTIOH. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix,  ou  au 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 
d'assemblées? 

AVIS. 

Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tête  et  à  haute  voix,  et  non  par  accla- 
mation ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favora- 
blés  à  la  liberté. 

Les  élections  à  haute  Voix  ne  sont  pas  contraires 
à  la  liberté,  et  sont  plus  conformes  aux  sentiments 
d'honneur,  de  franchise  et  de  loyauté  qui  caracté- 
risent un  gouvernement  dont  l'honneur  est  le  prin- 
cipe. 

On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumul- 
tueuses où  l'acclamation  devient  un  attentat  contre 
la  liberté  ;  On  elle  n'est  souvent  qu'un  moyen  per- 
fide pour  étouffer  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclatante  et  plus  modérée. 

C'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  exiger 
que  tous  les  électeurs  fussent  appelés  pour  donner 
leurs  suffrages  par  tête. 

SIXIÈME  ET  DEUN1ER  BUREAU. 

COMMISSAIRE. 
M.  delaOalaisière,  conseiller  d'état. 

Avis  et  motifs  sur  les  divetses  questions  proposées. 

FBUtTERX   QUESTION. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements  ,  des  généralités,  des  provinces,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis   d'admettre  la  division  par 

bailliages  et  sénéchaussées. 

Unanimement. 

motifs. 

Le  roi  a  convoqué  rassemblée  des  notables  pour 
la  consulter  sur  la  meilleure  forme  à  donner  à  la 


composition  des  États-Généraux  ;  maïs  ira  en  mes* 
temps  manifesté  l'intention  la  plus  expressB  de  le 
s'éloigner  que  le  moins  possible  des  anciennes  flora» 
et  des  usages  reçus. 

avouiiMx  Qjusnoar. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-U  égal  pour  chaque  députa- 
tionf 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  ce  nombre  doit  être, 
comme  il  Ta  toujours  été,  égal  pour  chaque  ordre. 
18  voix  contre  6. 

MOTIFS. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  lea  trois  or- 
dres; ainsi  la  question  serait  vaine  ai  l'on  ne  suppo- 
sait pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Peut-on  et  faut-il  la  rompre? 

Le  bureau  a  reconnu  que  les  deux  prssaian  or- 
dres ne  formant  aucune  réclamation,  et  n'aveat 
aucun  intérêt  à  changer  la  proportion  égale  tndeau» 
siste  entre  eux,  la  question  se  réduisait  à%i 
l'on  accorderait  au  tiers-état  un* nombre  de  < 
qui  le  mit  en  égalité  avec  les  autres  ordres  i 

Le  tiers-état  renferme  la  classe  < 
utile,  et  dix  fois  plus  nombreuse  que  les  deux  i 
ordres  ensemble;  il  supporte  la  plus  forte  ] 
charges  publiques  ;  ses  intérêts  sont  évidemsasntes 
opposition  avec  ceux  des  ordres  privilégiés ,  uni  set 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avantageas/et 
donnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  et  k  fortune. 
Est-il  juste  que  le  tiers-état  n'ait  dans  les  i 
tions  de  ls  nation  que  la  moitié  de  Vu 
née  aux  deux  premiers  ordres  réunis?  LA  ou  ks 
intérêts  sont  opposés,  la  mesure  de  l'infla 
doit-elle  pas  être  en  proportion  avec  celle 
rets?  La  première  assemblée  des  notable 
avoir  préjugé  la  question,  en  adoptant  sasn  i 
tion  le  plan  qui  lui  fut  présenté  pour  k 
tion  des  assemblées  provinciales,  où  le  tien  état  a 
autant  de  voix  à  lui  seul  que  les  deux  i 
ensemble. 

Que  craint-on  de  l'égalité  qui  serait 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  réunk?8i  ta 
opine  par  ordre  dans  les  États-Généreux,  l'ansxets» 
talion  du  nombre  des  députés  du  tiers-état  dévie* 
indifférente,  puisque  l'ordre  entier  n'aurait  qu'ans 
voix;  mais  ce  qui  serait  indifférent  pour  aoudené 
d'influence  ne  le  serait  pas  pour  la  défense  de  an 
intérêts.  Le  tiers-état  renferme  dans  son  sein  phv 
sieurs  classes  de  citoyens  bien  distinctes  9  une  partie 
de  la  magistrature  inférieure,  les  bourgeois  des  vues, 
les  capitalistes,  les  commerçants  f  toutes  las  profu- 
sions industrielles,  enfin  tous  les  habitants  skJa  cen- 

V   s  «Xf 
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e  Serait-il  pas  juste  qu'il  eût  un  plus  grand 
le  députés  pour  stipuler  des  intérêts  si  va- 

ju'on  ne  saurait  présumer,  les  ktats-Géné- 
éterminaient  jamais  à  faire  opiner  par  tête, 
ordres  privilégiés  n'auraient-ils  pas  mille 
le  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher 
du  tiers-état,  tandis  que  ce  dernier  ordre 
lucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon- 

nt  les  moyens  employés  par  les  six  défenseurs 

se  du  tiers-état. 

oyens  ont  été  combattus  par  les  dix-huit 

qui  sont  d'avis  de  maintenir  l'égalité  entre 
ordres. 

d'abord  examiné  si  la  justice  était  blessée 
pport  de  l'influence  que  le  tiers-état  a  eue 
dans  les  délibérations  nationales,  avec  celle 

autres  ordres. 

lont  les  objets  qui  sont  traités  dans  les 
léraux  ? 

d  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  le  goUr 
ît,  et  dont  on  demande  la  réforme.  Les  trois 
nt  un  intérêt  commun  à  la  suppression  de 
blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
lonc  avoir  à  cet  égard  un  même  degré  d'in- 
ians  les  délibérations  qui  y  ont  rapport. 
ix  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par- 
î'est  à  cet  ordre  qu'il  appartient  de  les  ex- 
de  les  combattre;  et, pour  exercercetle.fi* 
tiers-état  n'a  pas  besoin  d'un  pins  grand 
de  députés  qu'il  n'eu  a  eu  jusqu'à  ce  jour, 

peut  employer  à  la  rédaction  du  cahier 
doléances    tous    les    coopéraleurs   qu'elle 

nation  du  cahier  n'est  pas  à  la  vérité  la  dé- 
n  sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n'est  pas 
ble  que  les  deux  premiers  ordres  suppriment 
tignentles  plaintes  particulières  que  le  tiers* 
lit  à  former  :  cette  injustice  exciterait  de 
ads  murmures. 

États-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel* 
u  quelques  changements  dans  les  anciennes, 
intéresse  également  tous  les  ordres, 
lonc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de- 
par  le  roi  à  la  nation,  qui  peut  produire 
iers-étal  un  intérêt  particulier  et  peut-être 
>posé  à  celui  des  autres  ordres;  et  ce  serait 


persuadé  que  lesordrês  privilégiés  ne  paient  presque 
rien,  et  que  la  dernière  classe  des  contribuables 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a  tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  source  de 
toute»  les  plaintes  du  tiers-état,  et  qu'elle  a  amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  qui  l'a- 
gite  dans  ce  moment-ci  :  il  est  nécessaire  de  l'appro* 
fondir,  et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  1a  nation  supporte  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indirects.  Ces  derniers, 
qui  résultent  desdroitsexigéssurlesconsommationaj 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  iqdivilus  à. 
raison  de  leur  fortune,  et  nul  ne  peut  y  < 

Les  impôts  directs  sont  la  capitation  ', 
tièmes,  la  taille  et  tout  ce  qui  y  est  accessoire.      %  y 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  de  en» 
pitation  ni  de  vingtièmes.  Si  le  clergé  partit  n'y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  la  représentation  équi- 
valente ,  et  il  la  paie  en  effet  par  ses  dons  gratuits. 

Quant  a  la  noblesse,  elle  supporte  ces  deux  im- 
pôts dans  la  même  proportion  et  dans  ls  même  forme 
que  le  tiers-état. 

Quant  à  la  taille  et  aux  contributions  qui  y  sont 
accessoires,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont  person- 
nellement exempts;  mais  il  faut  observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qui  for- 
ment une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouissent  pas  de  cette  exemption  ,  puisque  la  taille 
est  assise  sur  les  fonds  ,  dans  quelques  mains  qu'ils 
se  trou  veut.  Ce  privilège  n'existe  donc  pour  eux  que 
dans  les  pays  d'élection  ;  mais  il  est  très  reconnu  que 
presque  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à  ces  deux 
ordres  sont  mis  en  valeur  par  des  fermiers  qui  paient 
la  taille  et  les  contributions  accessoires ,  et  qui  en 
font  la  déduction  au  propriétaire  sur  le  pfix  de  leur 
i  oil. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  datis  le  fait,  les  fermiers  des 
nobles  et  ecclésiastiques  sont  taxés  en  général  beau- 
coup plus  haut  qu'ils  ne  devraient  l'être ,  parce  que 
les  anciens  administrateurs  ont  senti  que  c'était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  l'ar- 
bitraire a  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  ordres  se  réduit 
donc  pour  ainsi  dire  à  cet*  égard  au  petit  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  gentilshommes  qui  font  valoir 
leurs  propriétés  par  leurs  mains. 

Le  bureau  a  observé  que  ces  ecclésiastiques  et 


it  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  se  plaindre  de        gentilshommes  sont  pour  la  plupart  extrêmement 
é  de  son  influence  :  mais  il  faudrait  pour        pauvres;  que  les  derniers  donnent  des  citoyens  a 


:  les  subsides  demandés  n'atteignissent  que 
du  tiers- état ,  et  que  les  deux  autres  ordres 
éa  en  fussent  exempts.  On  est  en 


l'Etat  et  des  officiers  à  l'armée  ,  et  que  l'exempiiosi 
dont  ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  aeeyen  de  autv 
sistanct  :  le  tien-état  con^ejHd'aiHeorsqtsel^esBp- 
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lion  restreinte  danseette  classe  est  d'une  légère  con- 
séquence ,  et  que  par  conséquent  elle  le  grève  fai- 
blement. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  les  deux  premiers 
.  ordres  ne  sont  exempts  clans  le  fait  que  d'une  très 
faible  partie  des  charges  auxquelles  le  peuple  est  as- 
sujetti. 

II  est  vrai  que  les  vérifications  des  propriétés  du 
clergé  n'ayant  pas  été  faites  jusqu'ici ,  les  peuples 
ont  pu  supposer  qu'il  avait  intérêt  à  en  cacher  la 
valeur,  parce  qu'apparemment  sa  contribution,  par 
le  don  gratuit,  n'atteignait  p;p  la  proportion  de  cette 
valeur. 

Il  est  vrai  aussi  que  les  propriétaires  de  l'ordre  de 
la  na&lésse  n'ont  employé  que  trop  souvent  leur  cré- 
dit pour  obtenir  de  l'administration  de  très  fortes, 
modérations  sur  la  capilation  et  surtout  sur  les  vingt 
tièmes,  et  que  les  faveurs  sont  retombées  nécessaire* 
ment  sur  la  classe  des  simples  contribuables. 

Mais  des  extensions  de  l'ait  ne  sont  pas  de*  privi* 
léges  de  droit  ,  et  il  n'est  question  que  de  faire  ren- 
trer les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  daus 
leurs  bornes,  pour  qu'ifs  ne  pèsent  plus  sur  le  trou 
sièine  que  d'une  manièie  très  insensible. 

Le  clergé  peuncouserver  sa  forme  de  répartition 
et  de  recouvrement  sans  nuire  aux  autres  ordres  :  ce 
n'est  pas  la  forme,  mais  la  quotité  de  sa  contribution 
qui  les  intéresse  ;  et  lorsque  les  propriétés  du  clergé 
auront  été  soumises  à  des  vérifications  auxquelles  il 
ne  parait  plus  s'opposer ,  il  sera  facile  de  régler 
cette  quotité  dans  la  proportion  de  ce  que  les  autres 
ordres  supportent. 

Au  reste,  les  abus  très  grands  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  répartition  des  charges  publiques  vont 
cesser  ,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'en  plaindre  ; 
non  seulement  les  ordres  privilégiés  consentent  à 
payer  désormais  les  impôts  en  proportion  de  leurs 
propriétés,  mais,  quand  ils  n'auraient  pas  cette  in- 
tention juste  et  généreuse  ,  les  assemblées  provin- 
ciales ,  chargées  désormais  de  la  répartition ,  y 
aurorît  bientôt  rétabli  l'égalité  :  ce  sera  d'ailleurs 
vraisemblablement  les  premiers  objets  dont  les  États- 
Généraux  s'occuperont. 

Lorsqu'on  a  accordé  au  tiers-état,  dans  les  assem- 
blées provinciales,  le  même  nombre  de  voix  qu'aux 
deux  autres  ordres  réunis,  les  notables  ont  reconnu 
que,  dams  ces  assemblées  de  pays  et  de  province,  où 
l'objet  principal  de  discussion  est  la  répartition  dos 
impositions  entre  tous  les  contribuables,  il  n'y  avait 
point  d'inconvénient  à  proportionner  son  influence 
à  la  mesure  de  son  intérêt  particulier  ;  mais  aux 
États-Généraux  ,  où  s'agitent  les  grands  objets  qui 
concernent  la  nation  entière,  la  justice  ne  sera  point 


blessée  si  le  tiers-état,  reprenant  son  niveau,  se  re- 
trouve en  égalité  avec  chacun  des  deux  antres  or- 
dres, et  les  notables  n'encourront  point  le  rj*pi*w.K« 
d'inconséquence,  en  admettant  pour  les  assemblées 
de  la  nation  un  autre  principe  que  pour  les  aurai 
blees  provinciales. 

Une  observation  très  importante  achève  de  proa- 
ver  qu'il  n'est  point  contraire  au  principe  d'équité 
que  le  tiers-état  n'ait  pas  plus  d'influence  aux  États- 
Généraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres. 

Quel  est  le  tiers-état  qui  a  jusqu'ici  été  repré- 
senté, et  qui  le  sera  toujours  aux  assemblées  natio» 
nales?  Ce  ne  sont  point  les  agriculteurs,  les  habitants 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  convoqaés 
comme  les  autres  citoyens,  ils  pourront  participer 
aux  élections,  mais  le  choix  de  leurs  représentants 
tombera  toujours  sur  les  habitants  dea  villes  :  des 
gens  de  la  campagne  n'accepteraient  point  une  pa- 
reille mission  ;  cette  classe  n'a  jamais  paru  et  ne  pa- 
raîtra jamais  à  des  assemblées  qui  les  éloigneraient 
pendant  longtemps  de  leurs  foyers,  et  les  distrairaient 
du  travail  journalier  qui  les  fait  vivre.  Le  tiers-état, 
tel  qu'il  est  nécessairement  représenté ,  n'est  donc 
composé  que  des  habitants  des  villes,  et  ce  sont  les 
villes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  les  asseav- 
blées  nationales  une  influence  égale  i  celle  des  de» 
autres  ordres  réunis. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  efforts  qu'elles  font  dans 
ce  moment-ci  pour  obtenir  cet  avantage ,  et  la  fer- 
mentation qu'ils  occasionnent,  ne  servent  qu'à  nieux 
en  faire  apercevoir  le  danger. 

Mais  en  supposant  que  l'influence  du  tien-étal 
dans  les  délibérations  de  la  nation  ne  fût  pas  dans 
une  proportion  absolument  exacte  avec  son  intérêt, 
le  bureau  ne  se  permettrait  pas  de  proposer  aa  roi 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a  été  appelée  aux  États-Généraux, 
et  qui  a  toujours  été  constamment  observée  :  il  s'est 
cru  lié  ,  pour  ainsi  dire  ,  pour  la  convocation  des 
États-Généraux  et  leur  composition  ,  par  des  usages 
qui  n'ont  consacré  que  des  formes;  il  ne  preposen 
pas  de  s'en  écarter  pour  donner  atteinte  à  un  principe 
que,  non  seulement  l'usage  a  rendu  respectable,  au* 
qu'il  serait  bien  dangereux  d'ébranler,  parce  qu'il 
est  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  monarchie*  II  j  a 
toujours  eu  trois  ordres  en  France  ,  et  la  plus  par* 
faite  égalité  a  toujours  régné  entre  eux.  Cest  cette 
égalité  précieuse,  ce  balancement  de  pouvoirs  qui, 
ne  permettant  pas  qu'aucun  puisse 
maintient  dans  l'État  cet  équilibre  pariait  i 
sa  tranquillité  et  sa  conservation. 

Le  bureau  pense  qu'on  ne  peut  rotapra 

s  altérer  les  principes  comttatloMsji  .■» 
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monarchie;  que  si  le  tiers-état  acquérait  une  influence 
égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aurait  plus,  à  proprement  parler,  que  deux  ordres 
dans  l'État ,  et  que  bientôt  peut-être  ils  seraient  tous 
confondus,  ce  qui  produirait  un  désordre  dont  les 
effets  sont  incalculables. 

Le  bureau  convient  que,  si  Ton  continue  à  opiner 
par  ordre  dans  les  États-Généraux,  il  détiendrait  as- 
sez indifférent  que  le  tiers-état  eût  deux  voix  au  lieu 
d'une  ;  mais  alors  qui  peut  l'engager  à  les  deman- 
der? mais  enfin  il  est  possible  que  les  États-Généraux 
changent  cet  usage,  et  qu'on  se  décide  quelque  jour 
à  opiner  par  tête  ;  il  est  même  vraisemblable  que 
c'est  cette  espérance  qui  excite  dans  ce  moment-ci  les 
réclamations  du  tiers-état  ;  mais  on  peut  dire  qu'il 
connaît  mal  ses  intérêts,  puisque  dans  cette  supposi- 
tion il  perdrait  l'avantage  dont  il  jouit,  en  vertu  des 
lob  du  royaume,  de  pouvoir  en  matière  de  subsides 
rendre  nul  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Cet  avantage  seul  achève  de  dé- 
montrer qu'en  maintenant  l'égalité  qui  a  toujours 
existé  entre  les  trois  ordres,  on  ne  blesse  en  aucune 
manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  tiers-état. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles les  États-Généraux  paraissent  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  et  que  toute  autre  forme  serait  une 
contravention  à  l'ancien  usage. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Il  n'est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  posée.  En  la  subdivisant,  la  première 
partie  n'est  susceptible  d'aucune  controverse  ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter- 
miné. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles,  dans  les  assemblées  d'É- 
tats-Généraux, a  été  d'y  opiner  par  ordre.  On  cite 
u.ne  seule  occasion  où  l'on  prétend  qu'on  y  a  dérogé. 
C'est  aux  États  de  Tours  tenus  en  i483;  mais  rien 
n'est  moins  établi  que  cette  assertion.  A  la  vérité 
l'assemblée  se  divisa  en  six  nations  ou  bureaux, dans 
chacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent  ; 
mais  on  assure  que,  lorsqu'il  fut  question  de  recueil- 
lir les  suffrages  dans  chaque  nation  ,  on  appela  d'a- 
bord les  députés  du  clergé ,  ensuite  ceux  de  la  no- 
blesse, enfin  ceux  du  tiers-état;  et  que  ,  quoiqu'ils 
eussent  délibéré  en  commun,  leurs  voix  furent  prises 
par  ordre. 


Quand  la  dérogation  à  l'usage  serait  prouvée  par 
cet  exemple  unique,  elle  aurait  pu  être  produite  par 
des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pouvons 
connaître  ;  mais  toujours  est-il  constant  que  dans 
les  quatre  tenues  subséquentes  on  a  opiné  par  or- 
dre, ce  qui  suffit  bien  pour  établir  l'usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très  diffi- 
cile à  résoudre.  On  demande  dans  quelle  forme  les 
États-Généraux  pourraient  délibérer.  Cette  forme 
pourrait  se  combiner  de  vingt  manières  différentes  : 
tout  ce  qu'on  peut  donc  répondre  à  cette  partie  de 
la  question  c'est  qu'on  ne  peut ,  sans  contrevenir 
aux  usages  reçus ,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

Le  bureau  a  cru  qu'il  était  nécessaire  qu'il  restrei- 
gnit infiniment  son  avis  sur  cette  question,  qui  pour- 
rait en  faire  naître  d'autres  dont  la  discussion  serait 
dangereuse* 

QUAB4KTIÈMB  QUISTtO*. 

Pourra-ton  être  électeur  ou  éligible  dans  tes  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 
AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  le  propriétaire  dans  plu* 
sieurs  districts  peut  être  électeur,  pourvu  qu'il  pa- 
raisse en  personne  à  l'assemblée  d'élection ,  et  éli- 
gible partout  où  il  a  des  propriétés,  et  que,  s'il  est 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  d'opter. 

Le  bureau  ne  saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l'électeur  qu'il  comparaisse  en  personne ,  sans 
rendre  compte  de  la  délibération  qu'il  a  prise  relati- 
vement aux  procurations. 

On  n'a  point  posé  en  question  précise  et  détachée 
si  l'on  admettrait  ou  si  l'on  rejetterait  les  procura- 
tions. Cependant ,  comme  il  n'était  pas  possible  de 
s'expliquer  sur  plusieurs  questions  subséquentes 
sans  avoir  agité  celle-ci,  le  bureau  a  cru  devoir  en 
faire  un  objet  de  délibération  séparée,  et  son  avis  est 
de  proscrire  absolument  toutes  procurations. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  a  regardé  comme  un  très  grand  abus  la 
facilité  de  se  faire  représenter  ,  tant  aux  assemblées 
d'élections  qu'à  l'assemblée  des  États-Généraux. 

Il  a  estimé  que  le  droit  d'élire  et  de  siéger  aux 
États  comme  député  était  un  droit  individuel,  qu'on 
ne  pouvait  exercer  qu'en  personne  ;  que,  si  la  facu'té 
de  se  faire  représenter  était  accordée  à  tout  le 
monde,  la  multitude  des  procurations  deviendrait  * 
innombrable ,  si  l'on  exigeait  qu'il  y  eût  autant  de 
représentants  que  de  représentés  ;  et  que,  si  l'on  to- 
lérait que  le  même  individu  pût  être  chargé  de  plu- 
sieurs procurations,  cette  facilité  donnerait  lieu  à  un 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun)  qui  ne  peut  don- 
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Mr  qu'un  suffrage  à  un  député,  lui  en  donnerait  au* 
Uni  que  le  nombre  de  ses  procurations  le  permet- 
trait. 

Le  bureau  a  considéré  que ,  si  cette  faculté  de  se 
faire  représenter  était  bornée  aux  possesseurs  de  bé* 
néfices  et  de  fiefs ,  il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  nobles  qui  n'en 
possèdent  point ,  et  qu'il  a  cru  cependant  devoir 
ranger  indistinctement  dans  les  classes  du  clergé  et 
de  la  noblesse* 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisément , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  faire  représenter  ;  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  sié- 
ger dans  les  assemblées  municipales,  et  qu'il  faut  re- 
garder les  assemblées  d'États-Généraux  comme  de 
grandes  assemblées  des  municipalités  du  royaume; 
qu'il  n'est  point  à  craindre  que  les  intérêts  des  veuves 
ou  femmes  possédant  divisément,  ainsi  que  ceux  des 
mineurs,  restent  sans  défense ,  puisque  les  uns  ont 
des  tuteurs,  les  autres  des  officiera  de  justice  et  gens 
d'affaires  qui  sont  individuellement  électeurs  et  élî- 
gibles. 

On  volt  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  prin. 
cipes,  puisqu'en  1614,  deux  mois  avant  la  tenue  des 
États,  Louis  XIII  fit  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  procurations.  Le  bureau  a  eu  sous 
les  yeux  les  lettres  motivées  qu'il  écrivit  les  a  1  et  18 
juillet  1614  à  M.  de  la  Châtre,  gouverneur  du  Berry, 
conformément  à  ce  règlement,  dans  lesquelles  il  dé- 
fend expressément  d'admettre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  procuration,  soit  dans  les  assemblées  d'élec- 
tions, soit  aux  États-Généraux  .Cette  décision  a  paru 
au  bureau  d'autant  plus  frappante,  qu'elle  a  réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  objecte  à  la  vérité  que 
les  lettres  de  convocation  de  i65i  la  révoquent  ; 
mais  ces  derniers  États  convoqués  n'ont  pas  été  as- 
semblés. Les  lettres  de  1649  n'avaient  pas  levé  ces 
défenses,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu 
deux  ans  après  à  cette  dérogation  ;  mais,  comme  on 
vient  de  l'observer,  la  loi  a  été  exécutée,  et  la  déro- 
gation n'a  pu  l'être. 

Cette  délibération  du  bureau  répond  d'avance  à 
un  assez  grand  nombre  de  questions  ultérieures. 

CIXQUAJrrX-QUATKlijiE  QUXSTlOX. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remontant  jusqu'aux  assemblées  bailliagères? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  chaque  assemblée  doit 
observer,  dans  celle  qui  sera  tenue  pour  la  ré- 


daction de  ses  cahiers,  la  forme  suivie  habîtoeHesnat 
dans  les  assemblées  générales. 
Unanimement. 

MOTIfS. 

Le  bureau  n'a  point  vu  de  raisons  pour  presciuc 
à  cet  égard  des  formes  nouvelles  :  au  surplus  tentes 
celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies  depe» 
la  lettre  de  convocation  jusqu'à  la  première  assesv 
DÎée  des  États-Généraux  ,  sont  exprimées  dam  as 
projet  d'instruction  qui  a  été  demandé  au  bureai, 
et  qu'il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  sbo- 
tivées. 

Instruction  pour  la  forme  à  suivre  et  Us  objets  à 
remettre  dans  les  diverses  assemblées  telaûns 
à  la  convocation  des  ÊtaU-Génêrau** 
obsx&vatioy  pmnuaiDfAinm. 

Le  long  intervalle  écoulé  depuis  la  tenue  des  der- 
niers États -Généraux  ayant  fait  perdre  dans  beau- 
coup d'endroits  la  trace  des  usages  relatifs  à  la  con- 
vocation de  celte  assemblée ,  on  a  cru  convenable 
d'indiquer  une  forme  commune,  qui  pût  à  la  Ibis 
être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n'auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages ,  et  dans  ceux 
où  elle  parait  préférable  à  l'ancienne  forme*  En  in- 
diquant cette  forme  commune,  l'intention  dn  I 
n'est  point  de  proposer  qu'on  la  prescrive  < 
une  loi ,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  < 
moyen  de  faciliter,  à  ceux  qui  doivent  coneonrir  à  la 
formation  des  États-Généraux,  la  route  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  cet  objet. 

On  se  borné  à  la  tracer  du  moment  que  Pordoo- 
nance  du  juge  est  arrivée  dans  la  paroisse* 

Mais,  comme  ce  jugepeut  être  de  différente  qualité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  différents  cas  qui 
peuvent  s'offrir. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  on  dans  la  juridic- 
tion immédiate  du  bailli  du  premier  ordre ,  on  dans 
celle dTun  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre, ayant 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli;  < 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  i 
ressort,  ou  dans  celle  d'un  juge  seigneurial 
tissant  au  juge  royal  ou  bailli  du  second  1 
enfin  dans  celle  d'un  juge  seigneurial 
au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  1 
et  aux  ecclésiastiques ,  dans  quelque) 
qu'ils  se  trouvent.  Sitôt  qu'ils  auront  é/U 
ou  par  des  assignations  particulières  à  leurs  netteté 
leurs  bénéfices,  ou  par  les  publications  et  1 
jour  et  du  lieu  où  doit  être  tenue  l'a 
liage  qui  doit  députer  aux  Éuts-GénéTSAX,  ilsu'au» 
ront  autre  chose  à  faire  qu'à  se  rendre  à  < 
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blée,  et,  quanâ  ils  s'y  seront  rendus ,  suivre  ce 
que  nons  dirons  quand  nous  parlerons  de  ces  sortes 
d'assemblées. 

Maïs  il  n'en  est  point  ainsi  du  tiers-état,  et  i.  tau- 
dra  à  son  égard  se  régler  sur  les  distinctions  ci-dessus 
énoncées. 
Paroisses  qui  se    trouvent  dans    la  juridiction 

d'un  juge  seigneurial  ressortissant  au  juge 

royal  ou  bailli  du  second  ordre* 

Dans  ces  paroisses  le  juge  du  lieu,  après  avoir 
fait  publier  et  enregistrer,  tant  les  lettres  du  roi  pour 
la  convocation  des  États-Généraux  ,  que  les  ordon- 
nances rendues  à  ce  sujet  par  les  baillis  du  premier 
et  du  second  ordre,  ordonne  qu'elles  seront  envoyées 
aux  fabriclens  et  curés  des  paroisses  de  sa  juridic- 
tion, è  l'effet  d'êtrepubliées  au  prône  ;  et  enjoint  aux 
habitants  de  ces  paroisses  de  s'assembler  aux  jour 
et  lieu  qu'il  leur  indique,  pour  se  conformer  aux  in- 
tentions du  roi  et  aux  ordonnances  des  baillis. 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge,  les  ma- 
nants et  habitants  convoqués' et  appelés  au  son  de 
la  cloche,  s'assembleront  aux  jour  et  lieu  indiqués. 
Le  lieu  de  l'assemblée  peut  être  ou  l'auditoire,  ou  le 
porche  de  l'église,  ou  tout  autre  lieu  qui  serait  jugé 
plus  convenable.  Celte  assemblée  se  tiendra  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  qu'il  aurait*  commis. 
On  y  procédera  à  la  nomination  de  deux  des  princi- 
paux habitants,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  la  pa- 
roisse, et  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  second  ordre. 

Ce  cahier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
même  assemblée,  s'il  a  pu  être  rédigé  pendant  sa  te- 
nue, ou  dans  une  seconde  assemblée,  s'il  n'a  pas  pu 
l'être  ;  il  y  sera  ensuite  clos,  arrêté  et  signé,  et  le  juge 
dressera  procès-verbal  de  tout  ci-dessus. 
Paroisses   qui  se  trouvent  dans  la  juridiction 

d'un  juge  seigneurial   ressortissant  nuement 

au  bailli  du  premier  ordre* 

La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
avec  la  différence  seulement  que  les  députés  qu'elles 
nommeront  seront  chargés  de  porter  le  cahier  de  la 
paroisse,  non  devant  un  bailli  du  second  ordre , 
mais  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  pre- 
roier  ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  /m- 
médiate  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre,  ayant  ressort. 

La  route  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  les  pa- 
roisses qui  sont  dans  la  juridiction  d'un  juge  seigneu- 


rial ressortissant  au  bailli  du  second  ordre.  Toute 
la  différence  qui  les  distingue  de  ces  paroisses  c'est 
que  celles-ci  s'assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
députer  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre  ;  au  lieu  que  les  autres  ayant  le  bailli 
du  second  ordre  pour  juge  immédiat ,  c'est  en  sa 
présence  qu'elles  doivent  d'abord  s'assembler  pour 
députer  à  l'assemblée  qui  doit  se  former  devant" lui- 
même  des  députés  des  diverses  paroisses  de  son  res- 
sort, c'est-à-dire  qu'il  se  formera  deux  sortes  d'as- 
semblées dans  le  lieu  dirsîége  du  bailli  du  second 
ordre  :  l'une  formée  des  habitants  de  la  paroisse  si- 
tuée immédiatement  dans  sa  juridiction  ;  l'autre  for- 
mée des  députée  de  toutes  tes  paroisses  placées  dans 
son  ressort. 

La  première  nommera  des  députés  pour  rédiger 
le  cahier  de  la  paroisse,  l'arrêtera  quand  il  sera  ré- 
digé, et  chargera  les  députés  de  le  porter  à  la  se- 
conde, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
pour  les  paroisses  situées  dans  les  juridictions  qui 
ressortissent  au  bailli  du  second  ordre. 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom- 
mera des  commissaires  pour  compiler  les  cahiers  tic 
toutes  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un  seul , 
et  ce  cahier  rédigé,  elle  l'arrêtera  en  la  forme  ci-des* 
sua  indiquée,  et  nommera  des  députés  pour  le  porter 
à  l'assemblée  qui  se  tiendra  devant  le  bailli  du  pre- 
mier ordre. 

0 

Ces  députés  seront  au  nombre  d'un  par  dix  parois- 
ses, ayant  député  ou  ayant  pu  députer  à  cette  seconde 
assemblée,  tenue  devant  le  bailli  du  second  ordre; 
c'est-à-dire  que,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dans 
sa  juridiction  immédiate  ou  dans  son  ressort,  la  se- 
conde assemblée  qui  se  tiendra  devant  lui  enverra 
trois  députés  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir  devant 
le  bailli  du  premier  ordre,  soit  que  ces  trente  pa- 
roisses aient  été  exactes  ou  non  à  députer  devant  la 
bailli  du  second  ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridic* 
lion  immédiate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
'ordre,  chaque  paroisse  s'assemblera  eu  particulier ,ea 
la  forme  ci-dessus  marquée,  et  enverra  son  cahier  ei 
ses  députés  à  l'assemblée  générale  des  députée  de* 
paroisses  de  la  juridiction  immédiate  et  du  ressort  du 
bailli  du  second  ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  im- 
médiatc  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre  sans  ressort* 

Ces  paroisses  suivront  sans  aucune  différence  la 
marche  tracée  pour  les  paroisses  situées  dans  les  ju- 
ridictions seigneuriales  qui  ressortissant  à  un  bailli 
>   du  premier  ordre. 
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Paroisses  qiu  se  trouvent  dans  la  juridiction 
immédiate  d'un  bailli  du  premier  ordre. 

Comme  ces  paroisses  composent  la  ville  où  le 
bailli  tient  son  siège,  et  que  cette  ville  est  formée  de 
divers  corps,  qui,  répandus  inégalement  dans  ces  pa- 
roisses, ont  des  intérêts  différents,  il  a  été  nécessaire 
d'établir  une  forme  particulière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  l'on  peut  en  dire  autant  de  celles 
où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et  même  des 
juges  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables);  dans 
ces  villes  les  députations  à  rassemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  tient  à 
l'hôtel-de-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-général,  selon  l'usage. 

Cette  assemblée  doit  être  composée, 

i°  Des  maire ,  échevins  et  conseillers  de  ville; 

a0  Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  cette  députation,  le3  paroisses  dpi  vent 
préalablement  s'assembler,  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 
publication  au  prône  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briciens. 

3°  Des  députés  de  tous  le*  corps  quelconques  de 
la  ville  y  formant  une  association  légale.  Ces  corps , 
sur  l'avertissement  des  maire  et  échevins,  doivent 
s'assembler,  nommer  des  députés  à  l'assemblée  mu- 
nicipale, et  les  charger  d'y  porter  les  mémoires  et 
remontrances  qui  les  intéressent. 

Qnand  l'assemblée  municipale,  composée  de  tous 
ces  députés,  est  formée, elle  doit  nommer  des  commis- 
saires pour  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et,  la  rédac- 
tion faite  et  approuvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l'ouverture  de  cette  assemblée  générale ,  il 
doit  s'en  former  une  des  représentants  de  toutes  les 
paroisses  et  communautés  qui  ont  député  directement 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Cette  assemblée 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nombre  de 
paroisses  ou  communautés  qui  ont  fait  cette  députa- 
tion directe;  c'est-à-dire  que,  s'il  y  a  deux  cents 
paroisses  ou  communautés  qui  aient  envoyé  directe- 
ment des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  députés  rassemblés  en  nommeront  vingt 
d'entre  eux,  lesquels  iront  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale du  bailliage  du  premier  ordre. 

Cette  assemblée  générale  sera  donc  composée, 
premièrement,  de  tous  les  ecclésiastiques  ayant  les 
caractères  jugés  nécessaires  pour  être  convoqués, 
ou  personnellement  par  des  assignations  signiGées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro- 
clamations ou  cris  publics;  secondement ,  de  tons 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  né- 
cessaires pour  être  convoqués  ,  ou  particulièrement 
par  des  assignations  à  leurs  fiefs,  ou  cumuIaliveaMat 
par  les  proclamations  générales  j  troisièmement ,  de 
tous  les  députés  des  assemblées  de  ressort ,  tente» 
devant  les  juges  royaux  on  baillis  du  second  ordre; 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  qmi, 
placées  dans  la  juridiction  immédiate  ou  dans  le  res- 
sort immédiat  du  bailli  du  premier  ordre,  n'a 
pas  député  à  ces  assemblées  du  bailliage  do  i 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques,  se  rendront  au  jour  indique  dass 
l'auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  ils  y  seront 
réunis,  le  bailli,ou  à  son  défaut  son  lieutenanl-géeé- 
ral,  mettra  sous  les  yeux  de  rassemblée  les  lettres  da 
roi,  et  lui  fera  connaître  l'objet  de  sa  < 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s'i 
bleront  chacun  dans  des  endroits  particuliers,  «ai 
leur  auront  été  indiqués  par  celui  qui  i 
l'assemblée. 

Chacun  des  trois  ordres  ainsi  assemblé  i 
nommera  un  greffier  pour  recueillir  par  écrit  ses  dé* 
libérations  particulières,  et  des  commissaires  pour 
procéder  à  l'adresse  de  son  cahier*  , 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  son 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  pe* 
ticulière,  ses  députés  aux  ÉtatvGénéraux»  les  char- 
gera d'y  porter  ce  cahier  ,  et  leur  donnera  les  pou- 
voirs nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or- 
dres se  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée  gé- 
nérale, tenue  dans  la  même  forme  que  la  première; 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultats  des  délibéra- 
tions de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
sultats être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  tara 
dressé  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ;  aptes 
quoi  l'assemblée  se  séparera. 

Observations  générales  sur  les  cahiers. 

Comme  il  y  a  quatre  sortes  d'assemblées  différen- 
tes, il  y  a  aussi  quatre  sortes  de  cahiers: 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cahier  da 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre  ;  le  cahier 
des  assemblées  municipales  des  villes  ;  et  enfin  k 
cahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  do  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  de  paraisse. 

Ces  cahiers  doivent  renfermer  les  plaintes  apVat 


à  former  les  habitants  de  la  paroisse,  tant  pour 
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Ce  cahier)  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  char- 
gés, clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  doit  être  signé  par 
et  rédacteurs,  par  le  consul  de  la  communauté  ou 
e  syndic  des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 

U  doit  ensuite  être  joint  au  procès- verbal  de  l'as- 
esnblée,  et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
laroisse  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
l'est  à  l'assemblée  de  ce  bailliage  qu'ils  sont  députés, 
m  au  greffe  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  à 
'assemblée  de  celui-là  qu'ils  doivent  se  rendre. 

)ahier  des   assemblées  de  bailliage  du  second 
ordre. 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu- 
ion  de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  qui 
iraient  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
lire  en  ajoutant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
:  plus  détaillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
ans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
ue  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
es  opposées  et  contradictoires,  il  sera  réglé  par 
assemblée  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 
Miservée. 

Clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  ce  cahier  doit  être 
gné  par  les  commissaires  qui  l'ont  rédigé,  paraphé 
ir  le  juge  ,  et  remis,  avec  le  procès-verbal  de  la  te- 
■e  de  l'assemblée,  aux  députés  qu'elle  a  nommés 
>ur  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  prê- 
ter ordre. 

Cahier  des  assemblées  municipales* 

Ce  cahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
çus  par  les  représentants  des  différents  corps  qui 
it  député  à  cette  assemblée,  que  des  instructions  et 
aintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
i  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
i  faire  parvenir  à  l'assemblée,  on  pourrait,  quelques 
urs  avant  l'époque  de  sa  tenue,  établir  à  l'hôtel-de- 
lle  un  coffre  en  forme  de  tronc,  dans  lequel  chaque 
ibitant  aurait  la  liberté  d'aller  déposer  ce  qu'il  ju- 
srait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l'intérêt 
inéral,  avec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer. 
es  officiers  municipaux  seraient  dépositaires  des 
efs  de  ce  coffre  ;  ils  en  feraient  l'ouverture  le  jour 
î  l'assemblée,  et  en  remettraient  le  contenu  aux 
immlssaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 
Le  cahier  clos  et  arrêté  par  l'assemblée  doit  être 
gné  par  les  commissaires  qui  t'ont  rédigé  et  par  les 
liciers  municipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
ge,  s'il  a  présidé  à  l'assemblée,  et  remis  aux  dépu- 
i,  pour  être  porté  au  greffe  du  bailliage  du  premier 
dre. 

lntrod. 


Intérêt  particulier  de  chacun,que  pour  l'intérêt  gé-   j   Cahier  des  assemblées  générales  de  bailliage  du 
aérai  du  corps  entier  de  la  communauté.  . 

premier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés  ;  savoir,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  decescorps  doit  dresser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
formés  chacun,  tant  des  plaintes,  remontrances,obser- 
vations  personnelles  aux  individus  qui  composent  cha- 
cun de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  re- 
présentants dans  lesdits  ordres. 

Le  cahier  du  tiers-état  résultera  de  la  compila- 
tion de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  en  parlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sera  signé  par  les  commis- 
saires qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
greffier  de  l'assemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux  États-Généraux. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenant-géné- 
ral du  bailliage  présidant  l'assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assister  à  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donner  à  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d'un  vœu  général,  les  réuuir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  :  dans  ce  cas  ce  serait  à  cette  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dressé  j 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs , 
par  le  bailli,  ou  à  son  défaut  par  le  lieutenant-géné- 
ral, et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé- 
putés nommés  pour  aller  assister  aux  États-Généf au  x . 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Il  faut  distinguer  leur  'forme  et  leur  objet  :  à 
l'égard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuvent  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  rassemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no- 
taire ou  devant  le  greffier  de  l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

Quant  à  leur  objet ,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  rassemblée  qui  députe. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  l'assemblée  du  bailliage  du  second  ordre, 
n'ont  d'autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de  re- 
mettre le  cahier  dont  ils  soot  porteurs ,  de  nommer 
dans  cette  assemblée  des  députés  à  l'assemblée  du 
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bailliage  du  premier  ordre  ,  el  de  donner  à  ceux,  cl 
les  autorisations  que  celle  dernière  assemblée  trou- 
vera convenables. 

Celles  dont  les  députés  von{  directement  à  ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  ordre  doivent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  clans 
l'assemblée  particulière  qui  sera  formée  à  cet  effet , 
des  députés  à  rassemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre ,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem- 
blée particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c'est  aux  représentants  des  trois  états,  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à  voir  jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu'ils  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  États-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  retendue  e\  les  limites  qu'ils  entendent  don- 
ner à  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

Il*  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  U 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dans  le  cas  de  faire,  el  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dam 
l'acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  16  !4. 

Les  membres  de  rassemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  provinces  ,  ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leur  convocation  aux  États-Généraux  ;  quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  Lureau  a  reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
provinces  étant  essentiellement  différente,  quelques- 
unes  ayant  des  étdts,  d'autres  étant  au  moment  d'en 
obtenir  ,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs,  il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet , 
sur  lequel  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse duroi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédigés  dans  les  différents 
comités. 

arrêtés  pris  dans  la  dernière  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  le  prince  de  Conti. 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé- 
clarer formellement  que,  dans  aucune  des  délibéra- 
tions qu'il  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
assemblée ,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti- 
tution des  provinces  et  pays  d'états. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex- 


primer le  vœu  que  chacun  de  set  membres  a  < 
cœur,  et  qu'il  n'a  cessé  die  manifester  dam  le  < 
de  ses  délibérations. 

U  a  vu  avec  peine  qu'un  des  ordres  de  PElat,  é 
digne  de  fixer  les  vues,  paternelles  de  S.  M.  et  Inat- 
tention particulière  des  États-Généraux,  se  | 
d'impositions  qui  pèsent  directement  el  i 
sur  lui  ;  que  ses  plaintes  s'étendateat  même  sériait 
partition  des  subsides  communs  à  tous  las  i 

Cest  pour  faire  cesser  ces  distinctions 
Hères  dans  la  nature  des  impositions ,  c'est  pour 
taire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  répsrtnsn, 
que  le  bureau  a  arrêté  d'adresser  à  S.  M.  et  ils  na- 
tion, aussitôt  qu'elle  sera  assemblée  ,  son  vœu  est- 
nime  pour  parvenir  à  un  nouveau  plan  d'impositioa, 
qui  soit  également  répartie  sur  tons  les  «dm  as 
l'État,  sans  qu'aucun  privilège  personnel  puisse  pnV 
judicier  à  l'égalité  parfaite  entre  tontes  les  classes  en 
citoyens,  en  matière  de  contribution  aux  suMsVsat 
l'ÉUt. 

ColloUonné,  sur  Voriginal  de»  d&toeratkm  sstftW» 
du  sixième  bureau,  par  nous  s ecrétatro  des  csunsnv 
déments  de  S.  À.  S,  monseigneur  ù  prisme  de  CrnA, 
président  audit  bureau. 

Signé 

Changement  survenu  dans  le 

la  durée  de  C assemblée. 


i 
de» 


Le  jeudi  %j  novembre  M.  le  comte  de 
ministre  et  secrétaire  d'état  an 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir 
sa  démission,  le  29  S.  M.  a  nommé  pour  le 
ccr  M.  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  dePeyié- 
gur ,  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  a  pillé  •*> 
ment  entre  les  mains  du  roi» 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  SÉANGS. 
Le  vendredi  1*  décembre  1188. 

Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  U  roi  a  foi 
au  vendredi  ta  décembre  la  clôture  de  Ta 
mais  Is  neige  et  la  glace  qui  couvraient  les  i 
faisant  craindre  qu'il  n'arrivât  des  accidents ,  A 
séance  avait  lieu  à  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  ML 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée  à  tenir  «tut 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  serin. 

Le  roi  a  donné  en  conséquence  ses  ordres  a 
grand-maître  des  cérémonies  de  France,  qui  a  1 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la 
du  iour,  Je  l'heure  et  du  lieu  de  PammblsY 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  averti  eus* 
jieurs  les  magistrats ,  et  M*  de  VilledeuB ,  ssssneen 
les  députés  des  pays  d'états  et  messieurs  les  osaosn 
municipaux. 

Les  prepaiïttifs  ont  été  faits  avec  la  | 


toi 


Ton  s'est  conformé,  autant  que  la  gran- 
aile  le  pouvait  permettre  ,  aux  disposi- 
première  séance  ,  comme  on  en  pourra 
plan  ci-joint» 

ai»  de  S.  M.  était  placé  en  face  dea  fe- 
:cupait  tout  lo  fond  de  la  aalle. 
nis  dans  le  bas  de  la  salle  ,  à  quelques 
mètres  ,  dea  barrières  pour  fermer  la 
i  régnaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des 
jusqu'à  celle  de  la  salle  dei  gardes  de  la 
ait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
r  l'entrée  du  roi,  parce  qu'il  n'avait  pas 
de  ménagera  b.M.  une  porte  sur  le  baut 

tait  meublée  comme  celle  de  Tbôiel  des 

irs,  et  Ton  avait  élevé  au-dessus  du  trône 

ivait  servi  dans  cette  dernière  salle* 

lix  heures  du  matin,  les  gardes  du  corps 

pris  leurs  postes;  savoir,  quatre  gardes 

he  sur  le  baut  dais;  il  aurait  dû  y  en 

lais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 

oi  ne  l'avait  pas  permis  ;  et  six  gardes  et 

iers  sous  les  armes,  derrière  les  barrières 

I  salle. 

*s  du  corps  occupaient  en  outre  la  selle 

sds,  qui  précédait  celle  de  l'assemblée. 

-Suisses,  en  habits  de  cérémonie,  occu- 

salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  et  les  of- 

r  tête, 

i  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze 

la  salle  des  Cent-Suîsses. 

•maître  et  le  maître  des  cérémonies  leur 

ndre  la  séance  suivante  : 

s  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 

gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 

s  les  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 
sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 
ucs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
en  retour  le  long  du  mur  à  gauche  joi- 
emier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
•té  gauche  derrière  ce  même  banc, 
s  les  maréchaux  de  France  occupaient 
\  à  la  droite  du  haut  dais,  éloignés  du  mur 
huit  pieds. 

iréchal  duc  de  Noailles  était  placé  à  son 
ir. 

rs  les  députés  des  pays  d'états  occupaient 
de  bancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
a  droite  et  deux  à  gauche* 

Mremier  à  droite  étaient  messieurs  let  élut 
les  états  de  Bourgogne* 


Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  états  de 
Bretagne. 

Et  sur  le  troisième*  messieurs  les  députés  des 
états  de  Provence  ,  et  monsieur  le  député  de  le  no- 
blesse de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  è  gauche,  messieurs  les  dé- 
putés des  états  de  Languedoc* 

Et  sur  le  secood  ,  messieurs  les  députés  des  états 
d'Artois. 

Messieurs  les  archevêques  et  évéques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs ,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  les  premiers  présidents  des  parlements 
et  conseils  souverains  occupaient  de  même  è  gau- 
che ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé ,  deux  rangs 
de  bancs  ;  les  plus  anciens  étaient  sur  le  premier. 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
noble précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étalent  placés 
sur  deux  rangs  de  bancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miers présidents,  en  observant  le  même  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  et  M.  de  Boisgibault ,  président 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
sur  l'extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évéques,  ayant  derrière  eux  messieurs  les  procureurs 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  lace  du  haut  dais ,  près  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  marchands  et  mon* 
sieur  le  premier  échevin  de  Paris ,  les  premiers  ; 
monsieur  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  immé- 
diatement après  eux» 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris 
avait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétaires-greffiers 
de  l'assemblée,  étaient  placés  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  les  évéques. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes s'étaient  rendus  cher  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dans  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  per  l'es- 
calier de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  rot  dans  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  le- 
quel S.  M»  devait  passer  pour  se  rendre  à  l'assem- 
blée. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes sont  entrés  tout  de  suite  dans  la  salle.  Le 
maître  des  céréseooies  les  a  placés  sur  deux  bans*  à 
droite»  4etf»r»  entai  de  snessleui»leash»tlfesifc 
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et  les  électeurs*  et  les  représentants.  Il  prouve  au 
plus  haut  degré  la  liberté  des  élections,  la  confiance 
des  électeurs,  et  le  mérite  de  celui  qui  sera  élu  mal- 
gré son  absence  ;  il  écarte  le  soupçon  de  l'intrigue , 
l'influence  des  considérations  personnelles,  l'incon- 
vénient que  Ton  parait  redouter  de  la  forme  de  don- 
ner les  suffrages  à  haute  voix.  Il  est  vraisemblable 
que  tout  député,qui  sera  choisi  par  une  assemblée  à 
laquelle  il  n'aura  point  assisté ,  aura  été  appelé  à 
cette  mission  honorable  par  l'estime,  l'opinion  et  la 
confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
notreopinion  sur  la  question  précédente. Nous  n'au- 
rions point  hésité  à  accorder  à  tous  les  ordres  indis- 
tinctement la  liberté  de  choisir  leurs  représentants 
dans  un  ordre  différent,  si  nous  n'avions  pas  consi- 
déré que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu'elle  tourne- 
rait au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement, 
parce  qu'il  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
ordres  choisiraient  toujours  leurs  représentants 
dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-état  serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d'être  représenté  par  des 
membres  d'un  ordre  différent;  qu'il  était  convena- 
ble, surtout  dans  les  circonstances  actuelles ,  de  ne 
point  affaiblir  le  tiers-état  en  le  privant  de  ses  dé- 
fenseurs naturels;  que  d'ailleurs  il  avait  déjà  mani- 
festé son  vœu  sur  cet  objet  par  plusieurs  délibéra- 
tions publiques,  et  que  ce  vœu  devait  être  rempli , 
puisqu'il  était  conforme  au  principe  de  la  justice  et 
de  l'égalité  qui  doit  balancer  les  trois  ordres. 

Dans  l'impossibilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une 
liberté  qui  n'eût  été  favorable  qu'aux  deux  pre- 
miers, et  qui  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  bien  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dans 
le*  membres  de  chaque  ordre.  Chaque  député  ne 
sera  point  combattu  par  l'opposition  de  son  intérêt 
personnel  avec  l'intérêt  général  de  l'ordre  dont  il 
sera  te  représentant;  et  cette  disposition  remédie  à 
un  des  grands  inconvénients  que  Ton  a  reprochés  aux 
précédents  États-Généraux,  où  le  tiers-état  était  re- 
présenté en  grande  partie  par  des  députés  qui  appar- 
tenaient à  l'ordre  de  la  noblesse. 

TBSHTB-Ult  I£ME  QUKSTIOK. 

Quelles  seront  les  villes  qui  députeront  directe- 
ment aux  États-Généraux? 
AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États- 
Généraux. 

Les  autres  villes  du  royaume,  qui  justifieront  qu'el- 
les ont  député  directement  aux  trois  dernières  as- 
semblées d'Étals-Généraux ,  continueront  de  jouir 
du  même  droit. 
'    Unanimement. 


MOTIFS. 

La  suite  des  procès-verbaux  de»  précédents  États- 
Généraux,  nous  annonce  que  la  ville  de  Paris  ajoai 
incontestablement  du  privilège  de  députer  imssédu- 
tement  aux  États-Généraux. 

Il  parait  que  les  autres  grandes  villes  do  rayasse 
si  l'on  n'en  excepte  qu'un  très  petit  nombre,  ont  se' 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  bosrpet 
villages  de  leur  bailliage» 

Accorder  à  toutes  les  villes  présumées  grandes  vies 
le  droit  de  députatfon  immédiate,  eût  étévoeipao- 
vation  arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eût  été  arbitraire,  puisque l'oa ce 
peut  pas  assigner  la  ligne  à  laquelle  doit  s'arrêter  b 
dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eût  été  trop  restreinte,  on  eût  été  iejasfe 
envers  plusieurs;  si  elle  avait  été  trop  étends*,  oa 
serait  retombé  dans  l'inconvénient  que  le  huma  a 
voulu  éviter  ,  celui  de  multiplier  exccjsivesjeat  le 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse. On  aurait  concentré 
toute  la  représentation  du  tiers-état  dans  les  tifln 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  difsereets  et 
quelquefois  contraires  à  l'intérêt  des  rantpagpn. 
Les  grandes  villes  auraient  eu  des  dépotés  partie*- 
liers;  on  n'aurait  pas  pu  les  dépouiller  dm  droit 
et  de  la  possession  où  elles  sont  de 
remment  avec  les  bailliages;  elles 
encore  une  grande  influence  dans  les  assesBbtétséTè- 
lections,  et  la  représentation  du  tiers-état,  était 
dire  du  peuple,  n'aurait  été  que  la  n  préiintuist 
de  la  municipalité  des  villes» 

Nous  avons  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de* 
possession  de  députer  directement  aux  États-Gvsé- 
raux.  Nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  n'y  eût  anti- 
ques autres  villes  qui  ne  fussent  autorisées 
le  même  privilège  fondé  sur  une 
mais  c'est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve,  et  au 
du  roi  à  prononcer  sur  leurs  titres. 

Nous  finirons  par  une  observation  anr 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  au  nouÉR  ér 
telles  qui  ont  joui  d'une  dépuiation  ûaunéssaat.  D 
est  essentiel  d'observer  qu'elles  n'ont  point  déssn 
comme  villes,  mais  comme  pays  distincts  et  sist- 
re*, comme  administrations  particulières  et  iast- 
pendantes  des  états  de  Provence. 

TEEWXB-DBUXlàMX  QUBjnQB. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent ■elleiaffsté 
der  à  la  convocation  et  à  la  tenue  de*  aawuûb* 
destinées  aux  différentes  élections? 

Ces  même»  villes  concourront-elisftemeuaYttrV 
semblée  d'élection  de  leur  talRtaf»?    • 
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Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 

électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 

rang? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États- 
Généraux  dans  sa  forme  ordinaire. 
Unanimement. 

MOTIFS. 

Nous  avons  proposé  de  conserver  à  la  ville  de 
Paris  le  privilège  de  députer  directement  aux  États- 
Généraux,  parce  que  nous  avons  respecté  le  juste 
droit  qu'elle  réclame  en  vertu  d'une  possession 
constante  et  immémoriale. 

Les  mêmes  monuments  qui  nous  attestent  sa  pos- 
session renferment  le  détail  des  formes  qu'elle  a  sui- 
vies pour  exercer  son  droit.  Parmi  ces  formes,  celles 
qui  concernent  la  convocation  des  corps,  commu- 
nautés, jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  régulières  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  convocation  des  habitants 
bourgeois  de  Paris.  II  est  évident  que  les  simples  ha- 
bitants des  campagnes  sont  représentés  dans  une 
forme  plus  régulière  et  plus  exacte  que  les  bourgeois 
de  Paris. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de 
l'ancien  usage  sollicitent  un  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jurandes  et  corporations  sont 
appelées  ;  elles  envoient  leurs  députés,  et  ces  députés 
sont  nommés  par  un  choix  libre;  mais  les  habitants 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  ne  tiennent  à 
aucune  corporation,  sont  convoqués  par  les  quar- 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  que  les  quartiniers  étaient  au- 
trefois nommés  par  le  corps  municipal,  et  alors,  en 
choisissant  eux-mêmes  un  certain  nombre  d'habitants, 
ce  choix  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal; 
mais  tout  est  actuellement  changé.  Ces  charges  de 
quartiniers  sont  érigées  en  offices  de  finances;  elles 
n'appartiennent  plus  au  corps  municipal,  et  il  est 
împoisiole  de  laisser  subsister  un  abus  dont  il  résul- 
terait que  la  plus  nombreuse  partie  des  citoyens  de 
Paris  serait  appelée  par  un  pouvoir  devenu  pour  ainsi 
dire  étranger  à  la  municipalité,  et  ne  devrait  pas 
leur  nomination  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Il  parait  que  cet  abus  a  excité  des  réclamations  dès 
16 14  ;  on  n'y  remédia  pas  alors  :  mais  le  corps  mu- 
nicipal de  Paris  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pour  ne 
pas  proposer  lui-même  une  forme  plus  équitable,  et 
plus  analogue  aux  principes  établis  par  le  bureau 
sur  les  élections. 

TBXJrrE-QUATRIBSrE   QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  États-Généraux,  \e 
itttrod* 


ou  les  députés  seront -us  eius  parmi  les  négociant! 
seuls?  et  en  quelle  forme? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  qu'on  doive  accorder 
aux  villes  de  commerce  le  privilège  spécial  de  dépu- 
ter immédiatement  aux  Étals-Généraux. 

16  voix  contre  6\ 

MOTIFS. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  commerce 
du  royaume  ne  soit  prodigieusement  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  créé  depuis  1614,  et  cette 
considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bu- 
reau à  attribuer  le  droit  de  députation  immédiate 
au  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux 
et  Nantes  :  Marseille  y  avait  été  également  compris  ; 
mais  les  administrateurs  du  commerce  de  Marseille 
avaient  eux-mêmes  prévenu  le  ministère  qu'ils  ne 
sollicitaient  aucune  exception,  et  qu'ils  préféraient 
d'être  compris  dans  la  députation  générale  de  la 
ville  et  pays  de  Marseille. 

Quelque  favorables  que  parussent  ces  motifs,  qui 
sollicitaient  une  distinction  pour  le  commerce  et 
pour  les  quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer  , 
le  bureau  a  été  arrêté  par  des  considérations  im- 
portantes. 

i°  Il  eût  été  également  dangereux  de  trop  éten- 
dre ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  villes  de 
commerce,  et  l'on  peut  appliquer  à  leur  égard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  re- 
jeter les  demandes  en  faveur  des  grandes  villes. 

a0  Les  commerçants  forment  une  corporation, 
et  plusieurs  autres  professions  forment  aussi  des 
corporations.  Pourquoi  admettre  l'une  et  rejeter  les 
autres? 

3°  On  aurait  peut-être  tenté  d'ériger  cette  corpo- 
ration ou  ordre  en  corps  essentiel ,  car  qui  peut  dire 
le  terme  où  l'on  s'arrêtera,  lorsau'on  abandonne  le 
principe? 

4<>  Le  bureau  a  déjà  exprimé  son  vœu  pour  que 
le  roi  autorisât  chaque  bailliage  à  envoyer  deux  dé- 
putés de  chaque  ordre,  et  l'un  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  bureau  à  solliciter  cette  disposition  a 
été  qu'elle  offrirait  la  facilité  de  choisir  les  députés 
dans  les  différentes  classes  de  chaque  ordre.  Ainsi  le 
choix  des  bailliages  peut  se  fixer  sur  les  commerçants 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen- 
deur et  leur  opulence. 

5°  Les  États-Généraux  peuvent  s'éclairer  sur  les 
grands  intérêts  du  commerce  par  les  députés  mêmes 
des  bailliages  qui  auront  été  pris  dans  la  classe  des 
commerçants,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur 
être  adressés,  par  les  dépu talions  que  les  chambres 
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de  commerce  pourront  envoyer  aux  États*GC*néraux. 
6°  Enfin  l'Angleterre,  dont  toute  la  grandeur  et  fa 
puissance  sont  fondées  sur  le  commerce,  l'Angleterre, 
si  attentive  à  étendre  les  progrès  du  commerce  et  à 
lui  accorder  toute  la  (aveu*  qu'il  mérite,  n'a  pas  cru 
devoir  donner  au*  membres  de  cette  corporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
bourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  et  les  professions. 

civqv kvrdLMR  questiox. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix,  ou  au 

scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 

d'assemblées? 

AVIS. 

Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tête  et  à  haute  voix,  et  non  par  accla- 
mation ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favora- 
bles à  la  liberté. 

Les  élections  à  haute  v'oix  ne  sont  pas  contraires 
à  la  liberté,  et  sont  plus  conformes  aux  sentiments 
d'honneur,  de  franchise  et  de  loyauté  qui  caracté- 
risent un  gouvernement  dont  l'honneur  est  le  prin- 
cipe. 

On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumul- 
tueuses où  l'acclamation  devient  un  attentat  contre 
la  liberté  ;  ôt\  elle  n'est  souvent  qu'un  moyen  per- 
fide pour  étouffer  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclatante  et  plus  modérée. 

C'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  exiger 
que  tous  les  électeurs  fussent  appelés  pour  donner 
leurs  suffrage!  par  tète. 

SIXIÈME  ET  DERNIER  BUREAU. 

COMMISSAIRE. 
M.  delftOalaisière,  conseiller  d'état. 

Avis  et  motif»  sur  les  âivettes  Questions  proposées. 

PBEX1ÀRR   QUESTION. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements  ,  des  généralités,  des  provinces,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 
Le  bureau  est  d'avis   d'admettre  la  division  par 
bailliages  et  sénéchaussées. 
Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  roi  a  convoqué  l'assemblée  des  notables  pour 
la  consulter  sur  la  meilleure  forme  à  donner  à  la 


composition  des  États-Généraux  ;  mais  Ira  en  i 
temps  manifesté  l'intention  la  plut  expresse  de  a* 
s'éloigner  que  le  moins  possible  des  anciennes  fiman 
et  des  usages  reçus. 

curQUiiijx  Qjuamoy. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dépotés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députa, 
tionf 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  ce  nombre  doit  étrt, 
comme  il  Ta  toujours  été,  égal  pour  chaque  ordre. 

18  voix  contre  6. 

Monrt. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  les  trois  or- 
dres; ainsi  la  question  serait  vaine  si  l'on  ne  suppo- 
sait pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Peut-on  et  faut-il  la  rompre? 

Le  bureau  a  reconnu  que  les  deux  prends»  or* 
dres  ne  formant  aucune  réclamation,  et  n'ayant 
aucun  intérêt  à  changer  la  proportion  égale  qui  sue» 
siste  entre  eux,  la  question  se  réduisait  s^  savoir  si 
l'on  accorderait  au  tiers-état  on*  nombre  de  i 
qui  le  mît  en  égalité  avec  les  autres  ordres  i 

Le  tiers-état  renferme  le  cla 
utile,  et  dix  fois  plus  nombreuse  que  le»  dons  i 
ordres  ensemble;  il  supporte  la  plue  fort*  parue  cas 
charges  publiques  ;  ses  intérêts  sont  évidamsunt  es 
opposition  avec  ceux  des  ordres  privilégiés ,  qui  eut 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avanUfM  eus 
donnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  et  le  fort— ai 
Est-il  juste  que  le  tiers-état  n%ait  dans  le 
tions  de  la  nation  que  la  moitié  de  l'ii 
née  aux  deux  premiers  ordres  réunis?  La  ou  la 
intérêts  sont  opposés,  la  mesure  de  l'ia 
doit-elle  pas  être  en  proportion  avec  celle  d 
rets?  La  première  assemblée  des  notables 
avoir  préjugé  la  question,  en  adoptant  aausi 
tion  le  plan  qui  lui  fut  présenté  pour  la 
tion  des  assemblées  provinciales,  où  lu  tien  étais 
autant  de  voix  à  lui  seul  que  lea  deux  i 
ensemble. 

Que  craint-on  de  l'égalité  qui  serait 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  réunis  ?8i  ta 
opine  par  ordre  dans  les  États-Généraux,  l'asanuie- 
tation  du  nombre  des  députés  du  tien-état  dtfitat 
indifférente,  puisque  Tordre  entier  n'aurait  qu'eus 
voix;  mais  ce  qui  serait  indifférent  pour  aoudaoé 
d'influence  ne  le  serait  pas  pour  la  défense  da  au 
intérêts.  Le  tiers-état  renferme  dans  son  soie  pis» 
sieurs  classes  de  citoyens  bien  distinctes  9  une  partie 
de  la  magistrature  inférieure,  les  bourgeois  des  ySse, 
les  capitalistes,  les  commerçants  9 
sions  industrielles,  enfin  tous  les 
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!  ierait-il  pas  juste  qu'il  eût  un  plus  grand 
e  députés  pour  stipuler  des  intérêts  si  va- 

u'on  ne  saurait  présumer,  les  Ktats-Géné- 
terminaient  jamais  à  faire  opîner  par  tète, 
ordres  privilégiés  n'auraient-ils  pas  mille 
s  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher 
Ju  tiers-état,  tandis  que  ce  dernier  ordre 
ucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon- 

it  les  moyens  employés  par  les  six  défenseurs 
e  du  tiers-état. 

>yens  ont  été  combattus  par  les  dix-huit 
qui  sont  d'avis  de  maintenir  l'égalité  entre 
irdres. 

d'abord  examiné  si  la  justice  était  blessée 
•port  de  l'influence  que  le  tiers-état  a  eue 
Jans  les  délibérations  nationales,  avec  celte 
autres  ordres. 

ont  les  objets  qui  sont  traités  dans  les 
éraux  ? 

i  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  le  goUr 
t,  et  dont  on  demande  la  réforme.  Les  trois 
it  un  intérêt  commun  à  la  suppression  de 
blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
onc  avoir  à  cet  égard  un  même  degré  d'in- 
tans  les  délibérations  qui  y  ont  rapport, 
x  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par- 
'est  à  cet  ordre  qu'il  appartient  de  les  ex- 
le  les  combattre;  et,  pour  exercer  cette  fa* 
Liers-état  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand 
le  députés  qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour, 
peut  employer  à  la  rédaction  du  cahier 
loléances    tous   les    coopéraleurs   qu'ello 

nation  du  cahier  n'est  pas  à  la  vérité  la  dé* 
i  sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n'est  pas 
)le  que  les  deux  premiers  ordres  suppriment 
ignentles  plaintes  particulières  que  le  tiers* 
it  à  former  :  cette  injustice  exciterait  de 
ids  murmures. 

•!tats-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel* 
x  quelques  changements  dans  les  anciennes, 
intéresse  également  tous  les  ordres, 
onc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de- 
par  le  roi  à  (a  nation,  qui  peut  produire 
ers-état  un  intérêt  particulier  et  peut-être 
posé  à  celui  des  autres  ordres;  et  ce  serait 
it  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  se  plaindre  de 
é  de  son  influence  :  mais  il  faudrait  pour 
les  subsides  demandés  n'atteignissent  que 
du  tiers- état ,  et  que  les  deux  autres  ordres 
h  en  fussent  exempts.  On  est  en 


persuadé  que  lesordrts  privilégiés  ne  paient  presque 
rien,  et  que  la  dernière  classe  des  contribuables 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a  tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  source  de 
toutes  les  plaintes  du  tiers-état,  et  qu'elle  a  amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  qui  IV 
gitc  dans  ce  moment-ci  :  il  est  nécessaire  de  l'appro* 
fondir,  et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  la  nation  supporte  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indirects.  Ces  derniers, 
qui  résultent  des  droits  exigés  sur  les  consommation*} 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  iiuiivilbs  à. 
raison  dé  leur  fortune,  et  nul  ne  peut  y  rïrhaslHr 

Les  impôts  directs  sont  la  capitation',  iStiDg- 
tièmes,  la  taille  et  tout  ce  qui  y  est  accessoire,  l^  y 
Le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  dee*> 
pitation  ni  de  vingtièmes.  Si  le  clergé 'parait  n'y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  la  représentation  équi- 
valente ,  et  il  la  paie  ed  effet  par  ses  dons  gratuits. 
Quant  a  la  noblesse,  elle  supporte  ces  deux  im- 
pôts dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme 
que  le  tiers-état. 

Quant  à  la  taille  et  aux  contributions  qui  y  sont 
accessoires,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont  person- 
nellement exempts;  mais  il  faut  observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qui  for- 
ment une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouissent  pas  de  cette  exemption  ,  puisque  la  taille 
est  assise  sur  les  fonds  ,  dans  quelques  mains  qu'ils 
se  trouvent.  Ce  privilège  n'existe  donc  pour  eux  que 
dans  les  pays  d'élection  ;  mais  il  est  très  reconnu  que 
presque  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à  ces  deux 
ordres  sont  mis  en  valeur  par  des  fermiers  qui  paient 
la  taille  et  les  contributions  accessoires,  et  qui  en 
font  la  déduction  au  propriétaire  sur  le  pfix  de  leur 
tait. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  dans  le  fait,  les  fermiers  des 
npbles  et  ecclésiastiques  sont  taxés  en  général  beau- 
coup plus  haut  qu'ils  ne  devraient  l'être  ,  parce  que 
les  anciens  administrateurs  ont  senti  que  c'était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  l'ar- 
bitraire a  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  ordres  se  réduit 
donc  pour  ainsi  dire  à  cet  égard  au  petit  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  gentilshommes  qui  font  valoir 
leurs  propriétés  par  leurs  mains. 

Le  bureau  a  observé  que  ces  ecclésiastiques  et 
gentilshommes  sont  pour  la  plupart  extrêmement 
pauvres;  que  les  derniers  donnent  des  citoyens  i 
l'État  et  des  officiers  à  l'armée  ,  et  que  l'exemption 
dont  Ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  sub- 
sistance :  le  tiers^tat  convient  d'ailleurs  qtjeltoesm)» 
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lion  restreinte  dans  cette  classe  est  d'une  légère  con- 
séquence ,  et  que  par  conséquent  elle  le  grève  fai- 
blement. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  les  deux  premiers 
•  ordres  ne  sont  exempts  dans  le  fait  que  d'une  très 
faible  partie  des  charges  auxquelles  le  peuple  est  as- 
sujetti. 

II  est  vrai  que  les  vérifications  des  propriétés  du 
clergé  n'ayant  pas  été  faites  jusqu'ici ,  les  peuples 
ont  pu  supposer  qu'il  avait  intérêt  à  en  cacher  la 
valeur,  parce  qu'apparemment  sa  contribution,  par 
le  don  gratuit,  n'atteignait  pa^  la  proportion  de  celte 
valeur. 

Il  est  vrai  aussi  que  les  propriétaires  de  l'ordre  de 
la  noËlèsse  n'ont  employé  que  trop  souvent  leur  cré- 
dit pour  obtenir  de  l'administration  de  très  fortes, 
modérations  sur  la  capitation  et  surtout  sur  les  vingt 
tièmes,  et  que  les  faveurs  sont  retombées  nécessaire- 
ment sur  la  classe  des  simples  contribuables. 

Mais  des  extensions  de  fait  ne  sont  pas  des  privi- 
lèges de  droit  ,  et  il  n'est  question  que  de  faire  ren- 
trer les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  dans 
leurs  bornes,  pour  qu'ils  ne  pèsent  plus  sur  le  trou 
sième  que  d'une  manière  très  insensible. 

Le  clergé  peuuconserver  sa  forme  de  répartition 
et  de  recouvrement  sans  nuire  aux  autres  ordres  :  ce 
n'est  pas  la  forme,  mais  la  quotité  de  sa  contribution 
qui  les  intéresse;  et  lorsque  les  propriétés  du  clergé 
auront  été  soumises  à  des  vérifications  auxquelles  il 
ne  parait  plus  s'opposer  ,  il  sera  facile  de  régler 
cette  quotité  dans  la  proportion  de  ce  que  les  autres 
ordres  supportent. 

Au  reste,  les  abus  très  grands  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  répartition  des  charges  publiques  vont 
cesser  ,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'en  plaindre  ; 
non  seulement  les  ordres  privilégiés  consentent  à 
payer  désormais  les  impôts  en  proportion  de  leurs 
propriétés,  mais,  quand  ils  n'auraient  pas  cette  in- 
tention juste  et  geuéreuse ,  les  assemblées  provin- 
ciales, chargées  désormais  de  la  répartition,  y 
auroift  bientôt  rétabli  l'égalité  :  ce  sera  d'ailleurs 
vraisemblablement  les  premiers  objets  dont  les  États- 
Généraux  s'occuperont. 

Lorsqu'on  a  accordé  au  tiers-état,  dans  les  assem- 
blées provinciales,  te  même  nombre  de  voix  qu'aux 
deux  autres  ordres  réunis,  les  notables  ont  reconnu 
que,  dans  ces  assemblées  de  pays  et  de  province,  où 
l'objet  principal  de  discussion  est  la  répartition  des 
impositions  entre  tous  les  contribuables,  il  n'y  avait 
point  d'inconvénient  à  proportionner  son  influence 
à  la  mesure  de  son  intérêt  particulier  ;  mais  aux 
États-Généraux  ,  où  s'agitent  les  grands  objets  qui 
concernent  la  nation  entière,  la  justice  ne  sera  point 


blessée  si  le  tiers-état,  reprenant  son  niveau,  se  re- 
trouve en  égalité  avec  chacun  dm  deux  autres  or* 
dres,  et  les  notables  n'encourront  point  le  reproche 
d'inconséquence,  en  admettant  pour  les  assemblées 
de  la  nation  un  autre  principe  que  pour  les  assesn* 
blees  provinciales. 

Une  observation  très  importante  achève  de  proa- 
ver  qu'il  n'est  point  contraire  au  principe  d'équité 
que  le  tiers-état  n'ait  pas  plus  d'influence  auxÉtau- 
Généraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres. 

Quel  est  le  tiers-état  qui  a  jusqu'ici  été  repré- 
senté, et  qui  le  sera  toujours  aux  assemblées  i 
nales?  Ce  ne  sont  point  les  agriculteurs,  les  1 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  convoqiei 
comme  les  autres  citoyens,  ils  pourront  participer 
aux  élections,  mais  le  choir  de  leurs  représentants 
tombera  toujours  sur  les  habitants  des  villes  :  des 
gens  de  la  campagne  n'accepteraient  point  une  pa- 
reille mission  ;  cette  classe  n'a  jamais  paru  et  ne  pa- 
raîtra jamais  à  des  assemblées  qui  les  éloigneraient 
pendant  longtemps  de  leurs  foyers,  et  les  distrairaient 
du  travail  journalier  qui  les  fait  vivre»  Le  tiers-état, 
tel  qu'il  est  nécessairement  représenté  ,  n'est  dooe 
composé  que  des  habitants  des  villes,  et  ce  sont  les 
villes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  les  assem- 
blées nationales  une  influence  égale  a  celle  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  efforts  qu'elles  font  dam 
ce  moment-ci  pour  obtenir  cet  avantage ,  et  la  fer- 
mentation qu'ils  occasionnent,  ne  servent  qu'a  mieux 
en  faire  apercevoir  le  danger. 

Mais  en  supposant  que  l'influence  du  tienWut 
dans  les  délibérations  de  la  nation  ne  fût  pas  daas 
une  proportion  absolument  exacte  avec  son  intérêt, 
le  bureau  ne  se  permettrait  pas  de  proposer  as  roi 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a  été  appelée  aux  États-Généraux, 
et  qui  a  toujours  été  constamment  observée  :  il  s'est 
cru  lié  ,  pour  ainsi  dire  ,  pour  la  convocation  des 
États-Généraux  et  leur  composition  ,  par  des  usages 
qui  n'ont  consacré  que  des  formes;  il  ne  préposer* 
pas  de  s'en  écarter  pour  donner  atteinte  à  un  principe 
que,  non  seulement  l'usage  a  rendu  respectable, auui 
qu'il  serait  bien  dangereux  d'ébranler  y  parce  qa'il 
est  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  monarchie.  II  y  a 
toujours  eu  trois  ordres  en  France  ,  et  la  plus  par- 
faite égalité  a  toujours  régné  entre  eux»  Cest  cette 
égalité  précieuse,  ce  balancement  de  pouvoirs  qui, 
ne  permettant  pas  qu'aucun  puisse  pridocaiacr, 
maintient  dans  l'État  cet  équilibre  parlait  quisssett 
sa  tranquillité  et  sa  conservation. 

Le  bureau  pense  qu'on  ne  peut  rouspre  catftaelea- 
Hté  sans  altérer  les  principes  c*Mtioatkm*f>  cW 
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monarchie;  que  si  le  tiers-étal  acquérait  une  influence 
égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aurait  plus,  à  proprement  parler,  que  deux  ordres 
dans  l'État ,  et  que  bientôt  peut-être  Us  seraient  tous 
confondus,  ce  qui  produirait  un  désordre  dont  les 
effets  sont  incalculables. 

Le  bureau  convient  que,  si  Ton  continue  à  opiner 
par  ordre  dans  les  États-Généraux,  il  deviendrait  as- 
sez indifférent  que  le  tiers-état  eût  deux  voix  au  lieu 
d'une;  mais  alors  qui  peut  rengager  à  les  deman- 
der? mais  enfin  il  est  possible  que  les  États-Généraux 
changent  cet  usage,  et  qu'on  se  décide  quelque  jour 
à  opiner  par  tête  ;  il  est  même  vraisemblable  que 
c'est  cette  espérance  qui  excite dansce moment-ci  les 
réclamations  du  tiers-état  ;  mais  on  peut  dire  qu'il 
connaît  mal  ses  intérêts,  puisque  dans  cette  supposi- 
tion il  perdrait  l'avantage  dont  il  jouit,  en  vertu  des 
lois  du  royaume,  de  pouvoir  en  matière  de  subsides 
rendre  nul  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Cet  avantage  seul  achève  de  dé- 
montrer qu'en  maintenant  l'égalité  qui  a  toujours 
existé  entre  les  trois  ordres,  on  ne  blesse  en  aucune 
manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  tiers-état. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles les  États-Généraux  paraissent  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  et  que  toute  autre  forme  serait  une 
contravention  à  l'ancien  usage. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Il  n'est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  posée.  En  la  subdivisant,  la  première 
partie  n'est  susceptible  d'aucune  controverse  ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter- 
miné. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles,  dans  les  assemblées  d'É- 
tats-Généraux, a  été  d'y  opiner  par  ordre.  On  cite 
u.ne  seule  occasion  où  l'on  prétend  qu'on  y  a  dérogé. 
C'est  aux  États  de  Tours  tenus  en  i483;  mais  rien 
n'est  moins  établi  que  cette  assertion.  A  la  vérité 
l'assemblée  se  divisa  en  six  nations  ou  bureaux, dans 
chacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent  ; 
mais  on  assure  que,  lorsqu'il  fut  question  de  recueil- 
lir les  suffrages  dans  chaque  nation  ,  on  appela  d'a- 
bord les  députés  du  clergé ,  ensuite  ceux  de  la  no- 
blesse, enfin  ceux  du  tiers-état;  et  que  ,  quoiqu'ils 
eussent  délibéré  en  commun,  leurs  voix  furent  prises 
par  ordre. 


Quand  la  dérogation  à  l'usage  serait  prouvée  par 
cet  exemple  unique,  elle  aurait  pu  être  produite  par 
des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pouvons 
conn4itre  ;  mais  toujours  est-il  constant  que  dans 
les  quatre  tenues  subséquentes  on  a  opiné  par  or- 
dre, ce  qui  suffit  bien  pour  établir  l'usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très  diffi- 
cile à  résoudre.  On  demande  dans  quelle  forme  les 
États-Généraux  pourraient  délibérer.  Cette  forme 
pourrait  se  combiner  de  vingt  manières  différentes  : 
tout  ce  qu'on  peut  donc  répondre  à  cette  partie  de 
la  question  c'est  qu'on  ne  peut ,  sans  contrevenir 
aux  usages  reçus ,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

Le  bureau  a  cm  qu'il  était  nécessaire  qu'il  restrei- 
gnit infiniment  son  avis  sur  cette  question,  qui  pour- 
rait en  faire  naître  d'autres  dont  la  discussion  serait 
dangereuse. 

QUABAirrrJLMB  QUHSTtOK. 

Pourra-ton  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  Ton  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 
AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  le  propriétaire  dans  plu* 
sieurs  districts  peut  être  électeur,  pourvu  qu'il  pa- 
raisse en  personne  à  l'assemblée  d'élection  ,  et  éli- 
gible partout  où  il  a  des  propriétés,  et  que,  s'il  est 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  d'opter* 

Le  bureau  ne  saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l'électeur  qu'il  comparaisse  en  personne ,  sans 
rendre  compte  de  la  délibération  qu'il  a  prise  relati- 
vement aux  procurations. 

Ou  n'a  point  posé  en  question  précise  et  détachée 
si  l'on  admettrait  ou  si  l'on  rejetterait  les  procura- 
tions* Cependant ,  comme  il  n'était  pas  possible  de 
s'expliquer  sur  plusieurs  questions  subséquentes 
sans  avoir  agité  celle-ci,  le  bureau  a  cru  devoir  en 
faire  un  objet  de  délibération  séparée,  et  son  avis  est 
de  proscrire  absolument  toutes  procurations. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  a  regardé  comme  un  très  grand  abus  la 
facilité  de  se  faire  représenter  ,  tant  aux  assemblées 
d'élections  qu'à  l'assemblée  des  États-Généraux. 

Il  a  estimé  que  le  droit  d'élire  et  de  siéger  aux 
États  comme  député  était  un  droit  individuel,  qu'on 
ne  pouvait  exercer  qu'en  personne  ;  que,  si  la  facuHé 
de  se  faire  représenter  était  accordée  à  tout  le 
monde,  la  multitude  des  procurations  deviendrait  * 
innombrable ,  si  l'on  exigeait  qu'il  y  eût  autant  de 
représentants  que  de  représentés;  et  que,  si  l'on  to- 
lérait que  le  même  individu  put  être  chargé  de  plu- 
sieurs procurations,  cette  facilité  donnerait  lieu  à  un 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun,  qui  ne  peut  don- 
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Mr  qu'un  suffrage  a  an  député,  lui  en  donnerait  au* 
tant  que  le  nombre  de  ses  procurations  le  permet* 
trait. 

Le  bureau  a  considéré  que ,  si  cette  faculté  de  se 
faire  représenter  était  bornée  aux  possesseurs  de  bé- 
néfices et  de  fiefs ,  il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  nobles  qui  n'en 
possèdent  point ,  et  qu'il  a  cru  cependant  devoir 
ranger  indistinctement  dans  les  classes  du  clergé  et 
de  la  noblesse. 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisément , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  faire  représenter  ;  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  sié- 
ger dans  les  assemblées  municipales,  et  qu'il  faut  re- 
garder les  assemblées  d'États-Généraux  comme  de 
grandes  assemblées  des  municipalités  du  royaume; 
qu'il  n'est  point  à  craindre  que  les  intérêts  des  veuves 
ou  femmes  possédant  divisément,  ainsi  que  ceux  des 
mineurs,  restent  sans  défense  9  puisque  les  uns  ont 
des  tuteurs,  les  autres  des  officiera  de  justice  et  gens 
d'affaires  qui  sont  individuellement  électeurs  et  éli- 
gibles. 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  prin- 
cipes, puisqu'en  1614,  deux  mois  avant  la  tenue  des 
États,  Louis  XIII  fit  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  procurations.  Le  bureau  a  eu  sous 
les  yeux  les  lettres  motivées  qu'il  écrivit  les  ai  et  18 
juillet  1614  à  M.  de  la  Châtre,  gouverneur  du  Berry, 
conformément  à  ce  règlement,  dans  lesquelles  il  dé- 
fend expressément  d'admettre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  procuration,  soit  dans  les  assemblées  d'élec- 
tions, soit  aux  États-Généraux. Cette  décision  a  paru 
an  bureau  d'autant  plus  frappante,  qu'elle  a  réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  objecte  h  la  vérité  que 
les  lettres  de  convocation  de  i65i  la  révoquent  ; 
mais  ces  derniers  États  convoqués  n'ont  pas  été  as- 
semblés. Les  lettres  de  1649  n'avaient  pas  levé  ces 
défenses,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu 
deux  ans  après  a  cette  dérogation  ;  mais,  comme  on 
vient  de  l'observer,  la  loi  a  été  exécutée,  et  la  déro- 
gation n'a  pu  Tétre. 

Cette  délibération  du  bureau  répond  d'avance  à 
nn  assez  grand  nombre  de  questions  ultérieures. 

CUQUàVTS-QUATaiXIfX  QUSSTIO*. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remontant  jusqu'aux  assemblées  bailliagères? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  chaque  assemblée  doit 
observer,  dans  celle  qui  sera  tenue  pour  la  ré- 


daction de  ses  cahiers,  la  forme  snlvie  habitueltaatBi 
dans  les  assemblées  générales. 
Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  n'a  point  vu  de  raison»  pour  prescrire 
à  cet  égard  des  formes  nouvelles  :  au  surplus  toutes 
celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies  depaâ 
la  lettre  de  convocation  jusqu'à  la  première  aurai 
niée  des  États-Généraux  ,  sont  exprimées  dam  m 
projet  d'instruction  qui  a  été  demandé  au  buresa, 
et  qu'il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  ac- 
tivées. 

Instruction  pour  la  forme  à  suivre  et  les  objets  i 
remettre  dans  les  diverses  assemblées  relatons 
à  la  convocation  des  Êtats-GênêrauM* 

OBSXBYATIOV  FIBUSnSTAIBB. 

Le  long  intervalle  écoulé  depuis  la  tenue  des  der- 
niers États -Généraux  ayant  fait  perdre  dans  beau- 
coup d'endroits  la  trace  des  usages  relatifs  à  la  con- 
vocation de  cette  assemblée ,  on  a  cru  convenable 
d'indiquer  une  forme  commune,  qui  pût  à  la  fois 
être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n'auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages ,  et  dans  ceux 
où  elle  parait  préférable  à  l'ancienne  forme»  En  in- 
diquant cette  forme  commune,  l'intention  du  1 
n'est  point  de  proposer  qu'on  la  prescrive  1 
une  loi ,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme aa 
moyen  de  faciliter,  à  ceux  qui  doivent  concourir  lia 
formation  des  États-Généreux,  la  route  qa'ilf  onjè 
suivre  pour  cet  objet. 

On  se  borné  à  la  tracer  du  moment  que  Foraea 
nance  du  juge  est  arrivée  dans  la  paroisse* 

Mais,  comme  ce  jugepeut  être  de  différente  qualité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  différents  cas  qui 
peuvent  s'offrir. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  on  dans  la  juridic- 
tion immédiate  du  bailli  du  premier  ordre ,  on  dans 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre, ayant 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli;  1 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  i 
ressort,  ou  dans  celle  d'un  juge  seigneurial 
tissant  au  juge  royal  ou  bailli  du  second  • 
enfin  dans  celle  d'un  juge  seigneurial 
au  bailli  du  premier  ordre* 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  anxi 
et  aux  ecclésiastiques,  dans  quelque 
qu'ils  se  trouvent.  Sitôt  qu'ils  auront  été  informés, 
ou  par  des  assignations  particulières  à  leurs  fiefs  et! 
leurs  bénéfices,  ou  par  les  publications!*  nfttdsea,  4a 
jour  et  du  lieu  où  doit  être  tenue  rassemblée  dn  fcoâV 
liage  qui  doit  députer  aux  Éuu-Géaéraox,  ilen'an» 
ront  autre  chose  à  faire  qu'à  se  rendre  à  < 
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blée,  et,  quanS  ils  s'y  seront  rendus ,  suivre  ce 
que  nous  dirons  quand  nous  parlerons  de  ces  sortes 
d'assemblées. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  du  tiers-état,  et  i.  fau- 
dra à  son  égard  se  régler  sur  les  distinctions  ci-dessus 
énoncées. 

Paroisses  qui  se    trouvent  dans    la  juridiction 
d'un  juge  seigneurial  ressortissant  au  juge 
royal  ou  bailli  du  second  ordre. 
Dans  ces  paroisses  le  juge  du  lieu,  après  avoir 
fait  publier  et  enregistrer,  tant  les  lettres  du  roi  pour 
la  convocation  des  États-Généraux  ,  que  les  ordon- 
nances rendues  à  ce  sujet  par  les  baillis  du  premier 
et  du  second  ordre,  ordonne  qu'elles  seront  envoyées 
aui  fabriclens  et  curés  des  paroisses  de  sa  juridic- 
tion, s  l'effet  d'être  publiées  au  prône;  et  enjoint  aux 
habitants  de  ces  paroisses  de  s'assembler  aux  jour 
et  lieu  qu'il  leur  indique,  pour  se  conformer  aux  in- 
tentions du  roi  et  aux  ordonnances  des  baillis. 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge,  les  ma- 
nants et  habitants  convoqués1  et  appelés  au  son  de 
la  cloche,  s'assembleront  aux  jour  et  lieu  indiqués. 
Le  lieu  de  l'assemblée  peut  être  ou  l'auditoire,  ou  le 
porche  de  l'église,  ou  tout  autre  lieu  qui  serait  jugé 
plus  convenable.  Celte  assemblée  se  tiendra  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  qu'il  aurait  commis. 
On  y  procédera  à  la  nomination  de  deux  des  princi- 
paux habitants,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  la  pa- 
roisse, et  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  second  ordre. 

Ce  cahier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
même  assemblée,  s'il  a  pu  être  rédigé  pendant  sa  te- 
nue, ou  dans  une  seconde  assemblée,  s'il  n'a  pas  pu 
l'être;  il  y  sera  ensuite  clos,  arrêté  et  signé,  et  le  juge 
dressera  procès-verbal  de  tout  ci-dessus. 
Paroisses   qui  se  trouvent  dans  la  juridiction 
d'un  juge  seigneurial    ressortissant  nuement 
au  bailli  du  premier  ordre. 
La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
avec  la  différence  seulement  que  les  députés  qu'elles 
nommeront  seront  chargés  de  porter  le  cahier  de  la 
paroisse,  non  devant  un  bailli  du  second  ordre , 
mais  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  pre- 
mier ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  im- 
médiate d9 un  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre,  ayant  ressort. 

La  route  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  les  pa- 
roisses qui  sont  dans  la  juridiction  d'un  juge  seigneu- 


rial ressortissant  au  bailli  du  second  ordre.  Toute 
la  différence  qui  les  distingue  de  ces  paroisses  c'est 
que  celles-ci  s'assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
députer  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre  ;  au  lieu  que  les  autres  ayant  le  bailli 
du  second  ordre  pour  juge  immédiat ,  c'est  en  sa 
présence  qu'elles  doivent  d'abord  s'assembler  pour 
députer  à  l'assemblée  qui  doit  se  former  devant  lui- 
même  des  députés  des  diverses  paroisses  de  son  res- 
sort, c'est-à-dire  qu'il  se  formera  deux  sortes  d'as- 
semblées dans  le  lieu  du*siége  du  bailli  du  second 
ordre  :  l'une  formée  des  habitants  de  la  paroisse  si- 
tuée immédiatement  dans  sa  juridiction  ;  l'autre  for- 
mée des  députés  de  toutes  tes  parotoes  placées  dans 
Son  ressort. 

La  première  nommera  des  députés  pour  rédiger 
le  cahier  de  la  paroisse,  l'arrêtera  quand  il  sera  ré- 
digé, et  chargera  les  députés  de  le  porter  à  la  se- 
conde, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
pour  les  paroisses  situées  dans  les  juridictions  qui 
ressortissent  au  bailli  du  second  ordre. 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom- 
mera des  commissaires  pour  compiler  les  cahiers  tic 
toutes  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un  seul , 
et  ce  cahier  rédigé,  elle  l'arrêtera  en  la  forme  ci-des* 
su*  indiquée,  et  nommera  des  députés  pour  le  porter 
à  l'assemblée  qui  se  tiendra  devant  le  bailli  du  pre- 
mier ordre. 

Ces  députés  seront  au  nombre  d'un  par  dix  parois- 
ses, ayant  député  ou  ayant  pu  députer  à  cette  seconde 
assemblée,  tenue  devant  le  bailli  du  second  ordre  ; 
c'est-à-dire  que,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dan» 
sa  juridiction  immédiate  ou  dans  son  ressort,  la  se- 
conde assemblée  qui  se  tiendra  devant  lui  enverra 
trots  députés  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir  devant 
le  bailli  du  premier  ordre,  soit  que  ces  trente  pa- 
roisses aient  été  exactes  ou  non  à  députer  devant  le 
bailli  du  second  ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridic- 
tion immédiate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
'ordre,  chaque  paroisse  s'assemblera  en  particulier ,ea 
la  forme  ci-dessus  marquée,  et  enverra  son  cahier  et 
ses  députés  à  l'assemblée  générale  des  députés  de* 
paroisses  de  la  juridiction  immédiate  et  du  ressort  du 
bailli  du  second  ordre. 

Paroisses  qui  se  trompent  dans  la  juridiction  im- 
médiate du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre  sans  ressort. 

Ces  paroisses  suivront  sans  aucune  différence  la 
marche  tracée  pour  les  paroisses  situées  dans  les  ju- 
ridictions seigneuriales  qui  ressortissent  à  un  bailli 
du  premier  ordre. 
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Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction 
immédiate  d'un  bailli  du  premier  ordre. 

Gomme  ces  paroisses  composent  la  ville  où  le 
bailli  tient  son  siège,  et  que  cette  ville  est  formée  de 
divers  corps,  qui,  répandus  inégalement  dans  ces  pa- 
roisses, ont  des  intérêts  différents,  il  a  été  nécessaire 
d'établir  une  forme  particulière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  Ton  peut  en  dire  autant  de  celles 
où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et  même  des 
juges  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables);  dans 
ces  villes  les  députations  à  rassemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  tient  à 
l'hôtel-de-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-général,  selon  l'usage. 

Cette  assemblée  doit  être  composée, 

i°  Des  maire ,  échevins  et  conseillers  de  ville  ; 

a0  Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  cette  députation,  le3  paroisses  dpivent 
préalablement  s'assembler,  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 
publication  au  prône  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briciens. 

3o  Des  députés  de  tous  le*  corps  quelconques  de 
la  ville  y  formant  une  association  légale.  Ces  corps , 
sur  l'avertissement  des  maire  et  échevins,  doivent 
s'assembler,  nommer  des  députés  à  l'assemblée  mu- 
nicipale, et  les  charger  d'y  porter  les  mémoires  et 
remontrances  qui  les  intéressent. 

Qnand  l'assemblée  municipale,  composée  de  tous 
ces  députés,  est  formée, elle  doit  nommer  des  commis- 
saires pour  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et,  la  rédac- 
tion faite  et  approuvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l'ouverture  de  cette  assemblée  générale ,  il 
doit  s'en  former  une  des  représentants  de  toutes  les 
paroisses  et  communau  tés  qui  ont  député  directement 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Cette  assemblée 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nombre  de 
paroisses  ou  communautés  qui  ont  fait  cette  députa- 
tion directe;  c'est* à-dire  que,  s'il  y  a  deux  rents 
paroisses  ou  communautés  qui  aient  envoyé  directe- 
ment des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  députés  rassemblés  en  nommeront  vingt 
d'entre  eux,  lesquels  iront  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale du  bailliage  du  premier  ordre. 

Cette  assemblée  générale  sera  donc  composée, 
premièrement,  de  tous  les  ecclésiastiques  ayant  les 
caractères  jugés  nécessaires  pour  être  convoqués, 
ou  personnellement  par  des  assignations  signifiées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro- 
clamations ou  cris  publics;  secondement,  de  toas 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  né- 
cessaires pour  être  convoqués  ,  ou  particulièrement 
par  des  assignations  à  leurs  fiefs,  ou  comulativeaeat 
par  les  proclamations  générales  ;  troisièmement ,  de 
tous  les  députés  des  assemblées  de  ressort ,  terne) 
devant  les  juges  royaux  ou  baillis  du  second  ordre; 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  ami, 
placées  dans  la  juridiction  immédiate  ou  dans  le  res- 
sort immédiat  du  bailli  du  premier  ordre,  n'avaient 
pas  député  à  ces  assemblées  du  bailliage  du  second 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés ,  aiusi  que  lea  nobles  et 
les  ecclésiastiques,  se  rendront  au  jour  indiqué  dam 
l'auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  'de  y  seront 
réunis,  le  bailli,ou  à  son  défaut  son  lieutenant-géné* 
rai,  mettra  sous  les  yeux  de  l'assemblée  lea  lettres  da 
roi,  et  lui  fera  c  ou  n  ai  ire  l'objet  de  sa  convocation. 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s'aawn- 
bleront  chacun  dans  des  endroits  particuliers!  uni 
leur  auront  été  indiqués  par  celui  qui  1 
l'assemblée. 

Chacun  des  trois  ordres  ainsi  assemblé  i 
nommera  un  greffier  pour  recueillir  par  écrit  ses  dé- 
libérations particulières,  et  des  commissaires  poar 
procéder  à  l'adresse  de  son  cahier.  , 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  son 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  pa* 
ticulière,  ses  députés  aux  ÉtaK-Généraux,  les  char* 
géra  d'y  porter  ce  cahier  ,  et  leur  donnera  les  pou- 
voirs nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or- 
dres se  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée  gé- 
nérale, tenue  dans  la  même  forme  que  la  première; 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultats  des  délibéra* 
lions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
sultats être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ;  après 
quoi  l'assemblée  se  séparera. 

Observations  générales  sur  les  cahiers. 

Comme  il  y  a  quatre  sortes  d'assemblées  différen- 
tes, il  y  a  aussi  quatre  sortes  de  cahiers: 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre  ;  le  cahier 
des  assemblées  municipales  des  villes;  et  enfin  le 
cahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  du  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse* 

Ces  cahiers  doivent  renfermer  les  plaintes  qu'ont 
à  former  les  habitants  de  la  paroisse. 
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l'intérêt  particulier  de  chacun,  que  pour  l'intérêt  gé- 
néral du  corps  entier  de  la  communauté. 

Ce  cahier)  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  char- 
gés, clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  doit  être  signé  par 
las  rédacteurs,  par  le  consul  de  la  communauté  ou 
le  syndic  des  habitauts,  et  paraphé  par  le  juge. 

U  doit  ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  ras- 
semblée, et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
paroisse  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
c'est  à  l'assemblée  de  ce  bailliage  qu'ils  sont  députés, 
on  au  greffe  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  s 
rassemblée  de  celui-là  qu'ils  doivent  se  rendre. 

Cahier  des   assemblées  de  bailliage  du  second 
ordre. 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu- 
nion de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  qui 
forment  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
Eure  en  ajoutant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
le  plus  détaillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
dans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
des opposées  et  contradictoires,  il  sera  réglé  par 
l'assemblée  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 
conservée. 

Clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  ce  cahier  doit  être 
igné  par  les  commissaires  qui  l'ont  rédigé,  paraphé 
«r  le  juge  ,  et  remis,  avec  le  procès- verbal  de  la  te- 
rne de  l'assemblée,  aux  députés  qu'elle  a  nommés 
our  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre- 
lier  ordre. 

Cahier  des  assemblées  municipales. 

Ce  cahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
ecus  par  les  représentants  des  différents  corps  qui 
nt  député  à  cette  assemblée,  que  des  instructions  et 
•laintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
es  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
es  faire  parvenir  à  l'assemblée,  on  pourrait,  quelques 
ours  avant  l'époque  de  sa  tenue,  établir  à  l'hôtel-de- 
illeun  coffre  en  forme  de  tronc,  dans  lequel  chaque 
labitant  aurait  la  liberté  d'aller  déposer  ce  qu'il  ju- 
prait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l'intérêt 
général,  avec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer. 
jes  officiers  municipaux  seraient  dépositaires  des 
lefs  de  ce  coffre  ;  ils  en  feraient  l'ouverture  le  jour 
le  l'assemblée,  et  en  remettraient  le  contenu  aux 
omm'îssaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  l'assemblée  doit  être 
igné  par  les  commissaires  qui  l'ont  rédigé  et  par  les 
ifficiers  municipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
uge,  s'il  a  présidé  à  l'assemblée,  et  rerois  aux  dépu- 
és,  pour  être  porté  au  greffe  du  bailliage  du  premier 
tfdre. 

Introd. 


Cahier  des  assemblées  générales  de  bailliage  du 
premier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés  ;  savoir,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  de  ces  corps  doit  dresser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
formés  chacun,  tant  des  plaintes,  remontrances,obser- 
vations  personnelles  aux  individus  qui  composent  cha- 
cun de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  re- 
présentants dans  lesdits  ordres. 

Le  cahier  du  tiers-état  résultera  de  la  compila- 
tion de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  en  parlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sera  signé  par  les  commis- 
saires qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
greffier  de  l'assemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux  États-Généraux. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenant-géné- 
ral du  bailliage  présidant  l'assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assister  à  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donner  à  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d'un  vœu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  :  dans  ce  cas  ce  serait  à  cette  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dressé  ; 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs , 
par  le  bailli,  ou  à  son  défaut  par  le  lieutenant-géné- 
ral, et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé- 
putés nommés  pour  aller  assister  aux  États-Générau  x . 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Il  faut  distinguer  leur  forme  et  leur  objet  :  â 
l'égard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuvent  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  rassemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no- 
taire ou  devant  le  greffier  de  l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

Quant  à  leur  objet ,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  rassemblée  qui  députe. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  l'assemblée  du  bailliage  du  second  ordre, 
n'ont  d'autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de  re- 
mettre le  cahier  dont  ils  sont  porteurs ,  de  nommer 
dans  cette  assemblée  des  députés  à  l'assemblée  du 

63 


4i)0 


bailliage  du  premier  ordre  ,  et  de  donner  à  ceux-ci 
les  autorisations  que  cette  dernière  assemblée  trou- 
vera convenables. 

Celles  dont  les  députés  von{  directement  à  ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  ordre  doivent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
clans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  dans 
rassemblée  particulière  qui  sera  formée  à  cet  effet , 
des  députés  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre ,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem- 
blée particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c'est  aux  représentants  des  trois  états,  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à  voir  jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu'ils  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  États-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  l'étendue  e\  les  limites  qu'ils  entendent  don- 
ner à  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

Il*  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  la 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dans  le  cas  de  faire,  et  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dans 
l'acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  16!  4» 

Les  membres  de  rassemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  provinces  ,  ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leur  convocation  aux  États-Généraux  ;  quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  Lurcau  a  reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
provinces  étant  essentiellement  différente,  quelques- 
unes  ayant  des  états,  d'autres  étant  au  moment  d'en 
obtenir  ,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs)  il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet , 
sur  lequel  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédigés  dans  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris  dans  la  dernière  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  te  prince  de  Conti. 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé- 
clarer formellement  que,  dans  aucune  des  délibéra- 
tions qu'il  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
assemblée ,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti- 
tution des  provinces  et  pays  d'états. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex- 


primer le  vœu  que  chacun  de  se»  membres  a  4 
cœur,  et  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  dan»  U 
de  ses  délibérations. 

Il  a  vu  avec  peine  qu'un  de»  ordres  de  F  Etat,  d 
digne  de  fixer  les  vues,  paternelle»  de  S.  M.  et  l'at- 
tention particulière  de»  États-Généraux,  se 
d'impositions  qui  pèsent  directement  et 
sur  lui  ;  que  ses  plainte»  s'étendaient  même  svbii 
partition  des  subside»  commun»  a  tons  In» 

Cest  pour  faire  cesser  ce»  distinctions 
Hères  dans  la  nature  des  impositions ,  c'est  sear 
i aire  disparaître  toute  inégalité  dan»  la  répsjjMsn, 
que  le  bureau  a  arrêté  d'adresser  à  S.  M.  et  à  la  na- 
tion, aussitôt  qu'elle  sera  assemblée  ,  son  vœu  aaa- 
nime  pour  parvenir  à  un  nouveau  plan  dlmpositioe, 
qui  soit  également  répartie  sur  tous  le»  ordres  de 
l'État,  sans  qu'aucun  privilège  personnel  puisse  uTt 
judicier  à  l'égalité  parfaite  entre  tontes  les  riasscséei 
citoyens,  en  matière  de  contribution  «ai  snbeiaVsSt 
l'ÉUt. 

Collaiionné,surVoHginal  des  délibérations 
du  sixième  bureau,  par  nous  secrétaire  de$ 
déments  de  S.  A.  S.  monseigneur  U  prisme  de  CsmH, 
président  audit  bureau. 

Signé  Basas 

Changement  survenu  dans  te  ministère 
la  durée  de  CassemMie. 

Le  jeudi  %y  novembre  M.  le  comte  drWIW| 
ministre  et  secrétaire  d'état  au  départemenl  ds  la 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien 
sa  démission,  le  29  S.  M.  a  nommé  pour  le 
ccr  M.  Pierre* Louis  de  Chastenet,  comte  dePayst- 
gur  |  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  a  pcélé  sar- 
ment entre  les  mains  du  roi* 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  SÉAMGB. 
Le  vendredi  1*  décembre  1188. 

Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  la  roi  s  lié 
au  vendredi  ta  décembre  la  clôture  de  l'j 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  le» 
faisant  craindre  qu'il  n'arrivât  des  accidents ,  «la 
séance  avait  lieu  à  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  &ML 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée  à  tes»  cette 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  pria. 

Le  roi  a  donné  en  conséquence  se»  ordres  as 
grand-maître  des  cérémonies  de  France)  qui  a  averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  authw 
du  iour,  Je  l'heure  et  du  lieu  de  rassemblée. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  averti  ssuv 
rieurs  les  magistrats ,  et  M*  de  VilledeuO ,  ssesncsjs 
les  députés  des  pays  délais  et  messieurs  le»  ofirisri 
municipaux. 

Les  prepAiatifs  ent  été  faits  avec  la 


toi 


et  Ton  s'est  conformé,  autant  que  la  gran- 
aalle  le  pouvait  permettre  ,  aux  disposi- 
i  première  séance  ,  comme  on  en  pourra 
e  plan  ci-joint» 

dais  de  S.  M.  était  placé  en  face  dea  fe- 
occupait  tout  lo  fond  de  la  salle. 
t  mis  dans  le  baa  de  la  salle  ,  à  quelques 
fenêtres  ,  dea  barrières  pour  fermer  la 
les  régnaient  depuis  la  porta  de  la  salle  des 
i  jusqu'à  celle  de  la  salle  dea  gardes  da  la 
avait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
ur  rentrée  du  roi,  parce  qu'il  n'avait  pas 
e  de  ménager  à  &.M.  une  porte  sur  le  haut 

était  meublée  comme  celle  de  l'hôtel  des 
isirs,  et  Ton  avait  élevé  au-dessus  du  trône 
i  avait  servi  dans  cette  dernière  salle* 
dix  heures  du  matin,  les  gardes  du  corps 
t  pria  leurs  postes  ;  savoir ,  quatre  gardes 
iche  sur  le  haut  dais;  il  aurait  dû  y  en 
mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
roi  ne  Pavait  pas  permis  ;  et  six  gardes  et 
idiers  sous  les  armes,  derrière  lea barrières 
la  salle. 

dea  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
tends,  qui  précédait  celle  de  l'assemblée* 
itrSuisscs,  en  habits  de  cérémonie,  occu» 
r  salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  et  les  of- 
:ur  tête, 

irs  les  notables  sont  arrivés  sur  lea  onze 
r  la  salle  des  Cent-Suisses. 
id- maître  et  le  maître  des  cérémonies  leur 
rendre  la  séance  suivante  : 
irs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 
à  gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 

irs  les  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 

c,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 

ducs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 

te  en  retour  le  long  du  mur  à  gauche  joi- 

iremier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 

côté  gauche  derrière  ce  même  banc. 

ars  les  maréchaux  de  France  occupaient 

es  à  la  droite  du  haut  dais,  éloignés  du  mur 

i  huit  pieds. 

naréchal  duc  de  Noailles  était  placé  à  son 

>air. 

urs  les  députés  des  pays  d'états  occupaient 

s  debancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais* 

s  a  droite  et  deux  à  gauche* 

premier  à  droite  étaient  messieurs  lea  élu* 
;  dea  états  de  Bourgogne* 


Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  étala  de 
Bretagne, 

Et  sur  le  troisième,  messieurs  lea  députée  des 
états  de  Provence  ,  et  monsieur  la  député  de  le  no- 
blesse de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  è  gauche,  messieurs  lea  dé- 
putés des  états  de  Languedoc* 

Et  sur  le  second  ,  mesaieura  lea  députée  dea  états 
d'Artois. 

Messieurs  lea  archevêques  et  évéques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs ,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  lea  premiers  présidents  dea  parlements 
et  conseils  souveraine  occupaient  de  même  a  gart- 
che  ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé ,  deux  rangs 
de  bancs;  les  plus  anciens  étaient  sur  le  premier. 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
noble précédait  cetui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  lea  procureurs  généraux  étalent  placés 
•ur  deux  rangs  de  bancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miers présidents,  en  observant  le  même  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  préaident  de  la  chambre  des 
comptes  de  Perla  ,  et  M.  de  Boiegibault ,  préaident 
de  la  cour  dea  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
sur  l'extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évéques,  ayant  derrière  eux  messieurs  les  procureurs 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiera  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  lace  du  haut  dais ,  près  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  marchanda  et  mon- 
sieur le  premier  écheVin  de  Paris ,  les  premiers  ; 
monsieur  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  immé- 
diatement après  eux» 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Chitelet  de  Paria 
avait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétairea-grefSers 
de  l'assemblée,  étaient  placés  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  lea  évéques. 

Messieurs  lea  conseillers  d'état  et  maîtres  dea  re- 
quêtes a'étaient  rendue  chex  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dana  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale» 
Monseigneur  le  garde  dea  sceaux  est  monté  per  l'es- 
calier de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  dana  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  le- 
quel S.  M*  devait  passer  pour  se  rendre  à  rassem- 
blée. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  dea  re- 
quêtes sont  entrée  tout  de  suite  dana  la  salle.  Le 
maître  dea  cérémonies  les  a  placés  sur  deui  tance  à 
dxoiu,dao^c«4uidemts^ur»lme^wt4feirs. 
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Les  deux  huissiers  du  conseil  se  sont  tenus  debout 
derrière  messieurs  les  maîtres  des  requêtes  ,  et  les 
huissiers  de  la  chancellerie  derrière  le  siège  de  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux. 

Messieurs  les  secrétaires  d'état  et  M.  le  directeur 
général  des  finances  occupaient  leurs  places  ordi- 
.  naires  près  la  table. 

Pendant  que  messieurs  les  notables  prenaient  leurs 
séances, le  roi  s'est  rendu  à  la  chapelle-,  où  il  a  en- 
tendu la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du  grand 
froid. 

Au  sortir  de  la  messe ,  le  roi  s'est  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à  rassemblée.  S.  M.  était  précédée 
demesseigneurs  les  princes  du  sang,  de  monseigneur 
comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le  cortège  deS.  M.  était  exactement  le  même  qu'à 
la  première  séance. 

Le  roi  a  passé  par  l'œil  de  bœuf  et  la  salle  des 
gardes;  il  a  traversé  l'appartementde  M.  le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres. 

Le  roi  d'armes  de  France  et  quatre  hérauts  d'ar- 
mes marchaient  en  avant  des  princes  depuis  l'appar- 
tement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras. 

S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d'assemblée  par  la 
salle  des  Marchands  ,  et  a  traversé  le  parquet  pour 
monter  au  trône. 

La  séance  du  roi  et  des  princes  était  absolument  la 
même  qu'aux  assemblées  précédentes ,  à  l'exception 
qu'il  n'y  avait  sur  le  haut  dais  que  quatre  des  officiers 
des  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d'étendue  ; 
les  autres  se  sont  placés  en  bas  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  capitaine  des  gardes  de  Monsieur  et  le  ca- 
pitaine des  gardes  de  monseigneur  comte  d'Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
rassemblée. 

Il  n'y  a  eu  aucune  autre  différence  dans  le  céré- 
monial, et  tout  s'est  passé  comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône  ,  derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a  assisté  à  cette  séance  ;  on  entrait  à  cette  tri- 
buoe  par  la  salle  des  gardes  de  S.  M. 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu'on  plaçât  un  très 
petit  nombre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s'être  assis  sur  son  trône  ,  aVuir  ôlé 
et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  du  roi. 

«  Messieurs,  en  terminant  vos  séances  je  tous  ras- 
semble autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  ma  sa- 
tisfaction du  zèle  et  de  l'application  suivie  que  vous 


avez  portés  à  l'examen  des  différents  objeUaue/nj 
fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attenta 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  prépara 
tout  ce  qui  peut  accélérer  l'assemblée  des  Élau-Cé» 
néraux;  moment  que  je  désire  voir  arriver  aies 
d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis  assuré  art 
portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  rÉlaU» 

if.  ».  Les  huissiers-massiers ,  le  roi  d'arnus  ai 
France  .  e  t  les  huissiers  de  la  chancellerie  aarakat 
du  1  ester  a  genoux  pendant  toute  la 
S.  M.  a  trouvé'  bon  qu'ils  se  levassent  q 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s'était 
la  séance  d'ouverture  de  rassemblée. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  au 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  misant  trou  ars- 
fondes  inclinations ,  la  première  avant  de  quitter  a 
place ,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas ,  cl 
la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  m 
trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

U  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  laissât  de 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  aétéà  sa  place  il  a  dit  :  «Lcroiordoast 
que  l'on  prenne  séance;  »  toute  l'snsesafalée  a  pré 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dît  :  «  Le  roi  purent 
que  l'on  se  couvre.  »  Ceux  qui  avaient  droit  us  st 
couvrir  se  sont  couverte,  ainsi  que  niiiniiigwai  le 
garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  assis  la  disceunsri- 
vant. 

Discours  de  monseigneur  le  garée  it$  Memv. 

«  Messieurs,  vous  venez  de  donner  au  roi  par 
vos  travaux  de  nouveaux  témoigiuujes  de  votre  sèW. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  de  son  trône  pour 
l'éclairer  par  vos  avis  ;  elle  les  pèsera  dans  mssfCSK. 
Certaine  que  l'assemblée  des.  États-Généraux  ma» 
blera  le  vœu  de  la  nation,  elle  s'occupe  < 
ment  de  tout  ce  qui  peut  en  hâter  le  1 

Quelle  époque  en  effet  plus  mémorable  peurs) 
règne  de  S.  M.  que  celle  où  la  prospérité 
doit  renaître,  l'ordre  se  rétablir  dans  les  I 
confiance  publique  s'assurer,  l'impôt 
égal  et  dès-lors  moins  onéreux,  l'indiutrie  prendras» 
nouvel  essor,  le  commerce  une  pliu grand* activité, 
la  fortune  de  l'État  se  raffermir,  la  législation  due 
et  criminelle  se  perfectionner,  l'éducation  de  la  jet- 
nesse  et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustra? 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  rapide  de  la  1 
tion  importante  à  laquelle  nous  touchons. 

Puissent  ceux  qui  composeront  cette 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'être 
vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Puisse  ce* 
grande  vérité  présider  à  toute»  leurs  ojétseéransasl 
Puissent  des  motifs  de  jalousie,  de  dmseaulon  et  êH> 
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n'en  point  troubler  la  douce  harmonie,  et 
•êta  particuliers  s'anéantir  devant  un  seul, 
it  intérêt  de  la  patrie  !  Puisse  enfin  chaque 
des  États  ne  jamais  perdre  de  vue  que  tous 
es  et  citoyens  ! 

s,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
.  extrémités  d'un  vaste  royaume,  les  mêmes 
ts  vous  ont  unis  :  un  attachement  et  un 
ins  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zèle 
le  maintien  de  la  monarchie ,  un  intérêt 
cère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien- 
loyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
t  en  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou- 
te ville  en  ville  ,  ils  se  répéteront  avec  ac- 
1  dans  les  demeures  paisibles  de  ces  habi- 
campagnes,  qui  honorent  leurs  asiles  par 
tus,  de  même  qu'ils  les  fécondent  par  d'uti- 
tibles  travaux. Vous  attesterez  à  ces  hommes 
à  l'État  ce  qu'ils  savaient  déjà,  qu'ils  sont 
e  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle  d'un 
e  bienfaisant ,  et  qu'il  s'approche  enfin,  ce 
ieux  pour  la  France,  où  ses  forces  trop 
>s  épuisées  vont  se  réparer,  et  le  patriotisme 
lu  prince  et  des  sujets  assurer  la  ronsis- 
litique  de  l'empire  le  plus  florissant  de  l'u- 

son  discours ,  monseigneur  le  garde  des 
;t  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
ial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres 
edescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  dit  :  «  Si 
n  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
permet  de  parler.  » 

l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
rf  qui  a  exprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
icôurs  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  et 
après  avoir  salué  S.  M. 

iscours  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
Sirb, 

»  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite 
s  zèle  ;  c'est  la  récompense  la  plus  douce 
uissent  espérer  des  Français,  des  gentils- 
,  Daignez  donc,  Sire,  permettre  au  premier 
lux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de 
>nnaissance ,  et  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
e  notre  amour  et  de  notre  profond   res- 

rchevêque  de  Narbonne  .  le  plus  ancien  de 
s  évèques  convoqués,  est  resté  debout ,  ainsi 
t  les  membres  du  clergé  ,  et  a  prononcé  son 
après  evoir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.  ?  archevêque  de  Narbonne. 

«   SlBB  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons , 
pour  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppqse  à  l'accomplisse- 
ment de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant)  comme  V.  M.  nous  l'a  prescrit, 
les  droits  des  différents  ordres  de  vos  sujets  ,  nous 
avons  partout  aperçu  la  trace  de  leurs  devoirs.  Un 
des  plus  importants  pour  eux  est  d'éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalousies,  les  rivalités,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  l'in- 
térêt personnel. 

L'union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  que  Y.  M.  désire  qu'elle  soit  (i),  ce  qu'elle 
doit  être,  rassemblée  d'une  grande  famille  ,  ayant 
pour  chef  le  père  le  plus  juste  et  le  plus  tendre. 

C'est  l'harmonie  des  volontés  particulières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volonté  commune 
et  générale.  Sans  cette  harmonie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  cette  assemblée 
tant  désirée,  au  lieu  d'être  la  plus  puissante  des  res- 
sources, deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 
Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  suffrages  y 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin- 
guée que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l'ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  du  carac- 
tère, j'ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
nation.  Les  nuances  des  conditions  diverses  dispa- 
raîtront devant  ce  titre  véritablement  national  ;  elles 
viendront  toutes  se  perdre,  se  fondre  dans  celle  qui 
doit  les  dominer  toutes ,  l'honneur  d'être  admis  à 
concourir  au  bien  commun  du  royaume,  sons  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porteront  l'empreinte  d'aucun 
ordre  particulier,  qui  serout  l'expression  fidèle  du 
vœu  d'une  grande  nation,  manifesté  par  ses  repré 
sentants. 

L'ordre  de  l'église,  Sire,  y  paraîtra  avec  la  dis- 
position (je  ne  crains  point  d'en  être  le  garant  )  de 
faire  tous  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l'intérêt 
général. 

Ministres  d'une  religion  consolante,  qui  répand 
sur  toutes  les  classes  de  l'ordre  social  l'impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n'y  point  porter  ces  vues  désinté- 
ressées qu'elle  nous  prescrit  et  qu'elle  nous  inspire?  » 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  a  pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le 
roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  s'est 
tenu  debout,  ainsi  que  tout  les  presûers  présidents, 

(f)  Arrêt  in  conseil  du  5  juillet  1788. 
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présidents  et  procureurs  généraux  des  parlements 

et  conseils  souverains. 

Discours  de  if.  le  premier  président  du  parlement 
de  Paris. 

«    SïRl, 

La  fin  de  cette  assemblée  est  moins  le  terme  <ie 
nos  travaux  que  raffermissement  de  no»  espé- 
rances ,  et  rapproche  d'un  moment  auquel  ti  ent  le 
bonheur  de  la  France. 

C'est  ce  grand  objet  qui  a  été  le  seul  but  oe  no- 
tre marche,  comme  il  est ,  Sire ,  le  seul  but  de  to» 
projets  ;  c'est  celui  auquel  se  sont  rapportées  toutes 
nos  idées  dans  la  discussion  des  détails  dont  nous 
avons  été  occupés. 

Nous  n'avons  point  eu  d'autre  guide  dans  nos 
recherches  que  l'amour  de  la  vérité;  point  d'autre 
système  dans  le  vœu  de  nos  suffrages  et  l'économie 
de  nos  résolutions,  que  de  constater  les  vrais  princi- 
pes, d'en  prolonger  la  traça,  d'en  perpétuer  la  règne, 
et  d'an  assurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu'aurions-nous  pu  faire  pour  l'avantage  de 
la  nation,  si  nous  n'eussions  été  conduits  par  des 
princes  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ces  senti* 
ments  ;  si,  autour  du  trône,  et  sous  l'ombre  même 
da  la  puissance  royale,  on  ne  nous  eût  conservé 
cettepure  at  franche  liberté  de  la  magistrature,  qui  ne 
connaît  d'autre  crainte  que  celle  de  se  laisser  aller  à 
la  complaisance  et  à  la  flatterie  ? 

Nous  étions  sûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient 
point  dictés  par  le  respect  humain  seraient  accueillis 
par  la  confiance  et  mis  en  usage  par  les  inspirations 
cle  la  sagesse. 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac- 
coutumés à  voir  toujours  au  travers  des  moindres 
intérêts  des  citoyens  les  intérêts  de  l'État;  à  porter 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  les 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  les  efforts,  les  actes  mêmes  réitérés  d'une 
vigilance  opportune  et  salutaire,  et  à  ne  perdre  ja- 
mais de  vue  cette  longue  perspective  où  l'on  voit 
d'avance,  par  un  enchaînement  de  moyens  utiles,  la 
fortune  publique  atteindre  avec  la  même  consistance 
jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés! 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  exprimer 
les  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu'ils 
se  séparent  pour  retourner  à  leurs  fonctions. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compa- 
gnies sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages, 
ne  peuvent  mettre  aucune  différence  dans  leur  zèle. 
C'est  une  même  puissance  qui  les  a  constitués,  une 
même  patrie  qui  les  rassemble,  un  même  peuple  qui 


leur  est  commis,  les  mimes  lois  ejnl  lenr  aoni  4 
C'est  aussi  on  même  dévouement ,  c'est  «ne  mésja 
âme  qui  partout  sert  le  souverain,  défend  la  pétrit  t 
régit  les  citoyens  et  garde  inviolableasenl  le  dasét 
sacré  des  lois  du  royaume, 

Des  sentiments,  Sire ,  non  moine  onUbrans  la 
attachent  à  votre  personne.  Près  do  von*  se  sssx 
gravés  encore  plus  profondément  dam  leoftcnan 
l'amour  que  voua  doivent  tous  les  Français,  la  an* 
respectueuse  admiration  pour  vos  verts* ,  la  re- 
connaissance de  voa  soins  paterne»  pont  sont  ses 
sujets. 

Jusqu'au  denier  jour  de  nocro  vie  neonanjnat, 
Sire,  aussi  fidèles  à  ces  sentiments  que  nons  st  n> 
rons  aux  devoirs  de  notre  état ,  anx  loia  dn  rojaa» 
me,  et  aux  principes  Invariables  do  In  asenarcait 
française*  a 

M.  le  premier  président  de  la  chambre  ôoicons> 
tes  de  Paris,  après  avoir  observé  les  mêmes  fermai* 
tés,  a  fait  connaître  au  roi  les  sentiments  dekcaar 
qu'il  préside,  par  le  discours  suivant. 

Discours  de  M.  le  premier  président  de  la  clum- 
bre  des  comptes  de  Paris* 
«Sn»9 

Toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  sujets, V.K. 
vient  de  charger  les  notables  de  préparer  la  < 
cation  des  États-Généraux.  Organes  de  la 
sance  du  souverain  et  dépositaires  des  aatérèn  éi 
leurs  concitoyens ,  le  xèle  le  pins  pur  a 
travaux  ;  ils  ont  ambitionné  de  remplir 
la  tâche  honorable  qui  leur  était  Imposée.  Le  devoir 
leur  prescrivait  de  présenter  à  V.  M.  les  1 
tiques  et  précieuses  de  la  monarchie,  de 
les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  il 
et  sacrées  ;  de  distinguer  cm  trois  ordres  i 
nels  de  l'État,  dont  l'essence  est  de  former  •operene* 
leur  délibération  aux  États-Généraux,  maie  dont  re- 
prit et  les  principes  uniformes,dont  I 
serrent  entre  eux  le  lien  qui  assurerait  I 
dance,  si  elle  n'était  de  tous  les  temps  i 
l'égalité  du  pouvoir  et  dm  suffrages. 

Le  sentiment  et  la  justice  ont 
primer  aux  notables  un  voeu  qui  e  déjà 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume,  ceteJdtet 
contribution  proportionnelle  ans  subsides,  sans  J*> 
tinction  de  rangs,  d'états  et  de  privilèges  parmi  In 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle,  Sire,  votre  règne  va  Irfenlél  eM. 
à  notre'  admiration,  à  notre  reconnaissent*!  eV 
grands  malheurs  réparés,  la  France  rétaksse daman 
droits,  la  dette  reconnue  et  consolidée! 
dans  les  finances  pour  toujours  aasnré,  In  | 
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emermin  do  monde  abaissant  la  hauteur  de  son 
eeptre  devant  la  sainte  majesté  des  lois  ;  semblable 
i  l'Être  suprême  qui  obéit  à  l'harmonie  de  ce  vaste 
mWers  qu'enfanta  sa  puissance. 

O  ma  patrie!  reprends  un  nouveau  lustre  sous 
•  meilleur  des  rois  !  ranime  cette  énergie  qui  t'as- 
sure la  prééminence  sur  les  autres  nations!  que  ras- 
emblée  qui  se  prépare  tende  sous  l'autorité  de  son 
■gaffe  chef  à  perfectionner  notre  gouvernement 
«mie  changer  jamais  ! 

Nous  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
Moisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  12- 
mcl  des  intentions  pures.  Le  salut  de  là  France, 
'amour  du  bien  public  seront  les  seules  passions  de 
ses  représentants;  tout  autre  sentiment  s'anéantira 
levant  l'intérêt  national;  et,  pour  se  servir  des  ex- 
pressions de  nos  pères,  les  États-Généraux  ne  seront 
somposés  que  des  députés  de  la  nation  et  de  Fran- 
geas* 

Ah  ,  Sire  I  (  nous  aimons  a  le  présager)  que  vous 
lerez grand  au  milieu  delà  nation  assemblée, lorsque 
dans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au- 
trefois le  vertueux  Louis  XII,  le  père  de  vos  sujets! 
Quelles  émotions  délicieuses  pour  votre  cœur,  quand 
vous  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d'amour 
d'un  peuple  généreux  et  sensible ,  qui  confondra 
dans  l'objet  de  son  culte  le  nom  sacré  de  la  patrie 
et  celui  de  son  roi  !  Vous  recueillerez  nos  bénédic- 
tions, vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  <fa- 
roir  fait  renaître  la  splendeur  de  la  monarchie.  No- 
tre bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
rt  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
ivec  des  titres  aussi  augustes  à  la  postérité.  » 

Monsieur  de  Boisgibault ,  président  delà  cour  des 
lides  de  Paris,  a  suivi  l'exemple  Je  M.  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  en  faisant  son 
discours. 

Discours  de  M.  de  Boisgibault,  président  de  ta 
cour  des  aides  de  Paris, 

«  Sire, 
Votre  cour  des  aides  a  l'honneur  de  devoir  son 
existence,  tant  aux  États-Généraux  qu'à  la  bienfai- 
sance de  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  a  osé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  présentera  V.  M.  en  1775,  et  rap- 
peler ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a  émis 
son  vœu  ;  toutes  les  cours,  tous  les  ordres  de  votre 
royaume  y  ont  adhéré,  et  bientôt  la  convocation  des 
États-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.M., 
ainsi  que  celui  de  ses  sujets.  Vous  avez,  Sire,  auprès 
de  votre  personne  des  sujets  également  sages,  éclai- 
rés, dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
nation  ;  ils  reconnaissent,  avec  V.  M.,  la  nécessité  de 


cette  convocation;  et  les  notables  de  votre  royaume, 
rassemblés  par  vos  ordres,  ont  cherché  dans  les 
formes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paru  le  mieux 
convenir  aux  circonstances  actuelles. 

De  quels  sentiments  patriotiques  tous  les  cœurs 
ne  doivent-ils  pas  s'enflammer  à  la  vue  d'un  pareil 
bienfait  I  et  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur  réu- 
nion pour  la  félicité  publique! 

V.  M.  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
Tolr  tous  ses  fidèles  sujets  se  jeter  avec  empressement 
dans  le  sein  d'un  maître  qu'ils  respectent,  d'un  père 
qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  et  bienfaisant  dont  ils 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l'autorité,  en  per- 
pétuant la  gloire  de  cet  empire.  » 

Ces  différents  discours  prononcés,  M.  l'évéque  de 
Châlons-sur-Sa6ne,é1u  général  des  états  de  Bour- 
gogne, en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d'états,  s'est  levé  ,  a  salué  S.  M.,  et  prononcé 
son  discours  tel  qu'il  est  rapporté  ici  ;  et  pendant  ce 
temps  tous  las  député»  des  pays  d'états  sont  restés 
debout* 

Discours  de  M.  Vèvèque  de  Châlons-Sur-Saâne> 
élu  général  des  états  de  Bourgogne. 
«  Siax, 

Les  intentions  bienfaisantes  que  V.  M.  a  dai- 
gné faire  connaître  à  cette  auguste  assemblée  sont 
des  titres  nouveaux  à  sa  gloire  et  à  notre  reconnais- 
sance. 

Ce  dernier  sentiment  anime  surtout  vos  provin- 
ces des  pays  d'étals»  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  au  reste  du  royaume  l'exemple 
du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d'états ,  Sire ,  sont  religieusement  at- 
tachés à  leur  antique  constitution  ;  si ,  lorsqu'on  a 
voulu  y  donner  atteinte,  ils  u'ont  pas  craint  de  por- 
ter au  pied  du  trône  leurs  doléances  et  leurs  ré- 
clamations respectueuses  ,  c'est  qu'ils  connaissaient 
bien  le  cœur  paternel  deV.  H.;  c'est  qu'ils  sa- 
vaient que  te  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le 
plus  juste. 

Mais  ,  Sire ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n'en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices , 
lorsqu'il  s'agira  de  partager  également  les  charges 
de  l'État,  de  contribuer  en  commun  au  salut  et  à  la 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à  la  gloire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M.  le  lieute- 
nant civil  du  Châtelet  de  Paris,qul  a  témoigné  à  S.  M. 
Sa  gratitude  particulière  de  l'avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoqués. 
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Discours  de  M.  le  lieutenant  civil  du  Châtelet 
de  Paris. 

«  Snta  , 

Le  temps  approche  où  V.  M.  jouira  des  satisfac- 
tions qu'elle  s'est  préparées. 

En  rassemblant  sa  nation,  elle  s'est  assuré  l'hom~ 
mage  de  sa  ircconnaissance. 

Nos  maux  couchent  à  leur  fin  :  l'arbitre  de  notr» 
bonheur  s'est  montré  sensible  à  nos  justes  alarmes. 

Nous  ne  lui  dirons  pas  que  les  ressources  de  son 
royaume  sout  inépuisables  ;  noua  le  bénirons  d'eu 
avoir  prévenu  le  dernier  terme. 

C'est  l'amour  de  vos  sujets,  Sire,  c'esi  leur  zèle 
qui  est  sans  mesure. 

Y.  M.  en  recueillera  les  cflets  dans  cette  Assem- 
blée patriotique ,  dont  elle  s'esi  ïdu  à  concerter  la 
plan  avec  tant  de  soin. 

L'ordre  qu'elle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  États-Généraux  plus  utiles  à 
son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu'elle  entend 
y  faire  régner. 

Et  cette  liberté,  en  inspirant  la  confiance,  resser- 
rera de  plus  en  plus  les  liens  de  fidélité  ,  de  respect 
et  de  dévouement  qui  attachent  la  nation  à  votre  au- 
torité. 

Les  notables,  Sire,  se  sont  permis  de  pénétrer  plus 
intimement  encore  dans  l'âme  de  V.  M. 

Ils  ont  remarqué  le  désir  vraiment  royal,  puisqu'il 
embrasse  tons  les  sujets,  d'établir  entre  eux,  pour  la 
contribution  aux  charges  publiques ,  une  juste  éga- 
lité. 

Les  princes,  animés  du  même  esprit,  ont  réclamé 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  sort  est  encore  soumis  à  des  principes  que  le  temps 
a  changés  en  erreurs. 

Qu'il  est  heureux  pour  vos  officiers,  Sire,  de  pou- 
voir annoncer  des  dispositions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux! 

Sous  l'autorité  de  son  roi  et  la  protection  de  son 
auguste  maison,  que  ne  doit  pas  attendre,  de  la  part 
des  ordres  qui  soutiennent  l'Étal  par  la  doctrine  et 
par  la  valeur,  celui  quirenfermele  plus  d'infortunes, 
et  qui  pourtant  par  ses  travaux  régénère  presque 
seul  toutes  les  ressources  ! 

Le  succès  qui  comblera  son  attente  éternisera , 
Sire,  la  prospérité  du  royaume  et  la  gloire  de  V.M.» 

Enfin  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a  été 
l'interprète  des  sentiments  des  corps  municipaux,  et 
les  a  exprimés  dans  le  discours  qui  suit ,  pendant 
lequel  tous  les  maires  se  sont  tenus  debout. 


Discours  de  M.   le  prévôt  des  muwekands  à  fa 
ville  de  Paris, 
«  Su*, 

Rappelées  au  pied  du  trône ,  votre  bout  ville 
de  Paris  et  toutes  les  autres  villes  du  royaume  y  an 
rapporté  les  mêmes  vœux,  le  même  scie,  le  edee 
dévouement  pour  V.  M. 

Nous  avons  cherché,  Sire,  dans  lm  forum  m- 
âennes  reçues  et  consacrées,  dans  les  formai  Umm 
et  constitutionnelles,  dans  les  formes  déjà  pntiqeés, 
les  moyens  les  plus  prompts ,  les  plus  efficaces ,  la 
plus  sûrs  pour  que  rien  ne  pût  arrêter  l'i 
sèment  du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à  la 
ni  en  retarder  l'exécution. 

Vous  trouverez,  Sire ,  dans  cette 
tion,  la  plus  attachée  à  ses  maîtres,  cet 
prit  qui  sait  soumettre  tous  les  intérêts  , 
sonnels ,  qui  sait  les  confondre  et  les 
muns  pour  la  félicité  publique  et  la  prospérité  de 
votre  royaume. 

C'est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  tonus 
les  affections,  tous  les  sentiments,  tous  les  efforts  de 
tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunie  et  comas» 
dus  dans  l'ordre  de  citoyens,  ordre  primitif  de  la  sa- 
ture, de  la  raison  et  du  devoir. 

Oui,  Sire,  vous  retrouverez  dans  cette  nation  Te> 
prit  de  nos  pères,  cet  excellent  esprit  loyal  et  fans, 
cet  esprit  de  dévouement  à  ses  maîtres  ,  qui  a  tet> 
jours  caractérisé  la  nation  française  ;  cet  esprit  dt 
cœur ,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  aies 
préférable  à  ces  théories  douteuses,  ai  aonvent  op- 
posées aux  fnin  rt  fi  Pnpf rirnm.  à  rn  rir mi  Inmirrii, 
phare  incertain  qui  nous  égare,  présent  ranriUri 
dangereux  quand  elles  ne  sont  pas  uiwanfai  à 
l'harmonie  sociale  et  à  la  félicité  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Sire,  de  recommander  à  k 
protection  spéciale,  aux  bontés  paternelles  de  V.  M», 
la  nombreuse  famille  des  villes  et  des  campunm, 
1  dont  V.  M.  s'est  si  constamment  montrée  le  père  de- 
puis son  avènement  au  trône. 

Elle  est  jalouse,  Sire,  de  voir  son  mettre  ,  eue  est 
jMouse  de  reporter  dans  ses  foyers  le 
vertus  de  V.  M.,  à  qui  tous  ses  sujets  sont 
chers,  et  qui  s'est  constamment  montrée  lé 
le  protecteur  et  l'appui  de  la  portion 
indigente  et  faible  de  ses  sujets* 

C'est  dans  le  cœur  de  y.  M.,  Sire,  qnetonti 
tous  leurs  droits;  c'est  votre  cœur  qui  les  fera  pn> 
ticiper,  dans  les  formes  et  les  proportions  que  V.  al 
croira  les  plus  propres  à  leur  bonheur,  à  ceux  A 
l'innombrable  famille  dont  voua  êtes  le  père. 

C'est  en  adaptant,  Sire,  le  plus 
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innelles  et  légales  aux  circonstance*  ac- 
ael'on  peut  espérer  d'arriver  aux  moyens 
icaces  pour  constituer  dans  des  proportions 

meilleure  représentation  de  la  nation , 
e  combiner  avec  succès  tout  ce  qui  peut 

à  sa  régénération,  à  sa  splendeur ,  et  à  la 
?.  M.» 

i  ensuite  levé  la  séance,  et  est  rentré  dans 
tement  par  le  même  chemin  et  dans  le 
re  qu'il  était  arrivé* 

nonobstant  sa  déclaration  du  5  novembre 
je  dans  la  première  séance  de  l'assemblée, 
ne. que  les  rangs  que  S.  M.  a  voulu  y  être 

les  notables  ne  pourront  tirer  à  consé- 
i  préjudicier  à  leurs  droits  ,  pour  ceux 
:outume  de  tenir  dans  de  pareillesséances, 
né  permettre  que  les  corps,  qui  croiraient 
plaindre  de  l'ordre  dans  lequel  ils  sont 
is  la  liste  ,  en  fissent  insérer  à  la  fin  du 
ocès-verbal  toutes  protestations  d'usage  ; 
laréchaux  de  France,  MM.  les  députés  des 
ovence  et  M.  le  prévôt  des  marchands  de 
remis  aux  secrétaires-greffiers  de  l'assem- 
clamations  suivantes. 

ion  de  MM.  les  maréchaux  de  France. 

échaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
»mblée  des  notables  tenue  en  1788,  laré- 
qu'ils  ont  faite  lors  de  rassemblée  des 
enue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
mtient  ladite  réclamation ,  relativement  à 
ce  accordée  aux  pairs  sur  les  maréchaux 
dans  les  deux  assemblées  susdites. 

ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 

9  maréchal  de  Contactes,  le  maréchal  duc 
y,  N.  maréchal  duc  de  Mouehy,  le  maréchal 
Beauvau,  le  maréchal  de  Castries,  le  ma- 
Ségur,  le  maréchal  de  StainviUe. 

ion  de  MM.   Us  députés  des  états  de 

Provence 
Par  celte  réclamation  ils  demandent  que 
ernement  ait  rang  après  celui  du  Dauphiné 
elui  du  Lyonnais. 

lion  de  M.    le  prévôt  des  marchands  de 
Paris» 

Par  celte  réclamation  le  prévôt  des  mar- 
lèguc  qu'en  toute  occasion  il  a  été  regardé 
j  chef  du  tiers- état;  il  demande  à  avoir  à 
a  préséance  sur  M.  le  lieutenant  civil, 
ces  réclamations,  il  en  a  été  fait  plusieurs 
ins  le  troisième  bureau,  relativement  à 
irod. 


la  présidence  accordée  par  le  roi ,  en  l'absence 
de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  le 
duc  de  Clermont-Tonnerre  ,  à  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie,  et  en  l'absence  de  ce  dernier  au  conseil- 
ler d'état  rapporteur. 

i°  Par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-même  , 
auquel  la* présidence  n'est  déférée  qu'au  défaut  du 
pair  de  France. 

a°  Par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  s'est  re> 
serve  et  à  son  ordre  de  revendiquer,  ainsi  que  de 
raison,  les  honneurs  et  prérogatives  que  l'ordre  cons- 
titutionnel, les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les 
usages  constamment  suivis ,  assurent  au  clergé  dans 
toutes  les  assemblées  composées  des  membres  réunis  des 
différents  ordres. 

3°  Parles  gentilshommes  membres  du  bureau,  par 
rapport  à  la  présidence  éventuelle  conférée  au  con- 
seiller d'état. 

4°  Et  par  M.  le  président  du  parlement  de  Gie- 
noble  ,  au  nom  des  autres  magistrats  du  bureau , 
tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  a  été  atsigné, 
que  contre  l'ordre  de  la  présidence  en  l'absence  du 
prince  du  sang  ,  avec  déclaration  que ,  par  respect 
pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
V examen  dès  objets  importants  que  sa  majesté  a  dai- 
gné confier  aux  notables,  lesdits  magistrats  n'élèvent 
aucune  contestation ,  sans  que  leur  adhésion  à  la  dé- 
cision de  sa  majesté  puisse  porter  aucune  atteinte  aux 
droits ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  magistrats. 

Le  roi  rentré  dans  son  appartement ,  Monsieur  et 
monseigneur  comte  d'Artois  en  sont  ressorti»,  et  y 
sont  ensuite  rentrés,  marchant  à  la  tête  de  MM.  les 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maître 
et  le  maître  des  cérémonies  de  France,  qu'après  l'as- 
semblée ils  seraient  admis  de  nouveau  à  faire  leurs 
révérences  a  S.  M.  Le  rot  s'était  placé,  pour  les  re- 
cevoir, devant  la  cheminée  de  son  cabinet.  A  mesure 
que  les  princes  entraient ,  ils  se  rangeaient  à  droite 
et  à  gauche  de  S.  M.  Les  notables  défilaient  un  & 
un, sans  tenir  aucun  rang  entre  eux,  et  saluaient  pro- 
fondément le  roi ,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade ,  et  ressortant  par  la  chambre  à  coucher  de 
S.  M.,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer 
par  la  galerie;  les  deux  secrétaires-greffiers  fermaient 

la  marche. 

mmmtm 

Mémoire  présenté  au  roi  par  monseigneur  comte 
a"  Artois ,  M.  le  prince  de  Condé  ,  M.  le  duc  de 
Bourbon,  M.  le  duc  d'Enahkn  et  M.  le  prince  de 
Conti. 

Lorsque  Y.  M.  a  défendu  aux  notables  de  s'oc- 
cuper du  mémoire  que  leur  avait  remis  M.  le  prince 
de  Conti,  V.  M.  a  dédaré  aux  princes  de  son  sang 
que ',  quand  Us  voudraient  M  dire  ce  qui  peut  être 
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utile  au  bien  de  son  service  et  de  l*Élat%  ils  pou- 
vaient s'adresser  à  elle. 

Le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé ,  le  duc  de 
Bourbon  ,  le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de  Conti 
croient  de* leur  devoir  de  répondre  à  cette  invitation 
de  V.  M. 

C'est  en  effet  aux  princes  de  votre  sang  qui,  par 
leur  rang,  sont  les  premiers  de  vos  sujets,  par  leur 
état,  vos  conseillers-nés,  parleurs  droits,  intéressés 
a  défendre  les  vôtres  ;  c'est  à  eux  surtout  qu'il  ap- 
partient de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient  vous  de- 
voir également  le  compte  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées. 

Sire,  PÉlat  est  en  péril;  votre  personne  est  res- 
pectée, les  vertus  du  monarque  lui  assurent  les  hom* 
mages  de  la  nation;  mais,  Sire,  une  révolution  se 
prépare  dans  les  principes  du  gouvernement;  elle 
est  amenée  par  la  fermentation  des  esprits.  Des  ins- 
titutions réputées  sacrées,  et  par  lesquelles  cette  mo- 
narchie a  prospéré  pendant  tant  de  siècles,  s»ont  con- 
verties en  questions  problématiques ,  ou  même  dé- 
criées comme  des  injustices. 

Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des 
notables,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  princes* 
soussignés,  les  demandes  formées  par  diverses  pro-<; 
vinecs,  villes  ou  corps  ;  l'objet  et  le  style  de  ces  de- 
mandes et  de  ces  mémoires  :  tout  annonce ,  tout 
prouve  un  système  d'insubordination  raisonnée ,  et 
le  mépris  des  lois  de  l'État.  Tout  auteur  s'érige  en 
législateur  ;  l'éloquence  ou  l'art  décrire ,  même  dé» 
pourvu  d'études,  de  connaissances  et  d'expérience  , 
semblent  des  titres  suffisants  pour  régler  la  consti- 
tution des  empires  ;  quiconque  avance  une  propo- 
sition hardie,  quiconque  propose  de  changer  les  lois, 
est  sûr  d'avoir  des  lecteurs  et  des  sectateurs. 

Tel  est  le  malheureux  progrès  de  cette  efferves- 
cence ,  que  les  opinions  qui  auraient  paru  il  y  a 
quelque  temps  les  plus  repréhensihlcs  paraissent 
aujourd'hui  raisonnables  et  justes  ;  et  ce  dont  s'in- 
dignent aujourd'hui  les  gens  de  bien  passera  dans 
quelque  temps  peut-être  pour  régulier  et  légitime. 
Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des  opinions? 
Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en  question  ;  les 
droits  des  deux  ordres  de  l'État  divisent  les  opinions  ; 
bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  attaqués  ; 
l'inégalité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  ob- 
jet de  réforme  ;  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des 
droits  féodaux,  comme  l'abolition  d'un  système  d'op- 
pression, reste  de  la  barbarie. 

C'est  de  ces  nouveaux  systèmes ,  c'est  du  projet 
de  changer  les  droits  et  les  lois ,  qu'est  sortie  la  pré- 
tention qu'ont  annoncée  quelques  corps  du  tiers- 
état  ,  d'obtenir  peur  cet  ordre  deux  suffrages  aux 


États-Généraux  ,  tandis  que  chacun  des  deux  pn> 
miers  ordres  continuerait  à  n'en  avoir  qu'an  teal. 

Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pu  ce  qn'ast 
exposé  plusieurs  bureaux,  l'injustice  et  le  dorer 
d'une  innovation  dans  la  composition  des  Étau-Gé. 
néraux,  ou  dans  la  forme  de  les  convoquer;  1a  finie 
de  prétentions  qui  en  résulteraient  ;  la  facilité,  silo 
voix  étaient  comptéespar  tète  et  sans  distinction  d'or- 
dres, de  compromettre  par  la  séduction  de  antiques 
membres  du  tiers-état  les  intérêts  de  cet  ordre  unenx 
défendus  dans  la  constitution  actuelle;  m  destruction 
de  Féquilibre  si  sagement  établi  entre  les  trois  or- 
dres, et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a  été  exposé  à  V.  M.  combien  il  est  important 
de  conserver  la  seule  forme  de  convocation  des  États* 
Généraux  qui  soit  constitutionnelle  ,  la  forme  con- 
sacrée par  le* lois  et  les  usages, Ja  distinction  des 
ordres  ,  le  droit  de  délibérer  séparément ,  TégaGié 
des  voix  ,  ces  bases  inaltérables  de  la  monarchie 
française. 

On  n'a  point  dissimulé  à  Y.  M.  que  changer  U 
forme  des  lettres  de  convocation  pour  le  tîers-étst 
seul ,  et  appeler  aux  États-Généraux  deux  dépotés 
de  cet  ordre,  même  en  ne  leur  donnant  qu'une  voix, 
comme  par  le  passé,  serait  un  moyen  médiat  et  dé- 
tourné d'accueillir  la  prétention  du  tiers-état,  ami, 
averti  par  ce  premier  succès ,  ne  serait  pas  disposé 
à  se  contenter  d'une  concession  sans  objet  et  ssm 
intérêt  réel  ,  tant  que  le  nombre  des  députés «raît 
augmenté ,  sans  que  le  nombre  des  suffrages  fit 
changé. 

V.  M.  a  aussi  pu  reconnaître  que  la  réunion  4e 
deux  députés  pour  former  un  suffrage  peut,  par  b 
diversité  de  leurs  opinions ,  opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  et  que  si  la  voix  caduque  est  réputés  né- 
gative, suivant  l'usage  admis  dans  le*  différente  carfs, 
c'est  augmeuler  les  moyens  de  résistance  contre  bs 
demandes  du  gouvernement. 

Ces  principes  ont  été  développés,  et  leur  démons- 
tration semble  portée  au  dernier  degré  d'évidence. 

II  ne  reste  aux  princes  soussignés  qu'à  y  joindre 
l'expression  des  sentiments  que  leur  inspire  leur  at- 
tachement à  l'État  et  à  V.  M. 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  l'effroi  que  leur  inspi- 
reraient pour  l'État  le  succès  des  prétentions  ds 
tiers-état,  et  les  funestes  conséquences  de  la  révéla- 
tion proposée  dans  la  constitution  des  États  :  inj 
découvrent  un  triste  avenir  ;  ils  y  voient  chaque  ni 
changeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  affections,  ledraï 
de  la  nation  :  un  roi  superstitieux  dVnnantandcrfi 
plusieurs  suffrages  ;  un  roi  guerrier  le 
à  la  noblesse  qui  l'aura  suivie  dans  les 
tiers-état  qui ,  dans  ce  moment)  aurait  \ 
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supériorité  de  suffrages,  puni  de  se»  succès  par  ces 
variations  :  chaque  ordre,  suivant  le  temps,  oppres- 
seur ou  opprimé  ;  la  constitution  corrompue  ou  va- 
cillante ;  la  nation  toujours  divisée,  et  dès-lors  tou- 
jours faible  et  malheureuse. 

Mais  il  est  encore  des  malheurs  plus  instants. 
Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps  il  n'a 
point  existé  de  dissensions  civiles  ,  on  ne  prononce 
qu'avec  regret  le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pour- 
tant s'attendre  à  cet  événement ,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altéra- 
tion 5  alors  l'un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  pourraient  méconnaître  les  États-Généraux ,  et 
refuser  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  comparaissant  à  l'assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vît  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  des 
Étab-Généraux,  faire  des  protestations,  les  faire  en- 
registrer dans  les  parlements  9  les  signifier  même  à 
l'assemblée  des  États  ?  Dès-lors,  aux  yeux  d'une  par- 
tie de  la  nation ,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  as- 
semblée n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  national  ; 
et  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas  dans  l'esprit 
des  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les 
dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans  les 
États?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  et  s}  néces- 
saire ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  dé- 
sordre. 

Mais,  quand  même  V.  M.  n'éprouverait  aucun 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  volontés,  son  âme  noble, 
juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer  à  sacri- 
fier ,  à  humilier  celte  brave  ,  antique  et  respectable 
noblesse  ,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et 
pour  les  rois ,  qui  plaça  Hugues  Cauet  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendre  à  Charles  VII,  et  qui  sut  affermir  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  l'auteur  delà  branche  régnante? 

En  parlant  pour  la  noblesse  ,  les  princes  de  votre 
sang  parlent  pour  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  ou- 
blier qu'ils  font  partie  du  corps  de  la  noblesse,  qu'ils 
n'en  doivent  point  être  distingués;  que  leur  pre- 
mier titre  est  d'être  gentilshommes  :  Henri  IV  l'a 
dit;  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  ses  no- 
bles sentiments. 

Que  le  tiers-état  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres;  droits  qui  ,  non  moins  an- 
ciens que  la  monarchie  ,  doivent  être  aussi  inalté- 
rables que  sa  constitution  ;  qu'il  se  borne  à  solliciter 
la  diminution  des  impôts  dont  il  peut  être  surchargé: 
alors  les  deux  premiers  ordres ,  reconnaissant  dans 
le  troisième  des  citoyens  qui  leur  sont  chers  ,  pour- 
ront, par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer 
aux  prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pé- 


cuniaire, et  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par» 
faite  égalité  les  charges  publiques. 

Les  princessoussignés  demandent  à  donner  l'exem- 
ple de  tous  les  sacrifices  qui  pourront  contribuer  au 
bien  de  l'État,  et  à  cimenter  l'union  des  ordres  qui 
le  composent.  I 

Que  le  tiers-état  prévoie  quel  pourrait  être  ,  en 
dernière  analyse,  le  résultat  de  l'infraction  des  droits 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  le  fruit  de  la  confusion 
des  ordres. 

Par  une  suite  des  lob  générales  qui  régissent  toutes 
Ief  constitutions  politiques  ,'il  faudrait  que  la  mo- 
narchie française  dégénérât  en  despotisme ,  ou  de- 
vint une  démocratie;  deux  genres  de  révolution  op- 
posés, mais  tous  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a  deux  barrières, 
les  intérêts  de  V.  M.  et  ses  principes,  et  V,  M.  peut 
être  assurée  que  de  véritables  Français  se  refuseront 
toujours  à  l'idée  d'un  gouvernement  inconciliable 
avec  l'étendue  de  l'État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le  caractère  national  et  les •eatiments  innés  qui,  de 
tout  temps  ,  ont  attaché* état  et  leurs  pères  à  l'idée 
d'un  souverain  comme  a  l'idée  d'un  bienfaiteur* 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions  ;  ils  n'ont  parlé  qu'avec  regret  des 
malheurs  dont  l'État  est  menacé  ;  ils  s'occuperont 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources» 

V.  M.,  s'élevant  par  ses  vertus  au-dessus  des  vues 
ordinaires  des  souverains  jaloux  et  ambitieux  de 
pouvoir,  a  fait  à  ses  sujets  des  concessions  qu'ils  ne 
demandaient  pas;  elle  les  a  appelés  à  l'exercice  d'un 
droit  dont  ils  avaient  perdu  l'usage  ,  et  presque  le 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  impose  à  la  na- 
tion de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser 
de  se  livrer  à  un  roi  qui  s'est  livré  à  elle. Les  charges 
de  l'État,  sanctionnées^par  la  volonté  publique,  doi- 
vent être  supportées  avec  moins  de  regret  ;  la  puis- 
sance royale,  plus  réglée  et  conséquemment  plus  Im- 
posante et  plus  paternelle,  doit  trouver  de  zélés  dé- 
fenseurs dans  les  magistrats,  qui  dans  les  temps  dif- 
ficiles ont  toujours  été  les  appuis  du  trône ,  et  qui 
savent  que  les  droits  des  rois  et  de  la  patrie  sont  réu- 
nis aux  yeux  des  bons  citoyens. 

II  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  ,  cet 
amour  pour  la  personne  de  leur  roi ,  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies  est  un  des  ressorts  du  gou- 
vernement, et  se  confond  avec  le  patriotisme;  cette 
passion,  cet  enthousiasme  qui  parmi  nous  a  produit 
tant  d'actions  héroïques  et  sublimes,  tant  d'efforts 
et  de  sacrifices  que  n'auraient  pu  exiger  les  lois. 

Les  princes  sousignés  se  plaisent  à  parler  à  V.  M* 
le  langage  du  sentiment  ;  H  leur  semble  qu'ils  n'en 
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nombre  des  tilles  el  des  communes  du  royaume,  et  le 
veau  public  de  cette  vaste  partie  de  vos  sujets,  con- 
nue tous  le  nom  de  tiers-état. 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l'Eu- 
rope entière,  qui  favorise  confusément  ton  tes  les  idées 
d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con- 
tre et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  V.  M.  les  différents 
motifs  qui  peuvent  éclairer  sa  décision. 

Et  d'abord  Ton  cite,  contre  l'admission  régulière 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres  réunis,  l'exemple  de  i6i4el  de  plusieurs 
tenues  d'États  précédents  :  les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
changer  cet  ordre  de  choses ,  on  ne  saurait  détermi- 
ner la  mesure  des.  altérations  que  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diverses  parties  constitutives  des 
États-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royau- 
me et  leur  ayant  demandé  leurs  avis,  trouverait  sûre- 
ment une  sorte  de  satisfaction  et  de  couvenance  à 
suivre  l'opinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura- 
lité des  voix  ;  il  serait  agréable  &  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à  une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandantes  à  tant  de 
titres,  et  qui,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  et  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  et  le 
plus  conforme  au  bien  de  l'État. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas-  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  premiers  ordres  ,  l'on  "con- 
trarie les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais, et  l'on  blesse  en  quelque  manière  l'esprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  cette  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d'états  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres  ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
États-Généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  l'assentiment 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  tiers-état  que 
l'abolition  des  privilèges  pécuniaires,  et  l'on  annonce 


cette  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  vese  far. 
mel  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  de  notables  dan 
la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état,  et  alors  on  rappelle  le 
peuple ,  est  souvent  inconsidéré  "dans  set  préten- 
tions ,  et  que  la  première  une  fois  satisfaits,  ne 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  et  nous 
approcher  insensiblement  de  la  démocratie» 

On  met  trop  d'importance,  dit-on  quelquefois, 
aux  réclamations  du  tiers-état  :  il  est  considérable  en 
nombre,  mais  épars  et  distrait  par  diverses  \ 
tions  lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  polit! 
qu'un  intérêt  momentané;  H  a  besoin  d'être  sou- 
tenu par  des  écrits,  et  il  se  lasse  de  la  continuation 
des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres, 
comme  toutes  les  associations  dont  l'étendue  est  cir- 
conscrite, sont  au  contraire  sans  cette  éveillés  par 
l'intérêt  habituel  qui  leur  est  propre;  Ib  ont  le 
temps  et  ta  volonté  de  s'unir,  et  Ils  gagnent  insensi- 
blement des  voix  par  l'effet  de  leurcrédit,  et  par  l'as- 
cendant de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qai 
composent  le  tiers-état,  et  Ton  resserre  ce  nombn 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  top  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  sort 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tout  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  bots- 
mes  de  cette  dernière  classe  seraient  plus  à  la  suitedes 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  ib 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atta- 
chés aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  conunsns 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres,  qui  n'ont  rient  acqmé- 
rir  et  qui  sont  contents  de  leurs  privilèges  et  et 
leur  état  politique,  ont  moins  d'intérêt  que  le  ùsnv 
élat  à  la  réunion  des  trois  ordres  en  États-Généraai; 
ainsi,  s'ils  n'étaient  pas  entraînés  par  nn  sentissent 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  fats* 
le  nient  les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppo- 
sitions, ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces 
États. 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  aiietx 
que  le  troisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  s'ils  le  von* 
laient,  ils  concerteraient  avec  plus  deaûrclé  Ut  dé- 
marches qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa- 
tiguer sa  constance,  el  rendre  sa  force  il 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales 
rations  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  roi  les  pré» 
tentions  contraires  à  la  demande  du  tiers-état  {je 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  tjoi  i 
en  être  l'appui  ;  elies  fixeront  ] 
lion  **-  v 
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On  accuse  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  et  il  ne  demande  qu'autant 
de  représentants,  autant  de  défenseurs  pour  les  com- 
munes soumises  à  toutes  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouis- 
sent de  privilèges  ou  d'exceptions  favorables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
l'ascendant  qui  naît  de  la  supériorité  d'état  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs ,  soit 
par  leurs  propres  moyens ,  soit  par  leur  crédit  à  la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste , 
que,  dans  les  assemblées  d'États  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérience  qu'au  moment  où  le  tiers-état  se  sent  in- 
timidé par  l'opinion  de  ceux  qu'il  est  dans  l'habitude 
de  respecter,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa  cham- 
bre, et  c'est  en  s'isolant  ainsi  qu'il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1614  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à  la 
Jemandc  du  tiers-état;  mais  les  faits  y  sont  favora- 
>les  ,  puisqu'on  réalité  le  nombre  des  'députés  de 
rette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
>artie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle  Phi- 
ippe-lc-Bel ,  guide  par  une  vue  simplement  politi- 
se, a  pu  introduire  le  tiers-état  dans*  les  assem- 
liées  nationales  ;  V.  M.  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
rle,  déterminée  seulement  par  un  sentimentd'équité, 
f  aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  gené- 
al  dos  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant 
in  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
l'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
le  près  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  à 
outes  choses.  Les  richesses  mobiliaircs  et  les  emprunts 
lu  gouvernement  ont  associé  le  tiers-état  à  la  fortune 
>ublique  ;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues un  patrimoine  commun  ;  les  préjugés  se  sont 
ifTaiblis,  un  sentiment  d'équité  générale  a  été  noble- 
nent  soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
i  gagnerau  maintien  rigoureux  de  toutcsles  distinc- 
ions.  Partout  les  âmes  se  sont  animées,  les  esprits 
c  sont  exhaussés  ,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
îation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
généraux  ;  il  n'eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement, 
•i  ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets ,  un  respect 
ihsolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
oi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant 
•Ire  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et 
>ar  l'approbation  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


tiers-état  n'est  jusque-là  qu'un  moyen  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat;  et 
l'ou  ne  peut  contester  que  celte  variété  de  connais- 
sances appartient  surtout  à  l'ordre  du  tiers-état , 
puisqu'il  est  une  multitude  d'affaires  publiques  dont 
lui  seul  a  l'instruction;  telles  que  les  transactions 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des  manu- 
factures, les  moyens  les  plus  propres  à  les  encoura- 
ger; le  crédit  public,  l'intérêt  et  la  circulation  de 
l'argent,  l'abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  d'autres  parties  dont  lui  seul  a  l'expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'o- 
pinion publique,  parce  qu'une  telle  cause  se  trouve 
liée  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut 
manifester  hautement  ;  ainsi  elle  sera  constamment 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'entraîner  ceux 
qui  lisent  ou  qui  écoutent. 

V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour ,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  ,  dont  le  tiers-état  fait  profession  pour 
elle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V.  M.  a  sans 
doute  d'autres  manières  de  répondre  à  tant  de  dé- 
vouement que  par  l'admission  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux  ,  dans  un  nombre  plus  ou 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  celte  question. 

On  dit  que,  dans  l'assemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-état ,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si,  selon  l'avis  de  plusieurs  pu bli cistes  et  selon 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  que  le  tiers-état  obtint  de  V.  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  ses  solli- 
citations ?  et  peut-il  être  iudifterent  à  V.  M.  d'être 
la  première  à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Hainaut ,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement, 
selon  leurs  formes  constitutives,  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiers  ordres* 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention  peut-être 
que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de  personnes  sont  as- 
sociées en  quelque  manière  aux  privilèges  do  la 
noblesse;  ce  sont  les  habitants  des  villes  connues 
sous  le  nom  de  villes  franches  f  Tilles  en  très  grand 
nombre  aujourd'hui,  cl  où  la  taille  n'existe  plus  , 
parce  qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  égaiemeul  par  toutes  les  clas* 
ses  de  citoyens. 
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On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que 
les  trois  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d'opposition,  il  y  eût  une  telle  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  États-Généraux,  que, 
d'un  commun  accord  et  sollicité  par   l'intérêt  pu- 
.   blic»  il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
,    en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
j   suffrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
:  même  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  l'Etat, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  effet,  si  les  re- 
présentants des  communes  ne  composaient   pas  la 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  entraine  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clergé  aux  États-Généraux,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  l'État  des  hommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lots  même  qu'il 
ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  tiers-état  une  représentation  nombreuse, 
puisqu'il  importerait  que  la  sagesse  des  délibérations 
des  États-Généraux,  que  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprètes  et  de  ga- 
rants, suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

Ou  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  perdre  facile- 
ment u«i  minisire.  Les  mécontentements  du  troisième 
n'ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel- 
quefois l'amour  public  pour  la  personne  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-état^  quand  il  est  unanime, 
quand  il  est  conforme  aux  principes  généraux  d'é- 
quité, s'appellera  toujours  le  vœu  national;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l'Europe  l'encouragera, 
et  le  souverain  ne  peut  que  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

V.M.,qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant ,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  ministres  de  S.  M.  sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu'en  mon  âme  et  conscience,  et  en  fidèle  serviteur 
dcV.M.,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle 
N^     doit  appeler  aux  États-Généraux  un  nombre  de  dé- 


putés du  tiers-état  égal   en  nombre  aux  député)  ries 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  coanat   ' 
on  paratt  le  craindre,  la  délibération  par  tête ,  ma»  ■  • 
pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des  ! 
communes  de  son  royaume  ,  dès  que  cela  se  peat  ' 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  antres  ordres. 

On  a  dit  que,  si  les  communautés  envoyaieat 
d'elles-mêmes  un  nombre  de  députés  supérieur  à  ce* 
lui  qui  serait  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que 
signifierait  doue  l'autorité  du  souverain,  s'il  ne  pou- 
vait pas  mettre  la  règle  à  la  place  do  désordre?  car 
c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laimét 
au  tiers-état  de  se  conformer  ou  non  ans  lettres  4s 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  députés.  La  no- 
blesse et  le  cjergé,qui  ont  maintenant  fixé  leur  attea- 
tion  sur  la  quotité  respective  du  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  pas 
d'excéder  aussi  dans  leur  députation  le  nombre 
prescrit  ;  et,  par  une  rivale  imitation  ,  il  arriverait 
peut-être  aux  États-Généraux  une  foule  de  dépatô 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

V.  M.  a  des  intentions  droites ,  et  ne  vent  qac 
la  justice  envers  tous  et  le  bonheur  de  ses  pea- 
ples  ;  et  ce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  anoenae 
forme  et  d'une  forme  diversement  entendue,  diver- 
sement interprétée,  qu'elle  voudra  décider  d'aae 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publiqee. 
Que  l'on  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  Ton  ira- 
roive  de  faux  ombrages ,  V.  M.  les  dissipera  es 
se  montrant  le  gardien  Jes  droits  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dam  la 
question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
et  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  detoales 
les  propriétés,  et  servira  de  défense  à  tous  les  ordre) 
de  TÉtat.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  éleva 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'imaginer 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  que  don- 
nera V.  M.  sur  une  question  longtemps  débattue,  et 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  àae> 
cunc  conséquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  envi- 
ron est  le  plus  convenable;  il  ne  présente  pat  h 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  et  en  méat 
temps  il  devient  nécessaire  pour  représenter  soft- 
samment  la  nation  dans  une  circonstance  ai  grave  «t 
si  majeure,  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  l*Élat 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  de- 
vrait cire  réparti  entre  les  grands  baittiagea,  eu  rai- 
son combinée  de  leur  population  et  de  1 
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n  assignant  un  nombre  proportionnel  à 
d'états  qui  est  dans  l'usage  de  choisir 
dans  ses  propres  assemblées* 
e  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
re  les  différents  ordres  de  l'État  serait 
n  accorder  deux  cents  à  l'ordre  du  cler- 
ts  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  eentt 
nés  du  royaume  ;  mais  comme  V.  M., 
ours  des  États-Généraux,  neveutappor- 
ennes  formes  que  les  changements  les 
nsablcs,  on  propose  à  V.  M.  de  ne  point 
a  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
t  alors  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
ilats-Généraux  devraient  être  composés 
t  cinquante  du  clergé,  de  deux  cent  cin- 
,  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  tiers-état. 

lu  compte  à  V.  M.  des  diverses  modifi- 
pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
ec  une  sorte  de  ménagement  pour  l'an- 
ir  des  lettres  de  convocation*,  ces  lettres 
ux  États-Généraux  un  de  chaque  ordre  : 
'ait  pu  maintenir  la  même  formule,  en 
l'élection  de  la  moitié  des  députés  du 
itre  les  principales  villes  du  royaume; 
tage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
iendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
l'importance  serait  à  peu  près  sembla- 
;  même  disposition  pourrait  encore  ex* 
lamation  des  autres  communautés  du 
uclques  objections  naîtraient  aussi  de  ce 
s  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
nmunes  des  villes,  il  faudrait  par  des  rè- 
luveaux  et  particuliers  séparer  le  tiers- 
res  classes  de  la  société;  et  de  pareils  rc- 
ipliqués  à  un  nombre  tics  considérable 
usineraient  de  grands  embarras  et  de 
gueurs. 

en  naturel  et  bien  digne  de  la  protection 
accorde  également  à  tous  les  ordres  de 
le,  de  chercher  avec  attention  et  avec 
es  moyens  qui  pouvaient  lui  donner  Tcs- 
5  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
enls  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan- 
ouvent  les  affaires  publiques,  toute  mo- 
louvelle  qui  n'aurait  pas  été  motivée  ou 
ncipe  évident  de  justice,  ou  par  l'expres- 
•alc  de  l'opinion  publique ,  exposerait 
i  des  contradictions  difficiles  à  surmonter* 

en  augmentant  le  nombre  des  députés  du 
iUx assemblées  nationales,  cédera  princi- 
kun  sentiment  d'équité;  et  puisqu'en  tou- 
1a  manière  la  plus  simple  est  la  plus  as* 
dignité  royale,  c'est  sous  une  telle  forme 
ntrod. 


qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une  délibération 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  V.  M* 

On  proposerait  donc  à  Y.  M.  d'exprimer  tes 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que,  si  Y.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  particulière  au  très  petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
1614,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia- 
ges, afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
pût  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

Sur  la  troisième  questior . 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  son  ordre? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annonçaient  par  cette  expres- 
sion que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie*  Cependant  le  parlement  de  Paris,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  5  décembre ,  semble  penser 
que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l'élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle*  Il  parait  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Géné- 
raux, Ton  lut  en  droit  de  s'opposer  à  tel  usage  que 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette 
considération  doit  engagei  le  tiers-état  à  diriger  son 
choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les  person- 
nes qui  lui  paraîtront  les  plus  dignes  de  sa  confiance* 
La  plus  grande  partie  du  tiers-état  désire  que  ses 
députés  soient  nécessairement  prit  dans  son  ordre; 
mais,si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  pensaient 
différemment,  et  préféraient  pour  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix 
parfaitement  libre.  Le  tiers-état  doit  considérer 

Que  les  nobles  choisis  par  lui  pour  set  représen- 
tants ne  pourraient  abandonner  set  intérêts  sans 
s'avilir  ; 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  xélées  pour  la  cause  du  tiers-état ,  et  aussi  ha- 
biles à  la  défendre,  que  des  députés  choisit  dans  ce 
dernier  ordre* 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  où  la  no- 
blesse et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ils  jouis- 
sent, il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  part  du 
tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  l'admise  on 
de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre ,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  par&ite- 
ment  libre*  ..--  -•■ 
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On  «tait  ajouter  qu'au  milieu  de»  mœurs  fran- 
çaise* et  mélange  ,  dans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-état  ,  et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d'une  union  d'intérêts 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  États-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiert-état 
attachera  une  grande  importance  à  n'avoir  que  des 
députés  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers-état  pourrait  indifféremment  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen» 
On  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  répartition 
sera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu'à  l'époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap- 
pellent à  chaque  instant  au  tiers-état  son  infériorité 
et  l'aiTrontent  inutilement,  à  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France. 
Qu'est-ce  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres?  le 
li ers-état,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
)a  gloire  du  souverain  ?  Il  n'enlrera  jamais  dans  l'es- 
prit du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gatives seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent 
les  deux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
<»u  dans  leurs  personnes;  il  n'est  aucun  Français 
qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu'aucune  autre,  que  plusieurs 
tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère 
atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc- 
dans  le  nombre  des  représentants  du  tiers-état  aux 
Étals-Généraux  que  les  représentants  ,  les  indica- 
teurs des  besoins  multipliés  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  l'aspect  de  ces  nombreux  députés 
des  communes,  se  rappelle  avec  satisfaction  et  avec 
gloire  qu'elle  doit  aux  vertus  et  aux  exploits  de  ses 
ancêtres  d'avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion, une  influence  égale  aux  députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés  à  leur  tour  ne  pensent 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  par  aucun 
moyen  de  contrainte,  mais  par  la  persuasion,  par 
l'éloquence  delà  vérité, qu'ils  peuvent  obtenir  le  re- 
dressement des  griefs  de  leurs  constituants.  Mais 
très  certainement,  Sire,  les  communes  de  votre 
royaume  n'ont  aucune  autre  idée,  et  c'est  à  votre 


protection,  c'est  à  l'appui  de  votre  justice  qtfdlts 
se  confient  principalement.  Leurs  sentiments  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innombrables  qu'el- 
les ont  adressées  à  Y.  M.,  et  qui  contiennent  tonte 
la  profession  la  plus  expressive  d'un  dévooeneat 
sans  bornes,  et  à  Y.  M.,  et  au  secours  de  l'État. U 
faut  croire  à  te  sentiment  national  qui  honore  le 
règne  de  Y.  M.,  et  qui  consacre  aea  vertus  et  l'amour 
de  ses  peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  paru  on  veuille  enfin  armer 
au  port!  qu'on  ne  rende  pas  les  effort*  da  V.  M. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  que  chacun 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bieal  Y.  M. 
peut  l'attendre  avec  confiance  de  Tordre  de  son 
clergé  ;  c'est  à  lui  d'inspirer  partout  l'amour  de  U 
paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  roi  et 
d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.Cesl  à  l'ordre  de 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chuaé- 
riques,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  Y.  M. 
au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer 
le  bonheur  général ,  au  moment  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à  seconder 
ses  vues  bienfaisantes.  Ah  !  Sire  ,  encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  voua  ne  dires  psi 
toujours,  je  l'espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  :  Je  m'ai  et, 
disiez- vous,  je  n'ai  eu  ,  depuis  quelques  owteW, 
que  îles  instants  de  bonheur  :  touchantes  paroles, 
quand  elles  sont  l'expression  d'une  âme  sincère  et 
des  sentiments  d'un  roi  si  digne  d'être  aimé, 

Yous  le  trouvères  ce  bonheur,  Sire,  vous  sa 
jouirez;  vous  commandes  à  une  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  politiques,  auxquelles 
L'Ile  n'est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un  I 


de  son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  vas  bienfait 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  Tordre  heureux  et  constant  dont  elle  tous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore ,  cette  natisu  re- 
connaissante, tout  ce  que  vous  avez  dessein  dcfaat 
pour  son  bonheur. 

Yous  l'avez  dit,  Sire,  aux  ministres  qui  sont  ko* 
norés  de  votre  confiance ,  non  seulement  vous  vou- 
lez ratifier  la  promesse  que  vous  aves  laite  sV  ac 
mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  ea 
États-Généraux  de  votre  royaume,  mats  vous  vou- 
lez encore  n'en  proroger  aucun  tans  cette  condition; 
vous  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des 
États«Généraux ,  en  les  consultant  sur  Piotervait 
qu'il  faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  con- 
vocation, et  en  écoutant  favorablement  les  upriste 
talions  qui  vous  seront  faites  pour  dofJBer  a  OJ 
dispositions  une  stabilité  durable. 

Y.  M.  veut  encore  prévenir,  de  ta  ujjjiufealf  pus 
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le  désordre  que  l'inconduite  ou  l'incapacité 
linUtres  pourraient  introduire  dans  ses  fi- 
Vous  vous  proposez,  Sire,  déconcerter  avec 
i-Généraux  les  moyens  les  plus  propret  a 
e  atteindre  à  ce  but;  et  dans  le  nombre  des 
s  dont  vous  assurerez  la  fixité,  voua  ne  vou» 
nême,  Sire,  distinguer  celles  qui  tiennent 
ticulièreruent  à  votre  personne.  Ah  I  q*4 
dépenses  pour  le  bonheur  /  ai-je  entendu  dire 
Et  en  effet,  chacun  le  sait,  V.  M.  a  prescrit 
me  plusieurs  réductions  très  importantes 
te  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu'on 
•ose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
root  susceptibles. 

,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi- 
I  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
aussi  d'aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
jets  ,  en  invitant  les  États-Généraux  à  eu» 
ix-mémes  la  grande  question  qui  s'est  élevée 
titres  de  cachet ,  afin  que  V;  M.,  par  le  con- 
>  leurs  lumières,  connaisse  parfaitement 
igle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de 
stration.  Vous  ne  souhaitez ,  Sire  ,  que  le 
i  de  l'ordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
ce  qu'elle  peut  exécuter, 
par  le  même  principe  que  V.  M.  est  ira- 
de  recevoir  les  avis  des  États-Généraux 
esure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
se,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
stration  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
blic. 

Sire,  vous  préférez  avec  raison,  aux  conseils 
s  de  vos  ministres  ,  les  délibérations  dura- 
États-Généraux  de  votre  royaume  ;  et  cjuand 
ez  éprouvé  leur  sagesse  vous  ne  craindrez 
leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro- 
la  confiance,  et  les  mettre  à  l'abri  d'une  va- 
ans  les  sentiments  des  roi*  vos  successeurs* 
avez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur 
ijets,  ou  plutôt,  Sire,  vous  n'avez  que  cette 
3  sous  différentes  modifications,  et  c'est  sur* 
ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
orité  vous  est  chère  ;  et  comment  n'eu  con* 
vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
>ù  vous  en  répandez  l'influence,  non  seu- 
our  la  félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été 
mais  pour  l'avantage  encore  de  toutes  les 
>ns  futures  1 

t  vos  sentiments,  Sire,  que  j'ai  essayé  d'ex* 
ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  M. 
ste  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
s  n'oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  a 
emps  :  e  Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa- 
[Hi  pourront  assurer  le  bonheur  public;  nos 


enfants  penseront  de  même,  s'ils, sont  sages;  et  s'ils 
ne  l'étaient  pas  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en  - 
leur  imposant  quelque  gène.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la 
France,  ni  sur  sa  puissance  au-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vous  animent ,  on  s'em- 
presse à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  ré- 
tablissement de  l'harmonie  intérieure,  et  à  la  cons- 
truction d'an  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur* 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner  • 
des  états  provinciaux  au  sein  des  États-Géuéraux , 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation  gé- 
nérale. Les  députés  de  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable ,  et  V.  M. 
est  disposée  à  y  donner  son  assentiment ,  si  elle  le 
trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis ,  rien  n'empêcherait  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di- 
minuer, autant  qu'il  est  possible,  les  détail*  de  l'ad- 
ministration première. 

Y.  M.  est  encore  détermipée  à  appuyer  de  son  auto- 
rité tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré» 
partition  des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  prin- 
ces ,  les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  y.  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  souvent ,  après  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la  guerre ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  $e»  armées ,  vient  encore  servir  l'État ,  en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse , 
et  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
a  V.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à  ses  inten- 
tions bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  publie.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculatives ,  que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie}  sans  laquelle  les  assemblées  natio- 
nales ne  sont  plus  propres  à  seconder  l'administra- 
tion? Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qui!  faut  se 
désunir?  est-ce  an  moment  où  l'incendie  a  gagné  M- 
difice,  qu'il  faut  perdre  dn  temps  en  Tant*  dbpnlssr 
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Eh  quoi!  les  Français, qu'où  a  vus  fléchir  dans  d'au- 
tres temps  devant  la  simple  parole  d'un  ministre 
impérieux,  n'auraient-ils  de  résistance  qu'aux  ten- 
dres efforts  d'un  roi  bienfaisant  ?  Ah!  que  chacun 
de  tous  soit  tranquille,  oserais-je  leur  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plus  intègre  des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délibérations  des  États-Généraux  ,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c'est  que  la  prospérité  de  l'État 
ne  soit  due  qu'au  zèle  empressé  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  défiance  anticipée  serait  une  vé- 
ritable injustice.  Hélas  !  en  d'autres  temps  on  se  Tût 
approché  du  trône  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  déterminations  de  V.  M., 
et  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bonheur  ,  d'une 
voix  unanime  et  d'un  commun  accord.  Non ,  je  ne 
désespère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore ,  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint 
à  l'impression  des  vertus  de  V.  M.,  et  aux  douce*  et 
sensibles  inclinations  des  Français,  ne  triomphe  en- 
fin de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé- 
nements ont  semé  au  milieu  de  nous ,  mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
•  ires  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons- 
tances tout  le  monde  le  suivit ,  et  qu'on  suspendit 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'esprit,  ces  an- 
ticipations exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  im- 
portante; qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis, 
dis-je,  de  m'arrëter  un  moment  sur  le  bonheur  par- 
ticulier de  V.  M.  Il  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  à  un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
gination ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifice  de  quelques- 
unes  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  à  ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
sance, et  c'est  même  le  seul  qui  né  soit  pas  suscep- 
tible de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  l'ascendant 
des  ministres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuls  au  milieu  d'un  ordre  constant  et  invariable  , 
voudraient  que  tout  fût  conduit  par  les  volonté*  ins- 
tantanées du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une 


influence  proportionnée  à  la   multitude  d'intérêts 
particuliers  qui  aboutissent  à  eux,  et  à  la  variété  da 
ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais,  si  V.  M.  arrête  ssa 
attention  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  si  elle  y  ré- 
fléchit avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  lait 
un  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  de 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  elle  s'est  tante 
l'idée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement  Peseentioa 
de  la  première  et  de  la  plus  constante  de  ses  veioa- 
tés,  l'accomplissement  du  bien  publie;  elle  ne  fait 
qu'ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  tannera  qû 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  viennent  ea 
résultat  des  vœux  d'une  assemblée  nationale biea 
ordonnée;  alors  V,  M.  ne  sera  plus  agitée  entre  la 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  nias 
exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  I 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  plus  entraînée  à  son* 
tenir  les  actes  de  cette  même  autorité  longtemps  ea- 
corc  après  le  moment  où  elle  commence  à  clouter  de  h 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnés;  eafia, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  deb 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d'une  en* 
fiance  éclairée,  V.  M*,  en  s'environnant  < 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  de< 
suite  d'incertitudes  et  de  balancements,  de  i 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le   malheur  «Tes 
prince,  tant  qu'il  demeure  sensible  au  bien  de  l'Etat 
et  à  l'amour  de  ses  peuples. 

Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises  lui  laint* 
ront  toutes  les  grandes  fonctions  dn  pouvoir  sa* 
préme ,  car  les  assemblées  nationales  9  sans  un  euV 
de,  sans  un  protecteur  delà  justice,  saïuundeseasear 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer;  et  1*9 
s'établit  dans  les  finances  de  V.  M.  an  ordre  taums» 
ble  ;  si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  à 
se  vivifier,  V.  M.  jouira  dans  ses  relations  i 
d'une  augmentation  d'ascendant  qui 
core  plus  à  une  puissance  réelle  et  bien  ordonnéeqa^ 
une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  V»  M»  ané» 
tera  son  attention ,  ou  sur  elle-même  pendaaub  cens 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  In  i 
siècles,  elle  verra  que  sous  l'une  et  l'i 
ration  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  i  sa  ss- 
gesse  ;  V.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique,  le  salntaae . 
avantage  de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de  an! 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  même  sVaatf 
nation,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  bit  des  erfrj 
grès  avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  V.  M* 
s'étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  es 
le  dirigeant  habituellement  vers  l'amour  dn  ksen  a» 
blic,  elle  appuiera,  elle  embellira  fit 
morales  que  ce  précieux  amour  uisnsrng 
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Enfin,  si  par  des  révolutions  imprévues,  l'édifice 
ttevé  par  Y.  M.  venait  à  s'écrouler,  si  les  générations 
mirantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que  Y.  M. 
eur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte 
sssentiel  de  sagesse  en  calmant ,  ne  fût-ce  que  peo- 
iant  son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève 
le  toutes  parts  dans  son  royaume. 

Cependant ,  si  une  différence  dans  le  nombre  des 
léputés  du  tiers-état  devenait  un  sujet  ou  un  pré- 
exte  de  discorde  ;  si  l'on  contestait  à  Y.  M.  le  droit 
le  donner  une  décision  préliminaire,  demandée  avec 
ant  d'instance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su- 
ets,  et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
les  États-Généraux  ;  si  chacun  se  livrant  à  une  im- 
patience déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  de 
et  États-Généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
bacun  se  forme  une  opinion  différente;  si  l'on  ne 
oui  ait  faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans  le- 
uel  se  trouve  le  gouvernement ,  et  au  milieu  de  la 
amentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat 
es  usages  et  de  l'équité  ,  des  formes  et  de  la  raison  ; 
afin  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
;s  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mais  pour  l'ins- 
int  le  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
iquel  il  faut  tendre;  si,  par  des  vues  particulières, 
a  cherchait  à  retarder  l'assemblée  des  États-Géné- 
iux,  et  à  lasser  l'honorable  constance  de  Y.  M.  ;  et 

votre  volonté ,  Sire  ,  n'était  pas  suffisante  pour 
lincre  ces  obstacles ,  je  détourne  mes  regards  de 
tûtes  ces  idées,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y 
oire  :  alors  cependant  quel  conseil  pourrais-je 
muer  à  V.  M  ?  Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier,  ce- 
i  de  sacrifier  à  l'instant  le   ministre  qui  aurait  eu 

plus  de  part  à  votre  délibération. 

èsultat  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Ver- 

tailles  te  27  décembre  1788. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  tait  dans 
n  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances ,  relativc- 
ent  à  la  convocation  prochaine  des  États-Généraux, 
M.  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  ,  et  elle  a 
donné  ce  qui  suit  : 

i°  Que  les  députés  aux  prochains  États-Généraux 
ront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

a©  Que  ce  nombre  sera  formé,  autant  qu'il  sera 

issible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 

ntributions  de  chaque  bailliage  ; 

3°  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera 

al  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ,  et  que 

tte  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con- 

cation  ; 

4°  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de 

ise  aux  travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  dé- 


lai les  lettres  de  convocation ,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  qui  doivent  les  accompagner  ; 

5°  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la 
suite  du  présent  résultât. 

Fait  à  Versailles  ,  le  roi  étant  en  son  conseil,  le 
vingt-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-huit. 

Signé  Laubbht  dx  Yillbdbuil. 

Très  humble  adresse  de  remerciment  présentée 
au  roi  par  les  six  corps  de  la  ville  de  Paris,  à 
l'occasion  du  résultat  du  conseil  d'état  tenu  à 
Versailles  le  27  décembre  1788. 

Sire,  un  seul  mot  de  Y.  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
et  les  inquiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  trône  vous  venez,  Sire,  de  vous 
rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couron- 
ner le  vœu  général  des  Français.  Enfin  le  tiers-état 
sera  convenablement  représenté  aux  États-Généraux. 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  nous  annoncer  cette  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
bienfaisance  ! 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  ses 
fidèles  communes  :  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  si  souvent 
s'occupèrent  de  notre  bonheur  ! 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bon- 
heur sur  une  base  inébranlable;  c'est  à  vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  l'éternelle  obliga- 
tion ;  et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d'âge  en 
âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d'amour,  de 
reconnaissance  et  d'admiration  que  vous  nous  ins- 
pirez, et  qu'heureuse  par  vous,  partagera  notre  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l'État.  Dans  sa 
détresse ,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
d'impôts;  mais  ,  pour  mieux  payer  ,  pour  pouvoir 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  l'équi- 
libre des  finances  ,  à  la  libération  delà  dette. publi- 
que, et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté, nous  demandions  de  n'avoir  plus  à  gémir  sur 
l'inégalité  des  répartitions  ;  nous  demandions  d'être 
aidés  par  nos  concitoyens  des  def  >rdres  privilégiés. 
Déjà  une  grande  partie  de  ces^ux  ordres  respec- 
tables a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  récla- 
mations ;  mais  vous  seul,  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
sibles des  intérêts  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des 
honneurs  ecclésiastiques  et  militaires,  au  moins  par* 
tagerons*nous  avec  eux  le  plus  beau  dejtun  privi- 
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devraient  jamais  parler  un  autre  à  leur  souverain. 
:  Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un  père*  mais 
il  appartient  plus  particulièrement  aux  princes  de 
votre  sang  de  vous  donner  ce  titre  ;  vous  en  avez 
témoigné  les  sentiments  à  chacun  d'eux,  et  la  recon- 
naissance même  leur  inspire  les  instances  qu'ils  font 
auprès  de  Y.  M. 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  vos  enfants, dicté 
par  l'intérêt  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux  , 
par  le  désir  de  la  tranquillité  publique  et  du  main- 
tien de  la  puissance  du  roi  le  plus  digne  d'être  aimé 
et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Signé  Charles-Philippe,  Louis- Joseph  de  Bourbon, 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Antoine-Henri 
de  Bourbon,  Louis-François-Joseph  de  Bourbon. 


Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil ,  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances,  le  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables ,  convoqués  par  vos  ordres  ,  se 
sont  livrés  avec  application  à  l'examen  des  diverses 
questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  consultés  par 
V.  M.,  et  à  mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  re- 
cherches ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés  qu'il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  ré- 
pandu un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fixant  ainsi  beaucoup  d'incertitudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes  ,  ils  ont  éclairé 
la  marche  de  l'administration. 

Y.  M.,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal 
des  différents  bureaux,  a  pu  juger  par  elle-même  de 
la  vérité  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  en  même  temps  que  trois  questions  im- 
portantes avaient  donné  lieu  à  un  partage  d'opinions; 
et,  puisque  l'une  surtout  fixe  aujourd'hui  l'attention 
et  l'intérêt  de  tout  le  royaume ,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  particulièrement  à  la  décision  de 
V.M. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
celles-ci  : 

i°  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in- 
distinctement ,  ou  ce  nombre  doit-il  être  différent 
selon  l'étendue  de  leur  population  ? 

a0  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit-il  composer  que  la  troisième  partie 
de  l'ensemble  ? 

3°  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  chotàr 
des  députés  que  dans  son  ordre  ? 

Sur  la  première  question . 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le  nom- 


b"c  des  députés  devait  être  le  même  pour  chaqie 
bailliage  ;  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opinion ,  parce  qu'on  n'avait  pas  pt 
mettre  sous  leurs  yeux  des  connaissances  suffisaatei 
sur  la  population  comparative  de  chaque  bailliage. 
Un  travail  très  étendu  ,  que  la  brièveté  du  teapi 
n'avait  pas  permis  de  finir ,  avait  été  présenté  ui 
notables  dans  un  état  d'imperfection  ;  il  est  coaplet 
actuellement,  et  je  suis  persuadé  que  sons  cette  doo- 
velle  forme  il  aurait  changé  le  cours  des  réfleiioes 
de  la  plupart  des  notables. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  m 
1614  a  fixé  l'opinion  de  ceux  qui  ont  pensé  que  la 
grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre  de 
députes,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
de  douter  qu'en  1614  on  n'eût  fait  de  plus  finies 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  repré- 
sentation entre  les  provinces ,  si  la  force  de  l'habi- 
tude, l'ignorance  où  l'on  était  de  la  population  res- 
pective du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  d'in- 
térêt pour  les  objets  qui  devaient  être  traités  au 
Étals-Généraux,  n'avaient  pas  distrait  l'atténuée  de 
ces  disparités  ;  mais  aujourd'hui  que  les  lumières  se 
sont  étendues  et  perfectionnées ,  aujourd'hui  qa'ea 
est  attaché  davantage  aux  règles  de  l'équité  prepor- 
tionnclle,  on  exciterait  les  réclamations  de 
provinces,  sans  en  contenter  aucune ,  si  Ton 
crait  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  rèfte 
les  plus  communes  de  la  justice;  ces  inégalités  sut 
grandes,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  le  lue 
remarquer. 
La  sénéchaussée  de  Poitiers  contient  691,8  ioàaws. 

Le  bailliage  de  Gex i3,o5a 

Le  bailliage  de  Vermandois.  .  .  .    77e, 5o4 

Celui  de  Dourdan 7946*a 

Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le  royaume  aw 
la  nécessité  de  proportionner,  autant  qu'il  sera  sen- 
sible, le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  i 
sa  population;  et,  puisque  l'on  peut  en  17S8  étassr 
cette  proportion,  d'après  des  connaissances  certaisc*, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  délaisser  es 
moyens  de  justice  éclairée,  poursuivre 
l'exemple  de  1614. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonnements  ttf 
métaphysiques  dont  on  s'est  servi  pour  soutenir  f* 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  seraient 
représentes  par  les  députés  d'un  petit  baJIHaresst 
par  les  députés  d'un  grand,  et  qu'ainsi  les 
tantsde  ces  deux  bailliages  pouvaient  reste 
bre  égal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi  d'est» 
flucm  e  pareille  dans  l'assemblée  desÉuts-Géaératt 
Il  suffit,  pour  faire  sentir  l'imperfection  de  ce 
sonnement,  de  le  pousser  à  l'extrême!  cftdedbi 
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der  si  le  député  d'une  paroisse  devrait,  dans  une 
province,  avoir  le  même  suffrage,  le  même  degré 
d'influence  que  les  représentants  de  deux  ou  trois 
cents  communautés.  Les  esprits  ne  se  prêtent  point 
à  des  distinctions  subtiles,  quand  il  est  question  des 
plus  grands  principes  et  des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  observer  à  la  Vérité  que,  si  dans  chaque 
ordre  aux  États-Généraux  on  opine  par  bailliage  et 
non  par  tête,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle  on  pro- 
pose au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
mais  tout  ce  que  votre  majesté  peut  faire  c'est  de 
mettre  les  États-Généraux  à  portée  d'adopter  Tune 
ou  l'autre  délibération  ;  d'ailleurs,  en  supposant 
même  que  les  opinions  se  réglassent  par  bailliage  , 
les  plus  considérables  d'entre  ces  districts  ayant  une 
grande  diversité  d'intérêts  à  faire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leur  accorder  plus  de  repré- 
sentants qu'aux  bailliages  dont  l'étendue  et  la  popu- 
lation seraient  infiniment  moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis?  ou 
ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
partie  de  l'assemblée  ? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  di- 
rise  en  ce  moment  le  royaume.  L'intérêt  qu'on  y 
ittache  est  peut-être  exagéré  de  part  et  d'autre,  car, 
puisque  l'ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
ges autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter 
léparément  aux  Étals-Généraux,  le  nombre  des  dé- 
putés dans  chacun  de  ces  ordres  ne  parait  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
réunissent  volontairement  clans  l'examen  de  toutes 
les  affaires  où  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
semblable;  mais  cette  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  distinct  des  trois  ordres,  c'est  del  l'a- 
mour commun  du  bien  de  l'État  qu'on  doit  l'at- 
tendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  question  préliminaire  qui 
peut  être  considérée  sous  divers  points  de  vue,  et 
semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l'É- 
tat, est,  sous  ce  rapport  seul,  de  la  plus  grande  im- 
portance; et  votre  majesté  doit  découvrir  avec  peine 
qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  sur  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état,  sans  mécontenter  une 
partie  des  trois  ordres  de  la  nation  ;  cl  vos  ministres, 
que  l'on  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui  les  atten- 
dent ;  mais  leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
leurs  sentiments  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche  que  d'avoir  à 
présenter  au\  États-Généraux  l'embarras  des  affai- 


res,  et  les  divers  moyens  qui  pouvaient  rétablir  les 
finances  :  mais  avec  de  l'harmonie  cette  tâche  s'al- 
légeait à  mes  yeux.  Faut-il,  à  l'aspect  des  désunions 
qui  s'élèvent,  commencer  à  perdre  courage?  Non 
sans  doute,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  permis  d'être 
péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte,  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le 
nombre  des  députés  du  tier*rétat  à  la  moitié  des 
représentants  des  deux  autres  ordres  réunis , 

i°  La  majorité  décidée  des  notables; 

a*  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse; 

3°  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne; 

4°  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats, 
tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines; 

5°  Une  sorte  d'exemple  tiré  des  états  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d'Artois,  assemblée  divisée  en  trois 
ordres,  et  où  cependant  le  tiers-état  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

6°  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen- 
timents se  sont  manifestés  d'une  manière  positive. 

On  voit,  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis, 

i°  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  les- 
quels on  compte  plusieurs  personnes  distinguées  par 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé; 

i°  L'opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é- 
taient pas  dans  l'assemblée  des  notables  ; 

3°  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné  ; 

4°  La  demande  formée  par  diverses  commissions 
ou  bureaux  intermédiaires  des  administrations  pro- 
vinciales, demande  que  ces  administrations  auraient 
vraisemblablement  appuyée,  si  elles  avaient  tenu 
letu's  séances  cette  année  ; 

5°  L'induction  qu'on  peut  tirer  de*  l'ancienne 
constitution  des  états  de  I>anguedoc,  et  de  la  forma- 
tion récente  des  états  de  Provence  et  du  Hainaut ,  où 
le  tiers-état  est  en  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres ; 

6°  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  prononcer  sur  l'égalité  du  nombre  entre  le 
tiers-état  et  les  deux  autres  ordres,  le  parlement  «'ex- 
plique de  la  manière  suivante  :  «  A  l'égard  du  nom- 
bre, celui  des  députés  respectifs  n'étant  déterminé 
par  .aucune  loi  ni  par  aucun  usage  constant  pour 
aucun  ordre,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans 
l'intention  de  la  cour,  d'y  suppléer;  ladite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  sa-* 
gesse  du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  li- 
berté, la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer.» 

7°  Enfin,   et  pai-dcstus  tout,  les  adresses  sans 
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nombre  des  villes  et  des  communes  du  royaume,  et  le 
vœu  public  de  cette  vaste  partie  de  vos  sujets,  con- 
nue sous  le  nom  de  tiers-état* 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l'Eu- 
rope entière,  qui  favorise  confusément  toutes  les  idées 
d'équité  générale. 

▲près  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con- 
tre et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  V.  M.  les  différents 
motifs  qui  peuvent  éclairer  sa  décision. 

Et  d'abord  Ton  cite,  contre  l'admission  régulière 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres  réunis,  l'exemple  de  1614  et  de  plusieurs 
tenues  d'Etats  précédents  :  les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
changer  cet  ordre  de  choses ,  on  ne  saurait  détermi- 
ner la  mesure  des.  altérations  que  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diverses  parties  constitutives  des 
États-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royau- 
me et  leur  ayant  demandé  leurs  avis,  trouverait  sûre- 
ment une  sorte  de  satisfaction  et  de  convenance  à 
suivre  l'opinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura- 
lité des  voix  ;  il  serait  agréable  à  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à  une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandables  à  tant  de 
titres,  et  qui,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  et  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  et  le 
plus  conforme  au  bien  de  l'État. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas»  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  premiers  ordres  ,  l'on  "con- 
trarie les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais, et  l'on  blesse  en  quelque  manière  l'esprit  de  la 
monarchie* 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  cette  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d'états  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres  ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
États-Généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  l'assentiment 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  tiers-état  que 
l'abolition  des  privilèges  pécuniaires,  et  l'on  annonce 


cette  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  voeu  for» 
mel  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  de  notables  dans 
la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état,  et  alors  on  rappelle  le 
peuple  ,  est  souvent  inconsidéré  "dans  set  prêtée- 
tions  ,  et  que  la  première  une  fois  satisfaite,  une 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  et  nous 
approcher  insensiblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d'importance,  dit-on  quelquefois, 
aux  réclamations  du  tiers-état  :  il  est  considérable  eu 
nombre,  mais  épars  et  distrait  par  diverses  occupa» 
tions  lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu'un  intérêt  momentané;  H  a  besoin  d'être  sou- 
tenu par  des  écrits,  et  il  se  lasse  de  la  cootinuatioa 
des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres, 
comme  toutes  les  associations  dont  l'étendue  est  cir- 
conscrite, sont  au  contraire  sans  cesse  éveillés  par 
l'intérêt  habituel  qui  leur  est  propre;  ib  ont  le 
temps  et  la  \olonté  de  s'unir,  et  ils  gagnent  inseori- 
blcmefit  des  voix  par  l'effet  de  leur  crédit,  et  par  l'as- 
cendant de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qai 
composent  le  tiers-état ,  et  Ton  resserre  ce  nonbn 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  top  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  nesoat 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  bos> 
mes  de  cette  dernière  classe  seraient  plus  à  lasuiledts 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  ib 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atta- 
chés aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres,  qui  n'ont  rienà  acqué- 
rir et  qui  sont  contents  de  leurs  privilèges  et  de 
leur  état  politique,  ont  moins  d'intérêt  que  le  tiers- 
état  à  la  réunion  des  trois  ordres  en ÉUts-Généraei; 
ainsi,  s'ils  n'étaient  pas  entraînés  par  an  sentisses* 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  faci- 
lement les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppo- 
sitions, ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ce 
États. 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  saieai 
que  le  troisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  s'ils  le  vou- 
laient, ils  concerteraient  avec  plus  de  sûreté  les  dé- 
marches qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa- 
tiguer sa  constance,  et  rendre  sa  force  in 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales 
rations  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  foi  les  pré* 
tentions  contraires  à  la  demande  du  tiers-état  ;  je 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  4 
en  être  l'appui  j  elles  fixeront  j 
lion  de  V.  M. 
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On  accuse  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  et  il  ne  demande  qu'autant 
de  représentants,  autant  de  défendeurs  pour  les  com- 
munes soumises  à  toutes  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouis- 
sent de  privilèges  ou  d'exceptions  favorables* 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
r ascendant  qui  naît  de  la  supériorité  d'état  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs,  soit 
par  leurs  propres  moyens ,  soit  par  leur  crédit  à  la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste , 
que,  dans  les  assemblées  d'États  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérience  qu'au  moment  où  le  tiers-état  se  sent  in- 
timidé par  l'opinion  de  ceux  qu'il  est  dan/  l'habitude 
de  respecter,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa  cham- 
bre, et  c'est  en  s'isolant  ainsi  qu'il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  forces* 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  161/»  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à  la 
demande  du  tiers-état;  mais  les  faits  y  sont  favora- 
bles ,  puisqû'en  réalité  le  nombre  des  'députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle  Phi- 
lippe-lc-Bel ,  guidé  par  une  vue  simplement  politi- 
que, a  pu  introduire  le  tiers-état  dans' les  assem- 
blées nationales  ;  V.  M.  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle, déterminée  seulement  par  un  sentimentd'équité, 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  géné- 
ral des  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
de  près  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  à 
toutes  choses.  Les  richesses  mobiliaircs  et  les  emprunts 
du  gouvernement  ont  associe  le  tiers-état  à  la  fortune 
publique  ;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues un  patrimoine  commun  ;  les  préjugés  se  sont 
affaiblis,  un  sentiment  d'équité  générale  a  été  noble- 
ment soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  distinc- 
tions. Partout  les  âmes  se  sont  animées,  les  esprits 
se  sont  exhaussés  ,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  ;  il  n'eut  point  eu  lieu,  ce  renouvellement, 
si  ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets ,  un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eut  paru  la  seule 
loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant 
être  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et 
par  l'approbation  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


tiers-état  n'est  jusque-là  qu'un  moyeu  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat  ;  et 
Pou  ne  peut  contester  que  cette  variété  de  connais- 
sances appartient  surtout  à  l'ordre  du  tiers-état , 
puisqu'il  est  une  multitude  d'affaires  publiques  dont 
lui  seul  a  l'instruction;  telles  que  les  transactions 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des  manu- 
factures, les  moyens  les  plus  propres  a  le»  encoura- 
ger; le  crédit  public,  l'intérêt  et  la  circulation  de 
l'argent,  l'abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  d'autres  parties  dont  lui  seul  a  l'expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'o- 
pinion publique,  parce  qu'une  telle  cause  se  trouve 
liée  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut 
manifester  hautement  ;  ainsi  elle  sera  constamment 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'entraîner  ceu» 
qui  lisent  ou  qui  écoutent. 

V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour ,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  ,  dont  le  tiers-état  fait  profession  pour 
elle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V.  M.  a  sans 
doute  d'autres  manières  de  répondre  à  tant  de  dé- 
vouement que  par  l'admission  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux  ,  dans  un  nombre  pltis'ou 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  cette  question. 

On  dit  que,  dans  l'assemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-état t  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si,  selon  l'avis  de  plusieurs  pu bli cistes  et  selou 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  que  le  tiers-état  obtint  de  V.  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  ses  solli- 
citalions  ?  et  peut-il  être  indifférent  à  Y.  M.  d'être 
la  première  à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

11  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Hainaut ,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement, 
selon  leurs  formes  constitutives,  autant  fie  députés 
du  tiers-étal  que  des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention  peut-être 
que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de  personnes  sont  as- 
sociées en  quelque  manière  aux  privilèges  de  la 
noblesse;  ce  sont  les  habitants  des  villes  connues 
sous  le  nom  de  villes  franches,  villes  en  très  grand 
nombre  aujourd'hui,  et  où  la  taille  n'existe  plus  , 
parce  qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  également  par  toutes  les  clas* 
ses  de  citoyens. 
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Oo  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que 
les  trois  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d'opposition,  il  y  eut  une  telle  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  États-Généraux,  que, 
d'un  commun  accord  et  sollicité  par  l'intérêt  pu- 
blic, il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
suffrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
même  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  l'Etat, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  effet,  si  les  re- 
présentants des  communes  ne  composaient  pas  la 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  entraîne  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clergé  aux  États-Généraux,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  l'État  des  hommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lois  même  qu'il 
ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  tiers-état  une  représentation  nombreuse, 
puisqu'il  importerait  que  la  sagesse  des  délibérations 
des  États-Généraux,  que  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprètes  et  de  ga- 
rants, suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  'perdre  facile- 
ment u«i  ministre.  Les  mécontentements  du  troisième 
n'ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel- 
quefois l'amour  public  pour  la  personne  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  voeu  du  tiers-état;  quand  il  est  unanime, 
quand  il  est  conforme  aux  principes  généraux  d'é- 
quité, s'appellera  toujours  le  vœu  national  ;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l'Europe  l'encouragera, 
et  le  souverain  ne  peut  que  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  clans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

V.M.,qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement ,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant ,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  mi nistres de  S.  M.  sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu'en  mon  âme  et  conscience,  et  en  fidèle  serviteur 
dcV.M.,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle 
doit  appeler  aux  États-Généraux  un  nombre  de  dé- 


putés du  tiers-état  égal  en  nombre  aux  dépotés  des 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  coanet 
on  parait  le  craindre,  la  délibération  par  tête ,  Bais 
pour  satisfaire  le  vœu  généra]  et  raisonnable  oa 
communes  de  son  royaume  ,  dès  que  cela  se  peat 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres 


On  a  dit  que,  si  les  communautés 
d'elles-mêmes  un  nombre  de  députés  supérieur  à  ce- 
lui qui  serait  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Qae 
signifierait  doue  l'autorité  du  souverain,  s'il  ne  pou- 
vait pas  mettre  la  règle  à  la  place  du  désordre?  car 
c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  faussée 
au  tiers-état  de  se  conformer  ou  non  ans  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  dépotés.  La  no- 
blesse et  le  cjergé,qui  ont  maintenant  fixé  leur  i 
tion  sur  la  quotité  respective  du  nombre  des  i 
sentants  de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  pas 
d'excéder  aussi  dans  leur  députation  1e  nombre 
prescrit  ;  et,  par  une  rivale  imitation  ,  il  arriverait 
peut-être  aux  États-Généraux  une  foule  de  dépato 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

Y.  M.  a  des  intentions  droites ,  et  ne  vent  qae 
la  justice  envers  tous  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples; et  ce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  anoîenae 
forme  et  d'une  forme  diversement  entendue,  diver- 
sement  interprétée,  qu'elle  voudra  décider  d'eue 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publique. 
Que  Ton  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  Ton  re- 
çoive de  faux  ombrages ,  Y.  M.  les  dissipera  a 
se  montrant  le  gardien  Jes  droits  de  tons  les  ordres 
de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dans  la 
question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
cl  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  det 
les  propriétés,  et  servira  de  défense  à  tous  1 
de  l'État.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  4 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'iatagiacr 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  qae  don- 
nera Y.  M.  sur  une  question  longtemps  débattue,* 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à  M* 
cune  conséquence  importante. 

Proposition, 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  on  envi- 
ron est  le  plus  convenable  ;  il  ne  présente  pas  la 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  et  en  nés»* 
temps  il  devient  nécessaire  pour  représenter  snS- 
samment  la  nation  dans  une  circonstance  si  grave  et 
si  majeure,  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  VÈUâ 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  «V 
vi  ait  être  réparti  entre  les  grands  baMiafes,  m  rai- 
son combinée  de  leur  population  eld 


505 


:n  assignant  un  nombre  proportionnel  a 
d'états  qui  est  dans  l'usage  de  choisir 
dans  ses  propres  assemblées. 
re  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
re  les  différents  ordres  de  l'État  serait 
;n  accorder  deux  cents  à  Tordre  du  cler- 
ts  à  Tordre  de  la  noblesse,  et  cinq  eents 
nés  du  royaume;  mais  comme  V.  M., 
tours  des  États-Généraux,  ne  veut  appor- 
iennes  formes  que  les  changements  les 
insables,  on  propose  àV.  M.  de  ne  point 
la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
H  alors  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
Îtats-Généraux  devraient  être  composés 
it  cinquante  du  clergé,  de  deux  cent  cin- 
i  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  tiers-état. 

lu  compte  à  V.  M.  des  diverses  modifi- 
pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
ec  une  sorte  de  ménagement  pour  l'an- 
ur  des  lettres  de  convocation-,  ces  lettres 
iux  États-Généraux  un  de  chaque  ordre  : 
rait  pu  maintenir  la  même  formule,  en 

l'élection  de  la  moitié  des  députés  du 
Ure  les  principales  villes  du  royaume; 
tage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
fiendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
l'importance  serait  à  peu  près  sembla- 
b  même  disposition  pourrait  encore  ex- 
;lamation  des  autres  communautés  du 
Quelques  objections  naîtraient  aussi  de  ce 
is  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
mmunes  des  villes,  il  faudrait  par  des  rè- 
Miveaux  et  particuliers  séparer  le  tiers- 
res  classes  de  la  société;  et  de  pareils  ra- 
ppliques à  un  nombre  très  considérable 
ntrainei  aient  de  grands  embarras  et  de 
igueurs. 
ien  naturel  et  bien  digne  de  la  protection 

accorde  également  à  tous  les  ordres  de 
ne,  de  chercher  avec  attention  et  avec 
les  moyens  qui  pouvaient  lui  donner  l'es- 
e  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
ents  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan- 
rouvent  les  affaires  publiques,  toute  me 
nouvelle  qui  n'aurait  pas  été  motivée  ou 
ncipe  évident  de  justice,  ou  par  l'expres- 
rale  de  l'opinion  publique ,  exposerait 
k  des  contradictions  difficiles  à  surmonter. 

en  augmentant  le  nombre  des  députés  du 
lux  assemblées  nationales,  cédera  princi- 
àun  sentiment  d'équité;  et  puisqu'en  tou- 
la  manière  la  plus  simple  est  la  plus  as- 
dignité  royale,  c'est  sous  une  telle  forme 
ntrod. 


qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une  délibération 
.  qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  Y.  M. 

On  proposerait  donc  à  Y.  M.  d'exprimer  se» 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que,  si  V.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  particulière  au  très  petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
x6i4,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia- 
ges, afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
pût  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

Sur  la  troisième  que  su  or . 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  sou  ordre? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annonçaient  par  cette  expres- 
sion que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie»  Cependant  le  parlement  de  Paris,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  5  décembre ,  semble  penser 
que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l'élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle.  Il  parait  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Géné- 
raux, l'on  fût  en  droit  de  s'opposer  à  tel  usage  que 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette 
cousidération  doit  engaget  le  tiers-état  à  diriger  son 
choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les  person- 
nes qui  lui  paraîtront  les  plus  dignes  de  sa  confiance. 
La  plus  grande  partie  du  tiers-état  désire  que  ses 
députés  soient  nécessairement  pris  dans  son  ordre; 
mais, si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  pensaient 
différemment,  et  préféraient  pour  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix 
parfaitement  libre.  Le  tiers-état  doit  considérer 

Que  les  nobles  choisis  par  lui  pour  ses  représen- 
tants ne  pourraient  abandonner  ses  intérêts  sans 
s'avilir  ; 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  zélées  pour  la  cause  du  tiers-état ,  et  aussi  ha- 
biles à  la  défendre,  que  des  députés  choisis  dans  ce 
dernier  ordre. 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  où  la  no- 
blesse et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ilsjouis- 
sent ,  il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  part  du 
tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  l'admisa  on 
de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaite- 
ment libre.  • 
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On  doit  ajouter  qu'au  miVieu  det  mœurs  fran- 
çaises et  mélange  ,  dans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-état  ,  et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d'une  union  d'intérêts 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  États-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état 
attachera  une  grande  importance  à  n'avoir  que  des 
députés  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers-état  pourrait  indifféremment  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen» 
On  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  répartition 
sera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu'à  l'époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap- 
pellent à  chaque  instant  au  tiers-état  son  Infériorité 
et  l'affrontent  inutilement,  à  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France. 
Qu'est-ce  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres?  le 
liers-état,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  du  souverain  ?  Il  n'entrera  jamais  dans  l'es- 
prit du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gatives seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent 
les  deux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  leurs  personnes;  Il  n'est  aucun  Français 
qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu'aucune  autre,  que  plusieurs 
tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère 
atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc 
dans  le  nombre  des  représentants  du  tiers-état  aux 
Etals-Généraux  que  les  représentants  ,  les  indica- 
teurs des  besoins  multipliés  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  l'aspect  de  ces  nombreux  députés 
des  communes,  se  rappelle  avec  satisfaction  et  avec 
gloire  qu'elle  doit  aux  vertus  et  aux  exploits  de  ses 
ancêtres  d'avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion, une  influence  égale  aux  députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés  à  leur  tour  ne  pensent 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  par  aucun 
moyen  de  contrainte,  mais  par  la  persuasion,  par 
l'éloquence  delà  vérité, qu'ils  peuvent  obtenir  le  re- 
dressement des  griefs  de  leurs  constituants.  Mais 
très  certainement,  Sire,  les  communes  de  votre 
royaume  n'ont  aucune  autre  idée,  et  c'est  à  votre 
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protection,  c'est  à  l'appui  de  votre  justice  qa'dla 
se  confient  principalement.  Leurs  sentiments  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innombrables  qu'el- 
les ont  adressées  à  Y.  M.,  et  qui  contiennent  toute* 
la  profession  la  plus  expressive  d'un  dévouement 
sans  bornes,  et  à  V.  M.,  et  au  accours  de  l'État  U 
faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui  honore  le 
règne  de  V.  M.,  et  qui  consacre  ses  vertus  et  l'i 
de  ses  peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  parts  on  veuille 
au  port!  qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  V.  V. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  que  chacun 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bieal  V.  V. 
peut  l'attendre  avec  confiance  de  Tordre  de  son 
clergé;  c'est  à  lui  d'inspirer  partout  l'amour  de  b 
paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  roi  et 
d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.Cest  à  Tordre  de 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chissé- 
riques,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  V.  M. 
au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'à 
le  bonheur  général ,  au  moment  où  elle 
appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  coeurs  à  i 
ses  vues  bienfaisantes.  Ah  !  Sire  ,  encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  dires  psi 
toujours,  je  l'espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  \Je*'aicM% 
disiez-vous,  je  n'ai  eu  ,  depuis  quelques  amer/, 
que  des  instants  de  bonheur  :  touchantes  paroles, 
quand  elies  sont  l'expression  d'une  âme  sincère  et 
des  sentiments  d'un  roi  si  digne  d'être  aimé. 

Vous  le  trouverez  ce  bonheur,  Sire,  vous  es 
jouirez;  vous  commandez  à  une  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  politiques,  auiqodks 
elle  n'est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un  ttssps 
de  son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  vos  bienfaits 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  l'ordre  heureux  et  constant  dont  elle  vous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore ,  cette  native  re- 
connaissante, tout  ce  que  vous  avez  dessein  défaire 
pour  son  bonheur. 

Vous  l'avez  dit,  Sire,  aux  ministres  qui  sont  so- 
nores de  votre  confiance ,  non  seulement  vous  vou- 
lez ratifier  la  promesse  que  vous  avez  faite  âV  ec 
mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des  \ 
États-Généraux  de  votre  royaume,  mais  vous  vos*  : 
lez  encore  n'en  proroger  aucun  sans  cette  cctndiuos; 
vous  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des 
États-Généraux ,  en  les  consultant  sur  l'intervalle  | 
qu'il  faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  con- 
vocation, et  en  écoutant  favorablement  les  upitoe   i 
tations  qui  vous  seront  faites  pour  dn— rff  à  C0 
dispositions  une  stabilité  durable. 

V.  M.  veut  encore  prévenir,  de  là  snejdluj  kfuv 
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le  désordre  que  l'inconduite  ou  l'incapacité 
rinistres  pourraient  introduire  dans  ses  fi- 
Vous  vous  proposez,  Sire,  de  concerter  avec 
^-Généraux  les  moyens  les  plus  propres  à 
•c  atteindre  à  ce  but;  et  dans  le  nombre  des 
i  dont  vous  assurerez  la  fixité,  vous  ne  vou* 
aéme,  Sire,  distinguer  celles  qui  tiennent 
ticulièrement  à  votre  personne.  Ah  /  oit* 
iépcnsês  pour  le  bonhwr!  ai-je  entendu  dire 
Et  en  effet,  chacun  le  sait,  V.  M*  a  prescrit 
ne  plusieurs  réductions  très  importantes 
m  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu'on 
ose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
root  susceptibles» 
,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  dispos!* 

peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
tutti  d'aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
jets,  en  invitant  les  États-Généraux  àexa- 
ix-mémes  la  grande  question  qui  s'est  élevée 
tires  de  cachet ,  afin  que  V;  M.,  par  le  con- 
i  leurs  lumières ,  connaisse  parfaitement 
gle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de 
itralioo.  Vous  ne  souhaitez ,  Sire  ,  que  le 

de  Tordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
&  qu'elle  peut  exécuter» 
par  le  même  principe  que  Y*  M.  est  im- 
de  recevoir  les  avis  des  États-Généraux 
esure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
le,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
itralion  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
ilic. 

Sire,  vous  préférez  avec  raison,  aux  conseils 
i  de  vos  ministres  ,  les  délibérations  dura* 
ttats-Généraux  de  votre  royaume  ;  et  quand 
B2  éprouvé  leur  6agesse  vous  ne  craindrez 
leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro- 
ie confiance,  et  les  mettre  à  l'abri  d'une  va- 
ans  les  sentiments  des  rois  vos  successeurs* 
svez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur 
ijetS)  ou  plutôt,  Sire,  vous  n'avez  que  cette 
;  sous  différentes  modifications,  et  c'est  sur" 
ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
orité  vous  est  chère  ;  et  comment  n'eu  con- 
rous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
ù  vous  en  répandez  l'influence,  non  seu* 
our  la  félicite  des  sujets  qui  vous  ont  été 
mais  pour  l'avantage  encore  de  toutes  les 
•os  futures  1 

t  vos  sentiments,  Sire,  que  j'ai  essayé  d'ex* 
1s  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V»  M. 
Ue  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
s  n'oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  a 
iinps  :  «  Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa- 
ut pourront  assurer  le  bonheur  public;  nos 


enfants  penseront  de  même ,  s'ils, sont  sages;  et  s'ils 
ne  l'étaient  pas  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en 
leur  imposant  quelque  gène.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la 
France,  ni  sur  sa  puissance  au-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vous  animent ,  on  s'em- 
presse a  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  ré- 
tablissement de  l'harmonie  intérieure,  et  à  la  cons- 
truction d'un  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur. 

Vous  avea  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  états  provinciaux  au  sein  des  Étals-Généraux  , 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation  gé- 
nérale. Les  députés  dé  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable,  et  V.  M. 
est  disposée  a  y  donner  son  assentiment ,  si  elle  le 
trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

Y.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis ,  rien  n'empêcherait  Y.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di- 
minuer, autant  qu'il  est  possible,  les  détails  de  l'ad- 
ministration première. 

Y.  M»  est  encore  détermipée  à  appuyer  de  son  auto- 
rité tous  les  projeta  qui  tendront  à  la  plua  Juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  prin- 
ces ,  les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  Y.  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  souvent ,  aprèa  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la  guerre ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  ses  armées ,  vient  encore  servir  l'État ,  en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  , 
et  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
a  V.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à  ses  inten- 
tions bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  public.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculatives ,  que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie}  sans  laquelle  les  assemblées  natio- 
nales ne  sont  plus  propres  à  seconder  l'administra- 
tion ?  Est-ce  dam  un  moment  de  crise  qui!  faut  se 
désunir?  est-ce  au  moment  où  l'incendie  a  gagné  l'A- 
difice,  qu'il  faut  perdre  du  temps  es  vais*»  disputes? 
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Eh  quoi!  les  Français, qu'on  a  vus  fléchir  dans  d'au- 
tres temps  devant  la  simple  parole  d'un  ministre 
impérieux,  n'auraient-ils  de  résistance  qu'aux  ten- 
dres efforts  d'un  roi  bienfaisant  ?  Ah!  que  chacun 
de  vous  soit  tranquille,  oserais- je  leur  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plus  intègre  des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délibérations  des  Étals-Généraux  ,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c'est  que  la  prospérité  de  l'État 
ne  soit  due  qu'au  zèle  empressé  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  déliance  anticipée  serait  une  vé- 
ritable injustice.  Hélas  !  en  d'autres  temps  on  se  fût 
approché  du  trône  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  déterminations  de  V.  M., 
et  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bonheur  ,  d'une 
voix  unanime  et  d'un  commun  accord.  Non ,  je  ne 
désespère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore ,  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint 
à  l'impression  des  vertus  de  V.  M.,  et  aux  douce*  et 
sensibles  inclinations  des  Français,  ne  triomphe  en- 
fin de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé- 
nements ont  semé  au  milieu  de  nous ,  mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  Y.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
à  ces  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons- 
tances tout  le  monde  le  suivit ,  et  qu'on  suspendit 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'esprit,  ces  an- 
ticipations exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  im- 
portante; qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis, 
dis-je,  de  m'arrêter  un  moment  sur  le  bonheur  par- 
ticulier de  V.  M.  Il  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  à  un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
gination ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifice  de  quelques- 
unes  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  à  ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
sance, et  c'est  même  le  seul  qui  né  soit  pas  suscep- 
tible de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  l'ascendant 
des  ministres*  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuls  au  milieu  d'un  ordre  constant  et  invariable  , 
voudraient  que  tout  fût  conduit  par  les  volontés  ins- 
tantanées du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une 


influence  proportionnée  à  la  multitude  d'intéftu 
particuliers  qui  aboutissent  à  eux,  et  à  la  variété  du 
ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais,  si  V*  M.  arrêta  m 
attention  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  si  elle  y  ré- 
fléchit avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  lait 
un  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  de 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  die  s'e 
Pidée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement  1 
de  la  première  et  de  la  plus  constante  de  ses  votas* 
tés,  l'accomplissement  du  bien  pnblic  ;  elle  ne  bût 
qu'ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  lunûeresosi 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  viennent  ua 
résultat  des  vœux  d'une  assemblée  nationale biea 
ordonnée;  alors  V.  M.  ne  sera  plus  agitée  entre  la 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  phn 
exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une  multitude  dt 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  tonus 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  pins  entraînée  a  ses» 
tenir  les  actes  de  cette  même  autorité  longtemps  en- 
core après  le  moment  où  elle  commence  à  douter  de  h 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnés;  enfle, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  delà 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  «Tune  con- 
fiance éclairée,  V.  M.,  en  s'envirounant  des  dépoté) 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  ctm 
suite  d'incertitudes  et  de  balancements,  de  défianrt* 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  dPva 
prince,  tant  qu'il  demeure  sensible  nubien  de  FÉlat 
et  à  l'amour  de  ses  peuples. 

Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises  lui  Une* 
ront  toutes  les  grandes  fonctions  du  pouvoir  m* 
préme ,  car  les  assemblées  nationales  ,  sans  un  gai* 
de,  sans  un  protecteur  de  la  justice,  sans  un  délnuear 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer;  et  s? 
s'établit  dans  les  finances  de  V»  M»  un  ordre  isssraa* 
ble  ;  si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  à 
se  vivifier,  Y.  M.  jouira  dans  ses  relations  i 
d'une  augmentation  d'ascendant  qui  ai 
core  plus  à  une  puissance  réelle  et  bien  ordonnéeee1! 
une  autorité  sans  règle.  Enfin9  quand  V.  M.  arrê- 
tera son  attention,  ou  sur  elle-même  pendant  le  caen 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  In  durée  âVs 
siècles,  elle  verra  que  sous  l'une  et  l'autre  eousisV» 
ration  elle  a  pris  le  parti  le  pins  conforme  à  sa  sa- 
gesse; V.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique,  le  i 


avantage  de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de  au. 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  même  éftutj 
nation,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  tait  dosent 
grès  avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  Y»  al 
s'étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  ce 
le  dirigeant  habituellement  vers  l'amour  du  bien  se* 
blic,  elle  appuiera,  elle  < 
morales  que  ce  précieux  i 


509 


Enfin,  si  par  des  révolutions  imprévues,  l'édifice 
élevé  par  V.  M.  venait  à  s'écrouler,  si  les  générations 
suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que  Y.  M. 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte 
essentiel  de  sagesse  en  calmant ,  ne  fut-ce  que  pen- 
dant son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève 
de  toutes  parts  dans  son  royaume. 

Cependant ,  si  une  différence  dans  le  nombre  des 
députés  du  tiers-état  devenait  un  sujet  ou  un  pré- 
texte de  discorde  ;  si  Ton  contestait  à  Y.  M.  le  droit 
de  donner  une  décision  préliminaire,  demandéeavec 
tant  d'instance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su- 
jets, et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
des  États-Généraux  ;  si  chacun  se  livrant  à  une  im- 
patience déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  de 
ces  États-Généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
ebacun  se  forme  une  opinion  différente;  si  l'on  ne 
voulait  faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouve  le  gouvernement ,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat 
les  usages  et  de  l'équité ,  des  formes  et  de  la  raison  ; 
»nfin  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
tes  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mais  pour  l'ins- 
ant  le  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
mquel  il  faut  tendre  ;  si,  par  des  vues  particulières, 
m  cherchait  à  retarder  l'assemblée  des  États-Géné- 
aux,  et  à  lasser  l'honorable  constance  de  Y.  M.  ;  et 
î  votre  volonté ,  Sire  ,  n'était  pas  suffisante  pour 
aincre  ces  obstacles ,  je  détourne  mes  regards  de 
outes  ces  idées,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y 
roire  :  alors  cependant  quel  conseil  pourrais-je 
tonner  à  Y.  M  ?  Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier,  ce- 
ni  de  sacrifier  à  l'instant  le  ministre  qui  aurait  eu 
e  plus  de  part  à  votre  délibération. 

Xésultat  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Ver- 
sailles le  27  décembre  il 88. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans 
on  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances ,  relative- 
ment à  la  convocation  prochaine  des  États-Généraux, 
•  M.  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  ,  et  elle  a 
rdonné  ce  qui  suit  : 

i°  Que  les  députés  aux  prochains  Étals-Généraux 
eront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

a©  Que  ce  nombre  sera  formé,  autant  qu'il  sera 
ossible,  en  raison  composée  delà  population  et  des 
ontributions  de  chaque  bailliage  ; 

3°  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera 
gai  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ,  et  que 
ette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con- 
ocation  ; 

4°  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de 
>ase  aux  travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  dé- 


lai les  lettres  de  convocation ,  ainsi  que  les  autres 

dispositions  qui  doivent  les  accompagner  ; 

5°  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la 

j    suite  du  présent  résultât. 
i 

Fait  à  Versailles  ,  le  roi  étant  en  son  conseil,  le 

vingt-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-huit. 
Signé  Laubbht  dx  Yillkdeuil. 

Très  humble  adresse  de  remerciment  présentée 
au  roi  par  les  six  corps  de  la  ville  de  Paris,  à 
V occasion  du  résultat  du  conseil  d'état  tenu  à 
Versailles  le  27  décembre  1788. 

Sire,  un  seul  mot  de  Y.  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
et  les  inquiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  trône  vous  venez,  Sire,  de  vous 
rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couron- 
ner le  vœu  général  des  Français.  Enfin  le  tiers-état 
sera  convenablement  représenté  aux  États-Généraux. 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  nous  annoncer  cette  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
"bienfaisance! 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  ses 
fidèles  communes  :  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  si  souvent 
s'occupèrent  de  notre  bonheur  ! 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bon- 
heur sur  une  base  inébranlable  ;  c'est  à  vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  l'éternelle  obliga- 
tion ;  et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d'âge  en 
âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d'amour,  do 
reconnaissance  et  d'admiration  que  vous  nous  ins- 
pirez, et  qu'heureuse  par  vous,  partagera  notre  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l'État.  Dans  sa 
détresse ,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
d'impôts;  mais  ,  pour  mieux  payer ,  pour  pouvoir 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  l'équi- 
libre des  finances  ,  à  la  libération  de  la  dette,  publi- 
que, et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté, nous  demandions  de  n'avoir  plus  à  gémir  sur 
l'inégalité  des  répartitions  ;  nous  demandions  d'être 
aidés  par  nos  concitoyens  des  def  >rdres  privilégiés. 
Déjà  une  grande  partie  de  ces^ux  ordres  respec- 
tables a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  récla- 
mations ;  mais  vous  seul,  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
sibles des  intérêts  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des 
honneurs  ecclésiastiques  et  militaires ,  au  moins  par* 
tagerons*nous  avec  eux  le  plus  beau  de^tiin  privi- 
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léges,  celui  d'être  également  aimés  et  protégé\par 
V.M.,par  le  père  des  Français  et  le  restaurateur  de  la 
monarchie.  Si  nous  cherchons,  Sire,  à  les  égaler,  c'est 
en  patriotisme,  c'est  en  amour  pour  votre  personne 
acrée,  et  en  reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

Ah  !  Sire  ,  avec  quelle  impatience  votre  bonne 
ville  de  Paris  n'attendra-t-elle  pas  le  jour  heureux 
où  ses  murs  pourront  retentir  encore  des  cris  d'allé- 
gresse en  revoyant  ses  libérateurs  !  car  nous  savons, 
Sire,  avec  quelle  généreuse  sollicitude  votre  auguste 
compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins  parternels 
pour  le  peuple  français.  Puisse-t-clle  ne  pas  ignorer 
notre  respectueuse  reconnaissance  ! 

Tels  sont,  Sire  ,  les  sentiments  tendres  et  respec- 
tueux que  viennent  avec  confiance  déposer  dans  votre 
sein  paternel  et  au  pied  du  trône  vos  fidèles  su- 
jets composant  les  six  corps. 

De  la  Frenaye,  Moincry,  de  Bourges,  Boulanger  , 
Rigonot ,  Richard  Vaine,  Omet ,  Bailleul ,  Teslart , 
Uardy,  Fosseau,  Marchait. 

Ce  2  janvier  1789. 


§  v. 

Des  troubles  qui  se  manifestèrent  dans  plusieurs 
provinces  vers  l'époque  de  la  deuxième  assem- 
blée des  notables  jusqu'à  la  convocation  des 
Étals- Généraux. 

L'édit  que  Ton  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces  ;  mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  manifestaient  entre  les  trois  or- 
dres de  l'État ,  elle  ne  lit  qu'en  augmenter  l'efferves- 
cence, en  excitant  la  haine  des  Jeux  premiers  ordres 
et  en  encourageant  les  réclamations  du  dernier.  Les 
troubles  qui ,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1788,  agitaient  la  Bretagne  ,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné  ,  l'Anjou  ,  etc.,  se  prolongèrent  jusqu'à  la  fin 
de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  la  no- 
mination des  États-Généraux.  L'opposition  des  par- 
lements aux  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin- 
rellc  de  cette  effervescence;  bientôt  réintégrés  dans 
leursprérogatives,  ils  se  montrèrent,  comme  membres 
des  étals  provinciaux  ,  les  plus  ardents  ;ul\er*airts 
des  principes  patriotiques  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
proclamés  lorsqu'ils  les  croyaient  conformes  à  leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alois  d'objet  :  le  tiers-étal 
ne  défendit  plus  que  ses  propres  droits  contre  1rs 
prétentions  des  parlements  et  des  ordres  privilégiés; 
il  forma  des  assemblées  ,  et,  se  défunt  de?  promcssi-s 
de  la  cour ,  il  voulait  à  son  tour  se  rendre  redou- 
table. 

Les  récits  suivants,  lires  des  procès-verbaux  des 


assemblées  de  quelques-unes  de  ces  promets,  et  ét% 
journaux  les  plus  accrédités  du  temps ,  donnèrent 
une  idée  du  caractère  de  ces  mouvements,  etdero> 
prit  qui  animait  alors  les  divers  ordres  de  l'Étal 


Précis  historique  de  ce  qui  s* est  passé  à  Remues 
depuis  l'arrivée  de  Mm  le  comte  de  Tkîard, 
commandant  en  Bretagne» 

Protestation  et  arrêté  du  parlement  de 
lundi  5  mai  1788. 

La  cour  ,  les  chambres  assemblées  , 
que  les  magistrats,  chargés  de  veiller  à  là 
tion  des  lois,  doivent,  non  seulement 
résistance  ferme  et  respectueuse  a  tous  les  actes  da 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à  altérer  ce  dépft 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  les snitrs, 
également  contraires  à  l'intérêt  «la  monarque  et  à 
celui  de  ses  sujets; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  voit  Bi- 
blique annonce  les  mêmes  malheurs  dans  tontes  las 
parties  de  la  France,  la  subversion  des  lois,  Tanéat» 
tissement  de  la  magistrature ,  le  renversement  oc  h 
constitution  monarchique,  l'exécution  enfindes  pro- 
jets enfantés  par  le  despotisme  ministériel  : 

Considérant  que  les  magistrats  ont  en  la  dauber 
de  voir  se  multiplier,  dans  le  cours  d'une  année,  m 
actes  par  lesquels  les  lois  ont  été  violées ,  des  caun 
souveraines  persécutées,  le  premier  prince»  dn  sasg , 
des  magistrats,  des  citoyens  de  tous  les  oroVes,  anus 
sans  accusation  et  sans  jugement  : 

Considérant  encore  que  leurs  représentations  mat 
demeurées  inutiles,  qu'on  leur  a  contesté  jusqsfta 
druit  d'en  faire  ,  que  la  vérité  n'a  pu  dissiper  ks 
nuages  rassemblés  autour  du  troue  par  1* 
par  l'intrigue,  qu'on  doit  par  conséquent  s'j 
à  tous  les  événements  que  peut  produire  la 
ration  qui  s'est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  b ri* 
gilance  des  magistrats  serait  nulle  s'ils  altendaieat 
dans  l'inaction  ce  que  le  passé  peut  faire 
pour  l'avenir;  qu'ils  se  rendraient  par- là  , 
que  sorte ,  participants  aux  attentais  que 
ceux  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  l'i 
ro\ale  ,  ne  cherchent  qu'à  sublituer  la  leur  à  Tas- 
unité  des  lois  ;  que  ce  serait  même  manquer  à  lacoa- 
Ganee  qu'inspirent  les  vertus  personnelles  daseigaear 
roi,  et  désespérer  en  quelque  sorte  de  sa  justice,  eni 
sera  tôt  ou  tard  éclairée  : 

Considérant  enfin  que  les  ordres  arbitraires  an> 
pri^a  la  religion  du  dit  seigneur  ioïp  et  eu  m  î^ 
les  lettre»  closes  auxquelles     s  luis  du  roj 
fendent  »t  expressément       -béif  lorxju'd 
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justice,  sont  le  plus  grand  moyen  employé 
aîner  les  suffrages ,  détruire  la  liberté  des 
>m,  en  arrêter  les  effets ,  eu  divisant  et  sé- 
parties  intégrantes  des  corps  ; 
:rainte,  ce  mobile  des  seuls  gouvernements 
es ,  ne  peut  être  substituée  dans  une  mo- 
l'amour  du  devoir,  qui  dicte  les  opinions, 
;ience,  qui  ne  permet  pas  de  s'écarter  de 

•  ;  et  à  rhonneur ,  au  véritable  honneur  , 
rde  avec  l'un  et  l'autre  : 

tes  ces  considérations  ,  la  cour  a  déclaré 
contre  toute  loi  nouvelle  qui  pourrait  por- 
e  aux  lois  constitutives  du  royaume ,  aux 
(a  nation  française,  aux  droits ,  franchises 
i  de  la  province  de  Bretagne  en  particu- 
le toute  loi  qui  pourrait  tendre  à  détruire, 
',  changer  ou  modifier  ,  soit  au  fond  ,  toit 
rme,  l'administration  de  la  justice  dans  le 
ou  dans  la  province  de  Bretagne  :  décla- 
cour  que  de  pareils  changements ,  inté- 
sentiellement  la  constitution ,  ne  pour- 
ï  admis  dans  le  royaume  qu'après  avoir 
tis  par  les  États-Généraux;  et  dans  le  res- 
cour  qu'après  avoir  été  consentis  par  les 
-etagne. 

;  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
tre  portée  aux  droits  de  la  magistrature  , 
ment  liés  aux  droits  de  la  nation  ,  contre 
icription  qui  pourrait  être  faite  sur  ses  re- 
qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  délibc- 
e,  déclarant  ladite  cour  qu'elle  n'entend 
ucune  part  à  de  semblables  transcriptions, 
les  tient  pour  nulles  et  incapables  de  pro- 
in  effet. 

ï  qu'au  cas  où  quelqu'un  des  présidents  , 
»,  avocats  et  procureurs  généraux,  greffiers 
officiers  d'icelle,  reçût  des  ordres  particu- 
fs  à  ses  fonctions  ,*  il  sera  tenu  de  les  ap- 

•  le  bureau,  pour,  sur  le  vu  desdits-ordres, 
;  par  la  cour  ainsi  qu'il  appartiendra. 

parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
lennes,  le  5  mai  1788.  SigîiéBxmvr. 

•  5  mai  1788,  les  chambres  assemblées , 
de  service  est  venu  avertir  que  le  procu- 
rai-syndic des  états,  accompagné  d'un  très 
>bre  de  membres  de  la  noblesse,  demandait 
e  la  cour  ;  sur  quoi  délibéré,  la  cour  a  ai- 
nanimilé  que  l'entrée  d'icelle  leur  serait 
mp  accordée,  et  iceux  entrés,  le  procureur» 
ndic  s'est  placé  au  banc  des  rapporteurs, 
ie  tous  les  gentilshommes  qui  sont  venus 
;  ledit  procureur-général-syndic,  assis  et 
1  prononcé  un  discours  et  donné  lecture, 


i«  De  la  protestation  ai  opposition  du  procureur- 
généraUyndic  des  états,  à  l'enregistrement,  vérifica- 
tion, etc.  5 

a<>  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour,  prises 
par  MM.  les  commissaires  intermédiaires,  approba- 
tives  de  ladite  protestation  et  opposition  : 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 

Protestation  du   procurcur-général-syndic   des 
étals  de  Bretagne. 

Lorsqu'une  alarme,  universellement  répandue , 
a  jeté  la  consternation  dans  toutes  les  parties  <jta 
royaume ,  que  les  coups  de  l'autorité  surprise  se 
multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante  ,  qu'ils 
frappent  sur  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  lorsque 
la  magistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux  lois  ; 
que  des  ordres  imprévus  et  précipités  font  descen- 
dre tout  à  coup  et  au  même  instant  des  commissaires 
du  roi  dans  tontes  les  provinces;  que  la  voix  pu- 
blique nons  apprend  qne  la  France  entière  est  me- 
nacée des  plus  grands  malheurs  ;  lorsque  tout ,  jus- 
qu'au mystère  impénétrable  dont  on  s'enveloppe , 
annonce  les  projeta  les  plus  désastreux ,  une  opéra- 
tion destructive  des  formes  constitutionnelles  et  des 
lois  fondamendales  de  la  monarchie,  en  général ,  et 
en  particulier  des  droits ,  franchises  et  libertés  de 
cette  province  ,  auxquels  est  essentiellement  liée  la 
constitution  de  la  magistrature;  lorsqu'enfin  les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  des  véritables  Inté- 
rêts du  roi  semblent  avoir  formé  le  dessein  funeste 
de  rompre  le  lien  réciproque  et  sacré  qui  unit  le 
souverain  aux  peuples ,  comme  les  peuples  au  sou- 
verain ;  nous  nous  montrerions  indigne  de  la  con- 
fiance de  la  nation,  qui  se  repose  sur  notre  vigilance 
et  noire  zèle ,  nous  trahirions  le  plus  cher  et  la  plus 
essentiel  de  nos  devoirs  ,  nous  serions  absolument 
insensible  au  cri  du  patriotisme  et  de  rhonneur,  si, 
dans  une  pareille  extrémité  ,  nous  ne  nous  empres- 
sions pas  de  réclamer ,  d'une  manière  authentique 
et  solennelle ,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
à  la  constitution  nationale. 

Spécialement  chargé  parles  gens  des  trois  états 
de  veiUer  à  la  conservation  des  constitutions  de  la 
province ,  consignées  dans  Us  anciens  contrats  ;  ses 
franchie**  et  libertés  conservée*  par  ton*  ceux  passés 
avec  MU.  lu  commissaire*  du  roi,  en  chaque  tenue; 
à  ce  qu'Une  soit  introduit  aucune  loi  nouvelle  qui  y 
soit  contraire,  et  de  nous  opposer  en  conséquence  à 
ce  qu'il  soit  enregistré,  dans  les  cours  souveraines 
de  la  province,  aucuns  éditt,  déclarations  du  rot  ou 
lettres-patentes,  qui  attaqueraient  les  droits  de  cette 
provint*;  et  surtout  à  ce  qfUnesefom  lutune  la* 
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vée  de  deniers,  non  consentie  par  les  états  .  Chargé 
enfin  de  nous  opposer,  partout  où  besoin  sera,  à  tout 
ce  qui  serait  contraire  aux  droits,  franchises  et  liber- 
tés  de  la  province,  auquel  cas  nous  sommts  autorisé 
à  nous  adresser  directement  aux  chambres  assemblées 
du  parlement. 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  l'exécu- 
tion du  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XII  et  de 
la  duchesse  Anne,  qui  porte  expressément  (art.  Ier): 
En  tant  que  touche  de  garder  et  conduire  le  pays  de 
Bretagne  et  sujets  d'icelui  en  leurs  droits ,  libertés , 
franchises ,  usages  ,  coutumes  et  styles,  tant  au  fait 
de  l'église,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorier,  généralités 
et  autres,  aussi  de  la  noblesse  et  commun  peuple,  en 
manière  qu'aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n'y 
oit  faite  ,  fors  en  la  manière  accoutumée  par  les 
rois  et  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine  la  du- 
chesse de  Bretagne;  que  nous  voulons ,  entendons  et 
promettons  garder  et  entretenir  èsdits  pays  et  sujets  de 
Bretagne  en  ieursdits  droits  et  libertés ,  ainsi  qu'ils  en 
ont  joui  du  temps  des  feus  ducs  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(Art.  VI.)  En  tant  que  touche  que,  s'il  avenait  que 
bonne  raison ,  il  y  eût  quelque  cause  de  faire  muta- 
tion  particulière,  en  augmentant,  diminuant ,  ou  in* 
terprétant  lesdits  droits ,  coutumes  ,  constitutions  eu 
établissements  que  ce  soit,  par  le  parlement  et  assem- 
blée des  états  dudit  pays  ,  ainsi  que  de  tout  temps  est 
accoutumée ,  et  qu'autrement  ne  soit  fait  :  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ainsi  se  fasse ,  appelés  toutefois 
les  gens  des  trois  états  du  pays  de  Bretagne. 

Déclarons  également  réclamer  l'exécution  du  titre 
qui  garantit  au  monarque  l'obéissance  et  la  fidélité 
d'une  province  ,  singulièrement  distinguée  par  son 
amour  pour  ses  souverains,  comme  il  lui  garantit  à 
elle-même  la  jouissance  et  conservation  de  ses  droits, 
franchises  et  libertés. 

Le  contrat  d'union  passé  entre  les  états  et  le  roi 
François  1er,  présent  et  stipulait ,  tant  eu  son  nom 
qu'au  nom  de  son  fils  le  dauphin  de  France, par  lequel 
unissant  et  joignant  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne 
avec  le  royaume  et  couronne  de  France  perpétuelle- 
ment, de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  séparés,  ni  tomber 
en  diverses  mains ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  le  roi  déclare  vouloir  et  lui  plaire  que  les  droits 
et  privilèges  que  ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  par 
(i- devant  et  ont  de  présent,  leur  soient  gardés  et  ob- 
servés inviolablcment,  ainsi  par  la  forme  et  manière 
qu'ils  ont  été  gardés  jusqu'à  présent,  sans  y  rien  chan- 


ger ni  innover  ,  dont  U  ordonne  tertres-paiemin,  m 
forme  de  Chartres,  leur  être  expédiée*  et  déBsrées. 

Réclamons  pareillement  l'exécution  des  contrits 
renouvelés  à  chaque  assemblée  des  étals,  et  nota- 
ment  à  la  dernière  assise,  entre  lesdits  états  et  ce*. 
missaires  de|S.  M.,  lesquels  contrats  approuvés  et  ra- 
tifiés par  les  rois  nos  souverains. 

(Art.  XX.)  Accordent  que  tous  tes  droits  ^fram- 
chises  et  libertés  de  la  province  soient  corner* 

vés. 

(Art.  XXI.)  Qu'il  ne  sera  rien  changé  an  nom- 
bre, qualité,  fonctions  et  exercices  des  offeien 
de  la  province ,  qu'il  ne  sera/ait  aucune  créa» 
lion  d'officiers,  ni  de  nouvelles  juridictions* 

(Art.  XXII.)  Qu'aucuns  édite ,  déciantioms  f  es*» 
missions  et  arrêts  du  conseil,  et  oénérakmemt  fsuto 
lettres-patentes  et  brevets  contraires  aux  prisHèom  et 
la  province,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  om* 
sentis  par  les  états  et  vérifiés  par  les  cours  souvereim 
de  la  province,  quoiqu'ils  soient  faits  pour  Uahèrtl 
du  royaume ,  et  que,  dans  le  cas  même  oûtescmn 
souveraines  de  la  province  eussent  registre  on  vèrifi 
aucuns  édite  sans  le  consentement  exprès  des  étais ,  us 
n'auront  aucun  effet  ni  exécution  dans  la  j 

Réclamons  enfin  l'exécution  de  toutes  les  i 
nances,  édita,  déclarations,  lettres  i». 
roatifs  et  approbatifs  des  droits,  franchises  et  Ukertéi 
de  la  Bretagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  et  aasti 
sacrés  : 

Nous  messire  René-Jean  de  Botherel ,  piwfns> 
général-syndic  des  états  de  Bretagne ,  pour  Katar* 
de  l'État,  du  monarque,  de  ses  successeurs,  pour  F*» 
térét  des  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne ,  poar 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  tous  les  tribunaux  et 
justice ,  à  l'égard  desquels  il  ne  peut  être  fait  amena 
changement  dans  la  province  que  suivant  les  fines 
légales,  et  du  consentement  des  é tats,pro testons usa 
tre  tous  ordres,édits,  déclarations,  ordonnances, let- 
tres-patentes, lettres  closes,  lettres  de  jnssioa  y  oun» 
missions,  brevets,  arrêt  du  conseil  ;  contre  la  trans- 
cription qui  pourrait  en  être  faite  sur  les  repstraséa 
parlement ,  ou  des  autres  cours  ou  tribunaux  es  h 
province  ;  et  généralement  contre  tons  actes ,  tonte 
entreprise  qui  blesseraient  les  droits  ,  fiwseMsfS  et 
libertés  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 

Requérons,  au  surplus,  qu'il  nnm  —Jf  Afa»—  mM  — 
acte  du  dépôt ,  par  nous  faii  t-n  tu  tour  il*  U  pwt- 
sente  protestation,  pour  valoir  cl  servir  d\*p 
formelle  à  l'enregistrement,  Yènfkîttii 
tion  et  exécution  'le  tous  édU*,  déclara 
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actes  qui ,  sous  quelque  forme  et  dé  nom  i- 
;  ce  soit,  pourraient  être  contraires  aux 
la  province ,  sans  que  préalablement   ils    , 
/us,  délibérés  et  consentis  par  les  états. 

es,  le  5  mai  1788. 

Signé  DE  BOTHBRBL. 

is  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mission intermédiaire. 

Du  lundi  5  mai  1788. 
Tiission  s'étant  assemblée  extraordinalre- 
de  BothercF,  procureur-général-syndic  des 
t  que  l'arrivée  imprévue  des  commissaires 

l'alarme  publique  annonçant  des  ordres 
la  province  et  à  la  magistrature,  il  est  de 

de  s'opposer,  au  nom  des  étals,  à  tout  ce 
lit  être  fait  de  contraire  aux  droits  ,  fran- 
bertés  de  la  province,  ainsi  que  de  la  ma- 
,  et  de  faire  toutes  protestations  à  cet 
l'il  se  propose  de  demander  en  consé- 
ntrée  au  parlement, chambres  assemblées, 
ié  lecture  desdites  oppositions  et  protes- 

i  délibéré  : 

ranl  que  toute  atteinte  ,  qui  serait  portée 
rature  ,  intéresserait  la  province  entière  , 
é  publique  et  particulière;  qu'elle  serait 
lion  manifeste  des  titres  solennels  qui  ga- 
iux  différents  ordres  et  aux  tribunaux  le 
le  leurs  droits,  privilèges  et  constitutions  ;  # 
s  opposition  et  protestation  sont  conformes 
;s  de  M.  le  procureur-général-syndic  ,  et 
«  états  ,  qui  ,  dans  tous  les  temps  ,  ont 
preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
iviolable  aux  lois ,  sur  lesquelles  repose  la 
lique  : 

mission  ,  applaudissant  au  zèle  de  M.,  le 
•général-syndic,  lui  a  donné  acte  de  la  re- 
jn  desdiles  opposition  et  protestation.  Elle 
î  le  remercier  de  sa  surveillance  ,  et  dési- 
gner au  parlement  l'intérêt  que  les  états 
nt  de  prendre  a  des  magistrats  qui ,  dans 
circonstances  ,  ont  sacrifié  au  bien  géné- 
térét  particulier,  et  dont  les  sentiments  et 
e  (  approuvée  particulièrement  par  S.  M., 
n  avènement  au  trône)  ont  mérité  le  suf- 
ic,  la  commission  a  arrêté  qu'une  expédi- 
présente  délibération  sera  remise  à  M.  le 
-général-syndic, 

ute  signée  F.  évêque  de  Rennes,  Vabbé  de 
je,  Vabbé  de  Fajole,  Vabbé  le  Maître,  Vabbé 
»,  Vabbé  de  Lacroix  ;  oVEstulays,  (îw- 
4P  de  te  Chevière ,  Hay  de  Kerenraix , 
*rod. 


Martin  de  Montaudry,le  chevalier  de  Thaloui't,  Borie, 
Bouvier  Destouches,  de  Nouail  de  la  Houssaye,  Loncle 
de  la  Coudraye,  le  Mercier.  { 

Kr  pour  expédition  conforme  auxdits  registres, 

Signé  Chabdbl. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  corn* 
mission  des  états  pour  la  navigation. 

Ce  jour  S  mat  1788,  aux  cinq  heures  de  relevée , 
messire  de  Botherel ,  procureur-général-syndic  des 
étals  de  Bretagne,  entré  à  la  commission,  à  la  séance 
ordinaire  de  ce  jour,  a  dit  qu'ayant  été  instruit  que 
l'arrivée  du  commandant  de  la  province  et  du  com- 
missaire départi  dans  celte  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  actes  d'autorité  ,  qui  ten- 
draient a  ébranler  la  constitution  de  la  province ,  le 
devoir  de  sa  place  ,  consigné  dans  les  charges  ex- 
presses qu'il  a  reçues  des  élats  ,  l'aurait  porté  à  for- 
mer au  parlement,  au  nom  des  états,  conformément 
aux  lois  fondamentales  de  la  province ,  toutes  pro- 
testations et  oppositions  ,  permises  à  bons  et  loyaux 
sujets  ,  contre  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  constitution  du  pays  dans  ses  formes  ,  ses  lois  et 
la  magistrature  ;  qu'il  en  a  conféré  le  matin  de  ce 
jour  avec  les  commissaires  de  la  commission  inter- 
médiaire des  états,  et  n'a  pu  en  référer  à  celle  de  la 
navigation,  avant  son  entrée  à  la  cour  ,  l'après-midi 
de  ce  jour;  qu'il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  pro- 
testations ,  et  donné  lecture  de  la  délibération  des 
commissaires  intermédiaires  ;  que  le  parlement  lui  a 
décerné  acte  du  tout  ;  que,  non  moins  jaloux  du  suf- 
frage de  la  commission  nommée  par  les  états,  pour  la 
direction  des  ouvrages  publics  de  la  navigation  ,  il 
s'empresse  de  profiter  du  premier  moment  libre 
dont  il  peut  disposer,  pour  faire  part  de  ses  démar- 
ches, persuadé  que  tous  les  corps ,  honorés  d'une 
portion  du  pouvoir  des  états,  donneront ,  par  leurs 
suffrages  et  leurs  délibérations,  un  plus  grand  poids 
à  des  réclamations  qui  de  sa  part!  n'ont  pour  objet 
que  la  plus  grande  gloire  du  roi  ,  inséparable  du 
bonheur  de  ses  peuples  ;  ledit  sieur  procureur-géné- 
ral-syndic a  en  conséquence  donné  lecture  de  l'acte  de 
protestation  et  opposition  par  lui  rédigé  ,  et  l'ayant 
laissé  sur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération, 
la  commission  considérant  qu'aucune  loi  nouvelle  , 
tendante  à  innovation  dans  l'état  de  la  province,  ne 
peut  avoir  lieu  et  effet  qu'après  délibération  des 
états  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ;  que  tout  acte 
d'autorité,  qui  tendrait  a  détruire  ce  droit  national, 
serait  l'atteinte  la  plus  dangereuse  à  leurs  droits  , 
franchises  et  libertés;  que  les  lois,  qui  garantissent 
les  droits  et  les  propriétés  de  la  nation  ,  sont  dans 
leur  exécution  inviolablement  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats;  que  l'arrivée  imprévue  du  coraraan- 
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dant  cause  une  alarme  générale ,  qui  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  et  contrarier  le  vœu  de 
S.  M.  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'empressement  de  M.  le  procureur-gé né- 
rat-syndic  desuiv re  la  marche  ferme  et  respectueuse 
qui  lui  est  prescrite  par  les  lois  de  la  province,  et  les 
charges  consignées  dans  le  cahier  des  états.  La  com- 
mission, rendant  justice  au  zèle  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  et  aux  démarches  que  lui  inspire  son 
attachement  aux  droits  de  la  province ,  lui  décerne 
acte  de  son  rapport.  Jalouse  de  témoigner  au  parle- 
ment une  union  dans  la  règle  des  lois  qui  consti- 
tuent la  force  et  la  sécurité  publique  ;  également  ja- 
louse de  partager  l'intérêt  général  auquel  il  a  tant 
de  droits  par  son  dévouement  constant  au  bonheur 
de  la  nation,  a  arrêté  d'inviter  M.  leprocurcur-géné- 
ral-syndtc  à  demander  au  parlement  que  l'expédi- 
tion, qui  lui  sera  remise  de  la  présente  délibération, 
soit  jointe  a  la  délibération  prise  le  matin  de  ce  jour 
par  la  commission  intermédiaire,  et  à  la  requête  qu'il 
a  présentée  en  opposition. 

La  minute  signée  F.  évê([ue  de  Rennes,  l'abbé 
Goyon,  l'abbé  de  Koumilly ,  Vabbé  du  Boisteilleul , 
Vabbé  du  Noday,  Vabbé  de  Fénieux  de  Qmiac,  Ouf- 
ftoy,  le  chevalier  de  Kervegan;  Borte,  Drouin,  Ro- 
binet, Obelin  du  Kergal. 

Pour  copie  conforme  aux  registres. 

Signé  Paviot. 

Le  procureur-général-syndic  ayant  cessé  de  par- 
ler, M.  du  Merdy  de  Catuélan  ,  premier  président , 
lui  a  témoigné  ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  sa  vive 
sensibilité  à  l'intérêt  et  à  l'affection  dont  MM.  les 
commissaires  intermédiaires ,  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic ,  et  les  membres  de  la  noblesse  qui  rac- 
compagnent, lui  donnent  en  ce  moment  une  preuve 
éclatante,  en  lui  protestant  que  la  compagnie  péné- 
trée des  mêmes  sentiments  d'amour,  de  soumission, 
de  fidélité  au  roi,  qui  animent  le  corps  respectable 
dont  ils  sont  membres,  concourraient  toujours  avec 
le  même  courage  et  la  même  fermeté  au  maintien  des 
lois  fondamentales  de  l'État,  des  droits,  franchises  et 
libertés  de  la  province,  et  à  la  conservation  des  vrais 
principes.  Eux  retirés  :  sur  ce  délibéré  ,  la  cour  or- 
donne que  lesdiles  pièces  laissées  par  le  procureur- 
géuéral-syndic  sur  le  bureau  seront  communiquées 
au  procureur  général  du  roi ,  pour  être  par  lui  pris 
conclusions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  et  retirés,  la  cour  a  rédigé 
le  présent  procès-verbal;  les  conclusions  des  gens  du 
roi  rapportées  sur  le  bureau. 

La  cour  délibérant  sur  le  tout  a  décerné  acte,  au- 
dit procureur-général-syndic  des  états,  du  dépôt  par 
lui  fait  sur  le  bureau  de  l'acte  de  protestation  et 


opposition  ,  et  de  la  déclaration  y  jointe  ,  et  tissée 
des  commissaires  intermédiaires  des  états  de  cette 
province;  ordonne  qu'elles  seront  enregistrées  sa 
greffe  civil  de  la  cour ,  et  que  les  minutes  dlcete» 
demeureront  déposées  au  greffe. 

Ordonne  qu'une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
remise  dans  le  jour  par  le  greffier  en  chef  an  pro- 
cureur-général-syndic  des  états. 

Discours  de  la  noblesse  à  If.  le  eomie  de  Tkiard, 
prononcé  le  lundi  5  mai  4788. 

Nous  vous  remettons,  Monsieur,  la  protestation  exe 
le  procureur-général-syndic  des  états  de  Bretagne  s 
déposée  au  parlement.  Elle  exprime  le  voeu  de  ta  no- 
blesse. Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur,  que  si  S.  M. 
en  était  instruite  elle  ne  retirât  lea  ordres  rifonren 
que  les  ennemis  de  sa  gtoiie  et  de  la  nation  ont  esé 
lui  surprendre  ,  et  qu'un  vrai  serviteur  dn  roi  le 
saurait  exécuter. 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagme ,  ckmméres  as- 
semblées, du  mercredi  ?  mmi  1788. 

La  cour,  chambres  assemblées,  considérant  qu'elle 
est  de  plus  en  plus  menacée  des  coups  d'autorité  oai 
ont  été  l'objet  de  l'arrêté  du  5  de»  ce  mi» ,  par  le- 
quel elle  a  déclaré  nul  et  illégal  tout  os  cjsri  psar- 
rait  être  fait  de  contraire  à  la  liberté  de  restttfhUf» 
ment; 

Qu'elle  peut  craindre,  après  les  transcriptions  il- 
légales qu'elle  a  prévues,  de  se  trourer  privées* h 
liberté  nécessaire  pour  réclamer  l'egnScutJeai  de  h 
loi; 

Que  ses  registres  peuvent  être  violés;  qnfonpeat 
en  effacer  les  traces  de  sa  protestation  ;  qn'aneaas 
édits  et  déclarations,  transcrits  d'autorité  sur  ses  re- 
gistres ,  peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tri- 
bunaux du  ressort,  et  induire  les  juges  en  errent  sér- 
ia validité  des  enregistrements  ; 

Que  les  magistrats  doivent  compte  s»  roi  et  à  k 
nation  des  démarches  qu'ils  sont  obligés  ds  nsr* 
pour  le  maintien  des  lois  qui  assurent  la  stabilité  an 
trône  et  de  la  constitution  : 


Par  toutes  ces  considérations ,  la  iWW|  i 
rant  d'avance  et  deerchef  nul  et  illégal  tontes  esi 
pourrait  être  fait  sans  délibération  et  vérificatiaul- 
bre,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêté  daSi 
ce  mois,  ensemble  le  présent ,  seront ,  a  li  diiîftm 
du  procureur  général  du  roi  ,  imprimés  dans  s* 
vingt-quatre  heures,  et  envo;    &  dans  loua  Jet  m*? 
du  ressort;  enjoint  audit  procureur  finrrsl  d 
d'en  certifier  la  cour  vendredi  g  de  ce  ■ 

Sigmé 
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Du  mercrrdi  7  mai  i788. 

or,  chambres  assemblées,  mesure  du  Merdy 
élan,  premier  président,  a  dit  que  plusieurs 
t  la  ville  étaient  venus  lui  demander  rentré* 
>ur,  pour  lui  témoigner  leur  extrême  sensi- 

ix  circonstances  critiques  dans  lesquelles  elle 

re  : 

[uoi  délibéré, 

arrêté  que  l'entrée  de  la  cour  leur  sera  ac- 
et  que  Tordre  dans  lequel  Us  seront  admis 

ra  être  tiré  à  conséquence,  ni  préjudicier 

its,  privilèges  et  préséance  de  chacun  desdits 

il  les  protestations  des  différents  corps  et  Uwrs 
discours.  ) 

é  répondu  à  chacun  desdits  corps  permessire 
dy  de  Catuélan,  premier  président* 
luTérents  corps  s'étant  retirés  ,  la  cour  a  or* 
[ne  les  discours  et  protestations  déposés  sur 
iu,  seront  sur-le-champ  montrés  au  procu» 
léral  du  roi.  Ses  conclusions  vues  ,  la  cour 
oé  acte  du  dépôt  que  les  différents  corps  de 
ml  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro- 
ts  ;  ordonne  qu'ils  seront  déposés  et  inscrits 
egistres  delà  cour. 

des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
e  du  présidial  de  Rennes,  dut  ma*  1788. 

Dmpagnie  assemblée  extraordinairement  et 
inière  accoutumée ,  un  de  Messieurs  a  dit 
répandait  dans  le  public  des  bruits  tendants 
Taindre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  a 
ps  d'autorité ,  aussi  contraires  à  sa  constitu- 
ée qu'opposes  au  bonheur  du  peuple;  que 
ments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
être  pas  persuadé  qu'étant  instruite  de  la 
lation  générale  elle  ne  s'empresse  de  porter 
ment  les  témoignages  de  vénération,  d'atta- 
t  et  d'intérêt  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous 
strats  qui  le  composent. 
uoi  délibérant,  a  été  arrêté  de  mander  à  la 
s  les  gens  du  roi. 

•François  Drouin,  conseiller  procureur  du 
i  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
la  chambre,  en  conséquence  de  l'arrêté  ci- 
a  dit  : 

SSSIEURS, 

ru  its  alarmants  se  sont  répandus  dans  toute 
:e,  et  surtout  en  Bretagne  ;  la  consternation 
irale  j  le  premier  ordre  de  la  magistrature 
é  j  au  lieu  de  décerner  aux  magistrats 
\  civiques  qu'ils  ont  méritées,  en  dé- 


;  Tendant  généreusement  nos  personnes  et  nos  biens  , 
j  peut-être  a-t-on  réussi  à  surprendre  la  religion  du 
I  prince,  au  point  de  les  priver  de  ses  bonnes  grâces. 
L'entrée  imprévue  des  commissaires  du  roi  dans 
cette  ville,  leur  ignorance  sur  l'objet  de  leur  mission , 
rarrivéesubited'uncourrier  extraordinaire  chargé  de 
paquets,  le  secret  gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu'il 
a  apportés  j  la  certitude  seulement  d'une  séance  de 
porteurs  d'ordres  dans  le  temple  de  la  justice,  c'est- 
à-dire  la  crainte  fondée  de  voir  s'y  renouveler  ces 
actes  désastreux  de  pouvoir  absolu ,  où  la  force 
écarte  la  loi,  réduit  ses  ministres  an  silence,  enchaîne 
la  liberté  des  dépositaires  de  notre  constitution  et 
de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  accable  tous  nos 
concitoyene;  des  inquiétudes  les  plus  vives  présagent 
les  événements  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  regarder  comme  très  prochains. 

La  chose  publique  est  en  péril, n'en  doutons  point  ; 
ce  ne  sont  plus  ces  bruits  accrédités  seulement 
parmi  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  distingués  de  l'État  les  partagent  avec 
vous;  la  démarche  solennelle  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, le  zèle  du  bien  public  et  la  vigilance  des  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  main- 
tien des  droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagne, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l'importance  des  évé- 
nements qui  menacent  cette  province,  et  qu'ils  ne 
soient  dirigés  principalement  contre  sa  première  cour 
de  justice. 

Dans  cette  circonstance  majeure  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  éclater  et  de  proclamer 
les  sentiments  respectueux  et  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  attachement  pour  des  magistrats 
dépositaires  de  mes  serments,  conservateurs  de  tor- 
dre de  juridiction,  si  sagement  établi  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne. 

Les  mêmes  sentiments  vous  animent,  Messieurs , 
ils  vous  ont  toujours  distingués,  et  vous  leur  devez 
les  témoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçus 
du  parlement  ;  devenez  les  organes  du  peuple  au- 
près de  ses  vrais  protecteurs;  exprimez  non  seule- 
ment les  \cenx  de  votre  compagnie,  mais  encore 
ceux  de  toutes  les  juridictions  auxquelles  S.  M.  a 
confié  le  premier  degré  de  l'administration  de  la 
justice. 

Attaquer  le  parlement  c'est  violer  le  contrat  d'u- 
nion. Accordent }  nosseigneurs  les  commissaires \ 
porte  l'article  XXIII,  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
nombre,  qualités 9  fonctions  et  exercice  des  offi- 
ciers de  la  prorince. 

Ce  contrat,  si  souvent  scellé  des  serments  du  sou- 
verain et  de  ses  sujets,  gage  précieux  de  notre  fidélité 
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pour  nos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur  sollicitude 
paternelle,  est  l'égide  des  Bretons  ;  elle  repoussera 
tous  les  traits  que  l'autorité  suprise  voudrait  lancer 
contre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  Tordre  de  la 
magistrature  serait  une  infraction  à  des  droits  cer- 
tains et  clairement  établis-,  l' altération  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  propriété  des  biens  ;  le  pouvoir 
arbitraire  et  ses  abus  remplaceraient  l'empire  bienfai- 
sant de  la  loi  ;  notre  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestes  et  déplora- 
bles !  N'est-ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  les  or- 
dres de  l'État  peuvent  s'écrier  avec  l'auteur  de  l'Es- 
prit des  lois  ;  La  monarchie  se  perd,  lorsqu'un  prince 
croit  quil  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'or- 
dre des  choses  qu'en  le  suivant;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d'invoquer  le  souverain,  et  ils  doivent  espérer 
qu'il  n'écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon- 
heur de  ses  peuples. 

C'est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs^  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
honorent  les  magistrats  qui  le  composent,  vous  les 
considérez  avec  ratsou  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  parlement  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
notifiée  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
excitée  par  le  patriotisme,  dont  son  exemple  enflamme 
tous  les  juges. 

Si  uous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que 
courent  les  premiers  magistrats,  prouvons-leur  au 
moius  que  nous  nous  rappelons  les  promesses  que 
nousa^on*  faites  entre  leursnuins.de  leur  être  cons- 
tamment attaches.  Je  désapprouver  constamment  fou- 
les actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  consacrer  tous  les  moments  de  notre  vie  .m 
ternit-e  de  la  patrie,  pour  mériter  la  continuation 
de  l'estime  et  U  bienveillance  de  la  cour. 

A  ces  causes, 

Je  requiers  pour  le  rot  qu'il  me  soit  donne  acte 
de  ma  présente  remontrance  ;  qu'y  taisant  droit .  il 
soit  arrête  que  quatre  de  Messieurs  se  retireront  vers 
X.  le  premier  président,  arin  Je  le  supplier  d'obte- 
nir l'entrée  de  U  cour  au  presiuial  de  Rennes  en 
corps,  pour  reuouveler  les  issurances des  sentiments 
iualierabîes  de  son  respect .  de  son  amour  et  de  «oo 
dévouement  pour  le  parlement;  pour  déposer  dan» 
son  sein  l'affliction  pro tonde  dans  laquelle  ies  bru.i> 
alarmants  répandus  dans  le  public  Tout  plonge  ;  mjii 
tmprobalîon  de  ces  bruit*,  qui  répandent  la  confie*  - 


nation  parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  une  ca- 
lamité publique;  et  pour  l'assurer  de  la  dooleor  qui 
ressentirait  des  actes  d'autorité  qui  pourraient  ékt 
exercés  contre  la  cour,  comme  étant  faits  an  préju- 
dice des  droits  et  libertés  de  la  province ,  et  comme 
opposés  au  bonheur  des  sujets  dn  roi. 

Arrêté  au  parquet  le  6  mai  1788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Daovn. 

Les  gens  du  roi  retirés  ,  le  siège,  délibérant  sur 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreux  qui 
se  sont  accrédités  dans  le  public  ,  d'après  Tannée 
imprévue  du  commindant  de  la  province  et  du  eanv 
missaire  départi  ;  partageant  les  inquiétudes  an'é» 
prouvent  les  dépositaires  de  la  confiance  natianale, 
disposé  comme  eux  à  rédamer  contre  tontes  les  at- 
teintes qui  pourraient  être  portées  an  droit  auhnt, 
en  altérant  l'état  actuel  de  la  1 

Considérant  que  l'inamovibilité  < 
des  lois  fondamentales  du  royaum 
Irai  d'union  de  la  province  à  la  < 
tout  changement  dans  les  tribunaux  léenlcsaeat  aïs* 
blis  en  Bretagne  : 

Que  des  coups  d'autorité  ,  dirigés  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature, 
des  droits  les  plus  légitimes, 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rots  ; 

Que  l'intérêt  général  qu'il 
qui  composent  le  parlement  de 
fondé  sur  le  courage  généreux  avec 
exposés  aux  coups  de  rantorité 
défense  des  droits  de  la  nation  , 
ils  sont  chers  à  leurs  justiciables., 
du  danger  qui  les  menace  en  ce 
époque  de  calamité  publique; 

Que  les  malheurs  qui  seraient  In  nui 
ments  annoncés  ne  pevrent  être  plan  1 
sentis  par  aucun  ordre  de  rÉlat,  cas* 
ont  l'honneur  de  partager  avec  le 
tions  pénibles  et  honorables  o?i 
aux  sujets  du  roi; 

Que  d'ailleurs  le  parlement 

son  zèle  à  maintenir  les  droits , 
de  la  province,*  protéger  et  à 
et  les  fortunes  de  ses  justi" 
taies  de  ïa  monarchie  eproov 
dangereuse  et  effravante 
pii!»quYi  en  résulterait  que  le 
promette  et  encourir  Jespeà 
uioutiMiiencs  que  sa  couse' 
de  toit*  Tui  imposent: 

Qu  il  e>t    Je   l'essence 
etnt  monarchique  que  les 
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i  plus  entière  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
[u'au  moment  où  elle  est  restreinte  la 
e  législative  perd  sa  force  ,  l'empire  delà  loi 

i; 

et  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l'esprit 
ons,  si  elles  sont  fondées,  comme  une  foule 
ostances  se  réunissent  pour  le  faire  présu- 
ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince 
surprise  ; 

dans  l'état  de  douleur  et  d'affliction  où  tes 
s  ordres  de  la  province  sont  aujourd'hui 
le  recours  au  souverain  est  leur  seule  res- 
qu'ils  doivent  représenter  au  roi  des  droits 
s  dans  les  ordonnances  générales  du  royau- 
titres  particuliers  à  la  Bretagne;  qu'à  son 
nt  au  trône  il  déclara  qu'il  n'entendait 
ue  par  les  lois ,  et  que  pour  accomplir  sa 
il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans  l'exercice 
fonctions  - 

l'accès  du  trône  était  ouvert  aux  magistrats, 
veraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
duile  ira  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
pour  S.  M.,  et  par  leur  attachement  auxde- 
e  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
iiens,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est 

iérant  aussi  que  ces  graudes  vérités  ne  peu- 
mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d'avan- 
aucun  ordre  de  l'État  que  par  le  parlement  , 

té  de  demander  l'entrée  de  la  cour,  pour 
des  sentiments  de  respect ,  d'attachement 
ur  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement  ; 
rgé  M.  le  sénéchal  d'assurer  la  cour,  au  nom 
mpagnie  7  de  la  résolution  où  sont  tous  ses 
i  d'observer  les  ordonnances  du  royaume  , 
btempérer  qu'à  celles  qui,  d'après  une  vé- 
i  libre,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  de 
aussi  qu'ils  réclament  d'avance  contre  tout 
urrait  porter  atteinte  aux  droits  de  lamagis- 
•t  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in- 
ss; 

jplier  enfin  la  cour  d'ordonner  que  les  ar- 
ce  jour  demeureront  déposés  en  son  greffe, 
in  monument  perpétuel  de  rattachement 
s  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
et  dont  ils  ne  se  départiront  jamais. 

en  la  chambre  du  conseil  le  6  mai  1788. 
sur  la  minute ,  Boris  ,  Tr&hu ,   Vari*  et 

s  bas  est  écrit  : 

xpédition  conforme  au  registre , 

£Ae*Bmrm*»I)isToucMis,  conseiller- syndic. 


Discours  prononcé  au  parlement  par  M,  Borie, 
sénéchal  de  Rennes,  portant  la  parole  au  nom 
de  sa  compagnie,  le  7  mai  1788. 

Messieurs  , 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  res- 
pects et  de  notre  amour.  Ces  sentiments,  que  nous 
vous  avons  voués  au  moment  où  nous  avons  reçu  le 
titre  auguste  de  magistrats,  nous  sont  communs  avec 
tous  nos  collègues  dans  l'administration  de  la  justice  : 
nous  n'avons  sur  eux  que  l'avantage  de  pouvoir  vous 
exprimer  toute  l'étendue  de  notre  dévouement ,  et 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  organe  et  leur  inter- 
prète. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  avez  signalé  votre  zèle  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a  donné  des  titres  indestructibles  à  la  recon- 
naissance publique  :  elle  éclate  en  ce  moment  où 
l'idée  du  péril  qui  menace  le  premier  ordre  de  la 
magistrature  a  imprimé  sur  le  front  de  tous  les  Bre- 
tons les  caractères  lugubres  d'une  consternation  gé- 
nérale, et  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
funestes  et  trop  mémorables  d'une  calamité  pu- 
blique. 

Nous  savons,  Messieurs ,  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  répondent  de  l'inamovibilité  des 
offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pro- 
vince garantit  votre  existence  pour  le  bonheur  des 
Bretons ,  comme  elle  est  ta  sauvegarde  de  la  prospé- 
rité, de  leur  personne  et  de  leur  fortune;  mai?  les 
principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité. 

La  désolation  de  nos  concitoyens ,  et  l'idée  des 
maux  dont  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa- 
ges leur  annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n'est  qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs  ,  que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  consolation,  un  remède 
à  la  douleur  profonde  qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  la  chose  publique  avec  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  serments  et  de  l'atta- 
chement inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
royaume  ;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l'assu- 
rance de  notre  fidélité  aux  vrais  principes,  de  notre 
attachement  à  des  magistrats  qui  savent  si  dignement 
les  maintenir,  de  notre  zèle  pour  la  conservation 
des  droits,  franchises  et  libertés  de  cette  province. 

Approuvez,  Messieurs,  cette  démarche  extraordi- 
naire et  inusitée ,  mais  justifiée  par  les  circonstan- 
ces ;  recevez  l'assurance  que  je  suis  autorisé  à  vous 
donner,  qu'il  n'y  a  aucun  des  membres  de  ma  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier,  non  sentaneet  sa 
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ortune,  mais  son  état  et  sa  liberté  ,  pour  calmer  les 
inquiétudes  de  ses  concitoyens,  s'il  dépendait  de  lui 
de  dissiper  leurs  alarmes. 

En  faisant  cette  déclaration,  déterminée  par  le  vœu 
unanime  de  ma  compagnie,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je  dissimulerais  trop  mes  sentiments  par- 
ticuliers ,  si  je  laissais  présumer  que  ma  démarche 
fût  commandée  dans  ce  moment  plutôt  par  le  devoir 
que  par  reflet  de  mon  dévouement  au  bonheur  pu- 
blic, dont  vous  êtes  les  plus  fermes  appuis» 

J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  Messieurs,  que , 
dans  toutes  les  fonctions  que  les  prérogatives  de  ma 
place  peuvent  m'appeler  à  remplir  ,  personne  ne  se 
montrera  plus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n'aura  plus  de  zèle  à  combattre 
les  atteintes  qui  seraient  portées  à  son  existence.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  je  me  croirai  digne  du  suffrage 
de  mes  confrères,  dont  la  conduite  tendra  toujours 
à  mériter  votre  estime  et  votre  bienveillance. 

Ma  compagnie  me  charge,  Messieurs ,  de  vous  dé- 
clarer qu'elle  est  dans  la  résolution  inébranlable 
d'observer  les  ordonnances  du  royaume ,  et  qu'elle 
n'entend  obtempérer  qu'à  relies  qui  seraient  vérifiées 
et  librement  enregistrées  dans  cette  cour;  qu'en 
conséquence  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magis- 
trature, à  ceux  de  la  nation  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

Nous  vous  supplions  de  recevoir  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  le  jour  d'hier,  et  qui  renferme  cette 
déclaration  solennelle ,  pour  qu'il  demeure  déposé 
à  votre  greffe,  Messieurs,  comme  un  monument  per- 
pétuel de  notre  attachement  inviolable  aux  maximes 
que  vous  soutenez,  et  dont  nous  ne  nous  départirons 
jamais» 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  de  la  mai' 
trise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes. 
Messieurs, 
Admis  à  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  craintes 
de  l'événement  désastreux  qui  menace  cette  pro- 
vince, il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer 
avec  énergie,  de  dire  que,  partageant  avec  tous  nos 
concitoyens  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistrats, nous  partageons  aussi  la  consternation  qu'a 
répandue  parmi  eux  la  nouvelle  d'une  révolution 
contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui   nous  gouverne  devrait    nous  ras- 
surer  

Le  serment,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  prê- 
ter en  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n'a  pu  que 
graver  plut  profondément  dans  nos  cours  l'inviola- 


ble attachement  de  tout  citoyen  breton  k  i 
trats.  Ils  ont  surtout  rendu  pins  étroite  notre  oblict- 
tion  de  n'en  pas  reconnaître  d'autres,  et  den'aèse- 
ter  que  des  lois  légalement  et  librement  enregis- 
trées, suivant  la  constitution  du  royaume  et  de  cette 
province. 

Ce  n'est  donc,  Messieurs,  que  renouveler  un  en- 
gagement déjà  contracté ,  que  de  voua  supplier  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépôt  que  aoas 
faisons  de  nos  présentes  protestations  contre  lent 
ce  qui  pourrait  être  entrepris  par  autorité  contre 
Jes  privilèges  de  la  province,  ou  contre  la  Corne  d'y 
administrer  la  justice. 

Signé  Sxvxm  ,  Pxscjumfs  dx  la  Fera,  Fiuev 

et  fiiQAai. 

Discours  de  M.  le  Chapelier,  doyen  des  avocats 
et  conseil  des  étais  de  Bretagne. 

Messieurs  , 

Si  l'ordre  des  avocats  n'avait  d'autres  snnmranati 
à  suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  reconnaissance,  persuadé  que  tous  voulez  bien 
lui  rendre  à  cet  égard  la  justice  In  plus  mérités,  i 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  ] 
de  la  cour. 

Des  bruits  funestes  ,  une  inquiétude 
le  conduisent  devant  tous,  Messieurs. 

II  vient  offrir  à  la  cour  un  nouveau  I 
renouveler  l'hommage  solennel  des  sentiments  dent 
il  ne  cessera  jamais  d'être  animé. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  déposer  dans  votre 
sein  les  protestations  de  notre  inviolable  attacnemeat 
aux  lois  et  à  ses  ministres  essentiels;  notre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais  démener  notre 
sort  de  celui  des  magistrats  auxquels  bous  nous  fri- 
sons honneur  d'être  inséparablement  unb  peur  b 
bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  parta- 
ger vos  périls  ,  comme  nous  concourrons  a  vos  tra- 
vaux. 

Puisse  l'orage  qui  nous  menace  être  bientôt  ésv 
sipé  par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  raJIersw  b 
paix  dont  le  règne  est  celui  de  la  justice  et  des  lob! 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  gs^suUt 

de  toute  atteinte  ! 

C'est  à  vous  de  la  maintenir,  comme  die  ma  ptat 
subsister  sans  vous. 

En  conséquence  les  avocats ,  tant  ru  îwrr  qnr1**^ 
qui  les  lie  essentiellement  à  l'a  d mintit ratteo  è*U 
justice  ,  que  comme  citoyens  non  mains  i 
»»»  maintien  de  la  constilu         lationsJe  ,  i 
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protester  et  protestent  contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits ,  franchises  et  libertés  de  la  pro- 
vince. 

L'ordre  des  avocats  demande  acte  de  sa  respec- 
tueuse protestation;  il  supplie  la  cour  d'en  recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve  de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Protestation  des  avocats. 

L'ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  ci- 
toyens l'étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité  ,  destructifs  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  et  des  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  moment  comme  un  de- 
voir de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion solennelle  de  son  attachement   aux  maximes 

sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et  le  bonheur  public* 

• 

Dévoués  au  plus  honorable  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  reconnaître  d'autres  loisque  celles 
qui,  par  une  heureuse  et  nécessaire  conséquence  , 
font,  de  la  stabilité  de  la  magistrature  et  de  la  liberté 
des  opinions,  la  première  sauvegarde  des  propriétés 
sociales,  etc. 

Extrait  des  ngittres  de  la  rilU  $t  communauté  de 
Rennes,  du  6  mai  1788. 

M*  Phelippes  de  Tronjolly ,  procureur-syndic  ,  a 
représenté  que  la  bonté  des  rois  a  toujours  con- 
servé à  la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  ,  en  considération  de  son  inviolable  fidé- 
lité ,  etc. 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vannes,  il 
y  eut  une  réclamation  générale.  L'utilité  et  la  néces- 
sité du  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  la  province. 

La  conservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au- 
guste tribunal  fait  article  dans  le  contrat  passé  à 
chaque  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  roi  et  les  états. 

On  ne  peut  en  général  retrancher  à  cette  capitale 
aucun  de  ses  établissements,  sans  nuire  à  la  consom- 
mation et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n'est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par 
l'établissement  du  parlement,  par  la  dépense  qu'y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d'une  mul- 
titude de  familles  :  près  des  sept  huitièmes  de  ses  ha- 
bitants seraient  réduits  dans  une  extrême  misère  par 
la  désunion,  décomposition  ou  translation  du  parle- 
ment, qui  a  été  confirmé  dans  ses  immunités  et  droits 
de  règne  en  règne  et  sans  atteinte)  et  il  doit  cet  avan- 
tage à  son  inviolable  fidélité,  à  la  justice  des  souve- 
rains qui  ont  jugé  qu'il  y  allait  de  l'intérêt  public, 
foséperable  de  l'intérêt  du  Irène. 


Indépendamment  de  raisons  aussi  pu  iasantesl  trou- 
verait-on des  magistrats  plus  instruits,  plus  vertueux, 
plus  justes  ,  plus  fidèles  et  plus  chers  aux  peuples, 
que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ?  Qu'en  cou* 
séquence,  lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  la  con- 
servation des  droits  et  franchises  de  la  province, 
pour  l'intérêt  de  la  ville,  demande  à  Messieurs  du 
bureau  d'administration  d'icelle,  acte  de  ce  réqui- 
sitoire, et  le  requiert  d'écrire  *  monseigneur  le  prin- 
cipal ministre,  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
et  à  monseigneur  le  secrétaire  d'état  de  la  province, 
et  ce  ,  dès  aujourd'hui ,  pour  leur  représenter  tria 
humblement  et  très  respectueusement  le  besoin  des 
habitants  de  cette  ville,  la  douleur  vive  et  profonde 
et  l'alarme  universelle  qui  y  cause  le  bruit  générale- 
ment répandu  de  la  réduction  d'une  partie  des 
droits ,  des  fonctions  des  membres  et  chambres  du 
parlement,  en  peignant,  avec  les  couleurs  les  plus 
vives,  combien  sont  cbers  au  peuple  en  général  et  à 
chacun  en  particulier  les  magistrats  qui  composent 
cet  auguste  sénat. 

Le  bureau  a  décerné  acte  de  la  remontrance  du 
procureur  du  roi,  syndic;  et,  considérant  que,  dans 
ee  moment  où  tous  les  ordres  descitoyens,  justement 
effrayés  des  atteintes  dont  les  droits ,  franchises  et 
immunités  de  la  province  et  l'état  de  la  magistrature 
semblent  être  menacés*  s'empressent  de  leur  témoi- 
gner leurs  inquiétudes,  de  laver  leurs  mains  sup- 
pliantes vers  le  Irène!  il  est  particulièrement  de  son 
devoir,  comme  représentant  je  corps  municipal,  de 
faire  parvenir  à  S,  M.  les  plaintes  et  les  alarmes  des 
habitants  de  la  capitale  de  la  province  de  Bretagne, 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  monseigneur  de  Brienne,  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  et  à  monseigneur  le 
baron  de  Breteuil,  à  l'effet  de  les  supplier  avec  les  plue 
vives  instances  qu'il  ne  soit  (ait  aucun  changement 
dans  l'état  actuel  du  parlement ,  dont  la  décom- 
position ou  même  la  simple  dispersion  des  chambres 
dans  la  province,  porterait  à  celte  ville  le  coup  le 
plus  funeste  pour  la  ruine  entière  de  tes  habitants 
de  toutes  les  conditions,  dont  les  propriétés  et  la  sub- 
sistance sont  attachées  à  l'administration  souveraine 
de  la  justice. 

Arrêté,  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hotel-de- 
ville,  les  jour,  mois  et  an  que  devant. 

Signé  BjutBixR-Dtjpurrs,  échevin%  pour  le  greffe. 
Protestation  de  ta  faculté  de  droit* 

Nous  doyen  ,  professeurs  et  docteur*  agrégea  des 
facultés  des  droits  de  la  ville  de  Rennes  , 

Considérant  que,  dans  un  moment  ou  la  nation 
consternée  attend  avec  effroi  Te  coup  que  l'autorité 
surprise  se  prépare  à  frapper  au  mima  instant  dans 
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tous  les  parlements  et  dans  toutes  les  cours  souve- 
raines du  royaume,  où  les  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  province  touchent  peut-être  à  leur  destruc- 
tion, où  la  magistrature  est  menacée  d'une  subver- 
sion totale,  nous  devons  à  la  patrie,  aux  lois  que 
nous  sommes  chargés  d'enseigner,  nous  devons  aux 
magistrats  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositai- 
res le  témoignage  authentique  des  sentiments  qui  nous 
animent  à  la  vue  des  périls  qui  environnent  la  chose 
publique  ; 

Que  la  patrie  nous  demanderait  compte  un  jour 
du  pernicieux  exemple  que  nous  aurions  donné  aux 
élèves  qu'elle  a  confiés  à  nos  soins,  comme  un  dépôt 
précieux  sur  lequel  reposent  ses  plus  chères  espé- 
rances; 

Que  nous  nous  monterions  indignes  de  l'espèce 
de  sacerdoce  dont  nous  sommes  revêtus,  Cujus  jus- 
titiœ  mérita  quis  nos  sacerdotes  appellet  ;  justiliam 
namque  colimus ,  et  boni  et  œgui  notitiamprofitemur. 
£.  1.  dejust.  et  jure,  si  notre  conduite  ne  répondait 
pas  à  nos  préceptes,  si,  par  un  lâche  et  honteux  si- 
lence, nous  laissions,  au  milieu  des  justes  alarmes  de 
tous  les  citoyens,  présumer  dans  nos  cœurs  une 
coupable  indifférence  sur  les  malheurs  qui  sont  prêts 
à  éclater;  si  nous  résistions  au  cri  du  patriotisme,  si 
nous  n'élevions  pas  la  voix  pour  unir  nos  réclama- 
tions aux  réclamations  publiques  ; 

Que,  quels  que  soient  les  projets  que  l'on  enve- 
loppe dans  un  mystère  aussi  effrayant,  ils  ne  peuvent 
qu'être  inconstitutionnels  et  contraires  aux  droits 
de  !a  nation,  sans  le  consentement  de  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  aucune  innovation  aux  lois,  constitu- 
tions et  établissements  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 
tant  au  fait  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  commun 
peuple,  qu'au  fait  de  la  justice,  du  parlement,  et  aux 
nombre,  fonctions  et  exercices  des  officiers  de  la 
province. 

(Contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  art.  Ier, 
et  six  contrats  renouvelés  à  chaque  tenue  d'états, 
articles  XX,  XXII  et  XXIII.  ) 

D'après  ces  considérations,  nous  protestons  contre 
oute  entreprise  contraire  aux  lois  de  l'État,  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, aux  contrats  sacrés  qui,  étant  les  gages  et  les 
garants  de  ses  droits,  comme  de  son  obéissance  aux 
droits  ou  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu- 
vent être  changés,  altérés,  ni  modifiés  sans  le  con- 
sentement libre  de  la  nation  assemblée. 

Suppliant  la  cour  d'ordonner  le  dépôt  que  nous 
taisons  de  la  présente  protestation,  comme  d'un  mo- 
nument éternel  de  notre  attachement  à  la  magistra- 
ture) de  notre  dévouement  aux  lois  et  à  la  constitu- 
tion de  notre  pays,  et  de  notre  amour  pour  la  per- 
onne  sacrée  de  S.  M. 


Fait  en  l'assemblée  des  facultés,  convoquée 
extraordinaîrement  en  leurs  écoles,  le  6  niai  17H. 

Signé  Dbouih  ,  Morues  du  Lan  us  et  amtqu  *i- 
gnatures. 

Discours  du  syndic  des  procureurs  à  M.  le 
de  Thiard, gouverneur  de  la  province. 

MoHSXIGHEU*  , 

L'une  des  vertus  qui  vous  caractérisent  le 
nemment  est  la  loyauté.  Celte  vertu  autorise  les 
procureurs  au  parlement  i  venir  déposer  dass 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  ibsoM  at- 
teints. 

Nous  craignons  ,  Monseigneur,  le  renouveNeuMUt 
de  ces  temps  de  calamité,  qui  depuis  vingt  sus  est 
déjà  deux  fois  renversé  nos  fortunes,  éci  usé  nos  fa- 
milles ,  ruiné  tous  nos  concitoyens.  Ces  temps  auL- 
I    heureux  nous  sont  encore  présents. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  nous  faisait  espérer 
une  tranquillité  durable,  notre  courage  rensisnit, 
nous  goûtions  le  bonheur  d'exercer  nos  offices  de* 
vant  des  magistrats  chéris,  avoués  par  In  loi,  dièses 
de  remplir  les  augustes  fonctions  de  médiateurs  ea- 
tre  le  trône  et  les  peuples  ,  de  dépositaires  et  gar- 
diens des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos  plaies  sont  i  peti 
dées ,  et  tout  nous  annonce  de  nouveaux 

La  subversion  de  la  magistrature  eu 
produit  dans  cette  infortunée  province  les 
plus  Jésastreux ,  et  nous  voyons  encore  le 
ment  de  les  voir  renaître. 

Le  roi  n'a  sûrement  pas  de  sujets  plus 
les  Bretons,  et  cependant  l'amertuase  et  le 

seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  et 
monarque  qui  vous  a  chargé  de  ses  ordn 
désarmé  ,  vous  pouvez  lui  présenter  le 
calamités  sous  le  poids  desquelli 
accablés;  vous  pouvez  l'instruire  de  aonv  m 
du  désespoir  inséparable  de  notre  cruelle 
peint  par  voua  >  Monseigneur,  ce  tableau 
son  cœur  paternel  ;  les  coups  accablants  dont  ne») 
sommes  menacés  pourront  être  détournes;  NeV 
gresse  succédera  au  désespoir,  nous  ne  cesserons** 
bénir  l'autorité  desarmée,  et  veut  acquerres  9  Mu** 
seigneur,  des  droits  imprescriptibles  sur  ans  aune 
reconnaissants. 

Discows  de  la  communauté  des 
parlement. 
Messieurs  , 

Depuis  moins  de  vingt  ans     mis 
leur  de  vous  voir  deux  fois  a   racbèt  à  vos 


le) 
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leux  fois  la  subversion  de  la  magistrature 
alarme,  a  causé  les  plus  grands  désastres 

îeureuse  province  de  Bretagne 

annonce  une  nouvelle  destruction  de 
i  lois  ;  la  magistrature  est  menacée  de 
mps;  nous  sommes  ses  premiers  suppôts, 
glorieux  pour  nous,  lorsque  nous  avons 
de  remplir  nos  fonctions  devant  vous  , 
nous  sommes  sans  doute  destinés  à  res- 
entiers  les  cruels  effets  d'un  nouvel  or» 
». 

lez  bien  ,  Messieurs ,  nous  permettre  de 
is  le  sanctuaire  de  la  justice  nos  senti- 
*es  et  respectueux ,  etc. 

registre  des  délibérations  de  MM»  les 
çnitaires  chanoines  et  chapitre  de  té- 
Rennes,  du  mercredi!  mai  1788. 

extraordinairement  assemblé  après  la 


binaison  des  rapports  qui  lient  set  intérêts  à  ceux 
de  ses  peuples  ;  qu'il  apprenne  par  vous  quels  mal- 
heur» doit  entraîner  le  projet  qui  menace  à  la  fois 
toutes  les  provinces. 

C'est  monsieur  de  Lamolgnon  qui  dirige  le  proje* 
de  l'anéantissement  des  tribunaux. 

C'est  par  lui  que  des  magistrats ,  défenseurs  des 
libertés  françaises ,  ont  été  violemment  arrachés  à 
leurs  fonctions!  pour  avoir  résisté  à  ce  système  des- 
tracteur  de  l'ordre  public. 

C'est  lui  qui,  au  nom  de  l'autorité  qu'il  compro- 
met, qu'il  profane,  a  osé  attaquer,  dans  une  séance 
royale,  lesprincipes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

Cest  par  loi  que  l'arme  dn  pouvoir  arbitraire  à 
porté,  sur  la  première  et  la  plus  chère  des  propriétés 
de  l'homme,  les  coups  les  plus  funestes. 

Cest  par  lui  que  les  agents  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  bonheur  public  ,  les  parlements,  qui  donnent 
le  mouvement  à  l'exécution  des  lois,  sont  menacés 


le  son  de  la  cloche  et  autres  formalités   j    d'être  traités  comme  des  compagnies  antipatrio- 


i,  gardées  et  observées,  etc. 
i  a  été  représenté  que  l'arrivée  de  M.  le 
t  et  de  M.  le  commissaire  départi  eau- 
vives  alarmes ,  et  présageait  le  renver- 
ïhain  de  la  magistrature  et  de  la  cons- 
onale,  Messieurs  délibérant,  ont  chargé 
i  Pargo  ,  de  Roumilley  ,  Fournier  et  le 
er,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  le 
t,  le  prier  d'interposer  ses  bons  offices 
ner  le  coup  dont  la  province  est  mena- 


mai ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
iélibéré  sur  les  différents  objets,  un  de 
dit: 

(BU  AS, 

:hons  au  moment  d'une  révolution  fu- 
bouleversement  universel  dans  l'ordre 
ion  française. 

e  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le 
;istrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
manque  à  tous  ses  serments, 
as  ,  Messieurs  ,  d'écarter  les  coups  qui 
larmonie  nationale.  La  marche  que  vous 
en  versera  les  droits  et  les  privilèges  des 
les  maintiendra  dans  leur  intégrité  et 
ît  été  établis  par  le  contrat  d'union, 
oir  ,  Messieurs  ,  vous  impose  la  noble 
ueillir  les  plaintes  arrachées  par  l'abus 
,  de  porter  au  pied  du  troue  le  tableau 
té  publique,  d'instruire  le  monarque  de 
fe  influence  de  ses  ministres  sur  la  coro- 
rod. 


I    tiques. 


Cest  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut- 
être  se  diriger  contre  la  patrie ,  pour  soutenir  l'in- 
justice, le  désordre  et  le  despotisme  ministériel. 

Cest  par  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  se 
partager  sur  la  défense  de  la  liberté  qu'on  enchaîne, 
et  le  maintien  d'un  pouvoir  tyrannique. 

C'est  par  lui  que  de  vertueux  défenseurs  de  la  pa- 
trie vont  peut-être  déchirer  son  sein  ,  et  dissoudre 
ses  liens  ,  en  prêtant  main-forte  à  la  violation  des 
lois. 

C'est  par  lui  que  la  vertu  du  patriotisme  semble 
ébranlée  dam  l'âme  des  Français  militaires ,  et  que 
le  serment  de  leur  devoir ,  mal  interprété  ,  semble 
leur  foire  oublier  qu'ils  sont  citoyens. 

C'est  par  lui  que  la  nation  va  peut-être  te  diviser, 
se  combattre,  et  que  des  ruisseaux  de  sang  vont  bai- 
gner le  sol  que  nous  habitons» 

C'est  par  lui  que  les  vœux  des  citoyens ,  meurtris 
par  l'oppreasion  ,  sont  étouffés  et  ne  parviennent 
plus  au  monarque  abusé. 

Cest  ce  ministre  qui  a  dicté  cette  réponse  fou- 
droyante ,  récemment  faite  par  S.  M.  au  parlement 
de  Paris,  et  qui  n'a  que  trop  annoncé  la  destruction 
des  lois  et  des  magistrats. 

Les  principes  établis  dans  le  discours  dn  garde  des 
sceaux  ont  amené  les  résolutions  effrayantes  sug- 
gérées au  souverain  ;  l'événement  qui  nous  menace 
justifie  combien  nos  craintes  étaient  fondées. 

Vous  n'avexpas  craint,  Messieurs,  dans  toutes  vor 
remontrances,  de  désigner  le  chef  de  la  magistrature 
comme  auteur  de  ce»  innovations,  (tai  tendent  à  IV 
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néantissemenl  du  nom  de  patrie;  aujourd'hui  que 
vos  représentations  n'ont  plus  d'accès  ,  que  la  vertu 
n'a  plus  la  force  d'atteindre  au  ministère ,  vous  de- 
vez sans  balancer  députer  au  pied  du  trône  pour 
y  porter  nos  justes  plaintes  ,  pour  dénoncer  le  garde 
des  sceaux  au  souverain  qu'il  a  trompé  ,  et  à  la  na- 
tion, dont  il  s'est  montré  l'ennemi. 

Il  est  encore  temps,  Messieurs,  d'éclairer  le  cœur 
d'un  roi  juste ,  de  lui  adresser  l'effrayante  peinture 
de  la  situation  de  ses  peuples* 

Parler  au  nom  de  l'bumamlé,  de  la  patrie  ,  des 
lois  et  des  libertés  françaises ,  est  un  droit  précieux 
de  la  magistrature;  ce  devoir  s'étend  aujourd'hui , 
en  raison  des  dangers  qui  nous  menacent  j  vous  dis- 
puterez sans  doute  ,  à  tous  les  corps  de  l'État ,  la 
gloire  et  l'honneur  de  défendre  la  constitution  mo- 
narchique :  vous  pouvez  devenir  les  libérateurs  de 
la  patrie  j  et  quand  la  foudre  est  sur  nos  têtes  c'est 
moins  que  jamais  le  moment  de  la  craindre. 

Je  demande  que  le  garde  des  sceaux  soit  dénoncé 
au  roi  ,  à  la  nation,  à  tous  les  parlements  ,  comme 
violateur  des  libertés  françaises,  comme  l'auteur  des 
coups  d'autorité  qui  rendent  victimes  d'un  zèle  pur 
des  magistrats  fidèles  à  leurs  devoirs;  et  qu'il  soit  pris 
un  arrêté  d'envoyer  à  cet  effet  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  délibération  remise  à  un  autre  moment,  la  cour 
leva  sa  séance  à  dix  heures  du  soir* 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagne  du  vendredi 
V  mainù*. 

La  cour,  instruite  par  le  bruit  public  que  deux 
magistrats  du  parlement  de  Paris  viennent  d'être  en- 
levés, à  main  armée ,  au  milieu  de  l'assemblée  des 
chambres  ; 

Également  instruite  de  l'entrée  illégale  ,  faite  le. 
jour  d'hier,  par  deux  commissaires  du  roi  ,  à  la 
chambre  des  comptes  de  cette  province; 

Considérant ,  ladite  cour  ,  qu'au  moment  où  .le 
public  annonce  que  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume  sont  peut-être  dispersées,  et  qu'elle  ne  se  m* 
ble  devoir  elle-même  son  existence  qu'aux  vœux 
réunis  des  représentants  de  la  nation,  et  de  tous  les 
ordres  des  citoyens ,  qui  ont  suspendu  jusqu'ici  les 
coups  qui  sont  prêts  à  la  frapper  ; 

Qu'elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  lui  restent  peut-être,  qu'en  les 
consacrant  à  réclamer,  avec  toute  la  nation,  les  ma- 
gistrats qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  ; 

Que,  par  un  attentat  dont  il  n'exista  jamais  d'exem- 
ple que  dans  ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie 
où  l'autorité  royale  était  méconnue,  deux  magistrats 
(MM.  Goialard  et  DuvsJ  d'Kpréméuil),  inquiétés 


d'abord  dans  leurs  propres  maisons ,  ont  été  arra- 
chés du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  devaient  trou- 
ver un  asile  inviolable  ; 

Que  l'assemblée  auguste  des  pairs  de  royaume  s's 
pu  imposer  à  l'aveugle  agent  des  ordres  surprit 
à  l'autorité)  qu'il  a  enlevé  ees  magistrats  pour  les 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d'état  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu'un  devoir  plus  Isspé- 
rieux  encore,  l'honneur  et  la  conscience,  ne  lui  per- 
mett  plus  dans  ce  moment  de  laisser  ignorer  au 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  qaJ 
alarment  la  nation  ; 

Que  le  même  devoir ,  qui  prescrit  aux  magistrats 
d'éclairer  la  religion  du  souverain,  leur  prescrit  en- 
core de  lui  dénoncer  ,  de  dénoncer  à  lu  nation  ceas 
qui  depuis  l'assemblée  des  notables  n'ont  cessé 
d'ébranler  la  constitution  monarchique  ; 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  au  seigneur  rot  de  sub- 
stituer, dans  une  séance  solennelle,  une  apparence 
trompeuse  à  la  réalité  des  formes ,  un  acte)  du  pou- 
voir le  plus  absolu  au  résultat  d'une  délibération  libre; 
ceux  qui  ont  fait  à  un  prince  du  enng  oti  énsuw- 
gistrats  un  crime  de  leur  opinion  ;  cens  qal  ont  In- 
duit le  souverain  à  adopter,  contre  lesseaannaausjoj 
son  propre  |cœur ,  les  principes  du 
arbitraire;  ceux  qui  ont  voulu  ooi 
mêmes  une  autorité  qui  n'appartient  qu'au  lais; 
ceux  qui  ont  rendu  suspect  le  aèlo  dos  nsjunetrev,  si 
calomnié  leurs  vues;  ceux  qui ,  persistant  dons  ém 
principes  antimonarchiques  annoncée  «von  scan- 
dale ,  ont  persuadé  au  monarque  d'écarter  tentas 
représentations  ;  celui-là  surtout  qui ,  chargé  par  le 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  législation,  a  ou- 
vertement méconnu  toutes  les  maximes  de  la  mo- 
narchie ,  et  osé  persuader  au  souverain  que  sa  vo- 
lonté était  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  celui  qui , 
élevé  dans  le  sein  de  la  magistrature ,  en  est  ih  une 
l'oppresseur  ;  celui  enfin  qu'on  a  tu  avancer  le» 
principes  les  plus  inconstitutionnels  ,  en  présence 
de  son  souverain  ,  et  dans  le  tribunal  mémo  eà  3 
avait  juré  d'être  fidèle  à  la  loi  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour  9 
dans  ses  précédentes  protestations,  arrêts  et 
déclare  qu'elle  ne  peut  cesser  do  rëtUmm 
toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  centre 
les  droits  de  la  nation,  aux  droits  ,  franchises  et  li- 
bertés de  la  province  ;  à  la  formation  do  ans  traV 
n aux,  à  la  sûreté  personnelle  des  membres  qui  In 
composent,  à  la  loi  de  l'enregistrement  9 
représenter  au  seigneur  roi  que  l1 
raie  de  la  nation  est  dé 


1  le  seul 
maux  dont  elle  est  accablent  Ordonne,  leenti 
que  le  présent  arrêté  sera       09e  au 
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comme  un  gage  authentique  de  son  attachement  aux 
loia,  de  aa  fidélité  et  de  son  amour  pour- la  personne 
sacrée  de  S.  M. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées. 
4  Hennés,  le  9  mat  4788.  Signé  BtmsT. 

Arrêté  de  la  noblesse  de  Bretagne  du  9  mai  4788. 

Nous  soussignés  ,  membres  de  la  noblesse  de  la 
province  de  Bretagne  ,  déclarons  infâmes  ceux  qui 
pourraient  accepter  quelques  places,  soit  dans  l'ad- 
ministration nouvelle  de  la  justice,  soit  dans  les  ad- 
ministrations des  états  .  qui  ne  seraient  pas  avouées 
par  les  lois  constitutionnelles  de  la  province. 


Précis  de  ce  qui  s'est  passé  au  palais  de  Justice 
à  Rennes,  le  10  mai  17889  sept  heures  du 
matin. 

CHAMBHBS   ASSEMBLEES. 

Tous  les  magistrats  se  rendirent  au  palais  de*  cinq 
heures  du  matin. 

A  six  heures  toutes  les  chambres  se  rassemblèrent, 

A  six  heures  le  régiment  de  Rohan  prit  les  ar- 
mes, et  se  rendit  sur  la  Motte •  promenade  voisine 
du  palais. 

Depuis  six  heures  jusqu'à  sept ,  plusieurs  objets 
furent  discutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por- 
tes du  palais  ,  et  d'en  défendre  l'entrée  ;  celui  de 
décréter  toutes  personnes  qui  s'écarteraient  de  l'or- 
dre prescrit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d'exécuter 
des  ordres  arbitraires,  enfreindraient  les  lois  de  l'en* 
registrement,  et  viendraient  au  nom  du  roi  profa- 
ner le  temple  de  la  justice. 

La  couY  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des 
opinions,  et  qu'en  cas  de  violence  elle  garderait  un 
silence  absolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  murmure 
général ,  et  on  n'entendit  plus  que  les  acclamations 
de  vive  U  parlement,  et  de  haro  sur  les  exécuteurs 
de  l'injustice. 

Conduits  jusqu'aux  portes  des  chambres  par  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait ,  ils  parvinrent 
jusqu'à  la  porte  des  chambres  assemblées ,  et  frap- 
pèrent par  différentes  fois. 

Le  cour  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyer  le  gref- 
fier en  chef ,  pour  lui  demander  ses  lettres  de 
créance  (i). 

(I)  *H«  qo'il  «ut  refusé  ses  tau**  de  eréaaee,  q«  cria  t  «UBOl 
▼ivctt  les  lois  !  vive  lf  parlemkkt  !  A  ces  cris  redoublés  et 
continués,  U  foule  environna  le«  commissaires  du  roi ,  et  les  pres- 
sait dans  les  encognurcs.  C'est  alors  que  les  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  de  chasseurs  ,  cachés  aux  Cordeliers  ,  débusquèrent  et 
coururent  dans  l'enceinte  du  palais  ;  que  le  reste  du  régiment  ac- 
etvnrt  pour  entourer  le  palais ,  et  se  mettro  en  bataille  sur  trois 
«•Jffaes,  ¥»  tajfl  faite»!  Jacq  a*  »ajaj# ,  u«  astre,  f*,,  *  j*  f**)* 
saairean|iliisit  la  place. 


A  quoi  ledit  comte  de  Thiard  répondit  qu'il  avait 
ordre  d'entrer  sans  représenter  aucune  lettre  de 
créance.  Et  ladite  réponse  rapportée  à  la  cour ,  elle 
a  arrêté  de  refuser  audit  comte  de  Thiard  l'entrée 
de  la  cour ,  jusqu'à  la  représentation  de  ses  lettres 
de  créance. 

Après  avoir  inutilement  frappé  au*  portes  des 
chambres,  le  comte  de  Thiard,  sommé  de  nouveau 
par  le  greffier  de  représenter  «es  lettres  de  créance , 
a  persisté  à  les  refuser  ,  en  annonçant  au  greffier  le 
projet  d'entrer  avec  lui  aux  chambre*  assemblées  (  le 
greffier,  parvenu  aux  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  Thiard  ,  a  rendu 
compte  à  la  cour  de  ses  réponses» 

La  cour,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  se  faisaient 
entendre  dans  l'enceinte  du  palais  ,  a  ordonné  au 
greffier }  par  une  troisième,  fois. ,  de  sommer  M*  le 
comte  de  Thiard  de  se  conformer  aux  formes  établies 
au  parlement. 

Le  greffier ,  sorti  et  rentré  presque  aussitôt!  a  dit 
que  le  comte  de  Thiard  se  retirait  vers  |e  parquet 
des  gens  du  roi,  et  avait  fait  entrer  dans  le  palais  la 
compagnie  de  grenadiers  du  régiment  de  Rohan- 
Montbazop,  cachés  aux  Cordeliers  ,  qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse- 
ment. Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l'or- 
dre d'aller  vers  le  commandant.  Un  instant  après 
est  entré  un  huissier ,  qui  a  rapporté  à  la  cour  que 
le  comte  de  Thiard  était  au  parquet ,  dont  l'entrée 
était  gardée  par  des  grenadiers  ;  que  le  greffier  en 
chef  y  était  retenu,  et  que  la  porte  en  était  fermée  ; 
il  a  de  plus  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  ve- 
nait de  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier  ,  de  retour  après  une  demi-heure ,  a 
dit  que  ,  sur  I»  demande  qu'il  avait  faite  au  comte 
de  Thiard,  relative  à  ses  lettres  de  créance,  et  qu'au 
cas  de  résistance  plus  longue,  il  se  verrait  forcé  d'u» 
ser  de  violence ,  et  a  répondu  d'attendre  Tordre 
qu'il  allait  lui  remettre,  ordre  que  le  greffier  a  remis 
à  la  cour.  Cet  ordre,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand» 
et  signé  du  comte  de  Thiard  et  dudit  sieur  Bertraud, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargés  de  tenir  au- 
jourd'hui étant  un  lit  de  justice,  la  volonté  expresse 
de  S.  M*  est  qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibération 
sur  notre  séance  $  nos  ordres  à  cet  égard  sont  si  po- 
sitifs, qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écar- 
ter, et  c'est  en  vertu  de  ces  ordres  que  nous  ordon- 
nons }  de  ta  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéis- 
sance, que  les  portes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-le-champ.  » 

Leçtofe  laite  de  cet  ordre ,  la  cour  a  renvoyé  le 
greffier  et  les  huissiers  vers  le  commjnjdlUH  Utt  » 
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nouveler  les  mêmes  demandes;  sa  réponse  fut  qu'il 
allait  employer  les  moyens  de  force  pou  rentrer  aux 
chambres  ;  le  greffier  vint  en  rendre  compte,  et  des 
voix  s'élevèrentalors  pour  ouvrir  les  portes,  et  d'au- 
tres pour  attendre. 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens  , 
déjà  violemment  agités  ,  on  ordonna  aux  huissiers 
d'ouvrir  les  portes,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
À  leur  retour  ,  ils  ont  dit  qu'on  venait  de  faire  en- 
trer dans  le  palais  la  compagnie  des  chasseurs ,  et 
qu'une  partie  du  régiment  entourait  le  palais. 

A  sept  heures  trois  quarts,  le  commandant  est  en- 
tré en  la  cour,  découvert,  accompagné  du  sieur 
Bertrand  ;  à  cet  instant,  la  cour  s'est  couverte,  et  a 
gardé  un  silence  absolu;  le  commandant,  parvenu 
jusqu'à  la  barre  de  la  cour,  a  demandé  où  était  sa 
place;  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur  Bertrand, 
son  conducteur  et  son  guide,  lui  a  fait  apercevoir  une 
place  isolée  d'où  s'étaient  écartés  les  magistrats  de  la 
tête  du  banc,  et  les  commissaires  du  roi  ont  pris 
leur  place  accoutumée» 

M.  le  premier  président  a  dit  qu'il  était  chargé 
par  la  compagnie  d'observer  au  porteur  d'ordre  de 
S.  M.  que  la  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  était  un  préalable  à  remplir  avant  d'entrer 
en  la  cour  ;  que  l'entrée  des  troupes,  dans  l'enceinte 
du  palais,  était  contraire  aux  lois,  qui  assurent  aux 
magistials  la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
assemblées. 

Le  comte  de  Thiard  a  répondu  que  cette  séance 
élant  un  lit  de  justice  ne  devait  pas  être  assujettie 
aux  formes  ordinaires*,  qu'au  reste  il  se  conforme- 
rait aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
S.  M. 

M.  le  premier  président  lui  a  donné  lecture  d'un 
arrêté  du  9  mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cham- 
bres assemblées. 

A  quoi  le  commandant  a  répondu  qu'il  était  obligé 
de  mettre  de  la  célérité  dans  l'exécution  de  ses  or- 
dres. 

A  l'instant  où  le  comte  de  Thiard  a  notifié  à  M.  le 
premier  président  une  lettre  de  cachet,  portant  dé- 
fense de  désemparer,  sous  peine  de  désobéissance, 
une  pareille  lettre,  et  contenant  les  mêmes  défenses, 
a  été  adressée  à  la  compagnie  et  lui  a  été  notifiée, en 
la  remettant  au  doyen  de  la  cour, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  faite  desdites  lettres,  M.  le  premier  prési- 
dent, au  nom  de  sa  compagnie,  a  réitéré  ses  protes- 
tations contre  cet  enregistrement  ;  aussitôt  le  comte 
de  Thiard  a  coinmeucé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  discours  contenant  ses  regrets  d'avoir  été  chargé 
de  pareille  mission,  en  observant  au  parlement  que 


la  soumission  qu'il  témoignait  à  S.  M.,  «1  < 
des  ordres  rigoureux  ,  devait  être  pour  Ici  magis- 
trats l'exemple  d'une  parfaite  soumission  aux  volon- 
tés du  roi. 

Le  sieur  Bertrand  a  ensuite  adressé  on  discours 
au  parlement,  pour  lui  témoigner  ses  vft  regrets  en 
ordres  réitérés  qui  l'avaient  obligé  de  se  trouver  à 
cette  séance. 

Après  quoi  le  comte  de  Thiard  0  ordonné  an  frtf- 
fier  de  lire  un  premier  édit,  portant  commission  au- 
dit comte  de  Thiard  et  au  sieur  Bertrand  de  faire 
procéder  à  l'enregistrement  des  édita  et  déclaration) 
qni  leur  avaient  été  adressés. 

Le  commandant  ajout  ordonné  l'entrée  des  ou» 
du  roi  en  la  cour ,  ceux-ci  entrés  ,  il  a  été,  par  le 
greffier  en  chef ,  donné  lecture  de  ladite  coeaesav 
sion  y  laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a  oïl 
à  M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  à  l'en- 
registrement. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  dît  que,  fanu* 
ne  permettant  pas  au  ministère  public  de< 
en  présence  du  porteur  d'ordre  ni  du  1 
départi ,  il  refusait  de  conclure  ; 
M.  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  houe 
commission  soit  enregistrée  ou  greffe  de  lo  cour,  etc. 

Après  ledit  enregistrement ,  le  comte  de  Thiani  a 
dit  :  Greffier,  le  roi  vous  ordonne  de  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  de  créance  et  de  l'e 

Lecture  faite  desdites  lettres  de  1 
de  Thiard  a  ordonné  de  nouveau 
enregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  < 
ture  d'un  paquet  qu'il  lui  a  remis , 
édita  dont  il  a  ajouté  ignorer  lo  teneur* 

M.  le  procureur  général  du  roi  o  représenté  à  M. eu 
Thiard  qu'il  allait  se  retirer,  n'ayant  pooroend'oroof 
de  ne  pas  désemparer,  et  aussitôt  ledit  comte  de  ToM 
lui  a  remis  une  lettre  close,  portant  lo  détente  de  dt> 
smeparer,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été,  par  le  greffier  en  chef,  procédé  à 
l'ouverture  d'un  paquet,  portant  pour  adresse  aM.li 
comte  de  Thiard ,  n°  3,  à  ouvrir  quand  lo  eao- 
tenu  au  n°  a  sera  exécuté  ;  contresigné  Iomo 
de  BaxTxuiL,  et  adressé  à  Rennes*  Ledit  | 
tenant  une  ordonnance  du  roi  sur  l'e 
de  la  justice. 

Lecture  imite  de  ladite  ordonnance,  lo  coents  éi 
Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  général  dn  foi  * 
conclure. 

Discours  de  M.  U  procureur  gémêrmL 

L'impuissance  malheureuse  où  je  in*  vos» 
communiquer  à  lo  cour,  ainsi  qu'elle  use  Vm  par 
nellement  enjoint  par  ses  arrêtée  oV*  5  et  7  nui  17* 


de  In 


525 


les  ordres  particuliers  qui  me  icut  intimés,  me  pla- 
çant dans  la  cruelle  et  pressante  alternative  ou  de 
ne  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  caractères  de  la  surprise,  ou  de  tra- 
hir en  effet  mon  devoir,  mon  honneur  et  mes  ser- 
ments, par  une  désobéissance  réelle  aux  lois  et  ordon- 
nances, qui  sont  les  vrais  commandements  du  roi, 
dont  il  m'est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul- 
ter le  seul  et  véritable  intérêt, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se- 
ront préalablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
états  de  cette  province,  lors  de  leur  première  assem- 
blée, pour,  d'après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap- 
porté à  la  cour,  en  être  délibéré  librement  ;  être, 
sur  mes  conclusions,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appar- 
tenir; qu'en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  roi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  de  la 
province  de  Bretagne.  , 

A  la  suite  de  ces  conclusions ,  le  premier  avocat 
général  a  déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a  présenté  au  premier  prési- 
dent l'engagement  d'en  faire  faire  lecture  :  sur  son 
refus,  il  a  dit  ensuite  :  Greffier,  lisez  ce  paquet ,  le 
roi  vous  l'ordonne;  et  l'ouverture  faite dudit paquet, 
portant  pour  adresse....  à  ouvrir  après  l'enregistre- 
ment du  n°  3,  ledit  paquet  numéroté  4>  et  conte- 
nant Tédit  de  suppression  des  juridictions  d'excep- 
tion, et  compris  en  onze  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  corarriandant  a  dit  à 
M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  ;  sur 
quoi  M.  le  procureur  général  a  dit  que,  cet  édit  n'é- 
tant pas  moins  intéressant  que  le  précédent,  puisqu'il 
concernait  également  l'administration  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  le 
présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etc. 

Le  comte  de  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa- 
quet, numéroté  5,  étiqueté  et  adressé  ainsi  que  les 
précédents,  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi  vous  ordonne 
de  donner  lecture  de  ce  paquet  ;  et  ouverture  faite 
dudit  paquet,  il  s'est  trouvé  contenir  une  déclaration 
relative  à  l'ordonnance  criminelle,  rédigée  en  la  ar- 
ticles. 

Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le 
procureur  général  de  conclure  ;  sur  quoi  M.  le 
procureur  général  a  conclu,  sous  les  mêmes  protes- 
tations que  devant,  à  ce  que  la  présente  déclaration 


eût  été  renvoyée  à  l'examen  des  commissaires,  pour, 
passé  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communiqué,  être  sta- 
tué, sur  ses  conclusions,  ce  qui  serait  vu  appartenir. 
Ensuite  le  commandant  a  dit  :  Greffier  ,  te  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecture  du  contenu  audit 
paquet  n*  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  \e  greffier,  été  donné  lecture  d'un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  géné- 
ral du  roi  de  conclure  à  l'enregistrement  dudit  édit  ; 
à  quoi  répondant,  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu'il  lui  était  impossible 
de  conclure  à  la  destruction  des  lois  de  la  magistra- 
ture, et  qu'il  requérait  que  le  roi  fût  supplié  de  re- 
tirer cet  édit  :  passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait 
proposer  à  la  cour,  par  le  greffier  en  chef,  de  sous- 
crire à  ce  qu'on  n'inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  à 
présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  faite,  et 
qu'on  se  bornât  seulement  à  en  inscrire  l'intitulé  et 
la  première  et  dernière  ligne,  sauf  à  continuer  ladite 
transcription  après  notre  sortie  :  mais  ta  cour  ayant, 
sur  cette  interpellation,  gardé  le  plus  profond  si- 
lence, laissant  le  porteur  d'ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  à  M.  le  premier  président  de  nous  faire  la 
même  proposition  ;  à  quoi  le  premier  président  a 
répondu  que  la  compagnie  n'étant  pas  libre  elle  ne 
pouvait  délibérer,  et  que  la  cour  lui  enjoignait  de 
nouveau  de  se  retirer,  à  quoi  il  n'a  pas  voulu  ac- 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d'inaction,  plu- 
sieurs de  MM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Thiard  s'est  levé,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  donné  ordre  à  la  garde  de  ne  laisser 
sortir  aucun  magistrat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de  ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations  ;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a  observé  qu'il  avait  ordre  de  sa  majesté 
de  ne  pas  désemparer  qu'il  n'eût  préalablement  pro- 
cédé à  l'enregistrement  desdits  édits  et  déclarations , 
et  qu'il  ne  pourrait  se  départir  de  ce  que  lui  enjoi- 
gnait ce  premier  ordre  qu'autant  qu'il  lui  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  de  Thiard  ayant  insisté  et  otaervéau  gref- 
fier que,  si  les  magistrats  par  leur  silence  semblaient 
croire  à  l'assurance  qu'il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  y  dé- 
férer, que  tel  était  l'usage  constant  des  lits  de  justice, 
pour  en  abréger  la  séance.  Mais  ces  raisons  n'ayant 
pas  persuadé  le  greffier  en  chef,  qui  a  toujours  per- 
sisté à  ne  pas  obéir  sans  ordre;  pour  levée  la  diffieul- 
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té,  le  comte  de  Thinrd,  tout  la  dictée  du  sieur  Ber- 
trand, a  ordonné  audit  greffier,  de  la  part  du  roi, 
pour  abréger  la  séance,  de  se  borner,  quant  à  pré- 
sent, à  transcrire  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne,  etc.,  en  ces  termes,  etc. 

Formule  de  l'enregistrement  dont  e$t  cas. 

Lu,  publié  et  enregistré  de  l'exprès  commande- 
ment du  roi,  porté  par  le  sieur  comte  de  Thiard, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandant 
en  chef  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  du 
sieur  Bertrand  de  Molleville,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
bôtel,  et  commissaire  départi  par  S.  M.  en  ladite 
province  ;  et  enregistré,  oui  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copie  collationnée  d'icelui  (ou  d'icelle)  envoyée  aux 
sièges  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  ;  enjoint  au  procureur  général 
d'y  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  10  mai 
1788. 

En  finissant  la  séance,  le  comte  de  Thiard  a  remis 
à  M*  le  doyen  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
la  compagnie,  portant  défense  de  s'assembler,  même 
ailleurs  qu'au  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  forfaiture. 

Pareille  lettre  close  ,  adressée  aux  mêmes  fins  à 
MM.  les  présidents  du  parlement,  et  défense  absolut 
de  se  prêter  à  présider  lesdites  assemblées,  sous 
peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  troisième  lettre  close,  portant  les  mêmes  dé- 
fenses aux  présidents  et  conseillers,  collectivement 
dénommés. 

Plus  une  lettre  close ,  adressée  à  M.  le  premier 
président,  qui  lui  fait  défense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  auxdites  assemblées,  en  cas  qu'il  en 
fût  requis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  et  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  ,  adressée  à  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  peine 
de  désobéissance,  d'envoyer  aux  présidiaux,  et  au- 
tres juridictions  du  ressort,  aucun  arrêté  relatif  aux 
édits  et  déclarations  enregistrés  par  ordre  de  S.  M. 
Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Messieurs  , 
le  roi  m'ordonne  de  rompre  la  séance,  et  de  vous 
retirer  chez  vous.  M.  le  premier  président  a  dit  :  La 
cour  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
que  vous  venez  de  tenir  ;  elle  me  charge  de  vous  té- 
moigner sa  douleur  à  la  lecture  des  lois  nouvelles 
qu'elle  vient  d'entendre,  et  qu'elle  ne  peut  recon- 
naître ;  elle  attend  avec  impatience  le  moment  de 
porter  ses  respectueuses  représentations  au  pied 
du  trône;  mais  sa  conduite  prouvera  toujours  ton 
attachement  inviolable  aux  vraies  lois  du  royaume,  à 


set  serments,  et  I  sa  soumission  aux  vrais  ntmaiin 
déments  du  roi. 

M.  le  procureur  général  a  pris  h  parole,  a  tracé 
tous  les  maux  auxquels  seraient  11  Très  la  protisrt 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  le»  édits,  dédsn- 
tions,  etc.,  dont  on  venait  de  forcer  IV 
n'étaient  promptement  retirés. 

Le  sieur  de  Thiard  a  ordonné  nue  secoudVfos  et 
rompre  la  séance,  et  à  tous  les  membres  de  se  rea- 
dre  che*  eux. 

Alors  la  rôtir  a  levé  sa  séance,  et  les  maa^stran  éê» 
filèrent  devant  un  corps  de  troupes,  rangé  en! 
dans  la  salle  des  procureurs* 

MM.  le  premier  président  et  e  procureur  | 
restèrent  avec  les  sieurs  de  Thiard  et  Bertrand* 

Le  sieur  de  Gaud  est  alors  entré  dans  la  graett- 
chambre  avec  deux  pages  du  sieur  de  Thiard,  et  y 
est  resté  jusqu'à  sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiaru  a  oruonné  an  s/tàW 
d'écrire  le  procès- verbal,  et  c'est  encore  le  nav 
Bertrand  qui  a  dicté  le  procès-verbal  de  la  séance. 
M.  le  greffier  lui  représenta  que  les  faits  qa*3 rap- 
portait n'étaient  pas  suffisamment  détaillés ,  et  aal 
y  manquait  plusieurs  '  circonstances  ;  le  siew  Ber- 
trand répondit  qu'il  le  faisait  à  dessein  .étantes 
"  qu'il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  à  lja  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  hearav 
Le  public,  persuadé  qu'elle  eût  été  prolongée  aa 
moins  jusqu'au  soir,  s'était  retiré  ,  la  foule  était  AV 
minuée  ,  et  les  magistrats  sortirent  au  moment  aa 
dîner;  mais  bientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortît. et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  après  M.  le  premier  président  sortit 
seul;  il  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé,  pw atten- 
drissement, d'entrer  dans  sa  chaise  ;  il  fbt  conduit  & 
son  hôtel  par  une  foule  innombrable  ;  les  bssnnussn 
de  mains ,  les  cris  de  vive  lé  parlement,  ««Vf  b sft- 
tniér  président,  l'accompagnèrent  chex  lui.  Peunuu 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud ,  capitaine  des  fardas  As 
commandant,  descendit  sur  la  place  prévenir  fecaev 
mandant  du  régiment  de  la  sortie  des  commsnafsn 
du  roi  ;  dn  rappela  sur-le-champ  :  le  bruit  des  au> 
bours  fut  le  signal  du  retour  dé  la  foule. 

Les  commissaires  parurent  à  la  grande  sjottléa 
palais;  ils  descendirent  dans  l 'enceinte  gardée  parai 
régiment  de  Bohan.  Surpris  du  nombre  des  snseaV 
teurs,  ils  restèrent  plus  d'un  quart  dneuin  hnteuY». 
Enfin  Tordre  est  donné  d'ouvrir  la  colonne;  I  PJÉV 
tant  la  foule  accourt,  se  pelotonne,  et  se  porta  iftc 
Impétuosité  vers  les  commissaires* 

Le  peuple,  après  avoir  conduit  té  1 
dent  avec  les  acclamations  de  «  m  1 
tachement  et  de  sa  confiance  pi  rt  tu*  I 
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coter  la  toute  t  mais  l'effervescence  chan- 
i,  ce  ne  fut  plut  celui  de  la  plainte,  des  ac- 
i  affectueuses.  Ce  mouvement  attendrissant 
jsme  se  changea  en  un  silence  lugubre  et 
,  Les  commissaires  sentirent  bientôt  com- 
présence   redoublait  l'indignation  pu- 

les  commissaires  eurent-ils  dépassé  l'en- 
troupes  qui  investissaient  le  palaie,  que  les 
vro ,  et  les  sifflets  redoublée  retentirent 
parts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
rtrand,  on  le  traita  de  traître  et  d'oppres- 

lation  se  peignait  dans  tous  lea  mouve- 
s  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
orna  aux  invectives  pendant  le  défilé  des 
lières  rues.  Une  corde  à  nœud  coulant  (ut 
usieurs  reprises  sur  Pin  tendant ,  comme 
oarquer  à  quel  point  on  était  indigné  de 
!•  Enfin  on  jeta  tout  ce  qui  se  trouva  dans 
erres,  bois,  débris  de  bouteilles;  la  chaise 
immissaires  fut  brisée.  Une  bûche,  lancée 
dant ,  tomba  sur  le  comte  de  ThiarcL  Le 
and  reçut  une  pierre  à  la  tête* 
ommes  de  la  suite  des  commissaires  appela 
slle  accourut  avec  ses  armes  \  aile  se  prê- 
ta de  la  rue  de  Mont  fort  pour  arrêter  la 
mais  ce  fut  en  vain... 
es  gens  se  précipitèrent  avec  Intrépidité, 
r,  et  se  firent  passage.»  •  Les  baïonnettes 
\ê  leurs  mains  ;  les  fusils  étaient  arrachés, 
enversés  :  des  cris  épouvantables.. ..Tout 
in  danger  pressant.. ••  L'officier  de  garde 
rs  la  foule,  et,  jetant  ses  armes,  il  s'écria  : 
,  ne  nous  égorçeons  pas  ,  je  suis  citoyen 
ia„...  Soldats....,  halte....» 
l'air  pénétré  de  cette  noble  confiance 
i  l'honneur  vertueux  l'amour  de  ses  con- 
ette  conduite  changea  subitement  lea  dis- 
:  la  foule,  des  voix  s'élèvent,  et  crient  : 
ciêf  !  Aussitôt  il  est  environné  ,  chacun 
;  les  uns  lui  serrent  les  mains ,  d'autres 
t»  (M.  Blondel  de  Nouainville.)  ; 

ersion  fut  heureuse  pour  les  commissaires 
m  profitèrent  pour  se  rendre  à  l'hôtel  du 
it,  accompagnés  des  soldats  que  M.  de    , 
avait  placés  près  deux  ;  les  portes  furent 
c  vivacité,  à  peu  près  comme  les  portes 

le  sont  après  une  sortie  et  la  poursuite 
i.  Quelques    soldats  s'aperçurent    que 

était  enlevé  ,  et  porté  sur  les  épaules  et 
la  multitude  ;  ils  accoururent  furieux , 
rer  jusqu'à  lui  et  le  dégager  ;  on  en  revint    i 


aux  «nains,  on  lança  des  pierres  de  nouveau;  M.  de 
Nouainville  se  jeu  entra  lea  soldats  et  le  peupla ,  il 
parvint  à  reporter  tes  soldats  au  poste  et  à  tout  ar- 
rêter.... On  commençait  à  sa  tranquilliser,  plnattnra 
personnes  faisaient  cercle  autour  de  lui,  ou  jetait  en- 
core quelques  pierres,  M.  de  Nouainville  fat  atteint 
à  la  joue ,  Il  y  porta  la  main ,  et  la  voyant  ensan- 
glantée il  la  montra  au  peuple ,  et  dit  t  c  Mes  amis, 
voua  me  caressiez  il  n'y  a  qu'un  moment ,  mainte- 
nant voua  me  jetez  des  pierres....»  On  s'écria  aussi- 
tôt :  «  Quoi ,  il  est  blessé  I  Oui,  répondit*!! ,  mais  ce 
n'est  que  mon  sang....  » 

Ce  trait  de  sentiment  pénétra  d'admiration  tous 
ceux  qui  l'environnaient  ;  ils  le  prirent  dans  leurs 
bras  f  le  portèrent  dans  une  autre  rue ,  en  criant  : 
Bravo,  Vofficdrl 

Un  caporal  et  deux  nommes  qui  venaient  de  re- 
lever les  sentinelles,  ignorant  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer,  accoururent  pour  le  secourir  et  furent 
maltraités;  la  garde  montante  arriva  pour  lors,  ren- 
forcée de  plusieurs  compagnies  ;  la  mêlée  continuait, 
on  arracha  des  fusils,  des  sabres,  on  les  cassa ,  on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l'ani- 
mosité  redoublait,  et  la  scène  que  M.  de  Nouainville 
venait  d'apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  que 
jamais. 

Deux  magistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  président 
des  enqdétea,  et  M.  le  baron  de  Pontfarcy,  conseil- 
ler de  grand'chambre ,  descendirent  d'une  maison 
voisine,  se  mêlèrent  à  la  foule,  s'avancèrent  au  peu- 
ple ,  l'apaisèrent  tellement ,  que  personne  n'avança 
plus. 

M.  Robinet,  échevtn  ,  misant  fonction  de  maire , 
accourut  aussitôt,  dit  à  l'officier  de  retires  an  trou- 
pes, et  qu'il  répondait  de  tonte. 

M.  le  comte  de  Thiard ,  dont  la  contenance 
a  été  «elle  d'un  militaire  habitué  aux  combats  ,  re- 
parut, et  ordonna  de  retirer  les  troupes.  Son  com- 
pagnon, plus  habitue  aux  combinaisons  du  oabioet 
et  de  la  fourbe  politique,  s'était  retiré  dana  uu  triste 
eut,  ta  tête  n'y  était  plus  depuis  longtemps»  tout 
son  être  semblait  mis  en  fusion,  et»  ai  l'âne  ae  puri- 
fiait quand  le  corps  se  purge,  on  aurait  eu  l'espoir 
de  voir  revenir  l'éme  du  sieur  Bertrand  à  l'état  de 
celle  d'un  citoyen  honnête,  généreux  et  franc 

Il  a  gardé  les  arrêts  pendant  plusieurs  jours  sans 
oser  paraître.  Sans  lettre  de  cachet,  le  peuple  breton 
a  fait  prisonniers  d'état  MM.  les  commissaires  du 
roi;  ils  se  sont  vus  réduits  à  se  faire  garder  pat  des 
sentinelles»  à  lea  doubler,  à  les  multiplier  nuit  et 
jour.  Ils  ont  mit  changer  les  serrures  de  toutes  leurs 
portes* 

MM.Ieeî»uHB«se*h^*iroldô 
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Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction 
immédiate  d'un  bailli  du  premier  ordre. 

Comme  ces  paroisses  composent  la  ville  où  le 
bailli  tient  son  siège,  et  que  cette  ville  est  formée  de 
divers  corps,  qui,  répandus  inégalement  dans  ces  pa- 
roisses, ont  des  intérêts  différents,  il  a  été  nécessaire 
d'établir  une  forme  particulière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  Ton  peut  en  dire  autant  de  celles 
où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et  même  des 
juges  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables  );  dans 
ces  villes  les  députations  à  l'assemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  tient  à 
l'hôtel-de-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-général,  selon  l'usage» 

Cette  assemblée  doit  être  composée, 

i*  Des  maire ,  échevins  et  conseillers  de  ville  ; 

i°  Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  cette  députation,  Ie3  paroisses  dpivent 
préalablement  s'assembler,  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 
publication  au  prône  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briciens. 

3°  Des  députés  de  tous  le*  corps  quelconques  de 
la  ville  y  formant  une  association  légale.  Ces  corps , 
sur  l'avertissement  des  maire  et  échevins,  doivent 
s'assembler,  nommer  des  députés  à  l'assemblée  mu- 
nicipale, et  les  charger  d'y  porter  les  mémoires  et 
remontrances  qui  les  intéressent. 

Qnand  l'assemblée  municipale,  composée  de  tous 
ces  députés,  est  formée, elle  doit  nommer  des  commis- 
saires pour  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et,  la  rédac- 
tion faite  et  approuvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l'ouverture  de  cette  assemblée  générale ,  il 
doit  s'en  former  une  des  représentants  de  toutes  les 
paroisses  et  communautés  qui  ont  député  directement 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Cette  assemblée 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nombre  de 
paroisses  ou  communautés  qui  ont  fait  cette  députa- 
tion directe;  c'est-à-dire  que,  s'il  y  a  deux  rents 
paroisses  ou  communautés  qui  aient  envoyé  directe- 
ment des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  députés  rassemblés  en  nommeront  vingt 
d'entre  eux,  lesquels  iront  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale du  bailliage  du  premier  ordre* 

Cette  assemblée  générale  sera  donc  composée, 
premièrement,  de  tous  les  ecclésiastiques  ayant  les 
caractères  jugés  nécessaires  pour  être  convoqués, 
ou  personnellement  par  des  assignations  signifiées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro- 
clamations ou  cris  publics;  secondement ,  de  to» 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  né» 
cessaires  pour  être  convoqués  %  ou  particulier 
par  des  assignations  à  leurs  fiels,  ou  cumulatif 
par  les  proclamations  générales  ;  trbUièmement ,  de 
tous  les  députés  des  assemblées  de 
devant  les  juges  royaux  ou  baillis  du  i 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  qai, 
placées  dans  la  juridiction  immédiate  ou  dans  le  res- 
sort immédiat  du  bailli  du  premier  ordre,  nvavaieat 
pas  député  à  ces  assemblées  du  bailliage  du  second 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques,  se  rendront  au  jour  indiqué  dans 
l'auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  ils  y  seront 
réunis,  le  bailli,ou  à  son  défaut  son  lieutenant-gêné- 
rai,  mettra  sous  les  yeux  de  l'assemblée  les  lettres  da 
roi,  et  lui  fera  counaitre  l'objet  de  ! 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  avi 
bleront  chacun  dans  des  endroits  particuliers,  i 
leur  auront  été  indiqués  par  celui  qui  i 
l'assemblée. 

Chacun  des  trois  ordres  ainsi  assemblé  i 
nommera  un  grenier  pour  recueillir  par  écrit  ses  dé* 
libérations  particulières,  et  des  commissaires  pour 
procéder  à  l'adresse  de  son  cahier.  , 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  tea 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  pif 
ticulière,  ses  députés  aux  ÉtatvGénéraux,  les  char- 
gera d'y  porter  ce  cahier  ,  et  leur  donnera  les  pou- 
voirs nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or* 
dresse  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée fé» 
nérale,  tenue  dans  la  même  forme  que  la  ] 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultats  des  i 
tions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
sultats être  énoncés  dans  le  procès«verbaJ  qui  sera 
dressé  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ;  apfèi 
quoi  l'assemblée  se  séparera. 

Observations  générales  sur  tes  cahiers. 

Comme  il  y  a  quatre  sortes  d'assemblées  différen- 
tes, il  y  a  aussi  quatre  sortes  de  cahiers: 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cahier  ém 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre  ;  le  cahier 
des  assemblées  municipales  des  villes  ;  et  eafia  te 
cahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  om^  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  dépenses*. 

Ces  cahiers  doivent  renfermer  les 
à  former  les  habitants  de  la  paroi 
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particulier  de  chacun,  que  pour  l'intérêt  gé- 
corps  entier  de  la  communauté, 
sr,  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  char- 
it  arrêté  par  l'assemblée,  doit  être  signé  par 
eurs,  par  le  consul  de  la  communauté  ou 
des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 
ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  l'as- 
et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
iu  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
«emblée  de  ce  bailliage  qu'ils  sont  députés, 
(Te  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  a 
je  de  celui-là  qu'ils  doivent  se  rendre. 

'es   assemblées  de  bailliage  du  second 
ordre. 

er  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu- 
nis les  cahiers  portés  par  les  députés  qui 
ette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
outant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
:aillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
titres  et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
;es  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
dées et  contradictoires,  il  sera  réglé  par 
e  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 

irrété  par  l'assemblée ,  ce  cahier  doit  être 
es  commissaires  qui  Pont  rédigé,  paraphé 
,  et  remis,  uvec  le  procès-verbal  de  la  te- 
issemblée,  aux  députés  qu'elle  a  nommés 
le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre- 
*. 

ier  des  assemblées  municipales. 

;r  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
es  représentants  des  différents  corps  qui 
ià  cette  assemblée,  que  des  instructions  et 
ti  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
rvenirà  l'assemblée,  on  pourrait,  quelques 
t  l'époque  de  sa  tenue,  établir  à  l'hôtel-de- 
ffre  en  forme  de  tronc,  dans  lequel  chaque 
urait  la  liberté  d'aller  déposer  ce  qu'il  ju- 
opos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l'intérêt 
tec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer, 
rs  municipaux  seraient  dépositaires  des 
coffre;  ils  en  feraient  l'ouverture  le  jour 
t>lée,  et  en  remettraient  le  contenu  aux 
•es  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 
t  clos  et  arrêté  par  l'assemblée  doit  être 
es  commissaires  qui  l'ont  rédigé  et  par  les 
unicipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
présidé  à  l'assemblée,  et  remis  aux  dépu- 
tre  porté  au  greife  du  bailliage  du  premier 

Od. 


Cahier  des  assemblées  générales  de  bailliage  du 
premier  ordre. 

Gomme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés  ;  savoir,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  de  ces  corps  doit  dresser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
formés  chacun,  tant  des  plaintes,  remontrances,obser- 
vations  personnellesaux  individus  qui  composent  cha- 
cun de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  re- 
présentants dans  lesdits  ordres. 

Le  cahier  du  tiers-état  résultera  de  la  compila- 
tion de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  en  parlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sefa  signé  par  les  commis* 
saires  qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
greffier  de  l'assemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux  États-Généraux. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenant-géné- 
ral du  bailliage  présidant  l'assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assister  à  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donner  à  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d'un  vœu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  :  dans  ce  cas  ce  serait  à  cette  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dressé  ; 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs , 
par  le  bailli,  ou  à  son  défaut  par  le  lieutenant-géné- 
ral, et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé- 
putés nommés  pour  aller  assister  aux  États-Générau  \ . 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Il  faut  distinguer  leur  forme  et  leur  objet  :  à 
l'égard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuvent  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  l'assemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no- 
taire ou  devant  le  greffier  de  l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

Quant  à  leur  objet ,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  l'assemblée  qui  députe. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  l'assemblée  du  bailliage  du  second  ordre, 
n'ont  d'autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de  re* 
meure  le  cahier  dont  ils  sont  porteurs ,  de  nommer 
dans  cette  assemblée  des  députés  à  rassemblée  du 
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bailliage  du  premier  ordre  ,  et  de  donner  à  ceux-ci 
les  autorisations  que  «elle  dernière  assemblée  trou- 
vera  convenables. 

Celles  dont  les  députés  von(  directement  à  ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  ordre  doivent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  clans 
rassemblée  particulière  qui  sera  formée  à  cet  effet , 
des  députés  à  rassemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre ,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem- 
blée particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c'est  aux  représentants  des  trois  états,  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  y 
à  voir  Jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu'ils  veulent  confier  aux.  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  États-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  retendue  e\  les  limites  qu'ils  entendent  don- 
ner â  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

IU  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  la 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dans  le  cas  de  faire,  et  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dans 
l'acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  16  !4» 

Les  membres  de  rassemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  provinces  ,  ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leurconvocation  aux  États-Généraux  j  quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  Lureau  a  reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
provinces  étant  essentiellement  différente,  quelques- 
unes  ayant  des  états,  d'autres  étant  au  moment  d'en 
obtenir  ,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs,  il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet , 
sur  lequel  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédigés  dans  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris  dans  fa  dernière  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  le  prince  de  Conti. 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé- 
clarer formellement  que,  dans  aucune  des  délibéra- 
tions qu'il  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
assemblée ,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti- 
tution des  provinces  et  pays  d'états. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex- 


primer  le  vœu  que  chacun  de  tes  membres  a  t 
cœur,  et  qu'il  n'a  cessé  o*e  manifester  dans  le  cota 
de  ses  délibérations. 

Il  a  vu  avec  peine  qu'un  des  ordres  de  TÉlat ,  d 
digne  de  fixer  les  vues  paternelles  de  S.  M.  et  rat- 
tention  particulière  des  États-Généraux,  se  | 
d'impositions  qui  pèsent  directement  et  i 
sur  lui  ;  que  ses  plaintes  s'étendaient  même  ter  bit* 
partition  des  subsides  communs  à  loue  les  < 

Cest  pour  faire  cesser  ces  distinction* 
Hères  dans  la  nature  des  impositions ,  c'est  pov 
taire  disparaître  toute  inégalité  dans  le  riperlMse, 
que  le  bureau  a  arrêté  d'adresser  à  S.  M.  et  à  la  na- 
tion, aussitôt  qu'elle  sera  assemblée  ,  son  vcea  una- 
nime pour  parvenir  a  un  nouveau  plào  d'imposiuoa, 
qui  soit  également  répartie  sur  tons  les  crdres  de 
l'État,  sans  qu'aucun  privilège  personnel  paisse  pré* 
judicier  à  l'égalité  parfaite  entre  toutes  les  cli 
citoyens,  en  matière  de  contribution  sus  i 
l'État. 

ColUtiionné,  sur  Voriçinal  des  déUbératkm  ssttMf 
du  sixième  bureau,  par  noue  secrétaire  dm  onaeusv 
déments  de  5.  A.  S.  monseigneur  le  prisme  de  <Mtf 
président  audit  bureau. 

Signé  Basas  tm  Mas* 
Changement  survenu  dans  le  mimiêii 
la  durée  de  l'assemblée. 

Le  jeudi  a7  novembre  M.  le  comte  de  1 
ministre  et  secrétaire  d'état  au 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  I 
sa  démission,  le  39  S.  M.  a  nommé  pour  le  1 
ccr  M.  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  dePejié- 
gur,  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  nantais** 
ment  entre  les  maina  du  roi. 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  SÉANCS. 
Le  vendredi  If  décembre  1788. 
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Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  le  roi  a  W  < 
au  vendredi  fa  décembre  la  clôture  de  l'aunmHéi/*  \ 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  tes  cnuunY 
faisant  craindre  qu'il  n'arrivât  des  accidents  ,atsi  f 
séanceavaii  lieu  à  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  ML,  ' 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée  à  tenir  asm 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  pris* 

Le  roi  a  donné  en  conséquence  ses  ordres  as 
grand-maître  des  cérémonies  de  France!  qui  a  averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  In 
du  iour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  V  aurai  hier* 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  aven 
aieurs  les  magistrats ,  et  M.  de  Villedruii , 
les  députés  des  pays  d'états  et  messieurs  le*  1 
muuicipaux. 

Lesprepaiatifs  ont  été  faits  avec  ta  plu 
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iftnce,  et  l'on  s'est  conformé,  autant  que  la  gran- 
ir  de  la  salle  le  pouvait  permettre  ,  aux  disposi- 
ns  de  la  première  séance  ,  comme  on  en  pourra 
;er  par  le  plan  ci-joint* 

Le  haut  dais  de  S.  M.  était  placé  en  face  des  fe- 
j-ee,  et  occupait  tout  lo  fond  de  la  salle. 
3n  avait  mit  dans  le  bas  de  la  salle  ,  à  quelques 
idt  des  fenêtres ,  des  barrières  pour  fermer  la 
oce  ;  elles  régnaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des 
irebands  jusqu'à  celle  de  la  salle  des  gardes  de  la 
ne.  On  avait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
«âge  pour  Tentrée  du  roi,  parce  qu'il  n'avait  pas 
;  possible  de  ménagera  b.M.  une  porte  sur  le  baut 
is. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  l'hôtel  des 
sous-Plaisirs,  el  Ton  avait  élevé  au-dessus  du  trône 
dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière  salle. 
Yen  les  dix  heures  du  matin,  les  gardes  du  corps 
i  roi  ont  pris  leurs  postes;  savoir,  quatre  gardes 
la  Manche  sur  le  haut  dais;  il  aurait  dû  y  en 
oir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
ioce  du  roi  ne  Pavait  pas  permis  ;  et  six  gardes  et 
six  brigadiers  sous  les  armes,  derrière  les  barrières 
i  bas  de  la  salle. 

Las  gardes  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
a  Marchands,  qui  précédait  celle  de  l'assemblée. 
Les  Cenb-Suisscs,  en  habits  de  cérémonie,  occu- 
pent leur  salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  et  les  of- 
iers  à  leur  tête. 

Messieurs  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze 
lires  par  la  salle  des  Cent-Suisses. 
Le  grand-mattre  et  le  maître  des  cérémonies  leur 
il  fait  prendre  la  séance  suivante  : 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 
•oite  et  à  gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 

»«• 

Messieurs  les  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 
lire  eux,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 
eurs  les  ducs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
Itre  banc  en  retour  le  long  du  mur  à  gauche  joi- 
îant  le  premier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
issi  du  côté  gauche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  occupaient 
sux  bancs  à  la  droite  du  haut  dais,  éloignés  du  mur 
environ  huit  pieds. 

M.  le  maréchal  duc  de  Noailles  était  placé  à  son 
mg  de  pair. 

Messieurs  les  députés  des  pays  d'états  occupaient 
inq  rangs  de  bancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
ont  trois  à  droite  et  deux  à  gauche» 

Sur  la  premier  à  droite  était*  wgfrwn  sst  éhaf 
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Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  états  de 
Bretagne, 

Et  sur  le  troisième,  messieurs  les  députes  des 
états  de  Provence  ,  et  monsieur  le  député  de  la  no- 
blesse de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  à  gauche,  messieurs  les  dé- 
putés des  états  de  Languedoc. 

Et  sur  le  second  ,  messieurs  les  députée  des  états 
d'Artois. 

Messieurs  les  archevêques  et  évêques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs ,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  les  premiers  présidents  des  parlements 
et  conseils  souverains  occupaient  de  même  à  gau- 
che ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé ,  deux  rangs 
de  bancs  ;  les  plus  anciens  étaient  sur  le  premier. 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
noble précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étalent  placés 
tur  deux  rangs  de  bancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miers présidents,  en  observant  le  même  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  et  M.  de  Boisgibault ,  président 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
sur  l'extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évêques,  ayant  derrière  eux  messieurs  les  procureurs 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  lace  du  haut  dais ,  près  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  marchands  et  mon- 
sieur le  premier  écbevin  de  Paris ,  les  premiers  ; 
monsieur  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  immé- 
diatement après  eux. 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Chetelet  de  Paris 
avait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétaires-greffiers 
de  rassemblée,  étaient  places  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes s'étaient  rendus  chex  monseigneur  le  garde 
an  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dans  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  per  l'es- 
calier de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  dans  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  le- 
quel S.  M.  devait  passer  pour  se  rendre  a  rassem- 
blée. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes sont  entrés  tout  de  suite  dans  la  salle.  Le 
uuUwe^cérém<HÛe*ltt^ 
ekoite,  décrier»  celui  de  messieurs  les  *M»tt| 
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Les  deux  huissiers  du  conseil  se  sont  tenus  debout 
derrière  messieurs  les  maîtres  des  requêtes  ,  et  les 
huissiers  de  la  chancellerie  derrière  le  siège  de  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux. 

Messieurs  les  secrétaires  d'état  et  M.  le  directeur 
général  des  finances  occupaient  leurs  places  ordi- 
naires près  la  table. 

Pendant  que  messieurs  les  notables  prenaient  leurs 
séances, le  roi  s'est  rendu  à  la  chapelle-,  où  il  a  en* 
tendu  la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du  grand 
froid. 

Au  sortir  de  la  messe,  le  roi  s'est  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à  rassemblée.  S.  M.  était  précédée 
de  messeigneurs  les  princes  du  sang,  de  monseigneur 
comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le  cortège  de  S.  M.  était  exactement  le  même  qu'à 
la  première  séance. 

Le  roi  a  passé  par  l'œil  de  bœuf  et  la  salle  des 
gardes;  il  a  traversé  I'appartementde  M.  le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres. 

Le  roi  d'armes  de  France  et  quatre  hérauts  d'ar- 
mes marchaient  en  avant  des  princes  depuis  l'appar- 
tement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras. 

S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d'assemblée  par  la 
salle  des  Marchands ,  et  a  traversé  le  parquet  pour 
monter  au  trône. 

La  séance  du  roi  et  des  princes  était  absolument  la 
même  qu'aux  assemblées  précédentes ,  à  l'exception 
qu'il  n'y  avait  sur  le  haut  dais  que  quatre  des  officiers 
des  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d'étendue  ; 
les  autres  se  sont  placés  en  bas  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  capitaine  des  gardes  de  Monsieur  et  le  ca- 
pitaine des  gardes  de  monseigneur  comte  d'Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
l'assemblée. 

II  n'y  a  eu  aucune  autre  différence  dans  le  céré- 
monial, et  tout  s'est  passé  comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône  ,  derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a  assisté  à  cette  séance  ;  on  entrait  à  cette  tri- 
buoe  par  la  salle  des  gardes  de  S.  M. 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu'on  plaçât  un  très 
petit  nombre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s'être  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  du  roi» 

«  Messieurs,  en  terminant  vos  séances  je  tous  ras- 
semble autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  ma  sa- 
tisfaction du  zèle  et  de  l'application  suivie  que  vous 


avez  portés  a  l'examen  des  différant  objets  que  jVi 
fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  atteanm 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  Caire  prépare 
tout  ce  qui  peut  accélérer  rassemblée  des  Étals-Gé- 
néraux ;  moment  que  je  désire  voir  arriver  me 
d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis  amure  enl 
portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État» 

if.  a.  Les  huissiers-massiers ,  le  roi  d'arum  m 
Fmnrc  ,  e  t  les  huissiers  de  la  chancellerie  aaraimt 
du  tester  a  genoux  pendant  toute  la  séance;  mil 
S.  M.  a  trouvé'  bon  qu'ils  se  levassent  quand  e&t  1 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s'était  «lisait  i 
la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée. 

Le  discours  du  rot  fini,  monseigneur  le  tards  Au 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  misant  tre»  pro- 
fondes inclinations ,  la  première  avant  de  quitter  n 
place ,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas ,  al 
la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  dune  m 
trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place ,  en  ttisaat  et 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  aétéà  sa  place  il  a  dit  :  «LcrotorJom* 
que  l'on  prenne  séance;  »  toute  l'assemblée  s  *m 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  «  Le  roi  permt 
que  l'on  se  couvre.  »  Ceux  qui  avaient  droit  ds  st 
couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  moueeignmr  le 
garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  assis  le  riisusjiisat 
vant. 

Discours  de  monseigneur  le  gardé  «te  Jctmjg. 

«  Messieurs,  vous  venez  de  donner  au  roi  par 
vos  travaux  de  nouveaux  témoigiiagm  de  votre  mV. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  de  son  trône  pour 
l'éclairer  par  vos  avis  ;  elle  les  pèsera  dans  msnjsm. 
Certaine  que  l'assemblée  des.  États-Généraux  csa> 
blera  le  vœu  de  la  nation,  elle  s'occupe 
ment  de  tout  ce  qui  peut  en  hâter  le 

Quelle  époque  en  effet  plus  mémorable  pus?  h 
règne  de  S.  M.  que  celle  ou  la  prospérité 
doit  renaître,  l'ordre  se  rétablir  dans  les 
confiance  publique  s'assurer,  l'impôt 
égal  et  dès-lors  moins  onéreux,  l'industrie 
nouvel  essor,  le  commerce  une  plus 
la  fortune  de  l'État  se  raffermir,  la  législation  cnii 
et  criminelle  se  perfectionner,  l'éducation  ds  k jtt> 
nesse  et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustre? 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  rapide  de  U  levas* 
tion  importante  à  laquelle  nous  touchons. 

Puissent  ceux  qui  composeront  cette  msmnan,  > 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'être  oflnpf 
vers  un  môme  but,  la  félicité  publique!  Puisas  eaîr 
grande  vérité  présider  à  ton  m  leurs  démmiunnu)    1 
Puissent  des  motifs  de  B,cVcmmmJiajtt+9> 


*  «j.  j 


493 


mité  n'en  point  troubler  la  douce  harmonie,  et 
•  intérêts  particuliers  s'anéantir  devant  un  seul, 
laissant  intérêt  de  la  patrie!  Puisse  enfin  chaque 
■lire  des  États  ne  jamais  perdre  de  vue  que  tous 
il  frères  et  citoyens! 

Si  tous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
îles  les  extrémités  d'un  vaste  royaume,  les  mêmes 
timents  vous  ont  unis  :  un  attachement  et  un 
our  sans  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zèle 
r  pour  le  maintien  de  la  monarchie ,  un  intérêt 
et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien- 
àvos  foyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
tifierez  en  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou- 
rool  de  ville  en  ville  ,  ils  se  répéteront  avec  ac- 
mation  dans  les  demeures  paisibles  de  ces  habi- 
te des  campagnes,  qui  honorent  leurs  asiles  par 
rs  vertus,  de  même  qu'ils  les  fécondent  par  d'uti- 
el  pénibles  travaux.Vous  attesterez  à  ces  hommes 
icieux  à  l'État  ce  qu'ils  savaient  déjà,  qu'ils  sont 
is  cesse  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle  d'un 
marque  bienfaisant ,  et  qu'il  s'approche  enfin,  ce 
ir  glorieux  pour  la  France,  où  ses  forces  trop 
igtemps  épuisées  vont  se  réparer,  et  le  patriotisme 
ituel  du  prince  et  des  sujets  assurer  la  consis- 
tée politique  de  l'empire  le  plus  florissant  de  l'u- 
ers.  » 

«près  son  discours ,  monseigneur  le  garde  des 
aux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
émonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres 
roi;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  dit  :  «  Si 
elqu'un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
H.  lui  permet  de  parler.  » 
Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
troieu  r,  qui  a  exprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
rie  discours  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  et 
ivert,  après  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
«  Sire, 
V.  M»  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite 
notre  zèle  ;  c'est  la  récompense  la  plus  douce 
'en  puissent  espérer  des  Français,  des  gentils- 
m  mes.  Daignez  donc,  Sire,  permettre  au  premier 
sntreeux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de 
ir  reconnaissance ,  et  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
ige  de  notre  amour  et  de  notre  profond  res- 
ct.  » 

M.  l'archevêque  de  Nai  bonne .  le  plus  ancien  de 
cre  des  évéques  convoqués,  est  resté  debout ,  ainsi 
le  tous  les  membres  du  clergé  ,  et  a  prononcé  son 
scours  après  ?voir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.  i 'archevêque  de  War  bonne. 
«  Siée  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons  , 
pour  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppqse  à  l'accomplisse- 
ment de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant}  comme  V.  M.  nous  l'a  prescrit, 
les  droits  des  différents  ordres  de  vos  sujets  ,  nous 
avons  partout  aperçu  la  trace  de  leurs  devoirs.  Un 
des  plus  importants  pour  eux  est  d'éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalousies,  les  rivalités,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  l'in- 
térêt personnel. 

L'union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  que  V.M.  désire  qu'elle  soit  (i),  ce  qu'elle 
doit  être,  l'assemblée  d'une  grande  famille  ,  ayant 
pour  chef  le  père  le  plus  juste  et  le  plus  tendre* 

C'est  l'harmonie  des  volontés  particulières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volonté  commune 
et  générale.  Sans  cette  harmonie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  cette  assemblée 
tant  désirée,  au  lieu  d'être  la  plus  puissante  des  res- 
sources, deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  suffrages  y 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin- 
guée que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l'ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  du  carac- 
tère, j'ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
nation.  Les  nuances  des  conditions  diverses  dispa- 
raîtront devant  ce  titre  véritablement  national  ;  elles 
viendront  toutes  se  perdre,  se  fondre  dans  celle  qui 
doit  les  dominer  toutes  ,  l'honneur  d'être  admis  a 
concourir  au  bien  commun  du  royaume,  sous  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porteront  l'empreinte  d'aucun 
ordre  particulier,  qui  seront  l'expression  fidèle  du 
vœu  d'une  grande  nation,  manifesté  par  ses  repré- 
sentants. 

L'ordre  de  l'église,  Sire,  y  paraîtra  avec  la  dis- 
position (je  ne  crains  point  d'en  être  le  garant  )  de 
faire  tons  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l'intérêt 
général. 

Ministres  d'une  religion  consolante,  qui  répand 
sur  toutes  les  classes  de  l'ordre  social  l'impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n'y  point  porter  ces  vues  désinté- 
ressées qu'elle  nous  prescrit  et  qu'elle  nous  inspire  ?  » 

Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  a  pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le 
roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  s'est 
tenu  debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents, 

(I)  Arrêt  tu  conseil  du  5  juillet  I7ftft. 
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présidents  et  procureurs  généraux  des  parlements 
et  conseils  souverains. 

Discours  de  if.  le  premier  président  du  parlement 
de  Potiê. 

«    S»l, 

La  fin  de  cette  assemblée  est  moins  le  terme  <ie 
nos  travaux  que  raffermissement  de  no»  espé- 
rances ,  et  l'approche  d'un  moment  auquel  ti  ent  le 
bonheur  de  la  France. 

C'est  ce  grand  objet  qui  a  été  le  seul  but  oc  no- 
tre marche,  comme  il  est ,  Sire ,  le  seul  but  de  vo* 
projets  ;  c'est  celui  auquel  se  sont  rapportées  toutes 
nos  idées  dans  la  discussion  des  détails  dont  nous 
avona  été  occupés. 

Nous  n'avons  point  eu  d'autre  guide  dans  nos 
recherches  que  l'amour  de  la  vérité;  point  d'autre 
système  dans  le  vœu  de  nos  suffrages  et  l'économie 
de  nos  résolutions,  que  de  constater  les  vrais  princi- 
pes, d'en  prolonger  la  trace,  d'en  perpétuer  le  règne, 
et  d'en  assurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu'aurions-nous  pu  faire  pour  l'avantage  de 
la  nation,  si  nous  n'eussions  été  conduits  par  des 
princes  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ces  senti» 
menu  j  si,  autour  du  trône,  et  sous  l'ombre  même 
de  la  puissance  royale,  on  ne  nous  eut  conservé 
cette  pure  et  franche  liberté  de  la  magistrature,  qui  ne 
connaît  d'autre  crainte  que  celle  de  se  laisser  aller  à 
la  complaisance  et  à  la  flatterie  ? 

Nous  étions  sûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient 
point  dictés  par  le  respect  humain  seraient  accueillis 
par  la  confiance  et  mis  eu  usage  par  les  inspirations 
ae  la  sagesse. 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac- 
coutumés à  voir  toujours  au  travers  des  moindres 
intérêts  des  citoyens  les  intérêts  de  l'État;  à  porter 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  les 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  les  efforts,  les  actes  mêmes  réitérés  d'une 
vigilance  opportune  et  salutaire,  et  à  ne  perdre  ja- 
mais de  vue  cette  longue  perspective  où  l'on  voit 
d'avance,  par  un  enchaînement  de  moyens  utiles,  la 
fortune  publique  atteindre  avec  la  même  consistance 
jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés! 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  exprimer 
les  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu'ils 
se  séparent  pour  retourner  à  leurs  fonctions. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compa- 
gnies sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages, 
ne  peuvent  mettre  aucune  différence  dans  leur  zèle. 
C'est  une  même  puissance  qui  les  a  constitués,  une 
même  patrie  qui  les  rassemble,  un  même  peuple  qui 


leur  est  commis,  les  mêmes  lofs  qui  leur  sont  \ 
Cest  aussi  un  même  dévouement ,  c'est  «ne  même 
âme  qui  partout  sert  le  souverain,  défend  la  pétrit  r 
régit  les  citoyens  et  garde  invlolablensent  le  dépit 
sacré  des  lois  du  royaume, 

Des  sentiments,  Sire ,  non  moine  onifamei  In 
attachent  à  votre  personne.  Prèa  de  voue  as  amt 
gravés  encore  plus  profondément  dans  lenrs  cassa 
l'amour  que  voua  doivent  tous  lea  Fimricajs,  la  pan 
respectueuse  admiration  pour  vo»  vertne  ,  la  re- 
connaissance de  vos  soins  paternels  pow  ton  «ai 
sujets. 

Jusqu'au  dernier  jour  de  notre  vie  oeasemeas, 
Sire,  aussi  fidèles  i  ces  sentiments  qno  née»  la  a» 
rons  aux  devoirs  de  notre  eut ,  aux  lob  dn  i 
me,  et  aux  principes  invariables  de  In  i 
française*  s 

M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  i 
tes  de  Paris,  après  avoir  observé  les  i 
tés,  a  fait  connaître  au  roi  les  sentiments  de  lac 
qu'il  préside,  parle  discours  suivant. 

Discours  de  M*  le  premier  président  de  la  i 
bre  des  comptes  de  Paris. 
«Sun, 

Toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  sajets/V.M. 
vient  de  charger  lea  notables  de  préparer  k  i 
cation  des  États-Généraux.  Organes  de  la 
sance  du  souverain  et  dépositaires  dee 
leurs  concitoyens ,  le  zèle  le  pins  ] 
travaux  ;  ils  ont  ambitionné  de  remplir 
la  tâche  honorable  qui  leur  était  Imposée.  Le  dsveir 
leur  prescrivait  de  présenter  à  V.  M.  lea  i 
tiques  et  précieuses  de  la  monarchie,  de 
les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  ia 
et  sacrées  ;  de  distinguer  ces  trois  ordres  « 
nels  de  l'État,  dont  l'essence  est  de  former  sdfsreaeat 
leur  délibération  aux  États-Généraux,  niais  dont  IW 
prit  et  les  principes  uniformes,dont  I 
serrent  entre  eux  le  lien  qui  assurerait  leur  i 
dance,  si  elle  n'était  de  tons  les  tempe  oonaaejlt  par 
l' égalité  du  pouvoir  et  dea  suffrages* 

Le  sentiment  et  la  justice  ont  d*sjbordft|t  m> 
primer  aux  notables  un  voeu  qui  a  déjè  risesjf  m 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume, 


contribution  proportionnelle  aux  mbwdts,  asm  i 
tinction  de  rangs,  d'états  et  de  privilèges  parai  I 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle,  Sire,  votre  reçne  v 
à  notre  admiration,  i  notre  roeofjfsaiaaafic*  ! 
grands  malheurs  réparés,  la  France  rétablie  eai 
droits,  la  dette  reconnue 
dans  les  finances  pour  l 
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oweraia  dn  monde  abaUtant  la  hauteur  de  ion 
eeptre  devant  la  sainte  majesté  des  lois;  semblable 
t  l'Être  suprême  qui  obéit  à  l'harmonie  de  ce  vaste 
univers  qu'enfanta  sa  puissance. 

O  ma  patrie!  reprends  un  nouveau  lustre  aous 
•  meilleur  des  rois  !  ranime  cette  énergie  qui  t'as- 
are  la  prééminence  sur  les  autres  nations!  quel'as- 
cmblée  qui  se  prépare  tende  sous  l'autorité  de  ton 
atgnste  chef  à  perfectionner  notre  gouvernement 
•mie  changer  jamais  I 

Voua  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
Moisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  li- 
mèt  des  intentions  pures.  Le  salut  de  là  France, 
'amour  du  bien  public  seront  les  seules  passions  de 
sot  représentants  ;  tout  autre  sentiment  s'anéantira 
levant  l'intérêt  national;  et,  pour  se  servir  des  ex- 
tressions  de  nos  pères,  les  États-Généraux  ne  seront 
attposés  que  des  députés  de  la  nation  et  de  Fran- 

Ah  ,  Sire  !  (  nous  aimons  a  le  présager  )  que  voua 
lerezgrand  au  milieu  delà  nation  assemblée, lorsque 
lans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au- 
trefois le  vertueux  Louis  XII,  Te  père  de  vos  sujets! 
Quelles  émotions  délicieuses  pour  votre  cœur,  quand 
font  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d'amour 
d'un  peuple  généreux  et  sensible ,  qui  confondra 
dans  l'objet  de  son  culte  le  nom  sacré  de  la  patrie 
et  celui  de  son  roi  !  Vous  recueillerez  nos  bénédic- 
tions, vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  d'a- 
voir fait  renaître  la  splendeur  de  la  monarchie.  No- 
tre bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
M  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
ivec  des  titres  aussi  augustes  à  la  postérité.  » 

Monsieur  de  Boisgibault,  président  delà  cour  des 
lidea  de  Paris,  a  suivi  l'exemple  Je  M.  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  en  faisant  son 
liacours. 

Discours  Je  M.  Je  Boisgibault,  président  Je  la 
cour  des  aides  de  Paris. 
«  Sire, 
Votre  cour  des  aides  a  l'honneur  de  devoir  son 
existence,  tant  aux  États-Généraux  qu'à  la  bienfai- 
sance de  vos  illustres  prédécesseur*.  Elle  a  osé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  présentera  V.  M.  en  1775,  et  rap- 
peler ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a  émis 
ion  vœu  ;  toutes  les  cours,  tous  les  ordres  de  votre 
royaume  y  ont  adhéré,  et  bientôt  la  convocation  des 
États-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.M., 
ainsi  que  celui  de  ses  sujets.  Vous  avez,  Sire,  auprès 
de  votre  personne  des  sujets  également  sages,  éclai- 
rés, dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
Mtton  ;  ils  reconnaissent,  avec  V.  M*  »  la  nfcejaité  de   j 


cette  convocation;  et  les  notables  de  votre  royaume, 
rassemblés  par  vos  ordres,  ont  cherché  dans  les 
formes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paru  le  mieux 
convenir  aux  circonstances  actuelles. 

De  quels  sentiments  patriotiques  tous  les  cœurs 
ne  doivent-ils  pas  s'enflammer  a  la  vue  d'un  pareil 
bienfait!  et  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur  réu- 
nion pour  la  félicité  publique! 

V.  M.  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
voir  tous  ses  fidèles  sujets  se  jeter  avec  empressement 
dans  le  sein  d'un  maître  qu'ils  respectent,  d'un  père 
qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  et  bienfaisant  dont  ils 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l'autorité,  en  per- 
pétuant la  gloire  de  cet  empire.  » 

Ces  différents  discours  prononcés,  M.  l'évéque  de 
Ch&lons-sor-Sa6ne,  élu  général  des  états  de  Bour- 
gogne, en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d'états,  s'est  levé  ,  a  salué  S.  M.,  et  prononcé 
ton  discours  tel  qu'il  est  rapporté  ici  ;  et  pendant  ce 
temps  tout  les  députés  des  pays  d'états  sont  restés 
debout* 

Discours  de  M.  l'èvèque  de  Châlons-Sur-Saâne> 
élu  général  des  états  de  Bourgogne. 
«  Siax, 

Les  intentions  bienfaisantes  que  V.  M.  a  dai- 
gné faire  connaître  à  cette  auguste  assemblée  sont 
des  titres  nouveaux  à  sa  gloire  et  à  notre  reconnais- 
sance. 

Ce  dernier  sentiment  anime  surtout  vos  provin- 
ces des  pays  d'états»  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  au  reste  du  royaume  l'exemple 
du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d'états ,  Sire ,  sont  religieusement  at- 
tachés à  leur  antique  constitution  ;  si ,  lorsqu'on  a 
voulu  y  donner  atteinte,  ils  n'ont  pas  craint  de  por- 
ter au  pied  du  trône  leurs  doléances  et  leurs  ré- 
clamations respectueuses  ,  c'est  qu'ils  connaissaient 
bien  le  cœur  paternel  de  V.  M.;  c'est  qu'ils  sa- 
vaient que  te  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le 
plus  juste. 

Mais  ,  Sire  ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n'en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices  , 
lorsqu'il  s'agira  de  partager  également  les  charges 
de  l'État,  de  contribuer  en  commun  au  salut  et  à  la 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à  la  gloire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M.  le  lieute- 
nant civil  du  Châtelet  de  Paris,qui  a  témoigné  à  S.  M. 
sa  gratitude  particulière  de  l'avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoqués. 
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Discours  de  M.  le  lieutenant  civil  du  Châtelet 
de  Paris. 

m   SOM  , 

Le  temps  approche  où  V.  M.  jouira  des  saiLfao 
lions  qu'elle  s'est  préparées. 

En  rassemblant  sa  nation >  elle  s'est  assuré  l'hom- 
mage  de  sa  reconnaissance. 

Nos  maux  louchent  à  leur  fin  :  l'arbitre  de  notr* 
bonheur  s'est  montré  sensible  à  nos  justes  alarmes. 

Nous  ne  lui  dirons  pas  que  les  ressource*  de  son 
royaume  sout  inépuisables  ;  nous  le  bénirons  d'e& 
avoir  prévenu  le  dernier  terme. 

C'est  l'amour  de  vos  sujets,  Sire,  c'est  leur  zèle 
qui  est  sans  mesure. 

Y.  M.  en  recueillera  les  eflets  dans  celle  assem- 
blée patriotique ,  dont  elle  s'esi  alu  à  concerter  l* 
plan  avec  tant  de  soin . 

L'ordre  qu'elle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  États-Généraux  plus  utiles  à 
son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu'elle  entend 
y  faire  régner. 

Et  cette  liberté,  en  inspirant  la  confiance,  resser- 
rera de  plus  en  plus  les  liens  de  fidélité  ,  de  respect 
et  de  dévouement  qui  attachent  la  nation  à  votre  au- 
torité. 

Les  notables,  Sire,  se  sont  permis  de  pénétrer  plus 
intimement  encore  dans  l'âme  de  V.  M. 

Ils  ont  remarqué  le  désir  vraiment  royal,  puisqu'il 
embrasse  tous  les  sujets,  d'établir  entre  eux,  pour  la 
contribution  aux  charges  publiques ,  une  juste  éga- 
lité. 

Lés  princes,  animés  du  même  esprit,  ont  réclamé 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  sort  est  encore  soumis  à  des  principes  que  le  temps 
a  changés  en  erreurs. 

Qu'il  est  heureux  pour  vos  officiers,  Sire,  de  pou- 
voir annoncer  des  dispositions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux! 

Sous  l'autorité  de  son  roi  et  la  protection  de  son 
auguste  maison,  que  ne  doit  pas  attendre,  de  la  part 
des  ordres  qui  soutiennent  l'État  par  la  doctrine  et 
par  la  valeur,  celui  quirenfermele  plus  d'infortunes, 
et  qui  pourtant  par  ses  travaux  régénère  presque 
seul  toutes  les  ressources  ! 

Le  succès  qui  comblera  son  attente  éternisera , 
5iref  la  prospérité  du  royaume  et  la  gloire  de  V.M.» 

Enfin  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a  été 
l'interprète  des  sentiments  des  corps  municipaux*  et 
les  a  exprimés  dans  le  discours  qui  suit ,  pendant 
lequel  tous  les  maires  se  sont  tenus  debout. 


Discours  de  M.   le  prévôt  des  marchands  de  h 
ville  de  Paris. 
«  Sibx, 

h  appelées  au  pied  du  trône  ,  votre  bonM  ride 
de  Paris  et  toutes  les  autres  villes  du  royaume  j  on 
rapporté  les  mêmes  vœux,  le  même  lèse,  le  nés» 
dévouement  pour  V.  M. 

Nous  avons  cherché  >  Sire  f  dans  les  fnf  m* 
âennes  reçues  et  consacrées,  dans  les  (ormes  lapm 
et  constitutionnelles,  dans  les  formes  déjà  pntioaéa, 
les  moyens  les  plus  prompts ,  le»  plus  efficaces ,  la 
plus  sûrs  pour  que  rien  ne  pût  arrêter  Pi 
sèment  du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à  la 
ni  eu  retarder  l'exécution. 

Vous  trouverez,  Sire  ,  dans  cette 
lion,  la  plus  attachée  à  ses  maîtres,  cet 
prit  qui  sait  soumettre  tous  les  intérêts  f 
sonnels ,  qui  sait  les  confondre  et  les 
muns  pour  la  félicité  publique  et  la  prospérité  se 
votre  royaume. 

C'est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  tanks 
les  affections,  tous  les  sentiments,  tons  Us  efforts  et 
tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunis  et  cessas* 
dus  dans  l'ordre  de  citoyens,  ordre  primitif  délais* 
ture,  de  la  raison  et  du  devoir. 

Oui,  Sire,  vous  retrouverez  dans  cette  natlenl'» 
prit  de  nos  pères,  cet  excellent  esprit  loyal  et  fane, 
cet  esprit  de  dévouement  à  ses  maîtres  ,  qai  s  les* 
jours  caractérisé  la  nation  française  ;  cet  esprit  et 
cœur ,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  ai» 
préférable  à  ces  théories  douteuses,  si 
posées  aux  faits  et  à  l'expérience,  à  ces 
phare  incertain  qui  nous  égare, 
dangereux  quand  elles  ne  sont  pas 
l'harmonie  sociale  et  à  la  félicité  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Sire,  de 
protection  spéciale,  aux  bontés  paternelles  de  V.JL, 
la  nombreuse  famille  des  villes  et  des  casmamn, 
dont  V.  M.  s'est  si  constamment  montrée  le  sert  de- 
puis son  avènement  au  trône. 

Elle  est  jalouse,  Sire,  de  voir  son  maître  ,  est  es 
jMouse  de  reporter  dans  ses  foyers  le 
vertus  de  Y.  M.,  à  qui  tous  ses  sujets  sont 
chers,  et  qui  s'est  constamment  montrée  le 
le  protecteur  et  l'appui  de  la  portion 
indigente  et  faible  de  ses  sujets* 

C'est  dans  le  cœur  de  V.  M.,  Sire,  que  Sssrt  écris 
tous  leurs  droits;  c'est  votre  cœur  qui  les  sers  pm> 
ticiper,  dans  les  formes  et  les  proportions  que  V.E 
croira  les  plus  propres  à  leur  bonheur,  àceaiè 
l'innombrable  famille  dont  vous  êtes  le  pare. 

C'est  en  adaptant,  Sire,  le  plus 
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inelles  et  légales  aux  circonstances  at- 
el'on  peut  espérer  d'arriver  aux  moyens 
caces  pour  constituer  dans  des  proportions 
meilleure  représentation  de  la  nation , 

combiner  avec  succès  tout  ce  qui  peut 
i  sa  régénération,  à  sa  splendeur ,  et  à  la 
•  M.  » 

ensuite  levé  la  séance,  et  est  rentré  dans 
jment  par  le  même  chemin  et  dans  le 
n  qu'il  était  arrivé. 

onobstant  sa  déclaration  du  5  novembre 
s  dans  la  première  séance  de  rassemblée, 
e.que  les  rangs  que  S.  M.  a  voulu  y  être 
les  notables  ne  pourront  tirer  à  consé- 
préjudicier  à  leurs  droits  ,  pour  ceux 
>utume  de  tenir  dans  de  pareillesséances, 
é  permettre  que  les  corps,  qui  croiraient 
laiudre  de  Tordre  dans  lequel  ils  sont 

la  liste  ,  en  fissent  insérer  à  la  fin  du 
ces-verbal  toutes  protestations  d'usage  ; 
iréchaux  de  France,  MM.  les  députés  des 
vence  et  M.  1c  prévôt  des  marchands  de 
îmis  aux  sécréta  ires-greffiers  de  l'assem- 
lamations  suivantes. 

m  de  MM.  les  maréchaux  de  France. 

chaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
iblée  des  notables  tenue  en  1788,  laré- 
ju'ils  ont  faite  lors  de  l'assemblée  des 
lue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
tient  ladite  réclamation ,  relativement  à 
s  accordée  aux  pairs  sur  les  maréchaux 
ans  les  deux  assemblées  susdites. 

e  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 

maréchal  de  Contades ,  le  maréchal  duc 
N.  maréchal  duc  de  Mouchy,  le  maréchal 
eauvau,  le  maréchal  de  Castries,  le  ma- 
tgur,  le  maréchal  de  Slainville. 

m  de  MM.   Us  députés  des  états  de 
Ptovcnce 

ir  cette  réclamation  ils  demandent  que 
nement  ait  rang  après  celui  du  Dauphiné 
ui  du  Lyonnais. 

m  de  M.    le  prévôt  des  marchands  de 
Paris. 

ar  cette  réclamation  le  prévôt  des  mar- 
gue  qu'en  toute  occasion  il  a  été  regarde 
hefdu  tiers- état;  il  demande  à  avoir  à 
préséance  sur  M.  le  lieutenant  civil, 
s  réclamations ,  il  en  a  été  fait  plusieurs 
s.  le  troisième  bureau,  relativement  à 
otK 


la  présidence  accordée  par  le  roi ,  en  l'absence 
de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  le 
duc  de  Glermont-Tonnerre  ,  à  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie,  et  en  l'absence  de  ce  dernier  au  conseil- 
ler d'état  rapporteur. 

i°  Par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-même  , 
auquel  la»  présidence  n'est  déférée  qu'au  défaut  du 
pair  de  France. 

a°  Par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  s'etf  ré- 
servé et  à  son  ordre  de  revendiquer,  ainsi  que  de 
raison,  Us  honneurs  et  prérogatives  que  l'ordre  cons- 
titutionnel, les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les 
usages  constamment  suivis  ,  assurent  au  clergé  dans 
toutes  les  assemblées  composées  des  membres  réunis  des 
différents  ordres. 

3°  Parles  gentilshommes  membres  du  bureau,  par 
rapport  à  la  présidence  éventuelle  conférée  au  con- 
seiller d'état. 

m 

4°  Et  par  M.  le  président  du  parlement  de  Gie- 
noble  ,  au  nom  des  autres  magistrats  du  bureau , 
tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  a  été  o«signé, 
que  contre  l'ordre  de  la  présidence  en  l'absence  du 
prince  du  sang  ,  avec  déclaration  que ,  par  respect 
#  pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
Vexamen  des  objets  importants  que  sa  majesté  a  dai- 
gné confier  aux  notables,  lesdits  magistrats  n'élèvent 
aucune  contestation ,  sans  que  leur  adhésion  à  la  dé- 
cision de  sa  majesté  puisse  porter  aucune  atteinte  aux 
droits ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  magistrats. 

Le  roi  rentré  dans  son  appartement,  Monsieur  et 
monseigneur  comte  d'Artois  en  sont  ressorti»,  et  y 
sont  ensuite  rentrés,  marchant  à  la  tête  de  MM.  les 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maître 
et  le  maître  des  cérémonies  de  France,  qu'après  l'as- 
semblée ils  seraient  admis  de  nouveau  à  faire  leurs 
révérences  a  S.  M.  Le  roi  s'était  placé,  pour  les  re- 
cevoir, devant  la  cheminée  de  son  cabinet.  A  mesure 
que  les  princes  entraient ,  ils  se  rangeaient  à  droite 
et  à  gauche  de  S.  M.  Les  notables  défilaient  un  à 
un, sans  tenir  aucun  rang  entre  eux,  et  saluaient  pro- 
fondément le  roi ,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade, et  ressortant  par  la  chambre  à  coucher  de 
S.  M.,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer 
par  la  galerie;  les  deux  secrétaires-greffiers  fermaient 
la  marche. 

Mémoire  présenti  au  roi  par  monseigneur  comte 
d'Artois ,  M.  le  prince  de  Condé ,  M.  le  duc  de 
Bourbon  f  M.  le  duc  a*Enqhien  et  Jf.  le  prince  de 
Contu 

Lorsque  V.  M.  a  défendu  aux  notables  de  s'oc- 
cuper du  mémoire  que  leur  avait  remis  M*  le  prince 
de  Conti,  Y.  M.  a  déclaré  aux  princes  de  son  sang 
que  y  quand  Us  voudraient  lui  dire  ce  qui  peut  être 
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utile  au  bien  de  son  service  et  de  l*ttat%  ils  pou- 
vaient s'aelresser  à  elle. 

Le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé ,  le  duc  de 
Bourbon  ,  le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de  Gonti 
croient  de* leur  devoir  de  répondre  à  cette  invitation 
de  V.  M. 

C'est  en  effet  aux  princes  de  votre  sang  qui,  par 
leur  rang,  sont  les  premiers  de  vos  sujets,  par  leur 
état,  vos  conseillers-nés ,  par  leurs  droits ,  intéressés 
à  défendre  les  vôtres  ;  c'est  à  eux  surtout  qu'il  ap- 
partient de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient  vous  de- 
voir également  le  compte  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées. 

Sire,  PÉlat  est  en  péril;  votre  personne  est  res- 
pectée, les  vertus  du  monarque  lui  assurent  les  nom*- 
mages  de  la  nation;  mais, Sire,  une  révolution  se 
prépare  dans  les  principes  du  gouvernement;  elle 
est  amenée  par  la  fermentation  des  esprits.  Des  ins- 
titutions réputées  sacrées,  et  par  lesquelles  cette  mo- 
narchie a  prospéré  pendant  tant  de  siècles,  sont  con- 
verties en  questions  problématiques ,  ou  même  dé- 
criées comme  des  injustices. 

Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des 
notables,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  princes* 
soussignés,  les  demandes  formées  par  diverses  pro-\i 
vinecs,  villes  ou  corps;  l'objet  et  le  style  de  ces  de- 
mandes et  de  ces  mémoires  :  tout  annonce ,  tout 
prouve  un  système  d'insubordination  raisonnee,  et 
le  mépris  des  lois  de  l'État.  Tout  auteur  s'érige  en 
législateur  ;  l'éloquence  ou  l'art  décrire ,  même  dé* 
pourvu  d'études,  de  connaissances  et  d'expérience , 
semblent  des  titres  suffisants  pour  régler  la  consti- 
tution des  empires  :  quiconque  avance  une  propo- 
sition hardie,  quiconque  propose  de  changer  les  lois, 
est  sur  d'avoir  des  lecteurs  et  des  sectateurs. 

Tel  est  le  malheureux  progrès  de  cette  efferves- 
cence ,  que  les  opinions  qui  auraient  paru  il  y  a 
quelque  temps  les  plus  repiéhensiblcs  paraissent 
aujourd'hui  raisonnables  et  justes;  et  ce  dont  s'in- 
dignent aujourd'hui  les  gens  de  bien  passera  dans 
quelque  temps  peut-être  pour  régulier  et  légitime. 
Qui  peut  dire  où  s'arrêtei  a  la  témérité  des  opinions? 
Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en  question  ;  les 
droits  des  deux  ordres  de  l'État  divisent  les  opinions  ; 
bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  attaqués  ; 
l'inégalité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  ob- 
jet de  réforme  ;  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des 
droits  féodaux,  comme  l'abolition  d'un  système  d'op- 
pression, reste  de  la  barbarie. 

C'est  de  ces  nouveaux  systèmes  ,  c'est  du  projet 
de  changer  les  droits  et  les  lois,  qu'est  sortie  la  pré- 
tention qu'ont  annoncée  quelques  corps  du  tiers- 
état,  d'obtenir  peur  cet  ordre  deux  suffrages  aux 


États-Généraux  ,  tandis  que  chacun  des  deux  pie. 
miers  ordres  continuerait  à  n'en  avoir  qu'un  sea). 

Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  qi'oat 
exposé  plusieurs  bureaux ,  l'injustice  et  le  danger 
d'une  innovation  dans  la  composition  des  États-Ge» 
néraux,  ou  dans  la  forme  de  les  convoquer;  la  fade 
de  prétentions  qui  en  résulteraient  ;  la  facilité,  nia 
voix  étaient  comptées  par  tête  et  sans  distinction  d'or- 
dres, de  compromettre  par  la  séduction  de  qnriqiti 
membres  du  tiers-état  les  intérêts  de  cet  ordre  arien 
défendu*  dans  la  constitution  actuelle;  ladaUiauion 
de  l'équilibre  si  sagement  établi  entre  les  tron  or- 
dres,  et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a  été  eiposé  à  V.  M.  combien  il  est  hnportut 
de  conserver  la  seule  forme  de  convocation  des  États- 
Généraux  qui  soit  constitutionnelle  ,  la  forme  con- 
sacrée par  le*  lois  et  les  usages  ,,la  distinction  des 
ordres  ,  le  droit  de  délibérer  séparément ,  l'égalité 
des  voix  ,  ces  bases  inaltérables  de  la  monarchie 
française. 

On  n'a  point  dissimulé  a  V.  M.  que  changer  b 
forme  des  lettres  de  convocation  pour  le  tien-état 
seul ,  et  appeler  aux  États-Généraux  denx  députa 
de  cet  ordre,  même  en  ne  leur  donnant  qu'une  vois, 
comme  par  le  passé,  serait  un  moyen  médiat  et  dé- 
tourné d'accueillir  la  prétention  du  tiers-état,  qai, 
averti  par  ce  premier  succès ,  ne  serait  pat  disposé 
à  se  contenter  d'une  concession  sans  objet  et  san 
intérêt  réel  ,  tant  que  le  nombre  des  dépotes  «rail 
augmenté ,  sans  que  le  nombre  des  suffrages  Ht 
changé. 

V.  M.  a  aussi  pu  reconnaître  que  la  réanioa  de 
deux  députés  pour  former  un  suffrage  peut,  par  h 
diversité  de  leurs  opinions ,  opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  et  que  si  la  voix  caduque  est  réputés né- 
gative, suivant  l'usage  admis  dans  les  différents  corps 
c'est  augmeuter  les  moyens  de  résistance  contre  as 
demandes  du  gouvernement. 

Ces  principes  ont  été  développée,  et  leur  déaoav 
tration  semble  portée  au  dernier  degré  d'évidence. 

Il  ne  reste  aux  princes  soussignés  qu'à  y  jotadre 
l'expression  des  sentiments  que  leur  inspire  lear at- 
tachement à  l'État  et  à  V.  M. 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  l'effroi  que  leur  iatat- 
reraient  pour  l'État  le  succès  des  prétentions  da 
tiers-état,  et  les  funestes  conséquences  de  la  révéla- 
tion proposée  daus  la  constitution  des  États  :  wj 
découvrent  uu  triste  avenir;  ils  y  voient  chaqee  roi 
changeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  affections,  le  droit 
de  la  nation  :  un  roi  superstitieux  donnant aackrfi 
plusieurs  suffrages  ;  un  roi  guerrier  les  prodigaest 
à  la  noblesse  qui  l'aura  suivie  dans  les  cotnhafcjk 
tiers-état  qui ,  dans  ce  moment,  aurait 
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supériorité  de  suffrages,  puni  de  ses  succès  par  ces 
yariations  :  chaque  ordre,  suivant  le  temps ,  oppres- 
seur ou  opprimé;  la  constitution  corrompue  ou  va- 
cillante ;  la  nation  toujours  divisée,  et  dès-lors  tou- 
jours faible  et  malheureuse. 

Mais  il  est  encore  des  malheurs  plus  instants. 
Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps  il  n'a 
point  existé  de  dissensions  civiles  ,  on  ne  prononce 
qu'avec  regret  le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pour- 
tant s'attendre  à  cet  événement ,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altéra- 
tion ;  alors  l'un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  pourraient  méconnaître  les  États-Généraux  ,  et 
refuser  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  comparaissant  à  l'assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vit  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  des 
ÉtaU-Généraux,  faire  des  protestations,  les  faire  en- 
registrer dans  les  parlements  ,  les  signifier  même  à 
l'assemblée  des  États  ?  Dès-lors,  aux  yeux  d'une  par- 
tie de  la  nation,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  as- 
semblée n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  national  ; 
et  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas  dans  l'esprit 
des  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les 
dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans  les 
États?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  et  si  néces- 
saire ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  dé- 
sordre. 

Mais,  quand  même  V.  M.  n'éprouverait  aucun 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  volontés,  son  âme  noble, 
juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer  à  sacri- 
fier,  à  humilier  celte  brave  ,  antique  et  respectable 
noblesse  ,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et 
pour  les  rois  ,  qui  plaça  Hugues  Cauet  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendre  à  Charles  VII,  et  qui  sut  affermir  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  l'auteur  delà  branche  régnante? 

En  parlant  pour  la  noblesse  ,  les  princes  de  votre 
sang  parlent  pour  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  ou- 
blier qu'ils  font  partie  du  corps  de  la  noblesse,  qu'ils 
n'en  doivent  point  être  distingués;  que  leur  pre- 
mier titre  est  d'être  gentilshommes  :  Henri  IV  l'a 
dit;  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  ses  no- 
bles sentiments. 

Que  le  tiers-état  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres;  droits  qui  ,  non  moins  an- 
ciens que  la  monarchie  ,  doivent  être  aussi  inalté- 
rables que  sa  constitution  ;  qu'il  se  borne  à  solliciter 
la  diminution  des  impôts  dont  il  peut  être  surchargé: 
alors  les  deux  premiers  ordres,  reconnaissant  dans 
le  troisième  des  citoyens  qui  leur  sont  chers  ,  pour- 
ront, par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer 
aux  prérogatives  qui  ôîit  pour  objet  un  intérêt  pé- 


cuniaire, et  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par» 
faite  égalité  les  charges  publiques. 

Les  princes  soussignés  demandent  k  donnerPexcm- 
pie  de  tous  les  sacrifices  qui  pourront  contribuer  an 
bien  de  l'État,  et  à  cimenter  l'union  des  ordres  qui 
le  composent.  ! 

Que  le  tiers-état  prévoie  quel  pourrait  être ,  en 
dernière  analyse,  le  résultat  de  l'infraction  des  droits 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  le  fruit  de  la  confusion 
des  ordres. 

Par  une  suite  des  lois  générales  qui  régissent  toutes 
les  constitutions  politiques  ,  il  faudrait  que  la  mo- 
narchie française  dégénérât  en  despotisme  ,  ou  de- 
vint une  démocratie;  deux  genres  de  révolution  op- 
posés, mais  tons  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a  deux  barrières, 
les  intérêts  de  V.  M.  et  ses  principes,  et  V.  M.  peut 
être  assurée  que  de  véritables  Français  se  refuseront 
toujours  à  l'idée  d'un  gouvernement  inconciliable 
avec  l'étendue  de  l'État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le  caractère  national  et  les  sentiments  innés  qui,  de 
tout  temps  ,  ont  attaché» état  et  leurs  pères  à  l'idée 
d'un  souverain  comme  a  l'idée  d'un  bienfaiteur* 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions  ;  ils  n'ont  parlé  qu'avec  regret  des 
malheurs  dont  l'État  est  menacé  ;  ils  s'occuperont 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources» 

V.  M.,  s'élevant  par  ses  vertus  au-dessus  des  vues 
ordinaires  des  souverains  jaloux  et  ambitieux  de 
pouvoir,  a  fait  à  ses  sujets  des  concessions  qu'ils  ne 
demandaient  pas;  elle  les  a  appelés  à  l'exercice  d'un 
droit  dont  ils  avaient  perdu  l'usage  ,  et  presque  le 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  Impose  à  la  na- 
tion de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser 
de  se  litrer  à  un  roi  qui  s'est  livré  à  elle. Les  charges 
de  l'État,  sanction nées»par  ta  volonté  publique,  doi- 
vent être  supportées  avec  moins  de  regret  ;  la  puis- 
sance royale,  plus  réglée  et  conséquemment  plus  Im- 
posante et  plus  paternelle,  doit  trouver  de  zélés  dé- 
fenseurs dans  les  magistrats,  qui  dans  les  temps  dif- 
ficiles ont  toujours  été  les  appuis  du  trône ,  et  qui 
savent  que  les  droits  des  rois  et  de  la  patrie  sont  réu- 
nis aux  yeux  des  bons  citoyens. 

Il  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  ,  cet 
amour  pour  la  personne  de  leur  roi ,  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies  est  un  des  ressorts  du  gou- 
vernement, et  se  confond  avec  le  patriotisme;  cette 
passion,  cet  enthousiasme  qui  parmi  nous  a  produit 
tant  d'actions  héroïques  et  sublimes,  tant  d'eflbrts 
et  de  sacrifices  que  n'auraient  pu  exiger  les  lois. 

Les  princes  sousignés  se  plaisent  à  parler  à  V.  M» 
le  langage  du  sentiment  j  fi  leur  semble  qu'ils  n'en 
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devraient  jamais  parler  un  autre  à  leur  souverain. 
1  Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un  père;  mais 
il  appartient  plus  particulièrement  aux  princes  de 
votre  sang  de  vous  donner  ce  titre  ;  vous  en  avez 
témoigné  les  sentiments  à  chacun  d'eux,  et  la  recon- 
naissance môme  leur  inspire  les  instances  qu'ils  font 
auprès  de  V.  M. 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  vos  enfants,  dicté 
par  l'intérêt  lu  plus  tendre  et  le  plus  respectueux  , 
par  le  désir  de  la  tranquillité  publique  et  du  main- 
tien de  la  puissance  du  roi  le  plus  digne  d'être  aimé 
et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Signé  Charles-Philippe,  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Antoine-Henji 
de  Bourbon ,  Louis-François-Joseph  de  Bourbon. 

Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil ,  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances  t  le  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables ,  convoqués  par  vos  ordres  ,  se 
sont  livrés  avec  application  à  l'examen  des  diverses 
questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  consultés  par 
V.  M.,  et  à  mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  re- 
cherches ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés  qu'il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  ré- 
pandu un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fixant  ainsi  beaucoup  d'incertitudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes  ,  ils  ont  éclairé 
la  marche  de  l'administration. 

V.  M.,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal 
des  différents  bureaux,  a  pu  juger  par  elle-même  de 
la  vérité  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  en  même  temps  que  trois  questions  im- 
portantes avaient  donné  lieu  à  un  partage  d'opinions  ; 
et,  puisque  Tune  surtout  fixe  aujourd'hui  l'attention 
et  l'intérêt  de  tout  le  royaume ,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  particulièrement  à  la  décision  de 
V.M. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
celles-ci  : 

i°  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in- 
distinctement ,  ou  ce  nombre  doit-il  être  différent 
selon  l'étendue  de  leur  population  ? 

a°  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit-il  composer  que  la  troisième  partie 
de  l'ensemble  ? 

3°  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir 
des  députés  que  dans  son  ordre  ? 

Sur  la  première  question . 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le  nom- 


bre des  députés  devait  être  le  même  pour  chaoee 
bailliage  ;  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opinion ,  parce  qu'on  n'avait  pat  pa 
mettre  sous  leurs  yeux  des  connaissances  sul 
sur  la  population  comparative  de  chaque 
Un  travail  très  étendu  ,  que  la  brièveté  du 
n'avait  pas  permis  de  finir ,  a vait  été  présenté  m 
notables  dans  un  état  d'imperfection  ;  il  est  complet 
actuellement,  et  je  suis  persuadé  que  son*  celle  noa- 
velle  forme  il  aurait  changé  le  cours  des  réfleiiom 
de  la  plupart  des  notables. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  ea 
1614  a  fixé  l'opinion  de  ceux  qui  ont  pensé  que  les 
grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nosabrede 
députés,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
de  douter  qu'en  1614  on  n'eût  fait  de  pins  forta 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  repré- 
sentation entre  les  provinces  ,  si  la  force  de  l'habi- 
tude, l'ignorance  où  l'on  était  de  la  population  res- 
pective du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  d'in- 
térêt pour  les  objets  qui  devaient  être  traités  aux 
États-Généraux ,  n'avaient  pas  distrait  l'attention  de 
ces  disparités  ;  mais  aujourd'hui  que  les  luincresse 
sont  étendues  et  perfectionnées ,  aujourd'hui  qu'os 
est  attaché  davantage  aux  règles  de  l'équité 
tionnclle,  on  exciterait  les  réclamations  de  pli 
provinces,  sans  en  contenter  aucune ,  si  \\ 
crait  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  rèjb 
les  plus  communes  de  la  justice;  ces  inégalités  soet 
grandes,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  lettre 
remarquer. 
La  sénéchaussée  de  Poitiers  contient  6g*,8iolsvt, 

Le  bailliage  de  Gex t3,o5s 

Le  bailliage  de  Vermandois.  •  .  •    774,90! 

Celui  de  Dourdan 7,46s 

II  n'y  a  qu'uue  seule  opinion  dans  le  royaumes» 
la  nécessité  de  proportionner,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  à 
sa  population  ;  et,  puisque  l'on  peut  en  1788  étahSr 
cette  proportion,  d'après  des  connaissances  certaiaes, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  déli 
moyens  de  justice  éclairée,  poursuivre 
l'exemple  de  16 14. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonnements  bas 
métaphysiques  dont  on  s'est  servi  pour  soutenir  tac 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  seraient  aussi  bies 
représentes  par  les  députés  d'un  petit  bailliage  tac 
par  les  députés  d'un  grand,  et  qu'ainsi  les  reprava» 
tants  de  ces  deux  bailliages  pouvaient  rester  ea  aaa> 
bre  égal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi  d'us  a> 
fluenec  pareille  dans  l'assemblée  fin  fis  II  ÇMtm 
Il  suffit,  pour  faire  sentir  l'in  lerfectioo  de  ce  ni* 
snnnemcnt,  de  le  pousser  à  l'extrême,  et  de 
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député  d'une  paroisse  devrai»,  dans  une 
,  avoir  le  même  suffrage,  le  même  degré 
ce  que  les  représentants  de  deux  ou  trois 
imunautés.  Les  esprits  ne  se  prélent  point 
inctions  subtiles,  quand  il  est  question  des 
ds  principes  et  des  plus  grands  intérêts, 
it  observer  à  la  Vérité  que,  si  dans  chaque 
t  États-Généraux  on  opine  par  bailliage  et 
été,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle  on  pro- 
roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
ce  que  votre  majesté  peut  faire  c'est  de 
»  États-Généraux  à  portée  d'adopter  l'une 
e  délibération  ;  d'ailleurs,  en  supposant 
e  les  opinions  se  réglassent  par  bailliage  , 
onsidérables  d'entre  ces  districts  ayant  une 
versité  d'intérêts  à  faire  connaître,  il  serait 
isonnable  de  leur  accorder  plus  de  repré- 
ju'aux  bailliages  dont  l'étendue  et  la  popu- 
aient  infiniment  moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question. 

que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
t  celui  des  deux  autres  ordres  réunis?  ou 
e  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
l'assemblée  ? 

uestion,  la  plus  importante  de  toutes,  di- 
moment  le  royaume.  L'intérêt  qu'on  y 
t  peut-être  exagéré  de  part  et  d'autre,  car, 
ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
sent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter 
it  aux  Étals-Généraux,  le  nombre  des  dé- 
s  chacun  de  ers  ordres  ne  parait  pas  une 
susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
;erait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
t  volontairement  dans  l'examen  de  toutes 
s  où  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
;  mais  cette  détermination  même  dépen- 
œu  distinct  des  trois  ordres,  c'est  de1,  l'a- 
nmun  du  bien  de  l'État  qu'on    doit  l'at- 

l'il  en  soit,  toute  question  préliminaire  qui 
considérée  sous  divers  points  de  vue,  et 
si  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l'É- 
>us  ce  rapport  seul,  de  la  plus  grande  im- 
et  votre  majesté  doit  découvrir  avec  peine 
pourra  prendre  aucun  parti  sur  le  nom- 
éputés  du  tiers-état,  sans  mécontenter  une 
trois  ordres  de  la  nation  ;  et  vos  ministres, 
aime  souvent  à  juger  avec  sévérité,  ne 
as  se  dissimuler  les  difficultés  qui  les  atten- 
s  leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
ments  avec  la  plus  parfaite  vérité, 
lans  doute  une  grande  tache  que  d'avoir  à 
aux  États-Généraux  l'embarras  des  affai- 


res,  eties  divers  moyens  qui  pouvaient  rétablir  les 
finances  :  mais  avec  de  l'harmonie  cette,  tâche  s'al- 
légeait à  mes  yeux.  Faut-il,  à  l'aspect  des  désunions 
qui  s'élèvent,  commencer  à  perdre  courage?  Non 
sans  doute,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  permis  d'être 
péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles* 

L'on  compte,  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le 
nombre  des  députés  du  tiers*état  à  la  moitié  des 
représentants  des  deux  antres  ordres  réunis , 

i°  La  majorité  décidée  des  notables  ; 

a°  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse; 

3*  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne  ; 

4°  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats, 
tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines; 

5°  Une  sorte  d'exemple  tiré  des  états  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d'Artois,  assemblée  divisée  en  trois 
ordres,  et  où  cependant  le  tiers-état  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

6°  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen- 
timents se  sont  manifestés  d'une  manière  positive. 

On  voit,  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis, 

i°  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  les- 
quels on  compte  plusieurs  personnes  distinguées  par 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé; 

a°  L'opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é- 
taient pas  dans  l'assemblée  des  notables  ; 

3°  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné; 

4°  La  demande  formée  par  diverses  commissions 
ou  bureaux  intermédiaires  des  administrations  pro- 
vinciales, demande  que  ces  administrations  auraient 
vraisemblablement  appuyée,  ai  elles  avaient  tenu 
leurs  séances  cette  année  ; 

5°  L'induction  qu'on  peut  tirer  de- l'ancienne 
constitution  des  états  de  I jénguedoc,  et  de  la  forma- 
tion récente  des  états  de  Provence  et  duHainaut,  où 
le  tiers-état  est  en  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres ; 

6<>  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  prononcer  sur  l'égalité  du  nombre  entre  le 
tiers-état  et  les  deux  autres  ordres,  le  parlement  s'ex- 
plique de  la  manière  suivante  :  «  À  l'égard  du  nom** 
bre,  celui  des  députés  respectifs  n'étant  déterminé 
par  .aucune  loi  ni  par  aucun  usage  constant  pour 
aucun  ordre,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans 
l'intention  de  la  cour,  d'y  suppléer;  Indite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  sa* 
gesse  du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  li- 
berté, la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer.» 

7°  Enfin,  et  par-dessus  tout,  les  adresses  seps 
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nombre  des  tilles  et  des  communes  du  royaume,  et  le 
voau  public  de  celte  vaste  partie  de  vos  sujets,  con- 
nue sous  le  nom  de  tiers-état* 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l'Eu- 
rope entière,  qui  favorise  confusément  toutes  les  idées 
d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con- 
tre et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  V.  M.  les  différents 
motifs  qui  peuvent  éclairer  sa  décision. 

Et  d'abord  Ton  cite,  contre  l'admission  régulière 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres  réunis,  l'exemple  de  1614  et  de  plusieurs 
tenues  d'États  précédents  :  les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
changer  cet  ordre  de  choses,  on  ne  saurait  détermi- 
ner la  mesure  des.  altérations  que  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diverses  parties  constitutives  des 
États-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royau- 
me et  leur  ayant  demandé  leurs  avis,  trouverait  sûre- 
ment une  sorte  de  satisfaction  et  de  couvenance  à 
suivre  l'opinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura- 
lité des  voix  ;  il  serait  agréable  à  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à  une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandables  à  tant  de 
titres,  et  qui,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  et  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  et  le 
plus  conforme  au  bien  de  l'État. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas-  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  premiers  ordres  ,  l'on 'con- 
trarie les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais, et  l'on  blesse  en  quelque  manière  l'esprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  cette  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d'états  dont  le  monarque 
est  à  la  (bis  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres  ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
ÉUUv-Généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  l'assentiment 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  tgal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  tiers-état  que 
l'abolition  des  privilèges  pécuniaires,  e»  '  "încc 


cette  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  voeu  far. 
mcl  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  de  notables  dass 
la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état,  et  alors  on  rappelle  le 
peuple  ,  est  souvent  inconsidéré  "dans  ses  prétea- 
tions  ,  et  que  la  première  une  fois  satisfaite,  ose 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  étions 
approcher  insensiblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d'importance,  dit-on  quelquefois, 
aux  réclamations  du  tiers-état  :  il  est  considérable  en 
nombre,  mais  épars  et  distrait  par  diverses  occupa- 
tions lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu'un  intérêt  momentané;  il  a  besoin  d'être  sot- 
tenu  par  des  écrits,  et  il  se  lasse  de  la  continuation 
des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres, 
comme  toutes  les  associations  dont  l'étendue  est  cir- 
conscrite, sont  au  contraire  sans  cesse  éveillés  par 
l'intérêt  habituel  qui  leur  est  propre;  ils  ont  le 
temps  et  la  volonté  de  s'unir,  et  ils  gagnent  insensi- 
blement des  voix  par  l'effet  de  leur  crédit,  et  par  l'as- 
cendant de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qai 
composent  le  tiers-état,  et  Ton  resserre  ce  oosabtt 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  ton  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  soal 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  boa- 
mes  de  cette  dernière  classe  seraient  plus  à  la  suite  des 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  ib 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atta- 
chés aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  conuaaas 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres,  qui  n'ont  rienâ  acqué- 
rir et  qui  sont  contents  de  leurs  privilèges  et  as 
leur  état  politique,  ont  moins  d'intérêt  que  le  tiers- 
état  à  la  réunion  des  trois  ordres  en  États-Géncraai; 
ainsi,  s'ils  n'étaient  pas  entraînés  par  un 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  I 
lement  les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  < 
skions,  ou  par  tout  autre  moyen,  ia  tenue  de  oa 
États. 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  ssieai 
que  le  troisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  s'ils  le  «sa- 
laient, ils  concerteraient  avec  plus  de  sûreté  les  dé- 
marches qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa- 
tiguer sa  constance,  et  rendre  sa  force  isap 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales 
rations  qui  peuvent  favoriser  auprès  do  roi  les  été» 
tentions  contraires  à  la  demande  du  tiers-état ;jt 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  ej«J  doives? 
en  être  l'appui  ;  elles  fixeront  ] 
tion  de  V.  M. 
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On  accuse  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  et  il  ne  demande  qu'autant 
de  représentants,  autant  de  défenseurs  pour  les  com- 
munes soumises  à  toutes  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouis- 
sent de  privilèges  ou  d'exceptions  favorables* 

11  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
l'ascendant  qui  naît  de  la  supériorité  d'état  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs ,  soit 
par  leurs  propres  moyens ,  soit  par  leur  crédit  à  la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste , 
que,  dans  les  assemblées  d'États  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérience  qu'au  moment  où  le  tiers-état  se  sent  in- 
timidé par  l'opinion  de  ceux  qu'il  est  daqs  l'habitude 
de  respecter,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa  cham- 
bre, et  c'est  en  s1  isolant  ainsi  qu'il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1614  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à  la 
demande  du  tiers-état;  maïs  les  laits  y  sont  favora- 
bles ,  puisqû'en  réalité  le  nombre  des  'députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle  Phi- 
lippe-lc-Bel ,  guidé  par  une  vue  simplement  politi- 
que, a  pu  introduire  le  tiers-état  dans* les  assem- 
blées nationales  ;  V .  M.  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle, déterminée  seulement  par  un  sentimentd'équité, 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  géné- 
ral des  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
de  près  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  a 
toutes  choses.  Les  richesses  mobiliaires  et  les  emprunts 
du  gouvernement  ont  associé  le  tiers-état  à  la  fortune 
publique  ;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues un  patrimoine  commun  5  les  préjugés  se  sont 
affaiblis,  un  sentiment  d'équité  générale  a  été  noble- 
ment soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  distinc- 
tions. Partout  les  âmes  se  sont  animées,  les  esprits 
se  soûl  exhausses  ,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  ;  il  n'eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement, 
si  ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets ,  un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
loi. 

L'ancienne    délibération  par  ordre  ne  pouvant 
être  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et    . 
par  l'approbation  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


tiers-état  n'est  jusque-là  qu'un  moyen  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat;  et 
l'on  ne  peut  contester  que  cette  variété  de  connais- 
sances  appartient  surtout  à  l'ordre  du  tiers-état , 
puisqu'il  est  une  multitude  d'affaires  publiques  dont 
lui  seul  a  l'instruction;  telles  que  les  transactions 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des  manu- 
factures, les  moyens  les  plus  propres  à  les  encoura- 
ger; le  crédit  public,  l'intérêt  et  la  circulation  de 
l'argent,  l'abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  d'autres  parties  dont  lui  seul  a  l'expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'o- 
pinion publique,  parce  qu'une  telle  cause  se  trouve 
liée  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut 
manifester  hautement  ;  ainsi  elle  sera  constamment 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'entraîner  ceu» 
qui  lisent  ou  qui  écoutent. 

V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour ,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  ,  dont  le  tiers-état  fait  profession  pour 
elle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V.  Kf.  a  sans 
doute  d'autres  manières  de  répondre  à  tant  de  dé- 
vouement que  par  l'admission  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux  ,  dans  un  nombre  plus'ou 
moins  étendu  ;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  celte  question. 

On  dit  que,  dans  l'assemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-état,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si,  selon  l'avis  de  plusieurs  publicistes  et  selon 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  que  le  tiers-état  obtint  de  V*  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  ses  solli- 
citations ?  et  peut-il  être  indifférent  à  Y.  M.  d'être 
la  première  à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Hainaut ,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement, 
selon  leurs  formes  constitutives,  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiers  ordres* 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention  peut-être 
que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de  personnes  sont  as- 
sociées en  quelque  manière  aux  privilèges  do  la 
noblesse:  ce  sont  les  habitants  des  villes  connues 
sous  le  nom  de  villes  franches,  villes  en  très  grand 
nombre  aujourd'hui,  et  où  la  taille  n'existe  plus  , 
parce  qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  également  par  toute»  les  clas* 
ses  de  citoyens. 
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On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que 
les  trois  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d'opposition,  il  y  eut  une  telle  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  États-Généraux,  que, 
d'un  commun  accord  et  sollicité  par  l'intérêt  pu- 
blic, il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
,'  en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
j  innovation  exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
i  suffrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
■  môme  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  l'État, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  effet,  si  les  re- 
présentants des  communes  ne  composaient  pas  la 
moitié  de  la  représentation  nationale- 
La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  entraine  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clergé  aux  États-Généraux,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  l'État  des  hommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lois  même  qu'il 
ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  tiers-état  une  représentation  nombreuse, 
puisqu'il  importerait  que  la  sagesse  des  délibérations 
des  États-Généraux,  que  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprètes  et  de  ga- 
rants, suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  'perdre  facile- 
ment u<i  ministre.  Les  mécontentements  du  troisième 
n'ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel- 
quefois l'amour  public  pour  la  personne  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-état,  quand  il  est  unanime, 
quand  il  est  conforme  aux  principes  généraux  d'é- 
quité, s'appellera  toujours  le  vœu  national;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l'Europe  l'encouragera, 
et  le  souverain  ne  peut  que  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

V.M.,qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement ,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant ,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  ministres  de  S.  M.  sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu'en  mon  âme  et  conscience,  et  en  fidèle  serviteur 
dcV.M.,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle 
v.     doit  appeler  aux  États-Généraux  un  nombre  de  dé- 


putés du  tiers -état  égal  en  nombre  aux  députés  des 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  cône 
on  parait  le  craindre,  la  délibération  par  tête ,  ni  ; 
pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  6a 
communes  de  son  royaume  ,  dès  que  cela  se  peat 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  < 


On  a  dit  que,  si  les  communautés  envoyaient 
d'elles-mêmes  un  nombre  de  députés  supérieur  à  ce- 
lui qui  serait  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Qae 
signifierait  doue  l'autorité  du  souverain,  s'il  ne  poa- 
vait  pas  mettre  la  règle  à  la  place  du  désordre?  car 
c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  bissée 
au  tiers-état  de  se  conformer  ou  non  ans  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  dépotés.  La  no- 
blesse et  le  cjergé,qui  ont  maintenant  fixé  leur  atten- 
tion sur  la  quotité  respective  du  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  pas 
d'excéder  aussi  dans  leur  députation  'le  nombre 
prescrit  ;  et,  par  une  rivale  imitation  ,  il  arriverait 
peut-être  aux  États-Généraux  une  foule  de  députe» 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

Y.  M.  a  des  intentions  droites ,  el  ne  vent  qat 
la  justice  envers  tous  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples -,  et  ce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  andenac 
forme  et  d'une  forme  diversement  entendue,  diver- 
sement interprétée,  qu'elle  voudra  décider  d'ans 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publique. 
Que  Ton  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  l'on  «re- 
çoive de  faux  ombrages ,  Y.  M.  les  dissipera  es 
se  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dans  la 
question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
et  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  de  toutes 
les  propriétés,  et  servira  de  défense  à  tous  les  ordre» 
de  TÉtat.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  élevés 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'inugioer 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  que  don- 
nera V.  M.  sur  une  question  longtemps  débattue,  et 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à  au- 
cune conséquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  envi- 
ron est  le  plus  convenable  ;  il  ne  présente  pas  h 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  et  en  saésst 
temps  il  devient  nécessaire  pour  représenter  suuV 
samment  la  nation  dans  une  circonstance  si  grarc  et 
si  majeure,  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  fÉUt 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  oV 
m  ait  cire  réparti  entre  les  grands  bsJutafee,  en  nsV 
son  combinée  de  leur  population  et  de  1 
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en  assignant  un  nombre  proportionnel  à 
fs  d'états  qui  est  dans  l'usage  de  choisir 
s  dans  ses  propres  assemblées, 
ère  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
lire  les  différents  ordres  de  l'État  serait 
'en  accorder  deux  cents  à  Tordre  du  cler- 
•nts  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  eents 
mnes  du  royaume  ;  mais  comme  V.  M., 
icours  des  États-Généraux,  ne  veut  appor- 
iciennes  formes  que  les  changements  les 
^ensables,  on  propose  à  V.  M.  de  ne  point 
ela  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
,  et  alors  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
États-Généraux  devraient  être  composés 
snt  cinquante  du  clergé,  de  deux  cent  cin- 
la  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  tiers-état. 

ndu  compte  à  V.  M.  des  diverses  modifi- 
i  pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
ivec  une  sorte  de  ménagement  pour  Fan- 
eur des  lettres  de  convocation-,  ces  lettres 
aux  États-Généraux  un  de  chaque  ordre  : 
uraît  pu  maintenir  la  même  formule,  en 
ot  l'élection  de  la  moitié  des  députés  du 
entre  les  principales  villes  du  royaume; 
ntage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
eviendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
t  l'importance  serait  à  peu  près  sembla- 
Ile  même  disposition  pourrait  encore  ex- 
écïamation  des  autres  communautés  du 
Quelques  objections  naîtraient  aussi  de  ce 
•ois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
ommunes  des  villes,  il  faudrait  par  des  re- 
nouveaux et  particuliers  séparer  le  tiers- 
utres  classes  de  la  société;  et  de  pareils  rc- 
appliqués  à  un  nombre  très  considérable 
entraîneraient  de  grands  embarras  et  de 
angueurs. 

bien  naturel  et  bien  digne  de  la  protection 
[.  accorde  également  à  tous  les  ordres  de 
ime,  de  chercher  avec  attention  et  avec 
i  les  moyens  qui  pouvaient  lui  donner  l'es- 
de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
érents  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan- 
trouvent  les  affaires  publiques,  toute  mo- 
i  nouvelle  qui  n'aurait  pas  été  motivée  ou 
rincipe  évident  de  justice,  ou  par  l'cxpres- 
lérale  de  l'opinion  publique ,  exposerait 
5  à  des  contradictions  difficiles  à  surmonter* 

,  en  augmentant  le  nombre  des  députés  du 
l  aux  assemblées  nationales,  cédera  princi- 
t  à  un  sentiment  d'équité;  et  puisqu'on  tou- 
es  la  manière  la  plus  simple  est  la  plus  as- 
la  dignité  royale,  c'est  sous  une  telle  forme 
Jntrod. 


qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une  délibération 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  V.  M. 

On  proposerait  donc  à  V.  M.  d'exprimer  ses 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que,  si  Y.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  particulière  au  très  petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ee  privilège  en 
1614,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia- 
ges, afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
pût  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

Sur  la  troisième  questior. 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  sou  ordre? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annonçaient  par  cette  expres- 
sion que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  S  décembre ,  semble  penser 
que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l'élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle.  U  parait  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Géné- 
raux, Ton  fût  en  droit  de  s'opposer  à  tel  usage  que 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette 
considération  doit  engagei  le  tiers-étal  à  diriger  son 
choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les  person- 
nes qui  lui  paraîtront  les  plus  dignes  de  sa  confiance. 
La  plus  grande  partie  du  tiers-état  désire  que  ses 
députés  soient  nécessairement  pris  dans  son  ordre; 
mais,si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  pensaient 
différemment,  et  préféraient  pour  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix 
parfaitement  libre.  Le  tiers-état  doit  considérer 

Que  les  nobles  choisis  par  lui  pour  ses  représen- 
tants ne  pourraient  abandonner  ses  intérêts  sans 
s'avilir  ; 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  zélées  pour  la  cause  du  tiers-état ,  et  aussi  nu- 
biles à  la  défendre,  que  des  députés  choisis  dans  ee 
dernier  ordre. 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  où  la  ne» 
blesse  et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ils  jouis- 
sent ,  il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  part  du 
tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  l'admist  on 
de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre ,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaite- 
ment libre*  
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On  doit  ajouter  qu'au  milieu  de*  mœurs  fran- 
çaise* ce  mélange  ,  clans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-état  ,  et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d'une  union  d'intérêts 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  États-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état 
attachera  une  grande  importance  à  n'avoir  que  des 
députés  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers-état  pourrait  indifféremment  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen» 
On  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  répartition 
sera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu'à  l'époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap- 
pellent à  chaque  instant  au  tiers-état  son  infériorité 
et  l'affrontent  inutilement,  à  cette  heureuse  époque 
enûn  si  juste  et  si  désirable,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France. 
Qu'est-ce  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres?  le 
li ers-état,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  du  souverain  ?  Il  n'entrera  jamais  dans  l'es- 
prit du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gatives seigneuriales  ou  honorlGques  qui  distinguent 
les  deux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
au  dans  leurs  personnes;  il  n'est  aucun  Français 
qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu'aucune  autre,  que  plusieurs 
tiennent  a  l'essence  de  la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère 
atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc- 
dans  le  nombre  des  représentants  du  tiers-état  aux 
États-Généraux  que  les  représentants ,  les  indica- 
teurs des  besoins  multipliés  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  l'aspect  de  ces  nombreux  députés 
des  communes,  se  rappelle  avec  satisfaction  et  avec 
gloire  qu'elle  doit  aux  vertus  et  aux  exploits  de  ses 
ancêtres  d'avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion, une  influence  égale  aux  députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés  à  leur  tour  ne  pensent 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  par  aucun 
moyen  de  contrainte,  mais  par  la  persuasion,  par 
l'éloquence  delà  vérité,  qu'ils  peuvent  obtenir  le  re- 
dressement des  griefa  de  leurs  constituants.  Mais 
très  certainement,  Sire,  les  communes  de  votre 
royaume  n'ont  aucune  autre  idée,  et  c'est  à  voire 


protection,  c'est  à  l'appui  de  votre  justice  qn'Hki 
se  confient  principalement.  Leurs  sentiments  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innombrables  qu'el- 
les ont  adressées  à  Y.  M.,  et  qui  contiennent  toute 
la  profession  la  plus  expressive  d'un  dévoneuem 
sans  bornes,  et  à  V.  M.,  et  au  secours  de  l'État  U 
faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui  honore  le 
règne  de  V.  M.,  et  qui  consacre  ses  vertus  eU'asaour 
de  ses  peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
au  port  !  qu'on  ne  rende  pas  les  effort*  de  V.  H. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  que  checao 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bienl  V.  M. 
peut  l'attendre  avec  confiance  de  l'ordre  de  son 
clergé;  c'est  à  lui  d'inspirer  partout  l'amour  de  la 
paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  roi  et 
d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.Cest  à  Tordre  de 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chtssê- 
riques,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  Y.  M. 
au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer 
le  bonheor  général ,  au  moment  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à  seconder 
ses  vues  bienfaisantes.  Ah  !  Sire  ,  encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  dires  psi 
toujours,  je  l'espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  î/ps'oîm, 
disiez- vous,  je  n'ai  eu  ,  depuis  quelques 
que  des  instants  de  bonheur  :  touchantes  ] 
quand  elles  sont  l'expression  d'une  âme  sincère  et 
des  sentiments  d'un  roi  si  digne  d'être  aîné. 

Vous  le  trouvères  ce  bonheur.  Sire,  vous  ea 
jouirez;  vous  commandes  à  une  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  politiques,  i 
elle  n'est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un  I 
de  son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  vosl 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  l'ordre  heureux  et  constant  dont  elle  vous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore ,  cette  nation  re- 
connaissante, tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheur. 

Vous  l'avez  dit,  Sire,  aux  ministres  qui  sont  ho- 
norés de  votre  confiance,  non  seulement  vous  vos* 
lez  ratifier  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  se 
mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des 
États-Généraux  de  votre  royaume,  mais  vous  «sa- 
lez encore  n'en  proroger  aucun  sans  cette  coaditiee; 
vous  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des 
États-Généraux ,  en  les  consultant  sur 
qu'il  faudrait  meure  entre  les  époques  de  leur  < 
vocation,  et  en  écoutant  favorablement! 
talions  qui  vous  seront  (ailes  pour  dossscr  à  s* 
dispositions  une  stabilité  durable* 

Y.  M.  veut  encore  pré  venir,de  là  ssssssl«lllrv-v 
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te  désordre  que  l'inconduite  ou  l'incapacité 
iuistres  pourraient  introduire  dans  ses  fi- 
lous vous  proposez,  Sire,  de  concerter  avec 
-Généraux  les  moyens  les  plus  propres  à 
e  atteindre  à  ce  but;  et  dans  le  nombre  des 
.  dont  vous  assurerez  la  fixité,  tous  ne  vou* 
lême,  Sire,  distinguer  celles  qui  tiennent 
ticulièremeot  à  votre  personne*  Ah  /  que 
lépmset  pour  le  bonheur!  ai-je  entendu  dire 
Et  en  effet,  chacun  le  sait,  V.  M*  a  prescrit 
ne  plusieurs  réductions  très  importantes 
e  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu'on 
ose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
ont  susceptibles. 

,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi* 
peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
lussi  d'aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
jets,  en  invitant  les  États-Généraux  àexa- 
ix-mémea  la  grande  question  qui  s'est  élevée 
tires  de  cachet,  afin  que  V;  M.,  par  le  cou- 
leurs lumières ,  connaisse  parfaitement 
gle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de 
tration.  Vous  ne  souhaitez ,  Sire  ,  que  le 
de  Tordre,  et  vous  voulez  abandonner  i  la 
;e  qu'elle  peut  exécuter, 
par  le  même  principe  que  V.  M.  est  im- 
de  recevoir  les  avia  des  États-Généraux 
îsure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
e,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
tration  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
die. 

Sire,  vous  préférez  avec  raison,  aux  conseils 
de  vos  ministres  ,  les  délibérations  dura- 
Itats-Généraux  de  votre  royaume  ;  et  quand 
!Z  éprouvé  leur  sagesse  vous  ne  craindrez 
leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro- 
a  confiance,  et  les  mettre  à  l'abri  d'une  va- 
ins les  sentiments  des  rois  vos  successeurs* 
ivez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur 
jets,  ou  plutôt,  Sire,  vous  n'avez  que  cette 
sous  différentes  modifications,  et  c'est  sur* 
ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
>rité  vous  est  chère  ;  et  comment  n'eu  con- 
nus pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
ù  vous  en  répandez  l'influence,  non  seu- 
)ur  la  félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été 
mais  pour  l'avantage  encore  de  toutes  les 
ns  futures  1 

t  vos  sentiments,  Sire,  que  j'ai  essayé  d'ex* 
Is  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  M. 
te  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
i  n'oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  a 
mps  :  «  Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa- 
li pourront  assurer  le  bonheur  public;  nos 


enfants  penseront  de  même ,  s'ils,  sont  sages;  et  s'ils 
ne  l'étaient  pas  la  roi  aurait  rempli  un  devoir  en 
leur  imposant  quelque  gène,  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la 
France,  ni  sur  sa  puissance  au-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vous  animent,  on  s'em- 
presse à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  ré- 
tablissement de  l'harmonie  intérieure,  et  à  la  cons- 
truction d'an  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  états  provinciaux  eu  sein  deà  États-Généraux  , 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation  gé- 
nérale. Les  députés  de  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable ,  et  V.  M. 
est  disposée  à  y  donner  son  assentiment ,  si  elle  le 
trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  propre  i  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis ,  rien  n'empêcherait  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di- 
minuer, autant  qu'il  est  possible,  les  détails  de  l'ad- 
ministration première. 

V.  M.  est  encore  détermipée  à  appuyer  de  ton  auto- 
rité tout  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  prin- 
ces ,  les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  V.  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champ,  et  qui  souvent ,  après  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la  guerre ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  ses  armées ,  vient  encore  servir  l'État ,  en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  y 
et  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
a  Y.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à  ses  inten- 
tions bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  publie.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculatives ,  que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie}  sans  laquelle  les  assemblées  natio- 
nales ne  sont  plus  propres  à  seconder  l'administra- 
tion? Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qu'il  faut  se 
désunir?  est-ce  an  moment  où  l'incendie  a  gagné  l'é- 
difice, qui!  faut  perdre  du  temps  en  vantes  disputes* 
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Eh  quoi!  les  Français, qu'un  a  vus  fléchir  dans  d'au- 
tres temps  devant  la  simple  parole  d'un  ministre 
impérieux,  n'auraient-ils  de  résistance  qu'aux  ten- 
dres efforts  d'un  roi  bienfaisant  ?  Ah!  que  chacun 
de  tous  soit  tranquille,  oserais-je  leur  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plus  intègre  des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délibérations  des  États-Généraux  ,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c'est  que  la  prospérité  de  l'État 
ne  soit  due  qu'au  zèle  empressé  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  défiance  anticipée  serait  une  vé- 
ritable injustice.  Hélas  !  en  d'autres  temps  on  se  fut 
approché  du  trône  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  déterminations  de  V.  M., 
et  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bonheur  ,  d'une 
voix  unanime  et  d'un  commun  accord.  Non ,  je  ne 
désespère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore ,  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint 
à  l'impression  des  vertus  de  Y.  M.,  et  aux  douce*  et 
sensibles  inclinations  des  Français,  ne  triomphe  en- 
fin de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé- 
nements ont  semé  au  milieu  de  nous ,  mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
à  ces  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons- 
tances tout  le  monde  le  suivit ,  et  qu'on  suspendit 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'esprit,  ces  an- 
ticipations exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  im- 
portante; qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  Y.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis, 
dis-je,  de  m'arrëter  un  moment  sur  le  bonheur  par- 
ticulier de  V.  M.  Il  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  à  un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
gination ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifice  de  quelques- 
unes  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  à  ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
sance, et  c'est  même  le  seul  qui  né  soit  pas  suscep- 
tible de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut  émaner  que  tic 
son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  l'ascendant 
des  ministres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuls  au  milieu  d'un  ordre  constant  et  invariable  , 
voudraient  que  tout  fût  conduit  par  les  volontés  ins- 
tantanées du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une 


influence  proportionnée  à  la  multitude  d'il 
particuliers  qui  aboutissent  à  eux,  et  à  la  variété  dts 
ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais,  ai  V.  M.  arrêta  tsa 
attention  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  ai  elle  j  ré- 
fléchit avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  bit 
un  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  de 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  elle  s'est 
l'idée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement 
de  la  première  et  de  la  plus  constante  de  ses 
tés,  l'accomplissement  du  bien  public;  elle  M  Sut 
qu'ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  lumières  qui 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  viennent  on 
résultat  des  vœux  d'une  assemblée  national*  bien 
ordonnée;  alors  V,  M.  ne  sera  plus  agitée  entra  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  pan 
exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une  multitude  de 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  tontes 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  plus  entraînée  à  sou- 
tenir les  actes  de  cette  même  autorité  longtemps  en- 
core  après  le  moment  où  elle  commencée  douter  ée  h 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnes;  enfin, 
par  une  seule  application  grande  et  générante  de  la 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d'une  con- 
fiance éclairée,  Y.  M.,  en  s'environnent  des  dépoté) 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  décent 
suite  d'incertitudes  et  de  balancements,  de  dénaarei 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  dto 
prince,  tant  qu'il  demeure  sensible  au  bien  de  PÔst 
et  à  l'amour  de  ses  peuples. 

Les  déterminations  que  Y»  M.  a  prises  lui 
ront  toutes  les  grandes  fonctions  du 
préme ,  car  les  assemblées  nationales  , 
de,  sans  un  protecteur  delà  justice, 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer;  et  s'il 
s'établit  dans  les  finances  de  V.  X.  un  ordre  nanma- 
blc  ;  si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume 
se  vivifier,  Y.  M.  jouira  dans  ses  relations 
d'une  augmentation  d'ascendant  qui 
core  plus  à  une  puissance  réelle  et  bien 
une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  Y.  M.  arnV 
tera  son  attention,  ou  sur  elle-même  pendsnttkcoasi 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  la  Aérés  dm 
siècles,  elle  verra  que  sous  l'une  et  l'i 
ration  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à.  si 
gesse;  Y.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique,  le 
avantage  de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de  sa)! 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  mésned^ntl 
nation,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  but  dmats-j 
grès  avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  Y,  X* 
s'étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  csr,ca 
le  dirigeant  habituellement  vers  l'aaaour  du  bien  as> 
blic,  elle  appuiera,  elle  embellira  toute*  ImansnVi 
morales  que  ce  précieux  amour  ûnu^ofofnninissnss^ 
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Enfin,  si  par  des  révolutions  imprévues,  l'édifice 
élevé  par  Y.  M.  venait  à  s'écrouler,  si  les  générations 
suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que  Y.  M. 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte 
essentiel  de  sagesse  en  calmant ,  ne  fût-ce  que  pen- 
dant son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève 
de  toutes  parts  dans  son  royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nombre  des 
députés  du  tiers-état  devenait  un  sujet  ou  un  pré- 
texte de  discorde  ;  si  l'on  contestait  à  Y.  M.  le  droit 
de  donner  une  décision  préliminaire,  demandée  avec 
tant  d'instance  par  la  plus  grande  parti»  de  ses  su- 
jets, et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
des  États-Généraux  ;  si  chacun  se  livrant  à  une  im- 
patience déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  de 
ces  États-Généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
chacun  se  forme  une  opinion  différente;  si  l'on  ne 
roulait  faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouve  le  gouvernement ,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat 
les  usages  et  de  l'équité ,  des  formes  et  de  la  raison  ; 
înfin  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
tes  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mais  pour  Pins- 
an  t  le  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
tuquel  il  faut  tendre  ;  si,  par  des  vues  particulières, 
»n  cherchait  à  retarder  l'assemblée  des  États-Géné- 
aux,  et  à  lasser  l'honorable  constance  de  Y.  M.  ;  et 
i  votre  volonté ,  Sire  ,  n'était  pas  suffisante  pour 
aincre  ces  obstacles,  je  détourne  mes  regards  de 
outes  ces  idées,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y 
roire  :  alors  cependant  quel  conseil  pourrais-je 
tonner  à  V.  M  ?  Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier ,  ce- 
aide  sacrifier  à  l'instant  le  ministre  qui  aurait  eu 
e  plus  de  part  à  votre  délibération. 

lésultat  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Ver- 
sailles le  27  décembre  il SS. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans 
in  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances ,  relative- 
ment à  la  convocation  prochaine  des  États-Généraux, 
•  M.  en  a  adoplé  les  principes  et  les  vues  ,  et  elle  a 
rdonné  ce  qui  suit  : 

i°  Que  les  députés  aux  prochains  États-Généraux 
iront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

a°  Que  ce  nombre  sera  formé,  autant  qu'il  sera 
ossible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
3ntributions  de  chaque  bailliage  ; 

3°  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera 
gai  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ,  et  que 
ette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con- 
Dcation  ; 

4°  Que  ces  décisions  prcliminai  îrd      de 

ase  aux  travaux  nécessaires  pour  pré] 


lai  les  lettres  de  convocation ,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  qui  doivent  les  accompagner  ; 

5°  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la 
suite  du  présent  résultât. 

Fait  à  Versailles  ,  le  roi  étant  en  son  conseil,  le 
vingt-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-huit. 

Signé  Làubeht  db  Villbdbuil. 

Très  humble  adresse  de  remerciment  présentée 
au  roi  par  les  six  corps  de  la  ville  de  Paris,  à 
l'occasion  du  résultat  du  conseil  d*itat  tenu  à 
Versailles  le  27  décembre  1788. 

Sire,  un  seul  mot  de  Y.  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
et  les  inquiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  trône  vous  venez,  Sire,  de  vous 
rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couron- 
ner le  vœu  général  des  Français,  Enfin  le  tiers-état 
sera  convenablement  représenté  aux  États-Généraux» 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  nous  annoncer  cette  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
'bienfaisance! 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  ses 
fidèles  communes  :  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  si  souvent 
s'occupèrent  de  notre  bonheur  ! 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bon- 
heur sur  une  base  inébranlable  ;  c'est  à  vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  l'éternelle  obliga- 
tion ;  et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d'âge  en 
âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d'amour,  de 
reconnaissance  et  d'admiration  que  vous  nous  ins- 
pirez, et  qu'heureuse  par  vous,  partagera  notre  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l'État.  Dans  sa 
détresse ,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
d'impôts;  mais  ,  pour  mieux  payer  ,  pour  pouvoir 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  l'équi- 
libre des  finances  ,  à  la  libération  de  la  dette,  publi- 
que, et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté, nous  demandions  de  n'avoir  plus  à  gémir  sur 
l'inégalité  des  répartitions  ;  nous  demandions  d'être 
aidés  par  nos  concitoyens  des  def'  >rdres  privilégiés. 
Déjà  une  grande  partie  de  ces^ux  ordres  respec- 
tables a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  récla- 
mations ;  mais  vous  seul,  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
sibles des  intérêts  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des 

eurs  ecclésiastiques  et  militaires,  au  moins  pans 

veoeux  le  plus  beau  da^aers  privi- 
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léges,  celui  d'être  également  aimés  et  protégés^par 
V.M.,parlepère  des  Français  et  le  restaurateur  de  la 
monarchie.  Si  nous  cherchons,  Sire,  à  les  égaler,  c'est 
en  patriotisme,  c'est  en  amour  pour  votre  personne 
acrée,  et  en  reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

Ah  !  Sire  ,  avec  quelle  impatience  votre  bonne 
ville  de  Paris  n'attendra- t-cl le  pas  le  jour  heureux 
où  ses  murs  pourront  retentir  encore  des  cris  d'allé- 
gresse en  revoyant  ses  libérateurs  !  car  nous  savons, 
Sire,  avec  quelle  généreuse  sollicitude  votre  auguste 
compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins  parternels 
pour  le  peuple  français.  Puisse-t-elle  ne  pas  ignorer 
notre  respectueuse  reconnaissance  ! 

Tels  sont,  Sire  ,  les  sentiments  tendres  et  respec- 
tueux que  viennent  a\ec  confiance  déposer  dans  votre 
sein  paternel  et  au  pied  du  trône  vos  fidèles  su- 
jets composant  les  six  corps. 

De  la  Frenaye,  Moinery,  de  Bourges,  Boulanger  , 
Rigonot ,  Richard  Vaine,  Ckeret ,  Bailleul ,  Testart , 
Hardy,  Fosse  au,  Marchais. 

Ce  2  janvier  1789. 


§  v. 

Des  troubles  qui  se  manifestèrent  dans  plusieurs 
prorinces  vers  l'époque  de  la  deuxième  assem- 
blée des  notables  jusqu'à  la  convocation  des 
Étals- Généraux. 

L'édit  que  l'on  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces  ;  mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  manifestaient  entre  les  trois  or- 
dres de  l'État ,  elle  ne  fit  qu'en  augmenter  l'efferves- 
cence, en  excitant  la  haine  des  Jeux  premiers  ordres 
et  en  encourageant  les  réclamations  du  dernier.  Les 
troubles  qui ,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1788,  agitaient  la  Bretagne  ,  la  Provence,  le  Dan- 
phi  né  ,  l'Anjou  ,  etc.,  se  prolongèrent  jusqu'à  la  fin 
de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  la  no- 
mination des  États-Généraux.  L'opposition  des  par- 
lements aux  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin- 
celle de  celle  effervescence;  bientôt  réintégrés  dans 
Icursprérogalives,ilsse montrèrent,  comme  membres 
des  étals  provinciaux  ,  les  plus  ardents  ud\ersuircs 
des  principes  patriotiques  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
proclamés  lorsqu'ils  les  croyaient  conformes  à  leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alors  d'objet  :  le  tiers-état 
11c  défendit  plus  que  ses  propres  droits  contre  les 
prétentions  des  parlements  et  des  ordres  privilégiés; 
il  forma  des  assemblées  ,  et,  se  défiant  des  promesses 
de  la  cour ,  il  voulait  à  son  tour  se  rendre  redou- 
table. 

Les  récits  suivants,  tirés  des  procès-verbaux  des 


assemblées  de  quelques-unes  de  ces  provinces,  et  des 
journaux  les  plus  accrédités  du  temps ,  donnerait 
une  idée  du  caractère  de  ces  mouvements,  et  defes* 
prit  qui  animait  alors  les  divers  ordres  de  l'État. 


Précis  historique  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes 
depuis  F  arrivée  de  M*  le  comte  de  Tkleri, 
commandant  en  Bretagne, 

Protestation  et  arrêté  du  parlement  4e  Jrstsfnt  A 
lundi  5  mai  1788. 

La  cour  ,  les  chambres  assemblées ,  considérant 
que  les  magistrats,  chargés  de  veiller  à  la  conserva* 
tion  des  lois,  doivent,  non  seulement  opposeront 
résistance  ferme  et  respectueuse  a  tous  les  actes  do 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à  altérer  en  dépôt 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  les saUrt, 
également  contraires  à  l'intérêt  du  monarque)  et  à 
celui  de  ses  sujets  ; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  voix  am> 


blique  annonce  les  mêmes  malheurs  dans  1 
parties  de  la  France,  la  subversion  des  lois,  Ta 
tissement  de  la  magistrature ,  le  renvc 
constitution  monarchique,  l'exécution  1 
jets  enfantés  par  le  despotisme  ministériel  ; 

Considérant  que  les  magistrats  ont  eu  In  < 
de  voir  se  multiplier,  dans  le  cours  d'une  1 
actes  par  lesquels  les  lois  ont  été  violées  y  deiessn 
souveraines  persécutées,  le  premier  prince  dn  ssng , 
des  magistrats,  des  citoyens  de  tous  les  ordres,  séné 
sans  accusation  et  sans  jugement  : 

Considérant  encore  que  leurs  représentations  seat 
demeurées  inutiles,  qu'on  leur  a  contesté  a 
droit  d'en  faire  ,  que  la  vérité  n'a  pu 
nuages  rassemblés  aulour  du  troue  par  l'a 
par  l'intrigue,  qu'on  doit  par  conséquent  s'a 
à  tous  les  événements  que  peut  produire  la  < 
ration  qui  s'est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques, b  vi- 
gilance des  magistrats  serait  nulle  s'ils  attendskst 
dans  l'inaction  ce  que  le  passé  peut  faire  trsinsVi 
pour  l'avenir-  qu'ils  se  rendraient  par- là  ,  eneneV 
que  sorte ,  participants  aux  attentats  que  1 
ceux  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  l'anU 
royale  ,  ne  cherchent  qu'à  subtituer  la  leur  à  ftn- 
torité  des  lois  ;  que  ce  serait  même  manquer  à  ben> 
fiance  qif  inspirent  les  vertus  perconndlesdusetjsssr 
roi,  et  désespérer  en  quelque  sorte  de  sa  justice,  eu* 
sera  tôt  ou  tard  éclairée  : 

Considérant  enfin  que  les  ordres  arbitraires  sn> 
prUa  la  religion  dudit  seigneur  roi,  et  consistés  eau 
les  lettre*  closes  auxquelles  les  lois  durovansatél" 
fendent  *i  expressément  d'obéir  lorsque  s'afitf* 
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ustice,  sont  le  plus  grand  moyen  employé 
itner  les  suffrages ,  détruire  la  liberté  des 
>ns,  en  arrêter  les  effets ,  en  divisant  et  sé- 
parties  intégrantes  des  corps  ; 
:rainte,  ce  mobile  des  seuls  gouvernements 
sa,  ne  peut  être  substituée  dans  une  mo- 
l'amour  du  devoir,  qui  dicte  les  opinions, 
âence,  qui  ne  permet  pas  de  s'écarter  de 
•  ;  et  à  l'honneur ,  au  véritable  honneur  , 
rde  avec  l'un  et  l'autre  : 
tes  ces  considérations  ,  la  cour  a  déclaré 
contre  toute  loi  nouvelle  qui  pourrait  por- 
e  aux  lois  constitutives  du  royaume ,  aux 
la  nation  française,  aux  droits  ,  franchises 
s  de  la  province  de  Bretagne  en  parlieu- 
re  toute  loi  qui  pourrait  tendre  à  détruire, 
r,  changer  ou  modifier ,  soit  au  fond  ,  toit 
rme,  l'administration  de  la  justice  dam  le 

ou  dans  la  province  de  Bretagne  ;  décla- 
$  cour  que  de  pareils  changements  ,  inté- 
isentiellement  la  constitution ,  ne  pour- 
e  admis  dans  le  royaume  qu'après  avoir 
ttis  par  les  États-Généraux;  et  dans  le  res- 

cour  qu'après  avoir  été  consentis  par  les 
retagne. 

e  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
Ure  portée  aux  droits  de  la  magistrature  , 
►ment  liés  aux  droits  de  la  nation  ,  contre 
iscriplion  qui  pourrait  être  faite  sur  ses  re- 
qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  délibè- 
re, déclarant  ladite  cour  qu'elle  n'entend 
mcuiie  part  à  de  semblables  transcriptions, 
les  tient  pour  nulles  et  incapables  de  pro- 
un  effet. 

A  qu'au  cas  où  quelqu'un  des  présidents  , 
s,  avocats  et  procureurs  généraux,  greffiers 
officiers  d'icelle,  reçût  des  ordres  particu- 
ifs  à  ses  fonctions  ]  il  sera  tenu  de  les  ap- 
r  le  bureau,  pour,  sur  le  vu  desdits  ordres, 
lé  par  la  cour  ainsi  qu'il  appartiendra. 

i  parlement,  toutes  les  chambres  assem- 

Rennes,  le  5  mai  1788.  Signé  Bubét. 

tr  5    mai  1788,   les  chambres  assemblées , 

de  service  est  venu  avertir  que  le  procu- 
éral-syndic  des  états,  accompagné  d'un  très 
mbre  de  membres  de  la  noblesse,  demandait 
Je  la  cour  :  sur  quoi  délibéré,  la  cour  a  ar- 
unanimité  que  l'entrée  d'icelle  leur  serait 
amp  accordée,  et  iceux  entrés,  le  procureur- 
ryndic  s'est  placé  au  banc  des  rapporteurs, 
de  tous  les  gentilshommes  qui  sont  venus 

;  ledit  procureur-général-syndic,  assis  et 
,-a  prononcé  un  discours  et  donné  lecture, 


i«  De  la  protestation  et  opposition  du  procureur- 
général-syndic  des  états,  à  l'enregistrement  v  vérifica- 
tion, etc.  ; 

a°  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour,  prises 
par  MM.  les  commissaires  intermédiaires,  approba- 
tives  de  ladite  protestation  et  opposition  : 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 

Protestation  du   procureur-gènèral-syndic   des 
états  de  Bretagne. 

Lorsqu'une  alarme ,  universellement  répandue , 
a  jeté  la  consternation  dans  toutes  les  parties  «Ju 
royaume ,  que  les  coups  de  l'autorité  surprise  se 
multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante  ,  qu'ils 
frappent  sur  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  lorsque 
la  magistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux  lois  ; 
que  des  ordres  imprévus  et  précipités  font  descen- 
dre tout  à  coup  et  au  même  instant  des  commissaires 
du  roi  dans  toutes  les  provinces;  que  la   voix  pu- 
blique nous  apprend  que  la  France  entière  est  me- 
nacée des  plus  grands  malheurs  ;  lorsque  tout ,  jus- 
qu'au mystère  impénétrable  dont  on  s'enveloppe , 
annonce  les  projeté  les  plus  désastreux ,  une  opéra- 
tion destructive  des  formes  constitutionnelles  et  des 
lois  fondamendales  de  la  monarchie,  en  général ,  et 
en  particulier  des  droits ,  franchises  et  libertés  de 
cette  province  ,  auxquels  est  essentiellement  liée  la 
constitution  de  la  magistrature;  lorsqu'enfin   les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  des  véritables  Inté- 
rêts du  roi  semblent  avoir  formé  le  dessein  funeste 
de  rompre  le  lien  réciproque  et  ■aéré  qui  unit  le 
souverain  aux  peuples ,  comme  les  peuples  au  sou- 
verain ;  nous  nous  montrerions  indigne  de  la  con- 
fiance de  la  nation,  qui  se  repose  sur  notre  vigilance 
et  notre  zèle ,  nous  trahirions  le  plus  cher  et  le  plus 
essentiel  de  nos  devoirs  ,  nous  serions  absolument 
insensible  au  cri  du  patriotisme  et  de  l'honneur,  si, 
dans  une  pareille  extrémité ,  nous  ne  nous  empres- 
sions pas  de  réclamer ,  d'une  manière  authentique 
et  solennelle ,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
1   à  la  constitution  nationale. 

Spécialement  chargé  par  les  gens  des  trois  états 
I  de  veiller  à  Ut  conservation  des  constitutions  de  la 
province  >  consignées  dans  les  anciens  contrats  ;  ses 
franchises  et  libertés  conservées  par  tous  ceux  passés 
avec  MM.  les  commissaires  du  roi,  en  chaque  tenue; 
à  ce  qu'Une  soit  introduit  aucune  loi  nouvelle  qui  y 
soit  contraire,  et  de  nous  opposer  en  conséquence  à 
ce  qu'il  soit  enregistré,  dans  les  cours  souveraines 
de  la  province,  aucuns  édits,  déclarations  du  toi  ou 
lettres-patentes,  tpH  attaqueraient  les  droits  do  cette 
province;  et  surtout  à  ce  tnCUnamfam  tucune  la- 
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vêt  M  deniers,  non  comentiê  par  tes  états  .  Chargé 
enfin  de  nous  opposer,  partout  où  besoin  sera,  à  tout 
ce  qui  serait  contraire  aux  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  provinee,  auqutl  cas  nous  somrms  autorisé 
à  nous  adresser  directement  aux  chambres  assemblées 
du  parlement. 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  l'exécu- 
tion du  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XII  et  de 
la  duchesse  Anne,  qui  porte  expressément  (art.  Ier): 
En  tant  que  touche  de  garder  et  conduire  le  pays  de 
Bretagne  et  sujets  d'icelui  en  leurs  droits ,  libertés , 
franchises ,  usages  ,  coutumes  et  styles,  tant  au  fait 
de  l'église,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorier,  généralités 
et  autres,  aussi  de  la  noblesse  et  commun  peuple,  en 
manière  qu'aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n'y 
oit  faite  ,  Tors  en  la  manière  accoutumée  par  les 
rois  et  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine  la  du- 
chesse de  Bretagne;  que  nous  voulons,  entendons  et 
promettons  garder  et  entretenir  èsdits  pays  et  sujets  de 
Bretagne  en  leursdits  droits  et  libertés ,  ainsi  qu'ils  en 
ont  joui  du  temps  des  feus  ducs  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(Art.  VI.)  En  tant  que  touche  que,  s'il  avenait  que 
bonne  raison ,  il  y  eût  quelque  cause  de  faire  muta- 
tion particulière,  en  augmentant,  diminuant  »  ou  in» 
terprétant  tesdits  droits ,  coutumes  ,  constitutions  ou 
établissements  que  ce  soit,  par  le  parlement  et  assem- 
blée des  états  dudit  pays  ,  ainsi  que  de  tout  temps  est 
accoutumée ,  et  qu'autrement  ne  soit  fait  :  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ainsi  se  fasse ,  appelés  toutefois 
les  gens  des  trois  états  du  pays  de  Bretagne. 

Déclarons  également  réclamer  l'exécution  du  titre 
qui  garantit  au  monarque  l'obéissance  et  la  fidélité 
d'une  province  ,  singulièrement  distinguée  par  son 
amour  pour  ses  souverains,  comme  il  lui  garantit  à 
elle-même  la  jouissance  et  conservation  de  ses  droits, 
franchises  et  libertés. 

Le  contrat  d'union  passé  entre  les  états  et  le  roi 
François  Ier,  présent  et  stipulait ,  tant  eu  son  nom 
qu'au  nom  de  son  fils  le  dauphin  de  France, par  lequel 
unissant  et  joignant  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne 
avec  le  royaume  et  couronne  de  France  perpétuelle- 
ment, de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  séparés,  ni  tomber 
en  diverses  mains ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  le  roi  déclare  vouloir  et  lui  plaire  que  les  droits 
et  privilèges  que  ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  par 
(i- devant  et  ont  de  présent,  leur  soient  gardés  et  ob- 
servés inviolablement,  ainsi  par  la  forme  et  manière 
qu'ils  ont  été  gardés  jusqu'à  présent,  sans  y  rien  chan- 


ger ni  innover  ,  dont  il  ordonne  teftres-pmUuus,  m 
forme  de  Chartres,  leur  être  expédiées  et  déuwréa* 

Réclamons  pareillement  l'exécution  des  < 
renouvelés  à  chaque  assemblée  des  états ,  et  i 
ment  à  la  dernière  assise,  entre  lesdits  étals  et  co». 
missaires  de'.S.  M.,  lesquels  contrats  approuvés  et  ra- 
tifiés par  les  rois  nos  souverains. 

(Art.  XX.)  Accordent  que  tous  les  droits  ^fra*- 
chises  et  libertés  de  la  province  soient  comice 

vés. 

(Art.  XXI.)  Qu'il  ne  sera  rien  changé  am  nom- 
bre, qualité,  fonctions  et  exercices  des  officiers 
de  la  province ,  qu'il  ne  sera/ait  aucune  créa» 
tion  d'officiers,  ni  de  nouvelles  juridictions. 

(Art.  XXII.)  Qu'aucuns  édits ,  déclarations ,  cm- 
missions  et  arrêts  du  conseil,  et  généroJenumt  feals 
lettres-patentes  et  brevets  contrante  aux  prUiêifu  et 
la  province,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  on- 
sentis  par  les  états  et  vérifiés  par  les  cours  souversmts 
de  la  province,  quoiqu'ils  soient  faits  pour  utgêuint 
du  royaume,  et  que,  dans  le  cas  même  où  Us  cm 
souveraines  de  la  province  eussent  registre  ou  wbrfé 
aucuns  édits  sans  le  consentement  exprès  des  états,  Us 
n'auront  aucun  effet  ni  exécution  dans  la  \ 

Réclamons  enfin  1  exécution  de  toutes  les  t 
nances,  édits,  déclarations,  lettres  patentes ,  cosfr- 
matifs  et  approbatifs  des  droits,  franchises  et  lieertéi 
de  la  Bretagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  et  auni 
sacrés  : 

Nous  messire  René-Jean  de  Botherel  f  pi  m  mm 
général-syndic  des  états  de  Bretagne  ,  pe«ri%a1rJt 
de  l'État,  du  monarque,  de  ses  successeurs,  pourKn»  • 
térét  des  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne ,  peur 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  tous  les  tribunaux  de 
justice ,  à  l'égard  desquels  il  ne  peut  être  fait  eeeaa 
changement  dans  la  province  que  suivant  les  fente) 
légales,  et  du  consentement  des  ftatijimlcitonicea 
tic  tous ordres,édits,  déclarations,  ordonnances, let- 
tres-patentes, lettres  closes,  lettres  de  jussiou  t  can- 
nassions, brevets,  arrêt  du  conseil  ;  contre  la  traat- 
cription  qui  pourrait  en  être  faite  sur  les  légitima» 
parlement ,  ou  des  autres  cours  ou  tribunaux  eau 
province;  et  généralement  contre  tous  actes,  tau* 
entreprise  qui  blesseraient  les  droits ,  IranolsMi  si 
libertés  du  pays  et  duché  de  Bretagne. 

Requérons,  au  surplus,  qu'il  nous  soit  décerné  W 
acte  du  dépôt ,  par  nous  fait  en  la  cour  de  hp*' 
sente  protestation,  pour  valoir  et  servir  dVi 
formelle  à  l'enregistrement ,  vérification ,  I 
tion  et  exécution  de  tous  édits,  déclarations,  I 
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ou  autres  actes  qui ,  sous  quelque  forme  et  dénomi- 
nation que  ce  soit,  pourraient  être  contraires  aux 
droits  de  la  province,  sans  que  préalablement  ils 
aient  été  vus,  délibérés  et  consentis  par  les  états. 

Rennes,  le  5  mai  1788. 

Signé  DK  BOTHKREL. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mission intermédiaire. 

Du  lundi  5  mai  1788. 

La  commission  s'étant  assemblée  extraordinalre- 
ment,  M.  de  BothercF,  procureur-général-syndic  des 
états,  a  dit  que  Parrivée  imprévue  des  commissaires 
du  roi  et  l'alarme  publique  annonçant  des  ordres 
funestes  à  la  province  et  à  la  magistrature,  il  est  de 
son  devoir  de  s'opposer,  au  nom  des  états,  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  de  contraire  aux  droits  ,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  ainsi  que  de  la  ma- 
gistrature ,  et  de  faire  toutes  protestations  à  cet 
égard  ;  qu'il  se  propose  de  demander  en  consé- 
quence Pentrée  au  parlement, chambres  assemblées, 
et  il  a  donné  lecture  desdites  oppositions  et  protes- 
tations. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Considérant  que  toute  atteinte ,  qui  serait  portée 
à  la  magistrature ,  intéresserait  la  province  entière  , 
et  la  sûreté  publique  et  particulière;  qu'elle  serait 
une  infraction  manifeste  des  titres  solennels  qui  ga- 
rantissent aux  différents  ordres  et  aux  tribunaux  le 
maintien  de  leurs  droits,  privilèges  et  constitutions  ;  t 
que  lesdites  opposition  et  protestation  sont  conformes 
aux  charges  de  M.  le  procureur-général-syndic ,  et 
au  vœu  des  états  ,  qui  ,  dans  tous  les  temps  ,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement inviolable  aux  lois ,  sur  lesquelles  repose  la 
sûreté  publique  : 

La  commission  ,  applaudissant  au  zèle  de  M.,  le 
procureur-général-syndic,  lui  a  donné  acte  de  la  re- 
présentation desdiles  opposition  et  protestation.  Elle 
a  arrêté  de  le  remercier  de  sa  surveillance  ,  et  dési- 
rant témoigner  au  parlement  l'intérêt  que  les  états 
ne  cesseront  de  prendre  a  des  magistrats  qui ,  dans 
toutes  les  circonstances  ,  ont  sacrifié  au  bien  géné- 
ral leur  intérêt  particulier,  et  dont  les  sentiments  et 
la  conduite  (  approuvée  particulièrement  par  S.  M., 
(ors  de  son  avènement  au  trône)  ont  mérité  le  suf- 
frage public,  la  commission  a  arrêté  qu'une  expédi- 
tion de  la  présente  délibération  sera  remise  à  M.  le 
procureur-général-syndic, 

La  minute  signée  F.  évêque  de  Rennes,  V abbé  de 

la  Biochaye,  Vabbë  de  Fajole,  Vabbé  le  Maître,  Vabbé 

de  la  Villedeneu,  Vabbé  de  Lacroix  ;  cTEstulays,  Ges- 

in  de  Trémargat,  de  la  Chevière,  Bay  de  Kercnraix , 
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Martin  de  Montaudry,le  chevalier  de  Thalouè't,  Boric , 
Bouvier  Destouches,  de  Nouail  de  la  Houstaye,  Loncle 
de  la  Coudraye,  le  Mercier.  . 

Kr  pour  expédition  conforme  auxdits  registres, 

Signé  CmaDKL. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mission des  états  pour  la  navigation. 

Ce  jour  S  mai  1788,  aux  cinq  heures  de  relevée , 
messire  de  Botherel ,  procureur-général-syndic  des 
états  de  Bretagne,  entré  à  la  commission,  à  la  séance 
ordinaire  de  ce  jour,  a  dit  qu'ayant  été  instruit  que 
Parrivée  du  commandant  de  la  province  et  du  com- 
missaire départi  dans  celle  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  actes  d'autorité  ,  qui  ten- 
draient à  ébranler  la  constitution  de  la  province ,  le 
devoir  de  sa  place  ,  consigné  dans  les  charges  ex- 
presses qu'il  a  reçues  des  états  ,  l'aurait  porté  à  for- 
mer au  parlement,  au  nom  des  états,  conformément 
aux  lois  fondamentales  de  la  province ,  toutes  pro- 
testations et  oppositions  ,  permises  à  bons  et  loyaux 
sujets  ,  contre  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  constitution  du  pays  dans  ses  formes  ,  ses  lois  et 
la  magistrature  ;  qu'il  en  a  conféré  le  matin  de  ce 
jour  avec  les  commissaires  de  la  commission  inter- 
médiaire des  états,  et  n'a  pu  en  référer  à  celle  de  la 
navigation,  avant  son  entrée  à  la  cour  ,  l'après-midi 
de  ce  jour;  qu'il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  pro- 
testations ,  et  donné  lecture  de  la  délibération  des 
commissaires  intermédiaires  ;  que  le  parlement  lui  a 
décerné  acte  du  tout  ;  que,  non  moins  jaloux  du  suf- 
frage de  la  commission  nommée  par  les  états,  pour  la 
direction  des  ouvrages  publics  de  la  navigation  ,  il 
s'empresse  de  profiter  du  premier  moment  libre 
dont  il  peut  disposer,  pour  faire  part  de  ses  démar- 
ches, persuadé  que  tous  les  corps ,  honorés  d'une 
portion  du  pouvoir  des  états,  donneront ,  par  leurs 
suffrages  et  leurs  délibérations,  nn  plus  grand  poids 
à  des  réclamations  qui  de  sa  part]  n'ont  pour  objet 
que  la  plus  grande  gloire  du  roi  ,  inséparable  du 
bonheur  de  ses  peuples  ;  ledit  sieur  procureur-géné- 
ral-syndic a  en  conséquence  donné  lecture  de  l'acte  de 
protestation  et  opposition  par  lui  rédigé  ,  et  l'ayant 
laissé  sur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération, 
la  commission  considérant  qu'aucune  loi  nouvelle  , 
tendante  à  innovation  dans  l'état  de  la  province,  ne 
peut  avoir  lieu  et  effet  qu'après  délibération  des 
états  du  pays  et  duché. de  Bretagne;  que  tout  acte 
d'autorité,  qui  tendrait  a  détruire  ce  droit  national, 
serait  l'atteinte  la  plus  dangereuse  à  leurs  droits  , 
franchises  et  libertés;  que  les  lois,  qui  garantissent 
les  droits  et  les  propriétés  de  la  nation  ,  sont  dans 
leur  exécution  inviolablement  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats;  que  l'arrivée  imprévue  du  comman- 
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dant  cause  une  alarme  générale ,  qui  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  et  contrarier  le  vœu  de 
S.  M.  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'empressement  de  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic de  suivre  la  marche  ferme  et  respectueuse 
qui  lui  est  prescrite  par  les  lois  de  la  province,  et  les 
charges  consignées  dans  le  cahier  des  états.  La  com- 
mission, rendant  justice  au  zèle  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  et  aux  démarches  que  lui  inspire  son 
attachement  aux  droits  de  la  province ,  lui  décerne 
acte  de  son  rapport.  Jalouse  de  témoigner  au  parle- 
ment une  union  dans  la  règle  des  lois  qui  consti- 
tuent la  force  et  la  sécurité  publique  ;  également  ja- 
louse de  partager  Pintérêt  général  auquel  il  a  tant 
de  droits  par  son  dévouement  constant  au  bonheur 
de  la  nation,  a  arrêté  d'inviter  M.  leprocureur-géné- 
ral-syndic  à  demander  au  parlement  que  l'expédi- 
tion, qui  lui  sera  remise  de  la  présente  délibération, 
soit  jointe  à  la  délibération  prise  le  matin  de  ce  jour 
par  la  commission  intermédiaire,  et  à  la  requête  qu'il 
a  présentée  en  opposition. 

La  minute  signée  F.  évique  de  Rennes,  Vabbé 
Goyon,  Vabbé  de  Houmilly  ,  Vabbé  du  Boùteilleul , 
Vabbé  du  Noday,  Vabbé  de  Fénieux  de  Omiae,  Ouf- 
froy,  le  chevalier  de  Kervegan;  Botte,  Drouin,  Ro- 
binet, Obelin  du  KergaL 
Pour  copie  conforme  aux  registres. 

Signé  Paviot. 

Le  procureur-général-syndic  ayant  cessé  de  par- 
ler, M.  du  Merdy  de  Catuélan  ,  premier  président , 
lui  a  témoigné ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  sa  vive 
sensibilité  à  l'intérêt  et  à  l'affection  dont  MM.  les 
commissaires  intermédiaires)  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic ,  et  les  membres  de  la  noblesse  qui  l'ac- 
compagnent, lui  donnent  en  ce  moment  une  preuve 
éclatante,  e*n  lui  protestant  que  la  compagnie  péné- 
trée des  mêmes  sentiments  d'amour,  de  soumission, 
de  fidélité  au  roi,  qui  animent  le  corps  respectable 
dont  ils  sont  membres,  concourraient  toujours  avec 
le  même  courage  et  la  même  fermeté  au  maintien  des 
lois  fondamentales  de  l'État,  des  droits,  franchises  et 
libertés  de  la  province,  et  à  la  conservation  des  vrais 
principes.  Eux  retirés  :  sur  ce  délibéré  ,  la  cour  or- 
donne que  lesdiles  pièces  laissées  par  le  procureur- 
géuéral-syndic  sur  le  bureau  seront  communiquées 
au  procureur  général  du  roi ,  pour  être  par  lui  pris 
conclusions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  et  retirés,  la  cour  a  rédigé 
le  présent  procès-verbal  ;  les  conclusions  des  gens  du 
roi  rapportées  sur  le  bureau. 

La  cour  délibérant  sur  le  tout  a  décerné  acte,  au- 
dit procureur-général-syndic  des  états,  du  dépôt  par 
lui  fait  sur  le  bureau  de  Pacte  de  protestation  et 


opposition  ,  et  de  la  déclaration  y  jointe  ,  et  sipée 
des  commissaires  intermédiaire!  des  états  de  cette 
province  -,  ordonne  qu'elles  seront  enregistrées  as 
greffe  civil  de  la  cour ,  et  que  les  minutes  dlceflo 
demeureront  déposées  au  greffe. 

Ordonne  qu'une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
remise  dans  le  jour  par  le  greffier  en  chef  au  pro- 
cureur-général-syndic des  états. 

Discourt  de  la  noblesse  à  M.  le  comte  de  Tkiaré, 
prononcé  le  lundi  $  mai  4788. 

Nous  vous  remettons,  Monsieur,  la  protestatîeaene 
le  procureur-général-syndic  des  états  de  Bretagne  a 
déposée  au  parlement.  Elle  exprime  le  vont  de  la  no- 
blesse. Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur,  qne  si  S.  M. 
en  était  instruite  elle  ne  retirât  les  ordres  riannien 
que  les  ennemis  de  sa  gloiie  et  de  In  nation  ont  osé 
lui  surprendre  ,  et  qu'un  vrai  serviteur  da  rai  te 
saurait  exécuter. 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagne  ,  chambres  as- 
semblées, du  mercredi  7  met  1788. 

La  cour,  chambres  assemblées,  considérant  ea'efle 
est  de  plus  en  plus  menacée  des  coups  d'autorité  on 


ont  été  l'objet  de  l'arrêté  dn  5 


r  par  le- 


quel elle  a  déclaré  nul  et  illégal  tout  on  cjnJ  nav- 
rait être  fait  de  contraire  à  la  liberté  de  l'enregnu> 

ment; 

Qu'elle  peut  craindre,  après  les  traneriptieni  i» 
légales  qu'elle  a  prévues,  de  se  trouver  privée  se  h 
liberté  nécessaire  pour  réclamer  l'amécntlon  de  h 
loi; 

Que  ses  registres  peuvent  être  violés  ;  qu'en  feat 
en  effacer  les  traces  de  sa  protestation  ;  qn'anram 
édits  et  déclarations,  transcrits  d'autorité  sur  ses  re- 
gistres ,  peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tri- 
bunaux du  ressort,  et  induire  les  juges  en  erreei  ssr 
la  validité  des  enregistrements  ; 

Que  les  magistrats  doivent  compte  an  roi  et  à  h 
nation  des  démarches  qu'ils  sont  obligés  de  fcee 
pour  le  maintien  des  lois  qui  assurent  la  itaMstf  as 
trône  et  de  la  constitution  : 


Par  toutes  ces  considérations ,  In  conrf  e 
rant  d'avance  et  deerchef  nul  et  illégal  tentai  snt 
pourrait  être  fait  sans  délibération  et  vénficeoseft- 
bre,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêté  4a Se? 
ce  mois,  ensemble  le  présent ,  seront ,  à  la  dilsjsnx 
du  procureur  général  du  roi ,  impasses  ne»  ni 
vingt-quatre  heures,  et  envoyés  dans  tons  les  sMss 
du  ressort;  enjoint  audit  pro.  oreur  s^néralasisi 
d'en  certifier  la  cour  vendredi  9  dn  en  aeofc. 
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Du  mercredi  7  mai  1788. 

Ce  jour,  chambres  assemblée»,  mesure  du  Merdy 
de  Catuélan,  premier  président,  a  dit  que  plusieurs 
corps  de  la  fille  étaient  Tenus  lui  demander  l'entré* 
de  la  cour,  pour  lui  témoigner  leur  extrême  sensi- 
bilité aux  circonstances  critiques  dans  lesquelles  elle 
se  trouve  : 

Sur  quoi  délibéré, 

A  été  arrêté  que  l'entrée  de  la  cour  leur  sera  ac- 
cordée, et  que  Tordre  dans  lequel  ils  seront  admis 
ne  pourra  être  tiré  à  conséquence ,  ni  préjudicier 
aux  droits,  privilèges  et  préséance  de  chacun  desdits 
corps. 

(  Suivent  les  protestations  des  différents  corps  et  leurs 
discours.) 

Il  a  été  répondu  a  chacun  desdits  corps  par  messire 
du  Mertly  de  Catuélan,  premier  président. 

Les  différents  corps  s'étant  retirés  ,  la  cour  a  or- 
donné que  les  discours  et  protestations  déposés  sur 
le  bureau,  seront  sur-le-champ  montrés  au  procu» 
rcur-général  du  roi.  Ses  conclusions  vues  ,  la  cour 
a  décerné  acte  du  dépôt  que  les  différents  corps  de 
la  vil|e  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro- 
testations ;  ordonne  qu'ils  seront  déposés  et  inscrits 
sur  les  registres  delà  cour» 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
pagnie du  présidial de  Rennes,  du 6  mai  1788, 

La  compagnie  assemblée  extraordinairement  et 
en  la  manière  accoutumée ,  uti  de  Messieurs  a  dit 
qu'il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  tendants 
a  faire  craindre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  a 
des  coups  d'autorité ,  aussi  contraires  à  sa  constitu- 
tion légale  qu'opposés  au  bonheur  du  peuple;  que 
les  sentiments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
pour  n'être  pas  persuadé  qu'étant  instruite  de  la 
consternation  générale  elle  ne  s'empresse  de  porter 
au  parlement  les  témoignages  de  vénération,  d'atta- 
chement et  d'intérêt  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous 
les  magistrats  qui  le  composent. 

Sur  quoi  délibérant,  a  été  arrêté  de  mander  à  la 
chambre  les  gens  du  roi. 

René-François  Drouin,  conseiller  procureur  du 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
entré  à  la  chambre,  en  conséquence  de  Parrêté  ci- 
dessus,  a  dit  : 

Messieurs, 
Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  dans  toute 
la  France,  et  surtout  en  Bretagne  ;  la  consternation 
est  générale  ;  le  premier  ordre  de  la  magistrature 
parait  menacé;  au  lieu  de  décerner  aux  magistrats 
les  couronnes  civiques  qu'ils  ont  méritées,  en  dé- 


fendant généreusement  nos  personnes  et  nos  biens  , 
peut-être  a-H>u  réussi  à  surprendre  la  religion  du 
prince,  au  point  de  les  priver  de  ses  bonnes  grâces. 

L'entrée  imprévue  des  commissaires  du  roi  dans 
cette  ville,  leur  ignorance  sur  l'objet  de  leur  mission , 
rarrivéesubited'uncourrier  extraordinaire  chargé  de 
paquets,  le  secret  gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu'il 
a  apportés;  la  certitude  seulement  d'une  séance  de 
porteurs  d'ordres  dans  le  temple  de  la  justice,  c'est- 
à-dire  la  crainte  fondée  de  voir  s'y  renouveler  ces 
actes  désastreux  de  pouvoir  absolu,  où  la  force 
écarte  la  loi,  réduit  ses  ministres  en  silence,  enchaîne 
la  liberté  des  dépositaires  de  notre  constitution  et 
de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  accable  tous  nos 
concitoyens;  des  inquiétudes  les  plut  vives  présagent 
les  événements  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  regarder  comme  très  prochains. 

La  chose  publique  est  en  péril  ,n'en  doutons  point  ; 
ce  ne  sont  plus  ces  bruits  accrédités  seulement 
parmi  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  distingués  de  l'État  les  partagent  avec 
vous;  la  démarche  solennelle  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, le  zèle  du  bien  public  et  la  vigilance  des  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  main- 
tien des  droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagne, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l'importance  des  évé- 
nements qui  menacent  cette  province,  et  qu'ils  ne 
soient  dirigés  principalement  contre  sa  première  cour 
de  justice. 

Dans  cette  circonstance  majeure  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  éclater  et  de  proclamer 
les  sentiments  respectueux  et  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  attachement  pour  des  magistrats 
dépositaires  de  mes  serments,  conservateurs  de  l*or- 
,dre  de  juridiction,  si  sagement  établi  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne. 

Les  mêmes  sentiments  vous  animent,  Messieurs , 
ils  vous  ont  toujours  distingués,  et  vous  leur  devex 
les  témoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçus 
du  parlement  ;  devenez  les  organes  du  peuple  au- 
près de  ses  vrais  protecteurs;  exprimez  non  seule- 
ment les  >cenx  de  votre  compagnie,  mais  encore 
ceux  de  toutes  les  juridictions  auxquelles  S*  M.  a 
confié  le  premier  degré  de  l'administration  de  la 
justice. 

Attaquer  le  parlement  t'est  violer  le  contrat  «Tu. 
nion.  Accordent,  nosseigneurs  les  commissaires 9 
porte  l'article  XXIÎI,  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
nombre,  qualités,  fonctions  et  exercice  des  offi- 
ciers de  la  prorince. 

Ce  contrat,  si  souvent  scellé  des  serments  du  sou* 
verain  et  de  ses  sujets,  gage  précieux  de  notre  fidélité 
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pour  nos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur  sollicitude 
paternelle,  est  l'égide  des  Bretons  ;  elle  repoussera 
tous  les  traits  que  l'autorité  suprise  voudrait  lancer 
contre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  Tordre  de  la 
magistrature  serait  une  infraction  à  des  droits  cer- 
tains et  clairement  établis;  l'altération  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  propriété  des  biens  ;  le  pouvoir 
arbitraire  et  ses  abus  remplaceraient  l'empire  bienfai- 
sant de  la  loi  ;  notre  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestes  et  déplora- 
bles !  N'est-ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  les  or- 
dres de  l'État  peuvent  s'écrier  avec  l'auteur  de  l'Es- 
prit des  lois  ;  La  monarchie  se  perd,  lorsqu'un  prince 
croit  qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'or- 
dre des  choses  qu'en  le  suivant;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d'invoquer  le  souverain,  et  ils  doivent  espérer 
qu'il  n'écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon- 
heur de  ses  peuples. 

C'est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
honorent  les  magistrats  qui  le  composent,  vous  les 
considérez  avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  parlement  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
justifiée  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
excitée  par  le  patriotisme,  dont  son  exemple  enflamme 
tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que 
courent  les  premiers  magistrats,  prouvons-leur  au 
moins  que  nous  nous  rappelons  les  promesses  que 
nous  avons  faites  entre  leurs  mains, de  leur  être  cons- 
tamment attachés,  de  désapprouver  constamment  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  consacrer  tous  les  moments  de  notre  vie  au 
service  de  la  patrie,  pour  mériter  la  continuation 
de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la  cour. 

A  ces  causes, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donné  acte 
de  ma  présente  remontrance  ;  qu'y  faisant  droit .  il 
soit  arrêté  que  quatre  de  Messieurs  se  retireront  vers 
M.  le  premier  président,  afin  de  le  supplier  d'obte- 
nir l'entrée  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
corps,  pour  renouveler  les  assurancesdes  sentiments 
inaltérables  de  son  respect ,  de  son  amour  et  de  son 
dévouement  pour  le  parlement;  pour  déposer  dans 
son  sein  l'affliction  profonde  dans  laquelle  les  bruits 
alarmants  répandus  dans  le  public  l'ont  plongé  ;  son 
improbation  de  ces  bruits,  qui  répandent  la  conster- 


nation parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  us» ca- 
lamité publique;  et  pour  Paasurer  de  la  douleur  qell 
ressentirait  des  actes  d'autorité  qui  pourraient  êkt 
exercés  contre  la  cour,  comme  étant  faits  an  nréja- 
dice  des  droits  et  libertés  de  la  province ,  et  casant 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi. 

Arrêté  au  parquet  le  6  mai  1788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Daoun. 

Les  gens  du  roi  retirés  ,  le  siège v  délibérant  a* 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreni  ami 
se  sont  accrédités  dans  le  public ,  d'après  l'arrivét 
imprévue  du  commandant  de  la  province  et  dn  esav 
missaire  départi  ;  partageant  les  inquiétudes  qa'è* 
prouvent  les  dépositaires  de  la  confiance  nationale, 
disposé  comme  eux  à  réclamer  contre  tontes  les  at- 
teintes qui  pourraient  être  portées  au  droit  nnUk, 
en  altérant  l'état  actuel  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  Pinamoyibilité  des  offices  est aae 
des  lois  fondamentales  du  royaume ,  et  que  le  cas- 
trat d'union  de  la  province  à  la  couronne  iassnttt 
tout  changement  dans  les  tribunaux  léeplessjeat  éta- 
blis en  Bretagne  ; 

Que  des  coups  d'autorité  ,  dirigea  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature,  1 
des  droits  les  plus  légitimes,  reconnus  ,  < 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rois  ; 

Que  l'intérêt  général  qu'inspirent  les 
qui  composent  le  parlement  de  Bretagn 
fondé  sur  le  courage  généreux  avec  lequel  us  stssst 
exposés  aux  coups  de  l'autorité  surprise ,  peur  ■ 
défense  des  droits  de  la  nation  ,  annonce  casasse 
ilssont  chers  à  leurs  justiciables,  puisque  laseakiae 
du  danger  qui  les  menace  en  ce  i 
époque  de  calamité  publique; 

Que  les  malheurs  qui  seraient  In  suite  1 
ments  annoncés  ne  peuvent  être  plus  1 
sentis  par  aucun  ordre  de  l'État ,  que  par  ossx  an* 
ont  l'honneur  de  partager  avec  le  parlesnent  usfcsf- 
tions  pénibles  et  honorables  d'administrer  la  j 
aux  sujets  du  roi; 

Que  d'ailleurs  le  parlement  devenant  la  1 
son  zèle  à  maintenir  les  droits  ,  francbJses  et  I 
de  la  province, à  protéger  et  à  défendre  les  | 
et  les  fortunes  de  ses  justiciables,  les  lois  fl 
taies  de  la  monarchie  éprouveraient  1 
dangereuse  et  effrayante  dans 
puisqu'il  en  résulterait  que  le  magistrat  1 
promettre  et  encourir  des  peines  ,  en  se 
mouvements  que  sa  conscience,  son  hosassarstsi  , 
devoirs  lui  imposent  ; 

Qu'il  est   de  l'essence  de  la  camÈkMÛm  éto  ] 
état  monarchique  que  les  n 
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liberté  la  plus  entière  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions-, qu'au  momen}  où  elle  est  restreinte  la 
puissance  législative  perd  sa  force  ,  l'empire  delà  loi 
disparait; 

Que  les  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l'esprit 
des  Bretons,  si  elles  sont  fondées,  comme  une  foule 
de  circonstances  se  réunissent  pour  le  faire  présu- 
mer, on  ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince 
n'ait  été  surprise  ; 

Que ,  dans  l'état  de  douleur  et  d'affliction  où  les 
différents  ordres  de  la  province  sont  aujourd'hui 
plongés,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule  res- 
source; qu'ils  doivent  représenter  au  roi  des  droits 
consignés  dans  les  ordonnances  générales  du  royau- 
me, les  titres  particuliers  à  la  Bretagne;  qu'à  son 
avènement  au  trône  il  déclara  qu'il  n'entendait 
régner  que  par  les  lois,  et  que  pour  accomplir  sa 
volonté  il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Que  si  l'accès  du  trône  était  ouvert  aux  magistrats, 
3s  prouveraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
leur  conduite  n'a  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
d'amour  pour  S.  M.,  et  par  leur  attachement  aux  de- 
voirs que  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
sont  gardiens,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est 
confiée: 

Considérant  aussi  que  ces  grandes  vérités  ne  peu- 
vent être  mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d'avan- 
tage par  aucun  ordre  de  l'État  que  parle  parlement , 

A  arrêté  de  demander  l'entrée  de  la  cour,  pour 
l'assurer  des  sentiments  de  respect ,  d'attachement 
et  d'amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement  ; 

A  chargé  M.  le  sénéchal  d'assurer  la  cour,  au  nom 
de  la  compagnie ,  de  la  résolution  où  sout  tous  ses 
membres  d'observer  les  ordonnances  du  royaume , 
et  de  n'obtempérer  qu'à  celles  qui,  d'après  une  vé- 
rification libre,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  de 
déclarer  aussi  qu'ils  réclament  d'avance  contre  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  magis- 
trature et  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in- 
séparables ; 

De  supplier  enGn  la  cour  d'ordonner  que  les  ar- 
rêtés de  ce  jour  demeureront  déposés  en  son  greffe, 
comme  un  monument  perpétuel  de  l'attachement 
des  juges  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
la  cour,  et  dont  ils  ne  se  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  6  mai  1788. 
Signé  sur  la  minute ,  Bohie ,  Taiuu ,  Vabik  et 
autres. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Pour  expédition  conforme  au  registre, 

Signé  Bourras- Destouc  mis,  conseiller-syndic. 


Discours  prononcé  au  parlement  par  M.  Borie, 
sénéchal  de  Rennes,  portant  la  parole  au  nom 
de  sa  compagnie,  te  7  mai  if  88. 

Messieurs  , 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  res- 
pects et  de  notre  amour.  Ces  sentiments,  que  nous 
vous  avons  voués  au  moment  où  nous  avons  reçu  le 
titre  auguste  de  magistrats,  nous  sont  communs  axée 
tous  nos  collègues  dans  l'administration  de  la  justice  : 
nous  n'avons  sur  eux  que  l'avantage  de  pouvoir  vous 
exprimer  toute  l'étendue  de  notre  dévouement ,  et 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  organe  et  leur  inter- 
prète. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  avez  signalé  votre  zèle  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a  donné  des  titres  indestructibles  à  la  recon- 
naissance publique  :  elle  éclate  en  ce  moment  où 
l'idée  du  péril  qui  menace  le  premier  ordre  de  la 
magistrature  a  imprimé  sur  le  front  de  tous  les  Bre- 
tons les  caractères  lugubres  d'une  consternation  gé- 
nérale, et  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
funestes  et  trop  mémorables  d'une  calamité  pu- 
blique. 

Nous  savons,  Messieurs ,  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  répondent  de  l'inamovibilité  des 
offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pro- 
vince garantit  votre  existence  pour  le  bonhenr  des 
Bretons,  comme  elle  est  la  sauvegarde  de  la  prospé- 
rité, de  leur  personne  'et  de  leur  fortune  ;  mai?  les 
principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité. 

La  désolation  de  nos  concitoyens ,  et  l'idée  des 
maux  dont  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa- 
ges leur  annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n'est  qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs  ,  que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  consolation,  un  remède 
à  la  douleur  profonde  qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  la  chose  publique  avec  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  serments  et  de  l'atta- 
chement inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
royaume  ;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l'assu- 
rance de  notre  fidélité  aux  vrais  principes,  de  notre 
attachement  à  des  magistrats  qui  savent  si  dignement 
les  maintenir,  de  notre  zèle  pour  la  conservation 
des  droits,  franchises  et  libertés  de  cette  provinot. 

Approuvez,  Messieurs,  cette  démarche  extraordi- 
naire et  inusitée ,  mais  justifiée  par  les  circonstan- 
ces ;  recevez  l'assurance  que  je  suis  autorisé  à  vous 
donner,  qu'il  n'y  a  aucun  des  membres  de  ma  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à  sactifisjr,  non  seulement  sa 
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pour  nos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur  sollicitude 
paternelle,  est  l'égide  des  Bretons  ;  elle  repoussera 
tous  les  traits  que  l'autorité  su  prise  voudrait  lancer 
contre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  Tordre  de  la 
magistrature  serait  une  infraction  à  des  droits  cer- 
tains et  clairement  établis;  l'altération  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  propriété  des  biens  ;  le  pouvoir 
arbitraire  et  ses  abus  remplaceraient  l'empire  bienfai- 
sant de  la  loi  ;  notre  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestes  et  déplora- 
bles !  N'est-ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  les  or- 
dres de  l'État  peuvent  s'écrier  avec  l'auteur  de  l'Es- 
prit des  lois  ;  La  monarchie  se  perd,  lorsqu'un  prince 
croit  qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'or- 
dre  des  choses  qu'en  le  suivant;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d'invoquer  le  souverain,  et  ils  doivent  espérer 
qu'il  n'écoulera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon* 
heur  de  ses  peuples. 

C'est  clans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
honorent  les  magistrats  qui  le  composent,  vous  les 
considérez  avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  parlement  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
justifiée  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
excitée  par  le  patriotisme,  dont  son  exemple  enflamme 
tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que 
courent  les  premiers  magistrats,  prouvons-leur  au 
moins  que  nous  nous  rappelons  les  promesses  que 
nous  avons  faites  entre  leurs  mains,de  leur  être  cons- 
tamment attachés,  de  désapprouver  constamment  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  consacrer  tous  les  moments  de  notre  vie  au 
service  de  la  patrie,  pour  mériter  la  continuation 
de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la  cour. 

A  ces  causes, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donné  acte 
de  ma  présente  remontrance  ;  qu'y  faisant  droit .  il 
soit  arrêté  que  quatre  de  Messieurs  se  retireront  vers 
M.  le  premier  président,  afin  de  le  supplier  d'obte- 
nir Pentrée  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
corps,  pour  renouveler  les  assurancesdes  sentiments 
inaltérables  de  son  respect ,  de  son  amour  et  de  son 
dévouement  pour  le  parlement;  pour  déposer  dans 
son  sein  l'affliction  profonde  dans  laquelle  les  bruits 
alarmants  répandus  dans  le  public  Pont  plongé  ;  son 
improbation  de  ces  bruits,  qui  répandent  la  conster- 


nation parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  use  ca- 
lamité publique;  et  pour  l'assurer  de  la  douleur  eaU 
ressentirait  des  actes  d'autorité  qui  pourraient  êkt 
exercés  contre  la  cour,  comme  étant  faits  au  préju- 
dice des  droiu  et  libertés  de  la  province ,  et  eamm 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi» 

Arrêté  au  parquet  le  6  mai  1788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Daoun. 

Les  gens  du  roi  retirés  ,  le  siège,  délibérant  sa? 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreux  qui 
se  sont  accrédités  dans  le  public  ,  d'après  Parrivét 
imprévue  du  comm-tndant  de  la  province  et  da  caav 
missaire  départi  ;  partageant  les  inquiétudes  qa'é* 
prouvent  les  dépositaires  de  la  confiance  nationale, 
disposé  comme  eux  à  réclamer  contre  tontes  les  at- 
teintes qui  pourraient  être  portées  an  droit  amitié, 
en  altérant  l'état  actuel  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  l'inamoyibilité  des  offices  est  ssc 
des  lois  fondamentales  du  royaume ,  et  qne  le  cas- 
trat d'union  de  la  province  à  la  < 
tout  changement  dans  les  tribunaux  1 
blis  en  Bretagne  ; 

Que  des  coups  d'autorité  ,  dirigés  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature,  seraient  une  vieiatiea 
des  droits  les  plus  légitimes ,  reconnus  »  attestés  et 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rois  ; 

Que  l'intérêt  général  qu'inspirent  le* 
qui  composent  le  parlement  de  Bretagne, 
fondé  sur  le  courage  généreux  avec  lequel  us  se sast 
exposés  aux  coups  de  l'autorité  surprise  t  pour  II 
défense  des  droits  de  la  nation  ,  annonce  Datamini 
ilssont  chers  à  leurs  justiciables,  puisque  lasemk  iàfe 
du  danger  qui  les  menace  en  ce 
époque  de  calamité  publique; 

Que  les  malheurs  qui  seraient  la  suit*  1 
ments  annoncés  ne  peuvent  être  plus  1 
sentis  par  aucun  ordre  de  l'État,  queparenu  ami 
ont  l'honneur  de  partager  avec  leparicaaent  las  frac- 
tions pénibles  et  honorables  d'administrer  la  jsssce 
aux  sujets  du  roi; 

Que  d'ailleurs  le  parlement  devenant  la  vienne  tV 
son  zèle  à  maintenir  les  droits  ,  franchises  1 
de  la  province, à  protéger  et  à  défendre  les  | 
et  les  fortunes  de  ses  justiciables,  les  lois  i 
talcs  de  la  monarchie  éprouveraient  une  sofa 
dangereuse  et  effrayante  dans 
puisqu'il  en  résulterait  que  le  magistrat  peotteeasv 
promettre  et  encourir  des  peines  ,  en  se  Uvraatsas 
mouvements  que  sa  conscience,  son  hnnmm  stiff 
devoirs  lui  imposent; 

Qu'il  est   de  l'essence  de  la  cosuttatlsu  éui 
état  monarchique  que  les  magistrals  josrisâfUtàVli 
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■  plus  entière  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ju'au  moment  où  elle  est  restreinte  la 
;e  législative  perd  sa  force  ,  l'empire  delà  loi 

«S 

les  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l'esprit 

:ons,  si  elles  sont  fondées,  comme  une  foule 

nstances  se  réunissent  pour  le  faire  présu- 

ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince 

surprise  ; 

dans  l'état  de  douleur  et  d'affliction  où  les 
ts  ordres  de  la  province  sont  aujourd'hui 
,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule  les- 
quels doivent  représenter  au  roi  des  droits 
îs  dans  les  ordonnances  générales  du  royau-  '  ' 
titres  particuliers  à  la  Bretagne;  qu'à  son 
snt  au  trône  il  déclara  qu'il  n'entendait 
lue  par  les  lois ,  et  que  pour  accomplir  sa 
il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans  l'exercice 
fonctions  ; 

i  l'accès  du  trône  était  ouvert  aux  magistrats, 
iveraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
duite  n'a  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
'  pour  S.  M.,  et  par  leur  attachement  aux  de- 
e  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
diens ,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est 

dérant  aussi  que  ces  grandes  vérités  ne  peu- 
:  mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d'avan- 
aucun  ordre  de  l'État  que  parle  parlement  , 

:tc  de  demander  l'entrée  de  la  cour,  pour 
des  sentiments  de  respect ,  d'attachement 
>ur  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement; 
rgé  M.  le  sénéchal  d'assurer  la  cour,  au  nom 
mpagnie ,  de  la  résolution  où  sont  tous  ses 
s  d'observer  les  ordonnances  du  royaume  , 
>blempérer  qu'à  celles  qui,  d'après  une  vé- 
1  libre,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  de 
aussi  qu'ils  réclament  d'avance  contre  tout 
turrait  porter  atteinte  aux  droits  de  lamagis- 
H  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in- 
es; 

pplier  enfin  la  cour  d'ordonner  que  les  ar- 
ce  jour  demeureront  déposés  en  son  greffe, 
un  monument  perpétuel  de  l'attachement 
s  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
,  et  dont  ils  ne  se  départiront  jamais. 

;  en  la  chambre  du  conseil  le  6  mai  1788. 
sur  la  minute ,  Bonis ,  Tréhu ,  Varih  et 

is  bas  est  écrit  : 

expédition  conforme  au  registre , 

^/jeBouviER-DBSToucH es,  conseiller- syndic. 


Discours  prononcé  au  parlement  par  M.  Borie, 
sénéchal  de  Rennes,  portant  la  parole  au  nom 
de  sa  compagnie,  le  7  mai  il SS. 

Messieurs  , 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  res- 
pects et  de  notre  amour.  Ces  sentiments,  que  nous 
vous  avons  voués  au  moment  où  nous  avons  reçu  le 
titre  auguste  de  magistrats,  nous  sont  communs  avec 
tous  nos  collègues  dans  l'administration  de  la  justice  : 
nous  n'avons  sur  eux  que  l'avantage  de  pouvoir  vous 
exprimer  toute  l'étendue  de  notre  dévouement ,  et 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  organe  et  leur  inter- 
prète. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  avez  signalé  votre  zèle  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a  donné  des  titres  indestructibles  à  la  recon- 
naissance publique  :  elle  éclate  en  ce  moment  où 
l'idée  du  péril  qui  menace  le  premier  ordre  de  la 
magistrature  a  imprimé  sur  le  front  de  tous  les  Bre- 
tons les  caractères  lugubres  d'une  consternation  gé- 
nérale, et  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
funestes  et  trop  mémorables  d'une  calamité  pu- 
blique. 

Nous  savons,  Messieurs ,  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  répondent  de  l'inamovibilité  des 
offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pro- 
vince garantit  votre  existence  pour  le  bonheur  des 
Bretons ,  comme  elle  est  la  sauvegarde  de  la  prospé- 
rité, de  leur  personne  'et  de  leur  fortune  ;  mais  les 
principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité. 

La  désolation  de  nos  concitoyens ,  et  l'idée  des 
maux  dont  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa- 
ges leur  annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n'est  qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs  ,  que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  consolation,  un  remède 
à  la  douleur  profonde  qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  la  chose  publique  avec  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  serments  et  de  l'atta- 
chement inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
royaume  ;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l'assu- 
rance de  notre  fidélité  aux  vrais  principes,  de  notre 
attachement  à  des  magistrats  qui  savent  si  dignement 
les  maintenir,  de  notre  zèle  pour  la  conservation 
des  droits,  franchises  et  libertés  de  cette  province. 

Approuvez,  Messieurs,  cette  démarche  extraordi- 
naire et  inusitée ,  mais  justifiée  par  les  circonstan- 
ces ;  recevez  l'assurance  que  je  suis  autorisé  i  voua 
donner,  qu'il  n'y  a  aucun  des  membres  de  ma  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier,  non  seutabent  sa 
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ortuue,  mais  son  état  et  sa  liberté  ,  pour  calmer  les 
inquiétudes  de  ses  concitoyens,  s'il  dépendait  de  lui 
de  dissiper  leurs  alarmes. 

En  faisant  cette  déclaration,  déterminée  par  le  vœu 
unanime  de  ma  compagnie,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je  dissimulerais  trop  mes  sentiments  par- 
ticuliers ,  si  je  laissais  présumer  que  ma  démarche 
fût  commandée  dans  ce  moment  plutôt  par  le  devoir 
que  par  l'effet  de  mon  dévouement  au  bonheur  pu- 
blic, dont  vous  êtes  les  plus  fermes  appuis. 

J'ai  Phonneur  de  vous  assurer,  Messieurs ,  que , 
dans  toutes  les  fonctions  que  les  prérogatives  de  ma 
place  peuvent  m'appeler  à  remplir  ,  personne  ne  se 
montrera  plus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n'aura  plus  de  zèle  à  combattre 
les  atteintes  qui  seraient  portées  à  son  existence.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  je  me  croirai  digne  du  suffrage 
de  mes  confrères,  dont  la  conduite  tendra  toujours 
à  mériter  votre  estime  et  votre  bienveillance. 

Ma  compagnie  me  charge,  Messieurs ,  de  vous  dé- 
clarer qu'elle  est  dans  la  résolution  inébranlable 
d'observer  les  ordonnances  du  royaume ,  et  qu'elle 
n'entend  obtempérer  qu'à  celles  qui  seraient  vérifiées 
et  librement  enregistrées  dans  cette  cour;  qu'en 
conséquence  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magis- 
trature, à  ceux  de  la  nation  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

Nous  vous  supplions  de  recevoir  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  le  jour  d'hier,  et  qui  renferme  cette 
déclaration  solennelle ,  pour  qu'il  demeure  déposé 
à  votre  greffe,  Messieurs,  comme  un  monument  per- 
pétuel de  notre  attachement  inviolable  aux  maximes 
que  vous  soutenez,  et  dont  nous  ne  nous  départirons 
jamais* 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Rennes. 
Messieurs, 
Admis  à  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  craintes 
de  l'événement  désastreux  qui  menace  cette  pro- 
vince, il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer 
avec  énergie,  de  dire  que ,  partageant  avec  tous  nos 
concitoyens  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistrats, nous  partageons  aussi  la  consternation  qu'a 
répandue  parmi  eux  la  nouvelle  d'une  révolution 
contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui  nous  gouverne  devrait    nous  ras- 


Le  serment,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  pré* 
ter  en  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n'a  pu  que 
graver  plus  profondément  dans  nos  cœurs  l'inviola- 


ble attachement  de  tout  citoyen  breton  à  i 
trats.  Ils  ont  surtout  rendu  plu*  étroite  notre  < 
tion  de  n'en  pas  reconnaître  d'autres,  et  de  n'a 
ter  que  des  lois  légalement  et  librement 
tréea,  suivant  la  constitution  du  royaume  et  de  cette 
province» 

Ce  n'est  donc,  Messieurs,  que  renouveler  un  en- 
gagement déjà  contracté ,  que  de  voua  supplier  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépôt  que  nous 
faisons  de  nos  présentes  protestations  contre  lent 
ce  qui  pourrait  être  entrepris  par  autorité  contre 
les  privilèges  de  la  province,  ou  contre  la  forme  d'j 
administrer  la  justice. 

Signé  Seveeve ,  Pescjumm  de  la  Poète,  Poux 

et  Bioaeé. 

Discours  de  M.  le  Chapelier,  doyen  des  avocats 
et  conseil  des  états  de  Bretagne. 

Messieurs, 

Si  l'ordre  des  avocats  n'avait  d'autres  snc*vesEt*u 
à  suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  reconnaissance,  persuadé  que  vous  vouka  biea 
lui  rendre  à  cet  égard  la  justice  la  pins  mérités,  I 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  permettre  rennes 
de  la  cour. 

Des  bruits  funestes ,  une  inquiétude  décajraaft 
le  conduisent  devant  vous,  Messieurs. 

II  vient  offrir  à  la  cour  un  nouveau  témoignage,  et 
renouveler  l'hommage  solennel  des  sentiments  dont 
il  ne  cessera  jamais  d'être  animé. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  déposer  dans  votre 
sein  les  protestations  de  notre  inviolable  atudiemest 
aux  lois  et  à  ses  ministres  essentiels;  notre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais  détacher  eetrt 
sort  de  celui  des  magistrats  àuxqueb  nous  nous  tai- 
sons honneur  d'être  inséparablement  un»  peur  le 
bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  parta- 
ger vos  périls  ,  comme  noua  concourrons  I  vos  tra- 
vaux. 

Puisse  l'orage  qui  nous  menace  être  bientôt  snv 
sipé  par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  ra&erenr  la 

paix  dont  le  règne  est  celui  de  la  justice  et  des  lois  ! 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  praatîc 

de  toute  atteinte  ! 

Cest  à  vous  de  la  maintenir,  comme  elle  ne  psst 
subsister  sans  vous. 

En  conséquence  les  avocats ,  tant  en  leur  enatti 
qui  les  lie  essentiellement  à  Psdsntnislrstien  Sa  h 
justice  ,  que  comme  citoyens  non 
»»  maintien  de  la  constitution  naisassasa  a  \ 
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protester  et  protestent  contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits ,  franchises  et  libertés  de  la  pro- 
vince. 

L'ordre  des  avocats  demande  acte  de  sa  respec- 
tueuse protestation  ;  il  supplie  la  cour  d'en  recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve  de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Protestation  des  avocats. 

L'ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  ci- 
toyens l'étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité  ,  destructifs  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  et  des  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  moment  comme  un  de- 
voir de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion solennelle  de  son  attachement  aux  maximes 
sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et  le  bonheur  public* 

Dévoués  au  plus  honorable  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  reconnaître  d'autres  loisque  celles 
qui,  par  une  heureuse  et  nécessaire  conséquence  , 
font,  de  la  stabilité  de  la  magistrature  et  de  la  liberté 
des  opinions,  la  première  sauvegarde  des  propriétés 
sociales,  etc. 

Etirait  des  registres  de  la  ville  #4  communauté  de 
Rennes,  du  6  mai  1788. 

M*  Phelippes  de  Tronjolly ,  procureur-syndic  ,  a 
représenté  que  la  bonté  des  rois  a  toujours  con- 
servé à  la  ville  de  Rétines  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  ,  en  considération  de  son  inviolable  fidé- 
lité ,  etc. 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vannes,  il 
y  eut  une  réclamation  générale.  L'utilité  et  la  néces- 
sité eu  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  la  province. 

La  conservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au- 
guste tribuual  fait  article  dans  le  contrat  passé  à 
chaque  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  roi  et  les  états. 

On  ne  peut  en  général  retrancher  à  cette  capitale 
aucun  de  ses  établissements,  sans  nuire  a  la  consom- 
mation et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n'est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par 
l'établissement  du  parlement,  par  la  dépense  qu'y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d'une  mul- 
titude de  familles:  près  des  sept  huitièmes  de  ses  ha- 
bitants seraient  réduits  dans  une  extrême  misère  par 
la  désunion,  décomposition  ou  translation  du  parle- 
ment, qui  a  été  confirmé  dans  ses  immunités  et  droits 
de  règne  en  règne  et  sans  atteinte,  et  il  doit  cet  avan- 
tage à  son  inviolable  fidélité,  à  la  justice  des  souve- 
rains qui  ont  jugé  qu'il  y  allait  de  l'intérêt  public, 
inséparable  de  l'intérêt  du  trône. 


Indépendamment  de  raisons  aussi  puissantea^rou" 
verait-on  des  magistrats  plus  instruits,  plus  vertueux, 
plus  justes  ,  plus  fidèles  et  plus  cbers  aux  peuples, 
que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ?  Qu'en  cou* 
séquence,  lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  la  con- 
servation des  droits  et  franchises  de  la  province, 
pour  l'intérêt  de  la  ville,  demande  à  Messieurs  du 
bureau  d'administration  d'icelle,  acte  de  ce  réqui- 
sitoire, et  le  requiert  d'écrire  à  monseigneur  le  prin- 
cipal ministre,  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
et  à  monseigneur  le  secrétaire  d'état  de  la  province, 
et  ce  ,  dès  aujourd'hui ,  pour  leur  représenter  très 
humblement  et  très  respectueusement  le  besoin  des 
habitants  de  celte  ville,  la  douleur  vive  et  profonde 
et  l'alarme  universelle  qui  y  cause  le  bruit  générale- 
ment répandu  de  la  réduction  d'une  partie  des 
droits ,  des  fonctions  des  membres  et  chambres  du 
parlement,  en  peignant,  avec  les  couleurs  les  plus 
vives,  combien  sont  chers  au  peuple  eu  général  et  à 
chacun  en  particulier  les  magistrale  qui  composent 
cet  auguste  sénat. 

Le  bureau  a  décerné  acte  de  la  remontrance  du 
procureur  du  roi,  syndic;  et,  considérant  que,  dans 
ce  moment  où  tous  les  ordres  descitoyens,  justement 
elTrayés  des  atteintes  dont  les  droits ,  franchises  et 
immunités  de  la  province  et  l'état  de  la  magistrature 
semblent  être  menacés,  a'empreasent  de  leur  témoi- 
gner leurs  inquiétudes,  de  lever  leurs  mains  sup- 
pliantes vers  le  trône ,  il  est  particulièrement  de  son 
devoir,  comme  représentant  le  corps  municipal,  de 
faire  parvenir  à  S,  M.  les  plaintes  et  les  alarmes  des 
habitants  de  la  capitale  de  la  province  de  Bretagne, 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  monseigneur  de  Brienne,  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  et  à  monseigneur  le 
baron  de  Breleuil,  à  l'effet  de  les  supplier  avec  les  plus 
vives  instances  qu'il  ne  soit  (ait  aucun  changement 
dans  l'état  actuel  du  parlement ,  dont  la  décom- 
position ou  même  la  simple  dispersion  des  chambres 
dans  la  province,  porterait  à  cette  ville  le  coup  le 
plus  funeste  pour  la  ruine  entière  de  ses  habitants 
de  toutes  les  conditions,  dont  les  propriétés  et  la  sub- 
sistance sont  attachées  à  l'administration  souveraine 
de  ls  justice. 

Arrêté,  en  la  chambre  do  conseil  de  Phôtel-de- 
ville,  les  jour,  mois  et  an  que  devant* 

Signé  Babboh-Dupuits,  échevin,  pour  le  greffe. 
Protestation  de  La  faculté  d*  droit* 

Nous  doyen  ,  professeurs  et  docteurs  agrégés  des 
facultés  des  droits  de  la  ville  de  Rennes  , 

Considérant  que,  dans  un  moment  ou  la  nation 
consternée  attend  avec  effroi  Te  coup  que  l'autorité 
surprise  se  prépare  à  frapper  au  même  luttant  daAS 
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tous  les  parlements  et  dans  toutes  les  cours  souve- 
raines du  royaume,  où  les  droits,  franchises  et  liber- 
tés delà  province  touchent  peut-être  à  leur  destruc- 
tion, où  la  magistrature  est  menacée  d'une  subver- 
tion  totale,  nous  devons  à  la  patrie,  aux  lois  que 
nous  sommes  chargés  d'enseigner,  nous  devons  aux 
magistrats  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositai- 
res le  témoignage  authentique  des  sentiments  qui  nous 
animent  à  la  vue  des  périls  qui  environuent  la  chose 
publique  ; 

Que  la  patrie  nous  demanderait  compte  un  jour 
du  pernicieux  exemple  que  nous  aurions  donné  aux 
élèves  qu'elle  a  confiés  à  nos  soins,  comme  un  dépôt 
précieux  sur  lequel  reposent  ses  plus  chères  espé- 
rances; 

Que  nous  nous  monterions  indignes  de  l'espèce 
de  sacerdoce  dont  nous  sommes  revêtus,  Cujus  jus- 
tifia mérita  quis  nos  sacerdotes  appellet  ;  justitiam 
namque  colimus ,  st  boni  et  œqui  notitiamprofitemur. 
£.  I.  dejust.  et  jure,  si  notre  conduite  ne  répondait 
pas  à  nos  préceptes,  si,  par  un  lâche  et  honteux  si- 
lence, nous  laissions,  au  milieu  des  justes  alarmes  de 
tous  les  citoyens,  présumer  dans  nos  rcrtii-  une 
coupable  indifférence  sur  les  malheurs  qui  sont  prêts 
à  éclater;  si  nous  résistions  au  cri  du  patriotisme,  si 
nous  n'élevions  pas  la  voix  pour  unir  nos  réclama- 
tions aux  réclamations  publiques; 

Que,  quels  que  soient  les  projets  que  Ton  enve- 
loppe dans  un  mystère  aussi  effrayant,  ils  ne  peuvent 
qu'être  inconstitutionnels  et  contraires  aux  droits 
de  la  nation,  sans  le  consentement  de  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  aucune  innovation  aux  lois,  constitu- 
tions et  établissements  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 
tant  au  fait  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  commun 
peuple,  qu'au  fait  de  la  justice,  du  parlement,  et  aux 
nombre,  fonctions  et  exercices  des  officiers  de  la 
province. 

(Contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  art.  Ier, 
et  six  contrats  renouvelés  à  chaque  tenue  d'états, 
articles  XX,  XXII  et  XXIII.  ) 

D'après  ces  considérations,  nous  protestons  contre 
oute  entreprise  contraire  aux  lois  de  l'État,  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, aux  contrats  sacrés  qui,  étant  les  gages  et  les 
garants  de  ses  droits,  comme  de  son  obéissance  aux 
droits  ou  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu- 
vent être  changés,  altérés,  ni  modifiés  sans  le  con- 
sentement libre  de  la  nation  assemblée. 

Suppliant  la  cour  d'ordonner  le  dépôt  que  nous 
taisons  de  la  présente  protestation,  comme  d'un  mo- 
nument éternel  de  notre  attachement  à  la  magistra- 
ture) de  notre  dévouement  aux  lois  et  à  la  constitu- 
tion de  notre  pays,  et  de  notre  amour  pour  la  per- 
onne  sacrée  de  S.  M. 


Fait  en  l'assemblée  des  facultés,  convoque 
extraordinairement  en  leurs  écoles,  le  6  mai  17M. 

Signé  Dbouih  ,  Morice  du  Lkuau  et  aut&s  «j- 
gnatures. 

Discours  du  syndic  des  procureurs  à  M.  le  ctafc 
de  Thiard,  gouverneur  de  la  province. 
Movsughbub  , 

L'unedes  vertus  qui  vous  caractérisent  le  plus  émi- 
nemment est  la  loyauté.  Cette  vertu  autorise  les 
procureurs  au  parlement  à  venir  déposer  dam 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  Us  soat  at- 
teints. 

Nous  craignons ,  Monseigneur,  le  reuouveHesseat 
de  ces  temps  de  calamité,  qui  depuis  vingt  as»  est 
déjà  deux  fois  renversé  nos  fortunes,  écrasé  nos  fa- 
milles ,  ruiné  tous  nos  concitoyens*  Ces  temps  nul- 
heureux  nous  sont  encore  présents. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  nous  faisait  espérer 
une  tranquillité  durable,  notre  courage  renaissait , 
nous  goûtions  le  bonheur  d'exercer  nos  ofnces  de* 
vant  des  magistrats  chéris,  avoués  par  U  loi,  difses 
de  remplir  les  augustes  fonctions  de  médiateurs  en- 
tre le  trône  et  les  peuples  ,  de  dépositaires  et  gar- 
diens des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos  plaies  sont  à  peine 
dées ,  et  tout  nous  annonce  de  nouveaux 

La  subversion  de  la  magistrature  ea 
produit  dans  cette  infortunée  province  les 
plus  désastreux ,  et  nous  voyons  encore  le  fatal  sat- 
inent de  les  voir  renaître* 

Le  roi  n'a  sûrement  pas  de  sujets  plus 
les  Bretons,  et  cependant  l'amertume  et  le 
seraieut  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  et 
monarque  qui  vous  a  chargé  de  ses  ordres  peut  strt 
désarmé  ,  vous  pouvez  lui  présenter  le 
calamités  sous  le  poids  desquelli 
accablés;  \ous  pouvez  l'instruire  de  on 
du  désespoir  inséparable  de  notre 
peint  par  vous ,  Monseigneur,  ce  tableau  i 
son  cœur  paternel  ;  les  coups 
sommes  menacés  pourront  être  détournés;  NhV 
gresse  succédera  au  désespoir,  nous  ne 
bénir  l'autorité  désarmée,  et  veus  acquerrez  , 
seigneur,  des  droits  imprescriptibles  sur  nos 
reconnaissants. 

Discours  de  ta  communauté  des 
parlement. 
Messieurs  , 

Depuis  moins  de  vingt  ans 
leur  de  vous  voir  deux  Ibis 


a 


•b 
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\  deux  fois  la  subversion  de  la  magistrature 
i  l'alarme,  a  causé  les  plus  grands  désastres 

■(heureuse  province  de  Bretagne 

11  annonce  une  nouvelle  destruction  de 
les  lois  ;  la  magistrature  est  menacée  de 
coups;  nous  sommes  ses  premiers  suppôts, 
re  glorieux  pour  nous,  lorsque  nous  avons 
r  de  remplir  nos  fonctions  devant  vous  , 
,  nous  sommes  sans  doute  destinés  à  res- 
premiers  les  cruels  effets  d'un  nouvel  or- 
ises. 

oulez  bien  ,  Messieurs,  nous  permettre  de 
ans  le  sanctuaire  de  la  justice  nos  senti- 
:ères  et  respectueux ,  etc. 

lu  registre  des  délibérations  de  MM.  les 
dignitaires  chanoines  et  chapitre  de  té- 
5  Rennes,  du  mercredi  7  mai  1788. 

e  extraordioairement  assemblé  après  la 


binaison  des  rapports  qui  lient  ses  intérêt»  à  ceui 
de  ses  peuples  ;  qu'il  apprenne  par  voua  quek  mal- 
heurs doit  entraîner  le  projet  qui  menace  à  la  .fois 
toutes  les  provinces, 

(Test  monsieur  de  Lamoignon  qui  dirige  le  proje» 
de  l'anéantissement  des  tribunaux. 

C'est  par  lui  que  des  magistrats,  défenseurs  des 
libertés  françaises ,  ont  été  violemment  arrachés  à 
leurs  fonctions,  pour  avoir  résisté  à  ce  système  des- 
tructeur de  l'ordre  publie. 

C'est  lut  qui,  au  nom  de  l'autorité  qu'il  compro- 
met, qu'il  profane,  a  osé  attaquer ,  dans  une  séance 
royale,  les  principes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

Cest  par  lui  que  l'arme  du  pouvoir  arbitraire  a 
porté,  sur  la  première  et  la  plus  chère  des  propriétés 
de  l'homme,  les  coups  les  plus  funestes. 

C'est  par  lui  que  les  agents  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  bonheur  public  ,  les  parlements,  qui  donnent 
le  mouvement  à  l'exécution  des  lois,  sont  menacés 


ise,  le  son  de  la  cloche  et  autres  formalités  j  d'être  traités  comme  des  compagnies  antipatrio- 
ées,  gardées  et  observées,  etc. 
jui  a  été  représenté  que  l'arrivée  de  M.  le 
snt  et  de  M.  le  commissaire  départi  eau- 
os  vives  alarmes ,  et  présageait  le  renver- 
rochain  de  la  magistrature  et  délaçons* 
ationale,  Messieurs  délibérant,  ont  chargé 
du  Pargo  ,  de  Roumilley  ,  Fournier  et  le 
aller,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  le 
snt,  le  prier  d'interposer  ses  bons  offices 
urner  le  coup  dont  la  province  est  mena* 


8  mai ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
ir  délibéré  sur  les  différents  objets,  un  de 
a  dit  : 

ISSIBURS , 

nichons  au  moment  d'une  révolution  fu- 
in  bouleversement  universel  dans  l'ordre 
lalion  française. 

>  de  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le 
lagistrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
il  manque  à  tous  ses  serments, 
vous  ,  Messieurs  ,  d'écarter  les  coups  qui 
l'harmonie  nationale.  La  marche  que  vous 
:  renversera  les  droits  et  les  privilèges  des 
ou  les  maintiendra  dans  leur  intégrité  et 
i  ont  été  établis  par  le  contrat  d'union, 
levoir  ,  Messieurs  ,  vous  impose  la  noble 
recueillir  les  plaintes  arrachées  par  l'abus 
ité,  de  porter  au  pied  du  trône  le  tableau 
mité  publique,  d'instruire  le  monarque  de 
eu&e  influence  de  ses  ministres  sur  la  corn- 
fntrod. 


tiques. 

C'est  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut- 
être  se  diriger  contre  la  patrie ,  pour  soutenir  l'in- 
justice, le  désordre  et  le  despotisme  ministériel. 

C'est  par  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  se 
partager  sur  la  défense  de  la  liberté  qu'on  enchaîne, 
et  le  maintien  d'un  pouvoir  tyrannique. 

C'est  par  lui  que  de  vertueux  défenseurs  de  la  pa- 
trie vont  peut-être  déchirer  son  sein  ,  et  dissoudre 
ses  liens  ,  en  prêtant  main-forte  à  la  violation  des 
lois. 

C'est  par  lui  cjue  la  vertu  du  patriotisme  semble 
ébranlée  dans  l'âme  des  Français  militaires ,  et  que 
le  serment  de  leur  devoir ,  mal  interprété  ,  semble 
leur  faire  oublier  qu'ils  sont  citoyens. 

C'est  par  lui  que  la  nation  va  peut-être  se  diviser, 
se  combattre,  et  que  des  ruisseaux  de  sang  vont  bai- 
gner le  sol  que  nous  habitons» 

C'est  par  lui  que  les  vœux  des  citoyens ,  meurtrie 
par  l'oppression  ,  sont  étouffés  et  ne  parviennent 
plus  au  monarque  abusé. 

C'est  ce  ministre  qui  a  dicté  cette  réponse  fou- 
droyante ,  récemment  faite  par  S.  M.  au  parlement 
de  Paris,  et  qui  n'a  que  trop  annoncé  la  destruction 
des  lois  et  des  magistrats. 

Les  principes  établis  dans  le  discours  du  garde  des 
sceaux  ont  amené  les  résolutions  effrayantes  sug- 
gérées au  souverain  ;  l'événement  qui  nous  menace 
justifie  combien  nos  craintes  étaient  fondées* 

Vous  n'avexpas  craint,  Messieurs,  dans  toutes  vor 
remontrances,  de  désigner  le  chef  de  la  magistrature 
comme,  auteur  de  ce»  innovations,  <tni  tendent  à  rV 
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néantissemenl  du  nom  de  patrie;  aujourd'hui  que 
vos  représentation!  n'ont  plus  d'accès  ,  que  le  vertu 
n'a  plus  la  force  d'atteindre  au  ministère ,  vous  de- 
vez sans  balancer  députer  au  pied  du  Irène  pour 
y  porter  dos  justes  plaintes  ,  pour  dénoncer  le  garde 
des  sceaux  au  souverain  qu'il  a  trompé  ,  et  à  la  na- 
tion, dont  il  s'est  montré  l'ennemi. 

Il  est  encore  temps,  Messieurs,  d'éclairer  le  cœur 
d'un  roi  juste ,  de  lui  adresser  l'eUrayante  peinture 
de  la  situation  de  ses  peuples. 

Parler  au  nom  de  l'humanité,  de  la  patrie  ,  des 
lois  et  des  libertés  françaises ,  est  un  droit  précieux 
delà  magistrature;  ce  devoir  s'étend  aujourd'hui , 
en  raison  des  dangers  qui  nous  menacent  \  vous  dis- 
puterez sans  doute  ,  à  tous  les  corps  de  l'État ,  la 
gloire  et  l'honneur  de  défendre  la  constitution  mo- 
narchique :  vous  pouvez  devenir  les  libérateurs  de 
la  patrie  ;  et  quand  la  foudre  est  sur  nos  têtes  c'est 
moins  que  jamais  le  moment  de  la  craludre. 

Je  demande  que  le  garde  des  sceaux  soit  dénoncé 
au  roi  ,  à  la  nation,  à  tous  les  parlements  ,  comme 
violateur  des  libertés  françaises,  comme  l'auteur  des 
coups  d'autorité  qui  rendent  victimes  d'un  zèle  pur 
des  magistrats  fidèles  à  leurs  devoirs;  et  qu'il  soit  pris 
un  arrêté  d'envoyer  à  cet  effet  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  délibération  remise  à  un  autre  moment, la  cour 
leva  sa  séance  à  dix  heures  du  soir* 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagne  du  vendredi 
9  mai  1788. 

La  cour,  instruite  par  le  bruit  public  que  deux 
magistrats  du  parlement  de  Paris  viennent  d'être  eu- 
levés,  à  main  armée ,  au,  milieu  de  l'assemblée  des 
chambres  ; 

Également  instruite  de  l'entrée  illégale  ,  faite  le 
jour  d'hier ,  par  deux  commissaires  du  roi ,  à  la 
chambre  des  comptes  de  cette  province; 

Considérant ,  ladite  cour  ,  qu'au  moment  où  .le 
public  annonce  que  toutes  les  court  souveraines  du 
royaume  sont  peut-être  dispersées,  et  qu'elle  ne  sera* 
ble  devoir  elle-même  son  existence  qu'aux  vœux 
réunis  des  représentants  de  la  nation,  et  de  tous  les 
ordres  des  citoyens ,  qui  ont  suspendu  jusqu'ici  les 
coups  qui  sont  prêts  à  la  frapper  ; 

Qu'elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  lui  restent  peut-être,  qu'en  les 
consacrant  à  réclamer,  avec  toute  la  nation,  les  ma- 
gistrats  qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  ; 

Que,  par  un  attentat  dont  il  n'exista  jamais  d'exem- 
pie  que  dans  ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie 
où  l'autorité  royale  était  méconnue,  deux  magistrats 
(MM.  Goislard  et  Duval  d'Épréménil),  inquiétée 


d'abord  dans  leurs  propres  maisons ,  ont  été  arra- 
chés du  sanctuaire  de  la  justice  où  ib  devaient  trou- 
ver un  asile  inviolable  ; 

Que  l'assemblée  auguste  des  pain  du  royaume  n's 
pu  imposer  à  l'aveugle  agent  des  ordres  surpris 
à  l'autorité;  qu'il  a  enlevé  ces  magistrats  pour  les 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d'état  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu'un  devoir  pfasbnpé- 
rieux  encore,  l'honneur  et  la  conscience,  ne  lui  psr* 
mett  plus  dans  ce  moment  de  laisser  ignorer  sa 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  qei 
alarment  la  nation  ; 

Que  le  même  devoir ,  qui  prescrit  aux  ma 
d'éclairer  la  religion  du  souverain,  leur  prescrit  < 
core  de  lui  dénoncer  ,  de  dénoncer  à  la  i 
qui  depuis    l'assemblée   des  notabie 
d'ébranler  la  constitution  monarchique  , 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  au  seigneur  roi  de  sub- 
stituer, dans  une  séance  solennelle,  nue  apparence 
trompeuse  à  la  réalité  des  formes ,  un  acte]  do  peu- 
voirie  plus  absolu  au  résultat  d'une  d&ibératk» libre; 
ceux  qui  ont  fait  à  un  prince  du  sang  et  à  des  aw- 
gistrats  un  crime  de  leur  opinion  ;  ceux  q«J  ont  in- 
duit le  souverain  a  adopter,  contre  twsesstmjeatJss 
son  propre  |cœur ,  les  principes  du 
arbitraire;  ceux  qui  ont  voulu  ooaci 
mêmes  une  autorité  qui  n'appartient  qu'au  sa»; 
ceux  qui  ont  rendu  suspect  le  aèie  des  mapssrev ,  et 
calomnié  leurs  vues;  ceux  qui ,  persistant  dans  dss 
principes  antimonarchiques  annoncés  avec  -sces» 
dale ,  ont  persuadé  au  monarque  d'écarter  toaftss 
représentations  ;  celui-là  surtout  qui ,  chargé  par  k 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  législation,  a  ou- 
vertement méconnu  toutes  les  maximes  de  la  sso- 
narchie ,  et  osé  persuader  au  souverain  que  sa  vo- 
lonté était  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  celui  qui , 
élevé  dans  le  sein  de  la  magistrature ,  en  est  < 
l'oppresseur  ;  celui  enfin  qu'on  a  tu  av 
principes  les  plus  inconstitutionnels  ,  en 
de  son  souverain  ,  et  dans  le  tribunal  i 
avait  juré  d'être  fidèle  à  la  loi  : 

Par  toutes  ces  considérations ,  la  cour  9  | 
dans  ses  précédentes  protestations,  arrêts  et  i 
déclare  qu'elle  ne  peut  cesser  de  réclamer 
toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  i 
les  droits  de  la  nation,  aux  droits  ,  franchit 
hertés  de  la  province  ;  à  la  formation  do  ses  I 
naux,  à  la  sûreté  personnelle  des  membres  oui  In 
composent,  à  la  loi  de  l'enregiMremejil  |  qn1e#e  des 
représenter  au  seigneur  roi  que  I1! 
raie  de  la  nation  est  désormais  le  seul 
maux  dont  elle  est  accablée.  Qrdonsst,  I 
que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  em  ssjsfsmvieii 


letl- 


m 


I  gage  authentique  de  son  attachement  aux 
i  délité  et  de  ton  amour  pour  la  personne 
S.  M, 

parlement,  toutes  les  chambres  assemblées» 
4  A$mu9  le  9  mat  $78H.  Signé  Bvaxr, 

\  la  noblesse  de  Bretagne  du  9  mai  4T&8. 

mssignés  ,  membres  de  la  noblesse  de  la 
de  Bretagne  ,  déclarons  infâmes  ceux  qui 
it  accepter  quelques  places,  soit  dans  ]'ad- 
on  nouvelle  de  la  justice,  soit  dans  les  ad- 
ons  des  états  ,  qui  ne  seraient  pas  avouées 
s  constitutionnelles  de  la  province. 


•  ce  oui  s*est  passé  au  palais  de  justice 
nés,  le  10  mai  1788,  sept  heures  du 

CHAMBRES  ASSKMBfJKBS* 

s  magistrats  se  rendirent  au  palais  dès  cinq 
i  matin» 

ienres  toutes  les  chambres  se  rassemblèrent, 
eures  le  régiment  de  Rohsn  prit  les  ar« 
i  rendit  sur  la  Motte. .  promenade  voisine 

si*  heures  jusqu'à  sept ,  plusieurs  objets 
cutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por- 
tais ,  et  d'en  défendre  l'entrée.  ;  celui  de 
ou  tes  personnes  qui  s'écarteraient  de  l'or- 
rit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d'exécuter 
s  arbitraires,  enfreindraient  les  lois  de  l'en- 
ent,  et  viendraient  au  nom  du  roi  profa- 
îplede  la  justice. 

r  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des 
et  qu'en  cas  de  violence  elle  garderait  un 
«solu. 

,  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  murmure 
et  on  n'entendit  plus  que  les  acclamations 
\  parlement,  et  de  haro  sur  les  exécuteurs 
tice. 

its  jusqu'aux  portes  des  chambres  par  la 
les  entourait  et  les  pressait ,  ils  parvinrent 
i  porte  des  chambres  assemblées ,  et  frap- 
ir  différentes  fois. 

ir  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyer  le  gref- 
:hef ,  pour   lui   demander  ses  lettres  de 

.«)• 

Vil  •«!  refusé  ses  lettres  de  crétacé,  qb  eria  t  sUBS! 
S  lois  !  vive  le  parlemktit  !  A  ces  cris  redoublés  ei 
la  foule  environna  le«  commissaire!  du  roi ,  et  les  pres- 
S  encognurcs.  C'est  alors  que  les  compagnies  de  ère- 
>  ebasseurs  ,  cachés  aux  Cordcliers ,  débusquèrent  et 
lans  l'enceinte  du  palais  ;  que  le  reste  du  régiment  ac- 
r  entourer  ie  palais,  et  se  mettre  en  bataille  sur  trois 
p  t&Bfl  faisant  (ace  au  palais ,  u«  «IUI,  iajf  à  *A  foftl* 
sait  la  plate. 


À  quoi  ledit  comte  eh  Thiard  repostéU  qoHl  avait 
ordre  d'entrer  sans  représenter  aucun*  lettre  do 
créance.  Et  ladite  réponse  rapportée  è,  la  cour ,  aile 
a  arrêté  de  refuser  audit  comte  de  Thiard  l'entrée 
de  la  cour  Jusqu'à  la  représentation  de  ses  lettres 
de  créance. 

Après  «voir  inutilement  frappé  au»  portas  des 
chambres,  |a  comte  de  Thiard,  sommé  da  nouveau 
par  la  greffier  da  représenter  «es  lettres  de  aréanaa , 
a  persisté  k  las  réfuter ,  an  annoncent  an  greffier  la 
projet  d'entrer  aie*  lui  am  chambre*  waajnbléaai  la 
greffier,  parvenu  aux  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  Thiard  ,  a  rendu 
compte  à  la  cour  da  ses  réponses, 

La  cour,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  se  faisaient 
entendre  dans  l'enceinte  du  pajaja  9  A  ordonné  an 
greffier ,  par  une  troif  ième.  fois  t  da  sommer  W«  le 
comte  de  Thiard  d>  sa  conformer  M*  formes  établies 
au  parlement, 

U  greiiîer ,  sorti  ai  raturé  presqoa  aujaitft,  •  dit 
que  le  comte  da  Thiard  se  retirait  vers  le  parquât 
des  gens  du  roi,  et  avait  fait  entrer  dans  la  palai*  la 
compagnie  da  grenadiers  du  régimept  <je  Roban- 
Montbazop,  cachés  aux  Cordeliers  ,  qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse- 
ment. Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l'or- 
dre d'aller  vers  le  commandant.  Un  instant  après 
est  entré  un  huissier ,  qui  ^  rapporté  à  la  cgur  que 
le  comte  da  Thiard  était  au  parquet ,  dont  l'entrée 
était  gardée  par  des  grenadiers;  que  |e  greffier  en 
chef  y  était  retenu,  et  que  la  porte  en  était  fermée  ; 
il  a  de  plus  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  ve- 
nait de  se  ranger  en  batailla  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier ,  de  retour  après  une  demi-heure ,  a 
dit  que ,  sur  la  demanda  qu'il  avait  faite  an  eosaie 
de  Thiard,  relative  à  se»  lettres  da  créance,  an  qu'au, 
cas  de  résistance  pins  longue,  il  se  verrait  forcé  d*u« 
ser  da  violence ,  et  a  répondu  d'attendre  l'ordre 
qu'il  allait  lui  remettra,  ordre  que  la  greffer  a  remis 
à  la  cour.  Cet  ordre,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand» 
et  signé  du  comte  de  Thiard  et  dudit  sieur  Bertrand, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargés  da  tenir  au- 
jourd'hui étant  un  lit  de  justice,  la  volonté  expresse 
de  S.  M*  est  qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibération 
sur  notre  séance  j  nos  ordres  à  cet  égard  sont  si  po- 
sitifs, qu'il  ne  nous  est  pas  possible  da  nous  an  éeer* 
ter,  et  c'est  en  vertu  da  ces  ordres  que  nous  ordon- 
nons ,  de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  da  désobéis- 
sance, que  les  portes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-le-champ.  »  ' 

Lecture  laite  de  cet  ordre ,  la  cour  a  renvoya  la 
greffier  et  les  huissiers  vers  la  cojnjn^je\^ 
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nouveler  la  mêmes  demandes;  sa  réponse  Tut  qu'il 
allait  employer  les  moyens  de  force  pour  entrer  aux 
chambres  ;  le  greffier  vint  en  rendre  compte,  et  des 
voix  s'élevèrentalors  pour  ouvrir  les  portes,  et  d'au- 
tres pour  attendre. 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens  , 
déjà  violemment  agités ,  on  ordonna  aux  huissiers 
d'ouvrir  les  portes,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
A  leur  retour  ,  ils  ont  dit  qu'on  venait  de  faire  en- 
trer dans  le  palais  la  compagnie  des  chasseurs ,  et 
qu'une  partie  du  régiment  entourait  le  palais. 

A  sept  heures  trois  quarts,  le  commandant  est  en- 
tré en  la  cour,  découvert,  accompagné  du  sieur 
Bertrand  ;  à  cet  instant,  la  cour  s'est  couverte,  et  a 
gardé  un  silence  absolu;  le  commandant,  parvenu 
jusqu'à  la  barre  de  la  cour,  a  demandé  où  était  sa 
place;  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur  Bertrand, 
son  conducteur  et  son  guide,  lui  a  fait  apercevoir  une 
place  isolée  d'où  s'étaient  écartés  les  magistrats  de  la 
tête  du  banc,  et  les  commissaires  du  roi  ont  pris 
leur  place  accoutumée. 

M.  le  premier  président  a  dit  qu'il  était  chargé 
par  la  compagnie  d'observer  au  porteur  d'ordre  de 
S.  M.  que  la  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  était  un  préalable  à  remplir  avant  d'entrer 
en  la  cour  ;  que  l'entrée  des  troupes,  dans  l'enceinte 
du  palais,  était  contraire  aux  lois,  qui  assurent  aux 
magistrats  la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
assemblées. 

Le  comte  de  Thiard  a  répondu  que  cette  séance 
étant  un  lit  de  justice  ne  devait  pas  être  assujettie 
aux  formes  ordinaires  ;  qu'au  reste  il  se  conforme- 
rait aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
S.  M. 

M.  le  premier  président  lui  a  donné  lecture  d'un 
arrêté  du  9  mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cham- 
bres assemblées. 

A  quoi  le  commandant  a  répondu  qu'il  était  obligé 
de  mettre  de  la  célérité  dans  l'exécution  de  ses  or- 
dres. 

A  l'instant  où  le  comte  de  Thiard  a  notifié  à  M.  le 
premier  président  une  lettre  de  cachet,  portant  dé- 
fense de  désemparer,  sous  peine  de  désobéissance, 
une  pareille  lettre,  et  contenant  les  mêmes  défenses, 
a  été  adressée  à  la  compagnie  et  lui  a  été  notifiée, en 
la  remettant  au  doyen  de  la  cour, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  faite  desdites  lettres,  M.  le  premier  prési- 
dent, au  nom  de  sa  compagnie,  a  réitéré  ses  protes- 
tations contre  cet  enregistrement  ;  aussitôt  le  comte 
de  Thiard  a  commencé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  discours  coutenantses  regrets  d'avoir  été  chargé 
de  pareille  mission,  eu  observant  au  parlement  que 


la  soumission  qu'il  témoignait  à  S.  M.,  en  1 
des  ordres  rigoureux  ,  défait  être  pour  le*  augis- 
trats  l'exemple  d'une  parfaite  soumission  aux  toisa- 
tés  du  roi. 

Le  sieur  Bertrand  a  ensuite  adressé  un  dîtcoan 
au  parlement,  pour  lui  témoigner  ses  Y&regrendss 
ordres  réitérés  qui  l'avaient  obligé  de  se  trouver  à 
cette  séance. 

Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a  ordonné  M  gref- 
fier de  lire  an  premier  édit,  portant  eonuaiaiioa  as- 
dit  comte  de  Thiard  et  au  sieur  Bertrand  de  faire 
procéder  à  l'enregistrement  des  édita  et  dcdaratisai 
qni  leur  avaient  été  adressés. 

Le  commandant  ayant  ordonné  l'entrée  des  au* 
du  roi  en  la  cour ,  ceux-ci  entrés  f  il  a  été,  par  k 
greffier  en  chef,  donné  lecture  de  ladite  coauaâ- 
sion  ;  laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a  A 
à  M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  à  Tea- 
registremeut. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  dit  que,  Panne 
ne  permettant  pas  au  ministère  public  de  4 
en  présence  du  porteur  d'ordre  ni  du  < 
départi ,  il  refusait  de  conclure  :  aur 
M.  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que 
commission  soit  enregistrée  au  greffe  de  la  cour,  de* 

Après  ledit  enregistrement ,  le  comte  de  Thiard  a 
dit  :  Greffier ,  le  roi  voua  ordonne  de  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  de  créance  et  de  Pesregistrer. 

Lecture  faite  desdites  lettres  de  créance,  le  ceatft 
de  Thiard  a  ordonné  de  nouveau  au  greffier  de  Ib 
enregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  1 
ture  d'un  paquet  qu'il  lui  a  remis , 
édits  dont  il  a  ajouté  ignorer  la  teneur* 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  représenté  à  M.  de 
Thiard  qu'il  allait  se  retirer,  n'ayant  pas  reçu d'ordre 
de  ne  pas  désemparer,  et  aussitôt  ledit  cosntedeTsâanl 
lui  a  remis  une  lettre  close,  portant  la  défense  de  dé- 
smeparcr,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été,  par  le  greffier  en  chef,  précédé  à 
l'ouverture  d'un  paquet,  portant  pooradreaeeaM.il 
comte  de  Thiard ,  n°  3,  à  ouvrir  quand  la  con- 
tenu au  n°  a  sera  exécuté  ;  contre*sigmi  àana 
de  Bheteuil,  et  adressé  à  Rennes.  Ledit  | 
tenant  une  ordonnance  du  roi  sur  l'a 
de  la  justice. 

Lecture  faite  de  ladite  ordonnance,  le  canna  ta 
Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  général  du  rai  et 
conclure. 

Discours  de  M»  U  procureur  gimêrmL 

L'impuissance  malheureuse  où.  je  sue  «ail  ni 
communiquer  à  la  cour,  ainsi  qu'elle  ma  fia  fMa> 
nellement  enjoint  par  ses  arrêtés  des  S  et  7  ma  ijH 
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les  ordres  particuliers  qui  me  sent  intimés,  me  pla- 
çant dans  la  cruelle  et  pressante  alternative  ou  de 
ne  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  caractères  de  la  surprise,  ou  de  tra- 
hir en  effet  mon  devoir,  mon  honneur  et  mes  ser- 
ments, par  une  désobéissance  réelle  aux  lois  et  ordon- 
nances, qui  sont  les  vrais  commandements  du  roi, 
dont  il  m'est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul- 
ter le  seul  et  véritable  intérêt, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se- 
ront préalablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
états  de  cette  province,  lors  de  leur  première  assem- 
blée, pour,  d'après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap- 
porté à  la  cour,  en  être  délibéré  librement  ;  être; 
aur  mes  conclusions,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appar- 
tenir; qu'en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  rot 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  de  la 
province  de  Bretagne.  , 

A  la  suite  de  ces  conclusions ,  le  premier  avocat 
général  a  déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a  présenté  au  premier  prési- 
dent l'engagement  d'en  faire  faire  lecture  :  sur  son 
refus,  il  a  dit  ensuite  :  Greffier,  lisez  ce  paquet ,  le 
roi  vous  l'ordonne  ;  et  l'ouverture  faite  dudit  paquet, 
portant  pour  adresse....  à  ouvrir  après  l'enregistre- 
ment du  n°  3,  ledit  paquet  numéroté  4)  et  conte- 
nant l'édit  de  suppression  des  juridictions  d'excep- 
tion, et  compris  en  onze  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  commandant  a  dit  à 
M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  ;  sur 
quoi  M.  le  procureur  général  a  dit  que,  cet  édit  n'é- 
tant pas  moins  intéressant  que  le  précédent,  puisqu'il 
concernait  également  l'administration  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  le 
présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etc. 

Le  comte  de  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa- 
quet, numéroté  5,  étiqueté  et  adressé  ainsi  que  les 
précédents,  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi  vous  ordonne 
de  donner  lecture  de  ce  paquet;  et  ouverture  faite 
dudit  paquet,  il  s'est  trouvé  contenir  une  déclaration 
relative  à  l'ordonnance  criminelle,  rédigée  en  ia  ar- 
ticles. 

Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Thiard  i  dit  à  M.  le 
procureur  général  de  conclure  ;  sur  quoi  M.  le 
procureur  général  a  conclu,  soua  les  mêmes  protes- 
tations que  devant,  à  ce  que  la  présente  déclaration 


eût  été  renvoyée  à  l'examen  des  commissaires,  pour, 
passé  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communiqué,  être  sta- 
tué, sur  ses  conclusions,  ce  qui  serait  vu  appartenir. 
Ensuite  le  commandant  a  dit  :  Greffier ,  le  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecture  du  contenu  audit 
paquet  n<>  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  \e  greffier,  été  donné  lecture  d'un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  géné- 
ral du  roi  de  conclure  à  l'enregistrement  dudit  édit  ; 
à  quoi  répondant,  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu'il  lui  était  impossible 
de  conclure  à  la  destruction  des  lois  de  la  magistra- 
ture, et  qu'il  requérait  que  le  roi  fût  supplié  de  re- 
tirer cet  édit  :  passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait 
proposer  à  la  cour,  par  le  greffier  en  chef,  de  sous- 
crire à  ce  qu'on  n'inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  a 
présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  faite,  et 
qu'on  se  bornât  seulement  à  en  inscrire  l'intitulé  et 
la  première  et  dernière  ligne,  sauf  à  continuer  ladite 
transcription  après  notre  sortie  :  mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  interpellation,  gardé  le  plus  profond  si- 
lence, laissant  le  porteur  d'ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  à  M.  le  premier  président  de  nous  faire  la 
même  proposition  ;  à  quoi  le  premier  président  a 
répondu  que  la  compagnie  n'étant  pas  libre  elle  ne 
pouvait  délibérer,  et  que  la  cour  lui  enjoignait  de 
nouveau  de  se  retirer,  à  quoi  il  n'a  pas  voulu  ac- 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d'inaction,  plu- 
sieurs de  MM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Thiard  s'est  levé,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  donné  ordre  à  la  garde  de  ne  laisser 
«ortir  aucun  magistrat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de  ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations  ;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a  observé  qu'il  avait  ordre  de  sa  majesté 
de  ne  pas  désemparer  qu'il  n'eût  préalablement  pro- 
cédé à  l'enregistrement  desdits  édits  et  déclarations , 
et  qu'il  ne  pourrait  se  départir  de  ce  que  lui  enjoi- 
gnait ce  premier  ordre  qu'autant  qu'il  lui  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  deThiard  ayant  insisté  et  observé  au  gref- 
fier que,  si  les  magistrats  par  leur  silence  semblaient 
croire  à  l'assurance  qu'il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  y  dé- 
férer, que  tel  était  l'usage  constant  des  lits  de  justice, 
pour  en  abréger  la  séance.  Mais  ces  raisons  n'ayant 
pas  persuadé  le  greffier  en  chef,  qui  a  toujours  per- 
sisté à  ne  pas  obéir  sans  ordre;  pour  levecla  diffieul- 
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té,  le  comte  de  Thinrd,  sons  la  dictée  du  sieur  Ber- 
trand, a  ordonné  audit  greffier,  de  la  part  du  roi, 
pour  abréger  la  séance,  de  se  borner,  quant  à  pré- 
sent, à  transcrire  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne,  etc.,  en  ces  termes,  etc. 

Formule  dé  V enregistrement  dont  est  cas. 

Lu,  publié  et  enregistré  de  l'exprès  commande- 
ment du  roi,  porté  par  le  sieur  comte  de  Thiard, 
lieutenant»géuéral  des  armées  du  roi,  commandant 
en  chef  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  du 
sieur  Bertrand  de  Motleville,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  et  commissaire  départi  par  S,  M.  en  ladite 
province  ;  et  enregistré,  ouï  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copie  collationnée  d'Icelul  (ou  d'icelle)  envoyée  aux 
siégea  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  ;  enjoint  au  procureur  général 
d'y  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  10  mai 
1786. 

En  finissant  la  séance,  le  comte  de  Thiard  a  remis 
à  M.  le  doyen  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
la  compagnie,  portant  défense  de  s'assembler,  même 
ailleurs  qu'au  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  forfaiture. 

Pareille  lettre  close  ,  adressée  aux  mêmes  fins  à 
MM.  les  présidents  du  parlement,  et  défense  absolue 
de  se  prêter  à  présider  lesdites  assemblées,  sous 
peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  troisième  lettre  close,  portant  les  mêmes  dé- 
fenses aux  présidents  et  conseillers,  collectivement 
dénommés. 

Plus  une  lettre  close ,  adressée  à  M.  le  premier 
président,  qui  lui  fait  défense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  auxdites  assemblées,  en  cas  qu'il  en 
fût  requis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  et  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  ,  adressée  à  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  peine 
de  désobéissance,  d'envoyer  aux  présidiaux,  et  au- 
tres juridictions  du  ressort,  aucun  arrêté  relatif  aux 
édits  et  déclarations  enregistrés  par  ordre  de  S.  M. 
Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Messieurs  , 
le  roi  m'ordonne  de  rompre  la  séance,  et  de  vous 
retirer  chez  vous.  M.  le  premier  président  a  dit  :  La 
cour  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
que  vous  venez  de  tenir  ;  elle  me  charge  de  vous  té- 
moigner sa  douleur  à  la  lecture  des  luis  nouvelles 
qu'elle  vient  d'entendre,  et  qu'elle  ne  peut  recon- 
naître ;  elle  attend  avec  impatience  le  moment  de 
porter  ses  respectueuses  représentations  au  pied 
du  trône;  mais  sa  conduite  prouvera  toujours  ton 
attachement  inviolable  aux  vraies  lois  du  royaume,  à 


set  serments,  et  k  sa  soumission  aux  Trais  «wajn- 
déments  du  roi. 

M.  le  procureur  général  a  pris  la  panne,  a  tracé 
tous  les  maux  auxquels  seraient  livrés  la  provien 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  les  édits,  déclara- 
tions, etc.,  dont  on  venait  de  forcer  1*1 
n'étaient  promptement  retirés. 

Le  sieur  de  Thiard  a  ordonné  une  secondelbis  a* 
rompre  la  séance,  et  à  tous  les  membres  de  se  rav 
dre  chez  eux. 

Alors»  la  cour  a  levé  sa  séance,  et  tomagêttrati  dé» 
filèrent  devant  un  corps  de  troupes,  rangé  enl 
dans  la  salle  des  procureurs. 

MM.  le  premier  président  et  e  \ 
restèrent  avec  les  sieurs  de  Thiard  et  Bertrand. 

Le  sieur  de  Gaud  est  alors  entré  dans  la  araaê** 
chambre  avec  deux  pages  du  sieur  de  Thiard,  et  y 
est  resté  jusqu'à  sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiarc  a  oruonué  an  sreaW 
d'écrire  le  procès- verbal,  et  c'est  encore  le  siesr 
Bertrand  qui  a  dicté  le  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  le  greffier  lui  représenta  que  les  faits  qmll rap- 
portait n'étaient  pas  suffisamment  détaillés  9  et  gai 
y  manquait  plusieurs*  circonstances  :  le  sieur  Ber- 
trand répondit  qu'il  le  faisait  à  dessein  ,  et  que  et 
qu'il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  à  Jn  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  1 
Le  public,  persuadé  qu'elle  eût  été 
moins  jusqu'au  soir,  s'était  retiré  ,  la  foule  était  dk 
minuée  ,  et  les  magistrats  sortirent  an  moment  an 
dtner  ;  mais  bientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortie,  et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  après  M.  le  premier  président  sortit 
seul;  il  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé,  ptf  atten- 
drissement, d'entrer  dans  sa  chaise  ;  il  rat  coudait  à 
son  hôtel  par  une  foule  innombrable  ;  les  battssjsau 
de  mains,  les  cris  de  trfee  le  parlement,  «fat  Itars- 
mitr  président,  l'accompagnèrent  chex  loi.  Peodaet 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud ,  capitaine  des  ardai  as 
commandant,  descendit  sur  la  place  prévenir  kceav 
mandant  du  régiment  de  la  sortie  des  1  nmmisnéni 
du  roi  ;  on  rappela  sur-le-champ  :  te  bruit  des  tam- 
bours fut  le  signal  du  retour  de  la  toute. 

Les  commissaires  parurent  I  la  grande  ports  a 
palais;  ils  descendirent  dans  l'enceinte  gardée  par  k 
régiment  de  Rohan.  Surpris  du  nombre  des  sptdaV 
teurs,  ils  restèrent  plus  d'un  quart  d'heure  IsmsnV. 
Enfin  l'ordre  est  donné  d'ouvrir  la  cofoensa;  I  Met- 
tant la  foule  accourt,  se  pelotonne,  et  ae  porte  Stac 
impétuosité  vers  les  commissaires. 

Le  peuple,  après  avoir  conduit  té  ] 
dent  avec  les  acclamations  de  son  1 
tachementetdesac 


nenter  la  touie  :  mais  l'effervescence  chan- 
>n,  ce  ne  fut  plus  celui  de  la  plainte,  des  ac- 
cu affectueuses.  Ce  mouvement  attendrissant 
>tisme  6e  changea  en  un  silence  lugubre  et 
t.  Les  commissaires  sentirent  bientôt  com- 
ir  présence  redoublait  l'indignation  pa- 
ie les  commissaires  eurent-ils  dépassé  l'en- 
s  troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  les 
xaro  ,  et  les  sifflets  redoublés  retentirent 
parts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
•ertrand,  on  le  traita  de  traître  et  d'oppres- 

puation  se  peignait  dans  tous  les  mouve- 
es  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
borna  aux  invectives  pendant  le  défilé  des 
rnières  rues.  Une  corde  à  nceud  coulant  fut 
plusieurs  reprises  sur  l'intendant ,  comme 
marquer  à  quel  point  on  était  indigné  de 
te.  Enfin  on  jeta  tout  ce  qui  se  trouva  dans 
lierres,  bois,  débris  de  bouteilles;  la  chaise 
iomraissaires  fut  brisée.  Une  bûche,  lancée 
ridant ,  tomba  sur  le  comte  de  ThiarcL  Le 
rand  reçut  une  pierre  à  la  tête, 
hommes  de  la  suite  des  commissaires  appela 
elle  accourut  avec  ses  armes  ;  elle  se  pré- 
tas  de  la  rue  de  Montfort  pour  arrêter  la 
;  mais  ce  fut  en  vain... 
nés  gens  se  précipitèrent  avec  intrépidité, 
ir,  et  se  firent  passage...  Les  baïonnettes 
>os  leurs  mains  ;  les  fusils  étaient  arrachés, 
renversés  :  des  cris  épouvantables.. ..Tout 
un  danger  pressant....  L'officier  de  garde 
ers  la  foule,  et,  jetant  ses  armes,  il  s'écria  : 
s  ,  ne  nous  égorgeons  pas  ,  je  suis  citoyen 
•us....  Soldats.. ..,  halte....» 
Vair  pénétré  de  cette  noble   confiance 
à  l'honneur  vertueux  l'amour  de  ses  cou- 
rette conduite  changea  subitement  les  dis- 
le  Ta  foule,  des  voix  s'élèvent,  et  crient  : 
flcier  !  Aussitôt  il  est  environné  ,  chacun 
t;  les  uns  lui  serrent  les  mains  ,  d'autres    . 
nt.  (M.  Blondel  de  Nouainville.)  , 

version  fut  heureuse  pour  les  commissaires 
en  profitèrent  pour  se  rendre  à  l'hôtel  du 
int,  accompagnés  des  soldats  que  M.  de  , 
e  avait  placés  près  d'eux  ;  les  portes  furent 
ec  vivacité,  à  peu  près  comme  les  portes 
e  le  sont  après  une  sortie  et  la  poursuite 
ni.  Quelques  soldats  s'aperçurent  que 
r  était  enlevé  ,  et  porté  sur  les  épaules  et 
;  la  multitude;  ils  accoururent  furieux,  i 
trer  jusqu'à  lui  et  le  dégager  ;  on  en  revint    1 
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aux  mains,  on  lança  des  pierres  de  non  veau;  M.  de 
Nouainville  se  jeu  entre  les  soldats  et  le  peuple  ,  il 
parvint  à  reporter  ses  soldats  au  poste  et  à  tout  «r- 
réter....  On  commençait  à  se  tranquilliser,  plusieurs 
personnes  faisaient  cercle  autour  de  lui,  ou  jetait  en- 
core quelquea  pierres,  M.  de  Nouainville  fut  atteint 
à  la  joue  ,  il  y  porta  la  main  ,  et  la  voyant  ensan- 
glantée il  la  montra  au  peuple  ,  et  dit  :  «  Mes  amis, 
vous  me  caressiez  il  n'y  a  qu'un  moment ,  mainte- 
nant vous  me  jetez  des  pierres....»  On  s'écria  aussi- 
tôt :  «  Quoi ,  il  est  blessé  !  Oui,  répondit-il  9  mais  ce 
n'est  que  mon  sang....  » 

Ce  trait  de  sentiment  pénétra  d'admiration  tous 
ceux  qui  l'environnaient;  ils  le  prirent  dans  leurs 
bras  ;  le  portèrent  dans  une  autre  rue  ,  en  criant  : 
Bravo,  l'officier  ï 

Un  caporal  et  deux  hommes  qui  venaient  de  re- 
lever les  sentinelles,  ignorant  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer,  accoururent  pour  le  secourir  et  furent 
maltraités;  la  garde  montante  arriva  pour  lors,  ren- 
forcée de  plusieurs  compagnies  ;  la  mêlée  continuait, 
on  arracha  des  fusils,  des  sabres,  on  les  cassa ,  on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l'ani- 
mosité redoublait,  et  la  scène  que  M.  de  Nouainville 
venait  d'apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  que 
jamais. 

Deux  magistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  président 
des  enqdétes,  et  M.  le  baron  de  Pontfarcy,  conseil- 
ler de  grand'chambre ,  descendirent  d'une  maison 
voisine,  se  mêlèrent  à  la  foule,  s'avancèrent  au  peu- 
ple ,  l'apaisèrent  tellement ,  que  personne  n'avança 
plus. 

M.  Robinet,  échevîn  ,  faisant  fonction  de  maire  , 
accourut  aussitôt,  dit  à  l'officier  de  retire;  ses  trou- 
pes, et  qu'il  répondait  de  tout* 

M.  le  comte  de  Thiard  ,  dont  la  contenance 
a  été  celle  d'un  militaire  habitué  aux  combats  ,  re- 
parut, et  ordonna  de  retirer  les  troupes.  Son  com- 
pagnon, plus  habitué  aux  combinaisons  du  cabinet 
et  de  la  fourbe  politique,  s'était  retiré  dana  un  triste 
état,  se  tète  n'y  était  plus  depuis  longtemps,  tout 
son  être  semblait  mis  eu  fusion,  et,  si  l'Ame  se  puri- 
fiait quand  le  corps  se  purge,  on  aurait  eu  l'espoir 
de  voir  revenir  l'âme  du  sieur  Bertrand  à  l'état  de 
celle  d'un  citoyen  honnête,  géuéreux  et  franc. 

Il  a  gardé  les  arrêts  pendant  plusieurs  jours  sens 
oser  paraître.  Sans  lettre  de  cachet,  le  peuple  breton 
a  fait  pt-isonniers  d'état  MM.  les  commissaires  du 
roi  ;  ils  se  sont  vus  réduits  à  se  faire  garder  par  des 
sentinelles,  à  les  doubler,  à  les  multiplier  nuit  et 
jour.  Ils  ont  fait  changer  les  serrures  de  tontes  leurs 
portes. 

MM.  Tes  commissures  du  roi  doivent  rendre  griee 
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au  génie  qui  les  inspira  de  sortir  au  moment  du 
dioer •Trois  heures  plus  tard, cinq  cents  jeunes  gens, 
déterminés  à  punir  l'attentat  fait  contre  les  lois  et  la 
magistrature,  eussent  été  soutenus  d'un  autre  corps 
plus  nombreux  et  plus  dangereux  encore  :  rassemblée 
des  jeunes  citoyens,  de  toutes  les  classes,  ne  se  divisa 
que  pour  garder,  pendant  la  nuit,  la  demeure  et  la 
liberté  des  magistrats. 

Cette  effervescence  n'est  pas  l'effet  d'un  aveugle 
fanatisme.  L'amour  de  la  patrie,  l'élan  d'un  peuple 
éclairé,  d'une  nation  courageuse  et  libre,  qu'on  veut 
asservir  et  vexer  :  voilà  ce  que  nous  remarquons 
dans  ce  soulèvement  général  contre  les  innovations 
du  jour. 

Dès  le  même  jour  un  grand  nombre  de  magis- 
trats se  réunirent ,  avec  le  projet  de  rentrer  au  pa- 
lais :  il  fut  représenté  qu'il  était  fermé  et  gardé  par 
des  troupes  ;  qu'une  telle  tentative  disposerait  da- 
vantage à  l'émeute  et  au  trouble. 

Le  lendemain  plusieurs  magistrats  se  rencontrè- 
rent au  Tabor,  promenade  de  MM.  les  bénédictins, 
et  s'occupaient  des  événements  du  jour  ,  lorsqu'une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  fut  envoyée  au  pre- 
mier président  ,  pour  être  lue  a  ceux  de  MM.  qui 
osaient  se  promener  ensemble.  Elle  menaçait  de  let- 
tres de'  cachet  ,  et  annonçait  qu'on  allait  en  faire 


et  que  votre  parlement  aurait  caJmée,saas  les  ordm 
qui  lui  ôtent  jusqu'au  pouvoir  de  s'assembler. 

Par  quelle  fatalité  tous  les  principes  de  rotére 
public  sont -ils ,  au  même  instant  et  dans  tonte  re- 
tendue de  la  monarchie,  inconnus  et  renverses  seos 
le  règne  d'un  prince  dont  l'avènement  an  trônes 
été  marqué  par  le  rétablissement  de  la  magistratan 
et  des  lois  ? 

V.  M.  a  solennellement  promis  d'assembler  la 
États-Généraux  de  son  royaume.Comment,  avant  de 
les  avoir  consultés ,  comment,  sans  avoir  entends  b 
nation  sur  les  moyens  qu'elle  pourrait  employer  poar 
se  retirer  de  l'abime  dans  lequel  elle  a  été  préasi- 
tée  ,  a-t-on  formé  le  projet  de  substituer  la  font  à 
la  justice  ! 

Quelle  preuve  plus  frappante,  Sire,  de  rasai 
qu'on  a  osé  faire  de  votre  confiance  et  de  vota  au- 
torité !  La  nation  privée  de  ses  constitotiees  les 
plus  essentielles  est  forcée  de  vont  rcinrtiiwtu  est 
les  coups  qu'on  lui  porte  en  votre  nom  frsnniat 
autant  sur  le  monarque  que  sur  les  sujets.  Aai 
grands  principes  du  droit  public  et  naturel  ont  bâ- 
clent en  ce  moment  les  réclamations  de  tonte  b 
France  ,  s'unissent  en  Bretagne  le  droit  positif,  la 
religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  ens^t^sseab 
les  plus  sacrés.  Nous  mettons,  Sire,  sous  vos  jeu , 


usage  dans  la  nuit;  tout  le  monde  le  disait,  quelques    I    le  contrat  solennel ,  passé  entre  vos  coma 
personnes  le  croyaient  ;  personne  ne  les  craignait  : 
et  la  nuit  se  passa  tranquillement  à  la  garde  des 
jeunes  citoyens. 

Lettre  de  la  commission  intermédiaire  du  roi9  du 
samedi  10  mat  1788. 
Sibr, 

V.  M.  n'apprendra  pas  sans  étonnement  les  actes 
de  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer  en  son 
nom  contre  les  magistrats  de  votre  parlement  de 
Bretagne. 

Témoins  d'un  événement  aussi  désastreux,  nous 
voudrions  pouvoir  le  dissimuler;  mais  notre  de- 
voir est  d'en  tracer  l'effrayant  tableau  à  V.  M. 

Le  temple  de  la  justice  a  été  investi,  son  sanctuaire  ' 
même  n'a  pas  été  respecté  :  les  défenseurs  de  l'État  ; 
ont  été  l'instrument  de  son  oppression  ;  des  soldats , 
précédés  des  agents  de  votre  autorité,  sont  venus,  à 
main  armée  ,  violer  l'asile  des  lois  ,  et  c'est  dans  le 
dépôt  sacré,  destiné  à  leur  conservation,  que  la  force 
a  cousigné  des  actes  du  pouvoir  arbitraire. 

Peignez-vous  ,  Sire,  l'alarme  universelle  ;  chaque    ' 
citoyen  tremblant  pour  la  liberté  publique  ,  pour  la 
sàieté  des  magistrats,  pour  la  sienne  propre. 

Sire,  le  désespoir  est  général;  il  se  manifeste  par    i 
une  fermentation  dont  les*progrès  sont  incalculables,    i 


les  états  dans  leur  dernière  assise*  Vous  y  avex  re- 
connu que  nul  changement  ne  doit  être  (ait  ca  Bre- 
tagne dans  l'administration  de  la  justice,  sans  leur 
consentement ,  et  que  tous  les  édita  et  i 
doivent  être  vérifiés  au  parlement  de  cette  | 

Cependant  les  édils  qui  viennent  d'être  esvans- 
trés  d'autorité  n'ont  été  ni  délibérés  v  ni  rnaaials 
par  les  états  de  votre  province  de  Bretagne.  On  ok 
au  parlement  national  le  droit  de  vérifier  et  t?ss- 
registrer  tous  actes  de  votre  puissance  légauauvt  ; 
on  y  substitue  un  tribunal  étranger  et  ttlégaleai, 
par  sa  composition,  sera  dans  l'impossibiiité  aastu* 
d'éclairer  V.  M.  sur  les  coutumes  et  droits  de  IsaVe 
tagne,  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  ses  ItfuV 
tants. 

Ce  que  vos  commissaires,  assistés  de  vos  t 
ont  exécuté ,  est  contraire  aux 
que  V.  M.  a  pris  avec  les  états.  Le  rélablnmesMatsc 
l'ordre  ne  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publient  se 
peut  renaître  qu'en  rendant  les  magistrats  aux  Isa , 
et  les  lois  à  une  nation  qui  a  donné  dans  uns  In 
temps  à  \ .  M.  les  preuves  les  plus  signalées  et  an 
zèle,  de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 

Pareille  lettre  de  ia  commission  Je  Im  mêrigrim. 

Notre  amour  pour  votre  personne  sacréa^assrst- 
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iciences ,  nos  devoirs  et  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens nous  imposent  l'obligation  de  vous  adresser, 
Sire,  nos  très  respectueuses  réclamations  contre  l'o- 
pération désastreuse  qui  détruit  cette  législation, 
qui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  gage 
de  la  fidélité  publique. 

Arrêté  de  la  commission   de  la  navigation,  du 
lundi  42  mai  1788. 

La  commission,  informée  par  la  notoriété  publi- 
que, du  contenu  aux  différents  édits  qui  ont  été 
d'autorité  transcrits  sur  les  registres  du  parlement  ; 
considérant  que  l'effrayante  destruction  qui  vient 
de  s'opérer  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
des  droits  des  provinces,  et  particulièrement  de  la 
province  de  Bretagne,  vainement  garantis  par  les 
contrats  les  plus  solennels,  ne  laissant  à  de  fidèles 
sujets  d'autre  ressource  que  de  réclamer  directe- 
ment, et  avec  une  confiance  infatigable,  l'exécution 
de  la  parole  royale,  a  arrêté  d'adresser  au  roi  de 
très  respectueuses  représentations,  à  l'effet  d'implo- 
rer sa  justice  en  faveur  de  son  peuple,  dont  les 
maux  seront  comblés  par  les  suites  funestes  des 
surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

Signé)  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite ,  par  MM,  les  députés  et 
procureur-qènêral-syndic  des  états  de  Breta- 
gne en  court  à  la  commission  intermédiaire  ; 
le  42  mai  4788. 

Messieurs,  nous  avons  été  trouver  les  ministres 
pour  leur  représenter  l'alarme  universelle  que  l'ar- 
rivée imprévue  de  MM.  les  commissaires  du  roi  a 
répandue  à  Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  cons- 
titution de  la  province,  ses  droits,  nous  en  avons  ré- 
clamé l'exécution  par  tous  les  motifs  contenus  dans 
les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées,  et  par  toutes 
les  raisons  qu'a  pu  nous  suggérer  le  zèle  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante. 

Nous  avons  particulièrement  appuyé,  Messieurs  , 
sur  l'article  qui  porte  qu'on  ne  pourra  rien  changer 
aux  nombre,  qualité,  fonctions  et  exercices  des  offi- 
ciers de  la  province,  sans  le  concours  des  états. 

M.  le  comte  de  Boisgelin,  que  nous  avons  rencon- 
tré chez  M.  l'archevêque  de  Sens,  en  réunissant  ses 
représentations  aux  nôtres,  n'a  rien  négligé  pour 
l*appuyèr  et  en  démontrer  la  solidité  et  la  justice. 

Nolls  vous  rendrons,  Messieurs,  historiquement 
les  réponses  des  ministres,  relatives  à  nos  réclama- 
tions, afin  que  vous  puissiez  les  apprécier. 

i°  Le  principal  ministre  nous  a  répondu  que  la 
nouvelle  loi  était  générale  par  tout  le  royaume;  mais 
que,  si,  dans  les  édits  qui  ont  été  enregistrés  d'auto- 
rité au  parlement,  il  y  a  des  objets  qui  soient  eon- 
Introd. 


traires  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  pro- 
vince, sa  majesté  recevra  les  représentations  des 
états,  et  aura  égard  à  celles  qui  lui  paraîtront  fon- 
dées :  qu'elle  recevra  même,  avant  l'assemblée  pro* 
chaîne,  celles  qu'on  lui  présentera. 

a0  Que,  s'il  était  constaté  par  les  représentations 
qui  seraient  faites  que  le  nombre  des  membres  du 
parlement ,  réduit  par  l'édit  à  quarante-huit ,  fût 
insuffisant,  on  pourrait  l'augmenter;  et  il  nous  a 
annoncé  que  l'enregistrement  devait  être  fait,  de 
nouveaux  ordres  très  précis  ayant  été  donnés  à  M.  le 
comte  de  Thiard  et  à  M.  l'intendant  d'y  procéder. 

3°  Que  tous  impôts  nouveaux  quUseront  enregis- 
trés par  la  cour  plénière  pour  tout  le  royaume  ne 
pourront  pas  être  levés  en  Bretagne  sans  le  consen- 
tement préalable  des  états ,  et  enregistrés  au  parle- 
ment de  la  province. 

4°  Que  toute  loi  particulière  à  la  Bretagne  sera 
enregistrée  au  parlement,  comme  par  le  passé. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  tenu  le  même  lan- 
gage. Nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réduction 
des  magistrats  du  parlement  sans  le  consentement 
des  états  :  on  nous  a  répondu  que  l'édit  de  création 
du  parlement  par  Henri  II  n'annonce  point  que  lef 
états  aient  été  consultés  ;  que  plusieurs  fois  on  en  avaï 
augmenté  et  diminué  le  nombre  sans  lr  consente- 
ment des  états ,  qui  avaient  fait  des  réclamations , 
mais  auxquelles  S.  M.  n'avait  pas  eu  d'égard. 

Nous  partageons  bien  sincèrement,  Messieurs,  avec 
vous  les  coups  d'autorité  qui  sont  portés  à  nos  con- 
citoyens. Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vos  lu* 
mières  et  de  vos  conseils,  etc. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  à 
Af .  le  chevalier  de  Champsavoy  f  doyen  de  la 
noblesse.  Rennes  t  49  mai  4788. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  les  ordres  du  roi* 
S.  M.,  ayant  fait  répondre  à  la  commission  intermé- 
diaire qu'elle  écouterait  avec  justice  et  bonté  toutes 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  légalement, 
a  défendu  sous  peine  de  désobéissance,  toute  assem- 
blée et  tout  autre  acte  qui  pourraient  être  contraires 
à  ses  volontés.  Comme  c'est  vous  ,  Monsieur ,  qu» 
m'avez  porté  la  parole  au  nom  de  la  noblesse,  je  no 
puis  m'adresser  à  un  autre ,  pour  faire  connaître 
aux  gentilshommes  réunis  à  Bennes  les  intentions 
du  roi  ;  vous  voudrez  bien  les  leur  notifier,  et  m'ac- 
cuser  la  réception  de  cette  lettre. 
Lettre  de  Af.  le  doyen  de  la  noblesse  à  M.  de 
Thiard,  du  20  mai  4788. 

Monsieur ,  j'ai  fait  part  de  votre  lettre  aux  gen- 
tilshommes bretons  qui  sont  dans  ?e  moment  a 
Rennes. 

67 
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Incapables  de  desavouer  aucune  de  leurs  démar- 
ches ,  ils  me  chargent  de  vous  remettre  la  décla- 
ration par  laquelle  ils  regardent  comme  Infimes 
ceux  qui  accepteraient  des  places,  soit  dans  l'admi- 
nistration nouvelle  de  la  justice,  soit  dans  l'adminis- 
tration des  états,  qui  ne  seraient  pas  avouées  par  les 
lois  constitutionnelles  de  la  province. 

Les  actes  de  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer 
contre  la  magistrature,  ces  actes  destructifs  des  lois, 
ces  actes  seuls  sont  illégaux  ,  et  non  pas  ceux  que 
commandent  le  bien  public  etl'amour  de  la  patrie,etc. 

Arrêté  du  présidial  de  Rennes  du  20  mai  1788. 

Les  gens  tenant  le  siège  présidial  de  Renues,  con- 
sidérant les  arrêtés  du  parlement  de  Bretagne  des 

et  7  de  ce  mois  ,  qui  leur  ont  été  envoyés  ,  et  par 
lesquels  la  cour  a  déclaré  nulles  et  incapables  de  pro- 
duire aucun  effet  toutes  transcriptions  qui  pour- 
raient être  faites  sur  ses  registres  ,  sans  être  précé- 
dées de  délibération  et  de  vérification  libres: 

Considérant  la  protestation  déposée  ce  jour  au 
greffe  de  ce  siège  par  le  procureur-général-syndic 
des  états  ; 

Témoins  de  l'entrée  faite  au  parlement ,  te  10  de 
ce  mois  ,  par  deux  commissaires  de  S.  M.;  instruits 
par  la  notoriété  publique  que  dans  cette  séance  on 
a  procédé  d'autorité  à  l'enregistrement  d'édits ,  or- 
donnances et  déclarations  du  roi ,  portant  atteinte 
aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province,  et  à 
l'état  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  cette  transcription  ne  présente 
que  l'exercice  du  pouvoir  le  plus  absolu,  que  les  ma* 
gistrats  du  parlement  ont  été  privés  de  la  liberté,  qui 
fait  l'essence  de  leurs  fonctions;  qu'une  pareille 
transcription  ne  peut  donner  à  ces  ordonnances  , 
édits  et  déclarations  le  caractère  auguste  de  loi 
publique  du  royaume  ;  que  cette  violence  prouve 
au  contraire  la  transgression  des  formes  prescrites 
par  la  constitution  de  la  monarchie,  et  plus  particu- 
lièrement encore  par  les  conditions  du  contrat  qui , 
unissant  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  n'a  mis  les  ha- 
bitants de  cette  province  au  nombre  des  sujets  du 
roi  qu'en  leur  assurant  la  conservation  de  leurs 
droits,  franchises  et  libertés  ; 

Que  le  sort  des  empires  dépendant  surtout  de  la 
conservation  de  leurs  lois  constitutives  dans  leur  in- 
tégrité ,  et  les  nouveaux  édits  opérant  une  subver- 
sion générale  dans  le  droit  public  du  royaume  ,  on 
ne  peut  douter  qu'ils  ne  soient  aussi  opposés  à  l'au- 
torité du  souverain  qu'au  bonheur  des  peuples  ; 

Fondés  à  craindre  que  ,  par  une  suite  de  la  sur- 
prise faite  à  la  religion  du  monarque  ,  on  n'emploie 
les  même  moyens,  ou  f  autres  aussi  éloignés  des  for- 


mes légales ,  pour  transcrire  sur  leurs  registres  las* 
dits  édits,  ordonnances  et  dédaraticM»  9  et  que  la» 
silence  ne  laissât  croire  que  cette  transcription  Ht 
libre  et  volontaire: 

Considérant  que  les  compagnie»,  sur  lesqncfles  le 
roi  se  repose  du  soin  d'administrer  la  justice  a  sa 
sujets ,  se  rendraient  coupables  et  trahiraient  Isa» 


devoirs  les  plus 


saints ,  si ,  par  une  soumission  ser* 


vile,  elles  oubliaient  leurs  engagements;  quesesk- 
ment  obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  ont 
juré  de  remplir ,  elles  se  trouveraient  dégagées  de 
leur  serment  par  les  innovations  qui  y  seraient  Cailes; 
qu'elles  ne  peuvent  être  forcées  i  servir  d'inetra- 
ment  à  la  destruction  des  lois  ,  et  à  s'élever  sar  les 
dépouilles  de  leurs  concitoyens  j 

Persistant  dans  leur  arrêté  du  6  de  en  snoie,  3s  dé- 
clarent qu'ils  sont  dans  la  résolution  d'ofaserra, 
comme  par  le  passé»  les  ordonnances  qui  outres 
la  sanction,  suivant  les  formes  antiques  et  légales  ; 
mais  de  n'obtempérer  qu'à  elles  seules,  et  ds  as 
continuer  l'administration  de  la  justice  que  dans  les 
bornes  qu'elles  ont  marquées  au  pouvoir  de  lear 
tribunal,  protestant  contre  toute  transcription  aai 
pourrait  être  faite  sur  leurs  registres  d'édits,  ordon- 
nances et  déclarations  contraires  aux  droits,  àrasv 
chises  et  libertés  de  la  province,  tendants  a  aJtiwi 
l'eut  actuel  de  la  magistrature  en  Bretagne,  on  à  y 
établir  des  tribunaux  revêtus  en  tout  ou  en  | 
de  l'autorité  et  des  fonctions  apparie 
lement  au  parlement  et  à  toutes  autres  cours  et  tri- 
bunaux. 

Lettre  du  privât  des  étudiants  em  drmà  dm  J 
aux  prévôts  des  universités  dm  i 

mai  4788. 

s 

m   Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  ad 
formément  à  une  délibération  de  mes  coi 
pie  d'un  arrêté  que  nous  avons  pris, rdati' 
troubles  dont  le  royaume  est  menacé. 

L'ordre  des  avocats  ayant  fait  des 
suspendra  sûrement  toute  fonction 
gisirauqui  seraient  assez  lâches  pour  reuentarsa 
plus  beau  de  leurs  droits  (renregistrement).  A.  Isar 
exemple  nous  avons  cru  devoir  nous  refuser  à  snV 
ter  le  serment  d'être  fidèles  aux  lois  do 
devant  des  hommes  qui  concourront  à 
tion,  après  avoir  juré  d'en  être  les 
organes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  du  pari 

U  31  mai  1788,  eht      re 

Vu  par  la  cour  l'opposition  i  u 
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syndic  des  états,  et  ont  le  procureur  général  do  roi 
dans  ses  conclusions,  qu'il  a  laissées  par  écrit  : 

La  cour,  extraordinairement  assemblée,  considé- 
rant que,  par  son  arrêté  du  19  de  ce  mois,  elle  avait 
filé  une  assemblée  générale  de  set  membres  au 
lundi  a  juin,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les 
malheureuses  circonstances  où  se  trouvent  la  pro- 
vince de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  l'arrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dans 
la  ville  de  Rennes  est  un  présage  de  nouveaux  coups 
d'autorité,  de  calamités  pour  les  citoyens,  et  de  vio- 
lence personnelle  contre  les  magistrats; 

Que,  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses 
membres  ,  ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter 
ce  qu'elle  se  proposait  de  faire  pour  le  bien  public  et 
l'intérêt  du  monarque  ; 

Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent 

réunis,  la  force  seule  peut  les  empêcher  d'user  du 

;  droit  qu'ils  tiennent  de  la  nation  même,  d'être  les 

1  défenseurs  des  lois  et  l'organe  immédiat  des  peuples 

auprès  du  souverain  ; 

Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  le  10  de  ce  mois  anéantissent  les 
lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées  de  la  mo- 
narchie ; 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  dé- 
cès lois  ;  qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  na- 
tion, et  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dé- 
pouiller; 

Que  les  États-Généraux  du  royaume  assemblés  à 
Blois  en  1679  ayant  chargé  les  parlements,  dans 
leurs  ressorts  respectifs,  de  consentir,  refuser  ou  mo- 
difier les  loi*)  et  particulièrement  les  impôts,  il  s'en- 
suit que,  si  le  droit  d'enregistrement  n'était  pas  lié 
aussi  intimement  à  la  constitution  française  ;  que, 
si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jamais  en  être 
dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourrait  être 
opéré  que  par  la  nation  assemblée  légalement ,  et 
dans  les  formes  anciennes,  en  États-Généraux  ; 

Que,  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  avaient  réellement  le  bien  public 
pour  objet,  on  eût  attendu,  pour  les  proposer,  une 
assemblée  d'États-Généraux,  dont  le  seigneur  roi  lui- 
même  a  reconnu  la  nécessité  ;  mais  qu'on  a  cherché 
à  en  éluder  les  effets  salutaires,  en  les  fixant  à  une 
époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pour- 
raient être  proposées  ; 

Quel1  état  des  personnes  y  la  liberté,  lapropriêté, 
les  droite  de  la  noblesse ,  des  citoyens  y  du  peuple, 
les  droits  mêmes  de  nos  princes,  sont  enveloppés 
dans  la  ruine  des  lois  et  des  tribunaux  j 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  cette  province 


que  l'enregistrement  dans  les  cours  souveraines  et 
l'inamovibilité  des  magistrats,  étant  des  clauses  ex- 
presses du  contrat  d'union  de  la  Bretagne  à  la  France, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  le  00m 
cours  des  états  de  cette  province; 

Que,  s|,  dans  un  temps  où  les  âmes  seraient  avilies 
parle  despotisme,  il  arrivait  que  des  magistrats  ros- 
sent assez  faibles  pour  consentir  è  l'anéantissement 
des  lois ,  leur  consentement  ne  pourrait  porter  at- 
teinte aux  dispositions  d'un  contrat  également  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties  contractantes,  aux 
droits  d'une  nation  à  qui  il  appartient  d'avoir  des 
lois  et  des  magistrats  avoués  par  elle  : 

Considérant  .ladite  cour,  que  les  événements  funes- 
tes qu'elle  avait  prévus,  lors  de  sa  protestation  du  5 
de  ce  mois,  ne  se  sont  que  trop  réalisés; 

Que  les  magistrats,  enchaînés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  rendre,  a  la  dé- 
charge du  souverain,  la  justice  qu'il  doit  à  ses  peu*  • 
pies; 

Qu'en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  seigneur 
roi  qu'il  s'acquitterait  de  ce  devoir  sacré  en  créant 
des  tribunaux  dont  les  membres ,  voués  d'avance  à 
l'opprobre,  n'auraient  jamais  la  confiance  publique; 
des  tribunaux  dont  l'existence ,  si  l'on  pouvait  réus- 
sir à  les  former,  serait  une  infraction  toujours  sub- 
sistante aux  lois  du  royaume  et  de  la  province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal 
sont  venus  violer  le  sanctuaire  des  lois,  les  citoyens 
ont  frémi  en  voyant  le  palais  investi  et  rempli  de  sol- 
dats ;  que  depuis  cette  époque  funeste  le  temple  de 
la  justice  a  été  transformé  en  caserne  ,  en  magasin 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre ,  au  danger  le 
plus  imminent  pour  les  titres  de  familles  et  de  pro- 
priété, dont  le  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la 
soldatesque: 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province 
de  Bretagne  vont  être  accablés  des  plus  grands  mal- 
heurs; que  la  ville  de  Rennes  en  particulier  les 
éprouvera  d'une  manière  sensible;  que  cette  ville» 
très  peuplée  et  privée  par  sa  situation  des  ressources 
du  commerce,  ne  subsiste  que  par  le  parlement  et 
les  autres  tribunaux  qui  y  attirent  des  consomma- 
teurs ;  qu'au  moments  où  on  lui  enlève  son  parlement 
et  ses  tribunaux ,  elle  se  trouve  surchargée  d'un 
grand  nombre  de  troupes  qu'on  n'y  fait  entrer  que 
pour  son  oppression  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  là  cour,  persistant 
dans  set  précédents  arrêts,  arrêtés  et  protestations., 
a  décerné  acte  au  procureur-géniral-eyndic  des  états 
de  la  répétition  de  sa  protestation  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  d'illégal  et  de  contraire  aux  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  dans  la  sétof*  du  10 
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de  ce  mois  ;  lui  a  pareillement  décerné  acte  de  ta  ré- 
quisition formelle,  que  les  articles  sa  et  *3  des  con- 
trats renouvelés  à  chaque  tenue  des  états  soient  ob- 
servés suivant  leur  forme  et  teneur  ;  et  faisant  droit 
sur  icelle,  ensemble  sur  l'opposition  du  procureur 
général  du  roi  et  sur  ses  conclusions,  les  a  reçus  op- 
posant» à  l'exécution  des  actes  militairement  trans- 
crits sur  les  registres  de  la  cour,  dans  la  même  séance 
■du  10  de  ce  mois  -,  en  conséquence  a  déclaré  et  dé- 
clare nulle  et  illégale  la  transcription  des  édits ,  or- 
donnances et  déclarations  portés  sur  les  registres  de 
la  cour.  Fait  défense  à  toutes  personnes  d'y  obéir , 
et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,  sou»  les  peines  qui  y 
échéent. 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général-syndic  des  états,  ensemble 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  at- 
tendu le  refus  dudit  de  Thiard  de  retirer  de  l'en- 
ceinte du  palais  les  troupes  qui  y  ont  été  introdui- 
tes, malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  con- 
tinuellement les  dépôts  précieux  qui  y  sont  cop- 
servés ; 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  les- 
dites  troupes,  le  déclare  personnellement  responsable 
envers  le  roi ,  la  province  et  toutes  les  parties  qui  y 
auraient  intérêt,  de  tous  les  événements  auxquels  le 
séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  la  suppression 
et  altération  d'aucune  des  pièces  du  greffe,  pour- 
raient donner  lieu. 

Déclare,  ladite  cour,  itérativement  dénoncer  au  roi 
et  à  la  nation,  comme  coupables  de  lèse-majesté  et 
de  lèse-patrie  ,  ceux  qui ,  dans  la  perversité  de  leur 
cœur,  ont  osé  concevoir,  proposer  et  faire  exécuter 
des  projets  qui  tendent  à  la  subversion  totale  de  l'or* 
dre  civil,  et  dont  les  entreprises  sacrilèges  sont  por- 
tées jusqu'à  diriger  contre  la  nation  même  les  forces 
qu'elle  entretient  pour  sa  propre  défense. 

Déclare  enfin,  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se 
rassembler  en  exécution  de  son  arrêté  du  19  mai, 
aucune  crainte,  aucune  violence  ne  pourront  jamais 
l'empêcher  de  professer,  de  publier  et  de  maintenir 
individuellement  les  maximes  fondamentales  de  la 
constitution  du  royaume  et  de  la  province.  Heureuse 
encore  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
roi,  à  l'État  et  à  tous  les  ordres  de  la  province,  cette 
preuve  de  son  zèle,  de  son  dévouement  et  de  son  in- 
violable fidélité  ! 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  ensemble  le  dis- 
cours du  procureur-général-syndic  des  états ,  les  dé- 
libérations des  commissaires  intermédiaires  et  de  la 
navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi,  seront,  à  sa  diligence,  imprimés 
sur-le-champ  et  envoyés  à  tous  les  tribunaux  du 


ressort,  pour  y  être  lus,  publiés  et  enregistrés,*  ont  t 
copie  en  forme  du  présent  arrêt  sera  délivre*  m 
procureur-général-syndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour,  il  leur  a  été 

donné  lecture  du  présent  arrêt,  et  ils  ont  déclaré  y 

adhérer. 

iilaHliii 

Mémoire  présenté  au  roi,  à  Versailles,  le  %\  mtéi 
1788,  par  MM.  Us  cinquante-trois  déposés  des 
trois  ordres  de  la  province  de  Bretagne. 

Vous  êtes ,  Sire ,  le  conservateur  de  la  justice  en 
France  :  la  justice  est  le  premier  et  le  plus 
patrimoine  de  l'homme  en  société. 

Mais,  Sire,  ce  droit  qu'ont  les  individus 
encore  plus  aux  corporations. 

La  noblesse  a  vu  briser  le  contrat  qui  vous  seu- 
met  la  Bretagne  ;  elle  a  vu  rompre  les  liens  qui  Pu- 
nissent à  votre  couronne  -,  elle  a  ressenti  le 
coup  des  infractions  faites  aux  droits  de  la 
un  concert  d'inquiétudes  et  d'alarmes  a 
membres ,  etc. 

Ne  souffrez  pas  qu'ils  soient  (1)  plus 
éloignés  de  votre  cour,  ces  personnages 
qui  occupaient  auprès  de  V.  M.  des  emplois  hono- 
rables, et  jouissaient  d'une  confiance  méritée  par  b 
plus  noble  conduite. 

Ne  souffrez  pas  non  plus  que  des  lettres  de  cadut, 
surprises  aux  embarras  de  la  sollicitude  royale  visa* 
nent  épouvanter  les  paisibles  habitants  du  fond  de 
nos  provinces  (a);  qu'elles  réduisent  les  uns  à  feir 
leurs  asiles,  sans  compagnons  de  leur  faite  ont  ks 
besoins  qu'ils  éprouvent ,  et  l'insupportante  Idée  et 
ceux  auxquels  leur  absence  livre  ce  qu*lls  eut  es 
plus  cher,  tandis  qu'elles  en  précipitent  d'aussi 
dans  des  cachots  infectés,  où  ils  perdent  leur  sauts, 
leur  fortune  ,  toute  joie,  et  enfin  tout  amour  peur 
le  gouvernement. 

Deux  années  ne  sont  point  encore  révolues  u> 
puis  que  vos  commissaires,  stipulant  pour  ▼ous»Sirt, 
:  ont  accordé  qu'aucuns  édits  ,  déclarations ,  mrrms 
:  du  conseil ,  etc. ,  n'auront  aucuns  effets  f  fus 
•  n'ont  été  consentis  par  les  états  ,  et  vérifiés  pur 
I  les  cours  souveraines  de  la  province  f 
!  Qu'il  ne  serait  rien  changé  aux  nombre,  embuk, 
j  fonctions  et  exercices  des  officiers  de  ta  provhu»;* 
faisant,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  création  feffidsn, 
!    ni  de  nouvelles  juridictions. 


(t)  MM.  les  duc»  d«  Cfaaftot  «t  4«  PratUa,  V.  te  «M»  et  B 
C«Hnt  M.  le  marquis  d«  S«rmt,  M.  te  aurfmis  4m  te  Wa§**M 

(S)  MM.  de  Mautoull,  de  FrtSoo  4»  SUM-toMB,**  Bitet-ft 

d«  la  Tour. 
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En  ratifiant  vous-même  les  clauses  de  l'accord , 
par  des  lettres  signées  de  yotre  main,  enregistrées  en 
votre  parlement  ainsi  qu'en  votre  chambre  de 
comptes,  vous  vous  êtes  obligé  deles  faire  garder  par 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendrait. Vous  avez  or- 
donné, aux  magistrats  qui  composent  ces  deux  cours 
souveraines  ,  de  faire  lire ,  publier  et  registrer,  et  le 
contrat  et  la  ratification  qui  l'agrée  et  l'approuve. 
Vous  leur  avez  enjoint  de  garder  de  point  en  point  U 
contenu  en  icelui,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  eon» 
trevenir,  ni  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu. 

Sire,  les  despotes  veulent  régner  sur  des  esclaves; 
mais  un  roi  de  France  ne  voudra  jamais  pour  sujets 
que  des  hommes  libres.  Ah  !  ne  permettez  pas  qu'à  la 
veille  des  États-Généraux,  devenus  indispensables, 
solennellement  promis  par  V.  M.,  le  crédit  public 
s'anéantisse,  en  substituant  à  une  monnaie  nécessaire 
le  plus  vicieux  de  tous  les  moyens,  un  papier  dan- 
gereux, sans  fondement  légal,  et  par  conséquent  sans 
confiance ,  un  papier  indivisible  dans  la  proportion 
des  besoins  d'un  chacun,  etc. 
Réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  et  procureur* 

général-syndic  des  états  de  Bretagne,  le  10  juin 

4788. 

J'avais  ordonné  au  comte  de  Thiard  dé  faire  venir 
à  Rennes  de  nouvelles  troupes;  il  n'a  rien  fait  que 
par  mes  ordres. 

La  commission  intermédiaire  aurait  dû  commencer 
par  exécuter  ceux  qu'il  lui  a  donnés  de  ma  part;  elle 
aurait  dû  surtout  ne  pas  employer  dans  son  refus 
des  motifs  capables  d'inquiéter  mes  peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  de  troupes  contre  mes  su- 
jets, mais  pour  mes  sujets  ;  pour  protéger  le  citoyen 
soumis  et  tranquille  ;  pour  imposer  icelui  qu'une 
fermentation  passagère  pourrait  égarer;  pour  le 
préserver  ainsi  contre  lui-même,  et  pour  maintenir  la 
sécurité* 

La  liberté  de  chacun  de  mes  sujets  reposera  tou- 
jours entière  à  l'abri  de  mon  autorité,  lorsqu'ils  n'en 
abuseront  pas  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arrivée  des  troupes 
prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire  ;  et 
leur  conduite,  qu'elles  n'ont  été  appelées  que  pour 
assurer  la  tranquillité.  Quand  tout  sera  calme  à  Ren- 
ues je  pourrai  les  faire  retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à  la  commission 
de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  ma  confiance,  dans 
les  fonctions  dont  j'ai  bien  voulu  la  charger,  qu'elle 
se  garde  de  tenir  une  semblable  conduite  ;  je  ne  par-  | 
donnerais  pas  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de 
la  faire  suspecter  à  mes  peuples» 

Après  vous  avoir  répondu  sur  la  lettre  que  vous 


m'avez  remise,  j'ajoute  que  je  suis  extrêmement  mé- 
content de  ce  qui  s'est  passée  Rennes. 

Le  procureur-syndic  des  états  a  osé  s'élever  contre 
mes  édits,  même  avant  de  les  connaître,  et  en  calom* 
nier  les  dispositions.    . 

Des  gentilshommes  se  sont  assemblés  en  gran 
nombre, sans  ma  permission,  et  le  défaut  de  pouvoir 
est  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Les  commissions  se  sont  portées  à  des  démarches 
que  je  veux  bien  n'appeler  qu'inconsidérées  et  peu 
respectueuses. 

Les  magistrats  de  mon  parlement ,  non  contents 
de  protester  contre  mes  édits,  ont,  malgré  ma  défense, 
tellement  multiplié  les  assemblées  et  les  actes  de 
désobéissance,  que  j'ai  été  forcé  de  les  disperser;  et 
c'est  pour  leur  intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  ac- 
corder leur  retour. 

Les  Bretons  auraient  du  cependant  remarquer 
dans  mes  édits  que  les  droits  des  provinces  y  sont 
expressément  réservés,  que  l'enregistrement  des  lois 
qui  leur  sont  particulières  doit  se  faire  dans  les  par- 
lements ;  que  l'enregistrement  de  ces  cours  doit 
même  précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  commu- 
nes à  tout  le  royaume. 

Si,  dans  une  opération  utile  rendue  nécessaire  par 
les  circonstances,  dont  les  principales  dispositions 
sont  désirées  depuis  longtemps,  et  qui,  par  son  im- 
portance et  ses  bons  effets,  a  du  s'étendre  à  toute  la 
France ,  la  Bretagne  avait  remarqué  des  inconvé- 
nients relatifs  à  sa  constitution ,  je  vous  ai  fait  assu- 
rer que  je  recevrais  tous  tes  mémoires  que  vous  m'a 
dresseriez. 

C'est  par  des  représentations  mesurées  et  fondées 
sur  des  raisons ,  qu'on  doit  recourir  à  ma  justice  et 
à  ma  bonté. 

Tout  autre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  con- 
traire à  la  fidélité  qui  m'est  due. 

Si  j'ai  pu  suspendre  les  effets  de  mon  mécontente- 
ment, mandez  à  vos  concitoyens  que  l'indulgence  des 
rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  où  l'ordre  pu- 
blic commencerait  à  en  souffrir. 

Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Bre- 
tagne à  M.  Neckerf  ministre  des  finances.  Bu 
2  septembre  il  SB. 

Monsieur, 

Dans  la  crise  violente  où  se  trouve  la  royaume, 
on  ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction  le  souverain 
rappeler  auprès  de  sa  personne  un  administrateur 
dont  la  capacité  est  généralement  reconnue. 

C'est  du  désordre  des  finances  que  sont  princi- 
palement provenus  les  malheurs  de  la  France*  Pour 
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satisfaire  à  des  déprédations  sans  exemple,  et  aux 
dissipations  effrénées,  il  a  fallu  accumuler  les  em- 
prunts et  les  impôts.  La  multitude  des  uns  était  par- 
venue à  éteindre  le  crédit  ;  l'excès  des  autres  était 
la  possibilité  d'en  asseoir  de  nouveaux  ;  cependant 
on  voulait  encore  multiplier  les  uns  et  les  autres. 

On  a  cru,  Monsieur,  qu'en  établissant  le  despo- 
tisme ministériel ,  en  détruisant  les  corps  qui  pou- 
vaient s'opposer  aux  projets  qu'on  avait  formés ,!Pon 
parviendrait  à  les  effectuer  :  heureusement  on  s'est 
trompé.  Loin  d'atteindre  le  but  qu'on  s'était  propo- 
sé, on  s'en  est  au  contraire  éloigné.  En  accroissant 
la  misère  des  peuples  ,  en  attaquant  une  foule  de 
propriétés,  on  a  tari  de  plus  en  plus  la  source  des 
impôts  ;  on  a  en  même  temps  altéré  considérablement 
les  produits,  en  réduisant  pour  ainsi  dire  à  rien  une 
des  branches  principales  de  la  perception. 

On  a  éteint  toute  espèce  de  confiance,  en  substi- 
tuant aux  lois  la  violence.  L'on  s'est  vu  obligé  de 
suspendre  les  paiements.  On  a  voulu  commander 
par  la  terreur,  et  on  n'a  pas  songé  que,  bien  diffé- 
rent de  l'empire  de  la  justice  (dont  la  perpétuité  a 
pour  gage  l'amour  et  la  confiance  des  peuples),  le 
règne  de  la  terreur  né  peut  être  que  passager,  parce 
que  les  moyens  dont  on  fait  usage  pour  le  soutenir 
suffisent  seuls  pour  opérer  s?  destruction. 

Si  l'histoire  n'offre  point  de  circonstances  plus  cri- 
tiques que  celles  ou  nous  nous  trouvons,il  n'est  point 
aussi  d'époque  où  la  nation  ait  été  plus  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts ,  point  de  moment  où  l'on 
doive  par  conséquent  plus  espérer  de  sa  réunion  en 
corps  d'États-Généraux.  La  lumière,  répandue  par 
les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  l'administration  des 
finances,  par  les  comptes  qui  ont  été  rendus,  par  la 
discussion  qu'ils  ont  fait  naître,  a  mis  en  quelque 
sorte  à  la  portée  de  tous  les  esprits  une  matière  dont 
la  connaissance  était  ci-devant  un  mystère  impéné- 
trable à  ceux  qui  n'avaient  point  administré. 

La  découverte  d'une  infinité  d'abus  qu'avaient  su 
voiler  au  public  ceux  auxquels  ils  étaient  profitables, 
les  grandes  fautes  qu'ils  ont  faites  ,  les  entreprises 
criminelles  d'un  ministre  audacieux,  la  situation  dé* 
plorable  du  royaume  ,  sa  gloire  et  même  son  exis- 
tence ,  tout  nécessite  et  rend  indispensable  la  pro- 
chaine assemblée  des  États-Généraux  :  il  n'y  a  point 
de  moments  à  perdre;  il  n'y  aura  bientôt  plus  de 
remède  à  apporter. 

Cest  a  la  nation  ,  Monsieur  .  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  des  moyens  propres  à  la  retirer 
de  Tabloie  où  elle  se  trouve,  et  qui  puissent  surtout 
empêcher  que  de  semblables  événements  se  renou- 
vellent. N'est-il  pas  vraiment  douloureux  de  voir  un 
royaume,  que  la  nature  semble  avoir  formé  pour  être 


l'état  le  plus  florissant  de  Pu  ni  vert,  exposé  a  des  ré- 
volutions successives,  dont  une  seule  eût  suffi  peut 
détruire  à  jamais  tout  autre  empire  ? 

La  justice  du  roi  vient  enfin  d'être  éclairée  :  Pts- 
poir  renaît ,  un  nouvel  ordre  de  choses  ae  prépare. 

Combien  ne  sera-t-il  pas  glorieux  pour  vous, 
Monsieur ,  que  la  France  puisse  voir  sous  vos  aus- 
pices fa  tranquillité  se  rétablir ,  les  lots  reprendre 
toute  leur  force  ,  le  souverain  ,  fidèle  aux  tofuje» 
ments  qu'il  a  contractés  en  montant  sur  le  troue  9 
respecter  les  droits  de  la  nation  ,  maintenir  en  leur 
Intégrité  les  différents  traités  des  provinces,  assurer 
la  liberté  individuelle ,  protéger  les  propriétés  ,  et 
par  une  suite  nécessaire  l'opinion  publique,  ce  puis- 
sant ressort  des  bons  gouvernements  ,  seconder  et 
couronner  les  efforts  de  l'administration  !  Plus  vous 
vous  êtes  montré  dans  la  vôtre  jaloux  de  l'appro- 
bation générale,  plus  nous  devons,  Monsieur ,  vous 
parler  avec  la  franchise  qui  forme  le  principal  carac- 
tère de  la  nation  bretonne.  Nous  y  manquerions. 
nous  trahirions  le  devoir  que  nous  impose  notre 
qualité  d'administrateurs  de  la  province,  si  nous  ne 
vous  rappelions  pas  dana  cet  instant  les  justes  alar- 
mes qu'ont  répandues  en  Bretagne  des  plans  et  des 
principes  contraires  à  l'esprit  qui  semble  «voir  dicté 
l'ouvrage  dans  lequel  ils  paraissent  annonçai.  In- 
conciliables avec  nos  droits,  notre  constitution,  no- 
tre position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  prédeux, 
ils  exciteront  avec  raison  la  vigilance  et  la  sollici- 
tude de  l'assemblée  nationale. 

Les  événements  survenus  depuis  celte  époque,  lai 
réflexions  qu'ils  ont  amenées ,  les  représentations 
qui  les  ont  suivis,  vous  auront,  Monsieur,  fait  ai- 
sément reconnaître  que  plusieurs  provinces  ayant 
des  traités  particuliers  ,  il  n'est  ni  juste  ,  ni  persan 
d'établir  l'égalité  entre  les  différentes  parties  du 
royaume  ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  base  de 
cette  égalité  l'état  des  provinces  assez  heureuses 
pour  avoir  conservé  la  constitution  primitive  de  la 
monarchie ,  pour  s'être  préservées  du  fléau  destruc- 
teur qui  ravage  presque  toute  la  France  ;  quTI  exista 
des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nuHu  espèce 
d'atteinte,  sans  méconnaître  les  engagements  les  plus 
solennels  ,  sans  rompre  des  traités  garantis  par  h 
sentiment  respectif  du  souverain  et  des  peuples  ;  qerl 
n'est,  en  un  mot,  aucun  degré  ffavantope  suuuasmVa 
ou  politique  qui  doive  porter  à  désirer  Vmefrmssmm 
des  principes  sur  lesqueU  reposent  l'ordre  publie,  et  la 
sûreté  des  propriétés  particulier**,  et*.  (i>. 

L'espérance  où  nous  sommes,  Monsieur,  devoir 
ces  principes  et  nos  droits  < 


(I)  Voye»  tom«  11,  p*C.  37,  6m  V 
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ministration  ;  la  confiance  qu'inspirent  vos 
et  vos  lumières,  tout  se  réunit  pour  nous 
ïlaudir  au  choix  dont  S»  M.  vient  de  vous 
• 

vous  prions,  Monsieur,  d'agréer  notre  com- 
,  et  d'accueillir  favorablement  les  réflexions 
;ul  amour  du  bien  public  nous  a  dictées* 
tommes  avec  respect,  Monsieur,  etc. 

embres  de  la  commission  intermédiaire  des 
Bretagne. 

a  commission  à  Reunes,  le  a  septembre  1788. 


1  authentique  de  ce  qui  s'est  passé  à 
ss  les  26,  27  et  Jours  suivants  du  mets 
«fier  4789. 

ntiments  et  la  conduite  des  gens  du  tiers- 
la  ville  de  Rennes  n'auraient  pas  besoin 
je,  si  la  noblesse  bretonne ,  qui  vient  de  se 
r  par  les  plus  horribles  attentats ,  ne  calom- 
ix  qu'elle  assassine, 

inales  de  l'histoire  sont  souillées  par  dea  at- 
lus  désastreux,  mais  peut-être  moins  atroces, 
tisme  religieux  a  suscité ,  dans  presque  tous 
,  des  guerres  intestines  et  furieuses  ;  mais 
is  le  siècle  de  l'humanité  et  de  la  raison, 
e  la  philosophie  dans  ses  progrès  doit  avoir 
i  adouci  les  mœurs  qu'elle  a  sans  doute  encr- 
es magistrats  et  des  nobles,  c'est-à-dire  des 

qui  ne  parlent ,  les  uns  que  de  justice,  les 
lue  d'honneur,  aient  pu  déchaîner  leurs 
>ntrc  la  jeunesse  d'une  ville  ,  pour  la  faire 
er  à  coups  de  bûche  et  de  bâton;  qu'ils 
ofondément  médité  ,  sourdement  pratiqué 
>lot  infâme  ;  que  plusieurs  aient  contemplé 
ices  cette  abominable  exécution  \  que  d'aU- 
nt  venus  se  mêler  parmi  les  exécuteurs,  pour 
1er  du  geste  et  de  la  voix  ;  cet  attentat  n'a 
temple. 

quand  on  songe  que  tant  de  barbarie  a  pour 
nique  l'adhésion  des  jeunes  habitants  de 
à  la  cause  commune  ,  et  le  courage  avec  le- 

soutiennent  l'universelle  réclamation  de 
dont  ils  sont  membres  ,  réclamation  garantie 
principes  de  l'éternelle  justice  et  de  l'éter- 
•rite;  quand  on  songe  qu'un  arrêté  noble  et 
;  de  ces  jeunes  gens  est  le  motif  pour  lequel 
îts  assassins,  payés  par  leurs  maîtres,  vont  at- 
dans  sa  fleur  la  génération  d'une  ville ,  on 
d'indignation  ,  et  la  main  se  refuse  à  vous 
îttre  ces  horribles  détails. 
i  part  autant  qu'en  Bretagne  la  réclamation 


du  tiers-état  n'a  souffert  une  vive  et  choquante  con- 
tradiction* C'est  que  nulle  part  autant  qu'en  Bre-  \ 
tagne  le  tiers-état  n'est  écrasé  par  une  administra- 
tion oppressive  et  féodale ,  aggravée  journellement   . 
par  un  sénat  de  gentilshommes. 

À  la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  de 
Ja  ville  de  Nantes,  un  gentilhomme,  connu  par  l'as- 
cendant qu'il  a  pris  sur  son  ordre ,  le  chevalier  de 
Gntr9  parla  de  sabrer  le  tiers-état,  comme  dn  temps 
de  Philippe-le-Bel.  Un  magistrat  célèbre  par  tes 
préjugés  et  par  ton  zèle  (Los  de  Beaucoura),  fou- 
gueux pour  tout  ce  qui  tient  à'Ia  noblesse  ,  t'oublia 
us  qu'à  dire  à  la  chambre  de  lecture  ,  à  propos  des 
demandes  du  tiers-état  :  «  Il  faudra  donc  jouer  du , 
couteau.» 

Fidèles  à  la  maxime  des  tyrans,  divise  pour  régner, 
les  nobles  comprirent  aisément  qu'il  faudrait  aban- 
donner leurs  usurpations ,  s'ils  ne  parvenaient  à  di- 
viser (es  citoyens;  système  déplorable,  complètement 
mis  en  œuvre  dans  les  deux  lettres  incendiaires  que 
le  chevalier  de  Guer  a  publiées ,  lettres  dont  l'objet 
unique  est  de  persuader  au  peuple  qu'il  est  Indigne- 
ment trompé  ,  et  que  les  demandes  des  assemblées 
municipales  ,  qui  ne  tendent  qui  l'affranchir ,  ne 
doivent  opérer  que  sa  ruine.  Par  une  suite  dn  même 
plan,  on  a  vu  des  nobles  de  tout  sexe,  tantôt  mena- 
cer ouvertement  lea  marchands  ,  les  ouvriers  de  la 
ville  ,  de  te  retirer  à  la  campagne ,  et  de  ne  plue  les 
faire  vivre;  tantôt  les  plaindre  affectueusement  de 
cette  désertion  combinée;  tantôt  supprimer  les  au- 
mônes pour  faire  crier  les  mendiants  ;  tantôt  les 
plaindre,  en  disant  avec  on  air  de  bonté  et  de  com- 
misération :  Nous  partagerons  avec  vous  tant  que 
nous  aurons  ;  mais  nous  ne  pourrons  plus  vous  don- 
ner quand  le  tiers  nous  aura  dépouillés. 

Cependant  les  états  t'ouvrirent;  cette  assemblée 
fut  bientôt  réduite  à  l'inaction,  par  le  refus  prétendu 
constitutionnel  d'entendre  la  lecture  det  chargea  du 
tiers-état;  enfin  le  prince  eut  la  sagesse  de  suspen- 
dre la  session.  Les  députes  des  Tilles  obéirent  avec 
respect,  et  cette  noblesse,  qui  disait,  qui  imprimait 
que  les  demandes  du  tiers  tendaient  à  ébranler  le 
trône ,  qui  te  plaignait  qu'on  voulait  donner  a  la 
France  la  constitution  de  l'Angleterre,  qui  ne  crai- 
gnait pas  d'appeler  un  nouveau  Cromwel  le  ministre 
éclairé  dont  la  sagesse  seconde  si  bien  les  vues  d'un 
roi  populaire  et  bienfaisant,  a  osé  contester  à  l'au- 
torité royale  un  droit  reconnu  essentiellement  atta- 
ché à  la  couronne  par  cet  fiers  insulaires ,  idolâtres 
de  leur  liberté;  le  droit ,  je  ne  dis  pas  de  dissoudre 
rassemblée  nationale  9  mais  même  d'en  suspendre 
les  séances.  Le  haut  clergé  ,  la  noblesse  prennent  * 
l'arrêté  de  n'obtempérer  jamais  à  l'arrêt  du  conseil, 
et  de  demeurer  jour  et  nuit  dans  la  salle  dm  états* 
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Cette  resolution  vraiment  inconstitutionnelle  , 
cette  désobéissance  ,  cette  révolte  contre  le  droit  le 
plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  maux 
qui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  fin.  Ces  assemblées,  où  le  peuple  n'avait  plus  de 
représentants  ,  ne  s'occupèrent  que  de  machiner 
contre  ses  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actes  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu'à  surprendre  la  religion 
du  prince  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  défen- 
seurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met 
en  problème  l'inégale  répartition  des  impôts ,  et  ac- 
cuse les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d'avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion 
de  cette  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  cette  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne  ,  impri- 
mées et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  1788,  qui  a  fait  bénir  le 
nom  du  roi  dans  toute  la  France,  et  admirer  M.  Neo 
ker  dans  toute  l'Europe. 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  états,  écrit, 
dicté  par  l'imposture  même. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunes 
citoyens  de  Rennes,  unis  au  petit  nombre  d'étudiants 
en  droit  qui  se  trouvent  en  cette  ville ,  publièrent 
une  déclaration  imprimée,  pour  contredire,  d'après 
leurs  connaissances  personnelles ,  les  fausses  asser- 
tions de  ce  perfide  écrit  :  ils  la  présentèrent  à  l'as- 
semblée municipale  et  à  M.  le  comte  de  Tbiard. 

Un  démenti  si  public  inspire  à  la  noblesse  un  res- 
sentiment profond  ;  elle  voit  aussi  avec  désespoir  les 
adhésions  données  aux  députés  du  tiers-état  par  ces 
assemblées  générales  des  paroisses  ,  que  des  magis- 
trats, tous  nobles  et  juges  dans  leur  propre  cause, 
avaient  en  vain  défendues  pour  étouffer  ce  vœu 
commun  des  citoyens.  N'ayant  pu  soulever  contre 
le  peuple  le  peuple  lui-même,  les  nobles  travaillent 
à  soulever  leurs  valets. 

On  répand  de  l'argent;  trois  bureaux  de  souscrip- 
tion! sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches  du 
tiers-état;  la  moindre  gratification  est  de  vingt  sous 
par  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  fabriqués  chez  des 
magistrats,  dans  la  salle  des  états  même,  pour  assem- 
bler les  domestiques ,  porteurs  et  autres  qu'on 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués 
à  la  porte  de  la  salle  des  états.  Un  gentilhomme  en 
colporte  jusqu'au  pied  des  autels.  Des  nobles  ,  des 
femmes  de  condition  ,  dont  les  noms  sont  connus , 
sollicitent  leurs  ouvriers,  maçons  et  autres  artisans  » 
de  se  trouver  avec  leurs  valets  à  l'assemblée  du 


champ  de  Montmorln  ;  on  convoqua  jusqu'aux  4s- 
mestiques  des  citoyens  du  tiers-état ,  jusqu'aux  ou- 
vriers de  l'atelier  de  charité  établi  sur  le  port  de 
Viarme.  Les  nobles  ,  les  magistrats  en  sont  instrnm 
le  dimanche  a5  ;  un  commissaire  de  police  en  avertit 
M.  le  premier  président ,  qui  ne  pouvait  guère  l'i- 
gnorer. Ce  magistrat,  qui  venait  de  faire  défendre 
les  paisibles  assemblées  des  propriétaires  et  noUblo 
des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne  prend  au- 
cune précaution ,  ne  fait  aucune  démarche  pour 
empêcher  un  attroupement  de  valets  qui  doit  natu- 
rellement avoir  les  suites  les  plus  contraires  à  la  tran- 
quillité publique. 

Luudi  26,  au  matin,  les  nobles  donnent  de  l'ar- 
gent à  leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sortir  pour 
l'assemblée  ;  d'autres  les  forcent  à  s'y  rendre  ;  vers 
huit  à  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des 
nobles  et  de  plusieurs  magistrats  arrivent  en  foule  au 
champ  de  Montmorin  ,  armés  de  bâtons.  Rendons 
justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers;  ils  ne  se  al- 
lèrent point  à  cette  troupe  séditieuse ,  elle  ne  fut 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de  1 
reux  vagabonds  à  qui  l'on  fit  accroire  qu'il  s'i 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  eC  qui  ne] 
aucune  part  aux  violences  dont  on  vai 

Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit  nn  1 
conçu  dans  les  principes  des  deux  lettres  du  < 
lier  de  Guer ,  et  demande  aux  valets  s'ils  i 
qu'on  change  la  constitution  qui  fait  leur 
On  crie  qu'il  faut  la  conserver  ,  la  défendre ,  et  ob- 
tenir la  diminution  du  prix  du  pain  ;  on  boit,  oa 
crie  ,  on  accourt  dans  la  ville  en  répétant  à  1 
voix  :  a  Nous  sommes  pour  la  noblesse,  1 
nous  battre  pour  notre  argent.  »  Domestique  est  1c 
mot  de  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  :  «  Frappons 
fort ,  il  y  a  six  francs  à  gagner.»  Ces  séditieux  ss 
rendent  au  palais;  les  magistrats  les  accueillent ,  ks 
écoutent ,  reçoivent  leurs  placels  pour  la  coustita* 
tion,  et  leur  promettent  de  réduire  le  prix  du  paie» 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dans  nn  Sau- 
tant se  débordent  sur  les  places ,  armés  de  bûches  et 
de  hâtons  ,  hurlant  des  cris  de  fureur ,  y  ' 
les  victimes  désignées ,  puis  courent  en  I 
café  de  l'Union  ,  rendez-vous  ordinaire  de  la  jeu- 
nesse. Six  jeunes  gens  y  sont  assaillis,  accablés;  ce  lut 
le  signal  du  massacre  :  et  non  seulement  les  jeunes 
gens,  mais  tou»  les  hommes  mariés,  mais  tous  les  pans 
de  famille,  mais  tous  ceux  enfin  qui ,  sans  être  étu- 
diants en  droit,  ou  sans  être  fort  jeunes,  4 
encore  un  certain  air  de  jeunesse  ,  sont 
parmi  les  proscrits;  assommés  de  coupa  de  Mn( 
assaillis  d'une  grêle  de  pierres  (car  tous  lasvsJali 
en  avaieut  rempli  les  poches  de  leurs  vestes),  | 
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grièvement  blessés,  dans  la  rue  de  Bourbon  un  ado- 
lescent renversé  sous  les  coups ,  et  ses  lâches  assas- 
sins l'assommant  encore  impitoyablement.  La  plu. 
part  fuyant  désarmés  et  se  réfugiant  dans  les  bouti- 
ques, où  d'insolents  valets  ont  l'audace  de  les  pour- 
suivre, de  les  chercher,  et  de  maltraiter  jusqu'aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L'on  a  vu  des  nobles,  et  même  un  magistrat,  ap- 
plaudir, par  un  rire  insolent  et  traître,  aux  assassins 
par  eux  soudoyés ,  insulter,  avec  ce  sang-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans'  défense.  — Bon,  cela 
commence  à  prendrecouleur,  disait  l'un. — Courage, 
disait  l'autre.  —  II  en  est  qui  arrêtent  les  jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  com- 
mettre des  violences,  et  qui  les  laissent  battre  en 
même  temps  par  leurs  valets.  Celui-ci  reconnaissant 
son  domestique  sur  la  place  l'appelle  par  son  nom, 
en  criant  :  «  Qu'est-ce  que  lu  fais?  »  Le  valet  répond  : 
■  Ce  que  vous  m'avez  commandé,  Monsieur.  »  Et  le 
peuple  de  poursuivre  avec  des  huées  menaçantes  le 
détestable  hypocrite. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gat  aine,  mérite  une  mention  particulière.  Il  aper- 
çoit le  sieur  Martin  sur  la  place  ,  l'approche  ,  et  lui 
crie  ,  en  affectant  le  ton  de  l'intérêt ,  de  se  retirer , 
que  les  jeunes  gens  n'ont  point  affaire  là.  Le  sieur 
Martin  répondit  qu'il  n'était  plus  jeune  homme;  que 
depuis  huit  ans  il  était  reçu  procureur  au  présidial. 
Or, pendant  ce  colloque  arrivait  une  troupe  de  valets. 
«  Fondez  sur  ces  hommes,  »  s'écrie  le  brave  gentil- 
homme. Les  valets  obéissent ,  le  sieur  Martin  prend 
la  fuite  et  tombe  parmi  d'autres  assassins  qui  l'ar- 
rêtent. On  parvient  à  le  dégager  ;  il  se  précipite  dans 
une  boutique,  dont  la  maîtresse  est  subitement  assail- 
lie et  même  blessée  d'un  coup  de  bâton. 

Le  noble  Trémargal  continue  ses  exploits  ;  il  em- 
pêche qu'on  nç  désarme  les  domestiques.  Un  archer 
de  ville  tenait  le  bâton  d'un  valet,  qu'il  s'efforçait 
d'arracher  de  ses  mains;  le  chevalier  a  l'audace  et 
la  lâcheté  d'appuyer  un  pistolet  sur  la  gorge  de 
l'archer  de  ville  pour  lui  faire  lâcher  prise,  en 
criant  :  «  De  quoi  te  mêles-tu  ?  »  C'est  ce  même 
monsieur,  bien  plus  digne  de  figurer  parmi  les  muets 
d'un  sérail  que  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui, 
rencontrant  le  lendemain  matin  deux  jeunes  gens 
armés  de  briquets,  et  leur  demandant  avec  un  ton 
risiblement  insolent  de  quel  droit  ils  portaient  des 
armes ,  sur  la  réponse  de  l'un  deux,  s'enfuit  avec 
son  épée  ,  et  tout  tremblant  de  peur  alla  se  cacher 
au  fond  d'une  boutique. 

Le  calme  commençait  à  renaître,  et  les  jeunes  ci- 
toyens étaient  enfin  parvenus  à  se  rassembler  à  la 
salle  des  écoles  de  droit.  Six  magistrats  s'y  rendent, 
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ils  reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels 
Us  ne  répoudent  que  d'une  manière  insidieuse,  en 
accusant  indirectement  les  jeunes  gens,  et  les  exhor- 
tant à  ne  pas  attaquer  le  peuple  révolté  contre  eux. 
«  Le  peuple  !  s'écrièrent  les  jeunes  gens;  non  :  ce  ne 
sont  que  les  valets  des  nobles.  » 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  présents  ré- 
tablirent la  vérité  des  faits,  altérés  ou  déguisés  par 
ces  magistrats.  Plusieurs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et  les  promesses  d'argent  qu'on  leur  avait 
faites  pour  signer  le  mémoire  déposé  chez  Yignon , 
chez  Efchard,  et  se  rendre  à  l'assemblée  du  champ 
deMontmorin.  Un  d'eux,  des  plus  notables,  attesta 
ces  propos  des  deux  proxénètes  :  «  Si  quelqu'un 
m'attaque  je  le  fais  décréter.  » 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  procureur 
général  et  M.  l'avocat  générât  de  Beaucours ,  se 
rendirent  au  café  de  l'Union,  pour  y  plaider  sans 
pudeur  la  causedes  valets  assassins  ;  leur  séance  dura 
près  de  deux  heures. 

Tel  est  l'historique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomplet,  de  la  scène  du  lundi  a6  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à  la  ville  le  jour 
même,  et  M.  Bidard-Miseur  chargé  de  le  porter  en 
cour.  Il  est  parti  le  lendemain  mardi  :  les  valets 
d'un  magistrat  ont  menacé  de  le  tuer  à  son  retour  ; 
et  le  maître,  forcé  d'avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu'elles  avaient  été  faites  en  badinant. 
De  son  côte,  la  noblesse  d'église  et  cPépée,  après 
avoir  dressé  un  procès- verbal,  députe  en  cour  six 
de  ses  membres  pour  se  justifier  du  complot.  Ce 
sont  le  chevalier  de  Guer,  le  frère  du  marquis  de 
Trémargat,  et  deux  ou  trois  autres  dénoncés  par  le 
cri  public  comme  participants  à  la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunaux  s'émeuvent,  si  le  siège  de  police 
et  le  présidial  commencent  une  instruction  judiciaire, 
aussitôt  le  parlement  rend  un  arrêt  d'évocation,  au 
mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  crimi- 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  une  scène  désastreuse  et 
sanglante.  Après  l'attentat  de  la  veille ,  plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s'armer  pour 
leur  défense.  Trente  de  ces  jeunes  gens  se  trou- 
vaient rassemblés  au  café  après  midi.  Tout  à  coup, 
environ  les  trois  heures,  s'offre  à  leurs  regards  un 
homme  pâle  et  sanglant ,  qui  vient  d'être  assassiné 
par  les  valets  de  la  noblesse.  Il  raconte  qu'assailli 
sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra- 
bles, l'un  d'eux  s'est  élancé  sur  lui  avec  un  coutcM^ 
dont  il  a  paré  le  coup  avec  la  main ,  et  montre  ccllt 
main  dégouttante  de  sang.  C'était  un  de  ces  honnêtes 
artisans  qui  le  matin  était  entré  dans  la  salle  des 
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écoles  de  droit ,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  est  as- 
saasiné  l'après-midi  par  des  valets  qui  Pavaient  vu 
sortir  de  cette  assemblée.  Le  malheureux  t'évanouit 
dans  le  café  t  et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  fondre  en  pleurs,  invoquer  pour  sa  femme  et 
ses  enfants  la  commisération  publique.—  L'indigna- 
tion remplissait  tous  les  cœurs,  et  le  ressentiment  des 
outrages  de  U  veille ,  irrité  par  ce  nouvel  attentat, 
s'exhalait  avec  impétuosité. 

Les  jeunes  gens  deviennent  terribles  ;  ils  marchent 
à  la  porte  du  cloître  des  cordeliers ,  dans  le  couvent 
duquel  la  noblesse  est  assemblée,  M.  de  Melesse,  no* 
ble  et  commandant  de  la  maréchaussée  ,  s'avance 
vers  eux  avec  sa  troupe»  On  parlemente.  Les  jeunes 
gens  demandent  Vignon  et  Helaudais ,  qui  doivent 
être  dans  la  salle.  La  uoblesse,avertie  de  ce  mouve- 
ment ,  en  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
modérés  donne  le  sage  conseil  de  députer  deux  mem- 
bres pour  conférer  avec  celte  jeunesse.  —  Il  n'y  a 
qu'un  lâche  qui  peut  parler  ainsi,  s'écrient  quelques 
furieux  j  et  nombre  de  gentilshommes  viennent  bra- 
vement ,  les  sieurs  de  la  Ruée  et  Borel  de  Botmont  à 
leur  tête ,  surprendre  les  jeunes  gens  par  une  dé- 
charge de  coups  de  pistolets.  Ceux-ci  prennent  M.  de 
Melesse  à  témoin  de  l'agression  ,  et  font  feu.  Alors 
un  combat  tumultueux  s'engage  à  feu,  à  l'arme  blan- 
che. 

La  consternation  se  répand  dans  la  ville ,  <t  dans 
un  instant  toutes  les  boutiques,  toutes  les  maisons 
sont  fermées.  Le  fusil  à  deux  coups  est  l'arme  igno- 
ble dont  la  noblesse  a  fait  le  plus  d'usage.  Le  pisto- 
let, l'épée  ont  fait  la  défense  des  jeunes  gens ,  qui  se 
Sont  battus  en  héros.  On  a  vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune-employé  aux  devoirs  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  liraient  à  bout 
portant,  recevoir  une  seule  blessure  à  la  main  droite, 
et,  tenant  son  sabre  de  la  main  gauche  ,  affronter 
avec  intrépidité  ses  lâches  agresseurs;  tandis  qu'un 
peu  plus  loin  M.  Bréarn  ,  jeune  bourgeois  ,  sauvait 
un  jeune  officier  noble,  et  que  M.  Montmuran  était 
entouré  par  mx,  accourus  successivement ,  mais  qui 
l'ont  ensuite  relâché,  en  disant  qu'ils  ne  se  battaient 
qu'à  nombre  égal. 

Soit  à  jamais  déshonoré  un  Kératry,  qui  de  ses  fe- 
nêtres, à  travers  les  jalousies  ,  tirait  sur  les  jeunes 
bourgeois  !  >  lâche  qui  un  moment  auparavant  s'é- 
tait prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui 
laissât  la  vie. 

Combien  d'autres  encore  ,  dont  In  noms  sont 
ignorés,  n'ont  pas  frémi  de  commettre  le  même  as- 
sassinat! 

Ainsi,  par  exemple ,  d'un  coup  parti  des  fenêtres 
de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse ,  a  péri  un 


boucher.  D'un  coup  parti  de  la  salle  mémo  des  élan, 
va  bientôt  périr  le  tils  de  Vignon  ;  et,  qooiqne  n 
mort  du  fils  semble  un  juste  châtiment  des  crimes  et 
son  misérable  père,  quoiqu'il  puisse  être  qu'une  Mé- 
prise ait  dirigé  le  coup  qui  punit  l'an  dent  la  per- 
sonne de  l'autre,  cette  méprise  est  toujours  ceHedVa 
lâche  détestable. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer  cette  fenane  de 
condition,  qui  s'est  tenue  constamment  à  ses  ssnitrei 
avec  deux  pistolets  à  [a  main,  en  criant  :  «  Est-ce  u 
étudiant  qui  passe  t  »  Elle  se  reconnaîtra  à  ce  trait, 
et  plusieurs  la  reconnaîtront  aussi  facilement* 

Indigné  de  tant  d'atrocités  et  de  làchetéa,le| 
s'émeut,  il  sonne  le  tocsin ,  court 
gasin  d'armes  et  s'en  munit.  C'en  était  fait) 
delà  noblesse;  mais  la  nuit  qui  survient  et  la  i 
lion  de  M.  le  comte  de  Thiard  ,  ma 
rues  à  travers  mille  dangers,  mettent  in  à  ceskor* 
ri  blés  escarmourches  ;  deux  on  i 
hommes  ont  été  tués  dans  le 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parai  letjcnnts 
gens. 

L'imagination  fatiguée  de  tant  d*borrasirs  a  bs* 
soin,  je  le  sens,  de  reposer  sur  dee  traita  n»e*nssea>» 
bres ,  sur  des  détails  moins  affligeants  ;  ne  passées 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de  Men> 
Boucher,  qui,  dans  les  deux  scènes  que  noms  êtes» 
décrites,  s'est  montré  loyal  et  brave. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  delafc- 
reur  des  valets  assassins,  et  même  pour  essorer  ssa 
»afut  il  avait  tiré  l'rpée  contre  ces  misérables. 

Dans  la  scène  du  mardi,  il  ae  njcsurî 
ment  avec  un  jeune  bourgeois  ;    la 
l'issue  du  combat  excitèrent  l'acclamation  pabfi- 
que(i). 

Le  lendemain  mercredi,  vive  émotion  dans  ta  vnV, 
rumeur  presque  continuelle. 

On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  sortir  de  la 
salle ,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents ,  des  aeaflsn» 
hommes  qu'on  savait  s'être  armes  aois^raaaejaai 
durant  la  nuit ,  accompagnés  de  leur»  valets ,  ouVe 
savait  être  travestis  en  bourgeois  et  pareQleaaaalsj* 
mes.  La  noblesse  ne  voulait  capituler  qu'à  cals 
étrange  et  frauduleuse  condition ,  qne  tonte  la  jeu- 
nesse eût  rendu  et  déposé  les  armes.  On  présnaat  nV 
sèment  qu'elle  n'eut  garde  d'accéder  à  ce  traité  ,eni 
rappelle  assez  justement  la  fable  desagneanx  été» 
loups.  Les  pères  de  famille  s'assemblèrent  a  |%aeaV 
de-ville,  et,plutôt  que  de  souffrir  l'exécution  de  csaU 

(t)  La  guerre  avait  à  peiot  caaaé 
geols,  qu'elle  ae  ralluma    parait  les 
qu'Ut  occupaient, at  éana  laquelle  Ut  eue* 
■aajéVtaï  auivaai,  ta*  JeveaiM  la  Ifcéftln  «Va 
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naidieuse ,  il*  déclarèrent  hautement  qu'ils 
liant  eux-mêmes  pour  la  défense  de  leurs  eo» 
ir  M  se  prolongeait  la  négociation  ,  durant 
il  fallait  députer  à  chaque  instant  vers  M*  de 
médiateur  entre  les  deux  ordres  ;  de  manière 
oblesse  ne  donna  sa  capitulation  que  ver»  le 
en  des  termes  inconsidérés,  puisqu'on  y  (aJ( 
nobles,  assassins  du  peuple  par  leurs  valets 
eux-mêmes ,  «  qu'ils  renoncent  à  la  ycu- 
a 

*  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fui  la  con- 
t  parlementa  On  frémit  d'indignation,  quand 

•  savoir  que  l'auguste  compagnie  avait,  par 
rats  ,  évoqué  l'instruction  de  l'émeute  du 
:  de  la  séance  plus  sanguinaire  du  mardi,  en 
nt  au  présidial  et  à  la  police  qui  avaient  corn- 
a  procédure  d'en  envoyer  les  pièces  à  «ou 
t  de  cesser  toute  poursuite. 

bidial  a  en  le  noble  courage  de  ne  pat  ob- 
•aux  arrêts  d'évocation;  et,  malgré  les  répu- 
lu  procureur  du  roi,  qui  se  nomme  Droufn, 
es  efforts  pour  que  ces  mêmes  arrêts  qui 
lié  toute  la  ville  fussent  exécutés,  l'ordre 
île  s'est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len* 
natin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle* 
mr  y  demander,  suivant  la  loi  et  le  vceu  pu* 
rapports  des  arrêts  d'évocation. 
rbler  a  parlé  au  nom  de  l'ordre  avec  une 
;ourageuse,  et  l'onction  la  plus  touchante, 
venu  la  cour ,  en  finissant  sa  mercuriale! 
étirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
sa  réponse  ;  et  rentrés  au  bout  d'un  quart 
If.  le  premier  président,  après  quelques  pa- 
rties j  a  rendu  cet  oracle  :  «  La  cour  a  pris 
le  parti  que  sa  sagesse  lui  avait  inspiré.» 
e  rassemblé  l'après-midi  a  débuté  par  un 
tlenfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
ce  boucher  fusillé  par  des  gentilshommes  ; 

trop  faible  de  l'exemple  donné  par  les 
ns,  qui  ont  assuré  à  cette  femme  un  secours 

cinquante  écua.  Ensuite  il  a  procédé  à  l'é- 
5  quatre  députés  en  cour  pour  instruire  la 
lu  roi ,  et  concourir  a  la  défendre  contre 
ses  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie. 

mes  Nantais,  appelés  à  son  secours  par  la 
de  Rennes,  sont  arrivés  en  nombre  le  sa» 
vers  les  huit  heures  du  soir;  divers  dé- 
tt  avaient  précédé  dans  le  cours  de  l'après- 
s'étaient  annoncés  d'avance  parla  publi* 
on  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la 
;  des  vive  le  roi,  vive  le  comte  de  Thiard, 
i  mot  de  ralliement  de  ces  généreux  compa- 
ti pente  bien  qu'ils  ont  été  reçus  aux  aeda- 


malions  des  habitants  de  Rennes,  ai  qu'on  t'est 
disputé  le  bonheur  de  posséder  de  pareils  hâtes. 
Puisse  dès  ce  moment  la  plut  étroite  et  la  plus  douce 
fraternité  lier  à  Jamais  las  habitants  dm  deux  villes  1 
Noua  vouons  une  reconnaissance  éternelle  à  Caen, 
PoiUen,  Angers,  dont  la  oenrageuee  jeunette  était 
prête  à  voler  à  notre  secourt. 

Tout  occupés  de  net  frères  d'armes  les  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qu'il  existait  des  gentils- 
hommet.  Mais  voilà  que  la  nouvelle  te  répand  tout 
à  coup  que  les  états,  remis  au 3  février,  tout  cassés, 
avec  ordre  aux  gentilshommes  da  désemparer;  à 
l'instant  tlx  d'entre  eux  ee  rendent  dans  la  salle  des 
écoles  pour  supplier  la  jeunette  d'unir  set  efforts 
aux  leurs,  ain  d'obtenir  le  rapport  de  l'arrêt  du 
conseil.  Ce  trait  est  remarquable;  et  la  confiance 
avec  laquelle,  après  tout  ee  qui  s'est  passé,  ces  gen- 
tilshommes se  tout  présentés  dans  une  nombreuse  as» 
semblée  de  jeunes  gène,  fait  l'éloge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  une  pétition  plue  hardie  s'est  (ait  entendre  ; 
Ut  ont  eeé  solliciter  les  jeunet  Rennoit  et  Nantais  de 
lea  seconder  pour  lu  maintien  de  ee  qu'ils  appellent 
la  constitution  ,  c'est-à-dire  l'assemblage  de  tout 
lea  abus  qui  jusqu'ici  ont  fait  In  gloire  et  l'opulence 
de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l'hnmjllation  du 
tiers-état,  en  leur  promettant  de  s'occuper  de  la  dit* 
cussion  de  leurs  droits  du  montent  que  lea  états  se- 
raient aatauabléa.  Sur  en  chef,  un  murmure  d'iut» 
probation  ;  tur  le  premier  on  s'est  contenté  d  • 
leur  demander  ai  c'était  de  leur  propre  mouvement, 
ou  comme  représentant  la  noblesse,  qu'Ut  parais* 
saient  dana  l'assemblée}  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'ils 
agissaient  d'eux-mêmes  on  ne  leur  a  lait  aucune 
réponse. 

Dimanche  dernier  M»  de  Thiard  suspendit  Inde» 
uniment  Ut  était ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  de 
fixer  une  nouvelle  époque  pour  leur  tenue.  Dm  cim 
constances  alarmantes ,  eu  plutôt  les  malheur»  dont 
la  province  était  menacée,  par  la  divieion  des  ordres 
et  la  haine  p^'on  nom  généralement  eu  parlement,  à 
la  noblesse,  et  à  tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé  le  commandant  à  prendre  sur 
son  compte  cette  suspension  ;  mais  le  soir  l'ordre 
même  du  roi  l'autorisa  ;  il  la  notifie  eux  trois  ordres 
en  la  personne  de  leura  présidents. 

Les  deux  premiers,  trouvant  cet  acte  d'autorité  il- 
légal, n'étaient  pet  d'avie  d'y  obtempérer,  et  peut- 
être  que,  dent  des  tempe  plus  heureux  pour  eux, 
c'est-à-dire  dans  les  tempe  oè  9t  n'avaient  pat  en* 
corn  fait  connaître  jusqu'à  quel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leur  égoltmc  grossier  et  cruel  leur  de» 
valent  mériter  le  méprit  et  l'Imrrettr  de  la  naiion. 
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/'ordre  du  tiers  à  se  réunir  à  eux  pour  contester  au 
gouvernement  le  droit  de  suspendre  ainsi  des  états , 
dont  l'existenceet  le  retour  périodique  sont  le  premier 
article  constitutionnel  de  notre  province. 

Quelques  nobles  ont  fait  dans  cette   espérance 
quelques  tentatives,  surtout  auprès  des  jeunes  gens , 
classe  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
plus  contre  eux,  classe  en  un  mot  qu'ils  ont  actuel- 
lement le  plus  à  redouter.  Ils  vinrent  dimanche  au 
soir  à  l'école  de  droit  nous  assurer  que  Tordre  de 
la  noblesse  désavouait  et  blâmait  ceux  de  ses  mem- 
bres  dont  les    fureurs  atroces  avaient  occasionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi  ;  qu'en  général  on  y  re- 
connaissait la  justice  des  prétentions  du  tiers,  et  que 
quelques  moments  de  discussion    suffiraient  sans 
doute  pour  rétablir  l'union  et  l'accord  des  intérêts 
dont  on  paraissait  actuellement  si  éloigné  ;  mais  que 
pour  cela  il  était  nécessaire  d'une  coalition  préalable 
de  tous  les  ordres,  pour  s'opposer  aux  entreprises 
despotiques  du  gouvernement,  et  à  la  suspension  re- 
nouvelée des  états.  Ils  nous  firent  au  surplus  beau- 
coup  de  protestations  de  sincérité  et  d'attachement, 
mais  on  n'y  crut  pas.  M.  Chaillon,  au  nom  de  l'as- 
semblée ,  leur  demanda  s'ils  étaient  dans  cette  dé- 
marche députés  et  autorisés  de  leur  ordre  ;  sur  la 
négative,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  et 
qu'ils  n'avaient  aucune  réponse  à  attendre.  On  se 
comporta  du  reste  honnêtement  avec  eux,  et  on  les 
pria  de  se  retirer  ;  ce  qu'ils  firent. 

Il  eût  en  effet  été  absurdement  capricieux  au  tiers- 
état  de  refuser  d'obéir  au  roi  pour  une  seconde  sus- 
pension, puisqu'il  l'avait  fait  pour  la  première  ;  mais, 
comme  fa  division  des  ordres  était  la  seule  cause  de 
cette  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
deux  premiers  ordres  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  à  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  charge- 
raient cette  réponse  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  chargés  et 
autorisés  de  procuration  ,  nous  ne  voulons  rien  en- 
tendre; si  vous  l'êtes,  nous  ne  vous  entendrons 
qu'après  la  lecture  et  l'accord  de  toutes  nos  charges 
et  demandes.  » 

Tout  en  est  là  ;  seulement  M.  de  Thiard ,  sur  le 
refus  qu'ils  ont  fait  d'abord  de  quitter  la  salle  des 
états  ,  a  fait  venir  douze  canons  pour  les  y  forcer,  et 
hier  ils  se  sont  retirés  et  partent  tous  pour  la  campa- 
gne» 

En  conséquence  nous  allons  tous  repartir  de- 
main et  les  jours  suivants,  prêts  à  revenir  au  premier 
signal,  car  on  est  toujours  en  défiance. 

L'ordre  et  la  tranquillité  publique  ont  été  con- 
servés avec  une  exactitude  étonnante,  et  bien  dipne 
d'élogei  de  la  part  de  douze  à  quatorze  cents  jeunes 
gens  que  nous  sommes  ici;  aussi  le  commandant  ne 


cesse  de  répéter  qu'il  ne  s'y  attendait  pus,  et  «a? 
en  est  enchanté.  11  nous  a  mis  sons  la  sanvesurdeet 
protection  du  roi,  et  spécialement  M.  fTainri  Oam* 
bus  qu'on  voulait  inquiéter. 

Croiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  dcrgéasimi 
parvenus,  en  dépotant  promptement  en  eov  i 
l'instant  des  actions  de  lundi  et  mardi,  i  es  fan, 
aux  yeux  do  gouvernement,  rejaillir  tonte  raorrear 
sur  le  tiers?  Le  parlement  a  ordre  d'informer;  use 
députation  va  réparer  le  mal,  et  prouver  encataans 
les  nobles  sont  en  même  l 
naires  et  calomniateurs  ;  on  les  < 
nière  qoi  n'a  pas  d'expression  ;  on  a  jnré  an  pans- 
aient de  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  ratdreéu 
avocats  a  été  lui  signifier  qu'étant  partie  dans  Pat 
faire  de  mardi  il  ne  pouvait  en  retenir  lacasjasn» 
tance;  une  consultation  donnée  i  la  ville  loi caa- 
seillc  de  se  pourvoir  en  cassation  de  Vé 
le  parlement  en  a  faite.  La  cour  < 
lation  à  Vannes;  elle  succombe  enfin ,  et  ne  Beat 
plus  soutenir  le  poids  de  nadiapatiouetdcraxeun- 
tion  universelles  de  la  nation  ;  die  enarene  ont  re- 
traite pour  cacher  sa  honte  et  an  ras»  de  m 
pouvoir  exécuter  ses  infimes  et  Ijraiiuiquui  ara- 
jets,  car  on  est  bien  persuadé,  et  il  est  évident,  art 
tendaient  à  l'aristocratie ,  et  à  anéantir  Tanteni 
royale. 

Nous  sommes  environ  neuf  cents  jennes  fans  et 
Nantes  et  six  cents  du  reste  de  la  province;  mm 
sommes  ici  en  adoration  ;  on  a  ce  matin,  à  la  vnV , 
fait  la  motion  d'un  emprunt  pour  la  portion  «Tas» 
pôl  que  devrait  supporter  le  tiers,  a*il 
et  justement  réparti ,  et  de  le  verser  di 
trésor  royal.  Je  ne  sais  quelle  suite 
tion;  mais,  si  elle  n'est  pas  strictement 
nous  n'en  serons,  après  tant  de  bruit  et  de 
pas  plus  avancés ,  et  toujours  opprimés»  Il  navrai 
que  les  États-Généraux  et  le  1/1111111  m  ms ni  ferait 
bientôt  et  incontestablement  droû  eux  nos  sunue- 
des,  plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s'élèvent  an*  cette  nanrt 
réufsite;  on  craint  que  la  noblesse  e|  la  cscnjf  as 
veuillent  pas  assister  aux  Éuts-Gcnérum  t  et  sa  là 
peut-être  des  discussions  inteiminables  peur  far» 
cution  des  lois  qui  y  seront  faites,  etc.,  etc. 

Mémoire  des  députés  de  tordre  eu  snmanvan 
parlement  de  Bretagne ,  eoneermmmi  ossasj* 
heureuse  affaire  de  Rennes  des  26  et  !■/■»» 

Rer4789. 

AU  ROI. 

Si  SB  ,  %  s. 

L'ordre  des  avocats  au 

été  publique  e 


J 
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importante  loi  méconnue  par  les  magistrats,  dans 
ieux  arrêts  d'évocation  de  la  procédure  concer- 
tant les  scènes  sanglantes  qui  les  36  et  37  janvier 
ml  rempli  de  douleur  et  d'effroi  les  habitants  de 
tiennes* 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle  ;  mats  aussi 
es  événements  qui  la  nécessitent  n'ont  pas  d'exem- 
>le. 

Hélas  !  Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
le  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
lorte-chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux  inagis- 
rats;  nous  avons  vu  les  excès  auxquels  cette  troupe 
oudoyée  et  furieuse  s'est  portée  contre  de  jeunes 
itoyens ,  qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que 
te  se  joindre  à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d'im- 
irescriptibles  droits,  et  qui,  dans  leurs  délibérations 
onjours  paisibles  ,  n'avaient  marqué  leur  âge  que 
•r  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  pru- 
dence. 

Mous  avons  vu  des  gentilshommes ,  en  excitant, 
n  approuvant  ces  attentats,  en  défendant  ceux  qui 
»  commettaient ,  s'en  déclarer  les  auteurs;  et  des 
lagistrats  ,  froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils 
ouvaient  arrêter,  considérer  avec  indifférence  leurs 
alets  armés  contre  les  habitants  ,  et  n'interposant 
w  autorité  que  pour  favoriser  l'impunité  des 
gents  d'un  complot  dont  ils  avaient  su  le  jour ,  le 
rétexte  et  le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n'a- 
■ient  mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les  désastreux  effets  d'une  cons- 
iratîon  criminelle  continuer  et  s'étendre  le  lende- 
tain  ;  un  coup  de  couteau  donné  par  un  domesti- 
ne  à  un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
;  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peut-être  ,  mais 
op  bien  fondée  contre  un  assassinat  si  lâche  et  si 
armant,  devenir  le  signal  d'une  agression  subite  et 
e  combats. 

Quand,  après  ces  instants  de  trouble  et  de  deuil , 
calme  semblait  renaître,  quand  nous  croyions  que 
force  publique  allait  reprendre  son  empire  et 
mvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan- 
s,  quand  ils  conservaient  l'espoir  d'être  vengés  par 
glaive  des  lois  du  fer  des  assassins ,  un  ordre  du 
rocureur  général  a  ,  le  premier  jour  ,  suspendu 
instruction  des  juges  inférieurs  ,  jusqu'à  quatre 
sures  de  l'après-midi  ;  un  mandat  a  été  donné  aux 
iges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  parle- 
en  t  se  réservait  la  connaissance  de  l'affaire;  le  jour 
livant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par  la  main 
un  laquais ,  après  les  événements  cruels  qui  en 
raient  été  la  suite,  et  qui  faisaient  naître  tant  d'in- 
liétudes  et  d'effroi  dans  le  cœur  des  pères  de  fa- 
ille, qui  leur  faisaient  répandre  tant  de  larmes ,  le 


parlement  rendit  un  arrêt,  par  lequel.il  évoque  à  lui 
l'instruction  commencée  par  le  présidial. 

Feignant  d'oublier  la  journée  précédente ,  l'at- 
troupement des  valets  et  les  délits  commis  par  eux  ; 
croyant  sans  doute  que  l'injonction  de  surseoir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recherches  sur  cet  attroupement 
et  sur  l'attaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la  cour 
n'en  parla  pas  dans  son  arrêt  ;  mais,  instruite  que  les 
juges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  indiffé- 
rents qu'elle,  elle  rendit  un  second  arrêt,  par  lequel 
elle  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la 
procédure  relative  à  la  première  comme  à  la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes  se 
sont  attribué  exclusivement ,  en  première  et  der- 
nière instance ,  l'instruction  et  le  jugement  de  leurs 
fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
de  leurs  domestiques. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts ,  à  l'aspect  de  cette 
forme  irrégulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arrêter  des  procédures  que  la  justice  com- 
mande ,  déclare  qu'elle  a  eu  l'intention  de  juger  , 
d'évoquer  une  affaire  ,  tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  que  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  eucore  ;  les  ar- 
mes de  la  noblesse  ,  les  mains  de  ses  valets  ne  por- 
tent que  la  mort,  et  il  est  possible  de  s'en  détendre; 
mais  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  me* 
nacent  la  vie  et  l'honneur,  etc. 

Sans  intérêt  personnel,  sans  autre  motif  que  celui 
de  maintenir  la  loi,  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
notre  province  désolée  ;  sans  autre  vœu  que  celui  de 
voir  nos  citoyens  rassurés  par  la  justice  ,  nous  éta- 
blissons les  moyens  d'incompétence  qui  ne  permet- 
tent pas  au  parlement  de  Bretagne  de  s'occuper  de 
l'affaire  désastreuse  des  16  et  37  janvier  ,  de  l'ins- 
truire ,  de  la  juger  en  première  et  dernière  Ins- 
tance, etc. 

Signé  Gumur ,  LAjrjunrAis,  x.x  CHAFXxpa,  Vabw. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  facultés 
des  droits  de  Rennes  ,  ou  est  écrit  ce  qui  suit. 
Du  4  février  1789. 

Dans  l'assemblée  des  facultés,  il  a  été  remontré 
par  M.  Aubrée,  procureur-général-syndic,  que  l'or- 
dre du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé- 
putés auprès  de  S.  M.  et  de  ses  ministres,  pour  éclai- 
rer leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  a  l'at- 
troupement séditieux  du  »6  janvier  dernier ,  et  aux 
scènes  cruelles  qui  en  ont  été  les  suites:  Sur  quoi  il 
a  prié  la  compagnie  de  délibérer  ai  elle  veut  envoyer 
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de»  députés  en  cour ,  ou  prendre  tel  antre  parti 
qu'elle  jugera  convenable. 

Sur  quoi  délibérant,  les  facultés,  profondément 
affligées  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Rennes 
aux  journées  des  96  et  97  janvier  dernier;  informées 
que  Pou  a  cherché  a  calomnier  leurs  élèves  et  autres 
jeunes  citoyens  auprès  du  roi  et  de  ses  ministre»,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits;  instruites  et 
persuadées  qu'ils  n'ont  été  agresseurs  en  aucune  des 
deux  journées  ,  et  désirant  leur  donner  des  témoi- 
gnages du  tendre  et  vif  intérêt  qu'elles  doivent  pren- 
dre à  ce  qui  les  concerne  ,  et  manifester  de  plus  en 
plus  leur  innocence  aux  yeux  du  souverain  ,  ont  ar- 
rêté d'envoyer  la  présente  délibération  à  MM.  Lan- 
juinais  et  F  rot,  sous  la  même  qualité  que,  s'ils  étaient 
députés  de  la  compagnie  ,  pour  leur  servir  de  pou* 
voir  et  les  autoriser  à  joindre  ses  représentations  à 
toutes  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  Tordre  du 
tiers  et  de  Tordre  des  avocats. 

Signé  Le  Sénéchal,  secrétaire  des  facultés. 

Lettre  écrite  au  roi  par  les  commissaires  des  états 
de  Bretagne.  Du  20  juin  1788. 

Sibb, 

La  réponse  que  V.  M.  a  faite  à  nos  représentations 
démontre  plus  que  jamais  jusqu'à  quel  point  deux  de 
vos  ministres  osent  abuser  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles,  V.  M.  nous  a 
fait  un  reproche  de  n'avoir  pas  pourvu  au  logement 
des  troupes  rassemblées  précipitamment  à  Rennes, 
d'avoir  fondé  notre  refus  sur  des  motifs  capables 
d'inquiéter  les  peuples. 

Sire,  votre  commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu'il  rassemblait  de  nouvelles  troupes  à 
Rennes,  que  la  veille  de  leur  arrivée  ;  elles  n'y  ve- 
naient point  pour  y  tenir  garnison  ,  pour  y  être  ca- 
sernées.  Il  nous  manda  qu'il  les  faisait  venir  pour 
imposer  et  prévenir  la  fermentation.  Tout  an- 
nonçait qu'elles  étaient  destinées  à  aggraver  le  sort 
des  malheureux  habitants  de  cette  ville,  à  porter  de 
nouvelles  atteintes  à  la  liberté  publique  et  particu- 
lière, etc. 

A  peine  arrivés,  les  soldats  se  répandent  en  armes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  se  por- 
tent ,  avec  tout  l'appareil  militaire  ,  vers  le  dernier 
asile  que  les  magistrats  s'étaient  choisi.  Ils  viennent 
les  arracher  à  des  fonctions  que  leur  serment  ne  leur 
permettait  pas  d'abandonner  :  ils  les  menacent  des 
dernières  violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vers 
le  lieu  de  cette  scène  effrayante,  qu'un  seul  instant 
pouvait  ensanglanter,  et  Ton  veut  persuader  à  V.  M. 
qu'on  ne  l'a  point  armée  contre  set  sujets ,  que  des 
troupes  mandées  pour  de  pareils  excès  ne  sont  ve-  / 


nues  que  pour  protéger  le  citoyen 
osons,  Sire,  interpeller  devant  V.  M.  les  asmmrsée 
ces  suggestions  mensongères  ;  qu'ils  déclares*  esd 
est  le  citoyen  qui  invoque  la  protection  saflîtalre, 
quel  est  celui  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  Betsk 
pas  épouvanté  de  l'abus  qu'on  but  de  votre  autorité, 
qui  ne  trembla  pas  pour  sa  propriété,  pour  ni» 
berté,  pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ministres  vous  ont  donc  laissé  ignorer  ,&**, 
que  noua  n'avons  pas  cessé  de  réclamer  coatrt  la» 
nouveaux  édita  ;  que  nos  réclamations  sont  flosmiss, 
non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  les  titres  Isa 
plus  formels;  que  l'infraction  laite  à  nos  draiti  m 
provient  pas  seulement  des  dispositions  partkulisrei 
des  édita  ,  mais  de  leur  promulgation  même ,  faite 
sans  que  les  états  aient  été  consultés,  ce  qui  est  far- 
mellemeot  contrsire  au  contrat  d'union  de  la  lit* 
tagne  à  la  couronne ,  contrat  renouvelé  toes  lu 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V.  H.  et  les  élan. 

Sire,  la  tranquillité  régnait  en  Bretagne  ,  elle  ré- 
gnait dans  tout  votre  royaume ,  avant  Us  édils  énv 
tructeurs  surpris  à  votre  justice* 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  publie  sont  cent  ssji 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  nation  an  nom  éa 
souverain ,  gardien  spécial  et  protecteur  nasnvai  m 
ce»  droits  ;  qui  prétendent  effectuer,  à  qnelqnn  pris; 
que  ce  soit ,  leurs  odieux  projeté  ;  ejni  armant  In 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  fait  couler  b 
sang  de  vos  peuples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sent  censfsi 
ont  osé  présenter  â  Y.  M.,  comme  an  acte  1 
sance  et  désiré  depuis  longtemps,  nn  1 
seur  qui  a  principalement  pour  objet,  end 
magistrature  et  les  lois,  d'écarter  toot  obstacle  à  l'é- 
tablissement des  impôts,  dont  l'en 
trouverait  confié  à  ceux-là  mémerquin'a 
trop  souvent  de  la  munificence  du  prince,  et  m  par* 
tagent  à  l'envi  les  dépouilles  du  peuple* 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  pubuesostt  ceux  est 
s'empressent  de  renverser  l'ordre  publie  et  légal,  et 
dédaignent  d'employer  l'unique  1 
eu  ce  moment  pour  le  rétablir  l'a 
Généraux,  promise  par  V.  M* 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  puMfcsontossmeni| 
en  suspendant  au  nom  dn  souverain  la  jnsticensm 
tout  le  royaume,  n'ont  pas  craint  de  priver  les  fan 
pies  du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  1 
lité. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  1 
cherchent  à  substituer  au  sceptre  do  la  revente  h 
verge  du  despotisme ,  et  vend 
der  au  monarque  que  lastafa  lUédoadn  1 
pend  du  succès  des 
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l'ébranler.  Voilà  ceux  qui  ont  besoin  de  pardon  ; 
voilà  ceux  pour  lesquels  I* indulgence  des  rois  doit 
avoir  un  terme;  mais  nous...  non,  Sire ,  noua  n'au- 
rons jamais  à  réclamer  que  votre  justice  ;  V.  M.  en 
•  pour  garant  notre  amour  pour  sa  personne  sa- 
crée ,  notre  dévouement  au  bien  de  son  service , 
notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Première  réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  de 
la  province  de  Bretegne.  Du  30  juillet  1788. 

Quelque  insolite  que  soit  votre  députation,  j'ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  sachiez  que 
j'ai  reçu  vos  représentations  ;  attendez  à  Versailles 
que  ie  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur ,  frire  du  roi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection 
et  mes  bontés  ;  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis- 
sance aux  ordres  du  roi  ;  la  noblesse  s'est  assemblée 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  parle- 
ment, quoique  sans  des  lettres  de  cachet,  s'est  assem- 
blé ;  les  douze  gentilshommes  députés  se  sont  mal 
conduits  et  ont  fait  des  assemblées  à  Paris;  tous  ces 
faits  sont  contraires  aux  ordres  du  roi,  et  je  ne  puis 
que  me  référer  à  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  com- 
mission intermédiaire. 

Réponse  de  monseigneur  comte  d9  Artois. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  connaissez  mes 
sentiments  ;  tout  Français  a  droit  à  mon  amour  :  je 
regrette  de  n'avoir  à  solliciter  aujourd'hui  que  la 
clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  , 
mais  que  leur  zèle  a  fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  des 
états  de  Bretagne.  Du  31  juillet  1788. 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  remis  ;  j'avais 
lu  ceux  qui  Pavaient  précédé;  vous  n'auriez  pas  du 
me  les  rappeler. 

J'écouterai  toujours  les  représentations  qui  me 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  qui  a  député  douze  gentilshommes  n'é- 
tait pas  autorisée  ;  aucune  permission  ne  m'avait  été 
demandée;  ils  ont  eurf-mêmes  convoqué  à  Paris  la 
l>lus  irrégulière  des  assemblées;  j'ai  dû  les  punir; 
le  moyen  de  mériter  ma  clémence  est  de  ne  pas  per- 
pétuer en  Bretagne,  par  de  pareilles  assemblées  ,  la 
cause  de  mon  mécontentement. 

La  commission,  qui  vous  a  chargés  de  me  demander 
le  rétablissement  de  mon  parlement  de  Bretagne,  ne 
pouvait  prévoir  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir  ; 
elle  n'aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  ,  lorsqu'il  me  force  à  lui  eu  donner  de 
mon  aniraad version. 


Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n'altéreront 
en  rien  mon  affection  pour  ma  province  de  Bretagne. 

Vos  états  seront  assemblés  dans  le  mois  d'octobre; 
c'est  par  eux  que  doit  me  parvenir  le  vom  de  la 
province;  j'entendrai  leurs  représentations  ;  j'y  au- 
rai l'égard  qu'elles  pourront  mériter  ;  vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélité  et  sou- 
mission ,  on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  ,  et  le 
plus  grand  tort  que  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès 
de  moi  c'est  de  me  forcer  h  des  actes  de  rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  à 
vos  fonctions. 

Arrèlè  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  a9 Angers, 
du  K  fivritr  11S9. 
Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers ,  infor- 
més, par  la  clameur  publique  et  la  communication 
qui  vient  de  nous  être  donnée  des  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine ,  et  de  MM.  les 
membres  de  la  basoche  ,  des  attentats  commis,  en 
Bretagne,  contre  les  jeunes  citoyens,  par  des  mem- 
bres de  la  noblesse,  assemblés  au  sujet  de  la  tenue 
des  états. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  liberté 
française  louche  à  sa  régénération,  il  n'est  pas  un  vé- 
ritable citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l'aristo- 
cratie que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu'une  pareille  forme  de  gouvernement»  qui  sup- 
pose des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  violation  manifeste  des  droits  les  plus  saints  de 
la  nature,  et  qu'elle  est  surtout  essentiellement  con- 
traire à  l'ancienne  et  véritable  constitution  de  Pem- 
pire  des  Francs. 

Que  c'est  un  devoir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment encore  la  patrie,  de  s'opposer  avec  toute  l'é- 
nergie dont  ils  sont  capables  è  une  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qn'il  est  de  la  dernière  importance,  pour  la  sûreté 
publique  et  l'honneur  de  la  nation ,  que  de  pareils 
excès  soient  à  l'instant  réprimés. 

Avons  délibéré  et  unanimement  Arrêté  qu'en 
qualité  d'hommes  et  de  citoyens  notts  sommes  et 
serons  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de  nos  frè- 
res injustement  opprimés,  sans  nous  écarter  dit  res- 
pect dû  aux  lois,  et  de  la  fidélité  que  nous  jurons  à 
notre  prince. 

Que,  désirant  uniquement  recouvrer  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles ,  nous  ne  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usurpations  intoléra- 
blest  et  nous  ne  nous  opposerons  qu'aux  prétentions 
révoltantes  qua  quelques  membres  de  l'État  oseraient 
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Cette  résolution  vraiment  inconstitutionnelle  , 
cette  désobéissance  ,  cette  révolte  contre  le  droit  le 
plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  maux 
qui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  fin.  Ces  assemblées,  où  le  peuple  n'avait  plus  de 
représentants  ,  ne  s'occupèrent  que  de  machiner 
contre  ses  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actes  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu'à  surprendre  la  religion 
du  prince  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  défen- 
seurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met 
en  problème  l'inégale  répartition  des  impôts ,  et  ac- 
cuse les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d'avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion 
de  cette  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  cette  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne  ,  impri- 
mées et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  1788,  qui  a  fait  bénir  le 
nom  du  roi  dans  toute  la  France,  et  admirer  M.  Neo 
ker  dans  toute  l'Europe. 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  états,  écrit, 
dicté  par  l'imposture  même. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunes 
citoyens  de  Rennes,  unis  au  petit  nombred'étudiants 
en  droit  qui  se  trouvent  en  cette  ville ,  publièrent 
une  déclaration  imprimée,  pour  contredire,  d'après 
leurs  connaissances  personnelles ,  les  fausses  asser- 
tions de  ce  perfide  écrit  :  ils  la  présentèrent  à  l'as- 
semblée municipale  et  à  M.  le  comte  deTbiard. 

Un  démenti  si  public  inspire  à  la  noblesse  un  res- 
sentiment profond;  elle  voit  aussi  avec  désespoir  les 
adhésions  données  aux  députés  du  tiers-état  par  ces 
assemblées  générales  des  paroisses  ,  que  des  magis- 
trats, tous  nobles  et  juges  dans  leur  propre  cause, 
avaient  en  vain  défendues  pour  étouffer  ce  vœu 
commun  des  citoyens.  N'ayant  pu  soulever  contre 
le  peuple  le  peuple  lui-même,  les  nobles  travaillent 
à  soulever  leurs  valets. 

On  répand  de  l'argent;  trois  bureaux  de  souscrip- 
tion* sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches  du 
tiers-état  ;  la  moindre  gratification  est  de  vingt  sous 
par  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  fabriqués  chez  des 
magistrats,  dans  la  salle  des  états  même,  pour  assem- 
bler les  domestiques ,  porteurs  et  autres  qu'on 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués 
à  la  porte  de  la  salle  des  états.  Un  gentilhomme  en 
colporte  jusqu'au  pied  des  autels.  Des  nobles  ,  des 
femmes  de  condition  ,  dont  les  noms  sont  connus, 
sollicitent  leurs  ouvriers,  maçons  et  autres  artisans  , 
de  se  trouver  avec  leurs  valets  à  l'assemblée  du 


champ  de  Montmorln  ;  on  convoque  jusqu'aux  do- 
mestiques des  citoyens  du  tiers-étal ,  jusqu'aux  ou- 
vriers de  l'atelier  de  charité  établi  sur  le  port  de 
Viarme.  Les  nobles  ,  les  magistrats  en  sont  instram 
le  dimanche  a5  ;  un  commissaire  de  police  en  avertit 
M.  le  premier  président ,  qui  ne  pouvait  guère  l'i- 
gnorer. Ce  magistrat,  qui  venait  de  faire  défeaén 
les  paisibles  assemblées  des  propriétaires  et  notaUsi 
des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne  prend  au- 
cune précaution ,  ne  fait  aucune  démarche  pour 
empêcher  un  attroupement  de  valets  qui  doit  natu- 
rellement avoir  les  suites  les  plus  contraires  à  la  Iras* 
quillité  publique. 

Luudi  a6,  au  matin,  les  nobles  donnent  de  l'ar- 
gent à  leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sorur  pour 
l'assemblée  ;  d'autres  les  forcent  a  s'y  rendre  \  ven 
huit  à  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des 
nobles  et  de  plusieurs  magistrats  arrivent  en  foukaa 
champ  de  Montmorin  ,  armés  de  bâtons.  Readsss 
justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers;  ils  ne  se  ad- 
lèrent  point  à  cette  troupe  séditieuse,  elle  aent 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de 
reux  vagabonds  à  qui  l'on  fit  accroire  qu'ils 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  et  qui 
aucune  part  aux  violencesdont  on  vu 

Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit 
conçu  dans  les  principes  des  deux  lettres  du 
lier  de  Guer ,  et  demande  aux  valet*  s'ils 
qu'on  change  la  constitution  qui  fait  leur 
On  crie  qu'il  faut  la  conserver  ,  la  défendre,  et  «V 
tenir  la  diminution  du  prix  du  pain  ;  on  boit,  sa 
crie  ,  on  accourt  dans  la  ville  en  répétante  aaak 
voix  :  a  Nous  sommes  pour  la  noblesse,  nous  alaai 
nous  battre  pour  notre  argent.  »  Domestiqme^L  h 
mot  de  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  :  «  Frssfsss 
fort ,  il  y  a  six  francs  à  gagner.»  Ces 
rendent  au  palais;  les  magistrats  h 
écoutent ,  reçoivent  leurs  placets  pour  la 
lion,  et  leur  promettent  de  réduire  le  prix 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dansuuau- 
tanl  se  débordent  sur  les  places ,  armés  de  budustf 
de  hâtons  ,  hurlant  des  cris  de  fureur ,  y  dusduat 
les  victimes  désignées  3  puis  courent  en  tusaulti  ai 
café  de  l'Union  ,  rendez- vous  ordinaire  de  k  jn> 
nessc.Six  jeunes  gens  y  sont  assaillis,  accablés ;ttld 
le  signal  du  massacre  :  et  non  seulement  les  jauni 
gens,  mais  loua  les  hommes  mariés,  mai 
de  famille,  mais  tous  ceux  enfin  qui , 
diants  en  droit,  ou  sans  être  fort  jeu 
encore  un  certain  air  de  jeunesse  • 
parmi  les  proscrits;  assommés  de  coups  de  Mtylf 

assaillis  d'une  grêle  de  p        m  (1 

en  avaient  rempli  les  poches  de lennvesna^BB^uisuv 
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grièvement  blessés,  dans  la  rue  de  Bourbon  un  ado- 
lescent renversé  sous  les  coups ,  et  ses  lâches  assas- 
sins l'assommant  encore  impitoyablement.  La  plu. 
part  fuyant  désarmés  et  se  réfugiant  dans  les  bouti- 
ques, où  d'insolents  valets  ont  l'audace  de  les  pour- 
suivre, de  les  chercher,  et  de  maltraiter  jusqu'aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L'on  a  vu  des  nobles,  et  même  un  magistrat,  ap- 
plaudir, par  un  rire  insolent  et  traître,  aux  assassins 
par  eux  soudoyés ,  insulter,  avec  ce  sang-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans"  défense.  — Bon,  cela 
commence  à  prendre  couleur,  disait  l'un. — Courage, 
disait  l'autre.  —  II  en  est  qui  arrêtent  les  jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  dé  com- 
mettre des  violences,  et  qui  les  laissent  battre  en 
même  temps  par  leurs  valets.  Celui-ci  reconnaissant 
son  domestique  sur  la  place  l'appelle  par  son  nom, 
en  criant  :  «  Qu'est-ce  que  lu  fais?  »  Le  valet  répond  : 
«  Ce  que  vous  m'avez  commandé,  Monsieur.  »  Et  le 
peuple  de  poursuivre  avec  des  huées  menaçantes  le 
détestable  hypocrite. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gat  aine,  mérite  une  mention  particulière.  Il  aper- 
çoit le  sieur  Martin  sur  la  place  ,  l'approche  ,  et  lui 
crie  ,  en  affectant  le  ton  de  l'intérêt ,  de  se  retirer) 
que  les  jeunes  gens  n'ont  point  affaire  là.  Le  sieur 
Martin  répondit  qu'il  n'était  plus  jeune  homme;  que 
depuis  huit  ans  il  était  reçu  procureur  au  présidial. 
Or,pendanlce  colloque  arrivait  une  troupe  de  valets. 
«  Fondez  sur  ces  hommes,  »  s'écrie  le  brave  gentil- 
homme. Les  valets  obéissent ,  le  sieur  Martin  prend 
la  fuite  et  tombe  parmi  d'autres  assassins  qui  l'ar- 
rêtent. On  parvient  à  le  dégager  ;  il  se  précipite  dans 
une  boutique,  dont  la  maîtresse  est  subitement  assail- 
lie et  même  blessée  d'un  coup  de  bâton. 

Le  noble  Tvémargat  continue  ses  exploits  ;  il  em- 
pêche qu'on  ne  désarme  les  domestiques.  Un  archer 
de  ville  tenait  le  bâton  d'un  valet,  qu'il  s'efforçait 
d'arracher  de  ses  mains;  le  chevalier  a  l'audace  et 
la  lâcheté  d'appuyer  un  pistolet  sur  la  gorge  de  . 
l'archer  de  ville  pour  lui  faire  lâcher  prise,  en 
criant  :  «  De  quoi  te  mêles-tu  ?  »  C'est  ce  même 
monsieur,  bien  plus  digne  de  figurer  parmi  les  muets 
d'un  sérail  que  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui, 
rencontrant  le  lendemain  matin  deux  jeunes  gens 
armés  de  briquets,  et  leur  demandant  avec  un  ton 
risiblement  insolent  de  quel  droit  ils  portaient  des 
armes ,  sur  la  réponse  de  l'un  deux,  s'enfuit  avec 
son  épée  ,  et  tout  tremblant  de  peur  alla  se  cacher 
eu  fond  d'une  boutique. 

Le  calme  commençait  à  renaître,  et  les  jeunes  ci- 
toyens étaient  enfin  parvenus  à  se  rassembler  à  la 
salle  des  écoles  de  droit.  Six  magistrats  s'y  rendent, 
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ils  reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels 
Us  ne  répondent  que  d'une  manière  insidieuse,  eu 
accusant  indirectement  les  jeunes  gens,  et  les  exhor- 
tant à  ne  pas  attaquer  le  peuple  révolté  contre  eux. 
«  Le  peuple  !  s'écrièrent  les  jeunes  gens  ;  non  :  ce  ne 
sont  que  les  valets  des  nobles.  » 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  présents  ré- 
tablirent la  vérité  des  faits,  altérés  ou  déguisés  par 
ces  magistrats.  Plusieurs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et  les  promesses  d'argent  qu'on  leur  avait 
faites  pour  signer  le  mémoire  déposé  chex  Yignon , 
chez  Kchard,  et  se  rendre  à  l'assemblée  du  champ 
de  Montmorin.  Un  d'eux,  des  plus  notables,  attesta 
ces  propos  des  deux  proxénètes  :  «  Si  quelqu'un 
m'attaque  je  le  fais  décréter.  » 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  procureur 
général  et  M.  l'avocat  générât  de  Beaucours ,  se 
rendirent  au  café  de  l'Union,  pour  y  plaider  sans 
pudeur  la  causedes  valets  assassins;  leur  séance  dura 
près  de  deux  heures. 

Tel  est  l'historique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomplet,  de  la  scène  du  lundi  16  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à  la  ville  le  joui 
même,  et  M.  Bidard-Miseur  chargé  de  le  porter  en 
cour.  Il  est  parti  le  lendemain  mardi  :  les  valets 
d'un  magistrat  ont  menacé  de  le  tuer  à  son  retour; 
et  le  maître,  forcé  d'avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu'elles  avaient  été  faites  en  badinant. 
De  son  côté,  la  noblesse  d'église  et  d'épée,  après 
avoir  dressé  un  procès- verbal,  députe  en  cour  six 
de  ses  membres  pour  se  justifier  du  complot.  Ce 
sont  le  chevalier  de  Guer,  le  frère  du  marquis  de 
Trémargat,  et  deux  ou  trois  autres  dénoncés  par  le 
cri  public  comme  participants  à  la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunaux  s'émeuvent,  si  le  siège  de  police 
et  leprésidial  commencent  une  instruction  judiciaire, 
aussitôt  le  parlement  rend  un  arrêt  d'évocation,  au 
mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  crimi- 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  une  scène  désastreuse  et 
sanglante.  Après  l'attentat  de  la  veille ,  plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s'armer  pour 
leur  défense.  Trente  de  ces  jeunes  gens  se  trou- 
vaient rassemblés  au  café  après  midi.  Tout  à  coup, 
environ  les  trois  heures ,  s'offre  à  leurs  regards  un 
homme  pâle  et  sanglant ,  qui  vient  d'être  assassiné 
par  les  valets  de  la  noblesse.  Il  raconte  qu'assailli 
sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra- 
bles, l'un  d'eux  s'est  élancé  sur  lui  avec  un  coutcM| 
dont  il  a  paré  le  coup  avec  la  main ,  et  montre  cetlt 
main  dégouttante  de  sang.  C'était  un  de  ces  honnêtes 
artisans  qui  te  matin  était  entré  dans  la  salle  des 
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écoles  de  droit ,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  est  as- 
asjsiné  l'après-midi  par  des  valets  qui  l'avaient  vu 
sortir  de  cette  assemblée.  Le  malheureux  t'évanouit 
dans  le  café ,  et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  fondre  en  pleurs,  invoquer  pour  sa  femme  et 
ses  enfants  la  commisération  publique. —  L'indigna- 
tion remplissait  tous  les  cœurs,  et  le  ressentiment  des 
outrages  de  la  veille ,  irrité  par  ce  nouvel  attentat, 
s'exhalait  avec  impétuosité. 

Les  jeunes  gens  deviennent  terribles  ;  ils  marchent 
à  la  porte  du  cloître  des  cordeliers ,  dans  le  couvent 
duquel  la  noblesse  est  assemblée.  M»  de  Mêlasse,  no- 
ble et  commandant  de  la  maréchaussée  ,  s'avance 
vers  eux  avec  sa  troupe»  On  parlemente.  Les  jeunes 
gens  demandent  Vignon  et  Helaudais ,  qui  doivent 
être  dans  la  salle.  La  uoblesse,avertie  de  ce  mouve- 
ment ,  en  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
modérés  donne  le  sage  conseil  de  députer  deux  mem- 
bres pour  conférer  avec  celte  jeunesse.  —  Il  n'y  a 
qu'un  lâche  qui  peut  parler  ainsi,  s'écrient  quelques 
furieux  ;  et  nombre  de  gentilshommes  viennent  bra- 
vement ,  les  sieurs  de  la  Ruée  et  Borel  de  Botmont  à 
leur  télé  ,  surprendre  les  jeunes  gens  par  une  dé- 
charge de  coups  de  pistolets.  Ceux-ci  prennent  M.  de 
Melesse  à  témoin  de  l'agression  ,  et  font  feu.  Alors 
un  combat  tumultueux  s'engage  à  feu,  à  l'arme  blan- 
che. 

La  consternation  se  répand  dens  la  ville ,  et  dans 
un  instant  toutes  les  boutiques,  toutes  les  maisons 
sont  fermées.  Le  fusil  à  deux  coups  est  l'arme  igno- 
ble dont  la  noblesse  a  fait  le  plus  d'usage.  Le  pisto- 
let, l'épée  ont  fait  la  défense  des  jeunes  gens ,  qui  se 
Sont  battus  en  héros.  On  a  vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune  employé  aux  devoirs  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  tiraient  à  bout 
portant,  recevoir  une  seule  blessure  à  la  main  droite, 
et,  tenant  son  sabre  de  la  main  gauche  ,  affronter 
avec  intrépidité  ses  lâches  agresseurs  ;  tandis  qu'un 
peu  plus  loin  M.  Bréarn  ,  jeune  bourgeois  ,  sauvait 
un  jeune  officier  noble,  et  que  M.  Montmuran  était 
entouré  par  six,  accourus  successivement ,  mais  qui 
Pont  ensuite  relâché,  en  disant  qu'ils  ne  se  battaient 
qu'à  nombre  égal. 

Soit  à  jamais  déshonoré  un  Kératry,  qui  de  ses  fe- 
nêtres, à  travers  les  jalousies  ,  tirait  sur  les  jeunes 
bourgeois  !  >  lâche  qui  un  moment  auparavant  s'é- 
tait prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui 
laissât  la  vie. 

Combien  d'autres  encore  ,  dont  1«  noms  sont 
ignorés,  n'ont  pas  frémi  de  commettre  le  même  as- 
sassinat! 

Ainsi,  par  exemple,  d'un  coup  parti  des  fenêtres 
de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse ,  a  péri  un 


boucher.  D'un  coup  parti  de  la  salle  i 
va  bientôt  périr  le  tils  de  Vignon  j  et,  quoique  a 
mort  du  fils  semble  un  juste  châtiment  des  crimes  ee 
son  misérable  père,  quoiqu'il  puisse  être  qu'une  Mé- 
prise ait  dirigé  le  coup  qui  punit  l'on  dans  la  per- 
sonne de  l'autre,  cette  méprise  est  toujours  celle dVa 
lâche  détestable. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer  enfle  feuane  de 
condition,  qui  s'est  tenue  consternaient  ssea  ssnfltm 
avec  deux  pistolets  à  [a  main,  en  criant  :  «  Est-ce  m 
étudiant  qui  passe?  »  Elle  se  reconnaîtra  à  ee  trait, 
et  plusieurs  la  reconnaîtront  aussi  snettenetk 

Indigné  de  tant  d'atrocités  et  de  )âchetés,te  pesait 
s'émeut,  il  sonne  le  tocsin,  court  enfoncer  ns> 
gasin  d'armes  et  s'en  munit.  C'en  était  fait  | 
delà  noblesse;  mais  la  nuit  qui  survient  et  la  i 
lion  de  M.  le  comte  de  Thiard  ,  marchant  < 
rues  à  travers  mille  dangers,  mettent  fin  à  ces  hor- 
ribles escarmourches  ;  deux  on  même  trois  flaatin- 
hommea  ont  été  tués  dans  le  combat»  PMem 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parmi  les  jeaacs 
gens. 

L'imagination  fatiguée  de  tant  d'horreurs  a  ht* 
soin,  je  le  sens,  de  reposer  sur  dee  traits  moine  son- 
bres ,  sur  des  détails  moins  affligeants  ;  1 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de 
Boucher,  qui,  dans  les  deux  scènes  que  noas 
décrites,  s'est  montré  loyal  et  brave. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  delaur 
reur  des  valets  assassins,  et  même  pour  assurer  soa 
salut  il  avait  tiré  l'rpée  contre  ces  misérables. 

Dans  la  scène  du  mardi ,  il  ae  mesura 
ment  avec  un  jeune  bourgeois  ;    la 
l'issue  du  combat  excitèrent  l'acclamation  pahE- 
que(i). 

Le  lendemain  mercredi,  vive  émotion  dans  ta  vnV, 
rumeur  presque  continuelle. 

On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  sortir  de  h 
salle,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  des  nnsnV 
hommes  qu'on  savait  s'être  armés  sois^Mnuaunj 
durant  la  nuit ,  accompagnés  de  leurs  valets ,  esjui 
savait  être  travestis  en  bourgeois  et  paj^tenanta» 
mes.  La  noblesse  ne  voulait  capituler  oert  asm 
étrange  et  frauduleuse  condition ,  que  toute  bjn> 
nesse  eût  rendu  et  déposé  les  armes»  On  pressante* 
sèment  qu'elle  n'eut  garde  d'accéder  à  ce  Uajti  ,f» 
rappelle  assez  justement  la  fable  des  agneaux  etàl 
loups.  Les  pères  de  famille  s'assemblèrent  à  Nul* 
de-ville,  et,plutôt  que  de  souffrir  l'exécution  occaai 


(I)  La  guerre  avait  à  petai  ce«»e  entra  la*  assftM  et  (n  * 

geols,  qu'elle  te  ralluma    pariai  les  anialan.  L*  aaUa  SS)  ■" 
qVilt  occupaient,  et  dtani  laquelle  lit  m 
veairtii  auit  aat,  «M  Sa? eoue  la  UuMtnj  4a  i 
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danse  insidieuse ,  il»  déclarèrent  hautement  qu'ils 
•'armeraient  eux-mêmes  pour  la  défense  de  leurs  en- 
fants. Par  là  se  prolongeait  la  négociation  ,  durant 
laquelle  il  fallait  députer  à  chaque  instant  vers  M*  de 
Tbiard,  médiateur  entre  les  deux  ordres;  de  manière 
que  la  noblesse  ne  donna  sa  capitulation  que  ym  le 
soir,  et  en  des  termes  inconsidérés,  puisqu'on  y  fait 
dire  aux  nobles,  assassins  du  peuple  par  leurs  valets 
et  par  eux-mêmes ,  «  qu'ils  renoncent  à  la  ven- 
fiance.  » 

Mais  ce  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fut  la  cou* 
duite  du  parlement  On  frémit  d'indignation,  quand 
on  vint  à  savoir  que  l'auguste  compagnie  avait ,  par 
da^us  arrêts ,  évoqué  l'instruction  de  l'émeute  du 
lundi,  et  de  la  séance  plus  sanguinaire  du  mardi,  en 
ordonnant  euprcsidialetà  la  police  qui  avaient  com- 
mencé la  procédure  d'en  envoyer  les  pièces  à  «on 
greffe,  et  de  cesser  toute  poursuite. 

Le  présidial  a  eu  le  noble  courage  de  ne  pas  ob- 
tempérer aux  arrêts  d'évocation;  et,  malgré  les  répu- 
gnances du  procureur  du  roi,  qui  se  nomme  Drouln, 
malgré  ses  efforts  pour  que  ces  mêmes  arrêts  qui 
ont  révolté  toute  la  ville  fussent  exécutés,  l'ordre 
des  avocats  s'est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len* 
demain  matin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle- 
ment, pour  y  demander,  suivant  la  loi  et  le  vœu  pu- 
blic, les  rapports  des  arrêts  d'évocation. 

M*  Gerbler  a  parlé  au  nom  de  l'ordre  avec  une 
fermeté  courageuse ,  et  l'onction  la  plus  touchante. 
[I  a  prévenu  la  cour ,  en  finissant  sa  mercuriale, 
fu'il  se  retirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
îtteudre  sa  réponse  ;  et  rentrés  au  bout  d'un  quart 
l'heure,  M.  le  premier  président,  après  quelques  pa- 
•oies  inutiles  ,  a  rendu  cet  oracle  :  «  La  cour  a  pris 
l'avance  le  parti  que  sa  sagesse  lui  avait  inspiré.» 

L'ordre  rassemblé  l'après-midi  a  débuté  par  un 
irait  de  bienfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
mère  de  ce  boucher  fusillé  par  des  gentilshommes  ; 
mitation  trop  faible  de  l'exemple  donné  par  les 
«unes  gens,  qui  ont  assuré  à  cette  femme  un  secours 
riager  de  cinquante  écus.  Ensuite  il  a  procédé  à  l'é- 
lection de  quatre  députés  en  cour  pour  instruire  la 
religion  du  roi ,  et  concourir  à  la  défendre  contre 
les  surprises  de  l'intrigue  et  de  ta  calomnie* 

Les  jeunes  Nantais ,  appelés  à  son  secours  par  la 
jetsnesse  de  Rennes,  sont  arrivés  en  nombre  le  sa* 
medi  3o  vers  les  huit  heures  du  soir;  divers  dé- 
tachements avaient  précédé  dans  le  cours  de  l'après- 
midi;  ils  s'étaient  annoncés  d'avance  parla  publi- 
cation d'un  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la 
jeunesse;  des  vive  le  roi,  vive  le  comte  de  Thiardy 
étaient  le  mot  de  ralliement  de  ce*  généreux  compa- 
triotes, On  pense  bien  qu'ils  ont  été  reçu*  aux  accla- 


mations des  habitants  de  Rennes,  et  qu'on  s'est 
disputé  le  bonheur  de  posséder  de  pareils  hôtes. 
Puisse  dès  ce  moment  la  plus  étroite  et  la  p)us  douce 
fraternité  lier  à  jamais  les  habitants  des  deux  villes! 

Nous  vouons  une  reconnaissance  éternelle  à  Caen, 
Poitiers,  Angers,  dont  la  courageuse  jeunesse  était 
prête  à  voler  à  notre  secours* 

Tout  occupés  de  nos  frères  d'armes  les  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qu'il  existait  des  gentils- 
hommes. Mais  voilà  que  la  nouvelle  se  répand  tout 
à  coup  que  les  états,  remis  au 3  février,  sont  cassés, 
avec  ordre  aux  gentilshommes  de  désemparer;  à 
l'instant  six  d'entre  eux  se  rendent  dans  la  salle  des 
écoles  pour  supplier  la  jeunesse  d'unir  ses  efforts 
aux  leurs,  afin  d'obtenir  le  rapport  de  l'arrêt  du 
conseil.  Ce  trait  est  remarquable  ;  et  la  confiance 
avec  laquelle,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  ces  gen- 
tilshommes te  sont  présentés  dans  une  nombreuse  as- 
semblée de  jeunes  gêna,  fait  l'éloge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  une  pétition  plus  hardie  s'est  fait  entendre; 
ib  ont  osé  solliciter  les  jeunes  Rennois  et  Nantais  de 
les  seconder  pour  la  maintien  de  ce  qu'ils  appellent 
la  constitution  ,  c'est-à-dire  l'assemblage  de  tous 
les  abus  qui  jusqu'ici  ont  fait  la  gloire  et  l'opulence 
de  la  noblesse  bretonne,  la  mine  et  l'humiliation  du 
tiers-état,  en  leur  promettant  de  s'occuper  de  la  dis- 
cussion de  leurs  droite  du  moment  que  les  états  se- 
raient assemblés.  Sur  ce  chef,  un  murmure  d'ini- 
probation  ;  sur  le  premier  on  s'est  contenté  d  • 
leur  demander  si  c'était  de  leur  propre  mouvement, 
ou  comme  représentant  la  noblesse,  qu'ils  parais* 
saient  dans  l'assemblée;  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'île 
agissaient  d'eux-mêmes  on  ne  leur  a  fait  aucune 
réponse. 

Dimanche  dernier  M.  de  Thiard  suspendit  indé- 
finiment les  états ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  de 
fixer  une  nouvelle  époque  pour  leur  tenue.  Des  cir- 
constances alarmantes  ,  ou  plutôt  les  malheur»  dont 
la  province  était  menacée,  par  la  division  des  ordres 
et  la  haine  qu'on  porte  généralement  au  parlement,  à 
la  noblesse,  et  à  tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé  le  commandant  à  prendre  sur 
son  compte  cette  suspension  ;  mais  le  soir  l'ordre 
même  du  roi  l'autorisa  ;  il  la  notifia  aux  trois  ordres 
en  la  personne  de  leurs  présidents. 

Les  deux  premiers,  trouvant  cet  acte  d'autorité  il- 
légal, n'étaient  pas  d'avit  d'y  obtempérer,  et  peut- 
être  que,  dans  des  temps  plus  heureux  pour  eux, 
c'est-à-dire  dans  les  temps  où  ils  n'avaient  pas  en* 
core  fait  connaître  jusqu'à  quel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leur  égoîsme  grossier  et  cruel  leur  de* 
valent  mériter  le  mépris  et  l'horreur  de  la  nation, 
peut-être  alorj  cuttaut-ib  pu  parvenir  à  déterminer 
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/'ordre  du  tiers  à  se  réunir  à  eux  pour  contester  au 
gouvernement  le  droit  de  suspendre  ainsi  des  états , 
dont  l'existenceet  le  retour  périodique  sont  le  premier 
article  constitutionnel  de  notre  province. 

Quelques  nobles  ont  fait  dans  cette   espérance 
quelques  tentatives,  surtout  auprès  des  jeunes  gens, 
classe  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
plus  contre  eux,  classe  en  un  mot  qu'ils  ont  actuel- 
lement le  plus  à  redouter.  Ils  vinrent  dimanche  au 
soir  à  l'école  de  droit  nous  assurer  que  Tordre  de 
la  noblesse  désavouait  et  blâmait  ceux  de  ses  mem- 
bres  dont  les    fureurs  atroces  avaient  occasionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi  ;  qu'en  général  on  y  re- 
connaissait la  justice  des  prétentions  du  tiers,  et  que 
quelques  moments  de  discussion    suffiraient  sans 
doute  pour  rétablir  l'union  et  l'accord  des  intérêts 
dont  on  paraissait  actuellement  si  éloigné  ;  mais  que 
pour  cela  il  était  nécessaire  d'une  coalition  préalable 
de  tous  les  ordres,  pour  s'opposer  aux  entreprises 
despotiques  du  gouvernement,  et  à  la  suspension  re- 
nouvelée des  états.  Ils  nous  firent  au  surplus  beau- 
coup de  protestations  de  sincérité  et  d'attachement, 
mais  on  n'y  crut  pas.  M.  Chaillon,  au  nom  de  l'as- 
semblée ,  leur  demanda  s'ils  étaient  dans  cette  dé- 
marche députés  et  autorisés  de  leur  ordre  ;  sur  la 
négative,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  et 
qu'ils  n'avaient  aucune  réponse  à  attendre.  On  se 
comporta  du  reste  honnêtement  avec  eux,  et  on  les 
pria  de  se  retirer  ;  ce  qu'ils  firent. 

Il  eût  en  effet  été  absurdement  capricieux  au  tiers- 
état  de  refuser  d'obéir  au  roi  pour  une  seconde  sus- 
pension, puisqu'il  l'avait  fait  pour  la  première  ;  mais, 
comme  la  division  des  ordres  était  ta  seule  cause  de 
cette  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
deux  premiers  ordres  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  à  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  charge- 
raient cette  réponse  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  chargés  et 
autorisés  de  procuration  ,  nous  ne  voulons  rien  en- 
tendre; si  vous  l'êtes ,  nous  ne  vous  entendrons 
qu'après  la  lecture  et  l'accord  de  toutes  nos  charges 
et  demandes.  » 

Tout  en  est  là  ;  seulement  M.  de  Thiard ,  sur  le 
refus  qu'ils  ont  fait  d'abord  de  quitter  la  salle  des 
états  ,  a  fait  venir  douze  canons  pour  les  y  forcer,  et 
hier  ils  se  sont  retirés  et  partent  tous  pour  la  campa* 

En  conséquence  nous  allons  tous  repartir  de- 
main et  les  jours  suivants,  prêts  à  revenir  au  premier 
signal^  car  on  est  toujours  en  défiance. 

L'ordre  et  la  tranquillité  publique  ont  été  con- 
servés avec  une  exactitude  étonnante,  et  bien  digne 
d'éloges  de  la  part  de  douze  à  quatorze  cents  jeunes 
gens  que  nous  sommes  ici;  aussi  le  commandant  ne 


cesse  de  répéter  qu'il  ne  s'y  attendait  pas,  et  aaï 
en  est  enchanté.  Il  nous  a  mis  sons  la  sanveganieet 
protection  du  roi,  et  spécialement  M.  tTmnrsO— ] 
bus  qu'on  voulait  inquiéter. 

Groîriez-Tous  que  la  noblesse  et  le  ders^ssie* 
parvenus,  en  députant  promptement  en  conr  i 
l'instant  des  actions  de  lundi  et  mardi,  a  en  (sire, 
■ux  yeux  du  gouvernement,  rejaillir  tonte  nssntar 
sur  le  tiers?  Le  parlement  a  ordre  d'informer;  use 
députation  va  réparer  le  mal,  et  prouver  esKarteat 
les  nobles  sont  en  même  temps  sédltknx  ,  sssnsv 
naires  et  calomniateurs  ;  on  les  déteste  ici  d'une  u*> 
nière  qui  n'a  pas  d'expression;  on  a  jnré  wpsrhv 
ment  de  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  Perdre  é» 
avocats  a  été  lui  signifier  qu'étant  partie  dans  Pat- 
faire  de  mardi  il  ne  pouvait  en  retenir  kesuun» 
sance;  une  consultation  donnée  i  la  v9ss  lsJces» 
seille  de  se  pourvoir  en  cassation  de  1 
le  parlement  en  a  faite.  La  cour  < 
lation  à  Vannes;  elle  succombe  enfin  ,  et  usas* 
plus  soutenir  le  poids  de  l'indignation  et  dWPaseos» 
tion  universelles  de  la  nation  ;  elle  rhfsrne  uns  re- 
traite pour  cacher  sa  honte  et  an  rasa  et  m 
pouvoir  exécuter  ses  infimes  et  Ijranniqnoi  pro- 
jets, car  on  est  bien  persuadé,  et  il  est  évident,  art 
tendaient  i  l'aristocratie ,  et  à  enoantir  rssssrat 
royale. 

Nous  sommes  environ  neuf  cents  jennea  asaséi 
Nantes  et  six  cents  du  reste  de  la  province;  sas» 
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sommes  ici  en  adoration  ;  on  n  ce 

fait  la  motion  d'un  emprunt  pour  In 

pot  que  devrait  supporter  le  tiers,  s'il 

et  justement  réparti ,  et  de  le  versai 

trésor  royal.  Je  ne  sais  quelle  suite 

tion;  mais,  si  elle  n'est  pas  itrirlcmtnt 

nous  n'en  serons,  après  tant  de  bruit  et  de 

pas  plus  avancés  ,  et  toujours  opprisscs.  Bstfvoi 

que  les  États-Géuéraux  et  le  gouve 

bientôt  et  incontestablement  droit 

des,  plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s'élèvent  m 
réussite;  on  craint  que  la  noblesse  et  le  clusjf  ni 
veuillent  pas  assister  aux  Éuts-Géneraiis  9  et  es  fi 
peut-être  des  discussions  internsiiinnles  pour  PtnV 
cution  des  lois  qui  y  seront  faites,  etc.,  etc. 

Mémoire  des  députés  de  tordre  slsf 
parlement  de  Bretagne ,  eoneerme 
heureuse  affaire  de  Rennes  des  26  et  îl jn> 
«>M789. 

AU  ROI* 

SîBX ,  *  t 

L'ordre  des  avocats  ;      |     leujajjft  éfea^sf* 

réclame  la  sûreté  publique 
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importante  loi  méconnue  par  les  magistrats,  dans 
deux  arrêts  d'évocation  de  la  procédure  concer- 
nant les  scènes  sanglantes  qui  les  96  et  37  janvier 
ont  rempli  de  douleur  et  d'effroi  les  habitants  de 
Rennes. 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle  ;  mais  aussi 
les  événements  qui  la  nécessitent  n'ont  pas  d'exem- 
pie. 

Hélas  !  Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
porte-chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux  magis- 
trats; nous  avons  vu  les  excès  auxquels  cette  troupe 
soudoyée  et  furieuse  s'est  portée  contre  de  jeunes 
citoyens ,  qui  n'avaient  commis  d'antre  crime  que 
de  se  joindre  à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d'im- 
prescriptibles droits,  et  qui,  dans  leurs  délibérations 
toujours  paisibles  ,  n'avaient  marqué  leur  âge  que 
par  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  pru- 
dence. 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes ,  en  excitant, 
en  approuvant  ces  attentats,  en  défendant  ceux  qui 
les  commettaient,  s'en  déclarer  les  auteurs;  et  des 
nagistrats  ,  froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils 
mouvaient  arrêter,  considérer  avec  indifférence  leurs 
raleta  armés  contre  les  habitants  ,  et  n'interposant 
eux  autorité  que  pour  favoriser  l'impunité  des 
ksjents  d'un  complot  dont  ils  avaient  su  le  jour ,  le 
irétexte  et  le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n'a- 
vaient mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les  désastreux  effets  d'une  cons- 
piration criminelle  continuer  et  s'étendre  le  lende- 
oain  ;  un  coup  de  couteau  donné  par  un  domeati- 
pie  à  un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
e  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peut-être  ,  mais 
rop  bien  fondée  contre  un  assassinat  si  lâche  et  si 
larment,  devenir  le  signal  d'une  agression  subite  et 
le  combats. 

Quand,  après  ces  instants  de  trouble  et  de  deuil , 
5  calme  semblait  renaître,  quand  nous  croyions  que 
1  force  publique  allait  reprendre  son  empire  et 
ouvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan- 
te, quand  ils  conservaient  l'espoir  d'être  vengés  par 
e  glaive  des  lois  du  fer  des  assassins ,  un  ordre  du 
procureur  général  a  ,  le  premier  jour  ,  suspendu 
'instruction  des  juges  inférieurs  ,  jusqu'à  quatre 
eures  de  l'après-midi  ;  un  mandat  a  été  donné  aux 
iges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  parle- 
ment se  réservait  la  connaissance  de  l'affaire;  le  jour 
oivant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par  la  main 
'on  laquais ,  après  les  événements,  cruels  qui  en 
vaient  été  la  suite,  et  qui  faisaient  naître  tant  d'in- 
uiétudes  et  d'effroi  dans  le  cœur  des  pères  de  fa- 
illie, qui  leur  faisaient  répandre  tant  de  larmes ,  le 


parlement  rendit  un  arrêt,  par  lequel  il  évoque  à  lui 
l'instruction  commencée  par  le  présidial. 

Feignant  d'oublier  la  journée  précédente ,  l'at- 
troupement des  valets  et  les  délits  commis  par  eux  ; 
croyant  sans  doute  que  l'injonction  de  surseoir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recherches  sur  cet  attroupement 
et  sur  l'attaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la  cour 
n'en  parla  pas  dans  son  arrêt  ;  mais,  instruite  que  les 
juges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  indiffé- 
rents qu'elle,  elle  rendit  un  second  arrêt,  par  lequel 
elle  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la 
procédure  relative  à  la  première  comme  à  la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Bennes  se 
sont  attribué  exclusivement ,  en  première  et  der- 
nière instance ,  l'instruction  et  le  jugement  de  leurs 
fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
de  leurs  domestiques. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts ,  à  l'aspect  de  cette 
forme  irrégulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arrêter  des  procédures  que  la  justice  com- 
mande ,  déclare  qu'elle  a  eu  l'intention  de  juger  , 
d'évoquer  une  affaire ,  tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  que  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  eucore  ;  les  ar- 
mes de  la  noblesse  ,  les  mains  de  ses  valets  ne  por- 
tent que  îa  mort,  et  il  est  possible  de  s'en  défendre; 
mais  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  me- 
nacent la  vie  et  l'honneur,  etc. 

Sans  intérêt  personnel,  sans  autre  motif  que  celui 
de  maintenir  la  loi,  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
notre  province  désolée  ;  sans  autre  vœu  que  celui  de 
voir  nos  citoyens  rassurés  par  la  justice  ,  nous  éta- 
blissons les  moyens  d'incompétence  qui  ne  permet- 
tent pas  au  parlement  de  Bretagne  de  s'occuper  de 
l'affaire  désastreuse  des  a6  et  37  janvier ,  de  l'ins- 
truire ,  de  la  juger  en  première  et  dernière  ins- 
tance, etc. 
Signé  Glxzxjt,  Luuuthais,  m  CHApaxixa,  Vaanr* 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  facultés 
des  droits  de  Rennes  ,  ou  est  écrit  ce  qui  suit. 
Du  4  février  1789. 

Dans  l'assemblée  des  facultés,  il  a  été  remontré 
par  M.  Aubrée,  procureur-général-syndic,  que  l'or- 
dre du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé- 
putés auprès  de  S.  M.  et  de  ses  ministres,  pour  éclai- 
rer leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à  l'at- 
troupement séditieux  du  a6  janvier  dernier  ,  et  aux 
scènes  cruelles  qui  en  ont  été  les  suites:  Sur  quoi  il 
a  prié  la  compagnie  de  délibérer  ai  elle  veut  envoyer 
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des  députés  en  cour ,  ou  prendre  tel  autre  ptrti 
qu'elle  jugera  convenable. 

Sur  quoi  délibérant,  les  facultés,  profondément 
affligées  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Rennes 
aux  journées  des  a6  et  17  janvier  dernier  ;  informées 
que  Ton  a  cherché  a  calomnier  leurs  élèves  et  autres 
jeunes  citoyens  auprès  du  roi  et  de  ses  ministre»,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits;  instruites  et 
persuadées  qu'ils  n'ont  été  agresseurs  en  aucune  des 
deux  journées  ,  et  désirant  leur  donner  des  témoi- 
gnages du  tendre  et  vif  intérêt  qu'elles  doivent  pren- 
dre à  ce  qui  les  concerne  ,  et  manifester  de  plus  en 
plus  leur  innocence  aux  yeux  du  souverain  ,  ont  ar- 
rêté d'envoyer  la  présente  délibération  à  MM.  Lan- 
juinais  et  F  rot,  sous  la  même  qualité  que,  s'ils  étaient 
députés  de  la  compagnie ,  pour  leur  servir  de  pou* 
voir  et  les  autoriser  à  joindre  ses  représentations  à 
toutes  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  l'ordre  du 
tiers  et  de  l'ordre  des  avocats. 

Signé  Le  Sekechal,  secrétaire  des  facultés* 

Lettre  écrite  au  roi  par  tes  commissaires  des  états 
de.  Bretagne.  Du  20  juin  1788. 

StRB, 

La  réponse  que  V.  M.  a  faite  à  nos  représentations 
démontre  plus  que  jamais  jusqu'à  quel  point  deux  de 
vos  ministres  osent  abuser  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles,  V.  M.  nous  a 
fait  un  reproche  de  n'avoir  pas  pourvu  au  logement 
des  troupes  rassemblées  précipitamment  à  Rennes, 
d'avoir  fondé  notre  refus  sur  des  motifs  capables 
d'inquiéter  les  peuples. 

Sire,  votre  commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu'il  rassemblait  de  nouvelles  troupes  à 
Rennes,  que  la  veille  de  leur  arrivée  ;  elles  n'y  ve- 
naient point  pour  y  tenir  garnison  ,  pour  y  être  ca- 
sernéei.  Il  nous  manda  qu'il  les  faisajt  venir  pour 
imposer  et  prévenir  la  fermentation.  Tout  an- 
nonçait qu'elles  étaient  destinées  à  aggraver  le  sort 
des  malheureux  habitants  de  cette  ville,  à  porter  de 
nouvelles  atteintes  à  la  liberté  publique  et  particu- 
lière, etc. 

A  peine  arrivés,  les  soldats  te  répandent  en  armes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  se  por- 
tent ,  avec  tout  l'appareil  militaire  ,  vers  le  dernier 
asile  que  les  magistrats  s'étaient  choisi.  Ils  viennent 
les  arracher  à  des  fonctions  que  leur  serment  ne  leur 
permettait  pas  d'abandonner  :  ils  les  menacent  des 
dernières  violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vers 
le  lieu  de  cette  scène  effrayante,  qu'un  seul  instant 
pouvait  ensanglanter,  et  l'on  veut  persuader  à  V.  M. 
qu'on  ne  l'a  point  armée  contre  ses  sujets ,  que  des 
troupes  mandées  pour  de  pareils  excès  ne  sont  ve-  J 


nues  que  pour  protéger  le  citoyen 
osons,  Sire,  interpeller  devint  V.  M.  les  1 
ces  suggestions  mensongères  ;  qu'ils  déclares*  ee*J 
est  le  citoyen  qui  invoque  la  protection  mOftafe, 
quel  est  celui  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  ne  sait 
pas  épouvanté  de  l'abus  qu'on  fait  de  totra  attenté, 
qui  ne  tremble  pas  pour  sa  propriété,  pour  si  R. 
berté,  pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ministres  vous  ont  donc  laissé  ignora  _Tiit_ 
que  nous  n'avons  pas  cessé  de  réclamer  contra  les 
nouveaux  édita;  que  nos  réclamations  sont fbsjéssi, 
non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  les  titres  ks 
plus  formels;  que  l'infraction  faite  à  nos  droits  as 
provient  pas  seulement  des  dispositions  psrtireliora 
des  édita  ,  mais  de  leur  promulgation  messe ,  faite 
sans  que  les  étais  aient  été  consultés,  ce  nui  est  far- 
mellement  contraire  au  contrat  d'union  de  la  Brs» 
tagne  à  la  couronne ,  contrat  renouvelé  tons  In 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V.  M.  et  Im  élan, 

Sire,  la  tranquillité  régnait  en  Bretagne ,  elle  ré- 
gnait dans  tout  votre  royaume,  avant  les  édita  des- 
tructeurs surpris  à  votre  justice* 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  cens  en' 
veulent  enéantir  les  droits  de  la  nation  an  non  es 
souverain  ,  gardien  spécial  et  protecteur  nasnvsl  et 
ces  droits  ;  qui  prétendent  effectuer,  &  4 
que  ce  soit ,  leurs  odieux  projeté  ;  qui  1 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  fait  casier  k 
sang  de  vos  peuples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  pablio  sont  csnxesi 
ont  osé  présenter  à  Y.  M.,  comme  nn  ode  1 
sance  et  désiré  depuis  longtemps,  nn  1 
senr  qui  a  principalement  pour  objet,  and 
magistrature  et  les  lois,  d'écarter  tout  obstacle  à  ré- 
tablissement des  impôts,  dont  l'en 
trouverait  confié  à  ceux-là  roémorquin'a 
trop  souvent  de  la  munificence  du  prince,  et  m  par 
tagent  à  l'envi  les  dépouilles  du  peuple. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  pu  blfc  sont  cou  est 
s'empressent  de  renverser  l'ordre  publie  et  légal,  et 
dédaignent  d'employer  l'unique  1 
en  ce  moment  pour  le  rétablir  l'a 
Généraux,  promise  par  Y.  M. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  publie  1 
en  suspendent  au  nom  dn  souverain  I 
tout  le  royaume,  n'ont  pas  craint  de  priver  I 
pies  du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  I 
lité. 

Les  perturbateurs  de  Tordre  public  sont  < 
cherchent  à  substituer  au  sceptre  do  la 
verge  du  despotisme ,  et  voudraient  eues 
der  au  monarque  que  la  stabilité  dn  eon  1 
pend  du  succès  des  efforts 
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l'ébranler.  Voilà  ceux  qui  ont  besoin  de  pardon  ; 
voilà  ceux  pour  lesquels  l'indulgence  des  roi»  doit 
avoir  un  terme;  mais  nous...  non,  Sire ,  nous  n'au- 
rons jamais  à  réclamer  que  votre  justice  ;  V»  M.  en 
«  pour  garant  notre  amour  pour  sa  personne  sa- 
crée ,  notre  dévouement  au  bien  de  son  service , 
notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Première  réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  de 
la  province  de  BreUgne.  Du  30  juillet  1788. 

Quelque  insolite  que  soit  votre  députation,  j'ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  sachiez  que 
j'ai  reçu  vos  représentations  ;  attendez  à  Versailles 
que  »e  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur ,  frère  du  roi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection 
et  mes  bontés;  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis- 
sance aux  ordres  du  roi  ;  la  noblesse  s'est  assemblée 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  parle- 
ment, quoique  sans  des  lettres  de  cachet, s'est  assem- 
blé ;  les  douze  gentilshommes  députés  se  sont  mal 
conduits  et  ont  fait  des  assemblées  à  Paris;  tous  ces 
faits  sont  contraires  aux  ordres  du  rot,  et  je  ne  puis 
que  me  référer  à  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  com- 
mission intermédiaire. 

Réponse  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  connaissez  mes 
sentiments  ;  tout  Français  a  droit  à  mon  amour  :  je 
regrette  de  n'avoir  à  solliciter  aujourd'hui  que  la 
clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  , 
mais  que  leur  zèle  a  fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à  MM.  les  députes  des 
états  de  Bretagne.  Du  31  juillet  1788. 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  remis  ;  j'avais 
la  ceux  qui  Pavaient  précédé  ;  vous  n'auriez  pas  dû 
me  les  rappeler. 

J'écouterai  toujours  les  représentations  qui  me 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  qui  a  député  douze  gentilshommes  n'é- 
tait pas  autorisée  ;  aucune  permission  ne  m'avait  été 
demandée;  ils  ont  eu V- mêmes  convoqué  à  Parts  la 
plus  irrégulière  des  assemblées;  j'ai  dû  les  punir; 
le  moyen  de  mériter  ma  clémence  est  de  ne  pas  per- 
pétuer en  Bretagne,  par  de  pareilles  assemblées  ,  la 
cause  de  mon  mécontentement. 

La  commission,  qui  vous  a  chargés  de  me  demander 
le  rétablissement  de  mon  parlement  de  Bretagne,  ne 
pouvait  prévoir  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir  ; 
elle  n'aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  ,  lorsqu'il  me  force  à  lui  eu  donner  de 
mon  anî  m  ad  version. 


Malt  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n'altéreront 
en  rien  mon  affection  pour  ma  province  de  Bretagne. 

Vos  états  seront  assemblés  dans  le  mois  d'octobre; 
c'est  par  eux  que  doit  me  parvenir  le  vœu  de  la 
province;  j'entendrai  leurs  représentation!  ;  j'y  au- 
rai l'égard  qu'elles  pourront  mériter  $  vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélité  et  sou- 
mission ,  on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  ,  et  le 
plus  grand  tort  que  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès 
de  moi  c'est  de  me  forcer  h  des  actes  de  rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  a 
vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes  citoyens  Je  la  ville  d9 Angers, 
du  K  février  1789. 

Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers ,  infor- 
més, par  la  clameur  publique  et  la  communication 
qui  vient  de  nous  être  donnée  des  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine ,  et  de  MM.  les 
membres  de  la  basoche  ,  des  attentats  commis,  en 
Bretagne,  contre  les  jeunes  citoyens,  par  des  mem- 
bres de  la  noblesse,  assemblés  au  sujet  de  la  tenue 
des  états. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  liberté 
française  touche  à  sa  régénération,  il  n'est  pas  un  vé- 
ritable citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l'aristo- 
cratie que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu'une  pareille  forme  de  gouvernement,  qui  sup- 
pose des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  violation  manifeste  des  droits  les  plus  saints  de 
la  nature,  et  qu'elle  est  surtout  essentiellement  con- 
traire â  l'ancienne  et  véritable  constitution  de  IVm- 
pire  des  Francs. 

Que  e'eat  un  devoir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment encore  la  patrie,  de  s'opposer  avec  toute  l'é- 
nergie dont  ils  sont  capables  à  une  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qn'il  est  de  la  dernière  importance)  pour  la  sûreté 
publique  et  l'honneur  de  la  Dation ,  que  de  pareils 
excès  soient  à  l'instant  réprimés. 

Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu'en 
qualité  d'hommes  et  de  citoyens  nous  sommes  et 
serons  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de  nos  frè- 
res injustement  opprimés,  sans  nous  écarter  du  res- 
pect dû  aux  lois,  et  de  la  fidélité  que  nous  jurons  à 
notre  prince. 

Que,  désirant  uniquement  recouvrer  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles ,  nous  ne  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usurpations  intoléra- 
bles! et  noua  ne  nous  opposerons  qu'aux  prétentions 
révoltantes  que  quelques  membres  de  l'État  oseraient 
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élever  contre  tes  pouvoirs  incontestables  et  la  légi- 
time autorité  du  corps  entier  de  la  nation. 

Adhérons  tous  aux  arrêtés  de  MM.  les  étudiants 
en  droit  et  en  médecine,  et  de  MM.  les  membres  de 
la  basoche. 

Nota.  Quoique  des  lettres  de  Bretagne  nous  an- 
noncent à  l'instant  une  suspension  dans  les  troubles, 
nous  persistons  dans  nos  premières  résolutions  et  si- 
gnons, etc. 

Assemblée  et  arrêté  des  m  ères  t  sœurs  ,  épouses  et 
amantes  des  jeunes  citoyens  d'Angers.  Du  6 
février  1789. 

Nous  mères,  sœurs,  épouses  et  amantes  des  jeunes 
citoyens  de  la  ville  d'Angers,  assemblées  extraordi- 
nairement;  lecture  faite  des  arrêtés  de  tous  MM.  de 
la  jeunesse,  etc., 

Déclarons  que,  si  les  troubles  recommençaient,  et 
en  cas  de  départ,  tous  les  ordres  de  citoyens  se  réu- 
nissant pour  la  cause  commune,  nous  nous  joindrons 
à  la  nation  ,  dont  les  intérêts  sont  les  nôtres  ,  nous 
réservant,  la  force  n'étant  pas  notre  partage,  de  pren- 
dre pour  nos  fonctions  et  notre  genre  d'utilité  le 
soin  des  bagages,  provisions  de  bouche,  préparatjfi 
de  départ,  et  tous  les  soins  ,  consolations  et  services 
qui  dépendront  de  nous. 

Protestons  que  notre  intention  à  toutes  n'est  point 
de  nous  écarter  du  respect  et  de  l'obéissance  que 
noua  devons  au  roi  ;  mais  que  nous  périrons  plutôt 
que  d'abandonner  nos  amants,  nos  époux,  nos  fils  et 
nos  frères;  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dan- 
gers à  la  sécurité  d'une  honteuse  inaction ,  etc. 

Arrêté  du  parlement  de  Franche-Comté  du  27 
janvier  il S9. 

La  cour ,  considérant  que  la  fermentation  qui  rè- 
gne dans  le  royaume,  principalement  dans  les  villes, 
est  excitée  par  une  multitude  d'écrits  capables  d'in- 
duire les  peuples  en  erreur  ;  que  des  opinions  et  des 
assertions  audacieuses,  hasardées  par  des  particuliers 
sans  caractère  et  sans  autorité  ,  tendent  à  détruire 
oute  subordination  ,  à  .élever  des  insurrections 
contre  l'autorité  légitime,  à  engendrer  une  guerre  in- 
testine, et  à  ébranler,  peut-être  même  à  renverser,  la 
monarchie. 

Qu'elle  a  vu  avec  douleur  que  la  convocation  des 
états  de  U  province  ,  qu'elle  avait  sollicitée  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  roi  pour  le  bien  des  peuples 
du  ressort ,  avait  été  une  source  de  division  ,  non 
seulement  entre  les  trois  ordres  ,  mais  encore  entre 
les  membres  des  deux  premiers  ordres. 

Qu'elle  avait  demandé  qu'ils  fussent  assemblés 
suivant  la  forme  ancienne  et  particulière  à  la  pro- 


vince, et  que  les  états,  ou  s'en  sont  écartés,  on  sut 
proposé  des  changements  incompatibles  avec  lear 
constitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  la  France  n9ont  d'as- 
tres causes  que  le  désordre  des  finances ,  les  dépré- 
dations des  administrateurs,  les  profusions  dt  la 
cour  dans  tous  les  genres,  les  grâces  accumulées  sar 
des  courtisans  oisifs,  la  multiplication  d'emplois  saw 
io  u  et  ion*,  mais  non  pas  sans  salaire!  l'abus  des  em- 
prunts ,  l'immensité  des  impôts,  enfin  rinexécatioa 
des  promesses  faites  aux  peuples,  et  des  engageneats 
formels  pris  avec  eux  (i). 

Que  la  cour  avait  prévu  ces  maux  ;  que  depuis 
quarante  ans  elle  n'a  cessé  dans  ses  tettKmtranessse 
les  annoncer  ,  et  de  faire  ses  efforts  pour  les  pré- 
venir. 

Que  l'effervescence  qui  trouble  les  esprits,  ris- 
quiétude  répandue  parmi  les  personnes  les  pissas* 
dérées,  diminuent  déjà  la  confiance  qui  finit  nâSfi 
entre  les  citoyens,  et  détruiront  l'harmonie,  sassbv 
quelleles  États-Généraux  ne  pourront  avoir  un  s*«- 
rcux  succès. 

Qu'ils  ne  procureraient  pas  tout  le  bien  désiré,  si 
l'on  s'écartait  dans  leur  composition  des  formes  ta- 
ciennes  et  pratiquées  aux  États  qui  les  ont  prftrfiHi, 
si  l'on  en  changeait  la  constitution, si  l'on  ne  nias» 
vait  pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  partait*;  si 
Pou  portait  atteinte  aux  droits  et  aux  prrrilésm  dsj 
provinces ,  à  ceux  des  personnes  et  aux  saaxiassssa 
gouvernement  français  sous  lequel  le  rojaauMSsa- 
siste  avec  gloire  depuis  quatorze  siècles 

Que,  dans  le  conflit  de  demandes  et  n^nssaiesj 
formées  de  toutes  parts  ,  le  parlement ,  d^maitsin 
des  lois  et  des  maximes  de  l'État,  gardien  iViAeiti, 
des  privilèges,  des  immunités  de  la  province,  étscs 
usages,  de  ses  coutumes,  des  traités  et  rnpimlsnsss 
qui  Tout  réunie  à  la  couronne;  conservateur  des prs> 
priétés,  des  prérogatives  et  de  la  liberté  de  tous  lai 
citoyens,  doit  s'expliquer  pour  le  maintien  de  tas* 
ces  droits  précieux,  et  pour  apaiser  le  ta  de  il  en- 
corde prêt  à  éclater. 

Que  la  chambre  de  la  noblesse  des  états  de  11  usa* 
vince  a  exclu  de  son  sein  les  nobles  au  dsssmsi  et 
cent  ans,  sans  faire  attention  que  la  force  d'ans  as- 
semblée consiste  dans  la 
des  lumières;  qu'un  noble  nouveau, 
possesseur  de  fief,  a  autant  d'intérêt  an  bi 
cl  à  la  chose  publique  qu'un  noble  pins 
que,  par  l'usage  et  la  constitution  de  la 
tou*  les  nobles,  même  les  plus  récents,  y  avaient  en' 
atlmis  dans  les  états  précédents. 


(1)  I/édit  d«  1749  portant  JuMUummU  es 
qui  U  proioc«ni. 
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i  chambre  du  tiers-état  a  aspiré  à  une  éga- 
ux et  de  suffrages  aux  deux  autres  chambres 

contre  la  coutume  invariablement  suivie 
tes  les  assemblées  des  états ,  et  contre  leur 
ion. 

voudrait  anéantir  l'immunité  des  fiefs  ;  que 
ounité  dans  la  province  n'est  point  un  pri- 
rsonnel  ;  que  c'est  un  droit  réel,  attaché  au 
r  des  lois  positives,  et  par  une  possession  de 
aille  années. 

s  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  pro- 
tre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
»n  au  trône ,  n'ont  d'autres  fondements 
ossessioii  semblable. 

exemption  de  l'impôt  a  fait  partie  du  prix 
ventes  et  dans  les  partages  de  famille ,  et  en 
nté  la  valeur;  que  les  actes  qui  les  trans- 
tont  faits  sous  le  sceau  de  la  foi  publique, 
reu  de  toute  la  nation,  qui  ne  pourrait  exi- 
irifice  d'une  propriété  si  bien  caractérisée, 
ccorder  un  dédommagement, 
aison  de  cette  augmentation  de  valeur,  les 
ni  à  l'État  des  droits  dans  les  mutations; 
.  la  province  ils  sont  d'honneur  et  de  dan- 
que,  si  la  terre  noble  était  privée  de  son 
m,  il  ne  lui  resterait  que  les  charges  du  fief, 
posée  à  la  mainmise  ,  à  la  commise,  d'être 

la  convocation  du  ban  et  de  l'arrière -ban, 
t  féodal ,  à  la  reprise  de  fief,  à  la  foi  et  à 
ge,  au  dénombrement  envers  le  suzerain,  et 

qu'entraînent  tous  ces  devoirs;  qu'elle  de- 

d'une  condition  inférieure  à  l'alleu  et  au 
urier. 

icour,  en  insistant  sur  l'immunité  des  fiefs, 
pas  dans  la  province  un  objet  considérable 

répartition  des  impôts  ,  prévoit  d'autres 
ents  qui  pourraient  avoir  des  suites  plus  fu- 

>utes  innovations  sont  dangereuses  ,  parce 
rit  novateur  ne  s'arrête  point  dans  sa  course  ; 
ur  il  frappe  d'un  côté,  que  le  lendemain  il 
de  l'autre. 

par  des  plans  et  des  systèmes  d'uniformité 
provinces  pour  les  impôts,  on  anéantirait 
$,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
iuccs  réunies;  on  détruirait  les  traités  ,  les 
ions,  les  immunités  et  les  exemptions  qui 
été  promises. 

îs  provinces  frontières,  en  temps  de  paix  et 
s  de  guerre,  ont  des  charges  auxquelles  ne 
?nt  pas  les  provinces  intérieures,  qui  ne  sont 
•osées  comme  les  frontières  aux  invasions 
;es  ennemies. 
lntmtl. 


Qu'en  1707  ta  province  s'arma ,  lorsque  les  Im- 
périaux eurent  passé  le  Rhin  près  d'Huningue; 
qu'en  1734  et  1745  elle  fournit  des  pionniers  pour 
les  sièges  de  Philisbourg  et  de  Fribourg;  que,  dans 
la  guerre  de  1741,  après  l'entrée  des  Autrichiens  en 
Alsace,  elle  leva  dans  son  sein  quarante  mille  hom- 
mes; que  pendant  cette  guerre  elle  approvisionna 
l'armée  de  fourrages,  que  toutes  les  communautés 
turent  obligées  de  conduire  à  grands  frais  dans  les 
magasins.  • 

Que  par  sa  constitution  la  Franche-Comté  n'est 
point  imposable  à  volonté  ;  que  son  immunité  a  été 
reconnue  par  tous  ses  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres  de  non-préjudice  qu'ils  ont  données  aux  états 
du  pays,  sur  les  dons  gratuits  accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  pri- 
vilèges et  tous  ses  droits. 

Qu'elle  ne  fut  cédée  à  Louis  XIV,  par  le  traité  de 
Nimègue,  que  pour  en  jouir  avec  les  mêrn**  droite, 
souveraineté  et  propriété  qui  avaient  ci-devant  appar- 
tenu au  roi  catholique. 

Que  la  constitution  est  un  oien  appartenant  à  la 
nation  en  général  et  à  chaque  individu  en  particu- 
lier, qui  ne  peut  en  être  privé  sans  avoir  donné  un 
pouvoir  spécial  à  cet  effet* 

Que  ce  serait  l'innover  ,  si  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  États-Généraux  n'étaient  pas  conformes 
à  celles  des  États  précédents,  qui  prouvent  toutes 
que  les  députes  de  chaque  ordre  y  ont  été  appelés 
en  nombre  égal. 

Qu'à  la  vérité,  contre  la  teneur  des  lettres  de  con- 
vocation, il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  dif- 
férents ordres  ont  envoyé  un  nombre  de  députés 
plus  grand  que  celui  indiqué  par  elles,  et  même  un 
nombre  inégal  entre  eux.  Que  cette  liberté  ne  leur  a 
jamais  été  et  ne  leur  sera  sans,  doute  pas  interdite, 
mais  qu'elle  ne  contrarie  pas  l'égalité  des  suffrages , 
parce  que  les  voix  de  ces  députés  réunies  n'ont  formé 
qu'un  suffrage  dans  chaque  ordre,  conformément  au 
vœu  des  lettres  de  convocation,  qui  les  appelaient  en 
nombre  égal. 

Que  cette  forme  essentie  .e  et  constitutive  n  a  ja- 
mais été  intervertie.  Que  chaque  ordre  a  délibéré 
dans  sa  chambre  séparément,  et  que  les  trois  ordres 
n'ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  États-Généraux  par  bail- 
liage n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait 
nommée  par  les  états  provinciaux.  Que  les  députés 
des  bailliages  ne  pourraient  y  porter  que  des  instruc- 
tions multipliées,  différentes  les  unes  des  autres,  sou- 
vent opposées,  rédigées  à  la  hâte  dans  des  assemblées 
nombreuses  et  passagères;  au  lieu  que  les  instruc- 
tions rédigées  dans  les  états  seraient  concertées  et 
plus  rapprochées  pour  l'intérêt  commun. 
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Qu'en  i4$3  les  députés  de  la  Franche-Comté  aux 
États  de  Tours  furent  pommés  par  les  états  du  pays 
assemblés  à  Besançon. 

Qu'avant  de  consolider  la  dette  de  l'Étal  et  d'avi- 
ser aux  sacrifices  à  faire,  il  faut  la  reconnaître  et  la 
fiaer,  supprimer  les  créances  qui  ne  sont  pas  fondée» 
sur  des  titres  légitimes,  réduire  celles  qui  ont  et*  en 
fiéos  ,  imputer  sur  les  capitaux  l'excédant  des  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi  qui  règle  le» 
intérêts  entre  les  particuliers. 

Que  c'est  le  vœu  que  portait  la  cour  au  feu  roi , 
dans  ses  remontrances  du  16 mais  1770,  vœu  qu'elle 
avait  déjà  exprimé  sur  la  déclaration  du  ai  novem- 
bre 1769,  en  le  suppliant  de  vouloir,  dans  l'exécution 
du  projet  de  libération  de  l'État,  fixer  uniquement  tes 
vues  tur  les  dettes  légales,  et  ne  reconnaître  pour 
créanciers  de  l'État  que  ceux  dont  les  titres  auront  été 
revêtus  des  formes  requises,  et  les  deniers  réellement  em- 
ployés aux  besoins  publies. 

Que,  lorsque  les  États-Généraux  auront  constaté 
la  dette  nationale  ,  qu'ils  en  auront  prévenu  le  re- 
tour par  toutes  les  précautions  que  leur  sagesse  leur 
dictera,  qu'ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à 
la  prospérité  et  à  la  gloire  de  l'État ,  et  qu'enfin  ils 
auront  reconnu  l'insuffisance  des  moyens  actuels 
pour  atteindre  ce  double  but  ;  alors  la  générosité 
des  deux  premiers  ordres,  leur  dévouement  à  la  pa- 
trie sont  trop  étendus  pour  avoir  besoin  d'être  exci- 
tés, et  trop  notoires  pour  douter  qu'ils  ne  s'empres- 
sent de  donner  aux  autres  citoyens  l'exemple  des 
plus  grands  sacrifices,  pourvu  qu'ils  soient  volon- 
taires et  qu'ils  n'altèrent  pas  la  constitution  sur  la- 
quelle la  monarchie  existe  depuis  tant  d'années. 

Que  la  cour,  toujours  disposée  à  donner  aux  peu- 
ples de  son  ressort  des  preuves  de  son  désintéresse- 
ment et  de  sa  sollicitude  pour  eux  ,  sera  la  première 
à  sacrifier  ses  intérêts  et  ses  droits  pour  le  bien  ut 
l'avantage  du  pauvre. 

Que  dans  tous  les  temps  elle  a  fait  ses  efforts  pour 
procurer  des  soulagements  aux  classes  indigentes, 
aux  cultivateurs,  aux  artisans,  et  pour  favoriser  l'a- 
griculture et  le  commerce;  mais  qu'elle  ne  peut  ap- 
prouver des  prétentions  qui  tendent  à  confondre 
tous  les  ordres  des  citoyens ,  et  à  dépouiller  les  uns 
tous  le  prétexte  de  soulager  les  autres. 

Que  l'inégalité  dans  la  distribution  des  biens  est 
dans  les  décrets  de  la  Providence  et  dans  la  nature 
de  l'ordre  social;  qu'une  grande  partie  des  classes 
du  tiers-état  ne  subsiste  et  ne  subsistera  toujours 
qu'au  moyen  des  terres  et  des  propriétés  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

Que  c'est  la  classe  la  moins  nombreuse  qui ,  dans 
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l'espoir  d'acquérir  du  pouvoir  et  de  dominer ,  uVfce 
d'engager  les  autres  à  réclamer  avec  elle. 

Que  le  tiers-état  n'aperçoit  pas  la  piège  on  il  a* 
près  de  tomber  ;  qu'il  doit  se  défier  du  féale  mejl 
et  financier,  qui  veille  toujours,  qui  ne  perd  jeaaii 
rien,  et  qui  ne  fait  de  promesse»  trompeuses  qec 
pour  étendre  son  influence  et  son  empire. 

Par  ces  considérations ,  la  cour  a  arrêté  qa'am 
tiendra  pour  maximes  : 

i°  Que  les  états  de  la  province  sont 
trois  chambres ,  qui  représentent  les 
dans  lesquelles  est  divisée  la  nation  frai 

a°  Que  tous  les  bénéficiers titulaires,  a; 
aux  anciens  états  de  la  province ,  dans  la  cl 
du  clergé  ,  doivent  y  être  appelés ,  et  que  tons  les 
corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représentés  par 
des  députés. 

3°  Que  tons  les  nobles  a 'une  nobtaee  ecqnise  st 
transmissible,  possédant  fiefs  avec  juridiction,  ont  le 
droit  d'entrée,  de  séance  et  de  suffrage  dans  la  casa) 
bre  de  la  noblesse,  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à  fas 
en  priver  est  inconstitutionnel. 

40  Que  le  tiers-état  doit  être  représenté  dam  Is 
troisième  chambre  par  des  dépoté»  deav  illeset  aunsp 
librement  élus  ,  et  pour  les  villages  par  des 
élus  et  choisis  par  district  et 
toute  l'étendue  de  la  province. 

5°  Que, quel  que  soit  le  nombre  des 
dans  les  trois  ordres  ,  on  ne  doit  délibérer  que  par 
ordre  et  par  chambre.  Qu'en  tonte  matière ,  deai 
voix  font  décret  et  pluralité,  sanf  en  matière  eftnpâl, 
où  l'unanimité  de  trois  voix  est  née e maire. 

6°  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  états  de  la  province 
d'en  changer  la  constitution  ,  qu'elle  ne  pourrait 
l'être  que  par  la  nation  franc-comtoise,  assemblée  par 
individus,  ou  par  ses  députés  qui  en  auraient  rem 
le  mandat  spécial  de  chaque  individu. 

70  Que  les  députés  de  Franche-Comté  airxÉnm» 
Généraux  doivent  être  élus  aux  états  de  la  pi m tau. 
Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  sien»»et  le»  ara» 
dre  par  égalité  dans  les  quatre  bailliages 
suivant  l'ancien  usage  des  états  pour  1 
et  députa  lions. 

8°  Que  les  États-Généraux  doivent  être 
dans  la  forme  de  i6i4et  des  précédents.  QneUcea- 
vocation  doit  être  faite  par  ordre,  et  d'an  obi  de  pif 
sieurs  députés  ,  en  nombre  égal  par  chaque ordfc 
Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  damai 
chambre,  et  que  les  trois  ordres  ne  peuvent 
rcr  en  commun  et  par  tête. 

o°  Que  les  députés  aux  Étatt-Généra u  1 
vent  changer  ni  innover  la  consUtutiosj  si 
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Que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  nation  en- 
tière, assemblée  individuellement ,  ou  à  ses  dépu- 
tés qui  en  auraient  reçu  le  mandat  spécial  de  chaque 
individu. 

10°  Qu*il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la 
constitution  particulière  desétats  de  Franche*Comté, 
ni  d'attoucber  à  leur  formation. 

il  ©Qu'ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits,  aux  im- 
munités, aux  privilèges  et  aux  capitulations  de  la 
province,  ni  atténuer  sa  constitution» 

ia°  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doi- 
vent être  consentis  par  les  états  de  la  province,  cons- 
tftutionnellçment  assemblés ,  et  vérifiés  ensuite  au 
parlement. 

i3*  Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessam- 
ment les  états  de  la  province,  pour  nommer  ses  dé» 
pâtés  aux  États-Généraux. 

Délibéré  enfin  qu'expéditions  du  présent  arrêté 

seront  envoyées  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le 

comte  de  Puy-Ségur,  en  les  priant  de  les  mettre  sous 

les  yeux  du  roi. 

mimt+m 

L'exil  du  parlement  de  Grenoble ,  opéré  à  main 
armée,  et  l'enregistrement  forcé  des  édits  y  produi- 
sirent à  peu  près  les  mêmes  scènes  qu'à  Rennes.  Le 
peuple  s'attroupa ,  attaqua  les  troupes ,  et  de  part 
et  d'autre  le  sang  fut  répandu.  La  ville  s'adressa 
en  ces  termes  au  roi  pour  se  plaindre  de  ces  vio- 
lences : 
Très  respectueuses   supplications  présentées  au 

roi  par  les  notables  citoyens  de  la  ville  de  Gré* 

noble» 
Sire, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l'exécu- 
tion de  vos  ordres  dans  votre  ville  de  Grenoble  a  du 
porter  la  douleur  dans  le  sein  de  V.  M. 

Affreuse  jour  née  !  nous  avons  vu  le  sang  des  Fran- 
çais versé  par  la  main  de  leurs  frères,  et  des  milliers 
d'hommes  prêts  à  périr...  S'il  était ,  Sire ,  des  gens 
k»f>ei  officieux  pour  tenter  d'adoucir  vos  peines  en 
diminuant  le  tableau  de  ces  calamités,  ces  vains  mé- 
nagements vous  annonceraient  de  faux  serviteurs; 
s'il  en  était  qui  eussent  osé  supposer  à  ce  mouvement 
impétueux  une  cause  secrète  et  combinée  ,  ceux-là 
(nous  en  avons  été  les  témoins)  seraient  des  calom- 
niateurs et  des  traîtres. 

Une  consternation  profonde  avait  pénétré  tous 
les  cœurs  à  la  vue  des  coups  d'autorité  réitérés  sous 
le  nom  de  V.  M.;  la  classe  de  vos  sujets  la  moins 
éclairée  oublia  dans  son  désepoir  les  ressources  in- 
finies que  nous  conserve  votre  justice;  telle  fut  la 
seule  différence  de  ses  impressions,  la  seule  cause  qui 
les  signala. 


Si  les  exécuteurs  de  vos  ordres ,  si  vos  officiers 
de  justice,,  «i  nous-mêmes  nous  n'eussions  accueilli 
tous  les  moyens  d'épargner  le  sang  de  vos  sujets , 
il  serait  impossible  de  calculer  ou  le  carnage  se  fût 
arrêté. 

On  a  vu  dans  cette  journée  cruelle  un  spectacle 
digne  d'attendrissemement  :  depuis  le  commandant 
en  chef  de  vos  troupes  Jusqu'au  dernier  de  ceux  que 
le  peuple  est  accoutumée  respecter,  chacun,  ou- 
bliant les  dédains  et  les  distinctions,  s'expose  à  Pin- 
suite  et  à  la  snort  pour  sauver  le  sang  des  majheu- 


Ces désordres,  Sire,  ne  furent  point  l'effet  d*o né 
consternation  particulière  à  cette  ville;  les  malheurs 
qui  les  ont  excités  sont  généraux  ,  et  leur  effet  l'tst 
aussi. 

Que  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  de 
V.  M.  le  tableau  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
cette  province,  accablée  de  misère  et  de  malheurs,  et 
prête  à  se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  tous,  celui 
d'oublier  ee  qui  voua  est  dû  ! 

Non,  elle  ne  l'oubliera  jamais  :  vos  bienfaits  et 
votre  justice  lui  rappelleront  que  vous  êtes  son 
prince;  nous  avons  osé  le  lui  promettre;  et,  si  c*é* 
tait  le  seul  moyen  qui  pot  la  calmer,  c'était  aussi 
la  consolante  pensée  qui  ne  nous  a  jamais  aban- 
donnés. 

Votre  justice,  Sire  )  a  été  surprise  i  en  pouvons- 
nous  douter  encore  ?  Les  réclamations  de  toutes  les 
cours  ,  le  cri  de  toutes  les  provinces ,  les  maux  sans 
nombre  qu'entraînent  les  opérations  de  vos  minis- 
tres seraient-ils  donc  le  caractère  auquel  on  peut  re* 
connaître  les  bonnes  lois? 

Des  droits  appartiennent  à  vos  sujets  ;  ils  sont  le 
principe  et  le  lien  de  leurs  devoirs. 

Des  formes  ont  été  établies  pour  assurer  ces  droits 
et  les  vôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  allait  jus- 
qu'à leur  ravir  ces  droits  ,  jusqu'à  enfreindre  ces 
formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de 
leurs  vies ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  ,  et 
que  la  Providence,  qui  est  si  juste  ,  aurait  tout  créé 
pour  un  seul...  Votre  cœur.  Sire,  vous  dit  déjà  que 
cela  ne  saurait  être  ainsi. 

Un  empire  ne  peut  exister  sans  des  lois  et  des 
maximes  fondamentales;  par  celles  du  vôtre,  il 
est  statué  que  la  nation  accorde  seule  les  subsides 
dans  les  assemblées  générales,  formées  d'un  grand 
nombre  de  membres  librement  élus  par  les  trois 
ordres  qui  la  composent;  que  les  lois  nouvelles  doi- 
vent y  êtiv  examinées  et  vérifiées  dans  l'intervalle 
par  vos  cours  souveraines;  que  plusieurs  provinces 
doivent  être  administrées  par  clés  états  particuliers, 
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autorisés  à  soutenir  leurs  privilèges;  qu'aucune  per- 
sonne ne  peut  être  privée  de  la  liberté  que  pour 
être  remise  incessa  m  meut  entre  les  mains  des  ju- 
^cs  que  la  loi  désigne  ,  et  que  l'immutabilité  de 
leurs  prérogatives  met  au-dessus  de  la  crainte  et  des 
faiblesses. 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  ré* 
clamer  d'autres  droits  que  ceux  de  tout  le  royaume, 
si  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles  qui 
lient  un  souverain  à  ses  sujets,  elle  vous  rappellerait 
que  les  privilèges  à  la  condition  desquels  vous  la  pos- 
sédez la  garantissent  d'être  imposée  sans  son  con- 
sentement, et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs 
juges  naturels  et  constitutionnels;  et  les  lob  du 
royaume,  Sire,  et  les  lois  de  cette  province,  qui 
semblent  faites  eiprès  pour  les  confirmer,  ne  sau- 
raient nous  garantir  des  attentats  de  vos  ministres! 

Depuis  près  d'un  an  votre  parlement  le  réclame, 
avec  l'applaudissement  de  tous  les  citoyens,  el  les 
fruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats  plus 
grands  encore,  et  le  prix  de  sa  fidélité  serait  soji 
humiliation  ! 

II  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés.  Un  peu- 
ple désespéré  se  précipite  sur  leurs  pas,  et  la  mort 
.  se  présente  à  lui  de  toutes  parts.  Ah  !  Sire,  jugez  de 
notre  fidélité  !  Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous 
les  temps  et  sera  toujours  inviolable;  mais  la  lâcheté 
ne  fut  jamais  la  marque  des  hommes  fidèles,  et  les 
annale*  des  empires  font  foi  que  les  peuples,  qui  re- 
connaissent le  plus  loyalement  les  droits  de  leurs 
princes,  savent  aussi  défendre  les  leurs  avec  plus  de 
fermeté. 

Éloignés  de  la  dissimulation  de  la  cour,  nous  ne 
savons  parler  à  un  prince  franc  que  le  langage  de  la 
franchise  ;  jamais,  Sire,  nous  ne  souffrirons  qu'il 
soit  attenté  à  aucun  de  vos  droits  ;  mais  jamais  nous 
ne  laisserons  détruire  une  constitution  qui  fait  votre 
sûreté  comme  la  nôtre. 

Nos  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  pour 
servir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous  ont  trompé. 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  dés- 
honorés. 

Les  privilèges,  que  nous  serions  prêts  à  sacrifier 
pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné- 
rale, ne  nous  seront  point  enlevés  sans  notre  con- 
sentement. 

Nos  têtes  sont  à  vous,  Sire,  mais  nos  lois  nous 
sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  les  ministres  de  vos 
aïeux  profitaient  de  l'ignorance  d'une  nation  tou- 
jours abusée,  étourdissaient  les  peuples  sur  leurs 
droits,  divisaient  tous  les  corps  pour  les  opprimer  , 


arrêtaient  la  prospérité  de  la  monarchie,  et  aurait*! 
mille  fois  brisé  tous  les  liens  de  la  fidélité ,  si  l'hea- 
reux  caractère  des  Français  n'était  inhérent  à  lev 
sang. 

Les  provinces  étroitement  unies  se  rappellent 
qu'on  ne  trouve  que  la  servitude  en  isolant  les  ré- 
clamations. 

Toutes  les  classes  sont  liées  par  une  concorde  fra- 
ternelle. 

Les  ordres  privilégiés  savent  qu'il  cal  des  droits 
inséparables  du  titre  d'homme  et  de  citoyen;  et 
ceux  que  le  hasard  n'a  pas  favorisés  savent  que  la 
conservation  des  lois  positives  est  le  saint  des  so- 
ciétés. 

Ou  donc  vos  ministres  trouveront-ik  des  Moyens 
pour  forcer  vingt  millions  d'hommes  à  des  actes  in- 
volontaires? Les  nobles  défenseurs  de  l'Eut  seront- 
ils  transformés  en  exacteurs? 

Voudraient-ils  nous  égorger  pour  enlever  an  mi- 
lieu de  nous  nos  concitoyens?  Ah!  Sire,  quelle 
image  cruelle,  et  qu'ils  sont  grandement  ronpahki 
ceux  qui  peuvent  en  faire  concevoir  la  possibilité  en- 
tre le  meilleur  des  princes  et  la  plus  loyale  des  na- 
tions! 

Éloignez,  punissez  ces  hommes  pervers  ,  assez  lâ- 
ches pour  sacrifier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mi- 
sérables caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l'égide 
du  respect  qui  vous  environne ,  et  qui  peut  seul  dé- 
fendre leurs  jours. 

Retirez  des  lois  impraticables,  et  Tordra  renaîtra 
naturellement  avec  les  formes  qui  le  garantissent. 

Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et  tous  les  sa- 
crifices nous  seront  possibles. 

Assemblez  les  états  de  cette  province  :  la  succes- 
sion des  maux,  dont  elle  est  frappée,  les  rend  cha- 
que jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  lesi 
illégalement  détenus.  S'ils  sont  innocents,  nous  a v 
une  double  raison  de  vous  les  demander;  s'ils  t 
coupables,  il  n'est  pas  juste  de  leur  I 
notre  admiration  et  notre  amour* 

Garantissez-nous    enfin   de  la   plus 
peines,  celle  de  refuser  notre  obéissance  à  ce 
nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  a 
plus  grand  des  bienfaits,  celui  do  pouvoir  I 
vous  aimer. 

Réponse  du  roi. 

«  Il  est  défendu  aux  consuls,  échevins  de  lavait 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  i 
semblée,  autre  que  celles  concernant  le 
iiicipales  et  ordinaires  de  la  ville,  ni  d'à 
cunc  autre  ,sous  quelque  prétexte  que  i 
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comme  aussi  de  recevoir,  dans  lesdiles  ^semblées  mu- 
nicipales,aucune  autre  personne  que  celles  composant 
le  conseil  ordinaire  ou  le  conseil  général  de  ladite  ville, 
conformément  aux  dispositions  des  lettres-patente9 
du  ii  avril  1753  ;  défendons  également  à  tous  autres 
de  suppléer  lesdits  consuls,  échevins,  le  tout  à  peine 
de  désobéissance,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms.  » 

Signé  le  duc  de  Clebmoht-Tohnsrrb. 

P'orès-verbal  de  V assemblée  générale  des  trois 
ordres  de  la  province  du  Dauphiné,  tenue  en 
la  ville  de  Romans  par  permission  du  roi. 

Pu  mercredi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
TÎogt-luit,  dans  l'église  des  révérends  pères  corde- 
lîers,  à  dix  heures  du  matin. 

Les  trois  ordres  se  sont  rendus  en  la  ville  de  Ro- 
mans le  5  septembre,  étant  formés  sans  observation 
de  rang  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre,  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  différentes  villes , 
bourgs  et  communautés. 

Les  trois  ordres  ont  tenu,  chacun  séparément,  des 
assemblées  particulières  les  5,  6,  7,  8  et  9  de  ce 
mois,  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  le  droit  d'être 
admis  à  l'assemblée  générale,  et  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés. 

Messieurs  de  la  noblesse,  afin  que  les  autres  ordres 
puissent  se  proportionner  à  leur  nombre,  ont  irré- 
vocablement fixé  celui  des  votants,  pour  cette  assem- 
blée, aux  personnes  de  leur  ordre  qui  se  sont  trou- 
vées à  Romans  le  5,  et  qui  étaient  au  nombre  de  190, 
et  arrêté  que,  Messieurs  du  clergé  ne  formant  que  le 
nombre  de  quarante-huit,  on  comptera  le  suffrage 
de  chacun  d'eux  pour  deux  voix,  jusqu'au  nombre 
de  9$  voix. 

Ces  arrangements  approuvés  par  Messieurs  du 
clergé,  et  communiqués  au  tiers-état,  ont  été  égale- 
ment approuvés  par  cet  ordre,  et  les  représentants 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à  l'égalité  de  suf- 
frages avec  les  deux  autres  ordres,  ont  délibéré  de 
fixer  à  i85  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  yoter 
dans  les  séances  générales  ou  particulières,  et  de 
Taire  celte  réduction  de  manière  que  lfc  district  de 
chaque  élection  soit  à  peu  près  également  repré- 
senté. 

Le  9  MM.  les  commissaires  du  roi,  ayant  été  pré- 
venus que  tout  était  disposé  pour  tenir  la  première 
séance  de  l'assemblée  générale,  l'ont  indiquée  pour 
le  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  étant  entré  avec  mon- 
sieur l'évêque  de  Grenoble,  et  accompagné  par  la 
plus  grande  partie  de  MM.  de  l'ordre  du  clergé, 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  rendus,  M.  le  comte  de 


M  orges,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse,  en  s'a- 
dressa nt  à  M.  l'archevêque  de  Vienne,  a  dit  à  haute 
voix: 

«  Monseigneur,  l'assemblée  me  charge  expressé- 
ment de  vous  dire  que,  si  elle  s'est  abstenue  de  dé- 
libérer sur  l'élection  de  la  personne  qui  devait  la 
présider ,  et  vous  reconnaît  pour  président ,  c'est 
pour  donner  à  S.  M*  des  marques  de  son  respect 
pour  ses  intentions  ;  que  c'est  pour  cette  assemblée 
seulement ,  et  sans  préjudice  à  tous  les  droits  et  in- 
térêts de  la  province,  et  au  vœu  déjà  manifesté  des 
différents  ordres,  concernant  l'élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  places  ;  laquelle 
protestation  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée.» 

M.  l'archevêque  de  Vienne  a  répondu:  «  J'adhère 
à  cette  protestation  et  j'y  joins  la  mienne.  » 

M.  l'archevêque  s'est  placé  au  fond  de  la  nef,  près 
du  sanctuaire,  ayant  à  sa  droite  le  clergé,  à  sa  gauche 
la  noblesse,  et  le  tiers-état  des  deux  côtés  et  en  face, 
joignant  immédiatement  les  deux  premiers  ordres, 
le  tout  sans. observation  de  rang,  d'âge  et  de  pré- 
séance dans  chaque  ordre  ;  M.  l'évêque  de  Grenoble 
et  M*  le  comte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à  la  tête 
de  leur  ordre.  Le  tiers- état  n'a  point  élu  de  prést» 
dent. 

MM.  les  commissaires  du  roi  sont  entrés,  arconv 
pagnes  de  MM.  les  députés  ;  l'assemblée  s'est  levée 
pour  les  recevoir,  et  MM.  les  commissaires  du  roi 
l'ont  saluée. 

MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs 
places  dans  l'assemblée,  M.  le  duc  de  Clei  mont- 
Tonnerre  a  remis  au  secrétaire,  qui  s'est  avancé 
pour  la  recevoir,  là  lettre  close  de  S.  M. 

M.  le  duc  de  Germon t-Tonnerre  a  die  : 

«  Messieurs,  le  roi  ayant  suffisamment  fait  con- 
naître ses  intentions,  modifiées  suivant  les  circons- 
tances et  le  vœu  des  trois  ordres,  S.  M.  veut  bien 
encore  vous  donner  un*  nouvelle  preuve  de  sa 
bonté  paternelle,  en  rétablissant,  sous  une  forme 
plus  avantageuse,  vos  état»  provinciaux  qui  étaient 
suspendus. 

Vous  allez,  Messieurs,  vous  occuper  d'un  travail 
d'autant  plus  intéressant,  qu'il  doit  opérer  la  bon- 
heur particulier  des  peuples  de  cette  province  et  ce- 
lui de  leurs  descendants,  etc.  » 

Ensuite  M.  Case,  baron  de  la  Bove,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

Le  roi,  uniquement  occupé  du  bonheur  de  set 
peuples  ,  n'attend  que  de  connaître  le  vœu  de  la  na- 
tion pour  lui  assurer  à  jamais  une  administration 
qui  concilie  ses  vrais  intérêts  avec   l'honneur  du 
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nom  français,  et  l'amour  qu'elle  porte  à  soi}  sou- 
verain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  de  l'Etat  a  été  le 
principe  des  événements  qui,  dans  quelques  pro- 
vinces, ont  pu  causer  quelques  alarmes,  les  lumiè- 
res qui  ont  été  répandues  depuis  longtemps  pour 
éclairer  les  peuples,  les  élans  du  patriotisme  qui  en 
ont  été  les  effets,  la  publicité  de  la  situation  des 
finances,  les  améliorations  projetées,  les  retranche* 
ments  effectués,  enfin  la  justice  et  la  bonté  pater- 
nelle de  S.  M que  faut-il  de  plus  pour  inspirer 

la  confiance  et  rassurer  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens? Un  ministre  désigné  par  l'opinion  publique, 
le  guide  le  plus  sûr  pour  éclairer  les  rois,  est  rap- 
pelé aujourd'hui  à  la  tête  des  finances.  La  nation  va 
être  rassemblée  autour  du  trône,  sous  lea  yeux  d'un 
monarque  qui  ne  cherche  que  la  vérité. 

Au  moment  de  cette  époque,  peut-être  la  plus 
touchante  de  nos  annales  pour  le  prince  et  pour 
ses  sujets,  le  moindre  soupçon  serait  un  crime;  la 
reconnaissance  seule  et  l'enthousiasme  pour  le  sou- 
verain sont  les  seuls  sentiments  qui  doivent  se  ma- 
nifester et  s'éterniser  dans  tous  les  cœurs* 

S.  M*  a  toujours  annoncé  qu'elle  conserverait  les 
|iriviléges  de  ses  provinces;  elle  vous  donne  aujour- 
d'hui un  témoignage  bien  authentique  de  la  fidélité 
ue  ses  engagements;  on  peut  même  dire  qu'elle  y 
ajouta  une  recherche  qui  doit  vous  prouver  à  quel 
point  elle  veut  être  assurée  des  moyens  les  plus  effi- 
cac  es  de  faire  votre  bonheur. 

Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puis- 
sent eiciter  de  nouvelles  réclamations ,  elle  vous 
rassemble  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à  por- 
tée de  lui  faire  connaître  celles  que  vous  croirez 
les  meilleures  pour  procurer  au  Dauphiné  une  cons- 
titution sage  ,  en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
intérêt»  des  différents  ordres  et  ceux  de  tous  les 
cantons  de  cette  province.  » 

M.  l'archevêque  président  a  répondu  au  nom  de 
celle-ci,  et  s  dit  : 

•  Monsieur ,  c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que 
noua  recevons  de  votre  bouche  la  nouvelle  assurance 
des  bontés  paternelles  du  roi  envers  le  Dauphiné  ; 
quel  sera  le  véritable  et  l'heureux  fruit  de  notre  re- 
connaissance t  quelle  preuve  en  devons-nous  à  S.  M.? 
Un  ouvrage  entrepris  avec  ardeur,  suivi  avec  appli- 
cation .  terminé  avec  une  sage  célérité  ,  salutaire  à 
cette  province  ,  digne  des  trois  ordres  qui  sont  ici 
rassemblés.  Vous  allez  être  témoin  ,  Monsieur,  de 
leurs  efforts  et  de  leurs  travaux  ;  dans  le  compte  que 
vous  en  rendrez,  vous  n'aurez  que  des  éloges  à  don- 
nei  aui  membres  de  l'assemblée  ,  et  qu'une  douce 
satisfaction  a  répandre  dans  le  cœur  de  notre  son* 
ierain. 


MM.  les  commissaires  du  roi  trouveront  en  noas 
un  zèle  actif  et  unanime.  Noua  espérons  d'eux  de 
puissantes  ressources  pour  seconder  le  patriotien* , 
et  pour  contribuer  au  bien  public.  » 

MM.  les  commissaires  du  rot  retiré»,  et  lea  députés 
étant  rentrés  et  ayant  reprit  leurs  places  ,M.  Pétê» 
que  de  Grenoble,  s'adressent  à  M*  l'archevêque  de 
Vienne,  a  dit  : 

<  Monseigneur  ,  les  sentiments  que  vous  avez  té- 
moignés et  garantis  à  la  tête  de  cette  assemblés  ,  en 
présence  de  MM.  les  commissaires)  du  roi,  j 
pleinement  les  motifs  d'égards  et  de 
ont  porté  les  trois  ordres  à  maintenir  en  votre  fa- 
veur le  choix  indiqué  par  le  gouvernement;  j'y 
adhère  avec  satisfaction  ,  et  serai  toujours  empressé 
d'offrir  à  votre  expérience,  vos  lumières  et  vos  ver- 
tus, l'hommage  qui  leur  est  dû.  » 

Ensuite  M.  l'archevêque  de  Grenoble.»  t'a 
à  l'assemblée,  a  dit  : 

«  Mais,  Messieurs,  forcé  par  un  devoir  i 
de  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  porter  i 
droits  que  j'ai  à  défendre,  j'oserai ,  Measicois,  vota 
prier  de  vouloir  bien  me  permettre  de  protester  ai 
et  devant  vous  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  in- 
duit de  ma  présence  dans  cette  assemblée,  à  KaqocUa 
le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  se  bien  nantie 
m'a  fait  une  loi  d'accourir  ;  j'oserai  encore  drame 
der  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  vos  restaures» 

Je  suis  prêt ,  Messieurs,  au  montent  qn'Û  vent 
plaira  de  ro'indiquer,  et  avec  confiance  don*  ve*  lu- 
mières et  votre  équité,  à  mettre  tons  vos  yeux  kl 
motifs  et  les  titres  qui  autorisent  In  siège  non  j'ai 
l'honneur  d'occuper  à  réclamer  ton  ancien  droit  de 
présider  les  trois  ordres  dans  les  états  du  Denséânt*» 

M.  l'évêque  de  Grenoble,  continuant  d'aaemanrk 
parole  à  l'assemblée ,  a  représenté  l'état  actnet  de  k 
province,  et  a  proposé  de  charger  non  cnsmasnma 
d'adresser  une  lettre  an  roi ,  qui  exptisnerok  la  m» 
connaissance  des  trois  ordres,  lea  amuj'aaimoVIsnf 
zèle  pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  et  réoV 
merait  le  prompt  retour  de  la  justice» 

Les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble  ont  éo» 
claré  adhérer  aux  protestations  de  M.  l'évéansekk 
même  ville. 
M.  Planelli,  marquis  de  Maubec,  a  dit  : 
«  Messieurs,  en  annonçant,  comme  vont  Pavai 
fait ,  que  le  vœu  général  de  la  province  était  ans 
dans  les  nouveaux  états  toutes  lea  placée  nausat 
électives,  et  en  ne  faisant  aucune  exception,  qnl  an 
soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  sjratt  aaainT 
atteinte  de  la  manière  la  pins  dériaivo  aent  aaajan  et 
privilèges  des  premiers  tarons,  dett  Infc  | 
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sont  établies  sur  les  titras  mêmes  qui  vont  récla- 
mez, etc.  » 

L'assemblée  a  arrêté  que  le»  protestations  de 
M.  l'évéque  de  Grenoble  et  de  M.  le  marquis  de 
Maubec  seraient  laissées  sur  le  bureau  ,  pour  y  être 
ensuite  délibéré,  et  que  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  la  présente  séance ,  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi  et  M.  le  président ,  seraient  consi» 
gnés  dans  le  procès-verbal. 

Du  jeudi  11  septembre. 

M.  le  président  a  dit  que  des  curés  dea  différents 
diocèses  de  la  province ,  se  trouvant  actuellement  4 
Romans ,  désireraient  qu'il  fût  permis  à  deux  d'en- 
tre eux  de  se  présenter  à  cette  assembfée ,  et  qu'on 
voulût  bien  les  entendre* 

L'assemblée  ayant  donné  son  consentement,  M.Le* 
maistre  ,  curé  de  la  paroisse  de  Salnt*i4urent  de  le 
ville  de  Grenoble ,  et  M.  Fusier ,  curé  de  Chirens, 
sont  entrés  ;  et  M.  Lemaistre  a  dit  qu'ils  étaient 
chargés  ,  par  nn  grand  nombre  de  leurs  confrères  , 
de  présenter  à  l'assemblée  un  mémoire  contenant 
des  protestations  sur  le  défaut  de  liberté  où  les  a  te- 
nus le  clergé  supérieur  durant  les  élections. 

La  matière  mise  en  délibération ,  MM.  du  clergé 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  eux-mêmes*  de  leur  pro- 
pre mouvement ,  délibéré  d'une  manière  conforme 
aux  désirs  de  MM.  les  curés  ,  et  il  a  été  unanime- 
ment arrêté  par  les  trois  ordres  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  admettre  dans  les  états  ou  assemblées 
des  trois  ordres  ,  comme  représentants  de  MM.  les 
curés,  que  les  députés  qu'ils  auraient  librement  élus 
sous  les  yeux  de  leurs  supérieurs. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  serait  utile  de  renvoyer 
à  l'examen  des  commissaires  les  objets  contenus  dans 
les  discours  de  M.  l'évéque  de  Grenoble  ,  ainsi  que 
ses  protestations  et  celles  de  M.  le  marquis  de  Mau- 
bec, ce  qui  a  été  accepté  par  l'assemblée. 

MM.  les  commandeurs  de  Malte,  ayant  été  placés 
immédiatement  après  MM.  les  grands  vicaires  délé- 
gués par  les  archevêques  et  évéques  absents ,  ont 
déclaré  protester  à  ce  sujet ,  soutenant  devoir  être 
placés  après  les  prélats.  Les  représentants  des  ar- 
chevêques et  évéques  ont  fait  leurs  protestations 
contraires. 

Les  représentants  des  cathédrales  et  collégiales»  et 
les  députés  diocésains  ,  ont  protesté  contre  la  pré- 
séance prétendue  par  MM.  les  commandeurs  de 
Malte,  qui  se  sont  placés  au-dessus  d'eux  ,  et  M.  de 
Saint- Aubin,  doyen  de  l'église  de  Vienue  ,  et  abbé 
commendataire  de  l'abbaye  royale  d'Àulnay  ,  et 
M.  de  Hachais  ,  doyen  du  chapitre  noble  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Chef,  Ont  fait  &  cet  égard  des  pro- 


testations particulières)  MM.  les  cammandeurs  de 
Malte  eu  ont  fait  de  contraires* 

H  e  été  délibéré  que,  pour  demander  les  opinions 
et  compter  les  vois  dam  cette  assemblée,  lorsqu'il 
n'y  aura  point  de  motif  pour  séparer  les  ordres  ,  on 
appellera  un  membre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse 
et  trois  du  tiers-étal,  et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  prochaine  a 
demain  9  heures  du  mai»*. 

Du  vendredi  11  septembre. 

M.  le  marquis  de  Blacons  fils  a  dit  qu'il  a  été 
chargé  par  MM.  les  commissaires  de  faire  le  rapport 
des  objets  qui  ont  été  discutés  dans  leurs  séan- 
ces. Il  a  annoncé  qu'ils  ont  formé  trois  bureaux  , 
l'un  qui  doit  s'occuper  de  préparer  les  rapports  et 
examiner  les  affaires  générales  ;  un  autre  qui  doit 
plus  spécialement  s'occnper  de  la  formation  des  états  ; 
et  un  trosième  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
et  la  révision  particulière,  avant  de  rendre  compte 
à  l'assemblée. 

L'assemblée  a  approuvé  la  division  des  bureaux» 
La  séance  a  été  renvoyée  à  demain  ,  à  10  heures 
du  matin. 

Du  12  Septembre. 

M.  le  président  a  invité  tons  les  membres  de  l'as- 
semblée à  se  rendre  à  nne  messe  du  Saint-Esprit,  qui 
serait  célébrée  demain  a  dit  heures  da  matin  dans 
la  présente  église.  t 

Il  a  été  arrêté  qu'on  assisterait  à  cette  messe  en 
corps  d'assemblée. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  six  heures 
de  relevée  de  ce  jour,  pour  entendre  la  lecture  des 
lettres  écrites  à  8«  M.  et  a  M.  Neeker. 

Dudit  12  septembre.- 

On  a  fait  lecture  d>  projets  de  lettres  dont  la  te- 
neur suit,  et  qui  ont  été  adoptés. 

SlRB, 

De  grands  malheurs  sont  quelquefois  le  signal  des 
plus  heureuses  révolutions.  L'excès  des  abus  rappelle 
souvent  a  ces  règles  primitives  qui  furent  créées 
pour  les  prévenir. 

Votre  province  du  Dauphiné  éprouve  encore  les 
effets  des  innovations  qui  l'ont  alarmée;  mais  vous 
avez  été  sensible  à  ses  plaintes,  vous  avez  cherché  la 
vérité  dans  le  voeu  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promesse  donnée  d'assembler  incessamment 
|es  États-Généraux  du  royaume ,  la  convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  et  la  province  occupée 
à  délibérer  sur  leur  formation ,  tous  les  abus  prêts 
à  s'évanouir,  toutes  les* espérances  justifiées  par  la 
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présence  d'un  homme  qui  fait  oublier  à  la  France, 
pour  la  seconde  fois,  qu'il  n'a  pas  reçu  le  jour  dans 
son  sein  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  supplier  V.  M.  de 
presser  le  moment  où  nous  n'aurons  à  tous  offrir 
que  des  «étions  de  grâces* 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  des  prin- 
cipes, puisés  dans  le  caractère  d'une  nation  également 
fière  et  fidèle,  posèrent  des  bornes  au  pouvoir, 
et  concilièrent  la  majesté  des  rois  avec  la  liberté  des 
hommes. 

Le  chaos  du  régime  féodal  lit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respectits  ,  mais  il  ne  put  les 
anéantir* 

Les  anciennes  formes  reparurent  avec  l'établisse» 
ment  des  communes  ;  on  vit  renaître  à  la  fois  l'auto^ 
rite  du  monarque  et  la  liberté  des  sujets.  Le  prince, 
trop  longtemps  réduit  aux  simples  prérogatives  de 
ta  suzeraineté,  reprit  par  degrés  l'exercice  du  pou* 
voir  souverain ,  et  son  domaine  ne  suffisant  plus  aux 
frais  d'une  administration  universelle  et  compliquée, 
la  libre  concession  de  l'impôt  s'établit  naturelle- 
ment entre  le  peuple  propriétaire  et  le  prince  admi. 
nistrateur... 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  à  s'établir  sur 
leur  désunion  ,  et  s'interposa  pour  les  diviser*  De» 
ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la  con- 
fiance de  leur  roi  pour  s'en  emparer  exclusivement, 
attaquèrent  la  constitution  pour  substituer  aux  lois 
leurs  inconstantes  volontés. 

Leur  premier  attentat,  Sire,  fut  d'enlever  à  la  na- 
tion la  libre  expression  de  ses  vœux  ;  au  roi  ses  vrais 
conseillers  ;  au  peuple  ses  représentants. 

Dans  ce  silence  forcé  du  peuple,  dans  cet  oubli  de 
la  constitution,  les  magistrats  se  trouvèrent  les  seul' 
qui  pussent  défendre  les  droits  de  la  nation.  Ils 
s'opposèrent  à  l'altération  de  ces  lois,  et  nous  leur 
en  devons  des  actions  de  grâces  ;  ils  accordèrent 
pour  elle  des  subsides,  et  l'aveu  solennel  de  cette 
erreur  les  en  a  seul  justifiés. 

Et  cependant,  Sire,  c'est  pour  cet  aveu,  c'est  pour 
la  noble  franchise  à  laquelle  votre  royaume  doit  au- 
jourd'hui l'espoir  de  sa  restauration  ,  qu'on  a  tenté 
de  les  anéantir  ,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers 
fondements  de  nos  libertés. 

Avec  quels  sentiments  rappellerons-nous  cet  en- 
chaînement de  maux,  cette  crise  violente  où  nous 
avons  vu  persécuter  publiquement  le  patriotisme  et 
l'honneur  ;  provoquer  l'intérêt  particulier;  consom- 
mer la  ruine  des  finances,  et  blesser  la'majesté  du 
trône  jusqu'à  lui  faire  oublier  ses  engagements? 

Sire,  la  nation  attend  avec  impatience  le  moment 
ou,  déliviée  de  tout»  s  sr;  nl.innrs  ,  «Ne  pourra  se  li- 


vrcr  sans  trouble  au  sentiment  qui  l'attache  à  vous 
personne. 

Faites  disparaître  des  lois  dont  le  retrait  | 
ramener  la  sécurité  ;  rendes  à  Im  nation  , 
nous  cet  ordre  antique  de  juridiction  ;  ces 
trais,  ces  tribunaux,  qui  sont  une  propriété  i 
peuple,  une  partie  essentielle  de  ses  droits  f  et  mai 
ne  sauraient  subir  de  changementa  sans  m  partici- 
pation. 

Il  importe  au  bonheur  public,  à  votre  peuple ,  à 
V.  MM  que  les  provinces  soient  administrées ,  eue 
leurs  impots  soient  répartis,  que  leur»  ptmlégei 
soient  défendus  par  leurs  états  particuliers;  assis  le* 
vrais  principes  de  la  monarchie,  l'intérêt  de  PÉlstet 
la  majesté  du  trône  et  de  la  nation,  exigent  âmpérftas» 
sèment  que  les  délibérations  générales ,  et  sarteet 
l'octroi  de  l'impôt,  soient  exclusivement  réservés  an 
États-Généraux  du  royaume ,  etc. 

Lettre  écrite  à  M.  Neckerpar  Us  trois  ordres  sir 
la  province  du  Dauphinè  p  assemblés  à  As» 
mansleiA  septembre  1788. 


Monsieur  ,  la  nation  était  dans  les  >■■■  ■■■  ■  ,  < 
touchait  à  sa  ruine  ,  lorsqu'un  roi  juste  vos»  i 
pelle  ;  cet  événement  ■  été  seul  une  | 
lution  :  au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  n 
royaume  ont  succédé  la  joie  et  les  SLilsistini 
universelles,  etc. 

On  a  discuté  les  derniers  articles  dm  plan  proposé 
pour  une  nouvelle  formation  des  états  de  la  pro- 
vince ;  et,  après  en  avoir  achevé  l'examen  ,  rassem- 
blée a  jugé  convenable  de  fixer  par  des  i 
ticuliers  plusieurs  principes  importants , 
elle  veut  rester  fidèle ,  et  qui  doivent  serrirslelmm 
à  la  nouvelle  constitution  des  états* 

Considérant  que  le  Dauphinè  a  toojomrs  joui  SB 
droit  de  se  réunir  en  corps  de  province  ,  dams  on 
assemblées  formées  par  le  clergé,  le  corps  de  la  us- 
blesse  et  les  députés  de  chaque  comnranaoié  ; 

Que  l'assemblée  actuelle  est  une 
plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la  ] 
ne  pourra  l'être  celle  des  états;  qu'elle  est  ans 
essentiellement  la  réunion  des  trois  ordres;  ans  In 
états,  n'étant  que  leurs  mandataires ,  ne  ilniiantjs* 
mais  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  i 
ni  faire  aucun  changement  à  leur  < 
le  concours  d'une  pareille  assemblée; 

Que  Tessence  de  toute  véritable  i 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  i 
que  la  même  liberté  de  suffrages  doit  i 
mination  de  toutes  les  places  dans  Isa  < 
de  la  présidence  ;  qu'on  ne 


h  as» 
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protestations  de  M.  l'évéque  de  Grenoble,  ni  à  celtes 
de  M.  le  marquis  de  Maubec;  qu'en  supposant 
même  que  les  prétendus  droits  qu'ils  réclament 
eussent  pu  faire  partie  de  l'ancienne  constitution  ï 
des  états,  S.  M.  voulant  bien  autoriser  tous  les  chan»  I 
gements  qui  pourront  la  rendre  plus  avantageuse , 
l'élection  libre  de  toutes  les  places  serait  le  chan- 
gement le  plus  important  et  le  plus  essentiel  de  tous 
ceux  que  la  province  peut  désirer; 

Que,  pleins  d'attachement  pour  la  monarchie  , 
s'honorant  du  nom  de  Français ,  disposés  à  tous  les 
sacrifices  que  peuvent  exiger  la  gloire  du  monarque 
et  celle  de  la  nation,  les  Dauphinois  doivent ,  par 
leurs  représentants  dans  les  États-Généraux  du 
royaume,  donner  l'exemple  du  dévouement  et  de  la 
fidélité  ;  mais  que  les  États-Généraux  pouvant  seuls 
proportionner  les  impôts  aux  besoins  réels  ,  les  ré- 
partir avec  égalité  entre  les  provinces  ,  et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  finances,  l'octroi  des  sub- 
aides et  rétablissement  des  emprunts  pour  l'utilité 
générale  du  royaume  doivent  leur  être  exclusive- 
ment réservés  : 

Il  a  été  arrêté  que  les  états  de  la  province  ne  pour- 
ront excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  rien  changer ,  sans  le  consentement  formel  d'une 
pareille  assemblée ,  à  la  constitution  proposée  par 
les  trois  ordres,  et  autorisée  par  S.  M. 

Il  a  été  arrêté  que  nul  ne  sera  admis  aux  états  de 
la  province  que  par  le  choix  libre  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s'y  faire  représenter  ;  que  toutes  les  places 
y  seront  électives ,  nonobstant  les  protestations  de 
M.  l'évéque  de  Grenoble  et  de  M.  le  marquis  de 
Maubec. 

Il  a  été  arrêté  que  les  impôts  directs  ou  indirects, 
les  extensions  et  prorogations  d'impôts,  ainsi  que  les 
emprunts  pour  l'utilité  générale,  ne  pourront  être 
établis  dans  le  Dauphiné  que  lorsque  les  représen- 
tants de  la  province  en  auront  délibéré  dans  les 
États-Généraux  du  royaume* 

Pouvoirs  des  députés  de  ta  province  du  Dauphiné 
Mux  États-Généraux.  Du  31  décembre  1788. 

Les  membres  des  états  et  leurs  adjoints  ayant  pris 
séance, 

M.  l'évéque  de  Gap  a  dit  que  la  commission  s  est 
occupée  du  traitement  que  doivent  avoir  les  dépu- 
tés aux  États-Généraux  ;  sur  son  rapport,  il  a  été 
délibéré  que  chacun  des  députés  aurait  vingt  louis 
pour  les  frais  du  voyage,  et  douze  livres  par  jour,  à 
compter  de  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ouverture 
des  États-Généraux. 

Ensuite  M.  l'évéque  de  Gap  a  dit  que  la  commis- 
sion a  approuvé  un  projet  dr  pouvoirs  pour  ceux 
Introd. 


qui  doivent  représenter  la  province,  et  que  M.  Mou* 
nier  ,  secrétaire  des  états ,  rendrait  compte  des 
motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  oes  pou* 
voira. 

M.  Mounier  a  développé  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  dans  la  rédaction  d'un  projet 
d'instruction  pour  les  députés. 

Le  projet  annoncé  ayant  été  lu  a  été  approuvé 
par  acclamation  \  on  a  recueilli  les  suffrages  sur  le 
piojet  de  la  commission,  et  il  a  été  accepté  ainsi 
qu'il  suit: 

L'assemblée  leur  donne  mandat  spécial  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  dé- 
putés du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du 
premier  et  du  second  ordre  réunis  ;  que  les  délibé- 
rations soient  constamment  prises  par  les  trois  or- 
dres réunis  ;  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par 
tête,  sans  qu'ils  puissent  voter  sur  aucune  proposi- 
tion avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
arrêtées. 

Et ,  dans  le  cas  seqlement  où  les  États-Généraux 
seront  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  ceux  du  pre. 
mieret  du  second  ordre,  les  délibérations  prises 
par  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête  ; 
l'assemblée  donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à  ses 
députés  de  concourir,  par  tous  les  efforts  de  leur 
zèle,  à  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu- 
tion ,  qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monarque  et  de  ceux  du  peuple  français  ; 

Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens  ; 

Qui  ne  permette  pas  qu'aucune  loi  soit  établie 
sans  l'autorité  du  prince,  et  le  consentement  des  re- 
présentants du  peuple  réunis  dans  des  assemblées 
nationales,  fréquentes  et  périodiques  ; 
~  Qui  ne  permette  pas  que  les  ministres,  les  tribu- 
naux ,  et  aucun  des  sujets  du  monarque  puissent 
violer  les  lob  impunément;  qu'il  soit  fait  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  subside 
soit  perçu  sans  le  libre  consentement  des  États-Géné- 
raux, en  préférant  les  genres  d'impôts  et  de  percep- 
tion les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et 
individuelle,  et  les  plus  susceptibles  d'être  également 
répartis  sur  tous  les  citoyens. 

Leur  donne  de  plus  mandat  spécial  de  procurer 
la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux,  et  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Leur  défend  de  s'occuper  des  subsides  avant  que 
les  principes  et  les  bases  de  cette  constitution  soient 
établis,  à  moins  que  les  circonstances  n'exigeassent 
impérieusement  des  secours  extraordinaires  et  mo- 
mentanés; leur  recommandant,  lorsque  ces  bases 
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•tront  fixée*,  de  rechercher  loui  les  moyans  propres 
■  rétablir  l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances;  de 
prendre  nne  connaissance  exacte  des  besoins  de 
l'État  et  de  la  dette  publique,  afin  d'y  proportionner 
les  sacrifices  que  la  gloire  du  trône,  rhotioeur  fran- 
çais et  le  salut  de  la  nation  pourront  ren  dre  néces- 
saires, f 

Leur  défend  encore  d'accorder  aucun  impôt  pour 
un  temps  illimité,  sans  que  le  terme  de  l'octroi 
poisse  excéder  l'intervalle  d'une  assemblée  d'États* 
Généraux  à  la  suivante,  etc. 

Lettre  de  la  ville  de  Grenoble  au  roi. 

Sire,  nous  osons  le  dire  à  V.  M*  avec  toute  la 
franchise  que  vous  doivent  des  sujets  libres  et  fi- 
dèles, jamais  on  ne  fit  un  usage  plus  terrible  des 
ordres  arbitraires  ;  c'est  par  des  ordres  exécutés  mi- 
litairement qu'on  a  tenté  de  renverser  la  rpnsti lo- 
tion du  royaume  ;  d'attaquer  les  propriétés  et  de 
détruire  les  tribunaux  ;  que  l'asile  de  la  justice  a  été 
violé  par  des  satellites,  et  qu'on  a  partout  substitué 
la  force  militaire  à  l'empire  des  lois. 

On  ne  peut  pas,  sans  attenter  à  la  liberté  publique, 
interdire  aux  municipalités  la  faculté  de  délibérer 
sur  tons  leurs  intérêts* 

C'est  un  devoir  sacré  pour  les  membres  d'un 
corps  municipal  de  veiller  sans  relâche  et  sans  res- 
triction au  maintien  des  droits  des  citoyens. 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver 
les  autres,  est  la  liberté  des  assemblées  et  des  déli- 
bérations* 

Sire,  les  municipalités  sont  nées  avant  la  monar- 
chie ;  elles  disparurent  dans  une  grande  partie  de  la 
France  quand  le  régime  féodal  eut  amené  la  servi* 
tnde  générale  du  peuple  ;  mais,  inséparables  de  la  li- 
berté |  on  les  vit  renaître  avec  les  affranchissements 
des  villes;  et  des  que  les  citoyens  cessèrent  d'être 
serfs  ils  eurent  des  communes. 

L'exil  des  magistrats,  que  lenr  vertu  et  leurs  lu- 
mières avaient  rendus  chers  au  peuple  dans  tons  les 
temps,  plongeait  les  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
anarchie  intérieure,  suite  funeste  de  la  cessation  sut 
blte  de  la  justice,  menaçait  la  tranquillité  publique. 
Une  misère  affreuse  avait  Inspiré  le  désespoir  à  une 
portion  considérable  du  peuple.  Dans  cette  position 
alarmaote9  le  clergé,  les  gentilshommes,  d'autres 
notables  et  citoyens  n'aperçurent  qu'un  moyen  de 
faire  cesser  le  désordre  ;  ce  fut  de  s'assembler  à  l'hâ» 
teUdc-ville,  selon  l'usage  souvent  observé.  II  fut 
délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaires  à  une 
foule  d'artisans,  tombés  subitement  dans  l'indigence 
par  la  cessation  dn  travail)  de  supplier  V.  M.  de 
retirer  les  nouveaux  édits9  et  de  rétablir  dans  leurs 


fonctions  les  magistrats  du  parlement  dn  Dsuphiué, 
qui,  en  résistant  à  des  projets  que  toute  la 
désavoue,  avaient  donné  à  V.M.  des  preuves  d'à 
et  de  fidélité  ;  Il  fut  indiqué  une  assemblée  | 
des  villes  et  bourgs  de  la  province  pour  porter  sss 
vœux  à  V.  M. 

Nous  osons  vous  rassurer,  Sire,  cette 
pouvait  seule  calmer  la  fermentation  des 
ramener  la  confiance. 


Si  cette  assemblée  était  on  crime!  ce 
de  la  cité  entière,  qui  l'a  provoquée,  celui  de  t 
les  municipalités  de  la  province, qoi  ont  pris  des  dé- 
libérations semblables  à  celle  de  Grenoble. 

Nous  vous  conjurons,  Sien,  de  rendre*  les»  bas- 
tions le  premier  et  le  second  console.  Osas  cens  t> 
Ule  journée  ou  nous  vîmes  couler  le  aaejf  do  ses 
concitoyens,  ils  exposèrent  leur  vin  | 
peuple  ;  c'est  à  leur  courage,  au  zèle  du  < 
municipalité  que  nous  devons  le  rétablis 
la  tranquillité  publique. 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  I 
ministres  outfls  espéré  que  le  ersinte  i 
au  silence?  Us  auraient  bien  mal  jagé  de  i 
rage  dans  le  moment  on  les  projets  I 
s'obstine  vainement  à  faire   exéesitor 
diminuer  l'affection  des  peuples  de  V.  M.  < 
1er  sa  puissance. 

La  fidélité  nous  impose  le  loi  de  von» 
cesse  sous  les  yeux  le  danger  quil 
et  quand  on  est  fidèle  ou  l'est  sa  péril  dn  su  f 
et  au  péril  même  de  sa  vie. 

I.ous  sommes,  etc. 

Extrait  du  registre  det  délibérations  de  U  ssflt 
cP  Angers,  des  9  et  U  déetemire  HW. 

En  la  convocation  et  assemblé*  s^aérstu  MM 
dans  la  chambra  du  conseil  de  rhoteUoV vtfte,  es 
vertu  du  mandement  du  ao  novembre  pfncéAasjf 
où  étaient  et  assistaient  MM.  les  maire  et  écbevîss, 
MM.  les  députés  de  l'église  d'Angers  et  le  sjusSc 
général  du  clergé,  du  présidial,de  l'université  et  en 
autres  juridictions  royales;  ceux  des  m  in  nul,  sis  h 
juridiction  consulaire,  des  notaires,  desprocsnesjS) 
du  corps  des  marchands  st  des  paroisses  de  Iseut 
ville,  tous  établis  dans  ledit  procès  lerbeJ,  et  <ssj 
ont  signé  : 

A  été  délibéré  que  l'étsJrilsssmcnt 
entiers  de  la  province  est  très  Utile,  l 
aux  conditions  suivantes,  ssjsslesepji 
onéreux  et  peu  profitables. 

f  Que  las  membres  du  Uev>étet  ss*S*s*es*tl 
moitié  de  rawmhlte  génèxaUde.**! 
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*o  Que  les  voix  se  compteront  par  tète  et  non  par 
ordre*, 

3°  Que  nul  ecclésiastique,  noble  ou  privilégié, 
appartenant  même  à  des  corpa  ou  communautés, 
sous  quelque  préteite  et  condition  que  ce  soit,  même 
avec  protestation  de  ne  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
générales  et  particulières  du  liera-état  de  la  province, 
comme  membre  du  tiers-état» 

Protestation  de  la  noblesse  de  Bourgogne. 

La  noblesse  de  Bourgogne  déclare  qu'elle  proteste 
et  protestera  sans  cesse ,  avec  l'énergie  qu'inspire  la 
défense  d'une  cause  aussi  légitime ,  contre  tout  ce 
qui  pourrait  être  résolu  aux  États-Généraux  du 
royaume,  si,  d'après  les  lois  constitutionnelles  qu'elle 
est  résolue  de  maintenir,  on  y  votait  autrement  que 
par  ordre  ;  qu'elle  repoussera  toujours,  avec  le  même 
courage  et  la  même  fermeté,  toute  innovation  con- 
traire aux  lois  fondamentales  de  cette  province  et  j 
de  la  monarchie,  et  que  rien  ne  sera  jamais  capable 
d'altérer  la  fidélité  qu'elle  doit  an  roi,  ainsi  que  son 
attachement  à  la  constitution,  au.  peuple  et  à  la  li- 
berté; 
Mémoire  adressé  au  roi  par  Us  officiers  munici- 

paux%  notables  et  autres  habitants  $  formant  le 

tiers-état  de  la  ville  de  Fesoul. 

La  tendre  sollicitude  de  V.  M*  pour  ses  peuples 
vous  a  fait  accéder,  Sire,  aux  instances  de  votre  no- 
blesse de  Franche-Comté,qui  sollicitait  de  votre  jus- 
tice le  rétablissement  des  états  de  cette  province , 
dont  l'exercice  avait  été  suspendu  depuis  l'époque 
heureuse  de  sa  réunion  à  votre  couronne. 

Sous  1e  voile  spécieux  de  l'intérêt  public ,  motif 
toujours  si  puissant  sur  le  cœur  d'un  bon  roi,  cet  or- 
dre cachait  des  vues  secrètes  qu'il  n'a  que  trop  déve- 
loppées dans  le  procès- verbal  de  son  assemblée  par- 
ticulière du  icr  octobre. 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  Sire,  les  gentils- 
hommes de  votre  province  de  Franche-Comté  ne  de- 
mandent la  régénération  des  états  séquanois  que 
parce  qu'étant  assurés  du  suffrage  du  premier  ordre, 
ils  se  promettent  déjà  ,  par  anticipation  ,  une  in- 
fluence décisive  sur  toutes  les  délibérations  relatives 
aux  différents  objets  d'administration  publique. 

Non  contents  de  cet  ascendant  que  leur  donnerait 
infailliblement  dans  toutes  les  affaires  la  réunion 
concertée  de  leur  ordre  avec  celui  du  clergé,  ils  ravis- 
sent encore  au  tiers-état  la  prépondérance  qu'il  a  ton 
jours  eue  sur  les  deux  autres  en  matière  d'impôts  i 
elle  est  attestée  ,  cette  prépondérance  ,  par  tou»  les 
monuments  de  notre  histoire» 

La  noblesse ,  jalouse  de  cet  aftttqoe  privilège , 


tente  de  lui  substituer  un  simple  concours  en  égalité 
de  suffrages  ;  concours  qu'elle  a  grand  soin  de  limi- 
ter encore  aux  subsides  de  la  nature  de  ceux  où  les 
deux  premiers  ordres  sont  privilégiés;  tout  comme 
s'il  lui  était  permis  de  régler  seule  et  sans  la  partici- 
pation du  tiers  le  régime  d'une  corporation  générale; 
tout  comme  si  elle  était  investie  d'un  pouvoir  suffi- 
sant pour  changer  la  constitution  au  gré  seul  de  l'In- 
térêt particulier  qui  la  fait  agir. 

Non,  Sire,  vos  peuples  de  Franche-Comté  ne  se 
détermineront  jamais  à  souscrire  a  des  conditions 
qui  les  réduiraient  à  l'état  du  plus  dur  esclavage  ; 
ils  se  félicitent  de  vivre  sous  les  lois  de  votre  empire  ; 
mais,comme  le  plus  bel  apanage  de  la  royauté  est  de 
régner  sur  un  peuple  libre,  le  peuple  franc-comtois 
ose  réclamer  avec  confiance,  au  pied  du  trône  de 
V.  M.,  l'exercice  de  cette  même  1iberté,sans  laquelle 
il  ne  pourrait  faire  un  usage  légitime  fie  ses  préro- 
gatives et  de  ses  droits. 

Votre  tiers-état  éploré ,  Sire,  se  jette  aux  pieds  de 
V.  M.  pour  la  supplier  de  ne  consentir  au  rétablisse- 
ment de  cette  institution  primitive,  qu'à  moins  qu'elle 
ne  eeuOJe  bien  lui  accorder  le  mime  nombre  de  voix 
qu'aux  deux  autres  ordres  réunis,  soit  dans  les  dM- 
bératims,  commissions  et  opérations  en  tous  genres  et 
de  toutes  espèces; 

Qu'à  moins,  qu'ainsi  que  le  peuplet  ces  deux  ordre* 
n'aient  séance  aux  états  que  par  leurs  députés,  et  non 
en  totalité  comme  le  prétend  la  noblesse,. 

Telles  sont,  Sire ,  les  conditions  raisonnables  que 
votre  tiers-état  ose  espérer  de  votre  justice;  il  ne 
veut  les  tenir  ni  du  désintéressement  bien  connu  du 
clergé ,  ni  de  la  générosité  de  la  noblesse,  etc. 

Nota.  îl  est  à  observer  que  vingt-deux  membres 
de  la  noblesse  avalent  protesté  contre  l'arrêté  de  cet 
ordre,  et  demandé  une  double  représentation  pour 
le  tiers-état.— Le  parlement  cassa  leur  protestation; 
mais  le  conseil  du  roi  cassa  à  son  tour  l'arrêté  du 
parlement. 

4rrét  du  conseil  d'état  du  roi  du  3  janvier  4769» 
pour  suspendre  jusqu'au  «  février  la  séemcê 
des  états  de  Bretagne* 

Le  roi,  informé  du  refus  que  font  les  députés  du 
tiers-état  de  sa  province  de  Bretagne  de  délibérer 
sur  aucune  affaire,  et  notamment  sur  une  grande 
partie  des  demandes  de  S.  M.,  en  se  fondant  sur  les 
restrictions  apportées  dans  le  cahier  de  leurs  charge», 
S.  M.  aurait  pu  dans  sa  justice  casser  les  délibéra- 
tions des  villes  qui  se  sont  permis  de  lier  ainsi,  con- 
tre les  lois  et  les  usages  de  la  Breteone,le  vœu  de  leurs 
députes;  mais  S.  M.  étant  instruite  de  l'esprit  de 
dissension  qui  règne  dans  la  province,  et  qui  vient 
deseiinfil  tkVmieema  èmtêedm  eTanse  sna- 
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nière  répréhensible,  elle  a  jugé  digne  de  sa  grande 
bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée 
de  ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  Tordre  public 
et  la  tranquillité  des  états  aux  effets  d'une  mésin- 
telligence dangereuse  :  en  conséquence,  et  malgré  les 
besoins  pressants  de  ses  finances,  S.  M.  a  pris  la  ré- 
solution de  suspendre  la  séance  des  états  jusqu'au 
3  février,  pendant  lequel  temps  les  députés  du  tiers- 
état  se  retireront  dans  leurs  villes,  à  Peffet  d'y  rece- 
voir de  nouveaux  pouvoirs.  S.  M.  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses 
dispositions  équitables,  et  dirigées  par  un  juste  sen- 
timent de  reconnaissance,  ne  s'empressent  de  lever 
les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  affai- 
res, causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  inté- 
rêts de  la  province  et  aux  finances  de  S.  M.  ;  et  si, 
contre  toute  vraisemblance,  le  roi  était  trompé  dans 
son  attente,  S.  M.  se  réserve  ,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  villes  de  Bre- 
tagne, de  statuer  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
à  sa  justice  et  au  bien  de  l'État.  Enfin  S.  M.  dési- 
rant de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'elle,  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  répandues  dans  une  province 
à  qui  elle  a  donné  dans  tous  les  temps  des  marques 
particulières  de  son  affection  ;  et  voulant  engager  ses 
sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus  à  sa 
justice  et  à  sa  sagesse,  elle  veut  bien  dès  à  présent 
autoriser  les  trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le 
terme  d'une  année  les  demandes  qui  leur  seront 
faites  en  son  nom  ;  S.  M.  étant  pleinement  convain- 
cue que,  pendant  la  tenue  des  États-Généraux ,  et 
au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle 
pourra  concerter ,  avec  les  nombreux  représentants 
de  sa  province  de  Bretagne,  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  cette  province,  etc. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  25  février  1789, 
sur  Us  troubles . 

Le  roi ,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on 
a  cherché  et  Ton  cherche  encore  à  gêner  le  libre  suf- 
frage de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  adhérer  par 
leurs  signatures  à  des  écrits  où  l'on  manifeste  diffé- 
rents vœu*  et  diverses  opinions  sur  les  instructions 
qu'il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation 
aux  États-Généraux  ,  et  S.  M.  considérant  que  ces 
instructions  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées 
que  dans  les  assemblées  de  bailliages  où  se  fera  la  ré- 
daction des  cahiers  de  toutes  les  communautés,  elle 
ne  saurait  tolérer  des  démarches  qui  intervertiraient 
l'ordre  établi ,  et  qui,  apportant  des  obstacles  à  ses 
vues  bienfaisantes,  contrarieraient  en  même  temps  le 
vœu  général  de  la  nation. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi 


étant  eu  son  conseil  a  ordonné  et  ordonna  ce  qti 
suit  : 

Art.  1er.  S.  M.  casse  et  annule  tontes  les  délibéra- 
tions qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  prîtes  rela* 
tivemeni  aux  Éuts-Généraux,  ailleurs  que  dans  les 
communautés  et  dans  les  bailliages  assemblés  arien 
les  formes  établies  par  S.  M* 

II.  Défend,  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissaDce,  à 
tous  ses  sujets  indistinctement ,  de  solliciter  des  si- 
gnatures ,  et  d'engager  d'une  ou  d'antre  manière 
à  adhérer  à  aucune  délibération  relative  aux  Étals- 
Généraux  ,  laquelle  aurait  été  ou  serait  concertée 
avant  les  assemblées  de  bailliages  ou  communauté), 
déterminées  par  le  règlement  de  S.  M.  du  *4  janvier 
dernier. 

Enjoint,  S.  M.,  aux  commandants  pour  son  service, 
et  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  se 
son  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dn  pré- 
sent arrêt,  lequel  sera  lu,  imprimé,  publié  et  afiraé 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  team  î 
Versailles  le  s5  février  1789. 

Signé  Laubutt  ds  Vnxanamx* 

Arrêt  du  conseil  a* état  du  rei  du  44  fiffkr 
4780,  qui  supprime  un  imprimé  ayant  mmr 
titre  :  Détail  du  ce  qui  s'est  passé  a  aairnsis 
56  J ah vier  4789. 

Le  roi  étant  informé  que  l'on  distribue  daask 
public  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Détait  de  a 
qui  s'est  passe  à  Rennes  le  16  janvier  1789,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Notre  ville  a  eu%  et  faisant 
par  ceux-ci  :  Se  sont  passés,  avec  cette  ap 
lettres  italiques  :  Le  reste  à  l'ordinaire 
S.  M.,  sur  le  compte  qu'elle  s'en  est  fiait  rendre, a n> 
connu  que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  | 
affectée,  contenait  des  récits  infidèles  et  des 
sions  injurieuses,  outrageantes  même  pour  ta  s» 
blesse,  qui,  par  ses  services,  a  dans  tous  les  Étant 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  att 
inviolable  au  roi  et  à  la  nation,  en  veillant  1 
à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  imprimé  1 
ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  lé  < 
réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  dmV 
rentes  classes  de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  masus 
effets,  et  en  attendant  qu'il  soit  pris  des  sseavu 
propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  ou  ta  fut 
en  imprimant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  autant 
sanction,  S.  M.  a  pensé  qu'il  était  de  ton  devoir, 
comme  de  sa  justice  ,  de  sévir 
contre  un  écrit  aussi  condamnable.  À 
pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi  1 
seil  ;  de  l'avis  de  M.  le  garde  les  1 
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et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeurera 
supprimé,  comme  contraire  au  bon  ordre,  et  atten- 
tatoire à  la  considération  due  à  la  noblesse  ;  a  fait  et 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  person- 
nes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  l'imprimer,  vendre,  distribuer,  colporter  ou  rete- 
nir, sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces, etc. 


§  vi. 

Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  États-Gé- 
néraux à  VersaWes  le  27  avril  1789. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Notre  araéet  féal,  nous  avons  besoin  du  concours 
de  nos  fidèles  sujets,  pour  nous  aider  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  où  nous  nous  trouvons,  relati- 
vement à  Tétai  de  nos  finances,  et  pour  établir,  sui- 
vant nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent 
le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre 
royaume.  Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminé  à 
convoquer  rassemblée  des  états  de  toutes  les  provin- 
ces de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et 
nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
»ous  ses  yeux,  que  pour  nous  faire  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  de  nos  peuples;  de  manière 
que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour 
réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit 
apporté  le  plus  prompteraent  possible  un  remède  ef- 
ficace aux  maux  de  l'État,  et  que  les  abus  de  tout 
genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et 
solides  moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  et 
qui  nous  rendent  à  nous  particulièrement  le  calma 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privé  depuis  si 
longtemps. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions 
que  notre  volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  états 
libres  et  généraux  de  notre  royaume,  au  lundi  «7 
avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  nous 
entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bail- 
liage et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet,  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons,  qu'inconti- 
nent la  présente  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et 
assembler,  en  notre  ville  de 

dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous 
ceux  des  trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée) 
de  pour   conférer   et  pour 

communiquer  ensemble,  tant  des  remontrances , 
plaintes  et  doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils 


auront  à  proposer  en  l'assemblée  générale  de  nos- 
dits  états  ;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes 
de  cette  grande  marque  de  confiance,  par  leur  in- 
tégrité et  pai  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés  ; 
lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le 
règlement  annexé  aux  présentes  lettres  ;  et  seront 
les tl ils  députés  munis  d'instructions  et  pouvoirs  gé- 
néraux et  suffisants  pour  proposer ,  remontrer  , 
aviser  et  consentir  tous  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  nxe  et  durable  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration ,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de 
nos  sujets;  les  assurant  que  de  notre  part  ils  trou- 
veront toute  bonne  volouté  et  affection  pour  main- 
tenir et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  et  lesdits  états,  soit  relativement  aux  im- 
pôts qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'établissement 
d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration et  de  l'ordre  public  ;  leur  promettant 
de  demander  et  d'écouter  favorablement  leurs  avis 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peu- 
ples, et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 
qu'ils  auront  faites;  de  telle  manière  que  notre 
royaume,  et  tous  nos  sujets  en  particulier,  ressen- 
tent pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  «l'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné   à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas,  Laubeut  ds  Viujedeuii.. 

Règlement  fait  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789. 

Le  roi,  en  adressant  aux  diverses  proviuces  sou- 
mises à  son  obéissance  des  lettres  de  convocation 
pour  les  États-Généraux,  a  voulu  que  ses  sujets  fus- 
sent tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  cette  grande  et  solen- 
nelle assemblée  ;  S.  M.  a  .désiré  que  des  extré- 
mités de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à 
elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ;  S.  M.  ne  peut  sou- 
vent atteiudrc  que  par  son  amour  à  cette  partie  de 
ses  peuples ,  que  l'étendue  de  son  royaume  et  l'ap- 
pareil du  trône  semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors 
de  la  portée  de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la 
protection  de  sa  justice  et  aux  soins  prévoyants  de  sa 
bonté.  S.  M.  a  donc  reconnu,  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction, qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles 
ordonnées  dans  tonte  la  France  pour  fa  représenta- 
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lion  du  tiers-état,  elle  aurait  ainsi  une  sorte  de  corn- 
munication  avec  tons  les  habitante  de  son  royaume , 
et  qu'elle  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  vœux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immé- 
diate. S.  M.  a  tâché  de  remplir  encore  cet  objet  par* 
ticulier  de  son  inquiétude,  en  appelant  aux  assem- 
blées du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
s'occupent  de  près  et  journellement  de  l'indigence  et 
de  l'assistance  du  peuple,  et  qui  connaissent  plus 
intimement  ses  maux  el  ses  appréhensions.  Le  roi  a 
pria  soin  néanmoins  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs 
curés,  ou  d'un  ecclésiastique  capable  de  les  rempli* 
car;  et  dans  ce  but  S.  M.  a  permis  aux  curés  qui 
n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  rot  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés 
de  la  noblesse  tous  les  membres  de  cet  ordre  indis- 
tinctement, propriétaires  ou  non  propriétaires  :  c'est 
par  leurs  qualités  personnelles ,  c'est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres, 
qu'ils  ont  servi  l'État  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore  ;  et  le  plus  estimable  d'entre  eux 
sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  le  re- 
présenter. 

Le  roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la 
forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens 
usages  autant  qu'il  était  possible.  Sa  majesté,  gui- 
dée par  ce  principe,  a  conservé  ,  à  tous  les  baillia- 
ges qui  avaient  député  directement  aux  États-Géné- 
raux en  i6i4>un  privilège  consacré  par  le  temps, 
pourvu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les  ca- 
ractères auxquels  cette  distinction  avait  été  accor- 
dée; et  S.  M.,  afin  d'établir  une  règle  uniforme,  a 
étendu  la  même  prérogative  au  petit  nombre  de  bail* 
liages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'épo- 
que des  derniers  États-Généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits 
bailliages  auront  un  nombre  de  députés  supérieur  à 
celui  qui  leur  aurait  appartenu  dans  une  division 
exactement  proportionnée  à  leur  population  ;  mais 
S.  M.  a  diminué  l'inconvénient  de  cette  inégalité  , 
en  assurant  aux  autres  bailliages  une  dèputation  re- 
lative à  leur  population  et  à  leur  importance  ;  et  ces 
nouvelles  combinaisons  n'auront  d'autre  consé- 
quence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général 
des  députés.  Cependant  le  respect  pour  les  anciens 
usages  et  la  nécessité  de  les  concilier  avec  les  cir- 
constances présentes  ,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des* 
prochains  États-Généraux,  et  toutes  les  disposilians 
préalables,  très  difficiles  et  souvent  imparfaites  ;  cet 
inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on  eût  suivi  une 


marche  entièrement  libre ,  et  tracée  anilesnaat  par 
la  raison  et  par  l'équité  ;  mais  S.  M.  a  cru  miens  ré* 
pondre  aux  vœux  de  ses  peuple*,  en  réservant  i  l*nv 
semblée  des  Étala-Généraux  le  soin  de  i 


inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  préparer  penr 
l'avenir  un  système  plus  parfait. 

S.  M.  a  pria  toutes  les  précautions  qne  son  esprit 
de  sagesse  lui  a  inspirées ,  afin  de  prévenir  les 
cultes,  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes;  elle  atten 
des  différents  officiera  chargés  de  l'exécution  dei 
volontés,  qu'ils  veilleront  assiduement  an  i 
si  désiiable  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  elle 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule  éco*> 
tée  dans  le  choix  des  députés  aux  ÉUta-Généraui. 
S.  M.  exhorte  les  électeur»  à  se  rappeler  qne  ks 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence,  et 
que  par  un  heureux  accord  de  la  morale  et  de  U 
politique  il  est  rare  que  dans  les  affaires  nonCqnss 
et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  seai 
les  plus  habiles. 

S.  M.  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  as- 
semblée représentative  de  la  nation  entière  eapt 
chera  qu'on  ne  donne  aux  députés  aucune  iastru* 
tion  propre  a  arrêter  ou  a  troubler  le  cours  des  dé- 
libérations. Elle  espère  que  tous  aea  sujets  annal 
sans  cesse  devant  leurs  yeux,et  comme  presentàlean 
sentiments  ,  le  bien  inappréciable  que  les  États-Gé- 
néraux peuvent  opérer,  et  qu'une  ai  hante  eanaSdâ.  ' 
ration  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  i 
un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injasn, 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  i  h 
prospérité  de  l'État  la  plus  grande  de  toutes  les  far- 
ces ,  l'union  des  intérêts  et  dea  volontés). 

Enfin  S.  M.,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  an 
prédécesseurs,  s'est  déterminée  a  rassembler  aalntr 
de  sa  demeure  les  États-Généraux  du  rovaume  naa 
pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  défi» 
bératlons  ,  mais  pour  leur  conserverie  caractère  k 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami. 

En  conséquence  S.  M.  a  ordonné  et  < 
qui  suit  : 

Art.I".  Les  lettres  de  convocation  i 
aux  gouverneurs  des  différente»  provinces  éa 
royaume,  pour  les  faire  parvenir,  dans  l'étendatét 
leurs  gouvernements  ,  aux  baillis  et  aénécnanx  et 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  on  a  leurs  Bean- 
nants. 

H.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  las  opé- 
rations qui  seront  ordonnées  par  le  présent  lùjfs» 
ment,  il  sera  distingué  deux  clames  de  haâtiiaen  si 
de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  ont  conanria  Mit* 
bailliages  et  sénéchaussées  ans  n»efa  S#  Mi  a  jnaj f» 
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ses  lettres  de  convocation  devaient  être  adressées , 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1614. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui ,  n'ayant  pas  député 
directement  en  1614,  ont  été  jugés  par  S.  M.  devoir 
encore  ne  députer  que  secondairement  et  conjointe- 
ment avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  pre- 
mière classe;  et  dans  Tune  et  l'autre  classe  l'on  en- 
tendra par  bailliages  ou  sénéchaussées  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

m.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages 
principaux ,  ou  de  sénéchaussées  principales.  Ceux 
de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  baillia- 
ges ou  sénéchaussées  secondaires. 

IV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales ,  formant  la  première  classe  ,  auront  un 
arrondissement  dons  lequel  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répartis,  soit  à  raison  de  leur  pro- 
ximité des  bailliages  principaux  ou  des  sénéchaussées 
principales,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de 
l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées* 

V.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde 
classe  seront  désignés  à  la  suite  des  bailliages  «t 
des  sénéchaussées  de  la  première  classe,  dont  ils  for- 
meront l'arrondissement,  dans  l'état  mentionné  ci- 
après,  et  qui  sera'annexé  au  présent  règlement* 

VI.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par 
les  articles  précédents,  les  lettres  de  convocation  se- 
ront adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bailliages 
principaux  et  des  sénéchaussées  principales;  et  les- 
dits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leurs  lieu- 
tenants ,  en  enverront  des  copies  collationnées  , 
ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées secondaires. 

VII.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  con- 
vocation ,  les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  publier  à  l'audience,  et  enregis- 
trer au  greffe  de  leur  siège  ;  et  ils  feront  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande 
publicité. 

VIII.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la 
publication  ,  qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de 
convocation  ;  mais  ils  ne  prendront  aucune  part  à 
tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ,  ou  en  leur 
absence  le  premier  officier  du  siège .  sera  dans  le  cas 
de  faire  et  de  rendre  pour  l'exécution  desdites  let- 
tres. Le  procureur  du  roi  aura  seul  le  droïc  d'as- 
sister le  bailli  ou  sénéchal ,  ou  son  lieutenant  ;  et  il 
sera  tenu  ,  ou  l'avocat  du  roi  en  son  absence ,  de 


faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligences  nécessaires 
pour  procurer  ladite  exécution. 

IX.  Lesdlts  baillis  et  sénéchanx  principaux ,  ou 
leurs  lieutenants ,  feront  assigner ,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  les  évèques  et  les  abbés ,  tous  les 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ren- 
tes, réguliers  et  séculiers ,  des  deux  sexes ,  et  géné- 
ralement tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice 
ou  commanderie  ,  et  tous  les  nobles  possédant  fief, 
dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale, à  reflet  de  com- 
paraître à  l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sé- 
néchaussée principale,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
l'assignation,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard 
que  le  16  mars  prochain. 

X.  En  conséquence  il  sert  tenu  dans  chaque  cha- 
pitré séculier  d'hommes  une  assemblée  qui  se  sé- 
parera en  deux  parties  ;  l'une  desquelles  ,  compo- 
sée de  chanoines ,  nommera  un  député  a  raison  de 
dix  chanoines  présents,  et  au-dessous  ;  deux  au-des- 
sus de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite  ;  et  l'autre 
partie ,  composée  de  tons  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres ,  attachés  par  quelque  fonction  an 
service  du  chapitre ,  nommera  un  député  à  raison 
de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents,  et  au-desV 
sous;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante, 
et  ainsi  de  suite. 

XI.  Tons  les  antres  corps  et  communautés  rentes, 
réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et 
communautés  de  filles,  ne  pourront  être  représentés 
que  par  un  seul  dépoté  on  procureur  fondé ,  pris 
dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  on  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  éta- 
blissements publics,  à  la  conservation  desquels  tous 
les  ordres  ont  un  égal  Intérêt,  ne  seront  point  admis 
à  se  faire  représenter. 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bé- 
néfice, et  tous  les  nobles  possédant  fief,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée ,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans 
leur  ordre* 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  eecléetasUquea 
ou  nobles  n'auraient  point  été  assignés ,  ou  n'en- 
raient point  reçu  l'assignation  qui  doit  leur  être  don- 
née au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  on  fief,  tti 
pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l'as- 
semblée, ou  se  faire  représenter  par  des  procureurs 
fondés,  qui  justifieront  de  leurs  titres* 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  données  aux 
pairs  de  France  le  seront  au  chef  lieu  de  leurs  pai- 
ries, sans  que  la  comparution  desdits  pairs  à  la  suite 
des  assignations  puisse  en  aucun  cas ,  ni  d'aucune 
manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de 
leurs  pairie». 
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XIV,  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  commu- 
nautés des  campagnes  ,  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  rassemblée  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  assi- 
gnés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  pro- 
cureurs pris  dans  l'ordre  ecclésiastique,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vant résidant  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  la  pa- 
roisse pendant  l'absence  du  curé. 

XV*  Dans  chaque  ville  tous  Us  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  se 
ront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroias*. 
sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domicilié*  *, 
et  là,  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt 
ecclésiastiques  préseuls,  et  au-dessous;  deux  au-des- 
sus de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non 
compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l'assemblée 
générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 

XVI.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  ,  non  résidants  dans  les  villes ,  et  tous  les 
nobles  non  possédant  fief,  ayant  la  noblesse  acquise 
et  transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français 
ou  naturalisés ,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bail- 
liage, seront  tenus,  en  vertu  des  publications  et  af- 
fiches des  lettres  de  convocation,  de  se  rendre  en 
personne  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

XVII.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles,  qui 
posséderont  des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans 
plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées ,  pourront  se 
faire  représenter,  à  l'assemblée  de  ces  trois  états  de 
chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un 
procureur  fondé  pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne 
pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans  la  même  assem- 
blée générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiels  qu'ils  y  possè- 
dent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or- 
dres, possédant  des  fiefs  non  dépendants  de  béné- 
fices ,  se  rangeront  dans  l'ordre  ecclésiastique ,  s'ils 
comparaissent  en  personne  ;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration  ils  serout  tenus  de  la  donner  à  un  no- 
ble, qui  se  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de 
Malte  seront  compris  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

Les  novices  sans  bénéfice  seront  compris  dans 
l'ordre  de  la  noblesse;  et  les  servants  qui  n'ont 
point  fait  de  vœux,  dans  l'ordre  du  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisément ,  les  filles 
et  les  veuves  ,  ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la 
noblesse,  pourvu  qui»  lesdili'S  femmes,  filles,  veuves 


et  mineurs  possèdent  des  fiefs ,  pourront  te  faire  re- 
présenter par  des  procureurs  pria  dans  l'ordre  de  U 
noblesse. 

XXL  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  sénat 
tenusd'apporter  tous  les  mémoires  et  instruction»  eai  * 
leur  auront  été  remis  par  leurs  commettants ,  et  et 
les  présenter  lors  de  1a  rédaction  des  cahiers  f  pour 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison*  Lendits  déparié»  et 
procureurs  fondé*  ne  pourront  avoir  t  lors  de  Iseut 
rédaction,  et  dans  toute  autre  délibération,  que  leur 
suffrage  personnel-,  mais,  pour  l'élection  dm  député) 
aux  Etats-Généraux  ,  les  fondés  de  procuration  du 
ecclésiastiques  possédant  bénéfices  ,  et  des  nohla 
possédant  fiefs,  pourront  indépendamment  ds  lesr 
suffrage  personnel  avoir  deux  voix,  et  ne  pourrost 
en  avoir  davantage ,  quel  que  soit  le  nombre  se 
leurs  commettants. 

XXII.  Les  baillis  et  sénéchaux  principe»! ,  os 
leurs  lieutenants,  feront,  à  la  réquisition  du  prêts- 
reur  du  roi,  notifier  les  lettres  de  convocation,  aie* 
que  le  présent  règlement,  par  un  huissier  royal,  au 
officiers  municipaux  des  villes,  maires, 
syndics,  préposés ,  ou  autres  officiers  des 
et  communautés  de  campagne,  situées  dansrétcadst 
de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  sosuss- 
tion  de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règle- 
ment au  prône  des  messes  paroissiales;  et, à  Cinat 
desdites  messes ,  à  la  porte  de  Péglise ,  dans  ont  as- 
semblée convoquée  en  la  forme  accoutumée. 

XXIII.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  et 
préseut  règlement ,  ainsi  que  la  sentence  du  anal 
ou  sénéchal,  seront  imprimées  et  notifiées  i 
non  timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  i 
relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections,  qu'Us  sskst 
ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  i 
ment  rédigés  sur  papier  libre;  le  prix  de  < 
ploit  sera  fixé  à  douze  sous. 

XXIV.  Huitaine  au  plus  tard  après  la 
tton  et  publication  des  lettres  de  convocation,  ma 
les  habitant*  composant  le  tiers-état  des  villes ,  ans 
que  ceux  des  bourgs  ,  paroisses  et  rnmmiiusnsn  et 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'i 
rout  tenus  de  s'assembler  dans  la 
prescrite ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  ht» 
plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  dépsmvamr 
porter  ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  aman 
été  indiqués  par  l'acte  de  notification  et  soaaauma 
qu'ils  auront  reçu. 

XXV.  Les  paroisses  et  communautés,  las  Inuan, 
ainsi  que  les  villes  non  coi  ises  dans  Peu*  sans*] 
au  présent  règlement ,  s'assembleront  dans  m  s\p 
ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  jamauW^i 
ou  en  son  absence  devant  tout  autre  osWsfjf^  : 
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blic;  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous 

les  habitants  composant  le  tiers-étal ,  nés  français  . 

ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  ! 

compris  au  rôle  des  impositions ,  pour  concourir  à  ! 

la  rédaction  des  cahiers ,  et  à  la  nomination  des  dé-  ; 
pûtes* 

XXVI.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé 
au  présent  règlement ,  les  habitants  s'assembleront 
d'abord  par  corporation  ,  à  l'effet  de  quoi  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir  ,  sans 
ministère  d'huissier  ,  les  syndics  ou  autres  officiers 
principaux  de  chacune  desdites  corporations  ,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  pré- 
sents à  l'assemblée  ;  deux  au-dessus  de  cent  ;  trois  au- 
dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite* 

Les  corporations  d'arts  libéraux ,  celles  des  négo- 
ciants, armateurs  et  généralement  tous  les  autres  ci- 
toyens réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions,  et 
formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nom- 
meront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et 
mu-dessous  ;  quatre  au-dessus  de  cent  ;  six  au-dessus 
de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  présent 
article  ,  les  officiers  municipaux  en  décideront  pro- 
visoirement, et  leur  décision  sera  exécutée,  nonobs- 
tant opposition  ou  appel. 

XXVII.  Les  habitants  composant  le  tiers- état 
desdites  villes,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans 
aucun  corps,  communautés  ou  corporations,  s'as- 
sembleront à  l'hôtel-de-ville  au  jour  qui  sera  indi- 
qué par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de 
deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

XXVIII.  Les  députés  choisis  dans  les  différentes 
assemblées  particulières  formeront  à  t'hôtel-de- 
ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux, 
l'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville,  dans  laquelle  as- 
semblée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  do- 
léances de  ladite  ville  ,  et  nommeront  des  députés 
pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'en- 
verra de  députés  particuliers  aux  États-Généraux  , 
les  grandes  villes  devant  en  être  dédommagées  ,  soit 
par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  population 
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desdites  villes  ,  soit  par  l'influence  qu'elle*  feront 
dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

XXX.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  se- 
ront pas  du  ifers-état  n'auront  dans  rassemblée 
qu'ils  présideront  aucune  voix  ,  soit  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers ,  soit  pour  l'élection  des  députés  ; 
ils  pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de 
même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi- 
ciers publics  qui  présideront  les  assemblées  des  pa- 
roisses ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis 
par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne,  pour 
porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux,  à  raison  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous;  de  trois  au-dessus  de  deux 
cents  feux  ;  de  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux, 
et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l'état  général  annexé  au  présent  rè- 
glement; et,  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés 
sera  fixé  à  quatre. 

XX XII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera 
notifier  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux 
syndics  ,  fabriciens  ou  autres  officiers  de  bourgs  , 
paroisses  et  communautés  des  campagnes ,  contien- 
dront sommation  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  séné- 
chal ,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  ,  soit 
pour  le  nombre  de  députés  que  lesdires  villes  et 
communautés  auront  à  envoyer,  suivant  l'état  an- 
nexé au  présent  règlement ,  ou  d'après  ce  qui  est 
porté  par  l'article  précédent. 

XXXIII.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné- 
chaussées principales,  auxquels  doivent  être  envoyés 
des  députés  du  tiers-état  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires ,  les  baillis  ou  sénéchaux  ,  ou 
leurs  lieutenants  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
convoquer ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée 
générale ,  une  assemblée  préliminaire  des  députés 
du  tiers-état  des,  villes  ,  bourgs  ,  paroisses  et  com- 
munautés de  leur  ressort ,  à  l'effet ,  par  lesdits  dé- 
putés, d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  ca- 
hier à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  ,  et  pour  concourir  avec  les 
députés  des  autres  bailliages  secondaires  .  tant  à  la 
réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bail- 
liages ou  sénéchaussées,  qu'à  l'élection  du  nombre 
des  députés  aux  États-Généraux  fixé  par  la  lettre  du 
roi. 

La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordonnée  dans 
lesdiu  bailliages  principaux  et  secondaires  ne  s'o- 
pérera pas  d'après  le  nombre  des  déontés  présents , 
1  ,  71 
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Niait  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  dà  se 
rendra  à  ladite  assemblée ,  afin  que  l'influence  que 
chaque  tarage  dojt  avoir  sur  la  rédaction  de*  ca- 
hier» et  l'élection  de*  député»  au»  États^Généraux , 
à  raison  d*  «a  population  et  du  nombre  de*  roro- 
munantés  qui  en  dépendent,  ne  «oit  pat  diminuée  par 
l'absence  d*  ceux  des  députés  qui  ne  fie  seraient  pas 
rendus  à  rassemblée. 

XXXIV.  La  réduction  au  quart  des  députés  des 
viHes  et  communautés  pour  l'élection  des  députés 
aux  États-Généraux  ,  ordonnée  par  S.  M.  dans  les 
bailliages  principaux,  auxquels  doivent  6e  réunir  les 
députés  d'autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  dé- 
terminée par  la  réunion  de  deux  motifs;  l'un  ,  de 
prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bailliages  principaux  ;  l'autre,  de  diminuer  les  peines 
et  laa  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multipliés 
d'un  grand  nombre  de  députas  ;  et  ce  dernier  uiqt 
tif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  secondaires,  S.  M.  a  ordonné 
que,  dans  les  dits  bailliages  principaux  n'ayant  point 
d*  bailliages  secondaires  ,  l'élection  des  députés  du 
tiers-état  aux  Étals-Généreux  sera  faite  immédiate- 
ment, après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul ,  par  tous  les  députas 
desdites,  villes  et  communautés  qui  s'y  sont  rendus , 
à  moins  que  le  nombre  desdits  député*  n'excédât 
celui  de  deux  cent*;  auquel  pas  seulement  lesdit*  dé- 
putés seront  tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de 
deux  cents  pour  l'élection  des  députés  aux  États-Gé- 
néraux. 

XXXV.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  aux- 
quels 8.  M.  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation , 
ou  leurs  lieutenants,  en  feront  remettre  des  copies 
collationnées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé,  aux 
lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondai- 
res ,  compris  dans  l'arrondissement  fixé  par  l'état 
annexé  au  présent  règlement,  pour  être  procédé  par 
les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  se- 
condaires ,  tant  à  l'enregistrement  et  à  la  publica- 
tion desdiles  lettres  de  convocation  et  dudit  règle- 
ment, qu'à  la  convocation  des  membres  du  clergé  , 
de  la  noblesse  par-devant  le  bailli  ou  sénéchal  prin- 
cipal, ou  son  lieutenant,  et  du  tiers-état  par-devant 
eux. 

XXXVI.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  séné- 
chaussées  secondaires,  auxquels  les  lettres  de  convo- 
cation auront  été  adressées  par  les  baillis  ou  séné- 
chaux principaux,  seront  tenus* de  rendre  une  or- 
donnance conforme  aux  dépositions  du  présent  rè- 
glement ,  en  y  rappelant  le  jour  fixe,  par  l'ordon- 
nance des  baillis  ou  sénéchaux  principaux  ,  pour  la 
tenue  de  l'assemblée  des  trois  étui*. 


XXXVII.  En  conséquence  lesdlts  lieutenants  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  feront  assi- 
gner les  évéques,  abbés,  chapitres,  corps  et  i 
nautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et  i 
des. deux  sexes,  tes  prieurs ,  les  curés  ,  les  t 
deurs  ,  e».  généralement  tous  les  bénéficiera  et  tons 
les  nobles  possédant  fieft  dans  l'éteudej*  deftdtt»  bail, 
liages  ou  sénéebauesées  secondaires,  a  l'effet  de  se 
rendre  à  l'assemblée  générale  dea  trois  étala  eu 
bailliage  ou  de  la  sénértouasée  principale,  eus  jour 
et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  séaccuanic  principes». 

XXXVIII.  Lesdits  lieutenants  dea  bailliages  ou  se* 
né.chaussées  secondaires  feront  également  notifier 
les  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  leur  or- 
donnance aux  villes,  bourg»,  paroiaaea  et  commu- 
nautés situés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Lts 
Assemblées  de  ces  villes  et  communauté*  s'y  tien- 
dront dans  l'ordre  et  là  forme  portée  eu  piini  **• 
gleraent,  et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenant*  dès- 
dits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  et  m 
jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour 
détermine  pour  rassemblée  générale  dea  trois  atats 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  rjfrsj 
blée  préliminaire,  de  tous  les  députés  des  viJIejet 
communautés  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de  rcéaire 
tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  rassemblée  tes 
trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

XXXIX.  L'assemblée  des  trois  étala  du  I 
ou  de  la  sénéchaussée  principale  aéra 
des  membres  du  clergé  et  de  cens  de  la  noblesse 
qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assi- 
gnations qui  leur  auront  été  particulièrement  don- 
nées ,  soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale,  ac- 
quise par  les  publications  et  affiches  des  lettres  de 
convocation  ;  et  des  différents  députés  du  tiers-état 
qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite  i 

Dans  les  séances,  l'ordre  du  clergé  aura  la  < 
l'ordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche ,  et  celai 
du  tiers-état  sera  placé  en  faee.  Entend,  S.  X.«eas 
la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dam  ses 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  < 
ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  eon 
assemblées  n'aient  les  égards  et  lee  < 
l'usage  a  consacrés  pour  les  range,  le 
l'âge. 

XL.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunb  ses*  pré- 
sidée par  le  bailli  ou  sénéchal  v  ou  aoa  lîenjcnmt; 
il  y  sera  donné  acte  aux  comparant»  d#  leur  camm- 
rution,  et  il  sera  donné  déliant  contra  I«  sjeaj casa» 
parants  ;  après  quoi  il  sera  |  U*é  *  | 
serment  que  liront  les  9  iêVi 
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procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  géné- 
ral et  à  la  nomination  des  députés.  Les  ecclésiasti- 
ques et  les  nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée  par» 
ticulière. 

XLI.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  ce- 
lui auquel  Tordre  de  la  hiérarchie  défère  la  prési- 
dence ;  celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli 
ou  sénéchal,  et  en  son  absence  par  le  président 
qu'elle  aura  élu;  auquel  cas  rassemblée  qui  se  tien- 
dra pour  celte  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  âge.  L'assemblée  du  tiers-état  sera  prési- 
dée parle  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus- 
sée, et  à  son  défaut  par  celui  qui  doit  le  remplacer. 
Le  clergé  etla  noblesse  nommeront  leurs  secrétaires; 
le  greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

XLU.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  jus- 
tification des  tilres  et  qualités  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  Tor- 
dre du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  dif- 
ficultés seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli 
ou  sénéchal ,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant , 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé,  et  de 
quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  que  la 
décision  qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudi- 
cier  dans  aucun  autre  cas. 

XLIIL  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,  et 
nommera  ses  députés  séparément,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  d'y  procéder  en  commun  ,  auquel  cas  la 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera 
nécessaire. 

XLIV.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
il  sera  nommé  des  commissaires  qui  y  vaqueront 
sans  interruption  et  sans  délai  ;  et,  aussitôt  que  leur 
travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  rassemblée  de  Tordre. 

XLV.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le 
plus  de  précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible; 
et  les  pouvoirs  dont  les  députés  seront  munis  de* 
vront  être  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté 
aux  lettres  de  convocation. 

XLVI.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  suc- 
cessivement choisis  pour  former  les  assemblées  gra- 
duelles ordonnées  par  le  présent  règlement,  seront 
faites  à  haute  voix  ;  les  députés  aux  ÉtatrGénéraux 
seront  seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

XLVII.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection  , 
il  sera  d'abord  fait  choix  au  scrutin  de  crois  mem- 
bre» de  l'assemblée,  q^ui  seront  chargés  d'ouvrir  les 
oillets.  d'en  vérifier  le  mombre,  décompter  les  voix, 
tde  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 
Les  billets  de  ce  premjer  s  r  tin  semjff  déposés, 
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par  tons  les  députés  successivement ,  dans  un  vu* 
plaeé  sur  une  table  au-devant  du  secrétaire  de  l'as» 
semblée,  et  la  vérification  en  aéra  faite  par  ledit  se* 
crétalre,  assisté  des.  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  rassemblée  qui  auront  eu  le 
t   plus  de  voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau, 
au  milieu  de  la  salle  de  Tassemblée  ,  et  ils  dépose- 
ront d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé  leurs  billets 
d'élection  ;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensible- 
ment leurs  billets  dans  ledit  vase. 

Les,  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scruta- 
teurs procéderont  d'abord  au  compte  en  recense- 
ment des  billets  ;  et  si  le  nombre  s'en  trouvait  supé- 
rieur à  celui  des  suffrages  existants  dans  l'assemblée, 
en  comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il 
serait ,  sur  la  déclaration  des  scrutateurs,  procédé 
à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin ,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  premier  billet  portait  plusieurs  noms,  il  se* 
rait  rejeté  sans  recommencer  le  scrutin;  il  en  serait 
usé  de  même  dans  le  cas  où  II  se  trouverait  un  ou 
plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  s*» 
rom  ouverts ,  et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdits 
scrutateurs,  à  voix  basse, 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seéle 
voix  au-dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  Tas* 
semblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  se- 
ront déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde 
fois  au  scrutin ,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  pres- 
crite; et,  si  le  choix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclare- 
ront les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  ,  et  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  con- 
courir à  l'élection  qui  sera  déterminée  par  le  troi- 
sième tour  de  scrutin  ,  en  sorte  qu'il  ue  sera  dans 
aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  Ibis 
au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  con- 
currents dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scruta- 
teurs, seront  soigneusement  brûlés  après  chaque 
tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scutin  autant  de  (bis  qu'il  y 
aura  de  dépuiés  à  nommer. 

XLV III.  Dans  le  cas  où  ta  même  personne  aurait 
été  nommée  député  aux  Étt?  -'  énéraux  par  plus 
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d'un  bailliage  dans  l'ordre  du  clergé,  de  la  noblesse 
on  du  tiers-état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  ar- 
rive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne 
absente,  il  sera  sur-le-champ  procédé,  dans  la  même 
forme,  à  l'élection  d'un  suppléant  pour  remplacer 
ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point 
accepter  la  députation. 

XL1X.  Toutes  les  élections  graduelles  des  dépu- 
tés, y  compris  celles  des  députés  aux  États-Géné- 
raux, ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite,  tant  des 
cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront 
leurs  pouvoirs. 

L.  Mande  et  ordonne,  S.  M.,  à  tous  les  baillis  et 
sénéchaux,  et  à  l'officier  principal  de  chacun  des 
bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  l'état  an- 
nexé au  présent  règlement,  de  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir 
à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées 
particulières  qu'aux  Étals- Généraux,  selon  Tordre 
tlesdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel  qu'il  se  trouve 
fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opéra- 
tions, ni  en  général  d'aucune  des  dispositions  faites 
par  S.  M.,  à  l'occasion  de  la  convocation  des  États- 
Généraux,  ni  d'aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement ,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
qui  auront  fait  passer  les  lettres  de  convocation  aux 
officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
il  puisse  élre  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas 
aucun  changement  ou  novalion  dans  Tordre  accou- 
tumé de  supériorité,  infériorité  ou  égalité  desdits 
baillÎAges. 

LL  S.  M.,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescri- 
tes pour  la  convocation  des  États-Généraux,  ordonne 
que  toutes  les  sentences  ,  ordonnances  et  décisions 
qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées , 
les  élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées  par  pro- 
vision, nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions 
en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par-devers  elle  par 
voie  de  représentation  et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  ,  étant  en  son  conseil , 
tenu  a  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept 
cent  quatre-  /ingt-neuf. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas ,  Laubjlkt  de  Villbdeuil. 


Arrêté  du  parlement,  du  5  décembre  il  Si,  la 

pairs  y  séant,  sur  la  situation  actuelle  dt  U 

nation. 

La  cour,  justement  alarmée  des  nuages  qui  s'é- 
lèvent dans  les  esprits,  et  des  troubles  qui  menacent 
l'État  ; 

Instruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  royau- 
me par  des  personnes  malintentionnées  ,  pour  en* 
lever  à  la  nation  le  fruit  des  efforts  de  la  magistra- 
ture, en  substituant  le  feu  de  la  sédition  et  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  aux  succès  si  désirables  d'une 
généreuse  et  sage  liberté  : 

Considérant  qu'il  eût  été  facile  d'étoufler  les  se- 
mences de  ces  divisions,  en  proposant  au  roi  de  fon- 
der pour  jamais  la  liberté,  la  paix  et  la  fortune  pu- 
blique, sur  l'harmonie  de  tous  les  ordres  ,  par  des 
principes  si  clairs  et  des  moyens  si  sûrs,  qu'il  lut 
devenu  impossible  d'en  abuser  comme  d'en  douter  ; 

Considérant  enfin,  ladite  cour,  que  son  devoir  l'o- 
blige de  réparer  cette  omission  et  d'obvier  à  ces 
manœuvres,  en  expliquant  ses  véritables  inlentÙMS, 
dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu'en  distinguant  dans  les  états  de  t6i{ 
la  convocation,  la  composition  et  le  liowbr*  ; 

A  l'égard  du  premier  objet ,  la  cour  a  dû  récla- 
mer la  forme  pratiquée  à  cette  époque,  c'esta-dira 
la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées ,  non 
par  gouvernements  ou  généralités;  cette  forme, con- 
sacrée de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  pus 
nombreux  et  par  le  dernier  état ,  étant  surtout  le 
seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  des  élec- 
teurs, par  les  formes  légales,  devant  des  officiers  in- 
dépendants par  leur  état. 

A  l'égard  de  la  composition,  la  cour  n'a  pu  ni  dû 
porter  la  moindre  atteinte  au  droit  des  électeurs, 
droit  naturel  ,  constitutionnel  et  respecté  jusqu'à 
présent ,  de  donner  leurs  pouvoirs  aux 
qu'ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

A  l'égard  du  nombre  ,  celui  des  députés 
tifs  n'étant  déterminé  par  aucune  loi ,  ni  par  au- 
cun usage  constant  pour  aucun  ordre ,  il  n'a  été  ai 
dans  le  pouvoir  ni  dans  l'intention  de  la  cour  <Ty 
suppléer  ;  ladite  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet 
que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  sur  les  as* 
sures  nécessaires  à  prendre  pour  parvenir  aux  ni- 
difications que  la  raison ,  la  liberté ,  la  justice  etk 
vœu  général  peuvent  indiquer. 

Ladite  cour  a  de  plus  arrêté  que  ledit  itigateT 
roi  serait  supplié  très  humblement  de  ne  plus  per- 
mettre aucun  délai  pour  la  tenue  dut  États-Géné- 
raux ,  et  de  considérer  qu'il  ne  i 
prétexte  d'agitation  dans  les  esprits,  ni  i 


parmi  les  ordres,  s'il  lui  plaisait,  en  convoquant  les 
États-Généraux,  de  déclarer  et  consacrer 

Le  retour  périodique  des  États-Généraux  ; 

Leur  droit  d'hypothéquer  aux  créanciers  de  l'Etat 
des  impôts  déterminés  ; 

Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n'accorder 
aucun  autre  subside  qui  ne  soit  défini  pour  la  somme 
et  pour  le  temps  ; 

Leur  droit  de  fixer  et  d'assigner  librement  ,  sur 
les  demandes  dudit  seigneur  roi ,  les  fonds  de  cha- 
que département  ; 

La  résolution  dudit  seigneur  roi  de  concerter 
d'abord  la  suppression  de  tous  impôts  définitifs 
des  ordres  avec  le  seul  qui  les  supporte  ;  ensuite 
leur  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des 
subsides  communs,  également  répartis  ; 

La  responsabilité  des  ministres  ; 

Le  droit  des  États-Généraux  d'accuser  et  traduire 
devant  les  cours,  dans  tous  les  cas  intéressant  di- 
rectement la  nation  entière  ,  sans  préjudice  des 
droits  du  procureur  général  dans  les  mêmes  cas  ; 

Les  rapports  des  États-Généraux  avec  les  cours 
souveraines,  en  telle  sorte  que  les  cours  ne  doivent, 
ni  ne  puissent  souffrir  la  levée  d'aucun  subside  qui 
ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  États- 
Généraux  ; 

La  liberté  individuelle  des  citoyens ,  par  l'obliga- 
tion de  remettre  immédiatement  tout  homme  arrêté 
dans  une  prison  royale  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  ; 

Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource 
prompte  et  certaine  des  gens  de  bien  contre  la  licence 
des  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits  répréhen* 
sibles  après  l'impression,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires ,  qui  sont  dès  à 
présent  dans  la  main  du  roi ,  et  sans  lesquels  on  ne 
peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale , 
il  semble  à  la  cour  que  le  roi  donnerait  à  la  magis- 
trature la  plus  douce  récompense  de  son  zèle,  en 
procurant  à  la  nation,  par  le  moyen  d'une  solide  li- 
berté, tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

Arrêté  en  conséquence  que  les  motifs,  les  prin- 
cipes et  les  vœux  du  présent  arrêté  seront  mis  sous 
les  yeux  du  seigneur  roi,  par  la  voie  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  supplications. 

Règlement  particulier  /ait  par  le  roi  f  du  46 
mars  1789,  pour  la  convocation  aux  États- 
Généraux  dans  sa  province  de  Bretagne. 

Le  roi ,  par  des  instructions  à  ses  commissaires , 
et  par  toutes  les  dispositions  que  sa  sainte  lui  a  ins- 
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pirées  ,  n'a  rien  négligé  pour  calmer  l'agitation  qui 
s'est  manifestée  dès  l'ouverture  des  états  de  Bre- 
tagne ;  mais,  au  moment  où  S.  M.  espérait  que  les 
contestations  survenues  entre  les  ordres  prendraient 
une  marche  régulière ,  des  événements  malheureux 
et  des  actes  répréhensibles,  que  S.  M.  voudrait  pou- 
voir effacer  de  sa  mémoire,  sont  venus  déranger  ses 
vues  et  contrarier  son  attente.  Le  roi,  au  milieu  des 
justes  alarmes  que  ces  événements  ont  fait  naî- 
tre, n'a  pu  rassembler  les  &ats  le  3  février,  ainsi 
qu'il  se  l'était  proposé,  et  tous  les  ordres  de  la  pro- 
vince ont  paru  rendre  hommage  à  la  prudence  de 
cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se 
retirer,  ont  consenti  aux  contributions  connues  sous 
le  nom  de  demandes  du  roi ,  et  le  troisième  a  se» 
parement  adhéré  à  cette  délibération,  mais  en  re- 
nouvelant instamment  le  vœu  qu'il  avait  formé  pour 
obtenir  un  changement  dan»  la  composition  des 
étatsMe  la  province,  pour  demander  une  répartition 
plus  égale  des  impôts  ,  et  poui  eue  admis  à  jouir 
avec  le  reste  du  royaume,  des  sages  dispositions  de 
S.  M,,  relatives  à  la  convocation  des  États  Géné- 
raux. 

Cette  dernière  réclamation  ,  dont  la  décision  est 
instante,  a  dû  fixer  l'attention  du  roi  d'une  manière 
plus  particulière  ;  S.  M.  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit  qu'ils  ont 
tous,  ensemble  ou  séparément,  d'être  représentés  à 
la  prochaine  assemblée  des  États-Généraux.  Ils  sont 
Français,  et  se  sont  montrés  tels  avec  honneur  dans 
tous  les  dangers  de  l'État  ;  ils  participent  à  tous  les 
intérêts  de  la  monarchie;  ils  sont  associés  è  sa  pros- 
périté ,  et  jouissent  de  tous  les  avantages  qui  résul- 
tent de  sa  puissance  :  aussi  le  plus  grand  nombre 
des  habitants  de  la  Bretagne  regarderaient-ils  comme 
un  véritable  malheur  d'être  négligés,  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  sujets  du  roi  nomment  les  députés 
qui  viendront  autour  de  S.  M.  travailler  avec  elle 
au  bonheur  public ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'État.  S.  M.  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  un 
pareil  sentiment  ;  elle  désire  de  l'entretenir  j  elle 
voudrait  l'accroître ,  afin  de  réunir  de  plus  en  plus 
à  un  même  intérêt  tous  les  habitants  de  son  royaume, 
surtout  dans  une  circonstance  éclatante  ,  où  il  doit 
se  former  comme  un  nouveau  nœud  d'amour  et  de 
confiance  entre  le  souverain  et  ses  peuples. 

S.  M.  a  donc  considéré  attentivement  ce  qu'elle 
devait  et  ce  qu'elle  pouvait  faire  dans  la  circonstance 
extraordinaire  et  critique  où  se  trouve  la  Bretagne. 
Les  divisions ,  les  ressentiments  qui  subsistent  dans 
cette  province,  les  mêmes  qui  ont  obligé  S.  M.  à  sé- 
parer les  états,  ne  permettent  pas  de  les  rassembler  ; 
et,quand  cetteréunion  serait  praticable,  une  grande 
partie  des  habitants  de  la  Bretagne  aurait  à  se  plein. 
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cire,  si,  dans  un  moment  où  S.  M .  appelle  tous  ses 
sujets  à  concourir  à  l'élection  des  députés  aui  États- 
Généraux,  elle  resserrait  en  Bretagne  ce  droit,  pour 
le  clergé,  aux  seuls  évéques,  abbés  commendataires 
et  députés  de  chapitres,  qui  composent,  au  nombre 
de  trente,  Tordre  entier  de  l'église  ;  et,  pour  le  tiers- 
état  ,  aux  députés  des  municipalité!  de  quarante- 
deux  tilles.  Le  roi  eût  pu  néanmoins ,  dans  sa  sa* 
gesse  et  selon  son  premier  dessein  ,  détourner  son 
attention  de  ces  inégalités,  si  les  trois  ordres  des  ci- 
toyens de  Bretagne  y  avaient  donné  leur  consente* 
ment  tacite,  en  n'élevant  aucune  réclamation  contre 
une  forme  de  représentation  établie  snr  de  pareilles 
bases  ;  mais  les  habitants  des  villes,  les  communes  de 
Bretagne  en  général ,  et  le  clergé  du  second  ordre , 
invoquent  en  cette  circonstance  les  principes  d'é- 
quité manifestés  dans  le  règlement  de  S.  M.  du 
i4  janvier* 

Le  roi,  avant  de  donner  aucune  décision  dans 
une  affaire  grande  et  difficile,  l'a  examinée  avec  toute 
l'attention  qu'on  peut  attendre  de  sa  justice  et  de  sa 
prudence*  S.  M.  a  vu  d'abord  avec  peine  que,  dans 
la  situation  des  choses  en  Bretagne,  et  au  sein  de  la 
malheureuse  division  qui  y  règne,  il  était  impos- 
sible que  9.  M.  prit  un  parti  exempt  d'inconvé- 
nients ,  et  qui  pût  s'accorder  avec  les  diverses  opi- 
nions. S«  M.  espère  que  le  temps  et  l'intervention 
des  États-Généraux  ramèneront  le  cahne  dans  une 
province  dont  le  bonheur  et  la  prospérité  l'intéressent 
si  essentiellement  ;  et,  ne  pouvant  plus  différer  de  fi- 
xer la  forme  de  convocation  de  ses  sujets  de  Breta- 
gne aux  États-Généraux,  le  roi  s'est  déterminé,  dans 
son  conseil,  aux  dispositions  qui  lui  ont  paru  se  con- 
cilier davantage  avec  sa  justice.  En  conséquence 
9*  H.  a  cru  devoir  convoquer  d'abord  par  paroisses 
et  par  sénéchaussées,  non  seulement  les  habitants  des 
villes,  mais  encore  ceux  des  campagnes ,  afin  qu'ils 
eussent  à  procéder  à  l'élection  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux,  de  la  même  manière  qu'on 
le  pratique  dans  le  reste  du  royaume* 

Le  roi  désirant  de  se  rapprocher  des  usages constitu* 
'ifs  de  la  Bretagne  dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas 
»es  principes  d'équité  générale,  et  voulant  encore  en 
sa  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  pro- 
vince le  moyen  de  renoncer  sans  incertitude  à  l'a- 
dhésion qu'il  a  donnée  à  la  déclaration  de  la  no- 
blesse du  S  janvier,  S.  M.  a  cru  devoir  rassembler 
ces  deux  ordres  à  la  même  époque  et  dans  le  même 
lieu,  afin  que  leur  voeu,  relativement  à  ladéputation 
aux  États-Généraux  ,  puisse  être  le  résultat  des 
mêmes  motifs;  et  cependant  le  roi  ne  voulant  pas 
que  ces  dispositions  privent  le  second  ordre  du  clergé 
du  droit  de  concourir  aux  élections  des  députés  aux 


Etats-Généraux,  S.  M.  le  fera  participer  aux  nouù- 
nations  dans  une  proportion  convenable. 

Enfin  S.  M.  s'est  déterminée  à  convoquer  et  à 
réunir  dans  son  ensemble  toute  fa  noblesse  de  Bre- 
tagne, afin  qu'éclairée  par  la  réflexion  elle  puisse 
renoncer  ,  selon  son  droit ,  1  rengagement  qu'elle 
s'est  imposé  &  elle-même  relativement  aux  Élats- 
Generaux  ,  engagement  qu'elle  n'aurait  jacaais  àà 
prendre,  et  qu'un  sentiment  d'honneur  patriotiqae, 
le  plus  fort  et  plus  respectable  de  tous  ,  la  détermi- 
nera sans  doute  à  changer.  S.  M.  veut  qu'ensuite 
l'ordre  de  la  noblesse  fasse  le  choix  de  ses  députés 
aux  États-Généraux  dans  les  formes  dont  elle  a  l'ha- 
bitude. 

Le  roi,  ayant  éprouvé  tant  de  fois  le  dévouement, 
le  zèle  et  la  fidélité  de  sa  noblesse  de  Bretagne ,  at- 
tend d'elle  en  celte  occasion  une  juste  déférence 
aux  dispositions  que  le  moment  présent  a  rendues  né- 
cessaires. S.  M.  veut  bien  inviter  tous  les  geniib- 
hoinmes  de  Bretagne  à  considérer  qu'il  est  des  cir- 
constances où  l'on   ne  doit  pas  regretter  de  faire 
quelque  sacrifice  de  ses  opinions  ,  et  même  de  set 
droits,  à  l'amour  de  la  paix  et  au  bien  général  de  l'É- 
tat :  S.  M.  leur  donne  un  grand  exemple,  en  pbeaar 
elle-même  son  premier  intérêt  dans  le  bonheur  pu* 
blic.  Cependant  le  roi  réserve  aux  états  et  à  tout  les 
ordres  de  la   Bretagne  la  faculté  de  faire  valoir  aox 
États-Généraux  leurs  titres  et  leurs  prétentions;  et 
S.  M.  prévoit,  avec  une  pure  satisfaction ,  que  bien- 
tôt, éclairée  par  les  lumières  de  cette  ssiiniblci ,  de 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
delajustice.il  serait  naturel,  il  sentît  digne  des 
sentiments  que  S.  M.  a  droit  d'attendre  de  fous  sas 
sujets  ,  que  les  différents  ordres  de  l'État  concou- 
russent à  ses  intentions  bienfaisantes ,  et  que  cha- 
cun apercevant  la  difficulté  des 
s'empressât  d'aplanir  les  voies  qui  doivent  t 
à  nne  conciliation.  Et  comme  rien  n'est  plus  fa- 
vorable à  ces  vues  que  les  égards  et  les  ménafje- 
ments  de  tous  les  ordres  de  l'État  les  ■»»§  envers  1rs 
autres  ;  comme  il  faut  se  préparer  ainsi  à  catte  exsude 
assemblée  de  famille  que  le  roi  va  réunir  autour  de 
lui,  S.  M.  exhorte  particulièrement  w»  sujets  de  Bre- 
tagne à  faire  des  efforts  pour,  revenir  à  un  pareil 
esprit  ;  mais  S.  M.  déclare  en  même  temps  qu'elle 
regardera  comme  ennemis  de  l'État  et  coupablesea- 
vers  elle  et  envers  la  nation  tous  ceux  qui  se  per- 
mettraient aucune  démarche  ,  aucun  écrit ,  aucune 
confédération  surtout,  propre  à  renouveler  en  Bre- 
tagne des  troubles  et  des  dissensions;  et  &.  af»  en- 
joindra aux  commandants  de  ses  troupes  de  su  ser- 
vir de  l'autorité  qu'elle  leur  a  coi 
la  surveillance  des  magistrats,  et  pour  i 
désobéissance  à  son  exprès  command 
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seqnéftce  S.  M.  a  ordonné  ce  qui  suit. 

Le  dispositif  de  ce  règlement  est  composé  de  vingt- 
cinq  articles,  dont  voici  le  précis  : 

De»a5  sénéchaussées  qui  composent  la  Bretagne  , 
6  seulement  députeront  aux  États-Généraux  ;  savoir, 
Rennes,  Hennebon  ,  Brest,  Lesneten  ,  D'rn.trï  et 
Ploérmef  ;  les  19  autres  se  formeront  en  sept  asscm-» 
blées  d'arrondissement ,  et  elles  nommeront  toutes' 
ensemble  44  députés  do  tiers-étal,  et  a»  des  deux 
autre*  ordres* 


En  exécution  des  lettres  de  convocation,  les  bail- 
liages furent  immédiatement  assemblés  pour  la  no* 
minalion  des  corps  électoraux,  dont  la  première  opé- 
ration fut  de  rédiger  les  instructions  qu'ils  devaient 
donner  aux  députés  d'après  les  vœux  émis  à  cet 
égard  dansées  différentes  assemblées  primaires.  Pour 
donner  une  idée  de  ces  sortes  de  cahiers  et  de  l'es- 
prit qui  a  dirigé  leur  rédaction,  11  oui  allons  rappor- 
ter celai  des  commune»  de  Paris* 

Extrait  du  cahier  du  tiers-étal  de  la  ville  de 
Paris. 

L'assemblée  générale  des  électeur»  du  liera-état 
de  la  ville  de  Paris ,  avant  de  procéder  au  choix  de 
ses  représentants,  et  de  les  revêtir  de  ses  pouvoirs  , 
doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop 
tardive ,  qui  Ta  tant  forcée  de  précipiter  ses  opéra- 
tions. 

Comme  Français ,  les  électeurs  s'occuperont  d'a- 
bord des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation;  comme 
citoyens  de  Paris ,  ils  présenteront  ensuite  leurs  de- 
mandes particulières. 

L'instruction  qu'ils  vont  confier  au  patriotisme  et 
au  zèle  de  leurs  représentants  se  divise  naturelle- 
ment en  six  parties. 

La  première  portera  sur  la  constitution. 

La  seconde  sur  les  finances. 

La  troisième  sur  l'agriculture,  le  commerce  ,  et  la 
uiidiction  consulaire. 

La  quatrième  sur  la  religion  ,  le  clergé,  l'éduca- 
tion, les  hôpitaux  et  les  mœurs. 

La  cinquième  sur  la  législation. 

La  sixième  sur  les  objets  particuliers  à  la  ville  de 
Paris. 

ObscrvatUns  préliminaires* 

Nous  prescrivons  à  nos  représentants  de  se  refu- 
ser invinciblement  à  fout  ce  qui  pourrait  offenser  fa 
dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent  exercer  les 
droits  souverains  de  fa  nation. 

L'opinion  publique  parait  avoir  reconnu  la  né* 


cessité  de  la  délibération  par  tête ,  pont  corriger  le» 
inconvénients  de  la  distinction  de»  ordres  ;  pour  faire 
prédominer  l'esprit  publie;  pour  remire  plus  facile 
l'adoption  de»  bonnes  lois* 

Les  représentants  de  fa  tille  4e  Paris  se  souvien- 
dront d»  la  fermeté  qu'ils  doivent  apporter  sur  ce 
point  ;  ils  la  regarderont  comme  tin  droit  rigoureux, 
comme  l'objet  d'un  mandat  spécial t 

Il  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  a 
aucun  subside  f  à  aucun  emprunt,  que  la  déclara- 
ration  dés  droits  de  la  nation  ne  soit  passée  eu  loi , 
et  que  les  bases  premières  de  ta  constitution  ne 
soient  convenues  et  assurée». 

Ce  premier  devoir  rempli ,  il»  procéderont  h  fa 
vérification  de  la  dette  publique  et  a:  *a  consolida- 
tion. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d'un  intérêt  ma- 
jeur soit  mis  deux  fois  en  délibération ,  à  des  inter- 
valles proportionnés  à  l'importance  des  questions  t 
et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix,  c'est-à-dire  par  plus  de  (a  moitié  des  suf- 
frages. 

Dètlaration  de$  droit*. 

Dans  toute  société  politique  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits. 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation,  et  ne  peut  être 
exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  fa  force  publique 
en  assure  l'exécution. 

La  nation  peut  seule  concilier  le  subside  ;  elle  a 
le  droit  d'en  déterminer*  la  quotité,  d'en  limiter  la  du- 
rée, d'en  faire  la  répartition,  d'en  assigner  Remploi , 
d'en*  demander  le  compte,  d'en  exiger  la  publication. 

Les  lois  n'existent  que  pour  garantir  à  chaque 
citoyet)  la  propriété  de  ses  biens  et  la  sûreté  de  sa 
personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peu» 
être  arrêté  ni  puni  que  par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen,  même  militaire  ,  ne  peut  être  desti- 
tué sans  un  jugement. 

fout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les 
emplois,  professions  et  dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile ,  religieuse  de  chaque 
homme  ,  sa  sûreté  personnelle  ,  son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celte  de  la  loi  f 
excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  ses  dis- 
cours, ses  écrits,  ses  actions ,  en  tant  qu'ils  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  droits 
d'autrui. 

En  conséo/ience  de  la  déclaration  des  droits  de  la 
nation  y  nos  représentants  demander  ont  expresse-* 
ment  l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  1 
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aucune  indemnité  ;  de  la  servitude  réelle  ,  en  in- 
demnisant les  propriétaires;  de  la  milice  forcée;  de 
tontes  commissions  extraordinaires  ;  de  la  violation 
1  de  la  foi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste; 
et  de  tous  privilèges  exclusifs ,  si  ce  n'est  pour  les 
inventeurs,  a  qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour 
un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  accordée,  sous  la  condition  que  les 
auteurs  signeront  leurs  manuscrits  ;  que  l'imprimeur 
en  répondra,  et  que  l'un  et  l'autre  seront  responsa- 
bles des  suites  de  la  publication. 

La  déclarcXion  de  ces  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques, telle  qu'elle  sera  arrêtée  dans  les  États-Gé- 
néraux, deviendra  la  cbarte  nationale  et  la  base  du 
gouvernement  français. 

Constitution. 

Dans  la  monarchie  française  la  puissance  législa- 
tive appartient  à  la  nation,  conjointement  avec  le 
roi;  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  États-Généraux  seront  périodiques  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor- 
dinaires. 

Us  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le 
jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue,  et  l'époque  de 
leurs  assemblées  élémentaires  qui  doivent  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  se  formeront  saris  au- 
tre convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait 
quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue  des  États- 
Généraux  sera  déclarée  traître  à  la  patrie,  coupable 
du  crime  de  lèse-nation,  et  punie  comme  telle  par  le 
tribunal  qu'établiront  les  États-Généraux  actuels. 

L'ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la  re- 
présentation nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

Lu  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  en  une  représentation  et  délibéra- 
tion communes  et  générales,  les  citoyens  du  tiers-état 
auront  au  moins  la  moitié  des  représentants. 

Il  ne  sera  nommé,  dans  l'intervalle  des  États-Gé- 
néraux, aucune  commission  revêtue  de  pouvoirs 
quelconques,  mais  seulement  des  bureaux  de  re- 
cherche et  d'instruction,  sans  autorité,  même  provi- 
soire, pour  se  procurer  des  renseignements  utiles,  et 
préparer  le  travail  des  États-Généraux  subséquents. 
Nos  représentants  appuieront  la  demande  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  d'être  admise  aux  États- 
Généraux  :  ils  demanderont  que  les  députés  des 
autres  colonies  soient  également  admis ,  comme 
étant  composées  de  nos  frères,  et  comme  devant 


participer,  à  tous  les  avantages  de  la  constitution 
française. 

Dans  l'intervalle  des  tenues  d'États-Généraux,  il 
ne  pourra  être  fait  que  des  règlements  provisoires 
pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  les 
précédents  États-Généraux,  et  cet  règlements  m 
pourront  être  érigés  en  lois  que  dans  les  États-Gé- 
néraux subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviola- 
ble. La  succession  au  trône  est  héréditaire  dans  la 
race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à  l'exclusion  des  femmes  ou  de  leors 
descendants,  tant  mâles  que  femelles,  et  ae  peat 
échoir  qu'à  un  prince  né  français  en  légitime  au- 
riage,  etregnicole. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  dépotés 
aux  derniers  États-Généraux  se  rassembleront  de 
droit,  et  sans  autre  convocation.  La  régence,  daat 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que  par  eux. 

Les  États-Généraux  actuels  décideront  a  qui  ap- 
partiendra par  provision,  et  jusqu'à  la  tenue  des 
États-Généraux,  l'exercice  de  la  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  le  roi  prêtera 
à  la  nation,  et  la  nation  au  roi,  un  serment,  dont  la 
formule  sera  fixée  parles  États -Généraux  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ou  de 
tout  autre  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient  sotti- 
licités,  contre-signes,  exécutés,  d'être  poursuivies 
extraordinairement,  et  punies  de  peine  corporelle, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  les- 
quels elles  seront  solidaires  envers  les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des 
propre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  et 
chef  de  tous  les  départements,  seront  responsables, 
envers  la  nation  assemblée  en  États-Généraux,  de 
toute  malversation,  abus  de  pouvoir,  et  niant** 
emploi  de  fonds. 

Tout  le  royaume  sera  divisé  en  assemblées  provin- 
ciales, formées  de  membres  de  la  province,  libre- 
ment élus  dans  toutes  les  classes,  et  d'après  la  pro* 
portion  qui  sera  réglée. 

L'administration  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  répartition,  la  perception  des  impôts ,  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  manufactures,  las  i 
mun testions  ,  les  divers  genres  d'à 
l'instruction,  les  mœurs,  sera  confiée  ans  i 
provinciales. 
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s,  les  bourgs  et  villages  auront  des  miini- 
ectives,  auxquelles  appartiendra  pareil  le- 
linistration  de  leurs  intérêts  locaux. 

nblées  provinciales  et  les  municipalités  ne 
ni  accorder  des  subsides,  ni  faire  des 
Tous  les  membres  qui  les  composeront 
eillement  responsables  de  toute  délibé- 
1s  auraient  prise  à  cet  égard. 

oir  judiciaire  doit  être  exercé  en  France, 
roi,  par  des  tribunaux  composés  de  mem- 
iment  indépendants  de  tout  acte  du  pou- 
if. 

angement  dans  Tordre  et  l'organisation 
lux  ne  peut  appartenir  qu'à  la  puissance 

les  pourront,  sans  dérogeance,  faire  le 
,   et    embrasser   toutes   les  professions 

ura  plus  aucun  anoblissement,  soit  par 
ît  autrement. 

abli  par  les  États-Généraux  une  récom- 
rable  et  civique,  purement  personnelle,  et 
taire,  laquelle,  sur  leur  présentation,  sera 
os  distinction ,  par  le  roi,  aux  citoyens 
;s  classes  qui  l'auront  méritée  par  l'émi- 
ïurs  vertus  patriotiques,  et  par  l'impor- 
urs  services. 

formées  dans  les  États-Généraux  seront 
inscrites  sur  les  registres  des  cours  supé- 
de  tous  les  autres  tribunaux  du  royaume, 
si  sur  les  registres  des  assemblées  provin- 
unicipales,  et  elles  seront  publiées  et  exé- 
s  tout  le  royaume. 

itution  qui  sera  faite  dans  les  États-Gé- 
uels,  d'après  les  principes  que  nous  ve- 
oser,  sera  la  propriété  de  la  nation,  et  ne 
i  changée  ou  modifiée  que  par  le  pouvoir 
,  c'est-à-dire  par  la  nation  elle-même,  ou 
•résentants,  qui  seront  nommés  ad  hoc 
ersalilé  des  citoyens,  uniquement  pour 
iu  complément  et  au  perfectionnement  de 
itution. 

Le  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un 
public ,  élevé  à  cet  effet.  La  lecture  en 
n  présence  du  roi  à  son  avènement  au 
t  suivie  de  son  serment,  et  la  copie  insérée 
•ocès-verbal  de  la  prestation  de  ce  ser- 
îs  lés  dépositaires  du  pouvoir  exécutif, 
oit  militaire,  les  magistrats  des  tribunaux 
et  inférieurs,  les  officiers  de  toutes  les 
tés  du  royaume  ,  avant  d'entrer  dans 
des  fonctions  qui  leur  seront  confiées,  ju- 
nlrod. 


reront  l'observation  de  la  charte  nationale.  Chaque 
année,  et  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction,  elle 
sera  lue  et  publiée  dans  les  églises,  dans  les  tribu- 
naux, dans  des  écoles,  à  la  tête  de  chaque  corps  mi- 
litaire et  sur  les  vaisseaux  ;  et  ce  jour  sera  un  jour  de 
fête  solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
française. 

Finances. 

Art.  Ier.  Tous  lestmpôts  qui  se  perçoivent  actuel- 
lement seront  déclarés  nuls  et  illégaux  ;  et  cepen- 
dant, par  le  même  acte,  ils  seront  provisoirement 
rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au  jour  qui  aura 
été  fixé  par  les  États-Généraux  pour  leur  cessation, 
et  pour  le  commencement  de  la  perception  des  sub- 
sides qu'ils  auront  librement  établis. 

II.  La  dette  du  roi  sera  vérifiée;  et,  après  l'exa- 
men, consolidée  et  déclarée  dette  nationale  ;  et,  pour 
faciliter  son  acquit,  et  en  diminuer  le  poids,  il  sera 
arrêté  que  la  nation  rentrera  dans  les  domaines  en- 
gagés, vendus  ou  inféodés  depuis  i566.  A  l'égard 
des  échanges,  les  États-Généraux  ordonneront  la 
révision  de  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  toutes 
les  formalités  légales,  pour  prendre  ensuite  le  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux  à  la  nation  sur  ces 
échanges 

III.  Les  habitants  de  la  capitale  déclarent  renon- 
cer expressément  à  leurs  privilèges,  soit  sur  les 
droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  terres,  soit 
sur  les  terrains  de  leurs  habitations  et  jardins  d'agré- 
ment, et  de  leur  exploitation. 

IV.  Toute  imposition  distinctive  quelconque,  soit 
réelle  ou  persounelle,  telle  que  taille,  franc-fief,  ca- 
pitalion,  milice,  corvée,  logement  des  gens  de 
guerre,  et  autre,  sera  supprimée  et  remplacée,  sui- 
vant le  besoin,  en  impôts  généraux,  supportés  éga- 
lement par  les  citoyens  de  toutes  les  classes. 

V.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'entrée  du 
royaume,  où  les  barrières  seront  reculées. 

VI.  Les  États-Généraux  s'occuperont  essentielle- 
ment de  la  suppression  des  impôts  désastreux  des 
aides  et  gabelles,  et  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme  du 
tabac,  et  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 

VII.  Les  États-Généraux,  dans  le  remplacement 
net  des  impôts,  s'occuperont  principalement  d'im- 
positions directes,  qui  porteront  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  provinces,  et  dont  la  perception  sera 
la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse. 

Agriculture. 

Art.  Iep.  Les  États-Généraux  sont  spécialement 
et  instamment  invités  par  l'assemblée  à  prendre,  le 
plus   tôt  qu'il  sera  possible,  en  considération  la 
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cherté  actuelle  des  grains,  à  en  rechercher  attentive- 
ment la  cause  et  les  auteurs,  et  à  s'occuper  des 
moyens  d'y  remédier  efficacement,  et  pour  toujours. 

II.  Les  États-Généraux  prendront  en  considéra* 
Uon  les  moyens  d'assurer  1  a  propriété  des  communaux , 
et  d'en  améliorer  le  produit. 

III.  Les  États-Généraux  prendront  en  considéra- 
tion le  dessèchement  des  marais^ 

IV.  Les  États-Généraux  prendront  en  considéra- 
tion les  moyens  d'opérer  la  destruction  des  pigeons, 
qui  sont  le  fléau  de  L'agriculture* 

V.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'enclore  son 
héritage,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  qu'il  jugera 
à  propos,  et  d'y  fouiller  toutes  les  minet  et  carrière» 
qui  s'y  trouveront. 

VI.  Les  capitaineries  s'étendent  sur  quatre  cents 
lieues  carrées,  et  peut-être  plus  :  elles  sont  un  fléau 
continuel  de  l'agriculture.  La  liberté,  la  propriété  y 
sont  dégradées  et  anéanties  :  les  bêtes  y  sont  préférées 
aux  hommes,  et  la  force  y  contrarie  sans  cesse  le* 
bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  seront  spécialement  chargés  de  de- 
mander la  totale  abolition  des  capitaineries;  elles 
sont,  dans  leur  établissement,  tellement  en  opposition 
à  tout  principe  de  morale,  qu'elles  ne  peuvent  être 
tolérées,  sous  prétexte  d'adoucissement  dans  leur 
régime» 

VII.  Il  est  du  droit  naturel  que  tout  propriétaire 
puisse  détruire  sur  son  héritage  le  gibier  et  les 
animaux  qui  peuvent  être  nuisibles*  A  regard  du 
droit  de  chasse,  et  des  moyens  qu'on  peut  employer, 
soit  pour  la  suppression,  soit  pour  la  conservation 
de  ce  droit,  en  supprimant  les  abus  d'une  manière 
facile,  rassemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  États- 
Généraux,  etc. 

(  Suivent  divers  projets  de  règlement.  ) 
Commerce. 

Art.  Ier.  Les  différents  traités  de  commerce  faits 
entre  la  France  et  fes  puissances  étrangères  seront 
examinés  par  les  États-Généraux,  pour  en  connaître 
et  balancer  les  résultats  relativement  à  fa  France;  et 
il  ne  pourra  en  être  conclu  aucun  à  l'avenir,  sanr 
que  le  projet  en  ait  été  commtiniqjué  à  toutes  fes 
chambres  de  commerce  du  royaume,  et  anx  États* 
Généraux. 

IL  II  sera  établi  dans  les  principales  villes  une 
chambre  de  commerce,  composée  de  vingt  négo- 
ciants, marchands,  fabricants,  artistes-mécaniciens , 
artisans  des  plus  recommandables,  au  secrétariat 
de  laquelle  seront  déposés  toutes  les  lois,  règlements, 
statuts  et  tarifs  de  Franco  et  de  l'étranger,  concer- 
nant le  comsaerce,  ou  qui  pourront  l'intéresser. 


III.  Ou  affranchira  les  marchandises  nationales, 
exportée;  à  l'étranger,  de  tout  droit  de  sortie,  etea 
assujettira  les  marchandises, provenantes  des  fabriqaes 
étrangères,  à  un  droit  d'entrée  dans  le  royausse,  ta» 
latif  à  leur  nature  et  à  leur  valeur. 

IV.  On  défendra  U  sortie,  hors  le  royaume,  en) 
matières  premières,  propres  à  nos  manufactures,  cl 
on  exemptera  de  droits  les  matières  premières,  pro- 
pres à  nos  manufactures,  venant  ete  Pétraospr, 

V.  On  demandera  qu'il  soit  accordé 
aux  marchandises  de  nos  fabriques  qui 
portées  chez  l'étranger. 

VI.  La  disette  de  bois  exige  que  Fexpfofratioe 
des  mines  de  tourbe  et  de  charbon  <fe  (être  soit  ta» 
cour âgée. 

VU.  On  proposera  aux  Etats-Généraux  de  déter- 
miner slt  convieut,  poui  le  plus  grand  avantage  en 
commerce ,  de  se  conformer  rigoureusement  anx  rè- 
glements faits  pour  fes  manufactures,  on  d'esisjoé> 
fier  les  dispositions ,  ou  enfin  d'accorder  a 
cants  nne  liberté  indéfinie. 

vni.  Et  dam  le  cas  où  cette  liberté  ne 
accordée,  Tes  inspecteurs  et 
manufactures  seront  choisis  par  le*  cl 
commerce,  à  la  pluralité  des  voix,  et  Us 
d'y  faire  le  rapport  de  leurs  visites,  l 
qu'ils  en  seront  requis. 

IX»  Tons  les  droits  de  péage, 
très  de  cette  nature  t  seront  des  à 
mes  provisoirement;  sauf  à  rembourser  las  avssxje» 
taires  fondés  en  titres  constitatinu 

X.  Les  droits  d'octrois  des  villes,  tant  qs/ns  anV 
sisteront,  ne  pourront  être  perçus  sur  les  saerenne. 
dises  en  passe-debout,  et  ne  pourront  l'ètvasjaasir 
les  objets  dé  consommation  des  villes» 

XI.  L'impôt  appelé  droit  de  marfmm  eut  an 
cuirs,  en  détruisant  en  France  les  tasnieris»  a) ht 
commerce  des  cuirs,  nous  force  dves>  tares* 
ger  :  il  est  nécessaire  de  supprima*  cm 
que  celai  de  la  marque  sur  les  fers. 

XII.  Aucune  refonte  des 
changement  dans  le  titre  et  dans  la 
ront  être  faits  sans  le  consearteneen* 
raux. 

xm-  On  établira  dans  tout  sa 
mité  des  poids  et  mesuras,  aie* 

Juridiction  consulaire,  et  objet$  jr  rUnsn/L 

Art.  1**.  LWdoiraance  de  têy3t 
refondue,  et  il  sera  fait  un 
commerce.  (Suivent  < 
égard.) 


éf 
for  Mi 
eteft- 


s^aeWpasVk 

MérMaliÉsfil 


571 


Religion,  clergé,  képitaum ,  éducation  et  mœurs. 

Art.  Ier.  La  religion,  nécessaire  à  l'homme,  l'ins- 
truit dans  son  enfance,  réprime  ses  passions  dans 
tous  les  âges  de  la  vie,  le  soutient  dans  l'adversité, 
le  console  dans  la  vieillesse. Elle  doit  être  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qui  l'a  re- 
çue, et  avec  la  personne  qui  la  professe* 

Ses  ministres,  comme  membres  de  l'État,  aont  su- 
jets aui  lois  ;  comme  possesseurs  de  biens,  sont  te- 
nus de  partager  toutes  les  chargés  publiques;  comme 
attachés  spécialement  au  culte  divin  ,  doivent 
l'exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertus. 

II.  La  religion  est  reçue  librement  dans  l'État , 
sans  porter  aucune  atteinte  à  sa  constitution.  Elle 
s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par  la  contrainte* 

III.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolérance    J 
civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particu- 
lière de  sa  conscience;  l'ordre  public  ne  souffre 
qu'une  religion  dominante. 

IV.  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
en  France  ;  elle  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté 
de  ses  maximes  primitives  :  c'est  le  fondement  des 
libertés  de  l'église  gallicane. 

V.  Que  l'article  II  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qui  défend  tout  transport  de  deniers  à  Home,  sous 
couleur  rf  annale ,  vacants  ou  autrement ,  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

VI.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étend  en 
aucune  manière  sur  le  temporel  ;  son  exercice  exté- 
rieur est  réglé  par  les  lois  de  l'État. 

VII.  Que  l'article  V  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
sur  la  nécessité  de  la  résidence  des  archevêques, 
évéques,  abbés  séculiers  et  réguliers,  et  curée,  soit 
observé,  et  qu'ils  n'en  soient  jamais  dispensés,  même 
pour  service  â  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi, 
mais  seulement  pour  l'assistance  aux  conciles* 

VIII.  Que  les  chanoines  soient  pareillement  teams 
à  résidence  dans  leurs  églises,  et  sous  les  mènes 
peines. 

IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices^ 
OU  jouissant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  3 
mille  livres  de  revenu,  ne  pelisse  tenir  aucun  autre 
bénéfice  ou  pension. 

X.  Les  vœux  de  religion  qoï  seront  faits  à  l'avenir 
ne  lieront  point  les  religieux  et  religieuses  au  mo- 
nastère, et  ne  feront  perdre  aacnn  des  dreits  civils. 
Ne  pourront,  lesdirs  religieux  et  religieuses,  disposer 
de  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  eu  faveur 
deedits  monastères,  etc. 

X£.  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  ayatV  plus 
de  cem  fenx  un  martre  et  me  ■lâftieast.  d'école, 


pour  donner  des  leçons  gratuites  a  tous  tes  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  et  une  sœur  de  charité 
pour  soigner  les  malades. 

XII.  Les  fonds  pour  le  paiement  desdits  maîtres 
et  mattresses  d'école,  et  soeurs  de  charité,  approvi- 
sionnement de  livres  et  papiers  pour  l'école,  fourni- 
tures gratuites  de  médicaments  pour  les  pauvres, 
seront  pris  par  addition  sur  les  fonds  destinés  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères. 

XIII.  Toutes  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  se- 
ront supprimées  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  funestes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

XIV.  Les  États-Généraux  prendront  en  considé- 
ration les  moyens  d'opérer  la  réforme  et  la  restaura- 
tion des  mœurs. 

XV.  Il  est  expressément  défendu,  sous  la  loi  de 
l'honneur,  à  tout  député  des  États-Généraux  d'ac- 
cepter, soit  pendant  leur  tenue,  soit  dans  les  trois 
années  qui  suivent,  aucune  grâce,  gratification  e. 
pension  pour  eux  ou  pour  leurs  enfants. 

Législation. 

Art.  I«f.  L'objet  des  lois  est  d'assurer  fa  liberté 
et  fa  propriété.  Leur  perfection  est  (Tétre  humaines 
et  justes,  clairet  et  générales ,  d'être  assorties  aux 
mœurs  et  au  caractère  national,  de  protéger  égale- 
ment ieeehoyeosde  toutes  les  classes  et  de  tous  les 
ordres,  et  de  frapper,  sans  dfsttaetfotf  de  personnes , 
sur  quiconque  viole  Tordre  publie  ou  les  droit*  des 
individus. 

II.  Un  assemblage  informe  de  loi*  romaines  et  de 
coutumes  barbares,  de  règlements  et  d'ordonnances 
sans  rapport  avec  nos  mœurs,  comme  sans  unité  de 
principes,  conçus  dans  des  temps  d'ignorance  et  de 
trouble,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de  choses 
qui  n'existent  plus,  ne  peut  former  une  législation 
digne  d'une  grande  nation,  éclairée  de  toutes  les 
lumières  que  le  génie,  la  raison  et  l'expérience  ont 
répandues  sur  tous  les  objets. 

III.  Il  sera  donc  proposé  aux  États-Généraux 
d'établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés  de  ma- 
gistrats, de  jurisconsultes  et  de  citoyens  éclairés, 
choisis  dans  les  différentes  classes  de  la  nation,  les- 
quels s'occuperont  de  refondre  toutes  les  lois  an- 
ciennes et  nouvelles,  civiles  et  criminelles,  et  de 
former,  autant  qu'il  sera  possible,  une  loi  universelle, 
qui  embrasse  toutes  les  matières,  et  gouverne  toutes 
les  propriétés  et  toutes  Tes  personnes  soumises  à  la 
domtoattai  française*  Les  États-Généraux  recom- 
manderont surtout  à  ces  eomi  tés  dernrvaiRer  d'abord 
à  larétormUonet  ala  siuiprmValwnr  de  su  puoeé* 
dur»  ef  *He»  et  ethutaeWe» 

TV.  fit  c*f*Mhtut,  sttii  aTtèntfrt  fa*  An  cfun  Cru- 
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vail  qui  sera  nécessairement  très  long,  les  Etats  Gé- 
néraux s'occuperont  dès  à  présent  de  la  suppression 
des  commissions  du  conseil,  de  celle  des  commis- 
saires départis,  des  chambres  ardentes,  et  successive- 
ment de  tous  les  tribunaux  d'exception,  dont  les 
fonctions  reviendront  aux  tribunaux  ordinaires. 

V.  Il  sera  choisi  par  les  habitants,  dans  les  arron- 
dissements de  cinq  ou  six  bourgs  ou  villages,  un 
certain  nombre  de  notables,  honorés  de  la  confiance 
publique,  lesquels  jugeront  sur-le-champ,  sans  frais  et 
sans  appel,  les  contestations  journalières  qui  s'élè- 
vent dans  les  campagnes,  à  l'occasion  des  rixes,  des 
petits  vols  de  fruits,  des  dommages  faits  aux  arbres  j 
et  aux  récoltes,  du  glanage,  des  anticipations  et  en- 
treprises des  laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et 
toutes  les  causes  qui  n'excéderont  pas  vingt-cinq 
liv.  Les  notables  pourront  juger  sans  appel  toutes 
les  autres  contestations  où  les  deux  parties  consen- 
tiront de  s'en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  pourront 
se  faire  qu'en  présence  des  parties  et  de  leurs  dé- 
fenseurs. 

Les  juges,  même  ceux  des  cours  supérieures,  se- 
ront tenus  d'opiner  à  voix  haute,  soit  dans  les  au- 
diences, soit  au  rapport,  et  de  motiver  chacune  des 
dispositions  essentielles  de  leurs  jugements. 

Les  épices  et  vacations  seront  supprimées,  sauf  à 
pourvoir  aux  honoraires  des  juges;  et  l'arrêt  du 
conseil ,  qui  commande  aux  juges  de  se  taxer  des 
épices  à  peine  d'amende,  sera  révoqué. 

En  matière  criminelle. 

i°  Aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  être  arrêté 
ni  même  obligé  de  comparaître  devant  aucun  ma- 
gistrat, sans  un  décret  émané  du  juge  compétent, 
excepté  dans  les  cas  où  il  aurait  été  pris  en  flagrant 
délit  ou  arrêté  à  la  clameur  publique  par  les  gardes 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique ;  et,  dans  ce  cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené 
sur-le-champ,  et  dans  les  34  heures  au  plus  tard, 
devant  le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un  dé» 
cret,s'ily  a  lieu,  pour  le  constituer  prisonnier;  on 
le  renverra,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit. 

a0  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise  de 
corps,  que  pour  un  délit  qui  emporte  peine  corpo- 
relle. 

3°  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier  in- 
terrogatoire, le  droit  de  se  choisir  des  conseils. 

4°  Le  serment  exigé  des  accusés,  étant  évidemment 
contraire  au  sentiment  naturel  qui  attache  l'homme 
à  sa  propre  conservation,  n'est  qu'une  violence  faite 
à  la  nature  humaine,  inutile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  propre  seulement  à  affaiblir  l'horreur  du  parjure. 


La  raison  et  l'intérêt  des  mœurs  exigent  donc  que  ce 
serment  soit  supprimé. 

5°  La  publicité  des  procédures  criminelles,  éta- 
blie autrefois  en  France,  et  en  usage  dans  tous  la 
temps,  chez  presque  toutes  les  nations  éclairées,  sera 
rétablie,  et  l'on  fera  désormais  l'instruction,  porto 
ouvertes,  et  l'audience  tenant. 

6°  En  matière  criminelle  ,  le  jugement  du  fait 
sera  toujours  séparé  du  jugement  du  droit.  L'ins- 
titution des  jurés  pour  le  jugement  dn  lait  parais- 
sant la  plus  favorable  à  la  sûreté  personnelle  et  à  h 
liberté  publique  ,  les  États-Généraux  en 
par  quels  moyens  on  pourrait  adapter  cette  ta 
tion  à  notre  législation. 

7°  Tous  les  tribunaux ,  sans  distinction ,  1 
tenus  d'énoncer  dans  les  arrêts  et  sentences  de  con- 
damnation, sous  peine  de  nullité ,  la  natnre  de  dé- 
lit et  les  chefs  de  l'accusation  ;  d'indiquer  lesprarm 
sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur  jugement,  et 
de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  prononce  la  peine» 

80  La  législation,  en  établissant  des  peines  contre 
le  coupable  qui  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  étsssr 
une  réparation  pour  l'innocence  injustement  accu- 
sée. Ainsi  tout  accusé  déchargé. des  accusations  in- 
tentées contre  lui,  pourra  réclamer  la  poblicatioa  et 
l'affiche  du  jugement,  et  des  indemnités  pcoportioe 
nées  au  dommage  qu'il  aura  souffert  dans  son  hoa- 
neur,  sa  santé  ou  sa  fortune.  Cette  îndeouiitê  sera 
prise  sur  les  biens  des  dénonciateurs  on  accusâtes», 
et  subsidiairement  sur  des  fonds  publics  assena 
pour  cet  objet. 

9°  La  confiscation  n'aura  plus  lien  ;  les  biens  an 
condamné  passeront  aux  héritiers,  les  frais  et  In 
dommages  intérêts  pris  sur  iceux. 

to°  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  k 
douceur  des  mœurs  et  la  liberté  des  gouvnranssins» 
L'observation  a  prouvé  que  l'extrême  sévérité  on 
peines  a  des  effets  directement  contraires  an  bat 
même  de  la  loi  ;  qu'elle  tend  à  endurcir  les  aanset 
à  rendre  les  mœurs  cruelles ,  en  familiarisant  fins» 
ginalion  avec  des  spectacles  atroces;  qu'elle  ***** 
nue  l'horreur  du  crime ,  et  en  favorise  souvent  las- 
punilé,  en  excitant  la  compassion  en  laveur  on  cri» 
minel.  Il  sera  donc  fait  une  loi  pour  sopprismer  ton* 
torture  préalable  à  l'exécution,  et  tout  supputas) 
ajoute  à  la  perte  de  la  vie  des  souffrances  ernansist 
prolongées.  1 

1 1°  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  pins  sa* 
nombre  de  cas  possible ,  et  réservée  ans  crissai  h» 
plus  atroces. 

ia°  Les  coupables  du  même  crisse  t  de1  a, 
classe  qu'ils  soient,  subiront  la  même  peins. 

i3»  Les  prisons,  dans  rétention  cb  te  lui,  4 
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destinées,  uon  à  punir  les  prisonniers,  mais  à  s'aa- 
surer  de  leur  personne  ,  on  supprimera  partout  les    j 
cachots  souterrains  ;  on  s'occupera  des  moyens  de    j 
rendre  l'intérieur  des  autres  prisons  plus  salubre,  et 
on  veillera  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
police  et  aux  mœurs  des  prisonniers. 

II  sera  établi  des  ateliers  de  travail  dans  les  mai- 
sons de  réclusion,  ainsi  que  dans  toutes  les  prisons 
où  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la  sûreté* 

i4°  Toute  partie  en  matière  civile  aura  de  droit 
la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même;  en  matière 
criminelle,  chaque  citoyen  pourra  se  charger  de 
plaider  la  cause  de  l'accusé. 

i5°  L'usage  de  la  sellette  sera  aboli. 

i6°  Les  États-Généraux  prendront  en  considé- 
ration le  sort  des  esclaves  noirs  ou  hommes  de  cou- 
leur, tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 
Municipalités. 

La  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa 
population,  de  son  commerce  et  de  son  industrie  , 
des  deux  excès  de  luxe  et  de  détresse  dont  elle  est 
le  mélange  ,  de  sa  richesse  et  de  ses  besoins  multi- 
pliés et  renaissants,  du  soin  pénible  et  assidu  de 
pourvoir  à  sa  subsistance ,  est ,  sans  comparaison  , 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  l'administra- 
tion la  plus  active  et  la  plus  vigilante,  la  plus  sage- 
ment organisée  et  la  mieux  concertée  dans  tous  ses 
mouvements. 

Eu  conséquence  le  tiers-état  demande  pour  la 
ville  de  Paris  une  administration  composée  de  mem- 
bres librement  élus  par  tous  les  citoyens  ,  et  renou- 
velés tous  les  trois  ans;  formée  à  l'instar  des  assem- 
blées provinciales,  chargée  des  mêmes  fonctions ,  et 
ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  États-Généraux  ; 
laquelle  administration  fera,  suivant  le  régime  qu'elle 
établira,  les  fonctions  de  corps  municipal ,  et  aura 
la  gestion  des  propriétés  de  la  ville,  etc. 

Les  administrations  provinciales,  et  particulière- 
ment l'administration  de  Paris,  examineront  avec  at- 
tention s'il  convient  de  maintenir,  réformer  ou  sup- 
primer les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à  l'assemblée  de  Pa- 
ris l'examen  de  la  question  s'il  convient  de  main- 
tenir, réformer  ou  supprimer  les  privilèges  des  mai- 
sons du  roi  et  des  princes,  et  ceux  des  corps  et  des 
nations. 

Que  les  Etats-Généraux  s'assemblent  désormais  à 
Paris,  dans  un  édifice  public  destiné  à  cet  usage. 

Que  sur  fe  frontispice  il  soit  écrit  :  Palais  des  États- 
Généraux  ;  et  que  sur  le  sol  de  la  Bastille  détruite 
et  rasée  (i)  on  établisse  une  place  publique,  au  mi- 


(i)  On  observera  que  cet  parole*  furent  tentas  pluttaui  i 
avant  l'ouverture  4ei  États-Généraux. 


lieu  de  laquelle  s'élèvera  une  colonne  d'une  archi- 
tecture noble  et  simple ,  avec  cette  inscription  :  A 
Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  publique. 

Signé  Targbt,  président,  librement  élu  ;  Camus, 
second  président,  élu  librement  ;  Baixxy,  secrétaire, 
élu  librement  ;  Guiixorar,  second  secrétaire,  élu  li- 
brement. 

Suivent  les  signatures  des  commissaires. 
Arrêté  de  la  chambre  du  clergé  de  Paris. 

L'ordre  du  clergé  de  l'assemblée  de  Paris ,  intra 
mur  OS)  a  délibéré  et  arrêté  unanimement  de  cou- 
courir,  proportionnellement  à  ses  revenus ,  à  l'ac- 
quittement des  charges  publiques ,  librement  con- 
senties par  les  trois  ordres  dans  les  ÉtaU-Généraux  ; 
la  chambre  ecclésiastique  ne  se  permettant  pas  de 
douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  comme  det'es 
de  l'État  les  dettes  du  clergé, parce  qu'elles  ont  toutes 
été  contractées  pour  son  service. 

Le  a(>  avril  1789.  Signé  Axtoivb-Elboiiorb-Lbov 
ut  Clbbc  db  Juigbb  ,  archevêque  de  Paris  ;  Dumou- 
chbl,  secrétaire. 
Arrêté  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  générale  des  électeurs  représentant 
tout  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris,  voulant 
donner  i  ses  concitoyens  des  deux  autres  ordres  une 
preuve  de  son  affection  et  des  principes  de  justice  et 
d'union  dont  elle  est  animée,  se  fait  un  devoir  de 
leur  déclarer  qu'elle  a  arrêté  de  protester  en  corps 
contre  la  dispersion  de  la  commune  ;  que  pour  sup- 
pléer, autant  qu'il  est  en  elle ,  à  cette  réunion  abso- 
lue de  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible ,  elle 
a  autorisé  ses  commissaires  à  donner  respective- 
ment à  chaque  ordre  toutes  les  communications  qui 
leur  seraient  demandées,  et  à  en  recevoir  toutes 
celles  qui  leur  aéraient  offertes  ;  qu'enfin  elle  a  ar- 
rêté de  faire  porter  aux  États-Généraux ,  par  ses  dé- 
putés ,  son  vœu  unanime  pour  la  suppression  des 
impôts  distinctifs  ,  et  leur  conversion  en  subsides 
communs,  répartis  également,  proportionnellement, 
et  dans  la  même  forme  ,  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  et  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  l'assemblée  des  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Paris  ,  tenue  à  l'archevêché  ,  ce  premier 
mai  1789. 

Signé  Stanislas  db  CLBRMoirr-ToiniEBBB  ,  prési- 
dent ;  le  comte  db  Laixy-Tolstoaj.,  secrétaire. 

■JMSUTiaii 

Règlement  du  3  mai  4789, /ait  par  le  roi,  con- 
cernant les  suppléants. 

Le  roi  a  été  informé  que  dans  les  assemblées  de 
plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  il  a  été  nommé 
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des  suppléants  autres  que  ceux  dont  la  nomination 
était  autorisée  par  l'article  48  du  règlement  général 
du  «4  janvier  dernier;  S.  M.  a  remarqué  en  même 
temps  que  dans  quelques  assemblées  ces  nomina- 
tions ont  été  faites  ,  tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt 
par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres  ; 
que  dans  d'autres  assemblées  un  des  ordres  a 
nommé  un  seul  suppléant  pour  les  députés  de  son 
ordre  ;  qu'ailleurs  on  en  a  nommé  autant  qu'il  y 
avait  de  députés  ,  tandis  que  dans  beaucoup  d'as- 
semblées les  ordres  se  sont  exactement  conformés 
aux  dispositions  du  règlement,  cl  n'ontpoinl  nommé 
de  suppléants.  S.  M.  a  encore  remarqué  la  même 
variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  sup- 
pléants :  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  dé- 
putés de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seule- 
ment ;  plusieurs  peuvent  le  faire  en  cas  d'absence  , 
de  maladie,  ou  même  d'empêchement  quelconque  : 
les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec  les  députés  qu'ils 
doivent  suppléer ,  les  autres  ont  des  pouvoirs  sépa- 
rés; enfin  plusieurs  assemblées  ont  supplié  S.  M.  de 
faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 

S.  M.  considérant  que  le  peu  d'uniformité  que 
l'on  a  suivi  dans  ces  différentes  nominations  éta- 
blirait nécessairement  une  inégalité  de  représenta- 
lion  et  d'influence  entre  les  différents  ordres  et  les 
différents  bailliages  9  et  que  la  mutation  continuelle 
de  députés  dans  chaque  ordre,  résultant  de  la  faculté 
qu'auraient  les  suppléants  d'être  admis  dans  le  cas  de 
maladie ,  d'absence  ,  ou  même  d'un  simple  empê- 
chement d'un  député ,  pourrait  d'un  instant  à  l'au- 
tre troubler  l'harmonie  des  délibérations,  en  retar- 
der la  marche ,  et  aurait  l'inconvénient  d'en  faire 
varier  sans  cesse  l'objet  et  les  résultats,  S.  M.  a  ré- 
solu de  déterminer  la  seule  circonstance  dans  la- 
quelle les  suppléants  pourraient  être  admis  à  rempla- 
cer aux  Étals-Généraux  les  députés  de  leur  ordre  , 
et  el)e  a  pensé  qu'il  était  en  même  temps  de  sa  jus- 
tice de  pourvoir,dans  la  même  circonstance,  au  rem- 
placement des  députés  quin'ont  point  desuppléants; 
enfin  que  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  jouis- 
sent de  l'avantage  d'être  également  représentés;  en 
conséquence  le  roi  n  ordonne  et  ordonne  ce  qui 
suit  ; 

Art.  Ier.  Les  suppléants  qui  n'auront  été  nommés 
dans  aucun  des  trois  ordres,  pour  remplacer  les  dé- 
putés de  leur  ordre  aux  États-Généraux,  en  cas  de 
mort,  de  maladie,  d'absence,  ou  même  d'empêche- 
ment quelconque  ,  ne  pourront  être  admis  en  qua- 
lité de  députés  que  dans  le  ras  où  le  député  dont  ils 
ont  été  nommés  suppléants  viendrait  à  décéder. 

II.  En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il 
n'aurait  pas  été  nommé  de  suppléants,  il  sera  procédé 


sans  délai  ,  dans  le  bailliage  dont  le  dépoté  éfeêié 
était  l'un  des  représentants  f  à  la  Bonfnatkra  d'à» 
nouveau  député  ,  suivant  la  forme  prescrite  paris 
règlement  du  34  janvier  dernier  ,  à  reflet  de  qesi 
tous  les  électeurs  de  Tordre  auquel  appartenait  le* 
dit  député  ,  et  qui  avaient  concouru  In» 
ment  à  son  élection  ,  seront  rappelés  et  1 
pour  élire  celui  qui  devra  le  rempla 

Règlement  particulier  f  fait  par  U  roi  U  98 1 
1789.  pour  C  exécution  de  ses  lettres  de  1 
cation  aux  États-Généraux  dans  sa  Jeter 
ville  de  Paris,  et  dans  laprévitê  et  memmtt 
de  Paris. 

Le  roi,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bouc 
ville  de  Paris  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joei  é* 
députer  directement  aux  États-Généraux  9  s'est  fait 
rendre  compte  des  difficultés  éprouvées  tors  des  pré- 
cédentes convocations,  et  que  des  contestations  ee- 
tre  le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  des  eaanaaaà 
et  ôrhevins  viennent  de  renouveler  ;  S.  M.  a  re- 
connu que  les  officiers  municipaux  et  la  JnrUietiaa 
du  Châtelet  avaient  également  prétendu  an  droites 
réunir  les  bourgeois  et  habitante.  Les  Unes  invo- 
qués par  le  corps  de  ville ,  s'il  eût  été  qnesdoe 
d'une  assemblée  de  commune,  enraient  mérité  ôHne 
favorablement  accueillis  ;  mais  les  principes  adeptes 
par  S.  M.,  pour  la  convocation  actuelle  des  tbe> 
Généraux ,  ne  sont  point  applicables  e  «ne  as- 
semblée de  ce  genre  :  ces  principes  établissent  «ne 
proportion  fixe  pour  le  nombre  respectif  aies  déso- 
lés des  différents  ordres  ,  et  ne  pevsnelfsnt  est 
qu'une  assemblée  ,  composée  indistincteaaeet  et 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse  ot  du  Uenvetst, 
puisse  nommer  des  députés  qui,dana  leur  qualité  et 
représentants  de  la  commune,  ne  anraieul 
blés  aux  États-Généraux  que  dans  l'ordre 

S.  M.  n'aurait  donc  pu  attribuer  au  corps  de  vile 
le  droit  de  députer  aux  États-Généraux,  qu'antaat 
que  les  trois  ordres  auraient  eu  la  faculté  deateV 
parer  ;  mais  c'eût  été  détruire  son  caractère  de- 
tinctif  de  commune,  et  supposer  trois  intérêts,  bis- 
que sous  un  pareil  rapport  II  n'en  doit  exister auNsi 
seul.  Il  serait  résulté  d'ailleurs  de  ces  dbpcohisss 
que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  assa- 
voir et  une  autorité  que  la  .loi  n'accorde  enta 
baillis  et  sénéchaux. 

Enfin  S.  M.  n'aurait  pu  ,  sans  exciter  de  jeun 
réclamations,  fixer  à  l'hôtel -de- ville  la  rédaction  es 
cahiers  du  tiers-état  et  l'élection  de 
États-Généraux,  tandis  que  les 
seraient  faites  à  la  prévôté  pour  l'ordre  du  derfftct 
pour  celui  de  la  noblesse,  puisque  élu  cette,  aWflt1 
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le»  trois  ordres  de  le  fille  do  royaume  oè  il  ae  trouée 
h  plu*  d*  CQUUikwmcm  et  de  lumières  auraient  seul* 
M  privé*  de  l'avantage  de  pouvoir  *e  réunir  pour 
conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cahier*, 
sVcJajrer  réciproquemenl ,  el  concerter  tous  les 
moyens  capables  de  préparer  If»  délibérations  m- 
yortaniesquiserontaoumise*  aux  État*Généraux# 

Ainsi  l'intérêt  des  habitants  de  tous  les  ordres  , 
et  celui  du  tiers-état  en  particulier,  exigent  que 
&.  M  .donne  au  prévôt  de  Paris  le  droit  de  faire  procé- 
der en  sa  présence,  tant  à  ta  rédaction  des  cahiers, 
qu'à  l'élection  des  députés  des  trois  étais  de  la  ville 
de  Paris.  Et,  comme  la  capitale  du  royaume  a  fait 
dans  tous  les  États-Généraux,  à  cause  de  son  excel- 
lence et  de  sa  prééminence,  un  corps  à  part,  6.  M.  a 
voulu  que  l'assemblée  générale  de  J  a  ville  et  faubourgs 
OU  séparée  de  rassemblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicomte* 

Mais  en  modifiant,  pour  cette  grande  circonstance 
seulement,  les  droits  dont  ont  joui  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  S.  M.  leur  conservera  la  pré- 
rogative de  recevoir  d'elle  directement  des  lettres  de 
convocation,  de  convoquer  tout  le  tiers-état,  et  de 
présider  au  choix  des  électeurs  qui  se  rendront  I 
fa  prévôté.  Elle  y  ajoutera,  en  faveur  d'une  adminis- 
tration dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  sagesse,  la 
faculté  de  transmettre  immédiatement  aux  États  Gé- 
néraux tout  ce  qui  peut  intéresser  plus  particulière- 
ment les  propriétés,  les  privilèges  et  les  droits  de  la 
cité.  Elle  ordonnera  en  conséquence  que  les  députés 
de  la  ville  de  Paris  élus  à  la  prévôté  se  rendront , 
sur  l'invitation  des  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
à  l'hôtelrde-ville,  pour  y  concourir  aveu  le  corps 
municipale  li  rédaction  d'un  cahier  particulier  qu'ils 
seront  chargés  déporter  directement  aux  États-Géné- 
raux. 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipaux 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  ne  considèrent  cette  dis- 
position particulière  comme  une  marque  de  l'atten- 
lion  que  S.  M.  ne  cessera  jamais  d'apporter  à  la 
t  onservaiion  de  leurs  droits,  et  que,  pleins  de  con- 
fiance dans  sa  bienfaisance  et  dans  sa  protection,  ils 
ne  se  montrent  animés  des  mêmes  sentiments  et  du 
même  zèle  qu'ils  ont  constamment  témoignés  pour 
l'intérêt  public,  l'avantage  de  leurs  concitoyens  et 
c  bien  du  service  du  roi,  etc. 

Règlement  fait  par  le  roi  le  13  avril  ^  en  in  ter  pré" 
tu  ion  et  exécution  de  celui  du  28  mars  dernier , 
concernant  la  convocation  des  trois  états  de  la 
vi tic  de  Paris, 

Le  prévôt  de  Paris  el  le  lieutenant  civil,  ainsi  que 
es  pfévôr  des  marchands  et  échevins,  ayant  présenté 


eu  roi,  en  exécution  do  règlement  du  ai  mari  der- 
nier, dej  projeta  do  distribution  de  différentes  ne» 
semblées  préliminaires  ,  tant  pour  l'ordre  do  clergé 
et  pour  celui  de  l*  noblesse  que  pour  Tordre  du  tiers, 
S,  H»  a  reconnu  que,  malgré  les  soins  qui  ont  été 
donnés  *  le  djvjeion  exacte  dm  différent*  quartier* 
de  Paris ,  entre  lesquels  les  premières  assemblées  do 
lanoMrsae  et  du  tienkélat  doivent  être  partagées, 
il  était  impossible  d'acquérir  avec  certitude  la  con- 
naissance du  nombre  de  personnes  qui  composeront 
chacune  de  ces  assemblées ,  et  qu'ainsi  eu  assignant 
le  nombre  fixe  de  représentent*  que  chaque  assem* 
blee  aurait  à  choisir,  on  s'exposerait  a  une  répartition 
très  inégale  j  S»  M,  a  donc  pensé  qu'il  était  plu*  con- 
venable  4e  proportionner  le  nombre  de»  repré- 
sentants à  celui  des  personnes  qui  seraient  convo- 
quées j  et  que,  s'il  résultait  de  cette  disposition  une 
obligation  de  renoncer  à  une  proportion  égale  pour 
le  nombre  respectif  de  représentants  des  trois  or- 
dres à  l'assemblée  de  la  prévôté,  proportion  qui  n'a 
existé  dans  aucun  bailliage,  cet  inconvénient  serait 
compensé  par  l'accroissement  du  nombre  de  ceux 
qui  concourraient  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux;  accroissement  qui  paraît  également  dé- 
siré dans  les  trois  ordres. 

Le  roi  a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions 
prises  par  le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant  civil,  et 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  f  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  une  opération  aussi  nouvelle  et 
aussi  étendue;  et  S,  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  apportant  dans  celte  circons- 
tance un  esprit  sage  et  d«  bonnes  intentions  ,  facili- 
teront et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions 
destinées  à  préparer  l'ouverture  des  Étals-Géné- 
raux, el  que  leur  conduite  sera  l'augure  de  cet  esprit 
de  conciliation  qu'il  est  si  intéressant  de  voir  régner 
dans  une  assemblée  dont  les  délibérations  doivent 
assurer  le  bonheur  de  la  nation  ,  la  prospérité  de 
l'État  et  la  gloire  du  roi. 

Art.  1er,  Tous  les  curés  de  Paris  tiendront,  dans 
le  Heu  qu'ils  croiront  le  plus  convenable  ,  le  mardi 
ai  avril ,  rassemblée  de  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres,  né  Français  ou  naturalisés , 
âgés  de  sS  ans,  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses,  qui 
ne  possèdent  point  4e  bénéfices  dans  l'enceinte  des 
murs.  Cette  assemblée  procédera  à  la  nomination 
d'un  secrétaire ,  et  au  choix  de  ses  représentants , 
à  raison  d'un  sur  vingt  présents  ,  deux  au«dessus  de 
vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite ,  non  com- 
pris le  curé,  à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'assemblée 
des  troi«  états  de  la  ville  de  Paris  appartient  à  raison 
de  son  bénéfice. 

II.  Lee  chapitres  séculiers  d*homm*s  tiendront,  au 
plus  |ard  le  même  jour   ai  avril,  Paieeniblée  ordon- 
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née  par  Part*  X  du  règlement  du  *4  janvier,  et  pro- 
céderont au  choix  de  leurs  représentants ,  dans  le 
nombre  déterminé  audit  article. 

III.  L'assemblée  générale  de  Tordre  de  la  no- 
blesse se  tiendra  le  lundi  30  avril  ;  elle  sera  divisée 
en  vingt  parties  ,  suivant  les  quartiers  dont  les  li- 
mites ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée  seront  déiei~ 
minés  par  l'état  qui  sera  annexé  à  l'ordonnance  du 
prévôt  de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

IV.  A  chacune  des  assemblées  assistera  un  magis- 
trat du  Châtelet  qui  aura  son  suffrage  ,  s'il  a  la  no- 
blesse acquise  et  transmissible. 

V.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'enceinte 
des  murs  seront  assignés  pour  comparaître  ou  en 
personne,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  à  celle 
de  ces  assemblées  partielles  que  présidera  le  prévôt 
de  Paris,  assisté  du  lieutenant  civil  et  du  procureur 
du  roi. 

"VI.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  raison  de  la 
qualité  de  noble,  l'assemblée  nommera  quatre  gen- 
tilshommes pour ,  avec  le  président  qu'elle  se  sera 
choisi ,  assister  le  magistrat  du  Châtelet  qui  rempla- 
cera le  lieutenant  civil  ;  la  décision  qui  interviendra 
sera  exécutée  par  provision,  sans  pouvoir  servir  ui 
préjudicier  dans  aucuu  autre  cas. 

VII.  Le  nombre  des  présents  déterminera  celui 
des  représentants  à  nommer  ,  et  quand  le  nombre 
aura  été  constaté  on  procédera  au  choix  des  repré- 
sentants dans  la  proportion  d'un  sur  dix,  de  deux  au- 
dessus  de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite.  Ils  se- 
ront choisis  parmi  les  membres  de  l'assemblée  ,  ou 
parmi  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  domicile  actuel 
dans  le  quartier,  auraient  eu  le  droit  de  s'y  trouver. 

VIII.  L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
se  tiendra  le  mardi  si  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  quartiers,  etc. 

IX.  Pour  être  admis  dans  rassemblée  de  son 
quartier,  il  faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'of- 
fice, de  grades  dans  une  faculté ,  d'une  commission 
ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise ,  ou  enfin  de  sa 
quittance  ou  avertissement  de  capitalion ,  montant 
au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal. 

X.  Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée,  chacun 
sera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  aura  été  préposé  à 
cet  effet  un  carré  de  papier  sur  lequel  il  aura  écrit 
ou  fait  écrire  lisiblement  son  nom  ,  sa  qualité,  son 
état  ou  profession  ,  et  le  nom  de  la  rue  où  il  a  son 
domicile  actuel  ;  il  recevra  en  échange  le  billet  qui 
lut  servira  pour  l'élection  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

XI.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par 
un  des  officiers  du  corps  municipal,  ancien  ou  ac- 
tuel,  et  délégué  expressément  à  cet  effet  par  le 


mandement  des  prévôt  des  marchands  et  échevîas; 
chaque  officier  sera  accompagné  d'nn  greffier  ois* 
crétaire,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  dt  Tm 
semblée. 

XII.  Chacun  écrira,  sur  le  billet  qui  lai  aura  été 
remî>  en  entrant  dans  l'assemblée,  autant  de  Basa 
qu'il  doit  être  choisi  de  représentants.  Le  greffer 
ici  a  l'appel  de  tous  les  présenta  à  haute  vois;  celai 
qui  aura  été  appelé  se  prétentera  au  président,  et  lai 
remettra  son  billet;  et  quand  tons  lea  billets  aeroat 
été  recueillis  le  président  en  fera  faire  lecture  & 
haute  voix;  tous  les  noms  compris  dans  les  bilan 
seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  prodaeaés,  et  cen 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  seront  élus» 

XHI.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée* 
les  noms,  qualité  ,  état  et  profession  des 
tants  qui  auront  été  choisis;  il  sera  signé  par  le  pif 
sident  et  le  greffier,  et  remis  dans  le  jour  aux  pré**! 
des  marchands  et  échevins. 

XIV.  Tous  les  représentants  du  tiers-état  da  h 
ville  de  Paris  se  rendront  à  l'assemblée  du  corps  as> 
nicipal,  qui  sera  convoquée  pour  le  mercredi  as 
avril;  les  procès-verbaux  faits  dans  lea  soixante  di- 
visions serviront  à  en  faire  l'appel  ;  il  y  aéra  formé  aae 
liste  de  tous  lesdits  représentants  ,  laquelle  sera  ar- 
rêtée et'signée  dans  la  forme  usitée  à  l'hôtel  dr  rint, 
et  l'expédition  en  sera  remise  anr  rnpirsontsati , 
qui  la  déposeront  dans  le  jour  an  sTrffTn  du  fhUrfat. 
pour  servir  a  l'appel  desdits  représentants  à  fana» 
blée  des  trois  états. 

XV.  Quoique  l'assemblée  dea  trois  étala  delaviot 
de  Paris,  composée  d'un  grand  nombre  de  Kpréanv 
tants  qui  auront  obtenu  la  confiance  de  lemr  orera, 
donne  l'assurance  que  les  cahiers  1 
le  soin  qu'on  doit  attendre  de  la  réunion  1 
des  lumières  et  du  zèle ,  il  sera  libre  néauBoias, s 
tous  ceux  qui  voudraient  présenter  dea  ulnu  satinai 
ou  instructions ,  de  les  déposer  an  CrK*»»H  ea  à 
l'hôtel -de-ville,  dans  le  lieu  préparé  pour  kaiace- 
voir,  et  elles  seront  remises  f 
de  la  rédaction  des  cahiers. 

XVI. Entend,  S.  M.,que  la  pla 
dra  en  particulier  dans  les  assemblées  m  puant  ti» 
rer  à  conséquence  dans  aucun  cas;  ne  doutant  an 
que  ceux  qui  les  composeront  n'aient  lea  Égayé  at 
les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  lesraass, 
les  dignités  et  l'âge. 

Arrêt  au  conseil  et  état  du  roi,  du  20  ami,  m 
l'importation  des  Mes. 
Les  primes  seront  de  3o  sous  par  quintal  da  le- 
ment,  40  sous  par  quintal  de  farine  on  trônant,  a| 
sous  par  quintal  de  seigle,  3a  par  quintal  aV  sWai 
de  seigle,  ao  sous  par  quintal  d'orge,  et  »y  fer an»* 
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tal  de  farine  d'orge.  Ces  primes  seront  payées  pat- 
tes receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  ports  du 
royaume,  ou  dans  les  bureaux  établis  sur  les  fron- 
tières, par  lesquels  les  grains  et  farines  seront  intro- 
duits, sur  les  déclarations  fournies  par  ceux  qui  en 
feront  l'introduction,  et  qui  seront  tenus  d'y  joindre 
une  copie  légale  du  connaissement  pour  celles  de  ces 
denrées  qui  seront  introduites  par  mer,  et  des  lettres 
de  vo; turcs  pour  celles  qui  seront  introduites  par 
les  frontières.  Tous  les  navires  indistinctement  qui, 
pendant  l'espace  de  temps  énoncé  ci-dessus,  impor- 
teront des  blés,  seigles,  orges  et  farine  de  chacune 
de  ces  espèces  de  grains,  provenants  des  pays  étran- 
gers, seront  exempts  des  paiements  des  droits  de 
fret,  pour  raison  desdites  importations. 

Autre,  de  même  date,  pour  proroger  jusqu'au  l«  sep- 
tembre 1789  les  primes  [accordées  à  l'importation 
en  France  des  blés  et  farines  venant  des  États-Unis 

de  l'Amérique, 

Autre,  du  23   avril   1789,  concernant  les  grains  et 
l'approvisionnement  des  marchés, 

S.  M.,  du  moment  où  elle  a  pu  concevoir  des  in- 
quiétudes sur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année, 
n'a  cessé  de  prendre  toutes  les  précautions  que  sa 
prudence  lui  a  suggérées;  elle  a  défendu,  dès  les 
commencements  de  septembre  ,  la  sortie  des  grains 
de  la  manière  la  plus  absolue  ;  elle  a  ensuite  ac- 
cordé des  primes  pour  encourager  l'importation  des 
secours  étrangers  ;  et ,  dans  la  crainte  que  les  efforts 
du  commerce  ne  fussent  pas  suffisants,  elle  a  ordonné 
qu'on  fit  au-dehors  du  royaume,  et  à  ses  périls  et 
risques,  des  approvisionnements,  qui  sont  arrivés  et 
qui  arrivent  encore  journellement  dans  les  ports;  et 
les  fonds  qu'elle  a  destinés  à  ces  opération»,  le  crédit 
dont  elle  a  été  obligée  de  faire  usage  ,  et  les  secours 
'pécuniaires  qu'elle  a  répandus  dans  plusieurs  pro- 
vinces, s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  Le  roi 
a  de  plus  obtenu,  par  sa  puissante  intervention ,  des 
permissions  de  sortie  de  plusieurs  pays  où  l'extrac- 
tion des  grains  était  défendue  d'une  manière  géné- 
rale. S.  M.,  iixant  en  même  temps  son  attention  sur 
la  police  intérieure  du  royaume  ,  et  voulant  décou- 
rager les  spéculateurs  toujours  dangereux  dans  un 
temps  de  cherté  ,  a  défendu  les  achats  de  blés  hors 
des  marchés,  et  elle  a  pris  soin  que  dans  ces  mêmes 
lieux  les  approvisionnements  journaliers  des  con- 
sommateurs eussent  rang  avant  toute  autre  transac- 
tion. 

Enfin   S.   M.  a  invité  avec  la  plus  grande  bonté  , 
et  au  nom  du  bien  de  l'État,   les  propriétaires  ,  les 
fermiers  et  tous  les  dépositaires  de  grains,  à  garnir 
les  marchés,  et  à  ne  pas  abuser  de  la  difficulté 
circonstances.  Il  est  de  la  justice  du  roi   de 
Introd. 


nattre  que  ces  recommandations  ont  eu  dans  plu- 
sieurs districts  l'effet  qu'on  avait  droit  d'attendre. 
Cependant  S.  M.  s'est  déterminée  à  aller  plut  loin 
encore;  et,  pour  rassurer  les  esprits  contre  les  in- 
quiétudes que  la  cherté  des  grains  rend  naturelles  , 
elle  a  résolu  d'autoriser  ses  Commissaires,  départis 
dans  les  provinces,  et  les  magistrats  de  police,  à  oser 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  approvi- 
sionner les  marchés  par  ceux  qui  auraient  des  blés 
en  grenier,  et  pour  acquérir  même  des  informations 
sur  les  approvisionnements  auxquels  on  pourrait 
avoir  recours  dans  les  moments  où  la  liberté  du  com- 
merce ne  suffirait  pas  pour  assurer  dans  chaque  lieu 
la  subsistance  du  peuple. 

S.  M.,  indépendamment  de  ces  ordres  ,  invite  les 
propriétaires  et  les  fermiers  à  user  de  modération  dans 
leur  prétention;  et, comme  dans  un  si  vaste  royaume 
la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  pas  tout 
faire,  S.  M.  exhorte  les  chefs  des  municipalités  et 
toutes  les  personnes  généreuses  et  bien  intentionnées 
à  concourir  de  leur  pouvoir  au  succès  de  ses  sdins 
paternels.  Le  roi  ne  se  porte  qu'à  regret  à  prescrire 
des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  quelque  chose  la 
parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d'une  den- 
rée doit  naturellement  jouir;  mais  ces  mesures,  dic- 
tées par  des  circonstances  particulières  ,  cesseront  à 
l'époque  de  la  récolte  prochaine  :  elle  s'annonce  par- 
tout favorablement  ;  et  S.  M.  se  livre  a  l'espérance 
que  la  divine  providence  daignera  combler  le  pre- 
mier de  ses  vœux ,  en  faisant  renaître  au  milieu  de 
son  royaume  la  tranquillité,  l'abondance  et  le  bon» 
heur. 

En  conséquence  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  ouï 
le  rapport,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier. Veut,  S.  M.,  que  tous  les  propriétaires  , 
fermiers,  marchands  et  autres  dépositaires  de  grains, 
puissent  être  contraints  par  les  juges  et  officiers  de 
police  à  garnir  suffisamment  [les  marchés  du  res- 
sort dans  lequel  ils  sont  domiciliés  ,  toutes  les  fois 
que  la  liberté  du  commerce  n'effectuerait  pas  cette 
disposition. 

II.  Autorise,  S.  M.,  lesdits  juges  et  officiers  de  po- 
lice à  prendre  connaissance,  s'ils  te  jugent  indispen- 
sable ,  soit  à  l'amiable  et  par  préférence  ,  soit  par 
voie  judiciaire,  mais  sans  frais,  des  quantités  de  grains 
qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou  autres  dé- 
pôts situés  dans  l'arrondissement  de  leur  ressort* 

III.  S.  M.,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses 
sujets,  ordonne  expressément  qu'à  l'exception  des 
précautious  locales,  ordonnées  dans  les  articles  ci- 
<  aucune       èce  d'obstacle  ne  soit  apportée  à 

IM  )#  district  à  district  et  de  pro- 
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IV.  Défend  de  nouveau,  S.  M.,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  tout  attroupement, 
toitle  clameur,  tendants  à  exciter  le  désordre  dans  les 
«arches  on  dans  leurs  routes,  et  à  inspirer  des 
craintes  aux  propriétaires,  fermiers  et  marchands, 
dont  la  parfaite  sécurité  est  indispensable  pour  l'ap- 
provisionnement de  ces  mêmes  marchés. 

§  vu. 

Notice  de  quelques-uns  des  écrits  politiques  les 
plus  influents  qui  ont  précédé  Couverture  des 
États-  Généraux, 

Une  révolution  d'opinions  et  de  choses  aussi  im- 
portante que  celle  que  Tannée  1789  vit  éclore,  lie 
pouvait  être  que  le  résultat  d'une  grande  et  rapide 
diîTusion  des  lumières  dont  un  petit  nombre  de  phi» 
losophes  avaient  depuis  quelque  temps  fait  jaillir 
les  étincelles.  Lcs;  écrV*  de  ceux-ci,  trop  abstraits 
pour  la  plupart,  ou  trop  volumineux  pour  être  ré- 
pandu? dans  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société, 
ne  se  trouvaient  encore  que  dans  les  bibliothèques 
des  hommes  aisés  ou  instruits,  et  ne  fructifiaient 
guère  que  dans  les  mains  de  ces  derniers.  Il  fallait 
que  ceux-ci  développassent  avec  courage,  en  dépit 
de  l'inquisition  et  des  censures,  ces  germes  de  véri- 
té*; que,  «'emparant  de  la  culture  encore  difficile  de 
cette  plante  nouvelle,  ils  eu  étendissent  les  rameaux 
sous  des  formes  sensibles  aux  yeux  vulgaires  ;  qu'ap- 
pelant au  secours  de  leur  enseignement  l'intérêt 
des  circonstances,  ils  ne  dédaignassent  pas  de  con- 
signer, dans  des  productions  éphémères  et  diversi- 
fiées, le*  vérités  qu'un  public  frivole  saisissait  avec 
avidité  dans  une  brochure  piquante,  tandis  qu'elles 
seraient  restées  éternellement  enfouies  dans  de  gros 
volumes.  Tels  sont  les  services  moins  brillants  qu'u- 
tiles que  beaucoup  de  gens  de  lettres  rendirent 
alors  à  la  patrie.  Ils  traduisirent  pour  le  peuple  les 
principes  des  Rousseau,  Mably,  Raynal,  Diderot, 
Condillac,  etc.  ;  ils  rappelèrent  dans  des  disserta-' 
lions  courtes,  mais  d'une  intelligence  facile,  les  droits 
naturels  des  peuples,  ceux  dont  avaient  joui  les  an- 
ciens Francs,  le  pouvoir  des  premières  assemblées 
nationales;  ils  dévoilèrent  par  des  allégories  ingé- 
nieuses les  abus  du  despotisme  et  de  la  féodalité. 
Une  nuée  de  brochures  inonda  tout  â  coup  la  France  ; 
et  les  discussions  les  plus  importantes  du  droit  pu- 
blic passèrent  rapidement  dans  toutes  les  bouches  , 
éclairèrent  tous  les  esprits  :  la  révolution  fut  dès* 
lors  dans  les  opinions.  Dans  l'impossibilité  de  citer 
même  le  titre  de  ces  divers  écrits  ,  nous  allons  rap- 
peler l'esprit  de  quelques-uns ,  qui  pourra  faire  ju- 
ger de  l'esprit  de  tous.  Nous  allons  commencer  par 


le  premier  en  date  ;  c'est  le  mémoire  de  M.  Nccker 
sur  les  assemblées  provinciales  ,  imprimé  en  17-S, 
et  plusieurs  fois  réimprimé  pendant  les  dix  années 
suivantes;  en  voici  un  extrait  dont  plusieurs  pas- 
sages pourront  paraître  hardis  pour  cette  époque , 
surtout  sortant  de  la  plume  d'un  ministre. 

Extrait  du  mémoire  de  M.  Necktr ,  prés—lé  m 
roi  en  1778,  sur  rétablissement  des  admi- 
nistrations provinciales. 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées  deloss 
les  temps  contre  la  forme  d'administration  employés 
dans  les  provinces  :  elles  se  renouvellent  plus  eus 
jamais  ,  et  l'on  ne  pourrait  continuer  à  a'j  montrer 
indifférent ,  sans  avoir  peut-être  de  justes  reproche} 
à  se  faire.  A  peine  en  effet  peut-on  ddnner  le  wm 
d'administration  â  cette  volonté  arbitraire  d'un  ses! 
!  homme ,  qui ,  tantôt  présent ,  tantôt  absent ,  taalnt 
I  instruit ,  tantôt  incapable,  doit  régir  les  parties  In 
plus  importantes  de  Tordre  public,  et  qui  doit  s^r 
trouver  inhabile,  après  ne  s'être  occupé  toute  sa  vie 
que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent»  ne  «ent- 
rant pas  même  la  grandeur  de  la  commission  qui  ksi 
est  confiée  ,  ne  considère  se  place  que  cocunc  n 
échelon  à  son  ambition  ;  et  si  ,  comme  il  cal  raison- 
nable, on  ne  lui  donne  à  gouverner,  en  débutait, 
qu'une  généralité  d'une  médiocre  étendue  v  U  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage  »  et  n'est  point  excité  à 
préparer  des  établissements  dont  le  succès  ne  lai 
sera  point  attribué ,  et  dont  l'éclat  ne  paraîtra  pas 
lui  appartenir.  Enfin, présumant  toujours,  et  peut- 
être  avec  raison,  qu'on  avance  encore  plus  par  l'a» 
fet  de  l'intrigue  ou  des  affections  que  par  le  bravai 
et  l'étude ,  ces  commissaires  sont  impatients  de  venir 
à  Paris,  et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs  sue* 
délégués  le  soin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir 
public. 

Ces  subdélégués  n'ont  jamais  de  relation  avst 
leur  ministre  ,  même  en  l'absence  de  PmejBoaet, 
qui,  dans  quelque  lieu  qu'il  soit,  retient  toujours  s 
lui  seul  la  correspondance  ;  ainsi  ils  ne  peu  fente» 
quérir  aucun  mérite  direct  auprès  du  goûta  as» 
ment,  ni  aucune  gloire  qui  leur  soit  propre.  On  de) 
naturellement  se  ressentir  du  défaut  de  ces  dan 
grands  mobiles,  sans  lesquels,  à  moins  d'une  granit 
vertu  ,  un  subalterne  chargé  d'une  adnMnsmnee 
publique  doit  être  soumis  à  toutes  les  passions  pn> 
ticulières.  De  tels  hommes,  on  le  sent  faciletseat, 
doivent  être  timides  devant  les  puissants,  et  atra- 
gants  devant  les  faibles  ;  ils  doivent  surfont  se  pasar 
de  l'autorité  royale,  et  cette  autorité  est  de  parafe 
mains  doit  souvent  éloigner  dm  roi  knsjsjr  dat* 
peuples. 
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ces  inconvénients ,  qui  seraient  sensibles 
emps  le  plus  heureux ,  deviennent  plus  ag* 
quand  les  peuples  gémissent  sous  le  poids 
accumulés,  et  quand  il  est  alors  si  néces* 
doucir  par  une  attention  paternelle  la  ri- 
e  leur  sort  :  de  là  cette  fermentation  gêné- 
jr  la  répartition  des  impositions ,  et  sur  les 
et  sur  l'arbitraire  absolu,  et  sur  la  difficulté 
*  justice,  et  sur  le  défaut  d'encouragement  : 
ut-étre  P indifférence  générale  pour  le  bien 
,  qui  gagne  tous  les  jours. 

ivernemcnt ,  témoin  de  toutes  ces  plaintes, 
era  jamais  que  des  moyens  insuffisants  pour 
ier ,  tant  que  la  forme  actuelle  d'adminis- 
iroyinces  n'éprouvera  aucune  modification, 
il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  dans  les  pays 

0  aucun  contradicteur  légitime  du  commis* 
parti  ,  et  il  ne  peut  même  en  exister  dans 
ictuel,  sans  déranger  la  subordination  et 
»r  la  marche  des  affaires.  Ainsi ,  à  moins 
:  soit  averti  par  des  injustices  éclatantes  , 
juelques  scandales  publics,  on  est  obligé 
>ai  les  yeux  de  l'homme  même  qu'on  aurait 
e  juger.  V.  M.  peut  aisément  se  faire  une 
abus  et  presque  du  ridicule  de  cette  préten- 
inistration. 

d  au  ministre  des  plaintes  d'un  particulier 
»  paroisse  entière  :  que  fait-on  alors,  et  qu'a» 

de  tous  les  temps?  On  communique  à  l'in* 
cette  requête;  celui-ci,  en  réponse,  ou  con- 
faits,  ou  les  explique,  et  toujours  d'une  ma* 
h  ou  ver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  or* 
S  bien  fait  ;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on 
t  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  pris 
suce  exacte  de  son  affaire,  et  alors  on  lui 

comme  un  jugement  réfléchi  du  conseil  la 
éponse  de  l'intendant  ;  quelquefois  même, 
uisilion  ,  on  réprimande  le  contribuable  ou 
se  de  s'être  plaint  mal  à  propos. 

ai  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore 
itre  manière  de  leur  hardiesse  ?  car  un  in* 
et  ses  subdélégués,  voyant  toujours  que  les 
leur  sont  renvoyées,  que  leurs  décisions 
jtées  ,  et  que  cette  déférence  à  leur  avises!  né* 
doivent  naturellement  mépriser  les  plaintes 
es  des  corps  entiers  ne  s'associent  pas. 
urquoi  ils  sont  si  fort  redoutés  clans  les  pro- 
e  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  relation 
•our  ou  avec  la  capitale. 

1  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
i ,  le  parlement  se  remue  et  vient  se  placer 
roi  et  ses  peuples  -,  mais  eût-il  les  connais* 
ju'il  ne  peut  rassembler ,  eût-il  les  mesures 


qu'il  n'observe  guère ,  ce  remède  est  un  incouvé» 
nient  lui-même,  puisqu'il  habitue  lea  sujets  de  V.sf»  ~ 
à  partager  leur  confiance  et  à  connaître  une  autre 
protection  que  Pamonr  et  la  justice  de  leur  eouve* 
rain. 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défectuosité  de 
cette  conteiture  d'administration ,  que  j'ai  désiré 
fortement ,  pour  la  gloire  de  V.  M.,  pour  le  bon- 
heur de  ses  peuples ,  et  pour  l'accomplissement  du 
devoir  de  ma  place ,  qu'on  pût  développer  à  V,  M. 
la  nécessité  de  s'occuper  essentiellement  de  cet  im- 
portant objet. 

En  même  temps  je  sens  plus  que  personne  la 
convenance  de  n'employer  que  des  moyens  lents  f 
doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien ,  y  marcher  ; 
mais  c'est  y  renoncer  que  de  vouloir  y  atteindre 
par  un  mouvement  précipité ,  qui  presque  toujours 
'  augmente  les  obstacles  et  les  résistances»  D'ailleurs 
il  n'est  rien  qui  ne  soit  soumis  à  quelques  incon- 
vénients ;  il  n'est  rien  où  l'expérience  n'ajoute  en- 
core à  l'instruction  et  à  la  confiance.  Ainsi  ce  n'est 
que  dans  une  seule  généralité  que  je  proposerais  à 
Y.  M.  d'introduire  un  changement  qui  consisterait 
essentiellement  dans  l'essai  d'une  administration  pro- 
vinciale où  municipale. 

Il  est  sans  doute  des  partiel  d'administration  qui, 
tenant  uniquement  à  la  police,  à  Tordra  public ,  à 
l'exécution  des  volontés  de  Y.  M.,  ne  peuvent  ja- 
mais être  partagées,  et  doivent  constamment  reposer 
sur  un  intendant  seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que 
la  répartition  de  la  levée  des  impositions!  l'entretien 
et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des  encou- 
ragements favorables  au  commerce  ,  an  travail  en 
généjal ,  et  au  débouché  de  la  province  en  perticu» 
lier,  qui,  soumises  à  une  marche  plus  lente  et  plus 
constante ,  peuvent  être  confiées  préttrablement  à 
une  commission  composée  de  propriétaires  9  en  ré- 
servant au  commissaire  départi  l'importante  fonc- 
tion d'éclairer  le  gouvernement  sur  différents  règle- 
ments qui  seraient  proposés  :  de  cette  manière , 
V.  II.  aurait  des  garants  multipliés  du  bonheur  de 
ses  peuples;  et, sans  déranger  en  rien  l'ordre  public, 
elle  serait  sûre  que  les  tributs  nécessaires  au  besoin 
de  l'État  seraient  adoucis  par  la  répartition  ,  et  plus 
encore  par  la  confiance* 

On  ne  verrait  pins  cumuler  sur  le  peuple,  et  le 
poids  des  impôts  et  les  frais  de  justice,  qui  attestent 
son  impuissance ,  ainsi  que  les  moyens  rigoureux 
qu'on  est  obligé  de  mettre  en  usage. 

On  délivrerait  peut-être  insensiblement  les  habi- 
tants de  la  campagne  du  joug  sous  lequel  ils  vivent. 

Subdélégués,  officiers  d'élection,  directeurs,  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  vingtième»;  «mnrfiMlre*  et 
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collecteurs  des  tailles,  officiers  des  gabelles  >  voitu- 
riert ,  buralistes  ,  huissiers  ,  piqueurs  de  corvées , 
commit  aux  aides ,  aux  contrôles  ,  aux  droits  réser- 
vés ;  tous  ces  hommes  de  l'impôt ,  chacun  selon  sou 
caractère,  assujettissent  à  leur  petite  autorité,  et  en- 
veloppent de  leur  science  fiscale  des  contribuables 
ignorants,  inhabiles  à  connaître  si  on  les  trompe  , 
mais  qui  le  soupçonnent  ou  le  craignent  sans  cesse* 
Si  ces  diverses  servitudes  peuvent  un  jour  être  tem- 
pérées ,  si  d'un  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir 
un  système  simple  et  régulier  d'imposition  ,  on  ne 
peut  l'espérer,  à  travers  les  obstacles  de  l'habitude  , 
qu'à  l'aide  des  administrations  provinciales,  qui  en 
proposeraient  successivement  les  moyens  ,  et  qui  en 
faciliteraient  l'exécution. 

En  môme  temps  ce  qui  convient  à  chaque  pro- 
\ince  en  particulier  serait  mieux  connu. 

La  France  ,  composée  de  vingt-quatre  millions 
d'habitants  répandus  sur  des  sols  différents,  et  sou- 
mise à  diverses  coutumes,  ne  peut  pas  être  assujettie 
au  même  genre  d'impositions.  Ici  la  rareté  excessive 
du  numéraire  peut  obliger  à  commander  la  corvée 
en  nature  ;  ailleurs  une  multitude  de  circonstances 
invitent  à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire  : 
ici  la  gabelle  est  supportable  ;  là,  des  troupeaux  qui 
composent  la  fortune  des  habitants  font  ,  de  la 
cherté  du  sel ,  un  véritable  fléau  :  ici,  ou  tous  les 
revenus  sont  en  fonds  de  terre,  Ton  peut  confondre 
la  capitation  avec  la  taille  ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs 
de  grandes  richesses  mobiliaires  et  l'inégalité  de 
leur  distribution  invitent  à  séparer  ces  divers 
impôts  :  ici,  l'impôt  territorial  peut  être  fixe  et  im- 
muable ;  là,  tout  est  vignoble,  et  tellement  soumis  à 
des  révolutions  ,  que  si  l'impôt  n'est  pas  un  peu 
flexible  il  sera  trop  rigoureux  :  ici  ,  les  impôts  sur 
les  consommations  sont  préférables;  ailleurs  le  voi- 
sinage de  l'étranger  les  rend  illusoires  et  difficiles 
à  maintenir.  Enfin  partout  en  même  temps  que  la 
raison  commande,  l'habitude  et  le  préjugé  sont  exis- 
tants. Cependant  c'est  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
toutes  ces  diversités  par  des  lois  générales  ,  qui 
oblige  d'y  suppléer  par  l'administration  la  plus  com- 
pliquée; et,  comme  la  force  morale  et  physique  d'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  suffire  à  celte  tâche 
immense  et  à  de  si  justes  sujets  d'attention  ,  il  arrive 
nécessairement  que  c'est  du  fond  des  bureaux  que  la 
France  est  gouvernée;  et,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  instruit.*,  plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins 
vigilants,  les  embarras  du  ministre  et  les  plaintes 
des  provinces  s'y  accroissent  ou  diminuent.  Cepen- 
dant, en  ramenant  à  Paris  tous  les  fils  de  l'adminis- 
tration, il  se  trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on  ne 
sait  que  par  des  rapports  éloignés  ,  où  l'on  ne  croit 
qu'à  ceux  d'un  seul  homme  ,  où  l'on  n'a  jamais  le 


temps  d'approfondir ,  qu'nq  est  obligé  de  diriger  et 
discuter  toutes  les  parties  de  l'exécution  appartenao* 
tes  à  cinq  cents  millions  d'impositions,  subdivisées  de 
plusieurs  manières  par  les  formes ,  les  espèces  et  la 
usages. 

Quelle  différence  entre  la  fatigue  in 
d'une  telle  administration ,  et  le  repos  et  la  < 
que  pourrait  donner  une  administration  provinciale 
sagement  composée!  Aussi  n'est-il  aucun  ministre 
sage  qui  n'eût  dû  désirer  un  pareil  changement  si, 
trompé  par  une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'est 
imaginé  qu'il  augmentait  son  pouvoir  en  rappor- 
tant tout  à  un  intendant  qui  prenait  tes  ordres,  tan- 
dis que  les  contrôleurs  généraux  auraient  dussatir 
qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude  d'affaires  as- 
dessus  de  l'attention,  des  forces  et  de  la  mente  «a 
temps  d'un  seul  homme ,  ce  ne  sont  plus  eu  «ni 
gouvernent ,  ce  sont  leurs  commis.  Mais  ces  mèmn 
commis  ,  ravis  de  leur  influence  ,  ne  manquent  Ja- 
mais de  persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  dé* 
tacher  de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne  pmt 
laisser  une  seule  volonté  libre  pour  renoncer  à  ses 
prérogatives ,  et  diminuer  sa  consistance  :  rnmsss  n 
l'établissement  de  l'ordre  et  son  maintien  par  les  as- 
sures les  plus  simples  ne  doivent  pas  être  le  seul  sut 
de  tous  les  administrateurs  raisonnables.  Je  1 
rai  plus  particulièrement,  dans  un  mémoire i 
de  la  généralité  qui  paraîtrait  la  plus  propre  s  et 
genre  d'épreuve  ,  et  du  plan  qui  semblerait  prmV 
rable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  nmdmef  kl 
détails  de  différentes  manières,  et  remplir  nftmsntsi 
le  but  qu'on  se  propose.  Un  sage  équilibre  eatrt 
les  trois  ordres,  soit  qu'ils  soient  séparés  on  art 
soient  confondus  ;  un  nombre  de  représentants  oui, 
sans  embarrasser,  soit  suffisant  pour  avoir  «se 
garantie  du  vœu  de  la  province;  des  règles  simslfi 
de  comptabilité  ;  l'administration  la  plus  feonotst  ; 
les  assemblées  générales  aussi  éloignées  que  Peum> 
tien  du  zèle  et  de  la  confiance  peut  le  permetttt; 
l'obligation  de  soumettre  toutes  les  déliberatioss  s 
l'approbation  du  conseil,  éclairé  par  lr  i  niasisnsn 
départi  ;  l'engagement  de  payer  la  même  sosasae im- 
position versée  aujourd'hui  au  trésor  royal;  lassa» 
pie  pouvoir  de  faire  des  observations  en  cas  de  éa- 
mandes  nouvelles ,  de  manière  que  la  volonté  sa 
roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais  arrêtée  ;  enan  k 
mot  de  don  gratuit  absolument  interdit,  etedai  st 
pays  d'administration  subrogé  à  celui  de  pays  d'é- 
tats ,  afin  que  la  ressemblance  des  noms  n'enlralmt 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en  abrojé 
Tidée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  lesrempUr  «a  i 
diverses  opinions  et  les  lumières  que  | 
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exion  et  l'expérience ,  surtout  lorsque  Ton 
par  aucune  convention  antérieure,  et  que 
t  du  souverain  tout  devient  concession  et 
ice. 

irai  encore ,  comme*  une  condition  essen* 
,  quelque  perfection  qu'on  crût  avoir  don- 
e  institution  nouvelle,  il  ne  faudrait  an- 
durée  que  pour  un  temps ,  sauf  à  la  con- 
tuite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de 
si  longtemps  que  V,  M.  le  jugerait  à  pro- 
nanière  qu'après  avoir  pris  tous  les  soins 
»s  pour  former  un  bon  ouvrage  ,  V,  M. 
e  constamment  dans  sa  main  le  moyen  de 

ner  ou  de  le  maintenir. 

• 

ne  semblable  prudence,  quel  inconvénient 

>n  craindre,  et  que  de  bien  au  contraire  ne 

tas    attendre   d'une   pareille   expérience  ! 

ndique  une  partie  des  avantages  attachés  à 

ordre  d'administration  ;  il  en  est  beaucoup 

jue  j'omets  :  c'en  serait  un  que  de  multi- 

nojens  de  crédit ,  en  procurant  à  d'autres 

i  la  faculté  d'emprunter;  c'en  serait  un 

d  que  d'attacher  davantage  les  propriétaires 

*  provinces ,  en  leur  y  ménageant  quel- 

pation  publique  dont  ils  se  crussent  hono- 

i  petite  part  à  l'administration  relèverait  le 

ne  abattu,  et  porterait  vers  le  bien  de  l'État 

ion  de  lumières  et  d'activité  dont  on  éprou* 

plus  grand  effet  ;  c'en  serait  un  essentiel 

ue  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  société 

iance  plus  directe  dans  la  justice  et  la  bonté 

rque  :  c'est  ce  qu'on  éprouve  dans  les  pays 

au  lieu  que  dans  une  généralité  d'élection  , 

tendant  parait  bien  plus  un  vice-roi  qu'un 

e  le  souverain  et  les  sujets  ,  on  est  entraîné 

ses  regards  et  ses  espérances  vers  les  parle» 

[ui  deviennent  ainsi  dans  l'opinion  les  pro- 

du  peuple. 

comme  il  est  généralement  connu  que  l'ad- 

tion  des  pays  d'élection  et  la  forme  actuelle 

isitions  inspirent  aux  étrangers  une  aorte  de 

plus  ou  moins  fondée ,  tout  projet  d'amé- 

attirerait  en   France  de  nouveaux  habi- 

deviendrait  sous  ce  rapport  seul  une  nou- 

irce  de  richesses. 


d'administrations  municipales ,  des  ge- 
ilés  f  districts  et  arrondissements  ;  par 
Tellicr,  conseiller  au  parlement.  Imprimé 
778. 

la  conclusion  de  cet  ouvrage  relativement  à 
on  territoriale. 


U  faut  dfviser  et  subdiviser  le  territoire*  Je  pré- 
pose de  le  partager  en  généralités,  en  districts,  en 
arrondissements. 

Il  faut  donc  on  conseil  provincial  dans  U  capitale 
de  chaque  généralité. 

Il  faut  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du 
second  ordre,  et  dans  la  capitale  pour  le  territoire 
de  son  ressort. 

Il  faut  dans  chaque  arrondissement  une  commune 
ou  municipalité. 


Vimptô  territorial  et  ses  avantages^  par  M.  Lin* 
guet.  1787. 

Cet  ouvrage  fut  très  répandu  en  France»  et  y  pro- 
duisit beaucoup  de  sensation.  L'auteur  y  déclamait 
avec  force  contre  tous  les  privilèges  ;  il  y  représen- 
tait l'impôt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  sou- 
lagement réel  pour  le  peuple  :  il  contribua)  par  une 
savante  théorie,  à  exalter  la  haine  publique  contre  le 
système  fiscal  d'alors. 

«  Il  est  trop  vrai,  dit-il,  que  l'impôt  territorial  qnt 
l'on  doit  proposera  rassemblée  des  notables  n'a  que 
le  nom  de  cette  subvention  ;  il  n'aurait  été  qu'une 
branche  de  plus  ajoutée  à  cette  tige  meurtrière , 
conservée  d'ailleurs  dans  toute  son  étendue* 

On  amalgamait  l'impôt  territorial  avec  la  taille , 
l'ustensile,  l'industrie,  les  garnisons ,  etc.,  etc.,  qui 
grèvent  déjà  les  campagnes;  avec  les  droits  sur  les 
consommations,  les  aides,  les  gabelles,  le  tabac,  etc. 

Il  nécessiterait  une  complication  dispendieuse  et 
funeste.  Il  ne  devrait  être  réparti  sur  un  cadastre 
fictif,  sur  on  classement  des  différentes  qualités  de 
terre,  établi  d'après  le  prix  des  fermages,  et  par  con» 
séquent  d'après  le  relevé  des  baux  dont  il  faudrait 
exiger  la  révélation,  et  vérifier  l'exactitude;  procédé 
inquisitorial  qui  appelle  la  fraude  et  le  châtiment , 
et  qui  dès-lors  ouvre  la  porte  aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu'on  fixe  cette  taxe  dans  une  propor- 
tion infiniment  modérée  en  apparence.  C'était  le 
vingtième  du  loyer  des  meilleures  terres  ,  et  le  qua- 
rantième de  celui  des  plus  mauvaises  :  mais  cela 
même  est  une  source  d'incertitudes,  et  un  juste  su- 
jet d'alarmes  :  cette  modicité  spécieuse  ne  serait 
que  trop  susceptible  d'une  extension  arbitraire  et 
indéfinie.  En  très  peu  d'années ,  par  un  manège 
presque  imperceptible,  sur  des  arrêts  du  conseil 
ignorés  et  cependant  exécutés  ,'  chaque  quotité 
pourrait  changer  de  terme  ,  et  s'accroître  par  une 
graduation  dévorante. 

Le  fond  de  cette  idée  d'un  impôt  territorial ,  ou 
«l'une  dlme  laïque  adaptée  par  *e*  essence  aux 
besoins  de  l'État,  n'est  ni  de  mol.  ^ui  ai  ticM.de  la 
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conserver  dans  toute  sa  pureté ,  ni  des  économistes 
qui,  en  I»  modifiant,  sont  tenus  à  bout  de  la  rendre 
suspecte  et  pernicieuse.  Elle  appartient  originaire- 
ment a  M.  de  Vauban,  ce  guerrier  citoyen  qui,  de- 
vant sa  fortune  et  sa  réputation  à  sa  supériorité  dans 
Part  d'exterminer  les  hommes ,  semble  avoir  voulu 
expier  ses  tristes  succès  par  des  recherchesprofondes 
et  presque  perpétuelles,  mais  malheureusement  res- 
tées sans  usage,  sur  les  moyens  de  les  gouverner  avec 
douceur. 

C'est  de  l'argent  que  les  gouvernements  veulent  ; 
et  il  faut  bien  qu'on  leur  en  fournisse,  puisqu'ils  ont 
des  besoins  auxquels  ils  ne  peuvent  subvenir  qu'a- 
vec de  l'argent  ;  mais  les  administrateurs  qui  les  di- 
rigent semblent  n'avoir  jamais  fait  attention  qu'à  une 
des  facultés  de  ce  Protée  politique,  à  celle  qu'il  a  de 
sa  métamorphoser  en  toutes  sortes  de  denrées;  ils  ont 
oublié  qu'il  avait  aussi  celle  de  naître  de  tous  les  ob- 
jets qui  ont  quelque  valeur  dans  la  société  ,  et  qui 
sont ,  ou  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  des 
hommes,  ou  l'objet  de  leurs  désirs.  En  conséquence 
c'est  toujours  du  métal  en  espèce  qu'ils  ont  de- 
mandé $  et  en  cela  ils  ont  commis  une  faute  dont  les 
suites  ont  été  infiniment  funestes* 

Cest  certainement  un  impôt ,  dans  toute  la  force 
du  terme,  que  la  contribution  payée  sous  l'ancienne 
loi  à  la  tribu  de  Lévi,  et  sous  la  nouvelle  à  l'église 
chrétienne  à  son  imitation,  sous  le  nom  de  dlme.  Or 
ce  riche  héritage,  aux  deux  époques,  n'a  jamais  été 
desséché  par  l'avidité  imprudente,  qui  n'est  satisfaite 
que  quand  elle  moissonne  des  métaux.  Ce  sont  des 
fruits,  et  non  de  leur  valeur  monétaire  qu'elles  se  sont 
réservé  une  portion  ;  et  de  là  ont  résulté  pour  Je 
clergé  des  avantages  sans  nombre. 

Recette  plus  facile,perception  plus  humaine  et  moins 
coûteuse  ,  jouissance  plus  assurée ,  indépendance 
absolue  des  temps  et  des  événements,qui  établissent 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires,  etc.,  ce 
système  réunit  tous  les  avantages. 

La  dlme  en  nature  est  le  plus  clair  de  tous  les 
droits,  le  moins  sujet  à  discussion.  Le  décimateur 
n'est  autorisé  qu'à  recueillir  :  ce  n'est  pas  même  lui 
qui  fait  sa  part.  Des  officiers  désintéressés,  engagés 
par  serment  à  soutenir  la  justice,  et  par  humanité  à 
ne  point  l'outrer,  vont  dans  les  champs  désigner  et 
marquer  eux-mêmes  la  portion  sacrifiée  à  la  fran- 
chise du  reste. 

Les  principales  objections  portent  sur  ce  principe 
fauxque  l'administration  doive  en  général  payer  toutes 
ses  dépenses  comptant  ;  qu'elle  sera  en  conséquence 
obligée,  aussitôt  après  chaque  récolte,  d'inonder  à  la 
hâte  tous  les  marchés  du  résultat  de  sa  collecte,  afin 


de  la  convertir  sans  délai  en  argent  :  or  rien  dt 
moins  fondé. 

Une  réflexion  répond  absolument  à  toutes  les  dit 
Acuités.  Adoptez  encore  la  méthode  ecclésiastiqw 
dans  la  perception,  comme  dans  l'assiette  même  de 
l'impôt,  et  il  ne  subsiste  plus  ni  crainte,  ni  dépense, 
ni  danger,  pas  même  celui  de  noyer  des  marcha 
pour  les  affamer  après.  Affermez  la  dlme  du  roi, 
comme  celle  des  évéques,  des  chapitres,  des  cures; 
que  dans  chaque  village  elle  soit  donnée  à  bail  à  des 
entrepreneurs  pour  des  termes  fixes,  assez  loap 
pour  qu'ils  puissent  s'indemniser  des  variations,  soit 
dans  le  produit  physique,  soit  dans  la  valeur  aotidea* 
telle ,  et  assez  bornés  pour  que  jamais  cette  valeur 
accidentelle  ne  vienne,  par  la  suite  des  temps,  s  se 
trouver  trop  disproportionnée  avec  la  redevance; 
tout  est  concilié  :  le  peuple  paiera  en  nature  ;  le  roi 
recevra  en  argent  :  tous  les  frais  s'évanouissent. 

La  terre  paiera  en  raison  de  son  produit;  à  la 
vérité,  à  produit  égal,  les  frais  de  culture  peuveal 
être  différents;  mais  il  y  a  eu  d'avance  une  compen- 
sation dans  le  prix  d'achat  des  terres,  avec  lequel 
l'impôt  territorial  sera  toujours  proportionné. 

Pour  achever  de  dissiper  tous  les  scrupules  sur  les 
effets  de  la  dlme  royale,  quant  ans  cumpagnes  et  s 
l'agriculture,  présentons-en  un  tableau  détaillé  et 
circonstancié. 

Supposons  donc  un  propriétaire  qui  tire  par  aa 
de  ses  domaines  à  la  campagne io,oeo  L 

Il  a  fallu  pour  lui  rendre  ce  reveau  li- 
quide que  la  ferme  produisit ,  au  moins.  3o,ooo  L 


Combien  l'impôt  dans  la  forme  actuelle 
en  enlèvc-t-il?  Le  o«  pour  la  taille,  etc., 
au  moins 3,3oo  L 

Sur  le  bénéfice  personnel  du  fermier, 
ses  consommations,  etc.,  au  moins.  •  .  •     i,Soo  1. 

Total 4,100  L 

Ainsi  aujourd'hui  une  somme  de  3o,ooo  ihm 
arrachée  d'une  métairie  est  donc  chargée  m  la  cam- 
pagne même,  à  sa  source,  avant  que  d'arriver  ai 
propriétaire,  d'environ  5, 000  livres  envers  le  rai  : 
par  la  dlme  royale  établie  au  10e  elle  ne  le  sera  ami 
de  3,ooo  livres;  et  toutes  les  espèces  d'i| 
actives  et  passives  dont  se  composent  les 
rcuses  contributions  d'aujourd'hui  disparallraieat» 

Les  frais  de  perception,  a  quelque  somme  qafb 
montent,  n'égaleront  jamais  ceux  de  la  peiicfUsa 
compliquée  qui  nous  écrase  aujourd'hui,  et  M  » 
coûtera  toujours  moins  au  roi  pour  trempette?  m 
chariot  de  blé  dans  la  grange  de  son  rsaevvnr,  ees 
pour  faire  passer  un  écu  de  la  poche  d*aai  I 
dans  la  sienne,  surtout  si  les  dlneeaoattl 
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La  dime  royale,  dit-on,  doit  écraser  les  campagnes 
ou  faire  déserter  les  villes,  et  par  cela  même  entraî- 
ner un  renchérissement  général  des  denrées,  avec  on 
désordre  universel  dans  toutes  les  classes  de  la,  so- 
ciété. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  mille  moyens  d'étendre  la  con- 
tribution sur  les  cités,  et  d'assujettir  à  l'impôt  l'es- 
clavage des  bourgeois,  comme  la  liberté  rustique? 
J'ai  proposé  le  toisage  du  terrain  que  les  premiers 
occupent;  si  cet  expédient  répugne,  tout  facile 
qu'il  est,  n'a-t-on  pas  les  capitations,  ou  personnel- 
les, ou  par  familles,  ou  par  compagnies,  etc.? 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  que  la  dime  royale 
d'une  part,  le  toisage  de  l'autre,  fourniraient  sans 
peine  et  au-delà  ,  même  en  France,  à  toutes  les  dé- 
penses publique* ,  que  l'impôt  territorial  ainsi  géné- 
ralisé remplirait,  sans  épuiser  les  peuples,  ce  gouffre 
insatiable;  que  bientôt  il  fermerait  ce  tonneau  des 
Danaîdes  qui  absorbe  également,  et  leurs  larmes,  et 
leurs  espèces,  sans  que  les  unes  y  laissent  plus  de 
traces  que  les  autres. 

A  la  vérité  il  n'y  a  point  de  données  sûres  d'après 
lesquelles  on  puisse  avec  évidence  travailler  à  la 
résolution  de  ce  problème  :  la  finance  ne  connaît  ni 
la  quantité  d'hommes  qu'elle  tyrannise,  ni  l'étendue 
effective  des  terrains  qu'elle  dévaste,  ni  le  produit 
réel  des  biens  qu'elle  dessèche,  ni  peut-être  celui  dt 
ses  propres  rapines. 

Tout  est  incertitude,  même  dans  cette  alchimie 
cruelle,  hors  les  maux  qu'elle  fait,  et  l'or  qu'elle 
compose  du  sang  de  l'indigence  :  et,  quand  on  pro- 
pose aux  ministres  des  réformes  utiles,  ils  profitent, 
pour  excuser  leur  indolence,  ou  leur  pusillanimité, 
d'une  confusion  dont  ils  sont  les  véritables  auteurs, 
puisqu'ils  la  tolèrent,  pouvant  sans  peine  y  remé- 
dier. 

Mais,  de  quelque  limidité  qu'on  veuille  s'armer 
pour  préférer  le  dépérissement  vexatoire  actuel  à 
une  régénération  consolante,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'or  aspiré  de  toutes  les  provinces  pro- 
duit dans  les  coffres  du  roi,  par  an,  plus  de  600  mil- 
lions, en  y  comprenant  les  frais  de  perception  dé- 
guisés, et  multipliés  sous  des  milliers  de  formes , 
car  les  peuples  sont  des  moutons  à  qui  Ton  ar- 
rache la  peau  pour  payer  ceux  qui  leur  enlèvent  la 
laine. 

Je  prends  pour  terme  de  la  fécondité  de  la  terre 
en  France,  dans  les  campagnes,  l'évaluation  de 
M.  l'abbé  d'Expilly,  parce  que  c'est  la  plus  récente  : 
il  la  porte  à  environ  5o  raillions  de  setiers  de  tous 
grains.  L'impôt  territorial,  ou  la  dime  levée  au  cin- 
quième, ferait  pour  la  part  du  roi  10  millions  de  se- 
tiers, qui  rendraient,  compensation  faite  des  diffé- 


rentes espèces  au  prix  actuel,  environ  180  millions. 

Supposons  que  les  autres  natures  de 
denrées  rustiques,  les  foins,  les  bes- 
tiaux, les  bois,  les  chanvres,  les  vins, 
et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  la 
dime  se  lèverait  également,  ne  rendent 
que  la  même  somme,  ce  qui  assuré- 
ment est  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
ce  seraient. 180  millions. 


La  campagne  seule  rendra  donc  au 
^ 36o  millions. 

Quant  aux  villes,  prenons  Paris  pour  exemple  : 
mais  supposons-en  la  surface  de  deux  lieues  carrées^ 
dont  moitié  seulement  en  maisons,  cours  ou  jardins  ; 
supposons  cette  moitié  divisée  entre  chacun  decesgtn/* 
res  de  propriété  ou  de  jouissances ,  et  taxée  dans  la 
progression  ou  la  gradation  suivante  :  Deux  millions 
de  toises  en  bâtiments  à  la  livres  1a  toise  ;  trois  en 
coûts,  a  6  Kvres  ;  et  quatre  en  jardins,  à  a  livres.  Cette 
taxen'aurait  rien  d'excessif  à  beaucoup  près,  et  se  rap- 
procherait très  fort,  à  ce  que  je  pense,  du  rapport 
supposé  ci-dessus  dans  l'exemple  cité,  (Tune  maison 
louée  6,000  livres;  le  toisage  de  Paris  sur  ce  pied 
rendrait  5o  millions. 

On  compte,  sî  je  ne  me  trompe,  en  France  cinq 
villes  du  premier  ordre  après  la  capitale,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  :  supposons 
qu'elles  égaient  ensemble  Paris  pour  retendue,  et 
qu'elles  soient  taxées  sur  le  même  pied,  à  raison  de 
leur  opulence,  du  faste  que  l'industrie  et  le  com- 
merce y  entretiennent,  eiles  rendront 
entre  elles So  millions. 

Vingt  du  second  ordre,  doubles  au 
moins  de  Paris  pour  l'espace,  mais 
taxées  seulement  à  moitié,  rendront 
également So  millions. 

Quatre-vingts  du  troisième  ordre  , 
occupant  un  espace  plus  que  triple  de 
celui  de  Paris  en  bâtiments,  taxées  à 
un  4e  rendrout  environ 37  millions. 

Environ  deux  cents,  tant  de  petites 
villes,  que  bourgs  murés,  quadruples 
an  moins  de  Paris  pour  le  terrain,  nuùa 
taxés  seulement  à  un  8  e,  rendront  en* 
viron    .    .    . i5  millions. 


Qui  feront,  avec  les  5o millions  de 
Purb,  en  tout  pour  le  toisant  .     .     .  a  19  mUtions. 

Par  conséquent  l'impôt  territorial  par  ses  deux 
branches  rendrait  $7»  unifions. 
On  pourrait  «Tailleurs  étendre  le  tossaae  à  tontes 
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les  habitations  des  campagnes  consacrées  unique- 
menu  la  volupté,  etc....» 


Principes  positifs  de  M.  Necker,  extraits  de  tous 
ses  ouvrages  ;  ou  M.  Necker  mis  en  opposition 
avec  lui-même.  Paris,  1788, 

Puisqu'enfin  les  Français  ont  le  bonheur  de  voir 
encore  une  fois  la  direction  des  affaires  entre  les 
mains  de  M.  Necker,  l'on  pense  qu'ils  seront  infini- 
ment satisfaits  d'apercevoir  d'un  coup  d'oeil  les 
principes  positifs  de  ce  ministre.  On  les  a  extraits  du 
milieu  des  idées  morales,  si  belles,  si  consolantes, 
qui  forment  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages, 
et  qui  peignent  si  bien  son  caractère. 

«  Le  souverain  d'un  royaume,  tel  que  la  France, 
peut  toujours,  quand  il  le  veut,  maintenir  la  balance 
entre  tes  dépenses  et  ses  revenus  ordinaires  :  la  di- 
minution des  unes,  toujours  secondée  par  le  vœu 
public,  est  entre  ses  mains  ;  et,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent,  l'augmentation  des  impôts  est  sou- 
mise à  sa  puissance.»  {Compte  rendu,  pag*  3  et  4.J 

*  C'est  le  pouvoir  d'ordonner  des  impôts  qui 
constitue  la  grandeur  souveraine.»  (Mémoire  donné 
au  roi  par  M,  Necker  en   1788;  compte  rendu, 
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«  Mais  parce  que  dans  un  état  monarchique  le 
souverain  est  le  lien  des  intérêts  politiques,  et  parce 
que  dans  une  telle  constitution  il  détermine  seul  les 
sacrifices  des  citoyens  }  que  seul  il  est  l'interprète 
des  besoins  de  l'État;  que  seul  il  veut;  que  seul  il 
ordonne;  que  seul  il  a  le  pouvoir  de  contraindre  à 
l'obéissance  ;  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changés,  et  les  devoirs  du  représentant  de  l'État 
n'existent  pas  moins  dans  toute  leur  force.  On  voit 
sortir  de  ces  réflexions  une  vérité  effrayante  pour  la 
conscience  des  rois  :  c'est  qu'en  confiant  aux  tribu- 
naux la  décision  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
leurs  sujets,  ils  sont  demeurés  seuls  arbitres  de  la 
plus  grande  cause  qui  existe  dans  l'ordre  social,  de 
celle  qui  doit  fixer  la  mesure  des  droits  et  des  pré- 
tentions du  trésor  public  sur  la  propriété  de  tous 
les  membres  de  la  société  ;  et  que  pour  la  décider  et 
la  connaître,  cette  cause,  dans  toutes  ses  parties,  il 
faut,  non  seulement  un  cœur  droit,  mais  encore  de 
l'étude  et  la  science.»  (De  l'administration  des 
finances,  tome  premier,  chapitre  a,  pages  43  et 
440 

«  Le  simple  pouvoir  (aux  assemblées  provinciale!) 
de  faire  des  observations,  en  cas  de  demandes  nou- 
velles, de  manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours 
éclairée,  et  jamais  arrêtée.  Enfin  le  mot  de  don  gra- 
tuit absolument  interdit,  et  celui  de  paya  d'adminis- 


tration subrogé  à  celui  de  pays  d'états,  afin  que  It 
ressemblance  des  noms  n'entraînât  jamais  de  pré- 
tentions semblables.  On  sent  qu'il  est  aisé  de  remplir 
ces  conditions,  surtout  lorsqu'on  n'est  gêné  par  n- 
cune  convention  antérieure,  et  que,  de  la  part  da 
souverain,  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 
rajouterai  encore,  comme  une  condition  « 
que,  quelque  perfection  que  Ton  crût  avoir  « 
à  cette  constitution  nouvelle,  il  ne  faudrait  1 
sa  durée  que  pour  un  temps,  sauf  à  la  confirmer  es- 
suite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de  suite,  aussi 
long- temps  que  V.  M.  le  jugerait  à  propos  ;  de  ma- 
nière qu'après  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires 
pour  former  un  bon  ouvrage,  V.  M.  eût  encore  cons- 
tamment dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer. 
Avec  une  semblable  prudence,  quels  inconvénients 
pourrait-on  craindre  ?»  (Mémoire  donné  au  roi 
en  1788.) 

«  Dans  un  pays  monarchique,  où  la  seule  volonté 
du  prince  fait  la  loi,  l'inquiétude  du  souverain  doit 
se  borner  à  être  certain  que  ses  intentions  justes  et 
bienfaisantes  soient  remplies.  »  (Mémoire  donné  am 
roi  en  1778.) 

•  Mais  il  n'est  aucune  partie  de  ses  revenus, même 
annuels,  qu'un  rot  de  France  n'ait  le  pouvoir  de  dé- 
penser bien  ou  mal  à  propos.  »  (Sur  le  comptera**» 
au  roi  m  1781,  nouveaux  éclaircissement»,  pat.  0U. 

«  Les  anciennes  liaisons  de  al  France  avec  les  Sus- 
ses ;  le  rempart  naturel  que  leur  alliance  assure  a 
une  partie  de  ses  frontières;  les  longs  et  loyaux  ser- 
vices de  cette  nation  patiente  et  courageuse:  enfia 
l'utilité  peut-être  doutil  esta  un  sou  venin  d'avoir, 
dans  des  temps  de  trouble  ou  d'effervescence,  «s 
certaine  quantité  de  troupes  étrangères  :  tout»  os 
diverses  raisons  ont  pu  faire  envisager  comme  us 
disposition  sage  l'entretien  habituel  d'un  corps  de 
troupes  suisses  assez  considérable.»  (Dé  Vadminim 
tion  des  finances,  tom.  H,chap.  i*,pag'  408). 

«  Il  y  a,  dans  les  soins  que^l'on  prend  de  sa  réputa- 
tion, un  sentiment  étranger  au  jugement  des  autres. 
C'est  une  glace  où  l'on  a  l'habitude  de  se  regarder, 
et  nous  voulons  qu'elle  soit  pure  comme  notre  prs* 
pre  cœur.»  (Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  1781,  *m> 
veaux  éclaircissements,  par  Jf.  Necker,  pag.  181). 

«  La  plupart  des  nations ,  ou  par  choix  ou  par  né- 
cessité, ont  déposé  leurs  volontés  entre  les  main» 
d'un  seul,  et  elles  ont  ainsi  élevé  un  monument  per- 
pétuel à  l'esprit  de  discorde,  d'injustice  et  de  dé- 
sunion qui  a  régné  si  souvent  parmi  tes  hommes.  D 
est  vrai  que  de  temps  à  autre  elles  ont  voulu  se  mu* 
venir  qu'elles  étaient  capables  de  œnnatlre  enst» 
mêmes  leurs  véritables  intérêts;  mais  lu  Bsmmumsfj 
se  défiant  de  leur  inconstance,  STait  pris  saisi  dem* 
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tifier  les  ressorts  de  sa  domination  ;  et  en  s'entouranl 
d'une  milice  guerrière  et  disciplinée  ,  il  ne  leur  a 
plus  laissé  le  pouvoir  de  se  dégoûter  de  l'esclavage: 
il  a  eu  des  soldats  avec  des  impôts ,  et  des  impôts 
avec  des  soldats  ;  et,  à  l'aide  de  cette  double  action 
correspondante)  il  est  devenu  le  maître  de  tout  faire 
et  de  tout  ordonner.»  (De  l'importance  de»  opinions 
religieuses,  commencement  du  chap.  VII,  pag.  206). 


Sur  la  liberté  de  la  presse,  imité  de  l'anglais  de 
MiUon.  Par  M*  le  comte  de  Mirabeau.  1788. 

C'est  au  moment  où  la  nécessité  des  affaires  ,  la 
méfiance  de  tous  les  corps ,  de  tous  les  ordres  ,  de 
toutes  les  provinces;  la  diversité  des  principes  ,  des 
avis,  des  prétentions,  provoquent  impérieusement  le 
concours  des  lumières  et  le  contrôle  universel  ;  c'est 
dans  ce  moment  que,  par  la  plus  scandaleuse  des  in» 
conséquences,  on  poursuit  au  nom  du  monarque  la 
liberté  de  la  presse,  plus  sévèrement,  avec  un  inqui- 
sition plus  active,  plus  cauteleuse  que  ne  l'a  jamais 
osé  le  despotisme  ministériel  le  plus  effréné.  Le  roi 
demande  des  recherches  et  des  éclaircissements,  sur 
la  constitution  des  États-Généraux  et  sur  le  mode  de 
leur  convocation,  aux  assemblées  provinciales ,  aux 
villes,  aux  communautés,  aux  corps,  aux  savants,  aux 
gens  de  lettres;  et  ses  ministres  arrêtent  l'ouvrage 
posthume  d'un  des  publicistes  les  plus  réputés  de  la 
nation  !  et  soudain  la  police  ,  convaiucue  de  sa  pro- 
pre impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d'un 
livre,  effrayée  des  réclamations  qu'un  coup  d'auto- 
rité si  extravagant  peut  exciter;  la  police,  qui  n'in- 
flue jamais  que  par  l'action  et  la  réaction  de  la  cor- 
ruption, paie  les  exemplaires  saisis,  vend  le  droit  de 
contrefaire,  de  publier  ce  qu'elle  vient  de  proscrire, 
et  ne  voit,  dans  ce  honteux  trafic  de  tyrannie  et  de 
tolérance  ,  que  le  lucre  du  privilège  exclusif  d'un 
jour! 

Le  roi  a  donné  des  assemblées  à  la  plupart  de  ses 
provinces,  et  le  précis  des  procès-verbaux  de  ces  as- 
semblées, ouvrage  indispensable  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  pour  en  mettre  les  résultats  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens;  ce  précis  ,  imprimé  chez  Levrault 
à  Strasbourg,  d'abord  permis,  puis  suspendu  ,  puis 
arrêté,  ne  p<nit  franchir  les  barrières  dont  la  police, 
à  l'envi  de  la  fiscalité  ,  hérisse  chaque  province  du 
royaume  ,  où  l'on  semble  vouloir  mettre  en  qua- 
rantaine tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vé- 
rité. 

Certes  iis  commettent  un  grand  attentat,  ceux  qui, 
dans  la  situation  où  la  France  se  trouve  plongée,  ar- 
rêtent l'expansion  des  lumières.  Ils  éloignent,  ils  re- 
culent, ils  font  avorter  autant  qu'il  est  eu  eux  le  bien 
public,  l'esprit  public,  la  concorde  publique.  Ils  n'es- 
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saient  d'aveugler  que  parce  qu'ils  ne  peuvent  convain- 
cre; ils  ne  s'humanisent  à  séduire  que  parce  qu'il»  ne 
peuvent  pas  corrompre;  ils  ne  songent  à  corrompre 
queparce  qu'ils  ne  sauraient  plus  iutimider  :  ils  vou- 
draient paralyser,  mettre  aux  fers ,  égorger  tout  ce 
qu'ils  ne  pourraient  intimider,  corrompre  ni  séduire: 
ils  craignent  l'œil  du  peuple,  ils  veulent  tromper  le 
prince  :  ce  sont  les  ennemis  du  prince ,  ce  sont  les 
ennemis  du  peuple. 

Milton  écrivait  il  y  a  cent  cinquante  ans,  dans  un 
siècle  tout  religieux,  où,  bien  que  l'on  commençât  à 
discuter  les  grands  intérêts  de  cette  vie,  en  concur- 
rence avec  ceux  de  l'autre,  les  raisons  théologiques 
étaient  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  On  n'a  point 
accusé  cet  homme  d'être  un  philosophe  :  et  si  dans 
quelques-uns  de  ses  écrits  Milton  s'est  montré  répu- 
blicain violent,  il  n'est  dans  celui-ci ,  où  il  s'adresse 
à  la  législature  de  la  Grande-Bretagne,  qu'un  pai- 
sible argumentateur. 

«  Je  ne  prétends  pas  ,  milords  et  messieurs  ,  lui 
dît-il,  que  l'église  et  le  gouvernement  n'aient  intérêt 
a  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes , 
«fin,  s'ils  sont  coupables,  d'exercer  sur  eux  la  même 
justice  que  sur  des  malfaiteurs,  car  un  livre  n'est 
point  une  chose  absolument  inanimée.  Il  est  doué 
d'une  vie  active  comme  l'âme  qui  le  produit;  il  con- 
serve même  celte  prérogative  de  l'intelligence  vi- 
vante quHui  a  donné  le  jour.  Je  regarde  donc  les 
livres  comme  des  êtres  aussi  vivants  et  aussi  féconds 
que  les  dents  du  serpent  de  la  fable,  et  j'avouerai 
que,  semés  dans  le  monde,  le  hasard  peut  faire  qu'ils 
y  produisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens 
que  l'existence  d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être 
compromise  que  celle  d'un  bon  citoyen;  l'une  est 
aussi  respectable  que  l'autre;  et  l'on  doit  également 
craindre  d'y  attenter.  Tuer  un  homme  c'est  dé- 
truire une  créature  raisonnable  ;  mais  étouffer  un 
bon  livre  c'est  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement  végétative,  et 
pèsent  inutilement  sur  la  terre;  mais  un  livre  est 
l'essence  pure  et  précieuse  d'un  esprit  supérieur  ; 
c'est  une  sorte  de  préparation  que  le  génie  donne  à 
son  âme,  afin  qu'elle  puisse  lui  survivre.  La  perte 
de  la  vie,  quoique  irréparable,  peut  quelquefois  n'ê- 
tre pas  un  grand  mal  ;  mais  il  est  possible  qu'une 
vérité  qu'on  aura  rejetée  ne  se  représente  plus  dans 
la  suite  des  temps,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal- 
heurs des  nations.  »  ' 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  persécutions 
contre  les  travaux  des  hommes  publics.  Examinons  si 
nous  avons  le  droit  d'attenter  à  leur  vie  intellectuelle 
dans  les  livres  qui  en  sont  les  dépositaires,  car  c'est 
une  espèce  d'homicide,  quelquefois  un  mactyre,  et 
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toujours  un  vrai  massacre,  ai  la  proscription  s'étend 
sur  la  liberté  de  la  prêtée  en  général. 

A  Athènes ,  où  Ton  s'occupait  de  livres  plus  que 
dans  aucune  autre  partie  de  la  Grèce ,  je  ne  trouve 
que  deux  sovies  d'ouvrages  qui  aient  fixé  l'attention 
des  magistrats,  les  libelles  et  les  écrits  blasphéma- 
toires. Ainsi  les  juges  de  l'Aréopage  condamnèrent 
les  livres  de  Prot agoras  à  être  brûlés,  et  le  bannirent 
lui-même,  parce  qu'à  la  tête  d'un  de- ses  ouvrages 
il  déclarait  qu'il  ne  savait  point  s'il  y  avait  des  dieux 
ou  s'il  n'y  eu  avait  pas.  Quant  aux  libelles,  il  fut  ar- 
rêté qu'on  ne  nommerait  plus  personne  sur  le  théâ- 
tre, comme  on  le  (aisait  dans  l'ancienne  comédie,  ce 
qpi  nous  donne  une  idée  de  leur  discipline  à  cet 
égard.  Ci  ce  ton  prétend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  la  dillàmation  et  pour  imposer  si- 
lence aux  athées.  On  ne  rechercha  point  les  autres 
opinions,  ni  les  autres  sectes  ;  aussi  ne  voyons-nous 
point  qu'on  ait  jamais  cité   devant  les   magistrats 
Épicurc  ,  ni  l'école  licencieuse  de  Cyrène,  ni  l'im- 
pudence cynique.  On  voit  qu'Aristophane ,  le  plus 
satirique  de  tous  les  poètes  comiques,  faisait  les  dé. 
lices  de  Platon,  et  qu'il  en  recommandait  la  lecture 
à  Denis,  son  royal  disciple  ;  ce  qui  ne  doit  pas  paraî- 
tre extraordinaire,  puisque  saint  Chrysostôme  passait 
les  nuits  à  lire  cet  auteur,  et  savait  mettre  à  proGl, 
dans  des  sermons,  le  sel  de  ses  sarcasmes  et  de  sa 
piquante  ironie. 

Les  Romains  pendant  longtemps  marchèrent  sur 
les  traces  des  Spartiates.  C'était  un  peuple  absolu- 
ment guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et 
religieuses  se  réduisaient  à  la  loi  des  douze  tables  et 
aux  instructions  de  leurs  prêtres,  de  leurs  augures, 
de  leurs  (lamines.  Ils  étaient  si  étrangers  aux  autres 
%sciences,  qu'alors  que  Carnéades,  Ci  itolaùs  et  Uio- 
gène  le  stoïcien  vinrent  en  ambassade  à  Rome  et 
voulurent  profiler  de  cette  circonstance  pour  essayer 
d'introduire  leur  philosophie  dans  celte  ville,  ils 
furent  regardés  comme  des  suborneurs  ;  Caton 
n'hésita  point  à  les  dénoucer  au  sénat,  et  à  deman- 
der qu'on  purgeât  l'Italie  de  ces  babillards  atti- 
ques.  Mais  Scipion  et  quelques  autres  sénateurs 
s'opposèrent  à  cette  proscription;  ils  s'empressèrent 
de  reudre  hommage  aux  philosophe?  «théniens;  et 
Caton  lui-même  changea  si  bien  de  sentiment  par  la 
suite,  qu'il  se  livra  tout  entier  dans  sa  vieillesse  à 
l'étude  de  ces  connaissances  qui  d'abord  avaient 
excité  son  indignation. 

Cependant  vers  le  même  temps  Nievius  et  Plante  , 
les  premiers  comiques  romains ,  offrirent  sur  le 
théâtre  des  si  ènes  empruntées  de  Ménandrc  et  de 
Philémon.  Ici  s'ouvre  le  beau  siècle  de  la  littérature 
latine,  époque  à  laquelle  les  Romains  surent  enfin 


allier  la  gloire  des  lettres  à  colle  des  armes.  Etouf- 
fées par  la  tyrannie,  ces  deux  moissons  renaissent 
sous  l'influence  de  la  liberté  républicaine.  Lucrèce 
chante  l'athéisme  ;  il  le  réduit  en  système,  ci  cher- 
che a  l'embellir  des  charmes  de  la  poésie;  tout  le 
monde  applaudit  à  ses  beaux  vers  :  il  les  dédie  a 
son  ami  Memnius,  sans  que  personne  lui  en  fasse 
un  crime  :  on  ne  persécuta  ni  l'auteur,  ni  ruai  rage, 
parce  qu'on  sait  que  la  liberté  publique  repose  sur 
la  liberté  de  la  pensée  :  César  même  respecta  les  an- 
nales deTite-Live,  quoiqu'on  y  célébrai  le  parti  de 
Pompée. 

Lorsque  Dieu  permit  à  l'homme  «fuser  aaodérê- 
ment  de  toutes  les  productions  de  la  nature,  il  vou- 
lut aussi  que  l'esprit  jouit  du  même)  privilège;  el 
quoique  la  tempérance  soit  une  «les  plus  grand* 
vertus,  Dieu  la  recommanda  simplement  aux  hom- 
mes, sans  rien  prescrire  de  particulier  à  cet  égara; 
afin  que  chaque  individu  pût  la  pratiquer  à  ta  mi- 
nière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent   poiflt  ffiiaWsuoj 
dans  le  champ  fécond  de  la  vie;  ils  germent  Tua  à 
côté  de  l'autre,  et  entrelacent  leurs  branches  dm* 
manière  inextricable*  La  connaissance  de  Tua  est 
doue  nécessairement  liée  à  celle  de  l'a 
niés  sous  l'enveloppe  de  la  p^mm 
mordit  notre  premier  père  ,  ils  s'en  échappèrent  an 
même  instant,  et  tels  que  deux  jumeaux  ils  eaxat- 
rent  à  la  fou  dans  le  monde.  Peut-être  marne  dam 
l'état  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous  »irunk 
au  bien  que  par  la  connaissance  du  mal  f  car  < 
ment  choisira-t-on  la  sagesse  ?  comment  Vin 
pourra-t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  v« 
elle  u'en   a  pas  quelque  idée  ?  et  puisqu'il  tant  i 
solument  observer  la  marche  des  vicieux  poarst 
conduire  sagement  dans  le  monde;  puisqu'il  ttet 
aussi  démêler  l'erreur  pour  arriver  à  la  vérité ,  ex- 
il une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  à  re 
but  que  celle  d'écouter   et   de  lire  toute  sorte  de 
traités  et  de  raisonnements?  avantage  qu'on  ne  prêt 
se  procurer  qu'en  lisant  indistinctement  toute  sor- 
te de  livres. 

D'ailleurs  comment  confier  ces  livres  à  des  rea- 
seurs  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  confère ,  ou  qu'ils  ae 
puissent  se  donner  à  eux-mêmes  le  privilège  de  I'id- 
corruption  et  de  l'infaillibilité  ?  Encore  s'il  est 
vrai  que,  semblable  au  bon  chimiste  ,  l'homme  sage 
peut  extraire  de  l'or  d'un  volume  rempli  d'ordans, 
tandis  que  le  meilleur  livre  n'avise  point  union, 
quelle  est  donc  la  raison  qui  ferait  priver  l'hoaMat 
sape  des  avantages  de  sa  sagesse,  sans  qu'il  en  résulte 
le  moindre  bien  pour  les  (bus,  puisqu'avec  4m 
livres  ou  sasii  livres  ils  n'en  ritma^nsaimt  pal 
moins  ? 
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Si  nous  voulons  subordonner  la  presse  à  des  rè- 
glements avantageux  pour  les  mœurs  ,  il  faudra 
soumettre  à  la  même  inspection  les  plaisirs  et  les  di- 
vertissements :  il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant, 
qui  ne  permettropt  que  des  sons  graves  et  doriques, 
car  la  musique  est  encore- unq  source  de  corruption  ; 
il  en  faudra  pour  la  danse,  afin  qu'on  n'enseigne  au- 
cuu  geste  indécent  à  notre  jeunesse,  chose  à  laquelle 
Platon  u'a  pas  manqué  de  faire  attention  :  vingt  cen- 
seurs auront  assez  d'occupation  dans  chaque  maison 
pour  inspecter  les  guitares ,  les  violons  et  les  cla- 
vecins ;  il  ne  faudra  pas  qu'ils  permettent  qu'on  jase 
comme  on  fait  aujourd'hui r  mais  qu'ils  règlent  tous 
les  discours  qu'on  devra  tenir.  Et  comment  empê- 
cher la  contrebande  des  soupirs,  des  déclarations  et 
des  madrigaux  qui  s'échapperont  à  voix  basse  dans 
les  appartements  ? 

Prélërer  au  triste  plaisir  d'enchaîner  les  hommes 
celui  de  les  éclairer,  c'est  une  Vertu  qui  répond  à  la 
grandeur  de  vos  actions,  et  à  laquelle  seule  peuvent 
prétendre  les  mortels  les  plus  dignes  et  les  plus  sa- 
ges, etc.  » 

Tels  sont  les  raisonnements  victorieux  auxquels 
l'Angleterre  doit  peut-être  la  bienfait  de  la  liberté 
Je  la  presse. 

Ce  n'est  point  à  l'existence  perpétuelle  d'une  oppo- 
sition décidée  ,  ouverte  ,  sans  crainte  ,  intéressée  à 
tout  disputer  aux  ministres,  puisqu'il  est  possible 
que  le  ministère  et  l'opposition  trouvent  un  plus 
grand  intérêt  à  se  réunir. 

C'est  à  cette  épée  dcDamoclès,  partout  en  Angle- 
terre suspendue  sur  la  tête  de  quiconque  méditerait 
dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  funeste 
au  prince  et  au  peuple  ;  l'épée  tombe  au  premier 
pas  qu'il  fait  pour  l'exécuter.  C'est  à  ce  principe  in- 
culqué dans  toutes  les  têtes  anglaises,  que  celle  d'un 
seul  homme  ne  renferme  pas  toutes  les  idées  ;  que 
le  meilleur  avis  ne  peut  être  que  celui  qui  résulte  de 
la  combinaison  de  tous;  qu'il  n'a  besoin  que  d'être 
déclaré  pour  être  senti,  et  devenir  aussitôt  une  pro* 
priété  générale  qui  constate  un  droit  égal  à  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  etc. 


Lettre  à  M.  de  Brienne ,  chef  du  conseil  des  fi- 
nances. 1787. 

Cet  ouvrage  est  une  discussion  très  sensée  sur 
les  moyens  de  réformer  les  finances,  sur  la  nécessité 
de  les  faire  concourir  avec  les  réformes  politiques 
désirées  par  la  nation. 


Nouvelles  vues  sur  l'administration  des  finances 
et  sur  l'allégement  de  l'impôt.  A  Londres,  1787. 

On  déyeloppe  parfaitement  dans  cet  écrit  la  théo- 
rie du  système  de  finances  anglais  ;  on  s'y  élève  en- 
suite avec  force  contre  la  fiscalité  française  ,  et  un  y 
trace  les  principes  généraux  de  l'impôt.  On  y  établit, 
par  des  calculs  très  spécieux  ,  basés  sur  le  nom- 
bre des  marchands  en  détail  d'objets  non  de  pre- 
mière nécessité  ,  et  sur  les  bénéfices  évalués  au  mi- 
nimum que  chacun  doit  faire  par  année  de  sa  sub- 
sistance ,  que  la  somme  des  ventes  de  ces  objets  en 
détail  est  au  moins  par  année  de  i5  milliards  par  an  ; 
que  l'impôt  ne  doit  peser  que  sur  cette  seule  sorte 
de  consommation  ,  et  qu'en  supposant  même  qu'il 
en  réduisît  la  somme  à  huit  milliards,  pour  la  vente 
générale  des  productions  de  luxe  et  d'agrément,  tant 
territoriales  que  manufacturières,  ce  capital  serait 
toujours  suffisant  pour  supporter  la  totalité  des  im- 
pôts, en  le  portant  au  dixième,  même  en  en  défal- 
quant les  sommes  soustraites  par  la  fraude. 

L'auteur  propose  en  conséquence  de  supprimer 
toute  imposition  territoriale  sur  les  blés  ,  vins  , 
grains,  légumes  et  fourrages* 

Il  discute  ensuite  très  savamment  les  questions  re- 
latives à  l'intérêt  de  l'argent,  aux  emprunts,  à  fa 
balance  du  commerce,  etc. 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  a  eu  en  peu  de 
temps  plusieurs  éditions,  et  a  pu  contribuer  à  mûrir 
les  esprits  pour  les  réformes. 


Analise  d'un  mémoire  sur  les  États-Généraux  , 
par  M.  Gautier  de  Sibcrt  ;  lu  à  Cacadrmic 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres  en 
1788. 

Il  y  rend  compte  de  tous  ceux  qui  se  sont  tenus 
depuis  i3oi  jusqu'en  i356.  Il  appuie  sur  ceux  des 
années  i3i7  et  i3a8,  qui  donnèrent  une  sanction 
solennelle  et  le  caractère  de  loi  civile  à  la  loi  de  la 
succession  â  la  couronne. 


Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  Gaulés 

depuis  César  jusqu'à  Claris;  par  M.  Pastoret. 

Mémoire  lu  à  l'académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir,  la 
Torme  et  les  objets  des  assemblées  nationales  et  des 
assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois. 

Il  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  détail  le 
genre  et  la  nature  des  impositions  que  les  Gaules 
supportèrent  pendant  phis  de  cinq  siècle*,  et  ta  mm» 
nière  dont  on  les  percevait. 
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Des  lettres  de  cachet,  par  AT.  le  comte  de  Mira» 
beaUi 

Cet  ouvrage,  écrit  sous  les  verrous  de  la  Bastille, 
ne  porte  pas  seulement  l'empreinte  d'une  âme  for- 
tement exaspérée  contre'  le  despotisme ,  on  y  trouve 
des  élans  de  génie  :  le  régime  des  prisons  d'état 
y  est  peint  des  plus  fortes  couleurs  que  peut  appe- 
ler à  son  secours  l'imagination,  lorsqu'elle  s'efforçait 
en  vain  d'aggraver  les  traits  d'une  horrible  réalité. 
Cet  ouvrage  répandu  avec  les  premiers  germes  des 
principes  de  liberté  devait  efficacement  concourir 
à  leur  développement  :  il  servit  en  partie  de  texte  à 
un  grand  nombre  de  cahiers  des  bailliages. 

Il  est  au  reste  trop   connu  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  rapporter  ici  une  analise. 


Appel  à  la  nation  provençale  ,  par  M.  de  Mira» 
beau»  1788. 

Ecrit  plein  de  force  et  d'éloquence,  dans  lequel  on 
remarque  beaucoup  de  pensées  hardies  pour  cette  épo- 
que, telles  que  celles-ci  :  «Peuple,  l'heure  du  réveil 
asonné...  La  liberté  frappe  à  la  porte,  courez  au-de- 
vant ;  elle  vous  tend  la  main  ,  sachez  la  saisir...  Le 
despotisme  va  fuir  comme  l'ombre  devant  l'au- 
rore, etc.  » 


A  la  nation  française,  sur  les  vices  de  son  gou- 
vernement ,  sur  la  nécessité  d'établir  une  cons- 
titution, et  sur  la  composition  des*  États- Gé- 
néraux; avec  cette  épigraphe  : 

Quand  la  patrie  est  en  danger,   c'est  la  trahir  que 

de  taire  la  vérité. 

Attribue  à  Rabaut- St. -Etienne.  Juin  1788. 

Voici  comment  débute  cet  écrit  : 

Nation  noble  et  généreuse,  vous  qui  avez  tant  de 
fois  étonné  l'univers  par  la  grandeur  de  vos  entre- 
prises et  par  l'éclat  de  vos  exploits  dans  tous  les  gen- 
res, servez-vous  aujourd'hui  par  vous-même  de  vos 
lumières  et  de  vos  connaissances  ;  profitez  de  tous  les 
moyens,  de  tous  les  avantages  qui  sont  rassemblés  au- 
tour de  vous  ;  il  s'agit  de  vos  plus  grands  intérêts, 
de  votre  salut,  de  votre  existence.  Une  gloire  infini- 
ment préférable  à  toutes  les  autres  vous  est  réservée, 
celle  de  vous  réformer  vous-même; songez  avant  tout 
que  vous  n'avez  jamais  eu  de  constitution,  que  vous 
devez  en  établir  une. 

Tant  que  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre 
administration  subsistera,  tant  qu'il  sera  permis  aux 
ministres,  à  qui  vos  intérêts  sont  passagèrement  con- 
fiés, de  bouleverser  l'ordre  établi  avant  eux,  de 
changer,  modifier,   ou   abroger  les  lois  et  les  règle- 


ments faits  par  leurs  prédécesseurs,  tons  vos  < 
pour  corriger  les  abus  et  pour  améliorer  votre  si- 
tuation seront  inutiles  et  sans  effet  durable. 

Jamais  les  circonstances  n'ont  été  si  favorables. 
Tous  les  esprits  sont  disposés  à  de  grands  change- 
ments. Déjà  les  notables  ont,  dès  Tannée  dernière, 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  des  admi- 
nistrations précédentes  :  chaque  jour  le  flambeau  de 
la  philosophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  :  les  droits  dn 
différents  ordres  de  citoyens  sont  reconnus  ;llioasje 
est  rétabli  dans  sa  première  dignité  ;  un  saint  en- 
thousiasme pour  améliorer  son  sort  s'est  universel- 
lement répandu  :  des  assemblées  tutélaires  ont  été 
créées  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n'avons  plos 
qu'un  pas  à  faire.  Les  Éuts-Généraux,assemblés  fré- 
quemment, seront  le  centre  commun  ou  les  intérêts 
de  toutes  les  provinces  viendront  aboutir,  pour  se 
confondre  et  se  réunir  à  l'intérêt  général. 

L'orateur  examine  ensuite, dans  de  très  longs  dé* 
veloppements,  les  différentes  questions  de  droit  pu- 
blic relatives  à  rétablissement  d'une  constitution* 
Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  : 
La  forme  vicieuse  du  gouvernement  actuel  ne 
peut  subsister. 

L'inexécution  des  lois  et  le  règne  de  l'arbitraire 
sont  une  des  causes  de  l'inégalité  des  impôts  dam 
plusieurs  provinces. 

De  la  variation  funeste  des  ordonnances. 

De.  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  exécutif,  et  do 
abus  de  l'administration  des  finances. 

La  nation  a  droit  de  consentir ,  non  seulement 
aux  lois  de  l'impôt ,  mais  encore  à  toutes  les  aulro 
lois  sans  exception. 

Pouvoir  des  États-Généraux,  leurs  droits  positift 
prouvés  par  l'histoire  et  par  le  droit  naturel  dn 
peuples. 

Vices  de  leur  composition  et  de  leurs  délibéra- 
tions. 

Trois  nations  seulement  peuvent  être  citées  pour 
modèles,  les  Suisses,  les  Anglais,  les  États-Unis  d'A* 
mérique  ;  observations  sur  leur  constitution. 

Vices  des  constitutions  particulières  des  pays  «Té* 
tats. 

Principes  d'une  bonne  constitution.  Aperçu  de 
celle  d'Angleterre.  Enumération  de  ses  ava 
Division  du  pouvoir  législatif.  Méthode  des  < 
rations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  puissances. 
Liberté  et  sécurité  personnelles. 
Liberté  de  la  presse. 
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Justice  impartiale. 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie. 

Admission  des  jurés  dans  les  jugements. 

Douceur  des  lois  pénales. 

Uniformité  des  peines. 

Subordination  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir 
civil. 

Point  de  privilèges  en  matière  d'impôts. 

Point  de  douanes  ni  de  droits  intérieurs. 

Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 

Devoirs  du  ministre  des  finances. 

Les  Étals-Généraux  doivent  être  convoqués  an* 
nuellement. 

L'autorité  du  roi  affaiblie  par  le  régime  des  enre- 
gistrements* 

Nécessité  d'un  consentement  unique  et  national. 

La  composition  des  États-Généraux  et  la  forme 
des  élections  doivent  être  telles  ,  qu'il  y  ait  une  ba- 
lance parfaite  entre  les  ordres;  que  les  deux  pre- 
miers ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  des  élections  anciennes. 

La  forme  des  États  de  1 614  ne  peut  être  adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  as- 
semblées provinciales. 

Les  États -Généraux  doivent  être  divisés  en  deux 
chambres;  sans  cette  division  il  n'y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordres. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  Etats- 
Généraux. 


que  Ton  ne  lasse  des  innovations  ,  que  Ton  ne  ren- 
verse Tordre  ;  Tunique  sens  de  ce  discours  est  celui- 
ci,  qu'il  est  à  craindre  que  Ton  ne  change  Tétat  ac- 
tuel, c'est-à-dire  que  Ton  ne  réforme  les  abus  qui 
régnent;  et,  si  Ton  observe  de  qui  viennent  ces  alar- 
mes ,  Ton  trouvera  toujours  que  c'est  de  personnes 
à  qui  ces  mêmes  abus  sont  utiles.  » 

«  Mais  je  suppose  que  nous  eussions  une  consti- 
tution ,  je  suppose  que  nos  aïeux  eussent  consenti 
ou  souffert  une  forme  déterminée  de  gouvernement, 
s'ensuivrait-il  que  nous  fussions  astreints  à  la  con- 
server, à  la  suivre?  Non  certainement,  parce  qu'il 
est  du  droit  public  de  toutes  les  nations,  et  encore 
plus  du  droit  naturel  de  l'espèce,  que  nul  ne  peut 
engager  autrui  ;  et  il  est  à  la  fois  injuste  et  absurde 
que  les  morts  puissent  lier  les  vivants ,  et  qu'une 
génération  contracte  pour  une  autre.  » 


Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  États- 
Généraux  ;  par  M.  Desmeuniers  :  avec  cette 
épigraphe  : 

Salus  populi  supre/ha  lex  eslo. 
L'avantage  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 
...»  Par    quels   motifs  le  parlement  de   Paris 
a-t-il  donc  demandé  les  États-Généraux  sous  la  forme 
de  16 14  ?  Est-ce  à  titre  d'antiquité?  il  est  des  formes 
plus  anciennes.  Est-ce  comme  analogue  à  Tétat  pré- 
sent? les  faits  y  sont  contraires  ,  comme  l'arrêt  du 
conseil  du  5  octobre  Ta  solidement  prouvé.» 

«  Quel  est  d'ailleurs  le  droit  du  parlement  de 
Pari*  à  prescrire  la  forme  des  Étals-Généraux  ?  Il 
n'est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation,  et  il  a 
lui-même  reconnu  son  incompétence  :  voudrait-il 
se  rétracter,  et,  revenant  contre  un  aveu  arraché,  il 
est  vrai,  par  la  nécessité,  reprendre  ses  prétentions 
antérieures  ?» 

. . .  «  C'est  erreur  ou  mauvaise  foi  de  dire  qu'il 
est  à  craindre  que  Ton  ne  change  la  constitution , 


An  alise  de  la  Brochure  intitulée  :  Des  conditions 
nécessaires  à  la  légalité  des  États- Généraux  , 
par  un  avocat  au  parlement  de  Paris.  Juil- 
let 1788. 

Écrit  dans  lequel  les  mêmes  principes  sont  tracés 
avec  de  nouveaux  développements. 

Avis  au  tiers-état,  par  M.  le  marquis  de  Beau 
vau.    4^88. 

Cette  brochure  commençait  ainsi  : 

•  • .  Vous  formez  corps  dans  l'État  ;  c'est  pour  le 
défendre,  pour  le  protéger,  pour  en  soutenir  la  ma- 
jesté, la  splendeur  :  toute  puissance  est  intrinsèque, 
tout  est  en  nous,  tout  est  dans  l'État,  rien  n'est  hors 
de  lui.  Quand  ces  principes  vous  seront  bien  incul- 
qués, vons  y  trouverez  des  bases  certaines,  et  les  co- 
rollaires que  vous  en  saurez  tirer  répondront  au  bien 
de  chacun,  au  soutien  delà  propriété  foncière, comme 
de  la  propriété  éventuelle. 

Vous  voterez  pour  la  répartition  égale  de  l'im- 
pôt, pour  l'anéantissement  de  toute  exemption,  pour 
que  le  maintien  des  hiérarchies  n'emporte  que  les 
prérogatives  de  rang  et  de  noblesse. 

Mais  aussi  vous  vous  éloignerez  de  cet  esprit  de 
vertige  qui ,  tout  à  la  fois  injuste  et  inconséquent , 
fait  tout  anéantir  sans  reproduction. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  :  vous 
voudrez  une  égalité  qui  tende  à  la  liquidation  ; 
vous  voudrez  connaître  l'emploi  des  sommes  arra- 
chées aux  produits  territoriaux  ;  en  cela  vous  serez 
justes:  mais  vous  ne  sentirez  votre  force  que  pour  la 
tourner  contre  les  ennemis  de  l'État. 

Vous  vous  chargerez  de  la  dette  immense  accu- 
mulée pendant  deux  siècles  d'erreurs  et  de  corrap- 
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tlon;et,  des  que  vous  l'aurez  avouée,  rendue  natio- 
nale, il  se  trouvera  des  Français  qui  vous  indique- 
ront des  moyens  sûrs  de  la  rendre  mobile  et  tempo- 
raire* 

Mais  vous  n'accorderez  pas  un  écu ,  un  seul  écu, 
que  le  consentement  royal  nTait  été  donné  à  une  loi 
â'habeas  corpus,  qui  garantisse  à  jamais  la  liberté  du 
moindre  individu  des  criminelles  entreprises  du  pou- 
voir arbitraire. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  ,  qu'une  loi 
n'ait  déclaré  coupable  de  lèse-nation,  et  condamné 
aux  peines  les  plus  dures  (encourues  par  le  seul  fait), 
tout  ministre  qui  aurait  l'audace  d'attenter  à  la  li- 
berté d'un  Français, et  tout  homme  assez  lâche  pour 
coopérer  directement  ou  indirectement  à  un  tel 
excès. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  que  la  dé- 
pense personnelle  du  souverain  n'ait  été  entière- 
ment distraite  de  la  dépense  nationale. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu,  qu'il  n'ait  été 
statué  par  une  loi  que  la  nation  s'assemblera  au 
moins  tous  les  trois  ans,  à  une  époque  fixée  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  nouvelle  convocation  ;  et 
surtout  vous  n'accorderez  aucun  subside  qui  pour- 
rait être  perçu  après  l'époque  fixée  par  la  loi  pour 
une  nouvelle  tenue  d'États-Généraux,  etc. 

Exhortation  pressante  aux  trois  ordres  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  par  M .  S. ,  ancien  A.  G. 
au  P.  de  G.  1788. 

Voici  dans  quel  esprit  cet  écrit  est  conçu  : 

«  Dites-moi,  citoyens  du  Languedoc,  dites-moi  ce 
que  vous  prétendez  être.  Vous  croyez-vous  ci- 
toyens ?  Réveillez-vous  donc  et  devenez  libres,  sous 
l'égide  des  lois  que  tient  la  main  seule  de  votre  roi. 

Voulez-vous  if  cire  que  des  chrétiens?  déjà  vous 
en  avez  fa  pauvreté;  mais  demandez  donc  à  vos 
évéques  de  suivre  au  moins  cet  exemple  qu'ils  au- 
raient dû  vous  donner  ;  demandez-leur  de  ne  pas 
prêcher  (si  jamais  ils  prêchent)  une  religion  dont  les 
richesses  et  leurs  actions  ne  sont  qu'un  démenti  pu- 
blic. 

Mais  si  vous  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves 
opprimés,  ah!  restez,  restez  comme  vous  êtes,  comme 
vous  fûtes  toujours;  et  pour  jamais  oubliez  le  siècle 
on  vous  vivez,  l'occasion  qui  se  présente  ,  et  le  roi 
qui  vous  gouverne. 

Mais  non  ;  il  est  impossible  que  vous  soyez  à  ce 
point  pusillanimes  et  traîtres  à  vous-mêmes  ;  il  est 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  profondément  in- 
dignés de  tant  d'oppressions  passées  ,  et  touche**  au 


moins  de  l'espoir  de  quelque  liberté  ,  «le  quelque 
justice  dans  un  prochain  avenir. 

Gardez-vous  surtout  de  consumer  un  temps^ï  pré* 
cieux  pour  agir ,  en  vaines  recherches  d'une  érudi- 
tion insensée  ;  gardez-vous  de  travestir  en  conmiti 
de  Chartres  et  de  titres  une  question  sur  les  droits  de 
l'homme,  et  qui  n'a  de  juges  et  de  titres  que  dans  Is 
cœur  même:  quelle  serait  voire  démence  d'établir  une 
guerre  de  plume,  et,  pour  ainsi  dire,  un  procès  mil 
sur  les  arrêts  de  la  nature  humaine  !  Dites  seulement, 
nous  sommes  hommes  et  citoyens  ,  voilà  nos  titres  ; 
confrontons  maintenant  la  constitution  de  vos  états 
avec  vos  tyrans. 

Mais  l'union  dont  je  vous  parle  n'est  pas  celle  de 
vos  personnes  dans  des  assemblées  générales,  mail 
l'union  de  vos  volontés  dans  une  volonté  commune; 
évitez  même  d'abord  les  lenteurs  et  lerioconvénienti 
infinis  des  assemblées  nombreuses  :  vous  ave*  aa 
moyen  plus  prompt  et  plus  facile  d'unir  vos  volontés 
et  vos  forces  en  vous  nommant  des  syndics  dans  ton 
vos  diocèses,  etc.  » 


ilimiiu»    

Mémoire  sur  la  constitution  des  étais  n#v»*m- 
ciaux,  et  en  particulier  de  ceux  de  la  propince 
de  Languedoc,  et  sur  le  danger  qui  menace  la 
liberté  publique  quand  les  prévîntes  sont  ré» 
gies  par  des  états  inconstitutionnels.  Par  Jf.  fc 
comte  d'Enti  aiguës.  Imprimé  en  Vivaraiu 
i788. 

Voici  commentM.  d'Entraigues  exprime  le  régisse 
arbitraire  de  plusieurs  pays  d'états. 

...  «  Une  assemblée  d'états  pour  administreras* 
province  :  voilà  sans  doute  une  base  de  la  liberté 
publique  ;  mais  le  pouvoir  du  roi  suppléant  anchois 
des  citoyens,  le  pouvoir  du  roi  constituant,  sans  leur 
aveu,  les  représentants  des  citoyens;  mais  le  roi 
nommant  ceux  qui  doivent  lui  accorder  au  nom  da 
peuple  les  impôts  qu'il  demande  au  peuple  :  tout 
une  seconde  liberté,  une  liberté  parallèle  a  l'autre, 
quoiqu'elle  en  détruise  totalement  l'effet  ;  de  trik 
manière  que  le  résultat  de  ces  deux  libertés  paral- 
lèles, qui  forment  le  droit  public  en  Languedoc, 
n'est  autre  que  la  servitude  la  plus  complète,  Isptas 
cruelle,  la  plus  dangereuse  ,  et,  qa'on  ne  s'y/ 1 
pas  ,  la  tyrannie  la  plus  imposante  sans  doute,  \ 
où  un  citoyen  tel  que  Sylla,  s'emparent  par  lai 
des  armes  de  tous  les  pouvoirs,  maintient  ses  use*» 
pations  par  la  violence  et  la  cruauté  Les  actes  and- 
tiplié*  d'une  tyrannie  aussi  éclatante,  péUurent  an 
citoyens  d'un  effroi  que  d'abord  nul  i 
réprimer.» 

«  Se  mettre  seul  à  la  place  dee.loie, 
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volontés  instantanées  des  actes  de  législation,  juger 
le*  Individus,  Taire  du  pouvoir  judiciaire  l'Instru- 
ment des  haines  et  des  vengeances,  ravir  aux  uns 
leurs  propriété*,  aux  autres  la  vie,  répandre  en  tout 
lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à  la  fois 
juges  des  délits  et  les  exécuteurs  des  volontés  du  ty- 
ran, s'entourer  de  victimes,  et  répandue  en  tout  lieu 
la  désolation  et  la  mort  :  ces  fléaux  horribles,  je  le 
répète,  ne  sont  pas  les  plus  redoutables  aux  peuples; 
tous  souffrent  alors,  tous  sont  opprimés;  mais  Tin- 
justice  agit  à  découvert,  l'ennemi  commun  se  mon- 
tre, il  est  connu  ;  déjà  la  haine  circule,  et  la  mort 
r>lane  sur  sa  tête.» 

«  Eh  !  qui  peut  douter  en  effet  que  dans  les  pro- 
vinces de  France  régies  par  des  états  provinciaux 
qui,  à  l'appui  de  ce  titre,  ont  usurpé  le  pouvoir  de 
servir  la  cupidité  ministérielle,  et  se  sont  habitués  à 
offrir  sins  pudeur  comme  sans  mesure  le  sang  et  le 
pain  du  pauvre;  qui  peut  douter  que  ces  états  ne 
soient  mille  fois  plus  nuisibles  à  la  choie  publique 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces  intendants,  dont  on 
a  tant  décrié  l'administration?  Je  suis  loin  de  les 
excuser,  ils  ont  fait  de  grands  maux  ;  mais  il  fut 
plus  facile  d'y  remédier  qu'aux  vexations  des  états 
provinciaux  illégalement  constitués.  » 

Quand  un  intendant  ,  trahissant  lâchement  son 
ministère,  emploie  a  vexer  les  peuplés  l'autorité  que 
lui  confia  le  roi  pour  les  servir,  il  peut  s'élever  con- 
tre lui  de  si  violentes  oppositions  que  le  ministre 
qui  le  protège  soit  forcé  de  l'immoler  à  sa  sûreté 
et  à  la  haine  publique.  Cette  salutaire  terreur,  ce 
frein  de  l'opinion  enchaîne  ces  despotes  subalternes  : 
un  caprice  les  éleva,  un  souffle  peut  les  détruire.  » 

u  Mais  quand  des  états  sont  tellement  constitués, 
qu'eu  offrant  une  assemblée  nombreuse,  ils  en  im- 
posent par  leur  consistance,  sans  cesser  d'être  asser- 
visn  l'autorité,  auxmandatairesde  l'autorité;  s'il  leur 
plail  de  faire  une  injustice,  quelque  cruelle  qu'elle 
soit,  par  cela  même  qu'elle  est  faite  par  un  corps,  elle 
devient  irréparable;  la  réclamation  de  l'opprimé 
échoue  contre  ces  assemblées,  comme  la  vague  se 
brise  contre  les  écueils.  Forts  pour  soutenir  l'injus- 
tice, faibles  pour  forcer  le  prince  à  respecter  les 
droits  des  peuples,  ils  réunissent  tous  les  fléaux  de 
l'oppression,  et  n'offrent  aucun  des  remèdes  que  la 
tyrannie  d'un  individu  présente  sans  cesse  pour  s'en 
garantir.» 

«  Le  temps  est  venu  où  le  Languedoc  doit  se  res- 
saisir de  ses  précieuses  libertés,  et  les  rétablir  sur 
des  bases  inébranlables  ;  ce  moment  perdu  peut  ne 
jamais  renuitre  ;  mais  ce  ne  sera  point  en  vain  que 
la  Providence  qui  dirige  les  événements  l'aura  amené  j 
parmi  nous.  Nous  nous  montrerons  dignes   d'une    ' 


constitution  libre  par  la  sage  fermeté  de  nos  réels* 
mations,  et  la  constante  énergie  de  nos  démarches,  s 

«  C'est  à  nous  à  seconder  le  zèle  du  roi,  à  lui  offrir 
les  volontés  générales,  pour  que  la  sienne  s'y  réu- 
nissant imprime  à  nos  vœux  l'indestructible  carac- 
tère de  la  loi.* 

Suivent  d'autres  observations  de  l'auteur  que  Ton 
pourra  trouver  assez  opposées  aux  principes  des 
premières  ;  elles  sont  en  faveur  du  droit  dont  jouis- 
sent les  barons  des  états  de  Languedoc  ,  de  repré- 
senter exclusivement  la  noblesse  aux  assemblées  des 
sénéchaussées,  et  à  celle  des  états  de  cette  province. 


Considérations  sur  l'injustice  des  prétentions  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  suivies  d'un  dialogue  entre  un 
nobleetunévêque.  Par  l* abbé  Gouttes.  1788. 

«En  examinant,  dit  l'auteur,  les  Intentions  du 
souverain  législateur  du  christianisme,  on  ne  conçoit 
pas  sur  quels  fondements  le  clergé  prétend  et  des 
immunités  et  des  honneurs  mondains  qui  lui  furent 
expressément  défendus  par  les  lois  du  christianisme. 
Dans  l'institut  de  celte  religion  sainte ,  Jésus-Christ 
n'établit  aucune  distinction  de  rang  entre  ses  disci- 
•  pies,  qu'il  avait  choisis  dans  la  Ile  du  peuple,  pour 
leur  montrer  que  l'humilité  était  la  première  vertu 
du  christianisme.  Il  leur  recommanda  la  douceur  et 
la  charité  envers  les  hommes;  4e  les  appeler  i  lui 
par  la  douceur  et  la  persuasion  :  il  leur  ordonna  de 
renoncer  a  tous  les  biens  périssables  de  ce  monde , 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  prédication  de  sa  loi , 
et  persuader  les  peuples  par  la  charité  et  l'exemple 
de  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

»  Les  ecclésiastiques  doivent  se  souvenir  que 
Dieu  leur  a  dit  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  que  leur  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde.  Si,  en  renonçant  aux  lois  qui  leur  lurent 
dictées  par  leur  divin  législateur,  ils  ont  abusé  de 
l'ignorante  crédulité  des  rois  et  de  la  bonhomie 
des  grands  pour  se  faire  donner  des  richesses,  et  de 
la  faiblesse  des  gouvernements  pour  se  faire  accor- 
der des  immunités  et  des  exemptions  contraires  à 
l'humilité  chrétienne  et  au  bonheur  public,  il  est 
temps  que  la  nation  assemblée  les  rappelle  à  leurs 
devoirs  primitifs  ,  et  les  assujettisse  aux  lois  du 
royaume,  aux  charges  et  impositions,  comme  mena* 
bi  es  de  la  nation  dont  ils  font  partie,  quoiqu'ils 
préteudent  en  faire  une  portion  distincte,  indépen- 
dante du  gouvernement|» 
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Lettre  d'un  citoyen  à  un  jrondcur,  sur  les  affaires 
présentes.  Par  M.  de  Varviite  ;  Paris  1788  ;  avec 
cette  épigraphe  : 

c  Que  je  vous  plains,  Monsieur,  de  ne  plus 
croire  ni  à  la  probité  ni  à  la  vertu  !  Vous  voulez 
donc  ne  plus  être  ni  honnête  ni  heureux!  Quoiy 
parce  qu'une  main  tutrice  laisse  lentement  échapper 
du  trésor  royal  vos  rentes  qu'elle  s'efforce  de  vous 
assurer,  vous  criez  tout  haut  ce  que  disait  tout  bas  j 
le  docteur  Grossi  :  Quand  saint  Pierre  descendrait  I 
du  ciel  pour  m'emprunler  dixpistoles,  me  donnât-il 
la  Trinité  pour  caution,  je  ne  les  lui  prêterais  pas  !» 


Le  gouvernement   senati-clerico-arislocratique  ;  par 
Cérutti.    Paris  y  octobre  1788. 

m  Vainement  on  chercherait  à  effrayer  le  tiers-état 
dans  les  circonstances  actuelles,  sur  l'issue  de  la 
contestation,  bien  fondée,  née  de  ses  justes  réclama- 
tions contre  les  deux  autres  ordres ,  la  noblesse  et 
le  clergé. 

Il  suffit  de  prouver  que  la  condition  du  tiers-état 
ne  peut  être  détériorée  par  l'issue  de  la  contestation 
dont  il  s'agit. 

Depuis  nombre  de  siècles  on  a  exigé,  on  exige;  et 
les  deux  autres  ordres  prétendent  encore  aujourd'hui 
faire  supporter  au  tiers-état  une  portion  des  charges 
publiques, telle,  qu'elle  est  bien  au-delà  de  ses  forces. 
L'expérience  la  plus  fâcheuse  a  incontestablement 
prouvé  ce  fait. 

La  noblesse  et  le  clergé  jouissent  seuls  et  récla- 
ment à  titre  de  privilèges  la  jouissance  exclusive  de 
toutes  les  charges,  commissions,  places  et  offices, 
qui  peuvent  conduire  rapidement  à  la  fortune,  et  à 
ce  qu'on  nomme  l'honneur  et  la  considération. 

Que  reste-t-il  donc  au  tiers-état  dans  l'ordre  ac- 
tuel des  choses? 

Beaucoup  de  peines,  assaisonnées  du  mépris  ré- 
voltant des  deux  autres  ordres. 

Or,  si  le  tiers-état  n'a  en  ce  moment  que  ses 
sueurs  pour  récompense  de  ses  travaux,  de  ses  pei- 
nes, et  de  l'utilité  dont  il  est  dans  l'ordre  politique; 
et  si  ses  sueurs  sont  encore  aigries  par  le  ton  altier  j 
kl  morgue  ridicule  et  les  manières  insolentes  des 
deux  autres  ordres,  ce  qui  est  incontestable,  que  Ton 
me  dise  si,  dans  Tordre  social,  on  peut  être  soumis 
à  une  position  plus  affligeante  que  celle  que  je  viens 
de  peindre...» 

Tout  cet  ou\ rage  est  écrit  avec  la  même  simpli- 
cité de  style,  particulière  à  son  auteur;  les  raison- 
nements en  sont  précis,  et  on  le  distingue  par  une 
apostrophe  aux  parlements  oléine  de  force  et  d'élo- 
quence. 


Lettre  des  avocats  du  parlement  de  Toulouse  à 
monseigneur  te  garde  des  sceaux  t  sur  Us  non- 
veaux  éditsy  transcrits  par  Us  commissaires  dt 
sa  majesté,  dans  les  registres  du  parUmcm, 
te  8  mai  1788. 

De  semblables  lettres  furent  écrites  par  les  corst 
d'avocats,  des  parlements  d'Aix,  Grenoble,  Bes> 
nés,  etc.. 


Dialogue  entre  son.  excellence  monseigneur  Car* 
chevêque  de  Sens  et  le  sieur  Chrétien,  de  La- 
moignon;  avec  CE  pitre  du  diable  à  ces  deux 
ministres;  1788  ;  avec  cette  épigraphe  : 
Cave,  cave ,  namque  in  motos  aspenimut 
patata  toUo  cornua.  Hom. 

Prenez  garde  à  vous,  car  je  tiens  lescornes  levées  en* 
tre  les  méchants. 
Satire  que  son  style  piquant  fait  distinguer  de  Is 

foule  dé  celles  qui  parurent  à  la  même  époque. 


Lettre  du    cardinal  de  Flcury  au  conseil  it 
Louis  XVI.    1788. 

Champs-Elysées,  juin  1788. 

«  Sans  doute  qu'il  faut  une  grande  sagesse,  os 
génie  extraordinaire  pour  faire  de  nouvelles  lois; 
mais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  pour  et. 
abolir  d'anciennes.  Un  projet  utile  en  lui-mêsse  s 
toutes  les  classes  des  citoyens  peut  devenir  funestes 
une  nation  entière,  et  nuisible  pour  un  long  avenir, 

»  Détruire  ou  dénaturer  un  grand  corps,caoseros 
mouvements  convulsifs  qu'on  appelle  coups  d'étal, 
c'est  agiter  la  masse  nationale,  .qui  s'en  ressent  qod» 
quefois  durant  des  siècles. 

»  Les  grandes  i  n  nova  t  ions  doivent  être  insemiblet;  ' 
elles  doivent  naître  du  besoin,  être,  pour  ainsi,  dire 
proclamées  par  le  cri  public,  ou  du  moins  s'accorder 
avec  le  vœu  général.  Si  vous  anéantissez. ou  créa 
tout  à  coup,  vous  empirerez  le  mal  et  corrompre  1  le 
bien.  Si  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  géné- 
rale, sans  recueillir  la  pluralité  des  suffrages  état 
l'opinion  publique  ,  vous  aliénez  les  coeurs  et  tes 
esprits  ;  vous  décréditez  toutes  vos  opérations,  tmtss 
vos  intentions,  même  lorsqu'elles  sont  bonnes  «I 
honnêtes. 

»  Dans  tous  les  empires  monarchiques  c'est  « 
persuasion  qui  doit  mouvoir  les  volontés.  Abandon- 
nez au  despotisme  illimité  l'usage  homicide  de  h 
foudre,  du  fer  et  des  échafauds  :  que  PntiRté  ë 
vos  lois  soit  d'une  telle  évidence  qu'elle  fore»  h 
conviction  des  esprits,  et  op  e  une  < 
et  générale.  Alors  la  raison  el  «  venté  1 
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de  l'audace  dès  esprits  ardents,  qui  ne  t'emportent 
que  dans  la  contrainte,  et  ne  s'irritent  que  delà  per- 
sécution.» 

Lettre  à   M.    le.  baron   de   P...,    officier  aux 
Gardes-Françaises.  Paris,  7  juin  1788. 

«  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  le  roi  n'est  que  le 
premier  sujet  de  son  royaume.  Il  commande  aux 
autres  ,  mais  l'intérêt  de  ses  peuples  lui  commande. 
II  arme  des  soldats ,  mais  c'est  pour  soutenir  ses 
peuples  contre  l'ennemi  qui  les  attaque,  et  jamais 
pour  attaquer  ses  peuples  eux-mêmes. 

»  Le  lendemain  que  Pharamond  fut  élevé  sur  un 
bouclier  par  les  chefs  de  la  nation,  pour  diriger  l'ar- 
mée contre  l'ennemi  commun,  aurait-il  cru  pouvoir 
ordonner  à  ses  soldats  de  se  retourner  contre  leurs 
concitoyens,  et  d'aller  à  main  armée  les  arracher  de 
leurs  foyers  ?  Le  pouvoir  du  roi  a-t-il  changé  de  na- 
ture par  la  succession  des  temps?  Avons-nous  cessé 
d'être  une  nation  qui  avait  choisi  son  roi  pour  la  gou- 
verner et  non  pour  la  combattre?  Le  serment  que 
iliaque  soldat  fit  de  suivre  Pharamond  au  combat, 
quelque  formule  qu'on  lui  ait  donnée  depuis,  est-il 
dillérent  de  ce  qu'il  fut  dans  l'origine?  etc.» 


Mémoire  présenté  par  Us  députés  d'Ar(ois  à  M*  le 
comte  de  Bricnne ,  secrétaire  d'état,  ayant  l'Ar- 
tois dans  son  département,  pour  être  mis  sous  Us 
yeux  du  roi.  1788. 

Cet  ouvrage  est  plein  de  vérités  hardies,  tant  sur 
les  innovations  faites  dans  l'ordre  judiciaire,  que 
sur  la  nécessité  des  réformes  politiques  à  opérer  par 
les  États-Généraux. 


Jjettre  d'un  ancien  mousquetaire  à  son  fils ,  conseiller 
au  parlement  de...  1788. 

Dissertation  sur  les  droits  des  parlements. 


La  tête  leur  tourne  ;  avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Une  venimeuse  ambition  a  saisi  l'esprit  de  plu- 
sieurs et  les  a  tellement  dénaturés  de  l'humeur 
française ,  qu'ils  estiment  blasphèmes  ce  que  nos 
ancêtres  ont  cru  droits  sacrés.... 

Remontrances  du  parlement  oTAix  en  1614. 


Répense  aux  questions  du  Courrier  de  l'Europe,  re- 
lativement  à  la  cour  plénière  ;  par  un    mili- 
taire. 1788. 

.  . .  «  Remontons  à  la  constitution*  Le  roi  fait  la 
loi  ;  le  peuple  y  donne  son  consentement  :  Ltx  fU 

lntrod. 


consensu  populi,  et  constitution*  r$gi$.  Sans  le  coq. 
cours  de  ces  deux  circonstances  point  de  loi. 

Les  liti  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  aujour- 
d'hui, sont  un  hommage  rendu  à  cette  vérité. 

Si  l'enregistrement  n'était  qu'une  formalité  mé* 
canique  que  le  roi  pût  suppléer  par  sa  senle  vo- 
lonté, se  donnerait-on  tant  de  peine  pour  en  avoir 
au  moins  l'image  ? 

.  .  .  Or,  je  vois  que  c'est  du  roi  que  le  nouveau 
corps,  formé  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  re- 
çoit le  pouvoir  de  vérifier  les  lois.  Ce  corps  est  donc 
absolument  sans  pouvoir;  et  comment  les  intérêts 
de  la  nation  pourront-ils  être  défendus  par  un  corps 
à  qui  elle  ne  les  a  point  confiés  ? 

Je  vois  que  ce  corps  ,  appelé  cour  plénière,  sera 
composé  en  grande  partie  d'officiers ,  dont  le  nom- 
bre n'est  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à  la  cour,  à 
ses  grâces,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  roi; 
de  courtisans  enfin  qui  ne  regardent  le  peuple  que 
comme  une  victime  dont  le  sang  lui  appartient.  Ces 
gens  vendus  balanceront ,  et  pourront ,  quand  on 
voudra  ,  absorber  les  opinions  de  ceux  qui  pour- 
raient être  fidèles  à  leur  devoir* 

Je  vois  dans  l'article  VII,  et  je  frémis,  que  la 
cour  tiendra  ses  séances  dans  le  palais  même  du 
roi  ;  qu'elle  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrêt,  encore  que  plusieurs  classes  tout  en- 
tières des  membres  qui  la  composeront  n'assistent  à 
la  délibération. 

Aussi  on  pourra  en  écarter  celles  des  classes  dont 
on  craindra  ou  pressentira  la  résistance,  soit  en  ne 
les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'absenter  par 
des  ordres,  ou  même  des  enlèvements.  Est-il  possible 
que  ce  soit  dans  une  loi  publique  que  je  voie  de 
pareilles  dispositions?  Et  c'est  ce  corps,  composé 
de  parties  hétérogènes,  qui  se  pourra  monter  et  dé- 
monter par  pièces,  que  l'on  m'offre  pour  garant  de 
ma  propriété,  de  ma  liberté  !  N'est-ce  pas  une  déri- 
sion? etc.* 

Questions  d'un  bon  patriote  sur  Us  principes  relatif t 
à  l'ordre  judiciaire;  par  M.  MUlin.  1788. 


La  philosophie  aupeupU  Français,  par  M.  Desmou 
lins.  1788. 

Expergiscamur,  ut  errores  nostros  eoarguere  possi- 
«itii.  Sola  autem  nos  phitosophia  excitabit  ,  sota 
somnum  exeutiet  ffravem.  (SenecadepMosopkiâ.) 

...  «  Il  est  temps  que  vous  leviez  la  tête  ,  et  que 
vous  la  leviez  constamment  ;  il  est  temps  que  voue 
rentriez  dans  vos  droits,  et  que  vous  recouvriez  vo- 
tre liberté  originelle  ;  l'entreprise  est  formée ,  les 
premiers  mouvements  sont  prodoits;  mais  ce  n'est 
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pas  assez  f  il  faut  que  voua  résistiez  jusqu'à  ce  que 
vous  soyea  sûrs  du  triomphe.  Ah  !  que  vous  série* 
à  plaindre  si  vous  veniez  à  mollir  devant  vos  enne- 
mis !  vous  seriez  cent  fois  plus  malheureux  que  vous 
ne  l'étiez  avant  d'avoir  songé  à  secouer  vos  chaînes. 
Vous  retomberiez  dans  cette  honteuse  et  triste  ser- 
vitude dé  vos  infortunés  ancêtres,  etc.» 

L'auteur  développe  ensuite  les  principes  d'un  plan 
de  constitution» 


Différence  de  trois  mois  en  1188,  par  M.  le  marquis 
de  CasauXy  de  la  société  royale  di  Londres ,  et  de 
celle  a" agriculture  de  Florence  ;  avec  celte  épigraphe  : 

If  m  en  would  be  content  to  graft  upon  nature  and 
assist  her  opérations,  what  mighty  effects  might 
we  expect  !  Spectator. 

Si  les  hommes  voulaient  se  borner  à  greffer  sur  la  na- 
ture, et  aider  ses  opérations,  quels  puissants  effets 
nous  pourrions  en  attendre  !  Le  Spectateur. 

Cri  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  particulière- 
ment lait  distinguer  par  une  discussion  lumineuse 
et  respirant  le  génie.  Mirabeau  le  cite  avec  éloge 
dans  ses  ouvrages.  Il  commence  par  un  parallèle  des 
différentes  époques  de  la  société,  qui  offre  plusieurs 
traits  saillants. 

Un  second  chapitre  traite  de  la  différence  trop 
peu  méditée  entre  l'opinion  et  la  vérité. 

Il  cite  ensuite  quelques  apophtegmes  ,  qu'il  re- 
garde comme  des  exemples  d'une  vérité  indestruc- 
tible, et  comme  les  premiers  axiomes  du  droit  pu- 
blic : 

«  Le  gouvernement  est  fait  pour  l'homme,  et  non 
pas  l'homme  pour  le  gouvernement.  » 

La  raison  seule  doit  gouverner  quiconque  est 
en  état  de   l'entendre.   » 

«  La  raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner 
l'homme  en  société.  » 

«  Quiconque  vit  en  société  doit  à  la  société  en 
proportion  des  avantages  qu'il  en  reçoit.  » 

«  Quiconque  vit  en  société  est  en  droit  d'exiger  de 
la  société  en  proportion  des  avantages  qu'il  lui  rap- 
porte. 9 

«Lorsque  ces  cinq  vérités,  uniques  points  essentiels 
de  toute  bonne  constitution  ,  sont  dans  toutes  les 
bouches,  détruirez-voua  dans  tous  les  esprits  la  fa- 
culté d'en  déduire  toutes  les  conséquences  ?  étour- 
direz-vous  avec  des  mots  quiconque  est  capable  de 
combiner  ces  cinq  idées,  et  d'y  rapporter,  de  raesu- 
icrsur  elles  toute  espèce  d'antiquailles  cl  de  nou- 
veautés? 

Ministre»  français  ,  ne  parlez  plus  de  l'opinion  : 


c'est  sous  l'empire  de  la  ? érîté  que  voua  êtes  aujour- 
d'hui.» 

Suit  un  chapitre  sur  la  formation  dea  lois  dans  ne 
monarchie. 

«  L'idée  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de 
peuple  ,  mais  l'idée  de  peuple  ne  renferme  paa  né- 
cessairement celle  de  roi  ;  elle  suppose  an  contraire, 
dans  le  cas  le  plus  favorable  à  la  royauté,  qu'il  exis- 
tait avant  elle  un  nombre  d'hommes  qui  pouvaieat 
se  donner  ou  ne  pas  se  donner  un  roi. 

Observons  maintenant  que  le  souverain  d'un griod 
état  ne  ferait  rien%  ou  ferait  tout  mal,  s'il  voulait  agit 

par  lui-même. 

Le  souverain  croit-il  nécessaire  d'établir  nue  loi , 
Il  charge  son  ministre  de  s'en  occuper  ;  le  ministre 
prend  les  idées  de  ses  sous-ordres  9  et  quand  il  a 
réuni,  combiné  leurs  idées  avec  les  alennnes,  corrigé 
ou  modifié  les  unes  par  les  autres,  le  règlement  est 
rédigé.  C'est  un  fait  de  tous  les  jours  sur  lequel  3 
ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  :  il  est  donc  vi- 
sible que  le  règlement  n'est  pas,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  l'œuvre  du  prince. 

Il  n'est  pas  même  celui  du  ministre  ;  il  est  sim- 
plement le  produit  de  quelques-unes  de  ses  lumiè- 
res, et  de  beaucoup  de  celles  de  sea  sous-ordres;  ce 
n'est  l'idée  d'un  tel  que  plus  et  moins  celle  da  dix 
autres. 

Mais  quelle  est  la  volonté  absolue  da  prince  à  cet 
égard  ,  j'entends  celte  volonté  inséparable  de  la 
royauté  ?  L'est  uniquement  qu'il  y  ait  une  loi  sur  tel 
objet. 

Or,  une  loi  n'est  rien  de  moins  qu'une  déclaratioe 
du  résultat  de  toutes  les  connaissances  qu'il  est  pai- 
sible de  recueillir  sur  l'objet  à  l'égard  duquel  il  pa- 
rait nécessaire  de  statuer. 

(  Observons  que  cette  définition  de  loi,  défiuitioo 
qui  dévoile  en  peu  de  mots  tout  le  mécanisme  delà 
meilleure  législation  ,  est  d'autant  plus  juste  qu'il 
n'est  aucune  espèce  de  gouvernement  raisonnable, 
où  un  homme  de  bien  refusât  de  l'adopter  ,  et  sa 
tout  autre  qu'un  homme  de  bien  osât  publiqueattat 
refuser  d'y  souscrire.) 

Maintenant,  si  le  prétendu  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qu'il  était  possible  de  recueillir ,  n'est 
réellement  que  le  résultat  d'un  petit  nombre  d'kfces 
incomplètes  que  le  ministre  a  trouvées  dans  sa  tête 
ou  dans  celles  de  ses  sous-ordres,  quel  sort  ménu> 
rait-il  s'il  avait,  aujourd'hui  l'indiscrétion  de  dé* 
clarer  à  tout  un  peuple  qui  raisonne  ,  au  nomtTaa 
prince  qui  s'applaudit  du  bonheur  de  gouverner  aa 
tel  peuple  ? 

Un  peuple  si  convaincu  aujonnThni 
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déclaration  latte  au  nom  du  roi  doit  contenir  la 
vérité  connue,  toute  la  vérité  connue  ,  rien  de  plus 
que  la  vérité  connue. 

La  vérité  connue,  car  un  tel  peuple  la  fera  con- 
naître à  un  tel  prince,  si  ton  ministre  la  lui  cache. 

Toute  ta  venté  connue,  car  un  tel  peuple  ins- 
truira un  tel  prince  de  tout  ce  que  le  ministre  aura 
oublié  ou  caché. 

Rien  de  plus  que  la  vérité  connue,  car  un 
tel  prince  verra  que  rien  de  ce  qu'un  tel  peuple 
ne  peut  comprendre  ne  saurait  le  diriger  f  et  que 
cependant  tout  ce  qu'un  ministre  est  capable  de 
concevoir  déraisonnable,  un  tel  peuple  peut  le  com- 
prendre et  f  apprécier. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  moyen  de  remplir  ces  trois 
conditions  dans  le  siècle  où  nous  sommes  ,  surtout 
s'il  s'agissait  dun  règlement  général  qui  dût  conte- 
nir les  bases  de  tout  règlement  particulier,  et  classer 
un  tel  peuple  et  son  siècle  dans  l'esprit  de  tous  les 
autres  peuples,  et  dans  le  tableau  de  tous  le»  siècles. 
Ce  n'est  que  du  sein  d'une  discussion  publique 
longue,  et  surtout  libre,  que  peut  sortir  un  règlement 
armé  de  tous  les  rayons  de  l'évidence. 

Donc  nécessité  d'une  assemblée  nationale  com- 
posée des  représentants  de  la  nation. 

Répétons-le  encore  :  qu'est-ce  qu'une  loi  dans 
Unité  espèce  de  gouvernement  où  le  bien  du  peuple 
n'est  pas  un  vain  mot  ?  C'est  le  résultat  de  toUteâ  les 
connaissances  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  l'ob- 
jet qui  fait  la  matière  de  la  loi. 

Donc  il  est  absurde  de  donner  le  nom  de  loi  à 
rien  de  ce  qui  précède  la  collection  de  toutes  ces 
connaissances  ,  et  odieux  de  s'opposer  à  rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  cette  collection. 

D'ailleurs  toute  loi  est  évidemment  une  diminu- 
tion de  quelqu'une  de  ces  propriétés  de  toute  espèce, 
pour  la  conservation  desquelles  tout  gouvernement 
qui  n'est  pas  despotique  est  établi. 

Donc,  à  l'instant  qu'il  est  reconnu  que  le  prince 
n'est  pas  un  despote,  et  qu'il  ne  peut  ôter  à  la  Da- 
tion aucune  de  ses  propriétés  sans  son  consente- 
ment (car  s'il  pouvait  lui  en  ôter  une  il  pourrait  la 
dépouiller  de  toutes)  ,  aucune  collection,  même  des 
meilleures  idées,  ne  peut  mériter  le  nom  de  loi  avant 
que  la  nation  lui  ait  donné  son  suffrage. 

L'intention  du  foi  publiquement  déclarée  est 
de  s'environner  de  toutes  les  lumières  de  son 
royaume,  et  de  ne  prononcer  qu'après  les  avoir  re- 
cueillies :  c'est  donc  le  trabir  que  de  ne  pas  les  ré- 
pandre, c'est  trabir  l'État  que  de  se  rendre  maître 
de  les  étouffer. 

Donc  la  liberté  de  la  presse.    » 


Des  intérêts  de  ta  France  é&s  ta  prétendue  éritè 
où  se  troupe  ?  Europe. 

«Quel  est  l'intérêt  actuel ,>  l'intérêt  Indubitable  Je 
la  France,  dans  cette  position  tragi- comique  de 
l'Europe,  qu'on  honore  du  nom  de  crise  t 

Rien  déplus  ni  de  moins  que  de  se  constituer 
elle-même  ^avant  de  songera  V  existence  d1  autrui.* 

De  la  régénération  annoncée  pat  te  ministre 
au  nom  du  prinee* 

cTous  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  déi  môli 
savent  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  en  France  ;  et 
tous  les  gens  de  bien  ,  capables  de  prévoir  les  effet! 
d'une  bonne  constitution,  désirent  ardemment  que 
la  France  en  ait  une. 

Mais  cette  régénération,  annoncée  avec  tant  de 
solennité  au  nom  du  prince  lorsque  te  ministre 
congédia  les  notables,  serait  un  mot  vide  de  sens,  si 
l'on  n'y  attachait  pas  l'idée  d'une  constitution.  Et 
que  seraient  ces  droits,  dont  la  restitution  Tut  aussi 
solennellement  annoncée  par  un  prince  juste  à  un 
peuple  capable  de  les  apprécier,  et  digne  d'en  fouir? 
Que  seraient-ils  ces  droits  ,  si  ce  n'était  pas  celui  dé 
s'occuper  enfin  de  ses  propres  Intérêts  qu'on  ne 
peut  plus  lui  déguiser ,  de  ses  Intérêts  depuis  si 
longtemps  reconnus  ,  et  reconnus  si  inutilement , 
pour  les  mêmes  que  ceux  du  prince  ;  celui  de  se 
communiquer  respectivement  et  librement  toutes 
les  lumières  qu'il  sera  possible  de  recueillir  sur  des 
intérêts  aussi  grands  ,  des  intérêts  en  apparence 
aussi  compliqués,  et  cependant  si  faciles  I  simplifier 
quand  la  discussion  en  sert  libre ,  balancée  et  pU* 
bltque  ;  celui  de  former  de  la  réunion  de  ces  lu- 
mières cette  enceinte  éclatante,  dont  le  roi  tèUt 
désormais  fenvitonnet,  au  lien  de  ee  ntoaàe  ê?kU9ê 
obscures,  incohérentes,  contradietoiret ,  qui  eue* 
loupa  H  souvent  le  trône,  et  désola  tout  ce  qui  «ut 
assez  de  courage  pour  s'en  déclarer  hautement  l*Mp 
pul? 

Mail  I  quoi  se  réduirait  le  droit  de  discussion  ,  si 
l'ignorance  ou  l'astuce  pouvaient  en  prescrire  le*  li- 
mites ,  en  déterminer  l'ordre,  et  proscrire  tout  et 
dont  elles  redouteraient  l'examen  î 

Un  lien  indissoluble  enchaîne  tous  les  intérêts 
dans  la  société,  et  vous  oseriez  statuer  finalement 
sur  un  seul  point ,  avant  qu'ils  fussent  tous  exa- 
minés ! 

Donc  une  constitution  qui  règle  par  un  pacte, 
commun  tous  les  droite,  tous  les  intérêts. 

Suivant  un  usage  reçu  comme  la  volonté  abso- 
lue du  prince,  quoiqu'il  eût  la  certitude  que  le  mi- 
nistre qui  lui  succéderait  renverserait  bientôt  cette) 
volonté  absolue  ,  pour  lui  substituer  une  volonté 
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contradictoire  qu'il  appellerait  absolue  aussi ,  et  qui 
n'attendrait  pour  faire  place  à  une  autre  que  la  no- 
mination d'un  autre  ministre... 

Avec  une  bonue  constitution,  des  principes  dis- 
cutés, des  prétentions  jugées  ,  des  droits  reconnus  , 
des  devoirs  fixés  ,  et  surtout  des  lois  sans  maîtres  , 
que  vous  importera  d'un  ministre ,  si  ce  n'est  son 
intégrité!  Or,  quel  ministre  craindra  d'être  intègre 
lorsqu'il  sera  sûr  d'avoir  la  nation  pour  juge,  et  que 
les  regrets  de  la  nation  le  suivraient  dans  sa  retraite  ? 
et  quel  ministre  osera  n'être  pas  intègre,  lorsque  le 
prince,enfiu  débarrassé  du  détail  mesquin  et  impos- 
sible ,  quoique  toujours  supposé,  de  la  vérifica- 
tion de  tous  comptes  ministériels,  se  reposera  de 
cette  vérification  sur  une  assemblée  nombreuse  ,  li- 
brement choisie ,  éclairée  sans  cesse,  sans  cesse  en. 
couragée  par  ses  électeurs,  et  aussi  intéressée  que  les 
électeurs  et  le  prince  à  tout  vérifier  ? 

Donc  des  États-Généraux  périodiques ,  etc.. 

Enfin  les  notables  ne  sont  ni  les  seuls  instruits,  ni 
les  seuls  à  instruire,  et  le  sort  de  la  nation  dépend 
aujourd'hui  de  l'instruction  la  plus  générale  et  la 
plus  complète. 

Ce  vestige  honteux  d'inconséquence  féodale  qui 
paralyse  la  main  des  journalistes ,  devenus  comme 
les  nègres  de  la  littérature,  pendant  qu'elle  impose 
sur  les  productions  de  cette  main  des  taxes  multi- 
pliées qu'elle  extorque  sans  daigner  même  les  faire 
enregistrer,  ne  doit  sans  doute  être  attribué  qu'à 
l'ignorance  où  sont  les  ministres  qu'il  existe  encore. 

Lorsque  des  secrétaires  d'académies  (des  secré- 
taires d'académies!)  écrivaient,  il  y  a  trois  ans, 
qu'ils  ne  se  permettaient  jamais  (c'est-à-dire 
qu'on  ne  leur  permettait  pas)  l'examen  d'aucun 
ouvrage  qui  eût  le  moindre  rapport  à  la  chose 
publique,  aux  objets  d'administration,  c'est-à-dire 
à  la  manière  dont  trois  ou  quatre  ministres  s'arran- 
geaient pour  disposer  de  14  millions  d'hommes  et 
de  la  toute-puissance  de  leur  roi;  ces  secrétaires 
d'académies  étaient  pardonnables  alors;  mais  le  mi- 
nistère d'aujourd'hui  n'est-il  pas  enfin  persuadé  que 
la  chose  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde  ,  et 
que  le  droit  d'en  parler  et  d'en  écrire  est  inséparable 
du  devoir  de  s'y  intéresser  ?...  Je  dis  plus  ,  peut-on 
s'y  intéresser  sans  folie ,  si  l'on  n'a  pas  le  droit  d'en 
écrire  et  d'en  parler  ?  » 


Lettre    tur    les    États  •  Généraux ,  convoques    par 
Louis  XV J,  et  composés  par  M.  Target.  Par  le 
corfite  de  Lauraguais.  1788. 
C'est  une  critique  de  l'ouvrage  précédent,  et  qui 

fui  dut  un  moment  d'intérêt. 


Catéchisme  du  tiers-état,  à  l'usage  ae  toutes  tes 
provinces  de  France,  et  spécialement  de  ta  Pro- 
vence ;  par  Antonelle;  avec  cette  épigraphe  :  1*86. 

Non  ut 
Serpentes  aribus  géminé  ntur,  tigribasagmi. 
HomAciy  Art  poét. 

Résultat  des  premières  assemblées  de  la  tocUté  pu* 
biicole ,  tenues  tes  20,  54,  31  décembre  1788, 
2,  4  et  6  janvier  1789. 


Le  dernier  mot  du  tiers-état  à  ta  noblestc  de  France  ; 
avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Qu'avez-vous  fait  pour  tant  de  biens  T  vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître,  et  rien  de  pius.FiOAao. 

Catéchisme  des  parlement*.  1788. 

Leur  système  de  conduite  y  est  assez  ingénieuse- 
ment dialogué. 

D.  Qu'étes-vous  de  votre  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi ,  chargés  de 
rendre  justice  à  ses  peuples. 

D.  Qu'aspirez-vous  à  devenir  ? 

R.  Les  législateurs,  et  par  conséquent  les  naîtra 
de  l'ÉUt. 

D.  Comment  pourriez- vous  en  devenir  les  maîtres? 

R.  Parce  qu'ayant  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  il  n'y  aura  rien  qui  poisse  noas 
résister. 

D.  Comment  vous  y  prendrex-vous  pour  en  ve- 
nir là? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple. 

D.  Comment  vous  conduirez-vons  d'abord  avec 
le  roi  ? 

R.  Nous  tâcherons  de  lui  ôter  la  confiance  de  h 
nation,  en  nous  opposant  à  •outes  ses  volontés,  ea 
persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  dé- 
fenseurs, et  que  c'est  pour  le  bien  que  nous  refnsoas 
d'enregistrer  les  impôts. 

D.  Le  peuple  ne  vcrra-t-il  pas  que  vous  ne  vos» 
êtes  refusés  aux  impôts  que  parce  qu'il  vous  les  ta- 
rait fallu  payer  vous-mêmes  ? 

R.  Non  ;  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le 
change,  en  disant  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  paisse 
consentir  les  impôts,  et  nous  demanderons  les  Étals- 
Généraux. 

D.  Si,  malheureusement  pour  vous  9  la  roi  vos» 
prend  au  mot ,  et  que  les  États-GénéraoK  soient 
convoqués,  comment  vous  en  tirerez-vous  ? 
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R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme,  et  nous  de- 
manderons la  forme  de  1614. 

D.  Pourquoi  cela?  ( 

R.  Parce  que,  selon  cette  forme,  le  tiers-ttat  sera    i 
représenté  par  des  gens  de  loi  ;  ce  qui  nous  donnera 
la  prépondérance  ? 

D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent. 

R.  S'ils  nous  haïssent  ils  nous  craignent ,  et  nous 
les  ferons  plier  à  nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc; 

Vérités  philosophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires 
présentes  ;  par  M .  Thouret  ;  avec  ces  épigra  - 
/>/**:  1788. 

Ad  homines. 

Oîim  homines,  obscuroigno toque  génère  prognati, 
Terne  filii  dicebantur,  proptereà  quod  terra  sit  om- 
nium 
Corn  m  unis  parens. 

Ad  nobiles. 

Sint  tibi  Gallorum  rcx  et  regina  parentes  , 
Et  maneat  virtus  pectore  nulla  tuo  ; 

Non  pluris  faciam  te  quàm  tibi  rustica  mater 
Si  sit  et  ignotus  rusticus  ipse  pater. 


Lettre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans  à  MM.  ses  con- 
frères, à  l'occasion  de  la  prochaine  tenue  des 
États- Généraux.    1788. 

Une  foule  de  lettres  pastorales  de  ce  genre  furent 
publiées  à  cette  époque  ,  qui  prouvaient  l'extrême 
mécontentement  delà  classe  des  curés,  le  patriotisme 
de  plusieurs  ,  et  qui ,  par  le  caractère  de  leurs  au- 
teurs, eurent  une  grande  influence  sur  les  opinions. 


Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  la  nation 
dans  l'assemblée  des  États-Généraux.  Par  M.  Des- 
meuniers.  1788. 
Ouvrage  très  étendu,  qui  s'est  fait  distinguer  d'un 

nombre  presque  infini  de  brochures  qui  parurent 

sous  le  même  litre.  Les  principes  d'une  constitution 

mixte  y  sont  très  bien  développés. 

Mémoire  de  M.  de  la  Croix  ,  professeur  de  droit  pu- 
blic, sur  la  convocation  des  États-Généraux .  1788. 

Réformes  dans  l'ordre  social ,  et  particulièrement 
dans  le  commerce.  Par  M.  Lazorerie ,  avocat  et 
secrétaire  du  conseil  des  finances.  1788. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes,  chargés  de  cita- 
tions, et  quelquefois  d'éloquentes  peintures  des  ef- 
fets de  la  liberté  publique,  des  avantages  de  l'égalité 
<  i vile* 


Requête  d'une  société  rustique  d  toutes  les  assemblées 
générales,  provinciales  du  royaume'.  1788. 

Résultat  des  délibérations  d'une  société  discutant 
a  Angers  les  droits  politiques. 

Le  Moniteur,  ouvrage  périodique  qui  parut  secrète- 
ment en  1787   et  1788  avec  cette  épigraphe  : 
Major  rerum  nascitur  ordo.  Enéide,  liv.  VU. 
On  attribue  à  Condorcet,  Brissot  et  Clavière  d'en 

avoir  été  coopéraleurs. 

Lettre  à  un  ami  sur  rassemblée  des  notables  ;  Paris, 
6  novembre  1788  ;  par  le  marquis  de  Cormoran. 

«  A  entendre  les  partisans  du  système  féodal,  dit 
l'auteur,  ne  semble-t-il  pas  que  la  France  n'ait 
point  connu  les  assemblées  nationales  avant  celles 
qui  ont  porté  le  nom  d'États-Généraux,  tandis 
qu'au  contraire  ces  États  eux  -  mêmes  n'étaient 
qu'une  image  imparfaite,  une  altération  de»  pre- 
mières assemblées  libres  de  la  nation  ?  Ce  n'est  que 
par  une  méprise  digne  d'un  siècle  si  barbare  qu'on 
a  scandaleusement  relégué  au  troisième  rang  le  corps 
de  la  nation  qui,  sous  Charlemagne,  était  tout,  et 
qu'alors  on  a  inventé  ce  nom  de  tiers-état,  qui  doit 
être  «jamais  proscrit  des  annales  d'un  peuple  libre.» 

Commentaire  roturier  sur  le  noble  discours  adressé 
par  monseigneur  le  prince  de  Conti  à  Monsieur, 
frère  du  roi,  dans  l'assemblée  des  notables,  le.... 
1788. 

Il  s'agit  dans  cette  petite  satire  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  prince  de  Conti  dans  un  des  bureaux 
des  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sévère  de 
tout  écrit  sur  la  chose  publique.  Nous  allons  en 
rapporter  quelques  phrases  pour  faire  connaître  Pe*; 
prit  de  ce  discours. 

Texte.*  Monsieur,  je  dois  à  l'acquit  de  ma  con- 
science, » 

Commentaire.  Quelle  conscience  !  vous  allez  voir 
comment  elle  s'acquitte. 

TU  A  l'acquit  de  ma  conscience,  à  I»  position  cri 
tique  de  l'État...  » 

C.  Il  est  vrai  que  la  position  de  l'Etat  est  même 
un  peu  plus  que  critique. 

Mais  à  qui  la  doit-on  ?  Serait-ce  aux  révoltes,  aux 
folies  du  tiers-état,  ou  bien  aux  profusions  eu  faveur 
des  jgrands  seigneurs  ,  de  la  noblesse ,  du  clergé  et 
des  princes;  en  un  mot  aux  désordres  connus,  tou- 
jours causés  par  eux,  ou  pour  eux  ? 

(  L'auteur  de  la  satire   rapporte  it  i  la  fable  des 
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animaux  convoqués  par  le  lion ,  pour  aviser  au* 
moyens  d'éloigner  la  peste,  et  il  en  fait  d'ingénieuses 
applications*  ) 

T.«  Je  dois...  à  la  position  critique  de  l'État,  et  à 
ma  naissance...» 

C.  Ma  naissance ,  admirable  titre  quand  il  s'a- 
gît de*  droits  de  la  nature  humaine  1 

Il  y  a  sans  doute  des  principautés  innées ,  des  al- 
tesses innées ,  des  monseigneurs  innés ,  comme  il  y 
a  des  rotures  et  des  canailles  innées. 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

r.«  Je  dois...  à  ma  naissance  de  vous  observer 
que  nous  sommes  inondés  d'écrits  scandaleux  ,  qui 
répandent  de  toutes  parts  le  trouble  et  la  division. 

»  La  monarchie  est  attaquée  ;  on  veut  son  anéan- 
tissement, et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal  ;  mais 
il  est  impossible  qu'enfin  le  roi  n'ouvre  pas  les 
yeux....  et  que  les  princes  ses  frères  n'y  coopèrent 
pas. 

»  Veuillez  donc  ,  Monsieur ,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important ,  pour  la  stabilité  de  son 
trône  ,  pour  son  autorité  ,  pour  la  paix  et  le  bon 
ordre,  que  tous  les  nouveaux  systèmes  soient  pros- 
crits a  jamais,  etc.  » 

L'auteur  s'égaie  en  commentaires  sur  toutes  les 
expressions  de  ce  discours  ;  il  termine  par  énoncer 
d'excellents  principes  politiques,  sous  le  titre  dV&c 
trait  des  nouveaux  systèmes  à  proscrire. 

Cet  écrit  fut  condamné  par  le  parlement,  et  l'au- 
teur forcé  de  se  cacher. 

Le  Gloria  in  excelsis  du  peuple,  auquel  on  a  joint 
t'épitre  et  l'évangile  du  jour  ;  avec  la  réflexion  et  la 
ceUecU.  Suivi  des  litanie*  du  tien-état.  Par  un  curé 
du  dioôèst  d'Auxerre.  1788. 
Ouvrage  à  la  portée  du  peuple,  contenant  des  vé- 
rités hardies,  et  d'ingénieux  rapprochements. 

Il  est  Suivi  de 
Prières  à  C  usage  de  tous  les  ordres ,  contenant  le 
Magnificat  du  peuptef  le  Miserere  de  la  noblesse, 
le  Deprofundis  du  clergé,  le  Nunc  dimittis  du  par- 
tentent ,  la  passion ,  la  mort  et  la  résurrection  du 
peuple t  et  le  petit  prône  aux  roturiers%  en  attendant 
le  grand  sermon  à  tous  les  ordres. 

ts  véritable  ami  du  peuple  ,  ouvrage  qui  parut  par 
cahiers  en  1788  et  1789  ;  par  Loustalot ,  avec 
oette  épigraphe  : 

Latet  anguis  in  herùâ.  Virg. 
Le  serpent  est  caché  sous  l'herbe. 


heures  de  M.  de  Serant  à  M.  Delà*  d'Agier,  atout 
au  siège  présidial  d'Angers,  et  réponses  ek  M.  Jfc. 
lay.  1788. 

Ouvrage  digne  de  la  réputation  des  deux  corres- 
pondants. Les  opérations  du  ministère  y  sont  criti- 
quées avec  sagacité,  et  des  vérités  philosophiques, 
aubsi  hardies  pour  cette  époque  que  profondes  en 
ellcs-roêriK»,  y  sont  répandues. 

Ou  y  remarque  une  des  causes  principales  poar 
lesquelles  les  capitulaires  de  Charlemagne  paraissent  ' 
être,  par  rapport  à  la  grossièreté  des  temps,  des 
chefs-d'œuvre  de  politique  et  de  lég?slation.«  Pour- 
quoi sont-ils  devenus  les  lois  constitutionnelles  de 
l'État  ?  Pourquoi  aujourd'hui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  calamités,  la  nation  les  invoque-t-elle 
comme  le  rempart  de  ses  privilèges  et  de  sa  liberté? 
C'est  que  ce  grand  prince,  dont  le  génie  égalait  l'es» 
pire,  méditait  ses  règlements  avec  la  plus  profonde 
sagesse  ;  il  les  soumettait  d'abord  à  l'examen  de  ses 
peuples,  qui  les  modifiaient  et  consentaient  à  leur 
exécution,  avec  les  restrictions  qu'ils  croyaient  con- 
venables à  l'intérêt  général  et  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  monarchie  ;  la  loi  était  ensuite  rédi- 
gée avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  conformé* 
ment  à  ce  qui  avait  été  résolu  et  arrêté  par  les  trois 
ordres.» 

On  trouve  encoref  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de 
citations  heureusement  choisies,  pour  caractériser  le 
despotisme  de  la  France  gothique. 

«  Philippe  de  Poitiers  ,  député  de  la  noblesse 
de  Champagne,  répondit  avec  emportement  «  qoe 
c'était  une  frénésie  de  prétendre  renverser  l'ordre 
de  la  nature,  en  assignant  aux  différents  membres 
du  corps  politique  des  fonctions  qui  leur  sont  étran- 
gères; de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui 
sont  les  yeux  et  les  bras  de  ce  corps,  fessent  encan 
la  fonction  des  pieds  ;  que  les  fonctions  du  clergé 
sont  de  prier  et  d'instruire  ;  que  celles  de  la  nobUisr 
sont  de  défendre  la  patrie  et  de  verser  son  sang  peur 
elle-,  que  celles  du  peuple  consistent  à  payer  les 
impôts  et  procurer  par  son  travail  des  subsistances 
à  toute  la  nation.» 

L'avocat  du   tiers  voulut  répliquer,  lorsque  le 
chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna  gain  de  < 
au  clergé  et  à  la  noblesse. 

La  Sentinelle  du  peuple,  aux  gens  de  toutes  in  pro- 
fessions, sciences,  arts,  commerce  et  mèden,  ( 
posant  le  tiers-état  de  la  provint*  $k 
Par  un  propriétaire  en  ladite  prvwimetk  (M* 
sodive.) 
Ouvrage  qui  parut  par  cahiers  ,  et  m  < 
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clandestinement  en  1787  et  1788.  Il  en  parut  3o 
numéros  ;  tous  les  arguments  des  avocats  de  la  no- 
blesse y  étaient  habilement  réfutés* 


Réflexions  d'un  philosophe  breton  à  ses  concitoyens , 
sur  les  affaires  présentes  ;  par  M.  Fervetegan  ;  jan- 
vier 118$  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Parcere  subjectif,  et  debetlare  superbes.  \mo. 

t  «  Est-il  bien  vrai,  6  mes  concitoyens,  dit  l'auteur 
de  cette  philippique  ,  que  vous  songiez  à  briser  les 
chaînes  humili  .mes  que  l'orgueilleuse  noblesse  vous 
fait  porter  depuis  un  temps  immémorial  ?  Êtes- vont 
enfin  résolus  de  sortir  de  l'esclavage  dégradant  où 
vous  avez  rampé  jusqu'ici? Êtes- vous  las  décompo- 
ser la  partie  la  plus  nombreuse  ,  la  plus  solide  ,  la 
plus  essentielle  de  l'État,  sans  y  faire  la  moindre  sen- 
sation ?  Voulez-vous  ,  en  un  mot ,  recouvrer  votre 
première  liberté;  cette  liberté  le  plus  beau  des  ti- 
tres de  l'homme  ;  celte  liberté  sans  laquelle  il  n'y 
a  qu'une  existence  arbitraire,  incertaine,  malheu- 
reuse ? 

La  noblesse  et  le  clergé,  ces  deux  ordres  rapaces*, 
se  sont  approprié  tous  les  avantages  de  la  société,  se 
sont  emparés  de  toutes  les  issues  qui  conduisent  aux 
honneurs,  aux  distinctions  ;  ont  fait  tarir  pour  noua 
toutes  les  sources  de  l'aisance  et  de  la  prospérité  :on 
nous  a  vexés  ,  macérés ,  à  peu  près  comme  des 
bêies  de  somme.  Ces  ennemis  du  bonheur  des 
peuples  ne  paient  rien  à  l'Etat,  quoiqu'ils  pos- 
sèdent les  plus  grands  biens ,  des  biens  immen- 
ses :  tout  est  à  eux,  rien  à  nous;  et,  avec  ce  rien, 
nous  sommes  obligés  de  faire  face  à  tous  les  be- 
soins de  la  chose  publique.  Réduits  à  la  plus  af- 
freuse misùie,  au  désespoir,  nous  venons  demander 
au  gouvernement  protection  contre  ces  usurpateurs, 
qui  ont  violé  à  notre  égard  toutes  les  lois  de  l'asso- 
ciation. Si  vous  eussiez  employé  cette  voie,  il  y  au- 
rait longtemps  que  vous  seriez  soulagés;  ce  que 
vous  avez  omis  jusqu'à  ce  jour,  vous  êtes  encore  plus 
que  jamais  à  même  de  le  faire,  o 

Objets  proposés  à  C  assemblée  des  notables  par  de  zélés 
citoyens.    A  Paristdc  l'imprimerie  Polytypc.  1788. 

1°  Un  mémoire  sur  l'utilité  des  élats  provinciaux  ; 

par  M.    le  marquis   de  Mirabeau  père.   Imprimé 

en  1750. 
2o  Un  examen  des  administration*  provinciales;  par 

M.    de   Saint-Pricst.    Ouvrage    t><-8°,    imprimé 

en  1782. 

5°  Un  ouvrage  s.ur  le  même  objet  ;  par  M.  le  président 
Letellier. 


La  France  libre  ;  par  M.  Camille  SkmouUns,  avth 
cat  au  parlement  de  Paris,  étmtmtr  du  Vsrmon- 
.    dois.  1789. 

L'Innovation  utile,  ou  la  nécessité  de  détruire  Us 
parlements.  Plan  proposé  au  roi,  par  Mf.  le  comte 
de  Mirabeau.  Janvier  1789. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  une  violente  diatribe 
contre  les  corps  judiciaires  vénaux  9  que  l'auteur  pro- 
pose de  remplacer  par  des  juges  temporaires  et  élec- 
tifs. 

Sur  la  représentation  illégale  as  la  nation  provençale 
dans  ses  états  actuels,  et  sur  la  nécessité  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  des  trois  ordres. 
Imprimé  en  janvier  1789. 

<  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qni  pensent, 
dit  Mirabeau  clans  ce  discours,  que  les  communes  se 
révoltent  contre  l'autorité  :  je  crois  plutôt ,  ai  j'ai 
bien  deviné  leur»  représentants,  que  c'est  la  défaut 
de  liberté  qui  rend  dans  nos  étals  leur  marche  cfeatf» 
celante,  irrégulière,  i  née  liai  ne.  On  n'est  jamais  plus 
porté  à  former  dea  difficultés  sur  les  préliminaire», 
que  lorsqu'on  n'a  pas  la  force  d'énoncer  ce  qu'en 
redoute  dans  lea  résultats. 

Ce  n'est  pas  ,  gardez-vous  de  le  croire ,  ee  n'est 
pas  pour  des  formes  minutieuses  que  les  commu- 
nautés sont  agitées  ;  et  si  elles  pouvaient  ,1'étre  no- 
tre amour  pour  la  paix  saurait  bleu  loi  sacrifier  cm 
frivoles  obstacles.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentants- 
ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs  ;  et  cette  ques* 
tion  est  véritablement  faite  pour  arrêter  tout  citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint  d'exe» 
cer  quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit ,  fnt-ce 
celui  de  la  bienfaisance. 

.  . .  Mes  principes  n'étonneront  point  ceux  qui 
ont  étudié  les  titre»  4m  nations  dans  le  code  nojt 
écrit  du  droit  universel  ;  et  celui-là  seul  est  éter- 
nellement légitime. 

• . .  Pour  exprimer  plus  sûrement  ce  que  news 
sommes  ,  voyons  ce  qu'inconstestablement  nous  de» 
vrions  être. 

Lorsqu'une  nation  n'a  point  de  représentant», 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-même. 

Lorsqu'une  nation  est  trop  nombreuse  pour  être 
réunie  dans  une  'seule  assemblée,  elle  en  forme  pta> 
sieurs,  et  les  individus  de  chaque  assemblée  parties* 
Hère  donnent  à  nn  seul  le  droit  de  voter  pour  eus* 

Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu  ;  fa 
collection  des  représentants  est  m  nation,   et  tous 
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cens  qui  ne  sont  point  représentants  ont  dû  être  élec- 
teurs par  cela  seul  qu'ils  sont  représentés. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  est  donc  que. 
la  représentation  soit  individuelle  .  elle  le  serai  s'il 
n'existe  aucun  individu  dans  la  nation  qui  ne  soit 
électeur  ou  élu  ,  puisque  tous  devront  être  repré- 
sentants ou  représentés. 

Je  sais  que  plusieurs  nations  ontlimitéce  principe, 
en  n'accordant  le  droit  d'élection  qu'aux  proprié- 
taires ;  mais  c'est  déjà  un  grand  pas  vers  l'inégalité 
politique. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soit 
égale,  et  cette  égalité,  considérée  relativement  à 
chaque  agrégation,  doit  être  tout  à  la  fois  une 
égalité  de  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représentation  sera  égale  en  nombre,  si  chaque 
agrégation  de  citoyens  choisit  autant  de  représen- 
tants qu'une  autre  aussi  importante.  Mais  comment 
fixer  cette  importance? 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  l'égalité  qu'il 
pourrait  y  avoir  entre  le  nombre  des  électeurs  dans 
chaque  agrégation.  Cette  égalité  doit  être  combinée 
avec  celle  des  richesses ,  et  avec  celle  des  services 
que  l'État  retire  des  hommes  et  des  fortunes.  L'in- 
certitude des  données  ne  permet  peut-être  pas  une 
égalité  parfaite ,  mais  on  peut  du  moins  et  l'on  doit 
en  approcher. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  si  nos  états  ac- 
tuels représentent  la  nation  provençale,  ou  ce  qu'on 
appelle  tes  trois  ordres  de  cette  nation  ;  n'oublions 
pas  surtout  qu'en  nous  livrant  à  cet  examen  nous 
devons  mettre  à  l'écart  la  tyrannie  des  règlements  , 
le  despotisme  des  usages  et  l'esclavage  des  préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  états ,  mais  la  nation  n'y 
est  point,  si  ceux  qui  se  disent  ses  représentants 
n'ont  pas  été  choisis  par  une  élection  libre  et  indi- 
viduelle. 

La  nation  n'y  est  point,  si  les  représentants  des 
agrégations  égales  en  importance  ne  sont  pas  égaux 
en  nombre, 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu,  si  les  re- 
présentants des  agrégations  égales  ne  sont  pas  égaux 
en  suffrages.  ' 

Ainsi  je  demande  d'abord  si  le  roi  a  convoqué  la 
noblesse  ou  les  seuls  possédants  fiefs,  etc. 

Enfin  je  demande  comment  on  a  convoqué  les 
communes,  et  qui  sont  les  représentants  de  cet  or- 
dre ,  tellement  important  que  sans  lui  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  forment  certainement  pas  la  nation, 
et  que  seul,  sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  pré- 
sente encore  une  image  de  la  nation. 

Si,  au  lieu  de  convoquer  les  représentants  des 


villes,  l'on  n'a  convoqué  que  les  consuls,  par  cela  sem 
il  n'y  a  point  eu  d'élection,  ou  l'élection  n'a  pu 
été  libre.  Les  communes  dans  les  états  ne  sont  poiat 
une  assemblée  de  simples  députés,  mais  une  astesv 
blée  de  représentants.  Ce  n'est  pas  pour  connaître 
la  volonté  des  chefs,  mais  pour  recueillir  les  «oit 
des  différentes  agrégations,  qu'une  province  entière 
se  concentre  dans  des  états  ;  les  administrateurs  des 
villes  réunis  forment,  si  l'on  veut ,  une  assemblée 
d'aristocrates,  mais  ils  ne  formeront  jamais  «ne  as- 
semblée de  la  nation. 

L'élection  des  consuls  eut-elfe  été  libre,  je  de- 
manderais quels  ont  été  les  électeurs.  Si  les  préten- 
dus représentants  n'ont  que  les  suffrages  du  conseil 
ordinaire  de  chaque  municipalité  ,  l'élection  a'a 
donc  point  été  individuelle;  le  mandat  n'est  que 
partiel ,  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille, 
que  le  droit  d'administrer  la  municipalité  comprend 
expressément  ce  droit  précieux,  domaine  sacré  de 
la  société  entière,  dont  aucun  citoyen  ne  peut  st 
dépouiller  que  lorsqu'il  est  dans  l'impuissance  phy- 
sique de  l'exercer,  le  droit  de  dire  :  La  Volonté  de 
tel  autre  sera  la  mienne,  etc. 

Quelques  villes  députent  aux  états  ,  d'autresplus 
importantes  sout  confondues  dans  les  assemblées  de 
vigueries.  Ici  l'élection  est  directe;  là,  sans  raison , 
sans  motifs,  elle  est  concentrée,  et  par  conséqueat 
inégale,  et  par  conséquent  injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien  prai 
forte  encore,  si  je  l'applique  aux  vigueries.  Une 
viguerie  de  vingt  mille  habitants,  d'une  médiocre 
étendue  territoriale  et  d'une  faible  contribution,  a 
autant  de  députés  qu'une  viguerie  de  deux  cent 
mille  individus  et  d'une  gran  de  richesse.  En  arithsw» 
tique  on  ne  représente  pas  les  grands  nombres 
comme  les  unités,  par  on  seul  signe.  En  économie 
politique,  lorsqu'on  respecte  les  hommes,  on  n'assi- 
mile pas  cent  individus  à  dix  individus*  Si  le  Despo- 
tisme ne  connaît  point  les  nuances,  la  justice  es 
exige.  Ne  voulût-on  consulter  que  les  probabilitéf 
humaines  sur  la  corruption  des  hommes  on  sur  leurs 
faiblesses,  on  ne  trouverait  pas  qu'il  soit  égal  d'être 
représenté  par  dix  députés  ou  par  on  seul,  lorsqu'on 
a  le  droit  d'en  avoir  dix,  pour  se  mettre  en  éqoJî- 
bre  avec  les  agrégations  qui  n'en  ont  qu'un. 

Si  j'examine  l'égalité  de  la  représentation*  par 
rapport  à  l'égalité  de  puissance  ou  de  siiffirage,  jt 
découvre  encore  que,  sur  ce  point  comme  sur  tons 
les  autres,  nous  nous  sommes  écartés  de  tons  les 
principes. 

Je  ue  dirai  pas  que  Tordre  de  la  nation  doit  réex- 
porter sur  les  ordres  qui  ne  sont  pas  la  Mâaiu  js 
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éguerai  ce  principe  à  la  postérité.  Je  ne  veux  être, 
du  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
juste,  ni  plus  sage  que  mon  siècle. 

Mais  je  demande  s'il  est  juste,  même  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  que  les  deux  ordres  qui  ne  sont 
pas  la  nation  remportent  sur  la  nation.  Cet  abus, 
je  lésais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mais  j'aime- 
rais autant  que  Ton  dit  :  Puisque  l'on  est  injuste 
ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  l'être,  etc. 

.  .  .  Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou 
de  demander  une  assemblée  des  trois  ordres,  et 
bientôt  des  acclamation»  se  feront  entendre.  Bien- 
tôt tous  les  droits  seront  conciliés;  notre  députation 
aux  États-Généraux  du  royaume  sera,  le  fruit  d'une 
véritable  représentation;  l'édifice  de  notre  constitu- 
tion, ce  grand  ouvrage  national,  s'élèvera  couronné 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  politique  ;  le  gé- 
nie bienfaisant  de  la  paix  réunira,  par  les  doux  liens 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  tous  les  citoyens  ,  tous 
les  intérêts,  tous  les  cœurs  ;  et  les  noms  de  ceux  qui 
auront  fait  recouvrer  à  la  nation  ses  droits  ne  res- 
teront pas  sans  gloire.» 

Discours  sur  les  États -Généraux  ;  par  M.  de  la  Bois- 
sièrc  conseiller,  avocat  général  au  parlement  deDau- 
phiné.  Janvier  1789.  Avec  cette  épigraphe  : 

«  Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n'y 
paraîtrons  qu'en  oualilé  de  mandataires  de  la  pa- 
trie.» 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  est  plein  de  vie 
et  de  sentiment;  le  génie  de  la  liberté  y  brille  dans 
tout  son  éclat,  y  déploie  toute  sa  force  :  il  an- 
nonce un  philosophe  hardi  et  profond,  qui  avait 
dès-lors  prédit  la  révolution. 

En  voici  quelques  passages  détachés  : 

...  «  Il  n'y  avait  plus  de  patrie;  l'égoïsme,  l'in- 
térêt, l'exemple  précipitaient  tous  les  Français  à  la 
fois  vers  un  centre  commun,  où  l'on  s'arrachait 
mutuellement  les  débris  du  fisc,  et  les  hochets  de  la 
faveur;  tandis  que  les  malheureux  qui  n'avaient  pas 
la  force  de  courir  ,  ou  l'avantage  d'être  poussés  ,  se 
desséchaient  et  mouraient  d'envie.» 

«  Il  semblait  que  ,  dans  la  profonde  léthargie  où 
la  France  était  plongée  ,  la  politique  n'avait  plus 
qu'à  soulever  des  mains  lasses  et  énervées  pour  les 
lier  de  chaînes  éternelles* 

»  Comment  sentîmes-nous  son  approche?  Quelle 
puissance  nous  éveilla?  Ce  fut,  Messieurs,  le  bruit 
de  ces  fers  inconsidérément  agités;  ce  fut  lorsqu'un 
despotisme  malhabile,  ennuyé  de  la  lenteur  et  des 
ruses  des  formes,  voulut,  en  simulant  pour  elles 
un  respect  outrageant ,  associer  la  justice  à  ses 
intrvtl. 


complots,  et  employer  son  glaive  à  trancher  le  faibW 
lien  qui  nous  attachait  encore  au  simulacre  de  la  li- 
berté; ce  fut  lorsque  deux  ministres,  sans  principes 
fouillant  dans  des  siècles  reculés  des  institutions  de 
servitude,  leurs  recherches  imprudentes  découvrirent 
la  source  de  nos  libertés ,  et  la  firent  jaillir  inopiné- 
ment sur  un  sol  qu'ils  condamnaient  à  la  stérilité. 
Le  système  exalté  d'une  cour  plénière  nous  fit  ré- 
tiograder  vers  celui  des  associations...» 

«  Vous  montrer  ai- je  encore  les  haches  de  la  solda- 
tesque levées  sur  les  portes  du  temple  des  lois? 

»  Montgommery  avait  autrefois  saisi  Dubourg  au 
milieu  du  sénat,  et  sous  les  yeux  de  Henri  II;  mais  le 
délire  fanatique  de  ce  siècle,  la  cause  du  ciel  vengée, 
tout,  jusqu'au  supplice  du  magistrat,  semblait  jus- 
tifier cet  excès.  Dubourg  fut  puni  pour  avoir  blas- 
phémé, et  non  pour  avoir  opiné.  Le  gladiateur  Bussi 
avait  osé  traîner  le  sénat  entier  dans  des  prisons; 
mais  la  France  était  alors  livrée  à  des  étrangers  avi- 
des ;  le  roi  avait  abandonné  son  trône  et  sa  patrie  , 
et  Bussi  s'exila  dès  que  Henri  IV  parut...» 

...«  Si  je  rafraîchis  les  couleurs  d'un  tableau  tan 
de  fois  offert  à  la  curiosité,  c'est  pour  vous  ramener 
vers  une  époque  plus  heureuse ,  et  pour  que  vous 
puissiez  mesurer  la  félicité  publique  par  la  profon- 
deur de  1  abîme  sur  les  bords  duquel  vous  avez  les 
premiers  arrêté  la  France,  qui  s'y  précipitait.  Ains 
un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  parler  de 
Doraitien  que  pour  conduire  son  lecteur  effrayé  vers 
le  règne  fortuné  de  Trajan  ;  ainsi  les  bosquets  de 
l'Elysée  étaient  autrefois  précédés  par  les  horreurs 
du  Ténare.» 

«  Qu'ils  s'éloiguent  donc  un  instant  de  notre  vue, 
ces  monuments  d'une  tyrannie  qui  n'est  plus  !  mais 
qu'ils  restent  dans  notre  souvenir,  pour  nous  retra- 
cer nos  devoirs  envers  ce  peuple  généreux  1  Qu'ils  res- 
tent pour  attester  aux  ennemis  de  la  nation  qu'elle 
n'est  pas  impunément  opprimée  !  Qu'ils  restent  pour 
montrer  à  nos  descendants  nos  malheurs  et  notre 
énergie  ;  et  si  jamais,  croupissant  dans  une  honteuse 
apathie,  ils  pouvaient  regarder  en  face  la  servitude, 
qu'ils  se  tournent ,  qu'ils  rougissent  et  qu'ils  se  lè- 
vent !  La  vertu  de  Caton  s'échauffait  à  la  vue  du 
tribunal  arrosé  du  sang  des  Gracques  ;  l'échafaud  de 
d'Egmont  est  la  pierre  angulaire  des  franchises  ba- 
taves  ;  et  le  chapeau,  devant  lequel  un  insolent  gou- 
verneur voulut  ployer  la  tête  élevée  des  Suisses,  est 
aujourd'hui  parmi  eux  l'étendard  de  la  liberté  :  à  ce 
titre,  consacrons,  au  milieu  de  ces  monuments  éter- 
nels, les  chaînes  dont  nous  avons  été  menacés...» 

«  S'il  fut  jamais  une  époque  à  laquelle  la  France 
ait  pu  se  promettre  une  régénération  totale,  c'est 
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•tus  doute  celle  que  les  abus  du  despotisme  vien- 
nent de  nous  offrir, 

»  II  semblait  qu'après  les  fureurs  de  le  ligue,  et  à 
rapproche  de  Henri,  la  nation  devait  lui  présenter 
un  pacte  social  et  éternel*  Henri,  né  dans  la  médio- 
crité, élevé  dans  les  camps,  poursuivi  par  le  fana- 
tisme, persécuté  par  l'intrigue,  s'avançait  au  irone 
avec  une  âme  nourrie  des  leçons  salutaires  du  mal. 
heur.  Elle  s'ouvrait  aisément  aux  douces  impression* 
de  la  pitié  qu'élit  avait  quelquefois  excitée,  ci  de 
l'amitié  qui  lui  fut  toujours  utile.  Cette  âme  géné- 
reuse était  guidée  par  une  imagination  vive,  et  par 
a  connaissance  des  hommes.  Quelles  dispositions 
pour  fonder  sur  le  marchepied  du  trône  une  cons- 
titution durable  !  Mais,  si  ce  roi  était  ne  pour  ré- 
gner sur  la  nation,  la  nation  n'était  pas  encore  faite 
pour  lui.  Elle  ignorait  qu'elle  ne  devait  chercher 
un  durable  bonheur  que  dans  elle-même,  non  dans 
le  caractère  variable  d'un  homme. 

»I1  n'exista  entre  le  règne  de  Henri  et  celui  de  son 
successeur  d'autre  différence  que  celle  qui  peut  être 
entre  le  despotisme  qui  fait  le  bien,  et  celui  qui  fait 
le  ma!.» 

«  Enfin  la  nation  va  traiter  avec  son  roi  !  Ce 
peuple,  que  ses  ministres  lui  ont  dépeint  comme  sé- 
ditieux, va  parler  comme  souverain  aux  despotes 
révoltés...» 

...  «  Ce  fut  sous  la  troisième  race,  quand  nos 
rois  ramassèrent  les  branches  diverses  de  leur  auto- 
rité, transplantées  sur  la  surface  d'un  royaume  dé- 
chiré en  lambeaux,  que  chaque  domaine,  se  consoli- 
dant avec  la  souveraioeté,  fit  acheter  ses  avantages 
physiques  par  les  abus  qui  y  avaient  germé.  Les  lois 
féodales  instituées  par  les  seigneurs,  les  coutumes 
introduites  par  l'usage,  les  privilèges  que  l'habitude 
et  les  hasards  delà  guerre  avaient  tantôt  sanctionnés 
et  tantôt  abrogés,  les  obligations  pécuniaires  que  ces 
privilèges  et  les  affranchissements  avaient  nécessi- 
tées, l'usage  des  extorsions  fiscales  entrèrent  à  la  fois 
dans  le  régime  de  la  France. 

v  Ce  fut  lorsque  le  code  de  Justin ien  fut  exhume*, 
qu'une  masse  énorme  de  lois,  de  rescrits,  de  déci- 
sions tomba  tout  à  coup  sur  des  provinces  écrasées, 
se  mêla  à  leur  constitution  particulière,  et  fit  oublier 
l'antique  simplicité  de  notre  législation  primitive... 

»  Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de 
finance,  de  commerce  et  de  police  universelle  qui 
vont  être  réformés  par  l'assemblée  dépositaire  des 
voeux  de  la  nation. 

■Mais  à  quels  titres  se  présenteront  a  cette  assem- 
blée auguste,  ceux  que  les  divers  ordres  de  l'État 
auront  élus?  Seront-ils  les  conseillera  du  prince? 
Seront-ils  les  représentants  du  peuple? 


»  Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  bjmm  :  Km*  *S 
paraîtrons  qu'en  qualité  de  mandataires  4e  la  pa- 
trie. ••» 

Après  cette  introduction  suivent  dea  sïïsasrtatlotu 
très  savantes  sur  les  pouvoirs  des  Éuia-Généraai , 
et  le»  principes  d'une  constitution  dans  laqucBs  st 
trouvent  tous  les  germes  d'une  république. 


jucttres  sur  la  liberté  politique  ,  avec  des  noies 
de  Cabbé  Pacot,  auteur  de  t  histoire  des  Pays- 
Bas.  Imprimées  à  Liège  en  1782  et  1789,  an 
cette  épigraphe  : 

De  minorions  principes  consultant,  éa  majorité* 
omnes.  Tacr. 

Cet  ouvrage  contient  tous  les  principes  de  la  li- 
berté anglaise ,  soumis  à  l'examen  éclairé  de  la 
théorie  de  l'auteur.  On  y  trouve  un  excellent  cosa- 
mea taire  sur  Montesquieu. 


L'aristocratie  enchaînée  et  surveillée  par  le  peuple 
et  le  roi;  premier  cahier t  traitant  de  Cariste* 
cratie  du  régime  des  provinces;  second  cahier 
relatif  à  Vêtat  du  clergé,  et  aux  prétentions 
des  barons*  Janvier  1789.  Avec  cette  épifp 
phe  : 

«  Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt 
jamais,  commande  les  armées,  distribue  les  grâces  et 
les  emplois,  faut-il  des  représentants  héréditaires  ea 
électifs?  ou  des  représentants  en  partie  éJectuict 
en  partie  héréditaiies?  ou  son  pouvoir  ne  doit-il 
pas  être  contre-balancé  par  une  autorité  ! 
ment  renouvelée.» 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage: 

Accorder  aux  députés  une  procuration  il] 
moyennant  les  conditions  suivantes: 

i°  La  liberté  des  personnes;  a© le  retour  pérît» 
dique  des  Étals-Généraux  sans  convocation!  puis- 
qu'il y  a  tant  d'entraves  à  les  convoquer;  S0  la  dé* 
claration  authentique  de  notre  liberté  de  consentir 
la  loi  et  les  impôts,  délibérés,  consentis,  liantes, 
gratuits,  sans  conséquence  pour  Pavenir,  et  reparla 
par  les  contribuables  ;  la  concession  dea  Impôts  peur 
la  clôture  de  l'assemblée  seulement,  et  point  anaa- 
ravant. 


Le  droit  des  nations,  et  particuiiêremamt  de  k 
France,  fondé  sur  Us  principes}  immuahkîé 
la  raison ,  et  sur  l'histoire  de  laaumarchkjrea- 
çaise.  Janvier  11 $9.  Avec  cet  s 

•  L'amour  du  bien  publie  est  i 
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connus  et  inconnus,  que  c'est  une  faiblesse  de  ne 
pas  s'y  livrer  avec  confiance.»  M.  Nsgbbji. 

■  Dans  une  nation  libre,  il  est  très  indifférent  que  les 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu'ils 
raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnements.»  Mohtesquieu. 

Nullus  homo  capiatur,  vel  exuletur,  vel  impri- 
sonetur,  aut  ultragetur,  aut  aliquo  modo  des» 
trualur,  ni  si  per  légale  judicium  par  tu  m  suo* 
rum.  La  grande  charte  anglaise,  art.  19. 
La  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage  est 

une  dissertation  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  un 

traité  sur  U  procédure  criminelle,  imité  de  Black- 

stone. 


Réflexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui 
partage  les  esprits,  concernant  les  droits  du  roi 
el  de  la  nation  assemblée  en  États-Généraux* 
Par  M,  d'ÊprèmèniL  Paris,  janvier  4789. 

Latet  an  gui  s  inherbd. 
a  L'état  actuel  des  affaires,  dit  M.  d'Épréménil, 
présente  de  si  grandes  questions  à  résoudre,  les  vrais 
principes  de  la  constitution  sont  tellement  compro- 
mis, les  létes  sont  tellement  exallées;  en  général,  il 
y  a  si  peu  d'instruction,  ou  du  moins  si  peu  de 
bonne  fui,  avec  tant  d'intérêts  particuliers  à  conci- 
lier* que  c'est  rendre  au  roi  et  à  la  nation  le  plut 
important  de  tous  les  services  que  de  leur  présen- 
ter un  véritable  et  très  impartial  rapport  de  cette 
grande  affaire,  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de 
toute  la  France,  et  même  celle  de  l'Europe  entière* 
Il  y  a  des  gens  assez  imbéciles,  on  d'assez  mau- 
vaise foi  pour  assurer  que  le  royaume  de  France  n'a 
point  de  constitution  ;  cette  absurdité ,  quelque 
c.hoquanle  qu'elle  puisse  être,  a  cependant  besoin 
d'être  réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu'elle 
a  Tait  de  trop  grands  progrès  dans  certains  esprits  su- 
perficiels, pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  très  grand  dan- 
ger à  la  laisser  s'y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  sa  constitution,  la  France  eu  a  une, 
c'est  un  fait. 

10  Cette  constitution  n'est  pas  despotique.  Si 
dans  quelques  circonstances  les  rois  ont  exercé  des 
actes  d'un  despotisme  très  dur,  ce  n'est  point  un 
droit  qu'ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été  un  abus 
d'autorité,  dont  tous  les  esprits  ont  été  révoltés.  Le 
roi,  pour  son  propre  intérêt,  et  même  pour  sa  gloire, 
ne  peut  désirer  que  la  forme  du  gouvernement  de- 
enne   despotique  ;  sa  sûreté  en   serait  compro- 

ise.  il  n'ajouterait  rieu  à  sa  puissance  réelle;  au 
lus  la  nation  ne  le  souffrirait  pas. 


a*  Cette  constitution  n'est  point  aristocratique  non 
1  plus.  En  France  un  seul  ordre  ne  gouverne  point 
les  autres;  il  ne  les  a  jamais  gouvernés;  il  est  vrai 
!  que  successivement  tous  les  ordres  ont  cherché  a 
!  étendre  leurs  prérogatives  particulières,  que  tous, 
autant  qu'ils  l'ont  pu,  ont  tenté  de  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  et  même  quelquefois  ils  y  sont 
parvenus  ;  mais  dans  tout  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  par  tous  les  corps,  et  par  tous  les  individus, 
comme  dans  toutes  les  sociétés,  il  eu  a  toujours  été 
ainsi,  et  de  pareilles  entreprises,  pour  avoir  été  for- 
mées, même  mises  à  exécution,  n'ont  jamais  pu 
faire  loi  :  H  est  encore  vrai  que  c'est  un  mal  qui,  dès 
qu'il  a  été  reconnu,  indique  la  nécessité  de  réparer 
promptement  le  passé  et  de  mettre  ordre  pour  l'a- 
venir... 

3°  Cette  constitution  n'est  pas  démocratique,  et  il 
serait* fort  dangereux  qu'elle  le  devînt  :  l'étendue  du 
royaume  de  France  ne  comporte  pas  une  pareille 
forme  de  gouvernement  :  elle  ne  procurerait  l'avan* 
tage  d'aucun  Individu,  elle  porterait  le  désordre  et 
la  confusion  dan»  toutes  les  parties  du  royaume; 
d'ailleurs  on  n'y  arriverait  qu'à  travers  des  flots  de 
sang. 

4«  La  constitution  française  est  donc  purement  mo- 
narchique ]  cette  forme  de  gouvernement  tient  au 
caractère  de  la  nation,  qui  y  est  accoutumée  depuis 
tant  de  siècles  ;  eHe  convient  à  la  position  du 
royaume,  etc...» 

M.  d'Épréménil  partage  ensuite  ses  dissertations 
en  différents  chapitres,  dont  voie?  les  titres  : 

10  Exposé  réciproque  des  droits  du  roi  et  de  la 
nation. 

a°  Droits  des  différents  ordres  de  fa  nation,  relati- 
vement aux  privilèges  pécuniaires  et  aux  impôts. 

8°  Il  est  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chose  publi- 
que que  les  suffrages  soient  mis  par  ordre ,  que  de 
l'être  par  tête. 

4°  La  décision  des  affaires  ne  sera  point  retardée 
en  opinant  par  ordre. 


Cahier  du  tiers-état  à  V assemblée  des  États-Gé- 
néraux de  l'année  1789  ;  par  M.  Bergasse  ; 
avec  cette  épigraphe  : 

m  11  est,  dans  tous  les  états,  un  corps  que  l'on  ne 
peut  égarer  sur  ses  vrais  intérêts,  c'est  le  peuple*» 
Mém.  du  comte  aV  Entrai  gués. 

Extrait  de  Vaiant-propos,  Le  tiers-état  compte 
un  grand  nombre  d'érudits  qui  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur. Quelques-uns  même  ont  montré  un  zèle  dé- 
sordonné, et  saura  production*  sont  Battus  estima- 
bles, pat  ceift  mjtneo/i'û*  oui  *o*l«  J  omettre  trop 
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d'énergie.  On  a  reconnu  surtout  les  ouvrages  publiés 
par  des  jeunes  gens,  dont  P imagination  ardente  et 
fougueuse  prend  pour  autant  de  traits  d'éloquence 
les  élans  d'un  enthousiasme  irréfléchi. 

La  cause  du  tiers-état  a  intéressé  vivement  la  na* 
tion,  et  même  un  grand  nombre  de  membres  de  Por- 
dre  de  la  noblesse,  qui  ne  se  sont  point  refusés  à  l'é- 
vidence. L'ordre  de  la  noblesse  peut  se  diviser  en 
deux  classes  :  celle  des  grands  seigneurs,  et  celle  des 
simples  gentilshommes. 

Ces  derniers  sont  en  quelque  sorte  intéressés  à 
embrasser  le  parti  du  tiers-état,  parce  qu'ils  sont  op- 
primés dans  la  répartition  des  impôts  que  supporte 
l'ordre  dont  ils  sont  membres.  Il  en  est  de  même 
dans  l'ordre  du  clergé,  qu'on  pourrait  diviser  en  deux 
classes.  La  classe  des  prélats  et  bénéficiera  simples, 
et  la  classe  des  curés,  vicaires  et  desservants. 

Ces  derniers,  comme  les  simples  gentilshommes, 
paient  plus  de  décimes,  toute  proportion  gardée, 
que  les  évêques,  les  abbés  et  prieurs  commendatai- 
res;  ainsi  ce*  deux  classes  inférieures  des  deux  pre- 
miers ordres  ont  intérêt  que  les  abus  soient  réfor- 
més. 

J'ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  principaux 
abus  à  réformer,  et  j'ai  ajouté  quelques  observations 
sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  essentiels,  tels 
que  l'éducation  publique ,  les  mœurs.  Les  mœurs!... 
Combien  elles  sont  corrompues f...  Les  États-Géné- 
raux ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  cette  par- 
tie du  cahier  du  tiers-état  en  considération.  Il  s'en 
faut  que  ce  que  j'ai  dit  sut  cet  article  soit  satisfaisant  ; 
je  n'ai  fait  qu'indiquer,  ou  plutôt  représenter  le  mal  ; 
les  États-Généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d'écrire  un  projet  d'impôt 
à  peu  près  unique  ;  j'ai  montré  la  source  où  j'ai 
puisé.  Quelque  confiancecependant  que  j'aie  dans  l'u- 
tilité de  ce  projet,  je  ne  dois  pas  taire  qu'il  en  a  été 
présenté  un  aussi  séduisant,  et  qu'on  trouve  dans 
un  ouvrage  intitulé  Souvenirt  (fun  homme  du  monde, 
imprimé  depuis  peu  de  jours. 

Qu'on  ne  s'attende  point  à  trouver  dans  l'écrit 
que  je  publie  aujourd'hui  ces  expressions  nuancées, 
ces  mouvements  oratoires  que  j'ai  tâché  de  répandre 
dans  mes  précédents  écrits.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
relire  mes  phrases;  je  vais  m'attacher  plus  aux  cho- 
ses qu'aux  mots. 


Les  Étais-  Généraux  convoqués  par  Louis  XV L 
Par  M.  Target;  trois  parties.  1789. 

Nous   voyons  approcher,  dit  l'auteur,  un  jour 
bien  important  pour  la  nation  ;  la  France  va  s'a» 


sembler,  et  notre  bonheur  et  celai  de  nos  dernier* 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  attoei 
tenir  dans  cette  grande  époque  :  l'Europe  entière  a 
les  yeux  attachés  sur  nous;  les  Français  vont  être 
jugés,  et  c'est  dans  peu  de  temps  que  la  voix  iacar- 
ruptible  du  genre  humain  va  leur  assigner  le  nef 
qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières,  mai  s  c'est  de  as. 
triostime,  de  désintéressement  et  de  vert»  qa'oat 
besoin,  pour  rechercher  et  pour  défendre  les  inté- 
rêts d'un  grand  peuple  ;  il  faut  que  chacun  s'oublie, 
pour  ne  se  voir  que  dans  le  tout  dont  il  estssessbre; 
il  faut  se  détacher  de  son  existence  individuelle,  re» 
noncer  à  toute  secte,  à  tout  parti,  abjure 
prit  de  corps,  pour  n'appartenir  qu'à  ht 
cicté,  et  pour  n'être  qu'un  enfant  de  la  patrie* 

• . .  Les  parlements,  détachés  de  leur  atAorhe, 
et  renonçant  à  un  ancien  usage,  ont  renvoyé  à  h 
nation  son  droit  antique  et  imprescriptible,  d'ac- 
corder les  subsides  nécessaires  :  c'est  a  leur  défont 
ment  et  à  l'élévation  de  leurs  âmes  que  nous  deveas 
Pheureuse  révolution  qui  se  prépare.  Si  le  demi, 
dans  sa  dernière  assemblée,  semble  avoir  perde 
quelque  chose  de  son  zèle  et  reprit  set  trop  an- 
ciennes maximes  ,  n'en  soyons  pas  surpris  :  c'a* 
le  propre  de  l'esprit  de  corps,  de  dominer  au  aulne 
de  leurs  membres  quand  ils  sont  réunis,  et  de  m 
dissiper  au  contraire  lorsqu'il  est  mêlé, 
avec  des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  s'i 
nécessairement  par  le  rapprochement  des  i 
idées,  par  le  concert  des  mêmes  principes  ; 
teté  même  est  presque  tentée  d'y  rougir,  le 
combat  les  vieilles  maximes,  qui  sont  comme  lus* 
immortelle  des  compagnies  ;  l'esprit  des  estai 
s'exalte  d'autant  plus  qu'il  a  l'un  des  caractères  s* 
bien  public,  celui  d'embrasser  des  intéiébonv 
muns,  de  sorte  qu'il  réunit,  à  la  force  de  P 
propre  caché  dans  le  secret  des  âmes ,  la 
et  la  douceur  d'un  enthousiasme  enfante  ter  h 
vertu  qu'elles  croient  avoir. 

Au  contraire,  si  vous  rapprochez,  ai  voua  musses, 
si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés  divers,  s% 
éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contrains; 
affaiblis,  é mousses  mutuellement  dans  ce  couft, 
ils  cèdent,  disparaissent  et  laissent  à  découvert,  et 
qui  est  commun  à  tous  les  hommes,  la  raison  et  h 
justice  ;  de  sorte  que,  pour  obtenir  la  vérité  dam  as 
délibérations  humaines,  il  suffit  bien  souvent  m 
réunir  les  diverses  illusions,  et  de  mélanger  tù  er- 
reurs. 

D'un  autre  côté  tous  les  principes  de  la  eatsuav 
tion  nationalesont  avoués,  recousus»,  i 
le  roi  lui  même. 
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Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  U  totalité  de  ses 
droits  (i);  il  déclare  qu'il  entend  la  rétablir  dans 
rentier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent (a).  Il  renonce  à  demander  aucun  impôt  sans 
le  consentement  des  États-Généraux  (3);  il  les  con- 
voquera toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pour- 
ront être  nécessaires  (4).  C'est  de  cette  assemblée 
nationale  qu'il  espère  de  voir  renaître  l'ordre  dans 
toutes  ses  parties;  c'est  d'elle  qu'il  attend  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique  (5);  c'est  à  elle  qu'il 
demandera  des  représentations  et  des  avis  sur  ses 
projets  de  législation  (6).  Le  roi  n'entend  se  réser- 
ver de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (7),  la  manière  la  plus  constitu- 
tionnelle, la  tenue  d'étals  la  plus  régulière  (8)  ;  voilà 
ce  que  S.  M.  veut  procurer  à  la  nation  :  son  unique 
désir  est  de  préparer  les  voies  à  cette  harmonie,  sans 
laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes  in- 
tentions deviennent  inutiles  (9).  Elle  sent  le  prix 
inestimable  du  concours  des  sentiments  et  des  opi- 
nions, elle  veut  y  mettre  sa  force  ,  elle  veut  y  cher- 
cher son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puissance 
les  efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriotisme  (10),  seront  dignes  d'être  asso- 
ciés à  ses  intentions  bienfaisantes  (1 1). 

Enfin  le  parlement  déclare ,  par  l'arrêté  que  ses 
membres,  réunis  le  i3  septembre,  ont  formé  ,  dans 
l'attente  d'un  lit  de  justice  annoncé  pour  le  surlen- 
demain ,  que  chacun  d'eux  ,  loin  de  s'opposer  à  la 
destruction  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice ,  désire  voir  des 
changements  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  judiciaire 
et  dans  la  législation  civile  et  criminelle;  mais  que, 
l'intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces  réformes, 
il  est  essentiel  «  que  la  volonté  nationale  soit  mani- 
festée de  la  manière  la  plus  authentique.... u  Ils  pro- 
testent contre  la  suppression,  création,  extension  de 
pouvoirs, réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soit, 
opérées  en  exécution  des  édits  sans  le  consentement 
préalable  des  États-Généraux  ;  contre  tous  change* 

(I)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin  1788. 

(S)  xrrit  du  20  juin.  Arrêt  du  conseil  du  8  août  1788. 

(3)  Rêpouse  du  roi  au  clergé ,  du  20  juin.  Arrêt  du  conicil  du 
même  jour. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin. 
($)  Arrêt  du  8  août  1788. 

(6;  Même  arrêt  du  8  août  1788. 

(7;  Arrêt  du  20  juin  1788. 

(8)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 

(5)  Arrêt  du  5  juillet  1788. 
(10)  Arrêt  du  5  octobre  1788. 

(II)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 


ments  dans  la  jurisprudence  ciyile  et  criminelle  que 
les  États-Généraux  n'auraient  pas  consentis  ou  de- 
mandés (i). 

Que  l'on  me  cite  une  seule  époque  où  les  préju- 
gés contraires  au  bien  de  la  nation  aient  été  si  puis- 
samment attaqués  ,  si  universellement  ébranlés;  où 
l'intérêt  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré  à 
l'approche  des  intérêts  publics  ;  où  les  droits  de  la 
nation  aient  été  plus  authentiquement  reconnus,  et 
les  principes  d'une  constitution  sage  posés  d'une 
manière  plus  nette  et  plus  franche  ,  par  le  monar- 
que, par  les  parlements,  par  les  citoyens  distingués, 
par  les  assemblées  politiques  ou  économiques  ;  où 
la  décision  des  grandes  questions  du  droit  public 
ait  précédé  la  convocation  même  des  Etats  ;  où  la  na- 
tion ait  développé  d'avance  plus  de  lumières  et  plus 
de  zèle;  où  les  comices  généraux  aient  été  convo* 
qués  sous  de  plus  heureux  auspices. 

M*  Target  s'éteud  ensuite  avec  beaucoup  de  dé- 
veloppements sur  l'histoire  des  précédents  États-Gé- 
néraux,  leur  composition,  leur  forme,  leur  pouvoir. 
Il  discute  avec  la  même  étendue  la  question  de  la 
double  représentation  du  tiers-etat ,  et  du  vote  par 
tête,  du  principe  de  la  répartition  des  députés  par 
bailliages,  en  raison  de  la  population  et  des  impôts; 
enfin  il  propose  un  projet  d'instruction  pour  les  dé- 
putés, et  un  canevas  de  constitution. 

Lettre  et  un   homme  à  huit  cent  soixante-quatre 
nobles  bretons  ;  par  Jf.  Gleizen.  1789. 

Ouvrage  très  philosophique,  et  qui  fut  très  répan- 
du ,  à  raison  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  aux  trou- 
bles de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  nature, publiée,  par  une  socié- 
té de  gens  de  lettres ,  sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Les  droits  politiques  de  l'homme  y  sont  discutés, 
le  principe  des  sociétés  très  bien  analisé.  —  Cet 
ouvrage  parait  avoir  été  principalement  consacré  au 
renversement  des  dogmes  religieux. 

Idées  sur  le  mandat  des  députés  aux  États-Gé- 
néraux ;  par  M*  Servan ,  ancien  avocat  gêné» 
rai  au  parlement  de  Grenoble.    1789. 

Les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  dit  l'auteur 
dans  cet  écrit  plein  de  pensées  lumineuses  et  d'ex- 
pressions de  modestie ,  avouent  que  la  nation  fran- 
çaise n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  véritable  constitution 


(1)  J'ai  tu  des  personnes  qui  prétendent  qva*  farrété  ne  pari* 
que  du  tou  des  États,  et  non  de  U  rolonté  national*;  mais  l'eiciu- 
plaire  qu*  J'ai  antre  las  mains  ,  al  qna  Je  «roi*  aatkantique ,  est 
conforme  à  ce  que  je  viens  de  copier. 
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politique,  ni  le  caractère  qui  lui  ront tent,  ni  de  ju> 
tet  lumières  sur  set  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  États-Généraux,  elle 
peut  aspirer  à  ces  avantages.  La  gloire  du  prince 
qui  les  accorde  est  assurée  dans  la  postérité  ;  mais 
l'honneur  de  la  nation  qui  reçoit  ce  présent  Inouï 
dépend  de  l'usage  qu'elle  en  saura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d'avoir  perdu  la  liberté 
civile,  et  souvent  de  ne  mériter  plus  de  la  recou- 
vrer. Nos  États-Généraux  vont  apprendre  à  l'Eu*, 
rope  attentive  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nou* 
méritons  d'être. 

C'est  dans  cette  assemblée,  comme  dans  un  miroir 
fidèle  ,  que  les  hommes  sages  de  toutes  les  nations 
contempleront  la  nôtre,. 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître  , 
c'est  le  choix  de  ses  représentants;  et  le  second  ,  ce 
sont  les  instructions  dont  elle  les  chargera.  A  la 
simple  lecture  des  divers  mandats  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  on  pourra  presque  infaillible- 
ment en  augurer  le  sort  des  États-Généraux  et  la 
destinée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  n'offre  que  le  même  fond  d'idées  qui  cir- 
culent dans  la  plupart  des  esprits;  et  malheur  a  qui 
prétendrait  offrir  des  idées  nouvelles,  sur  ses  res- 
sources ,  à  une  nation  qui  depuis  une  année  ne 
cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers!  On  n'invente  rien 
en  morale  ,  ni  même  en  politique  ;  et  la  plus  saine 
est  toujours  celle  que  tout  le  monde  sait  déjà. 

Seulement  j'ai  établi  dans  ce  mandat  deux  clauses 
auxquelles  les  esprits  nt  m'ont  point  paru  s'arrêter 
assez. 

Le  premier  point  est  une  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  J'ai  pensé  que  cet  acte 
devait  être  l'objet  préliminaire  de  l'examen  de  la 
nation. 

Au  Heu  d'une  constitution  dont  on  ne  cesse  de 
parler,  sans  expliquer  ce  qu'elle  peut  ou  doit  être  , 
ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'établir  d'abord  le  porti- 
que d'un  tel  édifice  ?  et  ce  portique  serait  la  décla- 
ration des  droits  impérissables  de  l'homme  dans  la 
société  de  ses  semblables. 

L'esprit  d'une  telle  déclaration  serait  donc  de 
rappliquer  à  toutes  les  constitutions  légitimes,  et  de 
n'en  déterminer  aucune  en  particulier. 

Cet  acte  laisserait  à  la  nation,  agitée  et  neuve  en- 
core, le  temps  de  se  rasseoir  ,  de  mûrir  ses  idées ,  et 
de  se  rendre  enfin  digne  d'élever  le  plus  grand  , 
mais  le  plus  difficile  monument  des  hommes,  une 
heureuse  constitution. 

Le  second  article  que  je  me  suis  aussi  permis  de 
proposer  est  d'assembler  les  trois  ordres  de  chaque 


province,  du  moins  pendant  les  premiers  temps  de 
la  tenue  même  des  États-Généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  paraître  bizarre  aux 
uns,  dangereuse  aux  autres  ;  mais  j'avoue  qu'en  ré- 
fléchissant sur  les  obstacles  peut-être  insurmontable! 
qui  pourront  naître  de  la  diversité  et  quelque!*» 
de  l'opposition  dans  les  mandats,  je  n'ai  pu  décoa- 
vnr  d'autre  expédient  que  d'assembler  en  mes* 
temps  ceux  mêmes  qui  les  auront  donnés  ,  et  d'éta- 
blir eutre  ces  diverses  assemblées  une  correspondant! 
plus  facile  et  plus  heureuse  qu'on  ne  pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d'assemblées  bi- 
zarre ,  je  n'y  ai  su  voir  qu'un  spectacle  imposant  et 
très  naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dangereux  ,  j  j  si 
vu  le  succès  presque  infaillible  de*  Étau-Généraai, 
le  S  a  kit  de  l'État  et  la  source  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clairement ,  c'est  qae, 
me  trompant  fréquemment,  mes  idées  i 
être  que  des  erreurs  à  joindre  a  d'autres 
mais,  dans  ce  moment  d'attention  vive  et  j 
proposer  une    erreur   peut  servir  à  tain 
remarquer  la  vérité  même... 


Qu'est-ce  que  le  tiers-état  1  par  Mm  PmêèiSîèj*; 
1789;  brochure  de  IZO  pagas,  avec  eem  épi- 
graphe : 

«  Tant  que  le  philosophe  n'excède  point  les  limita 

*  de  la  vérité  ,  ne  Pactisez  pas  d'aller  trop  Iota.  Si 

*  fonction  est  de  marquer  le  but  ;  il  faut  dose  fil 

*  y  soit  arrivé.  Si  restant  en  chemin,  il  osait  jélew 
»  son  enseigne,  elle  pourrait  être  trompeuse.  Le  sV 

*  voir  de  l'administrateur  au  contraire  est  degrs- 
»  duer  sa  marche  suivant  la  nature  des  o^fncuttèu. 
»  Si  le  philosophe  n'est  au  but ,  il  ne  tait  où  il  ML 
»  Si  l'administrateur  ne  voit  le  bat ,  Il  lie  sait  oftl 
»  va.  > 

«  Nous  avons  trois  questions  à  noua  faire,  dîtFm> 
teur  : 

i°  Quest-ce  que  le  tiers-état?  —  Tout. 

a°  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  pal- 
tique  ?  —  Rien. 

3°  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  emnsm 
chose. 

a  Nous  examinerons  ensuite  les  moyens  que  Poe  « 
essayés,  et  ceux  que  l'on  doit  prendre  ,  afin  ont  b 
tiers-état  devienne  en  effet  quelque  chose.  Asm" 
nous  dirons  , 

40  Ce  que  les  ministres  ont  tenté  ,  et  ee  encan 
privilégies  eux-mêmes  proposent  en  sa  faveur; 

5°  Ce  qu'on  aurait  dû  faire  ; 

60  Enfin  ce  qui  reste  à  faire  an  lien  pont  pm> 
dre  la  place  qui  lui  est  due.» 
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Chap.  le*.Letiers*étai  est  une  nation  complète* 
•  Que  faut-il  pour  qu'une  nation  subsUte  et  pros- 
père  ?  Dei  travaux  particuliers,  et  des  loti  eu  or.  s  pu- 
bliques. » 

L'auteur  tire,  d'une  exacte  énumération  de  ces 
fonction*  et  de  ces  travaux  ,  la  preuve  que  ceux-ci 
•ont  tous  sans  exception  supportés  par  le  tiers-état  ; 
que  quant  aux  fonctions  publiques  le  tiers-état  en 
remplit  à  la  vérité  les  neuf  vingtièmes  ,  avec  cette 


quelque  eheee  de  plus*  Ainsi,  tpi'est-ee  que  le  liera 
Tout  ;  mais  un  tout  entravé  et  opprimé*  Qoe  serait* 
il  sans  Tordre  privilégié  î  Tout ,  nais  un  tout  libre 
e.  florissant.  Rien  ne  peut  aller  sans  lui;  tout  irait 
infcr  imeiit  mieux  sans  les  autres*  »      • 

L'auteur  prouve  ensuite  «  qu'il  n'est  pas  possible, 
dans  le  nombre  de  tontes  les  parties  élémentaires 
d'une  nation,  de  trouver  ou  placer  la  caste  des  no- 
bles.» (Il  ne  parle  point  du  clergé  :  dans  ses  idées 


différence    quYi  est  chargé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de    I    **  "'est  P»«  un  ordre,  mats  une  profession.) 


vraiment  pénible,  de  tous  les  soins  que  l'ordre  pri- 
vilégié refuse  d'y  remplir*  «  Les  places  lucratives  et 
honorifiques  seules  y  sont  occupées  par  des  membres 
de  Tordre  privilégié.  Lui  eu  feromwious  un  mérite? 
Il  faudrait  pour  cela  ou  que  le  tiers  refusât  de 
remplir  ces  places,  ou  qu'ii  fût  moins  en  état  d'en 
exercer  les  fonctions.  Ou  sait  ce  qu'il  en  est;  cepen- 
dant on  a  osé  frapper  ie  tiers  état  d'interdiction» 
On  lui  a  dit  :  a  Quels  que  '.oient  les  services,  quels 
que  soient  les  talents,  tu  iras  jusque-là  ;  tu  ne  pas- 
seras pas  outre.  Il  n'est  pas  bon  que  tu  sois  hono- 
ré. «  —  «  Quelques  rare»  exceptions,  senties  comme 
elles,  doivent  l'être,  ne  sont  qu'une  dérision  ,  et  les 
discours  qu'on  se  permet  dans  ces  occasions  rares 
une  insulte  de  plus. 

»  Si  cette  exclusion  est  un  crime  social  envers  le 
tiers-état  ,  pourrait-on  dire  au  moins  qu'elle  est 
utile  à  la  chose  publique  ?  Eh  !  ne  connaît-on  pas 
les  effets  du  monopole  ?  s'il  décourage  ceux  qu'il 
écarte,  ne  sait-on  pas  qu'il  rend  inhabiles  ceux  qu'il 
favorise  ?  Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont  on 
éloigne  la  libre  concurrence  sera  fait  plus  chère- 
ment et  plus  mal  î 

»  En  dévouant  une  fonction  quelconque  à  servir 
d'apanage  à  un  ordre  distinct  parmi  les  citoyens, 
a-t-on  fait  attention  que  ce  n'est  plus  alors  seulement 
l'homme  qui  travaille  qu'il  faut  salarier  ,  mais  aussi 
tous  ceux  de  la  même  caste  qui  ne  sont  pas  employés, 
mais  aussi  les  familles  entières  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  A-t-on  fait  at- 
tention que  cet  ordre  de  choses,  bassement  respecté 
parmi  nous,  nous  parait  méprisable  et  honteux  dans 
l'histoire  de  l'ancienne  Kgypte,  et  dans  les  relations 
des  voyages  aux  grandes  Indes?...  Lorsqu'on  sou- 
tient d'un  côté  avec  éclat  que  la  nation  n'est  pas 
faite  pour  son  chef,  ne  serait-il  pas  souverainement 
absurde  de  vouloir  qu'elle  soit  faite  pour  quelques- 
uns  de  ses  membres?... 

«  Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiers-état  n'a  pas  en 
lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une  nation  com- 
plète ?  Il  est  l'homme  fort  et  robuste  dont  un  bras* 
est  enchaîné.  Si  l'on  était  Tordre  privilégié  ,  la  na- 
tion ne  serait  pas  quelque  chose  dé  moine ,  mais 


a  Je  sais  qu'il  est  des  individus  ,  eu  trop  grand 
nombre,  que  les  infirmités,  l'incapacité,  une  paresse 
incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaises  mœurs  ren- 
dent étrangers  anx  travaux  de  la  société.  L'excep- 
tion et  l'abus  sont  partout  à  côté  de  la  règle ,  et  sur. 
tout  dans  un  vaste  empire  ;  mais  an  moins  con- 
vlendra-t-on  que  moins  il  y  a  de  ces  abus ,  mieux 
l'Éjat  passe  pour  être  ordonné.Le  plus  mal  ordodbê 
de  tous  serait  celui  où,  non  seulement  des  particu* 
lier*  isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  met- 
trait sa  gloire  à  rester  immobile  au  milieu  du  mou* 
vement  général ,  et  saurait  consommer  sa  meilleure 
part  du  produit ,  sans  avoir  concouru  en  rien  à  le 
faire  naître.  Une  telle  classe  est  assurément  étrangère 
à  la  nation  par  sa  fainéantise 

»  L'ordre  noble  n'est  pas  moins  étranger  au  mi* 
lieu  de  nous  ,  par  ses  prérogative!  civiles  et  publi- 
ques. 

»  Qu'est-ce  qu'une  nation  T  Un  corps  d'associés 
vivant  sous  une  loi  commune ,  e»  représentés  par  la 
même  législature. 

»  N'est-il  pas  trop  certain  que  l'ordre  noble  a  des 
privilèges,  des  dispenses,  même  des  droits  séparés 
des  droits  du  giand  corps  des  citoyens  ?  Il  sort  par 
là  de  Tordre  commun,  de  la  loi  commune.  Ainsi  ses 
dioits  civils  en  fontvdéjà  un  peuple  à  part  dans  la 
grande  nation.  C'est  véritablement  imperium  in 
imperio. 

»  A  l'égard  de  ses  droit*  politiques,  il  les  exerce 
aussi  à  part«  Il  a  ses  représentants  à  lui,  qui  ne  sont 
chargés  en  rien  de  la  procuration  des  peuples...  Sa 
représentation  est  étrangère  à  la  nation  par  son 
principe,  puisque  sa  mission  ne  vient  pas  du  peuple; 
et  par  son  objet,  puisqu'il  consiste  à  défendre  ,  non 
l'intérêt  général,  mais  Tinlérél  particulier; 

»  Le  tiers  embrasse  donc  tout  ce  qui  appartient  à 
la  nation,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  le  tiers  ne  peut  se 
regarder  comme  étant  la  nation.  Qu'est-ce  que  le 
tiers?  Tout...» 

Chap.  IL  Qu'est-ce  que  le  tien-état  a  itê?  Rien. 

«  On  n'est  pas  libre  par  des  privilèges,  mais  par 
les  droits  de  citoyen,  qui  appartiennent  à  tous. 

»  Que  ai  les  aristocrates  etitrepre suent ,  ajoute 
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l'auteur,  de  retenir  le  peuple  dans  l'oppression  ,  il 
osera  demander  à  quel  titre.  Si  Ton  répond  à  titre 
de  conquête,  il  faut  en  conveuir}  ce  sera  vouloir  re- 
monter un  peu  haut.  Mais  le  tiers  ne  doit  pas  crain- 
dre de  remonter  dans  les  temps  passés.H  se  reportera 
à  Tannée  qui  a  précédé  la  conquête;  et,  puisqu'il 
est  aujourd'hui  assez  fort  pour  ne  pas  se  laisser  con- 
quérir, sa  résistance  sans  doute  sera  plus  efficace. 
Pourquoi  ne  renverrait-il  pas  dans  les  forêts  de  4a 
Franconie  toutes  ces  familles  qui  conservent  la  folle 
prétention  d'être  issues  de  la  race  de  ces  conqué- 
rants, et  d'avoir  succédé  à  leurs  droits  ? 

»  La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je 
pense  ,  d'être  réduite  a  ne  se  plus  croire  composée 
que  des  descendants  des  Gaulois  et  des  Romains. 
En  vérité,  si  l'on  tient  à  vouloir  distinguer  naissance 
et  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler  à  nos  pau- 
vres concitoyens  que  celle  qu'on  tire  des  Gaulois 
et  des  Romains  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui 
viendrait  des  Sicambres  ,  des  Welches  ,  et  autres 
sauvages  sortis  des  bois  et  des  étangs  de  l'ancienne 
Germanie?  Oui,  dira-t-on  ;  mais  la  conquête  n'a 
pas  dérangé  tous  les  rapports ,  et  la  noblesse  de 
naissance  a  passé  du  côté  des  conquérants*  Eh  bien  ! 
il  faut  la  faire  repasser  de  l'autre  côté  :  le  tiers  re- 
deviendra noble  en  devenant  conquérant  àson  tour*  » 

L'auteur  s'étend  ensuite  en  citations  historiques 
sur  les  droits  primitifs  du  tiers-état  ;  il  fait  voir  les 
progrès  de  sa  dégradation.  Il  résume  ainsi  ce  chapitre  : 

•  Le  tiers-état  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  vrais 
représentants  aux  £tats-Géné;aux  ;  ainsi  ses  droits 
politiques  sont  de  fait  nuls.» 

Chap.  III.  Que  demande  le  tiers-état  ?  —  Lemoint 
possible  en  vérité  :  une  influence  au  moins  égale  à 
celle  des  privilégiés.  —  Le  vote  par  têU  et  no*  par 
ordre. 

L'auteur  consacre  plusieurs  paragraphes  à  la  dis- 
cussion de  ces  demandes;  il  veut  «  que  les  repré- 
sentants du  tiers-état  ue  soient  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  appartiennent  véritablement  au  tiers  ; 
que  ses  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  ordres  privilégiés  ,  tant  qu'il  y  aura 
des  privilégiés.  » 

Il  examine  ensuite  la  question  du  vote  par  tête, 
d'après  les  mêmes  principes  ,  il  appuie  l'affirmative 
par  des  arguments  également  précis  ,  également 
pleins  de  force  et  d'inductions  lumineuses. 

Cuaf.  IV.  Il  y  examine  ce  que  le  gouvernement  a 
tenté,  ce  que  les  ordres  privilégiés  ont  proposé,  dans 
la  crainte  de  leur  destruction  ,  de  moyens  concilia- 
toires. 

Il  prouve  que  la  mauvaise  organisation  et  le  mode 
d'élection  des  assemblées   provinciales   ont  rendu 


leur  établissement  nul  pour  les  avantages  qu'en  ai. 
tendait  le  peuple ,  favorable  seulement  au  despo, 
lisme  ,  pour  le  populariser  par  des  apparences  de 
formes  légales. 

a  Quant  aux  notables,  qu'oot>ils  fait  en  1787 ?Ib 
ont  défendu  leurs  privilèges  contre  le  trône.  Qu'ont 
ils  fait  en  1788  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges 
contre  la  nation.  C'est  qu'au  lieu  de  consulter  des 
notables  en  privilèges,  il  aurait  fallu  consulter  des 
notables  en  lumières.» 

Il  demande  de  la  part  de  tous  les  ordres  la  pro- 
messe solennelle  de  supporter  également  les  inmoti- 
lions.  Il  entre  dans  des  détails  lumineux  sur  les  abus 
de  leui  système  ancien. 

Dans  un  dernier  paragraphe  il  combat  la  préten- 
tion de  quelques  nobles  ou  imprudents  publidstes, 
d'imiter  la  constitution  anglaise.  Il  fait  voir  ans 
l'intérêt  de  ce  système  n'est  que  celui  des  trois  eu 
quatre  cents  familles  nobles»  des  premières  dssssi , 
dont  l'orgueil  se  nourrit  de  l'espérance  do  n'être 
plus  confondues  dans  la  foule  des  gentilshommes,  si 
elles  parvenaient ,  comme  en  Angleterre ,  a  s'enpt- 
rer  exclusivement  d'une  des  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invite  le  tiers  à  se  garder  par-dessus  tout  d'as 
système  qui  tendrait  à  faire  refluer,  dans  la  chambre 
de  ses  représentants  ,  la  basse  noblesse  qui 


excluse  de  la  chambre  haute  ,  mais  qui  i 
pas  moins,  dans  la  chambre  du  tiers,  des  piétentioe* 
orgueilleuses,  et  un  intérêt  contraire  i  rintérêt  com- 
mun. 

Il  consacre  un  paragraphe  particulier  à  la  criti- 
que de  la  constitution  anglaisé ,  favorable  au  despo- 
tisme, et  fait  voir  que  la  nation  française  peut  attein- 
dre dans  lu  constitution  qu'elle  va  se  donner ,  à  an 
degré  de  perfection  bien  supérieur  a  tout  ce  ans 
l'histoire  des  gouvernements  anciens  et  moderDcs, 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat dss 
lumières  d'un  seul  homme,  présente  de  bon  et  et 
louable  à  imiter. 

Dans  un  chapitre  sur  ce  qui  a  été  fait,  l'auteur  at- 
taque avec  force  quelques  ministres,  connus  par  leur 
tendance  aux  mesures  volentes  et  arbitraires;  il  re- 
proche aux  autres  leurs  erreurs,  leur*  \ 
leur  faiblesse. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  1 
faire,  il  donne  ses  vues  sur  les  bases  d'une  1 
tion,  sur  les  réformes  de  toute  espèce. 

Il  est  inutile  de  rappeler  combien  aea  conseils  lu- 
rent avidement  écoutés,  ardemment  suivis  :  on  sait 
assez  que  cet  ouvrage ,  qui  commença  la  répaflafliai 
de  son  auteui  dans  les  sciences  pnliUp/aes,  eut  m* 
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granilo  influence  sur  les  progrès  alors  si  rapides  de 
l'esprit  public. 

§  VIII. 

Noté  sur  la  procession  des  É fats- Généraux. 
Mai  1789. 

La  cérémonie  religieuse  qui  devait  précéder  les  Étals- 
Généraux  eut  lieu  le  4  de  ce  mois.  Dès  le  samedi  3 
S.  M.  permit  que  les  députés  lui  fussent  présentés.    I 
Il  y  eut  a  ce  sujet  une  réclamation  de  ceux  de  Bour- 
gogne :  ayant  entendu  appeler  le    premier  le  bail- 
liage  de  Vcrmandois  ,  ils  prétendirent  que  cet  hon- 
neur leur  était  dû  eu  l'absence  des  députés  de  la  ca- 
pitale et  de  sa  vicomte.  Cependant,  pour  ne  pas  sus- 
pendre cett«ï présentation,  ils  garder e.nt  le  rang  qu'on 
leur  avait  assigné  ,  et  remirent  à  faire  valoir  leurs 
droits  le  soir  même    pour  la  procession  dû  lundi. 
La  décision  du  roi  leur  a  été  favorable  ,  -et  ils  paru- 
rent ce  jour-là  à  la  première  place.  La  même  diffi- 
culté s'était  présentée  en  1614.  Du  reste,  tous  les 
députés  ,  le  jour  de  cette  présentation  ,  furent  nom- 
mé* à  S.  M.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  eu  entre 
les  ordres  ,  c'est  que  le  tiers  fut  reçu  dans  la  charn* 
bre  de  S. M.,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé  le  furent 
dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d'assister  le  lende- 
main, en  habit  de  cérémonie,  à  la  procession  géné- 
rale du  saint  sacrement ,  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  dans  l'église  Notre-Dame,  paroisse  du  château 
de  Versailles.  Le  roi  sortit  à  10  heures  pour  se  ren- 
dre à  cette  église  :  ses  carrosses,  cejix  de  la  reine  , 
des  princes  ses  frères  ,  des  autres  princes  et  prin- 
cesses du  sang,  le  vol  du  cabinet,  etc..  etc.,  tout  le 
cortège  enfin  et  la  pompe,  qui  entourent  les  rois  de 
France  dans  les  grandes  cérémonies,. se  montrèrent 
à  celle-ci.  Un  peuple  nombreux  répandu  dans  les 
rues ,  les  croisées  garnies  de  spectateurs  et  le  beau 
temps  concoururent  à  la  magnificence  de  ce  spectacle. 
S.  M.  avait  dans  son  carrosse  les  princes  ses  frères, 
M.  le  duc  d'Angoulcme  et  M.  le  duc  de  Berry;  la 
reine  et  les  autres  princesses  venaient  à  la  suite  de 
S. M.  Après  une  courte  prière  à  Notre-Dame,  la  pro- 
cession commença  à  se  former,  il  était  alors  11  heu- 
res :  elle  était  ouverte  par  les  récollets ,  seul  corps 
de  religieux  qui  fût  à  Versailles;  venait  ensuite  le 
clergé  des  deux  paroisses  de  Versailles,  ensuite  les 
députés  du  tiers-état ,  marchant  à  la  file  sur  deux 
lignes  parallèles.  On  remarqua  le  plus,  dans  cet  or- 
dre ,  des  laboureurs  bas-bretons,  du  diocèse  de 
Vannes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  et  culotte  de 
bure.  La  noblesse  suivait  le  tiers-état,  et  Tordre  de 
l'église  celui  de  la  noblesse*  La  musique  du  roi  se- 
IntroiL 


para  les  évéques  du  clergé  du  second  ordre  :  ilsfu- 
rent  alors  places  immédiatement  avant  le  dais  du 
saint  sacrement,  porté  par  M.  l'archevêque  de  Paris. 
Il  n'y  avait  que  trente-deux,  évéques  ,  quoiqu'on  en 
compte  au  moins  cinquante  de  députés  aux  Étalai 
Généraux.  M.  l'archevêque  de  Rouen ,  en  grande 
chape  de  cardinal,  avait  la  place  d'honneur.  Le  dais 
était  porté  parles  grands  officiers  e(  les  gentilshommes 
d'honneur  des  princes  frères  du  roi,  qui  se  relevaient 
successivement.  Les  cordons  du  dais  étaient  tenus 
par  Monsieur ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  M.  le  duc 
d'Angoulême  et  M.  le  duc  de  Berry.  Le  roi  marchait 
immédiatement  après  j  les  princes  du  sang  ,  les  ducs 
et  pairs  et  autres  seigneurs  étaient  à  droite,  à  la  suite 
du  roi.  La  reine  était  à  la  gauche  de  sa  majesté.  Elle 
était  suivie  par  Madame  ,  madame  Elisabeth,  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  et  madame  la  princesse 
de  Lamballe  :  les  autres  princesses  étaient  absentes 
ou  indisposées. 

Toutes  les  personnes  formant  cette  procession 
portaient  un  cierge.  Pendant  toute  la  marche  de 
Notre-Dame  à  Saint-Louis,  S.  M.  reçut  les  acclama- 
tions continuelles  et  les  vœux  des  spectateurs. 

Parvenus  à  l'église  Saint-Louis,  les  trois  ordres  y 
entendirent  la  messe,  et  le  sermon ,  prononcé  par 
M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy.  Ce  discours,  de 
près  de  sept  quarts  d'heure,  fut  écouté  avec  intérêt. 
Le  tableau  des  funestes  effets  du  régime  fiscal,  ce- 
lui du  luxe  de  la  cour  et  des  villes  mis  en  opposi- 
tion avec  la  misère  des  campagnes;  l'éloge  du  roi  et 
les  bienfaits  qu'il  prépare  à  la  nation,  de  concert 
avec  ses  représentants,  etc.,  etc.,  causèrent  une  im- 
pression qui  fit  oublier  la  décence,  et  l'orateur  /ut 
applaudi  sans  respect  pour  la  majesté  de  l'assemblée 
et  de  la  cérémonie. 

Tableau  de  la  salle  préparée  pour  les  États-Géné- 
raux. 


Cette  salle,  de  no  pieds  de  longueur  et  de  57  do 
largeur  en  dedans  des  colonnes,  est  soutenue  su* 
des  colonnes  cannelées  d'ordre  ionique,  sans  piédes- 
taux, à  la  manière  grecque;  l'entablement  est  enri- 
chi d'oves,  et  au-dessus  s'élève  un  plafond  percé  en 
ovale  dans  le  milieu  :  le  jour  principal  vient  par  cet 
ovale,  et  est  adouci  par  une  espèce  de  tente  en  taffe- 
tas blanc.  Dans  les  deux  extrémités  de  la  salle  on  a 
ménagé  deux  jours  pareils,  qui  suivent  la  direction 
de  l'entablement  et  la  courbe  du  plafond.  Dans  les 
bas  cotés  on  a  disposé  pour  les  spectateurs  des  gra«. 
dins,  et,  à  une  certaine  hauteur  des  murs,  des  tra- 
vées ornées  de  balustrades. 

La  partie  de  la  salle  destinée  à  former  l'estrade 
pour  le  roi  et  pour  la  cour  est  surmontée  d'»n  ma- 
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gnifique  dais,  dont  les  retroussis  sont  tttacbés  anx 
colon ties,  et  touf  le  derrière  du  trône  forme  une 
vaste  enceinte  tapissée  de  velours  semé  de  fleurs  de 
II». 

Le  trône  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  ;  au 
côté  gauche  du  trône  était  un  fauteuil  pour  la 
reine,  et  ensuite  des  tabourets  pour  les  princesses. 
A  droite  il  y  avait  des  pliants  pour  les  princes  ; 
auprès  du  marchepied  du  trône  ,  une  chaise  à 
bras  pour  M.  le  garde  des  sceaux  ;  à  gauche  et  à 
droite  un  pliant  pour  le  grand  chambellan.  Au  bas 
de  l'estrade  était  adossé  un  banc  pour  les  secrétai- 
res d'état,  et  devant  eux  une  longue  table  couverte 
d'un  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis. 

Les  banquettes  de  la  droite  étaient  destinées  aux 
quinze  conseillers  d'état  et  aux  vingt  maîtres  des 
requêtes  invités  à  la  séance  :  les  banquettes  de  la 
gauche  Ont  été  occupées  par  les  gouverneurs  et  lieu- 
tenants-généraux des  provinces. 

Dans  la  longueur  de  la  salle,  à  droite,  étaient 
d'autres  banquette:  pour  les  députés  du  clergé  ;  à 
gauche  il  y  en  avait  pour  la  noblesse  ;  et  dans  le  fond, 
en  face  du  trône,  étaient  celles  destinées  aux  com- 
munes. Tous  les  planchers  de  la  salle  et  de  l'estrade 
étaient  recouverts  de  magnifiques  tapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  a  rendu  publique 
une  note  du  17  avril  dernier,  qui  û\e  de  la  manière 
suivante  le  costume  de  cérémonie  des  députés  des 
trois  ordres  aux  États-Généraux. 

Clergé. 
MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge. 
Mil.  les  archevêques  et  évéqoes  en  rochet,  caroail, 
soutane  violette  et  bonnet  carré. 

,  MM.  les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres 
députés  du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane, 
m  an  beau  long  et  bonnet  carré. 

Noblesse, 

Tous  MM.  les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse 
porteront  l'habit  à  manteau  d'étoile  noire  de  la  sai- 
son ;  un  parement  d'étoffe  d'or  sur  le  manteau  ;  une 
veste  analogue  au  parement  du  manteau  ;  culotte 
noire,  bas  blancs  ;  cravate  de  dentelle;  chapeau  à 
plumes  blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV,  comme 
celui  des  chevaliers  de  Tordre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  boutons  de  l'habit  soient  d'or. 

Tiers-état. 

MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir ,  bas  noirs,  avec  un 
manteau  court,  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  per- 
sonnes de  robe  sont  dans  l'usage   de  le  porter  à 


la  cour  ;  une  cravate  de  mousseline;  un  chapesa 
retroussé  des  trois  côtés,  sans  ganses  ni  bouton*, 
tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont 
er>  habit  de  cour. 

Deuil  du  clergé. 

Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques  et  ht- 
ques  députés  se  trouvent  en  denil  de  famille,  ils  par* 
teront  soutane  et  camail  noirs.  MM.  les  abbé», 
doyens,  chanoines,  curés  et  autres  députés  da  1* 
cond  ordre  du  clergé  ,  qui  se  trouveraient  être  en 
deuil  drapé,  porteront  le  rabat  blane  et  la  ma- 
ture de  crêpe.  f 
Deuil  de  la  noblesse. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  l'habit 
de  drap  noir,  avec  le  manteau  ■  revers  de  drap,  bai 
noirs  ,  cravate  de  mousseline  ;  boucles  et  épée  d'ar- 
gent ,  chapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  b 
Henri  IV.  S'ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteroot 
également  habit,  veste,  culotte  et  manteau  de  drap 
noir  ;  boucles  et  épée  noires  ;  cravate  de  batiste; 
chapeau  a  la  Henri  IV,  sans  plumes. 

Deuil  dm  tiers-état. 

L'habit  de  MM.  les  députés  da  tien-état  sert  W 
même,  à  l'exception  que  la  manteao  ne  povra  être 
de  soie,  mais  de  voile,  et  qu'ils  porteront  des  bms> 
chettes  effilées,  avec  des  boucles  blanche*»  s'ia  sont 
en  deuil  ordinaire  ;  et  les  boucles  noires,  cravata  et 
manchettes  de  batiste,  s'ils  sont  en  deuil  de  laia 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES    DÉPUTÉS   AUX   ÉTATS-GÉNÉRAUX 
DE  1789, 

COBVOQUBS  PAR   U   ROI   LOUIS    XVI, 

CLERGÉ. 
A 

Allai*,  recteur  de  Josselin.  Évêché  de  Saint-Mais. 
Akdblau  (d'),  prince-abbé  de  Murbach.  BailL  as 

Colmar  et  Srhelestadt. 
Antbocub  (César  d'),  évêque  de  Coude».  Ses.  as 

Nérac. 
Abgkntbb  (Duplessis  d'),  évêque  de  Limoges,  ibaé 

de   Waux-de-Cernay ,  diocèse  de  Paris,  et  as 

Snint-Jean-d'Angely,  diocèse  de  Saintes  ;  pesât? 

aumônier  de  Monsieur,  frère  do  rai,  en  servi- 

vance.  Sén.  de  Limoges. 
Aubbrt,  curé  de  Couvignon.  BailL  de  CkauoMAlia 

Bassigny. 

Aubay,  curé  do  Véel.  Bai  II.  de  Bar-ls>Dsjsj 
Arar,  curé  d'Hérisson.  Sén.  deMovBsja* 
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Atbolbs,  curé  de  Reirevigne.  Sén.  du  Querey.. 

B 

Baixard,  curé  du  Poiré.  Sén.  du  Poitou. 

Balorb  (Corlois  de)  ,  évêque  de  Nîmes.  Sén.   de 

Nîmes  et  Beaucaire. 
Bakassat,  curé  de  Saînl-Fjel.  Sén.  deGuéret. 
Barbotik,  curé  de  Prouvy.  Hainaut. 
Bambou,  curé  d'Ile-lez-Villenoy.  Baill.  de  Meaux. 
Babgemont  (de  Villeneuve),  chantre,   comte,  cha- 
noine de  Saint-Victor-lez-Marseille.  Sén.  de  Mar- 
seille. 
Babmokd  (Perrotin  de),  abbé,  conseiller-derc  au 

parlement  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
Bastie»,  curé  de  Xeuilley.  Baill.  de  Toul. 
BB.uipoRT(Malateste  de),  curé  de  Monta*truc.  Sén. 

d'Agcn. 
Beaupoil  deSaikt-Auxaibb,  évêquede  Poitiers,  abbé 
de  Saint-Taurin,  diocèse   d'Évreux,  et  de  Cou- 
lombs, diocèse  de  Chartres.  Sén.  de  Poitou. 
BEvuvus(de),  ancien  évêque  de  Senez.  Prévôté  et 

vicomte  de  Paris. 
Bécherbl,  curé  de  Saint-Loup.  Baill.  de  Coutances. 
Béhik,  curé  d'Hersin-Coupigny.  Province  d'Artois. 
Bekoît,  curé  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nîmes  et 

Beaucaire. 
Berius  (François  de  Pierre  de),  archevêque  de  Da- 
mas, coadjuteur  d'Alby.  Sén.  de  Carcassonne. 
Bertereau,  curédeTeiller.  Sén.  du  Maine. 
Besse,  curé  de  Saint-Aubin.  Baill.  d'Avesnes. 
Béthisy  de  Mézieres,  évêque  d'Uzès»  abbé  de  Bar- 
zellcs,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de  Nîmes  et  Beau- 
caire. 
Bigot  de  Vermère,  curé  de  Salnt-Flour.  Baill.  de 

Saint-Flour. 
Bikot,  principal  du  collège  d'Anccnis.  Sén.  de  Nan- 
tes et  Guérande. 
Blamdiw  ,  curé  de  Sainl-Pierre-le-Puellier.   Bail^. 

d'Orléans. 
Bluget,  doyen-curé  des  Riceys.  Baill.  de  Bar-sur- 
Seine. 
Bodikeau,  curé  de  Saint-Èiénheuré   de   Vendôme. 

Baill.  de  Vendôme. 
Boisgeliiî  (de),  archevêque  d'Aix,  abbé  de  Chaalis, 
diocèse  de  Senlis  ;  de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Nî- 
mes ;  et  de   Saint-Maixent,   diocèse  de  Poitiers. 
Sénécli.  d'Aix. 
Bon» ac  (Dusson  de),  évêque  d'Agen  ,  abbé  de  Theul- 

ley,  diocèse  de  Dijon.  Sénéch.  d'Agen. 
Bokkal,   évêque  de  Clcrmont,    abbé  de  Bonporl, 
1    diocèse  d'Évreux.  Baill.  de  Clermont. 
Boxsefoy,  chanoine  de  Thiers.   Sénéchaussée    de 
Rïom. 


BoinrBT,  curé  de  Villefort.  Sénéch.  de  Nîmes  et 

Beaucaire.  , 

Bowhbtal,  chanoine  de  l'église  de  Paris.  Ville  de 

Paris. 
Bottbx,  curé  de  Neuville-su  r-Ains.  Baill.  de  Boufg- 

en-Bresse. 
Boudart,  curé  de  la  Couture.  Pror.  d'Artois. 
BoimxorrB,  curé  d*  Arnay-le-Duc.  Bailliage  d'Auxoi*. 
Boubdbt,  curé  de  Bouer.  Sénéchaussée  du  Maine. 
Boybi,  curé  de  Néchères.  Sénéch.  de  Rlom. 
Bracq,  curé  de  Ribecourt.  Câmbrésis. 
Brbteutx (le Tonnelier  de),  évêquede  Montauban, 

abbé  de  Belleperche  ,  diocèse    de  Montauban. 

Pays  et  jugerlede  Rivière- Verdun. 
Babuvahd,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douay.  Baill.  de 

Douay  et  Orchies. 
Barojrov,  curé  de  Dore-1  'Église.  Sénéch.  de  Riom. 
Brouillbt,  curé  d'Avisé.  Baill.  de  Vitry-le-Français. 
Broussb,  curé  de  Volcrange.  Baill.  de  Metz. 
Bruht,  curé  d'Arbois.  BailL  d'Aval. 
Baux,  curé  de  Saint-Chély.  Sénéch.  de  Mende. 
Bucaiixe,  curé  de  Frétun.  Baill.  de  Calais  ef  Ardres. 
Bubjîeoubz,  curé  de  Mouthe.  Baill.  d'Aval. 


Cartier,  curé  de  la  Ville-aux-Dames.  Bail],  de  Tou- 

raine. 
Castaihg  (  Raymond  du  ),  curé  de  la  Nux.  Sénéch* 

d'Armagnac,  Lectoure  et  Ile-Jourdain. 
Castellas,  doyen  de  l'église,  comte  de  Lyon»  Sé- 
néch. de  Lyon. 
Castbxvau  (d'Albignac  de),  évéque  d'Angoulérae. 

Baill.  d'Angouléme. 
Caurbills,  curé  de  Beïvis.  Sénéch.  de  Limoux. 
Chabahitbttbs,  curé  de  Saint-Michel  de  Toulouse» 

Première  sénéch.  de  Languedoc. 
Chabaut,  curé  de  la  Chaussée-Saint- Victor.  Baill.  de 

Blois. 
Cham peaux,  curé  de  Moir  gny.  Baill.  deMontfort- 

Lamaury. 
Charrier  delà  Roche,   prévôt  du  chapitre  d'Ai- 

nay,  etc.  Sén.  de  Lyon. 
Chatizel.  curé  deSoulaine.  Sén.  d'Anjou. 
Chevalier,  recteur  de  SainteLumine  de  Coûtais. 

Sén.  de  Nantes. 
Chevreuil,  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Ville  de; 

Paris. 
Chetreux  (dom) ,  général  de  la  congrégation  de 

Saint  Maur.  Ville  de  Paris. 
CitomBR,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Nantes  et  Meulan. 
Chou vet,  curé  de  Chauméras.  Sén.  de  Villeneuve 

de  Berg,  en  Vivarals. 
CicB  (Champion  de)  ,  archevêque  de  Bordeaux, 
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abbé  de  la  Grasse,  diocèse  de  Carcassonne,  et 

d'Ourcamp,  diocèse  de  Noyon.  Sén.  de  Bordeaux. 
Cic*  (Champion  de),  évéque  d'Auxerre,  abbé  de 

Molesme,  diocèse  de  Langres.  Baill.  d'Auxerre. 
Glrrgbt,  curé  d'Onans  .Baill.  d'Amont. 
GLamMOBT-TorasBiiB  (Jules  de),  évéque  comte  de 

Ghâlons-sur-Marne  ,  pair  de  France  ,  abbé  de 

Moustier  en  Der,  diocèse  de  Ghâlons:  Baill.   de 

Châlons-sur-Marne. 
Colauddb  la  Salcette,  chanoine  de  Die.  Dauphiné. 
Colbbrt  (Seignelay  de  Gasl  le  Hill),  évéque  de  Rho- 

dex,  abbé  de  Sorèze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de 

Bhodez 
Cojxihbt,  curé  de  Ville-sur» Iron.  Baill.  de  Bar-le- 

Duc. 
Golsok,  curé  de  Nitting.  Baill.  de  Sarguemines. 
Cohxib  (François  de),   archevêque  de  Tours.  Baill. 

de  Touraine. 
Gobjtus,  curé  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzan. 
Gostbl,  curé  de  Foissy.  Baill.  de  Sens. 
Gostbr,  chanoine,  vicaire  général  de  Verdun.  Baill. 

de  Verdun. 
Cousnr,  curé  de  Cucuron.  Sén.  d'Aix. 
Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Ghâtillon-sur- 

Seine. 

D 

David,  curé  de  Lormaison.  Baill.  de  Beau  vais. 
Datiic,  chanoine  de  St. -Martin.  Sén.  de  Marseille. 
Davouct  (dom),  prieur  claustral  de  l'abbaye  de  Saint- 

Ouen  de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Decoulmiers,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d'Ab- 

becourt,  ordre  de  Préroontré.  Prévôté  et  Vicomte 

de  Paris. 
Dbfayb  (J.  B.  A.  de  Villeloutreix),  évéque  d'Ole- 

ron.  Pavs  de  Soûles. 
Dbgribu,  prieur  commendataire  deSt.-Himer.  Baill. 

de  Rouen. 
D'Hbral,  vicaire  général.  Sén.  de  Bordeaux. 
Dblagb,  curé  de  St.-Christoly,  en  Blayois.  Sén.   de 

Bordeaux. 

Dbxaplace,  curé  de Baill.  dePéronnc. 

Delauhay,  chanoine  Prémontré,  prieur- recteur  de 

Plouagat-Ghâtelaudren.  Évéché  de  Tréguier. 
DBLBTTaBtcurédeBerny-Rivière.  Baill.  deSoissons. 
Dblpavt,  archiprétro  d'Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
Demajtdrb,  curé  de  Saint-Pierre.  Baill.  de  Besançon. 
Depbadt,  grand  vicaire  de  Rouen.  Baill.  de  Gaux. 
Dbsmojitibrs  de  Mérinville,  évéque  de  Dijon.  Baill. 

de  D>jon. 
Dssvbbvay,  curé  de  Villefranche.  Sén.  du  Beaujo- 
lais. 
D'Eymab,  abbé-prévôt  deNeuviller,  en  Alsace.  Baill. 

de  Haguenau  et  Wcisscmbourg. 


Dillov,  curé  du  Vieux-Pouxange.  Sén.  do  Pouoa. 
Dior,  curé  de  Ligny-sunCanche.  Prov.  d'Artois. 
Doddb,  curé  de  Saint-Péray,  officiai  et  archiprétre. 

Sén.  d'An  non ay. 
Dolomiev,  chanoine,  comte  du  chapitre  de  Safct- 

Pierre.  Dauphiné. 
Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine  de  Troyes.  BeiU. 

de  Troyes. 
Ducret,  curé  de  Saint-André  de  Tournoi,  Baill.  et 

Mâcon. 
Dufb1*b,  curé  de  Ménil-Durand.  BailL  d'Alençoa. 
Dulau, archevêque  d'Arles,  abbédlvry,  dîocèst 

d'Évreux.  Sén.  d'Arles. 
Dumouchel,  recteur  de  l'université  de  Périt,  Vile 

de  Paris. 
Dumovt,  curé  de  Villers-devant-le-Thours.  Bant 

de  Vitry-  le-Français. 
Dupovt  ,  curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 
Dupuis,  curé  d'Ailly-le-Hant-Clocher,  Sén.  du  Poe- 

thieu. 
Dutillet,  évéque  d'Orange,  Principauté  (TOruçei 

E 

EsTAuro  (  dom  ),  prieur  de  Marmoutier,  BailL  de 

Touraine, 
Eudes,  curé  d'Angerville-l'Orcber.  Baill,  deCaex. 
Expuly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix.  Évéché 

de  Saint-Pol-de-Léon. 


Fabocho»,  curé  d'Ormoy.  Baill.  de  Crépy,  ea  Valois. 
Fatbe  ,  curé  d'Hotonne,  Sén,  de  Bagey  et  Valro- 

mey. 

Flachat  ,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-GnasMaL 
Sén.  de  Lyon. 

Flbubt  ,  curé  d'Ige ,  Glaire  et  Villette.  Baill.  dt 

Sedan. 
Four  ,  chanoine-curé  de  l'église  collégiale  dePaanem 

Sén  de  Pamiers. 
Fohxahgbs  (  François  de),  archevêque  de  Tontons*, 

abbé  de  St.-Victor  de  Paris,  i™  sén.  de  fiepr 

doc. 

Forest  de  Mabmouct  ,  curé  dTJasel,  Sén,  de  TVuVt 
Fougère  ,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers.  BailL 

du  Nivernais. 
Fourhets,  curé  de  Pui-Miélaii,  Sén,  d'Amen, 
Fourhier,  curé  d'Hcilly.  Baill.  d'Amiens  et  Harn 


Gabriel  ,  recteur  de  Questembert.  Séa.  de  Vaaees. 
Gagvibrbs  ,  curé  de  Saint  Gy r-les-Vignet,  Beil,  de 
Fore/.. 
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Gallaed,  curé  de  Charmes.  Baill*  de  Mirecourt. 
Gardiol  ,  curé  de  Callian.  Sén.  de  Draguiguan. 
Gahkiea  ,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Évéché 

de  Dol. 
Gassendi  ,   prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de  Forçai 

quier. 
Gaussbrahs  ,  curé  de  Rivière  en  Albigeois.  ire  sén. 

de  Languedoc* 
Grerbtet  ,  curé  d'Étrigny.  Baill.  de  Châlons-sur- 

Saône. 
Gibrrt  ,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon.  BailK  de 

Vermandois. 
Girard,  doyen. curé  de  Lorris.  Baill.  de  Montar- 

g'a- 
Gobrl,  évêque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Hunin- 

gue. 
Godbfroy,  curé  de  Non  ville.  Baill.  de  Mirecourt. 
Govbbrt  ,  curé  de  Saint-Silvatn-Bellegarde.  Sén.  de 

Guéret. 
Goujllard  ,  curé  de  Roanne.  Baill.  du  Forez. 
Gouttes  ,  curé  d'Argellier.  Sén  ..de  Béziers. 
Goze  ,  curé  de  Gaas.  Sén.  de  Daz  ,  Saint-Séver  et 

Bayonne. 
Granoje,  curé  iTErnée.  Sén.  du  Maine. 
Grégoire  ,  curé  d'Emberménil.  Baill.  de  Nancy. 
Gros  ,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Ville 

de  Paris. 
Guedaet,  curé  de  Saint-Tri vier.  Baill.  de  Bourg-en. 

Bresse. 
GuioAjr ,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes* 
Guépik  ,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps  de  Tours. 

Baill.  de  Touraine. 
Guiixov  ,  recleur  de  Martigné-Fer-Chaud.  Sén.  de 

Rennes. 
Guiixot,  curé  d'Orchamps,  en  Venne.  Baill.  de  Dôle 

en  Franche-Comté. 
Guibgah  de  Sautt-Mathieu,  curé  de  Saint-Pierre. 

Sén.  de  Limoges. 
Guiho  ,  recteur  d'Elliant.  Sén.  de  Quimper  elCon- 

carneau. 
Guiraudbe  de  Subt-Mezard  ,  docteur  en  théolo- 
gie ,   archiprètre  de  Laverdans.  Sén.  d'Auch. 
Guyoh  ,  curé  de  Baziége3.  Sén.  de  Castelnaudary. 

H 

Hibgaet  ,  curé  d'Andel.  Sénéch.  de  Sainl-Brieux. 
Huwaui.t  ,  recteur-doyen  de  Bille.  Sén.  de  Rennes. 
Hurault  ,  curé  de  Broyés.  Bailliage  deSezanne. 


Jaixut  ,  curé  de  Cher  igné.  Sén.  de  Poitou. 
Jourert,  curé  deSaint-Martin.  Baill.  d'Angou-léme. 
Joufroy  de  Goussabs,  évêque  du  Mans.  Sén.  du 
Maine. 


Joyeux,  curé  de  Saint- Jean  de  Châtellerault.  Sén. 

de  Châtellerault. 
JuiG»ré  (le  Clerc  de),  archevêque  de  Paris  ,  duc  de 

SaiticClond,  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 
Joli sb,  curé  d'Arrosez.  Béarn. 


L  a  B-stilb,  curé  de  Paulhiaguet.  Sén.  de  Riom. 
I  aboissibee,  vicaire  général  de  Perpignan.  Viguerie 

de  Perpignan. 
Labordb,  curé  de  Corneillan.  Sén.  de  Condom. 
Labrousse  de  Bbaurêgar»,  prieur-curé  de  Champa- 

guole.  Sén.  de  Saintes. 
Lafare  (de),  évéqne  de  Nancy,  abbé  de  Moreilles  , 

diocèse  de  la  Rochelle.  Baill.  de  Nancy. 
Lafobt  de  Savihbs  ,  évêque  de  Viviers.  Sén.  de  Vil- 

lenenve-de-Berg,  en  Vivat  ais.  (S'est  retiré.) 
Lajgoiljlb  de  Lochefobtaibb  ,  chanoine  et  sénéchal 

de  Péglise  métropolitaine  de   Reims.  Baill.'  de 

Reims. 
Lalajtdb,  curé  d'IUers-l'Évéque.  Baill.  d'Éyreux. 
La  LuzEEEE,évéque-duc  de  Langres,pair  de  France, 

abbé  de  Bourgueil ,  diocèse  d'Angers.  Baill.  de 

Langres.  * 

Lardrbau  ,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Saint- Jean* 

d'Angely. 
Labdbib,  curé  de  Garencières.  Baill.  de  Montfort- 

l'Amaury. 
Lakussb,  curé  de  Saint-Étienne,  près  Bayonne*  Sén. 

de  Tartas. 
Lapoete,  curé  de  Saint-Martial  d'Hautefort.  Sén.  du 

Périgord. 
Laportrrie,  curé  de  Linconac.  Sén.  de  Mont-de- 
Marsan. 
Larreee,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevers.  Baill.  do 

Nivernais. 
La  Rochefoucauld,  cardinal,  archevêque  de  Rouen, 

commandeur  des  ordres  du  roi  f  abbé  de  Cluny, 

diocèse   de  Mâcon  ,  et  de  Fécamp  ,  diocèse  de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
La  Rocbsfoucauxd,  évéque-comte  de  Beauvais,  pair 

de  France.  Baill.  de  Clermont  en  Beauvoisis. 
La  RocHEFOucAULD-BATEBS,évêque  de  Saintes ,  abbé 

de  Vauluisant,  diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 
Larochbioucauld  ,  abbé  de  Preuilly.  Baill.  de  Pro- 
vins. 
Larochbkegly  ,  prieur  de  Saint-Honoré  de  Bloîs. 

Baill.  de  Blois. 
Lasmartres  ,  curé  de  llle-en-Dodon.  Comminges 

et  Nébouzan. 
Lastic  (de),  évêque  de  Couserans.  Vicomte  de  Cou- 

serans. 
Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège  de 

Nantes.  Sénéch.  de  Nantes  et  Gnérande. 
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Laubbjtt,  curé  d'Huilaux.  Sénéc.  de  Moulins* 
Lbboblhb  db  Gbakdphb  ,  curé  d'Oradoux-Sannoîs. 

Sénéch.  de  la  Basse-Marche. 
Lbbbuh,  curé  deLions-la-Forêt.  Bailliage  de  Rou<:n 
Lxcbvb,  curé  de  Sainte-Triaize.  Sénéchaussée  du    ( 

Poitou.  | 

Le  Clbbc,  curé  de  la  Cambe.  Baill.  d'Alençon. 
Lu  Fbajiçois,  curé  du  Mage.  Bai  IL  du  Perche. 
Lm  Frajçois,  curé  de  Mutrecy.  Bailliage  de  Caen. 
Lbgbos,  prévôt  de  Salnt-Louis-du-Louvrc.  Ville  de 

Pariv 
Lbouut,  curé  d'Argenteuil.  Prévôté  et  Vicomte  de 

Paris. 
Lbxbsbcubs  db  Rosavbjt,  recteur  de  Plogonnec»  Sén» 

de  Qu imper  et  Concarneau. 
Ludbois,  curé  de  Fontenay.  Baill.  de  Coutances. 
Lb  PtxBTixa  db  Fsuacussov  ,  prieur-curé  de  Dom- 

fronu  Sénéch.  du  Maine. 
Lbbocx,  curé  deSaint-PoU  Province  d'Artois* 
Lbboux-Villois  ,  curé  de  Carantilly.  Baill.  de  Cou- 

tancée» 
LstravASt*,  prieur  de  Satnt*Pierre-U-Moustitr.  Baill» 

de  Saint-Pierrr-le-Mouetier. 
Lbtblltua,  curé  de  Bonœil.  Baill.  de  Caen» 
LévftQoa,  curé  de  IVacy ,  Baill,  de  Caen. 
Lsymabtb,  curé  de  Saint-Privat .  Sénéch.du  Quercy. 
Lirais  DftsroHcHBSy  évéque  de  Perpignan.  Viguerîe 

de  Perpignan. 
Lupbt  (Robert-Thomas),  curé  de  Sainte-Croix  de 

Bernay.  Baill.  d'Évreux. 
Loabbl,  recteur  de  Rhédon.  Sénéch.  de  Vannes. 
Losdok  db  KiaoBOur ,  recteur  de  Gourin.  Sénéch. 

de  Qoimper  et  Concarneau. 
Louer,  curé  d'Aurillac.  Baill.  de  Saint-Flour. 
Lobg»*b,  chanoine  de  Champlitte.  BaHl.  d'Amont» 
Lousmbau  Dupoht,  curé  de  Saint-Didier  de  Chala- 

ronne.  Sénéch.  de  Trévoux. 
LtJBmUAO,  évéqu  e  de  Chartres,  a  b  bédé  la  Ger  ne  ti  ère, 

diocèse  de  Luçon,  et  de  Noirlac,  diocèse  de  Bour- 
ges. Baill.  de  Chartres. 
Lucas,  recteur  du  Miuihy*Ploulaii-Tréguier»  Évéché 

deTréguicr. 

M 


kVLT  (de),  évéque  d'Amiens,  abbé  de  Valloires. 
Baill.  d'Amiens  et  Haro, 

MjisomniJVB,  recteur  de  Saint-Etienne-de-Montluc. 
Sén.  de  Nantes. 

Maxjlbxic,  curé  de  Saint-Denis-de-Pile.  Sén.  de  Cas- 
tel-Moron  d'Albret. 

Maudb  (de),  évéque  de  Montpellier,  abbé  de  Bel  val, 
diocèse  de  Reims.  Sén.  de  Montpellier» 

Maiaisu,  prieur-curé  de  Loubous.  Sén.  de  Ville- 
franche  de  Rouergue. 


Maboixss  ,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-QnentiQt 

Baill.  de  Saint-Quentin. 
Mahsat,  curé  de  Neuil  sur  Dive.  Baill.  de  Loudoa. 
Martih,  curé  de  Sainte-Aphrodîse.  Sén.  de  Béaen. 
M^hTiBRr,  chanoine  régulier,  prieur-curé  de  Daoa. 

Se n.  d'Anjou. 
Massibo,  curé  deSergy.  Baill.  de  Sertie.  • 
Mathias,  curé  de  l'É^lise-Neuve.  Séo.  de  Riom. 
Mauey,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la  Frénarfe.  Bail. 

de  Péronne. 
Î^AWr,  curé  de  Rochetaillée.  Sén.  de  Lion. 
Mbloh  dbPeadoux  ,  prieur-curé  de  Saint-Germain- 

en-Laye.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Mbbcbrbt  ,  curé  de  Fontaine-le*.Dijon.  Baill  de 

Dijon. 

Mbrcy  (de),  évéque  de  Luçou,  abbé  de  Lieu-Dieu 

en  JarcK  diocèse  de  Luçon.  Sen.  de  Poitou. 
Mi&ic  db  MoBTOAinr,  vicaire  général  du  diocèse  de 

Boulogne.  Sén. de  Boulogne-sur-Mer. 
Mbsjtahd,  prieur-curé  d'Aubigné.  Sén.  de  Sauner. 
Millet,  curé  de  Saint-Pierre  de  Dourdan.  Baill.  de 

Dourdan. 
Mo2rirKL,curéde  Valdelancourt.  Baill.  de  ChanaMwt 

en  Bassigny. 
Mobtbsquiou  (l'abbé  de),  agern  général  du  clergé 

de  France,  abbé  de  Beaulieu ,  diocèse  du  Mans  ; 

abbé  de  Beaulieu  ,  diocèse  de  Langres.  VUle  de 

Paris. 
MoifTJALLABD,  curé  deBarjols.  Sén.  de  Toulon. 
Mouours  db  Roquefort  ,  curé  de  Grasse.  Seau  et 

Draguîgnan. 
Moutuibr,  grand  chantre  et  chanoine  d'Orléans. 

Bail.  d'Orléans. 
Moroir,  recteur  de  Saint-Audré-des-Eaux»  Sén.  de 

Nantes. 

N 

Nicolaî  (  Louis-Marie  de  )  ,  évoque   de  Canon. 

Sén.  du  Quercy» 
Nom,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille.  Baill.  de  ] 


Oon,  curé  de  Saint-Pierremont»  Baill,  de  Vamna 

dois. 
Oudot  ,    curé  de  Savigny.  Baill,  do  Chàlonsur» 

Saône» 

P 

Pampelokb,  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Vivien, 
Sén.  de  Villeneuve  de  Berg,  en  Vivarais. 

Pabat  ,  grand  vicaire  de  Pod toise.  Baill.  de  Ghan- 
mont  en  Vexin. 

Papiit  ,  prieur-curé  de  Marly-la-TiUe.  PU  féal  * 
vicomte  de  Paris. 
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Pzretti  dhxla  Roccjl,  grand  vicaire  d'AIeiria,  Ile  de 
Corse. 

Pxriea,  curé  de  Saint-Pierre  d'Etampes.  Baill.  d'E- 
tampes.. 

Pifpoh,  curé  de  Valeyrac.  Sén.  de  Bordeaux. 

Putklls  ,  curé  de  Hilsheim.  Baill.  de  Colmar  et 
Schelesladl. 

PiifELLiÈRE,  curé  de  Saint-Martin  ,  lie  de  Ré.  Sén. 
de  la  Rochelle. 

Pocheront,  curé  de  Champvert.  Baill.  de  Charolles. 

Pomfignak  (Jean-Georges  le  Franc  de),  archevêque 
de  Vienne,  abbé  de  Buzay,  diocèse  de  Nantes  ,  et 
de  Sainte-Chaflfre,  diocèse  du  Puy.  Dauphiné. 

Poupart,  curé  de  Sancerre.  Baill.  du  Berry. 

Pons  ,  curé  de  Mazamet.  Première  Sénéch.  de  Lan- 
guedoc. 

Privât,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén.  du  Puy  en 
Velay. 

PuisÉGun  (Lhaslenay  de),  évêque  de  Bourges  ,  abbé 
de  Saint-Vincent,  diocèse  de  Metz.  Baill.  du 
BeTry. 

R 

RvBiif  ,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet.  Sén.  d1  An- 
jou. 

Rahgeard  ,  archi prêtre  d'Angers  ,  curé  d'Andard» 
Sén.  d'Arjou. 

Rastigkau  (de  Chapt  de)  ,  abbé  de  Saint-Mesmin. 
BailL  d'Orléans. 

Ratier,  recteur  de  Broos.  Évêché  de  Saint-Mâlo. 

Rehaut,  curéde  Preux-aux-Bois.  Hainaut. 

Richard  de  Lwbrgnb  ,  recteur  de  la  Trinité  de 
Ciisson.  Marche  commune  du  Poitou  et  de  Bre- 
tagne. 

Rigouahd,  curé  de  Solliès-la-Fallède.  Sén.  de  Tou- 
lon. 

RrviERRE,  curé  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 

Robiew  ,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre.  Baill. 
d'Auxerre. 

RoHAîf-GuÉMENÉE,  cardinal,  évêque-prince  de  Stras- 
bourg; abbé  de  Saint-Vaast ,  diocèse  d'Arras  ,  et 
de  la  Chaise-Dieu,  diocèse  de  Clermént.  Baill.  de 
Hnguenau  et  Weissembourg. 

Ko  lin  ,  curé  de  Vcrton.  Baill.  de  Montreuvl-S4ir- 
Mcr. 

Roixako,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 

Rose,  curé  d'Obersteinbronn.  BailL  de  Bé£urt  et 
Hucingue. 

Roussel  ,  cure  de  Blarenghem.  Baill.  de  Baillent. 

Rousarlot,  curé  de  Thiénans.  BailL  d'Amont. 

RotEH,  conseiller  d'état ,  abbé  de  la  Noe  ,  diocèse 
d'Evieux.  Ville  d'Arles. 

Roykrr  (de),  évéque  de  Castres.  Sén.  de  Castres» 

Rozé,  cured  Émalville.  Baill.  de  Caux* 

Kualem,  abbé  d'Ile-les-ViUeooy ,  abbé  de  Sainl-Al- 


lyre,  diocèse  de  Clermont,  a*  deSaint-Faron,  dio- 
cèse de  Meaux;  chef  du  coateil  tl  intendam  géné- 
ral de*  finance»  de  mesdames  Adélaïde  cl  Vic- 
toire, conseiller  de  graod'cbanibre  eu  partaient 
de  Rouen.  Baill.  de  Meanx* 

Rusixo,  curé  de  Loudeac.  Sén.  de  SaintrBrietix. 

Bwo  (Claude-Marie  dea  comtes  de  Lerie),  évéque 
de  Saint-Flour.  Baill.  de  Saint-Fleur. 

S 

Sabra*  (Losds-Hector-flonoré-Maxlnie  de),  évéqne- 

duc  de  Laon,  pair  de  France,  grand  aumônier  de 

la  reine,  abbé  de  Saiot-Nicolas-des~Bo«s ,  diocèse 

de  Laon.  Baill.  de  Vermandoit 
SAiifT-ALBur,  doyen  de  Vienne.  Daupbiné. 
Saiht-Esteyev,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Labour. 
Saut-Sauveur  (de),  évéque  de  Bans  ,  abbé  de  Pile 

de  Médoc  ,  diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 
Samary,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 
Saurine  (l'abbé).  Béaro, 
Simoh,  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar4e~Duc 
Sjmoji ,  recteur  de  la  Bouasacq.  Évéché  de  DoJ. 
Suradr  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève, 

prieur  de  Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 


Talaru  db  Chalm arsx,  évéque  de  Contance» ,  abbé 
de  Blancbelande  ,  diocèse  de  Coûtantes  ,  el  de 
Montebourg,  même  diocèse.  Baiii.  de  Coutances» 

Tauj£yravd-Péricord ,  archevêque-duc  de  Reims , 
pair  de  '  France,  abbé  de  Saint-Quentin-en-1'lle, 
diocèse  de  Noyoo  ,  et  de  Cercamp  ,  diocèse  dlé> 
miens.  Baill.  de  Reims 

Tajlleyrahd-Périgord  ,  évéque  d'Autun,  abbé  de 
Celles,  diocèse  de  Poitiers,  et  de  Saint-Denis,  dio- 
cèse de  Reims.  Baill.  d'Autun. 

Tkxnni ,  chanoine  de  Chartres.  BailL  de  Château- 
neuf  en  Timerais. 

Thibaut,  curé  de  Soupes.  BailL  de  Nemours. 

TwiftAUiT,  curé  de  Sainte-Croix.  BailL  de  Metz. 

Thirial,  curé  de  Saint-Crespin.  BailL  de  Château 
Tierry. 

Thomas,  curé  de  Mormant.  BailL  de  Melun. 

Thomas,  curé  deMeymac.  Sén.  de  Tulle. 

Thourin,  curé  de  Vic-le-Comte.  Sén.  de  Clermont 
en  Auvergne. 

Touzet,  curé  de  Sainte-Terre.  Sén.  de  Libourne» 

Tridow,  curédeRongères*  Sén.  de  Moulins. 


Vaixbt,  curé  de  Saint-Louis.  BailL  de  Gien.  «. 

Variait,  recteur  d'Or  gères.  Sén*  de  Rennes. 
Varbllbs  ,  curé  de  Marolles.  BailL  de  Villers-Csv 
terets.. 
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VabiCoubt  (Rouph  de)  ,  officiai  de  l'évéché  de  Ge- 
nève. Bail),  de  Gex. 

Vbbdbt,  curé  de  Vintrange.  Baill.  de  Sarguemines. 

VxBoun  (dom),  prieur  de  l'abbaye  de  Relecq.  Évê- 

ché  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Veytabd,  curé  de  Saint-Genrais.  Ville  de  Paria. 

Villas*?,  vicaire  général  de  Rhodez.  Sén.  de  Ville- 
franche  de  Rouergue. 

Villbbaxois,  curé  de  Saint-Jean-le-Vieux.  Baill.  du 
Berry. 

Villbvibilui  (Pavée  de)  ,  évêque  de  Bayonne.  Na- 
varre. 

Viochot,  curé  de  Maligny.  Baill.  de  Troyes. 

Yvbbbault,  chanoine  de  Saint-Ursin  de  Bourges. 
Baill.  du  Berry. 

NOBLESSE. 
A 

Aooult  (le  comte  Antoine  d').  Dauphiné. 

Aigaixibbs  (Bruéys,  baron  d').  Sén.  de  Nîmes. 

àiguillou  (le  duc  d'),  pair  de  France.  Sén.  d'Agen. 

Allabdb  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Pierre-Ie- 
Moustier. 

Amblt  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Reims. 

Aitoblau  D»  HoMBOuao  (le  baron  d') ,  maréchal  de 
camp,  grand  bailli  d'épée.  Baill.  d'Haguenau. 

Avgosss  (te  marquis  d')t  maréchal  de  camp,  gouver 
neur  et  grand  sénéchal  d'Armagnac.  Sén.  d'Ar- 
magnac. 

àmtraigubs  (le  comte  d').  Sén.  de  Villeneuve  de 

Berg. 

Aoust  (le  marquis  d').  Baill.  deDouay. 

Apchir  (le  marquis  d').  Sén.  de  Mende. 

Arcy  (le  comte  d1).  Baill.  d'Auxerre. 

Abgestbuil  (le  marquisd'),  maréchal  de  camp.Baill. 
d'Anxois. 

Aubillac  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Flour. 

Avabay  (le  marquis  d1),  maître  de  la  garde-robe  de 
Monsieur,  frère  du  roi.  Baill.  d'Orléans. 

Avessbxs  (le  marquis  d').  Première  sén.  de  Langue- 
doc. 

B 

Badbvs  (le  marquis  du  Pach  de).  Sén.  de  Carcas- 

sonne. 
Ballidabd  (de).  Baill.  de  Vitry-le-Français. 
Babbauço*  (le  comte  de).  Baill.  de  VillersCote- 

rets. 
Barbota»  (le  comte  de).  Sén.  deDax,  etc. 
Babvillb  (de)  ,  officier  aux   Gardes.  Baill.  d'Or 

léans. 
B*tx  (le  baron  de) ,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Néiac. 


Bbauchamp  (le  marquis  de).  Scn.   de  Saint-Jean- 

d'Angely. 
Bbaudbaf  (de).  Baill.  de  Cou  tances. 
Beauhabbais  (le  vicomte  de),  major  en  second  d'in- 
fanterie. Baill.  de  Blois. 
Belbobup  (de) ,  avocat  général  au  parlement  de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Bbrgy  db  Puy-Vaixbb.  Baill.  du  Berry. 
BiHucouRT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp*  Sén. 

de  Guéret. 
Brhojf  (le  duc  de).  Sén.  du  Quercy. 
BlaCobs  (le  marquis  de).  Dauphiné. 
Boisss  (le  chevalier  de).  Ville  et  scn.  de  Lyon. 
Bohbevillb  (le  comte  de).  Baill.  d'Évreux. 
Bohbay  (le  marquis  de).  Baill.  de  Nivernais. 
Bobvouloi*  (Tacuard  de).  Baill.  de  Coutances. 
Boufflebs  (le  chevalier  de),  chevalier  de  Malle, 
noble  Génois,  maréchal  de  camp ,  etc.  Baill.  et 
Nancy. 
Boubjtazel  (le  comte  de).  Sén.  de  ViUefrancbe  eo 

Rouergue. 
Boubrav  (le  marquis  de).  Sén.  d'Agen. 
Bousmabd,  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill. 

de  Bar-le-Duc. 
Bouvillm  (de).  Baill.  de  Gaux. 
Boxjthilibb  (le  marquis  de).  Baill.  du  Perry.  * 
Bbiois  db  Beaumbtz  ,  premier  président  du  coasefl 

d'Artois.  Province  d'Artois. 
Bboglie  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  et 

Schelesladt. 
Bbovbs  db  Rafélis  (le  vicomte  de).  Sén  de  Drapû- 

gnan. 
Bubbau  db  Puzy,  officier  du  génie.  Bailliage  d'A- 
mont. 
Bubighot  de  Varbkkes.  Baill.  deChâlons-aur-Sâone. 
Bublb  (de),  lieutenant-général  de  Sisteron.  Sén.  dr 

Folcalquier. 
Buttavoco  (de),  maréchal  de  camp.  Ile  de  Gorse. 


Ciiao*  (le  marquis  de).  Baill.  de  Gaux. 
Castbixahb  (le  comte  de).  Baill.  de  Cbàteauneaf  ea 

Thimerais. 
Gastbibs  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Causavs  (le  marquis  de).  Principauté  d'Orange. 
Caylus  (le  duc  de) ,  grand  d'Espagne.  Baill.  deSfr 

Flour. 
Ca/aiAs  (de).  Pays  et  jugeriede  Rivière-Verdun. 
CEiuioif  (le  baron  de),  Baill.  de  Chalons-eur-Marm*. 
Cuabbol  ,  lieutenant  criminel  de  la 

d'ÀUvergne. 
Cu-no*  (le  chevalier  de).  San.  de  < 
GuAiiov  (le  baron  de).  Dauphiné. 
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Chambrât  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Bai  11. 

d'Évreux. 
Champagicy  (de  Nompair  de)  ,  major  de  vaisseau. 

Baill.  du  Forez. 
Chasteway  db  Lakty  (le  comte  de).  Baill.  de  Châ- 

tillon-sur-Seine. 
Chatslet  (ie  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi  , 

grand  d'Espagne  ,  colonel  des  Gardes-Françaises. 

Baill.  de  Bar-le-Duc. 
Choiseul  d'Aillecourt  (le  comte  de).  Baill.  de 

Ghaumont  en  Bassigny. 
Choiseul  Praslib  (le  duc  de),  pair  de  France.  Sén. 

d'Anjou. 
Clapiers  (de).  Sén.  d'Aix. 
Clairmoht  (d'Esclaîbe  ,  comte  de).  Baill.  de  Cbau- 

niont  en  Bassigny. 
Clkrmoht-Lodèvb  (Guilhelm  ,  marquis  de).  Ville 

d'Arles. 
Clermoht-Moict  Sain  r- Je  an  (le  marquis  de).  Baill. 

de  Bugcy  el  Val-Romey. 
Clrrmont-Tohnerre  (le  comte  de),  pair  de  France. 

Ville  de  Paris. 
Coifpier  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 
Coigky  (le  duc  de),  pair  de  France  ,  chevalier  des 

ordres  du  roi,  lieutenant-général  de  ses  armées,  etc. 

Bailf.  de  Caen. 
Comaserra  (de).  Province  de  Roussi  lion. 
Crécy  (le  comte  de).  Sén.  du  Ponthieu. 
Crilloh  (le  comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 
Crilloh  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 

de  Troyes.  N 

Croî  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hai- 

naul. 
Croix  (le  comte  de).  Major  en  second  d'infanterie. 

Province  d'Artois. 
Crussol  d'Amboise  (le  marquis  de),  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi.  Sén.  du  Poitou. 
Crussol  (le  baron  de)  ,  grand  bailli  d'épée.  Baill. 

de  Bar-sur-Seine. 
Crussol  (le  bailli  de)  ,  chevalier  des  ordres  du  roi , 

capitaine  des  gardes  de  M.  Je  comte  d'Artois. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Culant  (le  comte  de).  Baill.  d'Angoulême. 
Custine  (le  comte  de).  Baill.  de  Metz. 
Cypierre  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 


D 


D'Agvesseau  de  Fkesnes.  Baill.  de  Meaux. 
D' And  hé  ,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sén.  d'Aix. 
Depiis,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Bazas. 
Deôchamps.  Ville  et  sénéchaussée  de  Lyon. 
Dieuzie  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
Digoinb  du  Palais  (le  marquis).  Baill.  d'Autun. 
Introd, 


Dioro  Dusejoub  ,  conseiller  an  parlement.  Ville  de 
Paris. 

DoRTAJf  (le  comte  de).  Baill.  de  Dole  en  Franche- 
Comté. 

Douzoh  (Dububson  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 

Duport,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 

Duval  d'Éprémbnil  ,  conseiller  an  parlement.  Pré- 
vôté et  TÎcomté  de  Paris. 

E 

Egmont-Pignatelli  (le  comte  d'),  grand  d'Espagne, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or ,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi.  Baill.  de  Soissons. 

EscARs  (le  comte  François  d'),  gentilhomme  d'hon- 
neur de  M.  le  comte  d'Artois.  Sén.  de  Châtelle- 
rault. 

Esclans  (le  chevalier  d').  Baill.  d'Amont. 

Escouloubre  (le  marqnis  d').  Première  sénéch.  de 
Languedoc. 

Esquille  (le  marquis  d9) ,  président  au  parlement. 
Béarn. 

Estaghollb  (le  comte  d').  Baill.  de  Sedan. 

ErrouBJfBL  (le  marquis  d').  Cambrésis. 

Eymakd.  (d')  Sénéch.  de  Forcalquier. 


Failly  (le  comte  de).  Baill.  de  Vitry-le-Français. 
Férirrrbs  (le  marquis  de).  Sénéchauss.  de  Saumur. 
Flachslande*  (le  baron  de),  maréchal  de  champ. 

Baill.  de  Colmar  et  Schelestadt. 
Fohchatbau   (Provençal ,  marqnis  de).  Sénéchauss. 

d'Arles. 

Fosses  (le  vicomte  des).  Baill.  de  Vermandois. 

Foucault  de  Larsiwalie  (le  marquis  de).  Sénéch* 
du  Périgord. 

Fourbes  (le  marquis  de).  Sénéch.  de  Mimes. 

Freshay  (Bailli,  marquis  de).  Sénéch.  du  Maine. 

Fréteau  db  Saiht-Just  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Baitl.  de  Melun. 

Froment  (de)  ,  ancien  lieutenant  colonel  du  régi- 
ment de  Rohan.  Baill.  de  Langres. 

Fronde  ville  (Lambert  de),  président  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

Fumbl-Monségur  (le  marquis    de) ,  maréchal  de 

camp.  Sénéch.  d'Agen. 

G 

Gaiixob  (le  marquis  de).  Baill.  de  Mantes. 

Garox  db  la  Béviere ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Baill.  de  Botirg-en-Bresse. 
Gauville  (le  baron  de).  Bailf.  de  Dourdan. 
Gleises  db  la  Blajtqub  ,  lieutenant  général  de  Bé- 

zien.  Sén*  de  Béaiers. 
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Gomxb  (lt  comte  de)  ,  maréchal  de  camp.  BaiH.  de 
Sarguemines. 

Gonàs  (le  baron  de).  Sénéch.  de  Bigorre. 

Gbadbbbbg  Dm  Bellbau  ,  lieutenant  des  maréchaux 
de  France.  Bai  II.  de  Château-Thierry. 

Gkammoht  (le  comte  de),  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi.  Béarn. 

Grbzoixes  (le  comte  de).  Baill.  du  Fores» 

Ghosbois  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Besançon.  Baill.  de  Besançon. 

H 

Haramburb  (le  baron  d').  Baill.  de  Touraine. 
Harchibs  (le  marquis  de),  capitaine  au  régiment  de 

Bresse,  Baill.  de  Baill  cul. 
Habt  (le  marquis  du).  Pays  de  Soûles. 
Hautoy  (le  vicomte  du) ,  maréchal  de  camp.  Baill. 

de  Bar-le-Duc. 
Havre  et  dm  Cmôî  (le  duc  d') ,  grand   d'Espagne. 

Baill.  d'Amiens  et  Ham. 
HiujcsTàiT  (le  comte  d').  BaiH.  de  Sarguemines. 
Hbrce  (le  chevalier  de).  Sén.  du  Maine. 
Hodicq  (le  comte  d1),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 

Montreuil-sur-Mer. 

I 

Iblabd  db  Bazogbs,  lieutenant  du  présidial  de  Poi- 
tiers. Sén.  du  Poitou. 
IvBBSàT  (JouQard,  comte  d').  Sén.  du  Poitou. 


Jbssb  (le  baron  oe).  Sén.  de  Béziers. 

Juighr  (le  marquis  de),  lieutenant-général  de»  ar- 
mées du  roi.  Marches  communes  de  Poitou  et 
Bretagne* 

Juighb  (le  baron  de).  Baill.  de  Coutances. 


1*blrc«  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Dau- 

phiné. 
Lacvatub  (le  comte  de),  premier  gentilhomme  de  la 

chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi.Baill.  deBerrv. 
Lacbatre  (le  vicomte  de),.  Sén.  du  Poitou. 
Lacoste  (le  marquis  de).  Baill.  de  Charolles. 
L*cot»màYB  (Detoynes,  chevalier  de).  Sén.  du 

Poitou. 
Lapaybttb  (Moter  ,  marquis  de),  maréchal  de  camp. 

Sén.  de  Riom. 
LàGiLis.soif jriamB  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
Làivàuo  (le  comte  de),  grand  sénéchal  d'épée.  Sén. 

de  la  Basse-Marche. 
Lally-Tolubdajl  (le  comte  de).  Ville  de  Paris. 
LàSttmcB  (le  comte  de),  Hainaut* 
LAMBis\TYB(le  comte  de).  Sén.uu  foiteu* 


LummTuui  (Heurtault,  vicomte  de).  Baill.  deBerrj. 
Lameth  (le  comte  Charles  de),  colonel 

fiers.  Province  d'Artois. 
Lambth  (le  chevalier  Alexandre  de),  _ 

d'honneur  de  M.  le  comte  d'Artois.  Baill.  et 

Péronne. 
Labdebiibb4^Wa«bbboubo  (baron  de).  Baill.  ai 

Béforu 
I  amgom  (le  marquis  de).  Dauphiné. 
LàMtoY  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  ai 

Lille. 
L^umllb  (le  marquis  de).  Sén.  da  Riom. 
L^ubillb  fie  vicomte  de).  Sén.  de  Tulle. 
La  Rouzieeb  (le  marquis»  de),  maréchal  da 

Sén.  de  Riom. 

Lapoypb-Vkbthibux  (le  marquis  de),  chef  d'e 
Sén.  de  Toulon. 

Lassigny  db  Juighb  (le  comte  de).  Sén.  da  Drami- 
gnan.  ^ 

Labochefoucauld  (le  duc  de)t  pair  da  Frases. 
Ville  deParis. 

Laroqub  db  Mohs  (le  comte  de).  Sén*  da  PérigorJ. 

Latouchb  (Le  Vassor,  comte  de),  capitaine  des  vais- 
seaux du  roi,  inspecteur  général  dea  cancaniers 
auxiliaires  de  la  marine,  chancelier  de  M.  W  duc 
d'Orléans.  Baill.  de  Montargis. 

Latour-du-Pih  (le  comte  de).  Sén.  de  Saintes. 
(Remplacé  par  le  comte  de  Bremont-d'Ars.} 

Latoub-Mauboubo  (le  marquis  de).  Sén.  du  Puj  ta 
VeUy. 

Lavalettb-Pabizot  (le  marquis  de).  Sén.  du  Qaerrj. 

Lav»  (le  président).  Sén.  de  Bordeaux. 

Lbbbbthoh  ,  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Bordeaux. 

LxCARrENTIEB  DB  ChATIXOUB,  COU 

Baill.  d'AJençon. 
Lemoixs  db  Bbujusle.  Baill.  deChaumontea  Ve 
LBXin.ua  db  Brbssby.  Baill.  de  Dijon, 
Lbbcosnb  (le  marquis  de).  Baill.  de  Tooraii 
Lkseageah  d'Isbbbous,  lieutenant  dea  \ 

France.  Province  d'Artois. 
Levi  (le  duc  de).  Baill.  de  Sentis. 
Lbtis  (le  comte  de).  Baill.  deDyon, 
Lbzay  de  Marmeua  (le  marquis  da)f  auvéchal  di 

camp.  Baill.  d'Aval. 
L'Huillier-Rouvejiac  (le  baron   de).  Sén.  de  Li- 

moux. 
Liaucourt  (le  duc  de),  chevalier  dea  ordres  da  roi, 

grand  maître  de  sa  garde-robe.  Baill,  da  Gm> 

mont  en  Beauvoisis. 
Liaièhe  (le  comte  de  la).  Sén.  da  Wlmrs 
Logeas  (le  marquis  de),  coneeiUar  asi  Barlajsjsjl  at 

Navarre.  Navarre. 
Lobas  (le  marquis  de).  Villa  ail 
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Lcdrrs  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  BailL  de 

Nancy. 
Lupb  (le  baron  de).  Sén.  d'Auch. 
Ldsigxax  (le  marquis  de).  Sén.  de  Condom. 
Lus  igné  m    (le  marquis  de) ,  lieu  tenant- général  des 

armées  du  roi.  Ville  de  Paris.  / 

Luxembourg  (Piney,  duc  de),  pair  de  France,  etc. 

(Remplacé  par  M.  Irland  de  Bazoges.) 
Lotîtes  (le  duc  de),  pair  de  France.  BailL  de  Tou- 

raine. 

M 

*      i 
Macaye  (îe  vicomte  de).  Baill.  de  Labour. 

Macquerel  de  Qukmt.  Baill.  de  Vermandois. 
Mai ix y  (le  duc  de).  Baill.  de  Péronne. 
Malartic  (le  vicomte  de),  lieutenant  colonel  de  ba- 
taillon. Sén.  de  la  Rochelle. 
Marguerites  (le  baron  de),  maire  de  Nîmes.  Sén.  de 

Nîmes. 
Marsahke-Foxitjuiiakb  (te  comte  de).  Dauphîné. 
Masco*  (le  comte  de).  Sén.  de  Riom. 
Maulette  (le  chevalier  de).  BailL  de  Montfort-rA- 

maury. 
Maurras  (de),  présidente  mortier  au  parlement  de 

Toulouse.  Première  sén.  de  Languedoc. 
Mehowvtllb  (de). Baill.  de  Mi  recourt. 
Mejtou  (le  baron  de).  BailL  de  Touraine. 
Mesgrigwy  (le  marquis  de).  BailL  de  Troyes. 
Mirabeau  (le  vicomte  de),  colonel  du  régiment  de 

Touraine.  Sén.  de  Limoges. 
Mihemoîit  (le  comte  de).  BailL  de  Vermandois. 
Mirepoix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris* 
Mokcorps  DucHÉjroi  (Je comte  de).  Baill.  d'Auxerre. 
Monjoie  Vaufrey  (le  comte  de).  Baill.  de  Béfort. 
Monspey  (le  marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 
Moutagut-Bakrau  (le  baron  de).Comminges  et  Né- 

boU2an. 
MowxBoissiEh  (le  comte  de),  chevalier  des  ordres  du 

roi,  lieutenant-général   de  ses  armées.  Sén.  de 

Clermont  en  Auvergne. 
Montboissikr  (le  baron  de).  BailL  de  Chartres. 
MûCTCALM-Gozoïf  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Sén.  de  Carcassonne. 
Moktcalm-Gozon  (le  marquis  de).  Sén.  de   Ville- 
Franche  en  Rouergue. 
Mont-d'Or  (le  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 
Moittesquiou-Fezensac  (le  marquis  de),   chevalier 

des  ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  Monsieur,  etc. 

Ville  de  Paris. 
Mowtfbrré  (le chevalier  de).  Province  de  Roupillon. 
Moctmorency  (le  comte  Mathieu  de),  grand  bailli. 
!      Baill.  de  Monlfort-l'Amaury. 
Montrevel  (le  comte  de),  maréchal  de  camp,  Baill. 

de  Màcon. 
Mokge  (le  comte  de).  Dauphîné. 


MoaTBHAET  (la  doc  de)»  ptir  de  France*  BailL  de 

Sens. 
Mortemart  (le  marquis  de).  BailL  de  Rdueo. . 

N 

NoAiLLEâ,  prince  de  Poix,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  de  la  Toison-d'Qr,  capitaine  des  gardes  du 
corps,  gouverneur  de  Versailles,  etc.  BailL  d'A- 
miens et  de  Ham. 

Noailles  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Nemours. 

Notexxbs  (le  baron  de).  BailL  de  Lille. 


Obxeaics  (Louis-Philippe-Joseph  de  Bourbon,  duc 

d').  Baill.  de  Crépy  en  ValoU. 
Ormbssov  (président  d').    Prévoté  et  vicomte   de 

Paiis. 

P 

Pavât  (le  marquis  de).  Première  sén.  de  Lange*- 
doc. 

Pavât  (le  vicomte  de).  Sén.  deRhodez. 

Pahtous  (le  comte  de).  Vicomte  de  Cotterte*. 

Pawitette  (Vincent  de).  Sén.  de  TYévout. 

Pardibu  (le  comte  Félix  de).  BailL  de  Salnt-Qtteii- 
tin. 

Paroy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  BailL  de  Pro- 
vins. 

Phélikes  (de),  capitaine  an  corps  toyal  éa  génie, 
BailL  de  Blois, 

Plas  de  Ta**  (le  comte  de).  Sén.  du  Quercy. 

PAxuBE(leamarqeisde),  grand  ft»iUL£ailL  de  Se* 
zanne. 

Poissao  (le  haro*  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Tulle. 

Pouiuly  (le  baron  de).  BailL  de  Verdun» 

Praslih  (le  comte  de),  colonel  du  régiment  de  Lor- 
raine, Sén.  du  Maine» 

Prez  de  Crassier,  chevalier  de  Saint-Louis,  grand 
bailli  d'épée.  BailL  de  Gtx. 

Puch  de  Mohtbrbtoh.  Sén.  de  Libourne. 

Puisais  (le  comte  de).  Baill.  du  Perche. 

R 

Recourt  de  ViLUERs.Baiïl.  de  Gien 
RATHSuMiiAUâEH  (le  baron  de),   colonel  d'infanterie. 

Baill.  d'Haguenau. 
Réhel  (le  comte  de).  Baill.  deToul. 
Rkuillez  (le  comte  de).  Sén.  d* Anjou. 
Richier  (de),  gentilhomme  de  Marennes.  Sén»  de 

Saime*.  v 

Robecq  (le  prince  de),  chevalier  des  ordres  im  roi, 
gund  d'fitpagne,  etc.  Baill.  de  BaiUeuL 
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Roqhoeuvx  (le  baron  de).  Bail!,  de  Saint-Flour. 
Rochbchouabt  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Ville  de  Paris. 
Roquefort  (la  Salle,  marquis  de).  Sén.  du  MoiH-de- 

Marsan. 
Rots  (le  comte  de),  grand  sénéchal   de  Limoges. 

Sén.  de  Limoges. 

é 

SiajrrB-ALDEGoifDB  (le  comte  François  de),  colonel 
au  régiment  de  Royal-Champagne.  Baill.  d'Aves- 
nes. 

Sajht-Fabgbau  (le  Pelletier  de) ,  président  au  parle- 
ment. Y  il  le  de  Paris. 

Sajst-Maixajct  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Guéret. 

Saint-Marc  (le  marquis  de).  Baill.  d'Etampes. 

Saikt-Mauricb  (le  marquis  de).  Sén.  de  Montpellier. 

Sautt-Simoh  (le  marquis  de),  grand  d'Espagne.  Baill. 
d'Angouléme. 

Sabdbans  (Cardon,  baron  de).  Baill.  de  Bourg-en- 
Bresse. 

Sabdeouiv  (le  vicomte  de),  chevalier  de  Malte.  Baill. 
de  Calais  et  Ardres. 

Sabjubiv  (le  comte  de).  Baill.  de  Vendôme. 

Sassbvay  (le  marquis  Bernard  de).  Ba?ll.  de  Chàlons- 
sur-Saône. 

Satuibu  (le  marquis  de),  capit.  au  corps  royal  du 
génie.  Sén.  d'Annonay. 

Sbgur  (  le  vicomte  de  ),  maréchal  de  camp.  Sén.  de 
Bordeaux. 

Sbbbst  (  le  comte  de  ),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Nivernais. 

Sbubbat  db  la  Boulayb,  conseiller  au  Châtelet 
d'Orléans.  Baill.  d'Orléans. 

Silleby  (  Brûlart  de  Genlis ,  marquis  de  )•  Baill.  de 
Reims. 

Suxxi  (de),  chevalier  de  Saint-Louis»  Sén.  de  Mar- 
seille* ' 

T 

TfiRiuY  (le  marquis  de).  Baill.  de  Loudun. 

Tessé  (le  comte  de),  grand  d'Espagne,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  la  reine,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi.  Sén.  du  Maine. 

Thiboutot  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Caux. 

Toulongeoh  (le  marquis  de).  Baill.  d'Amont. 

Toulohoroh  (le  vicomte  de).  Baill.  d'Aval. 

Touuouse-Lautbxc  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Castres. 

Tousta»  db  Vibay  (le  com te  de).  Baill.  de  Mire- 
court. 

Tbacy  (  de  Stutt,  comte  de  )•  Sén.  de  Moulins. 


Tbtb  (le  comte  de).  Baill.  de  Rouen 

u 

Ussov  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp.  Sén. de 

Pamiers. 
Usrou  db  Sautt-Michei,  (le  viccmle  d').  Commingn 

et  Nébouzan. 

V 

Vassb  (le  vidame  de).  Séo.  du  Maine. 
Vassy  (le  comte  Louis  de).  Baill.  de  Caeo. 
Vaudbbuii.(  le  marquis  de),  lieutenant-général  os 

armées  navales.  Sén.  de  Casteloaudary. 
Vuthabiobt  (le  chevalier  de).  Sén.  deBordeaax. 
Vialis  (de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 
Villabmois  (le  comte  Arthur  de).  Baill.  de  Contas* 

ces. 
Viixbmort  (le  comte  de).  Sén.  du  Poitou. 
ViLLBQunui  (te  duc  de),  chevalier  des  ordres  dn  roi, 

premier  gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén*  se 

Boulogne-sur-Mer. 
Vibibu  (le  comte  de).  Dauphiné. 
Voomi(  le  comte  de).  Sén.  de  Villeneuve  deBcrt. 
Vbighy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  d'Alan» 
çon. 

w 


Wimpfbb  (le  baron  de).  Baill.  de  Caen. 
Woirii  db  Nbuboubo.  Baill.  de  Mets. 
iY.  B.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'élant  pas 

aux   États-Généraux  ne  se  trouve 

cette  liste. 


TIERS-ÉTAT. 


ArroBTY,   cultivateur,   à   Villepinte.   Prévèsi  s! 

vicomte  de  Paris. 
Aoieb  ,  lieutenant  général  de  la  séneebanssés  éa 

Poitou* 
Allabd,  médecin.  Sén.  d'Anjou. 
AiXABD-DupiAimma ,  propriétaire.  Dauphins* 
Alquibr,  maire  de  la  Rochelle.  Sén.  de  la  1 
Audribu  ,  avocat  général ,  etc.  du  duebé  de  1 

pensier,  maire  d'Aigue-Perse.  Sén.  de  ] 
Ahduraht  ,  avocat.  Sén.  de  Villefranehe  en  1 

gu«. 
Ahgo,  bailli  de  Saint-SauveurJe^VicottUn»  1 

Coutances. 
Aksov,  receveur  général  des  finança*  Tflk  e% 

Paris. 
Ajbttboibb,  lieutenant  général  da  I 

lay.  Baill.  de  Sarguemines. 
Abbuxd,  avocat.  Baill.  de  Saint-Flour* 
Abmoult,  avocat.  Baill*  de  Dyoa, 
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àiiyeuh,  commissaire  enquêteur  en  la  sénéchaussée 

de  Lyon,  Sén.  de  Trévoux. 
àurry-Dubouchbt  ,  commissaire  à  terrier»  Baill.  de 

Villers-Coterets. 
Auclerc  Dbscottbs,  médecin.  Baill.  du  Berry. 
Audisb-Massello*  ,  lieutenant  généra)  en  la  séné- 

chaussée.  Sén.  d'Aix. 
Auorxa ,  négociant  à   Cognac.  Baill.  d'Angouléme. 
Adgixk,  négociant  à  Charente.  Sén.    de  Saintes. 
AtJviviT,  sénéchal  de  Montaigu.  Marches  communes 

du  Poitou  et  de  Bretagne. 
Auvby,  procureur-syndic  du  département.  Baill. 

de  Monfort-l'Amaury. 


B 


Babby,  avocat  du  roi  à  Orgelet.  Baill.  d'Aval. 
Baro  db  la  Chapelle,  procureur  du  roi  à  Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
Bailleul,  président  de  l'élection  du  Perche.  Baill. 

du  Perche. 
Baillot,  ayocat.  Baill.  de  Troyes. 
Bailly,  des  académies  française,  des  belles-lettres 

et  des  sciences.  Ville  de  Paris. 
Bailly,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois: 
Bahdi  Dblachaux,  lieutenant  de  maire  de  Felletin. 

Sén.deGuéret. 
Barbier,  lieutenant  général   au  bailliage  de  Vitry. 

Baill.  de  Vitry-Ie-Français. 
Babhavb,  propriétaire.  Dauphiné. 
Bar  oh,  avocat.  Baill.  de  Reims. 
Babrebe  sb  Vibuzac,  avocat,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée du  Bigorre.  Sén.  du  Bigorre. 
Basquiat  de  Mugriet,  lieutenant  général  de  Saint- 

Sever.Sén.  de  Saint- Sever,  Dax,  etc. 
Bauchêton,  avocat  à  Issoudun.  Baill.  du  Berry. 
Bazin,  avocat.  Baill.  de  Gien. 
Bazoche,  avocat  du  roi  à  Saint-Mihiel.  Baill.   de 

Bar-le-Duc. 
Beau  Donc  db  Maisobblahchb,  avocat.  Sén.  de  Lan- 

nion. 
Beattlieiî,  propriétaire.  Baill.  deTouraîne. 
Beauperbby,  propriétaire  à  Gàcé.  Baill.  d'Évreux. 
Bi«ounr,   écuyer,  négociant  au  Havre.  Baill.  de 

Caux. 
Bbixezais  de  Goubmrshtl,  procureur  du  roi  à  Ar- 
gentan. Baill.  d'Alençon. 
BÉNAzB-f,   bourgeois  de  Saissac.    Sén.  de  Carcas- 

sonne. 
Benoist,  avocat  et  notaire  à  Frolois.  Baill.  de  Châ- 

tillon -sur-Seine. 
Bbbahgeb,  procureur  du  roi  à  l'élection  de  Valence. 

Dauphiné. 
Bbbgasss,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 


Bbbgassb-Laziboulb,  ancien  officier  d'artillerie.  Sén. 

de  Pamiers. 
Bbbjtabd,  syndic  du  chapitre  de.  Weisserobourg. 

Alsace. 
Bebb ABD-VALBirrur,  bourgeois.  Sén.  de  Bordeaux. 
Bbbjitgaud  db  Gbahgb,  lieutenant  au  bailliage  de 

Châlons-sur-Saône.  Baill.  de  Châlonwur-S«ône. 
Bbbthbbbau,  procureur  au  Châtelet.  Ville  de  Paris. 
Berthieb,  bailli  de  Puisceaux.  Baill.  de  Nemours* 
Berthowier  db  Layillbxtb,  procureur  du  roi.  Sén. 

de  Moulins. 
Bertrand,  avocat  et  procureur  du  roi.  Baill.  de 

Saint-FIour. 
Bbrtrajtd  db  Mosttpobt,  vice-bailli,  lieutenant  gé- 
néral des  baronnies.  Dauphiné. 
BBSKABD-DuGHBSirB,  lieutenant  au  bailliage  de  Valo- 

gnes.  Baill.  de  Coutances. 
Bévibrb,  notaire.  Ville  de  Paris. 
Biabllb  db  Germon  ,  procureur  du  roi  aux  eaux  et 

forêts.  Sén.  du  Poitou. 
Bidault,  lieutenant  criminel.au  baill.  de  Poligny. 

Baill.  d'Aval. 
Bigban,  négociant.  Dauphiné. 
Billbxtb,  négociant.  Sén.  de  Quimperlay,  etc. 
Bios,  avocat.  Baill.  de  Loudun. 
Biroteau  de  Burondibrrs,  avocat,  près  les  Sables. 

Sén.  du  Poitou. 
Bizard,  ancien  maire.  Sén.  de  Saumur. 
Blanc,  avocat.  Baill.  de  Besançon. 
Blajtcabd,  propriétaire.  Dauphiné. 
Blanquard  dbs  Salines.  Baill.  de  Calais. 
Bliw,  médecin.  Sén.' de  Nantes. 
Boery,  président  en  l'élection  de  Château  roux.  Baill. 

du  Berry. 
Boislabdby,  négociant  à  Versailles.  Prévôté  et  vi- 
comte de  Paris. 
Boissonnot,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
Boissr-d'AerOLAS.  Sén.  d'Annonay. 
Bonbgens,  lieutenant  à  la  sén.  de  Saint-Jean-d'An- 

gely. 
Boket  de  Tbeycues  ,  lieutenant  de  la  sén.  duPuy  - 

en  Vélay. 
Bonnet,  avocat.  Sén .  de  Limoux. 
Bordeaux,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Chaumont 

en  Vexin. 
Bobhibb  (Dutrou  de),  conseiller  à  Montmorillon 

Sén.  du  Poitou. 
Bouche,  avocat.  Sén.  d'Aix. 
Bouche,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
Boucher,  négociant.  Province  d'Artois. 
Bouchet  ,  procureur  du  roi  à  Chinon.  Baill..  de 

Touraine. 
Bouchettb,  avocat  à  Bergues.  Baill.  de  BaiRétil. 
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BotMMorn,  procureur  da  roi  ta  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Bail!,  de  Bar-sur-Seine. 
Bouixs,  avocat  à  Pontivy.  Séiu  de  Ploérmel. 
Boulouyabd,  négociant  à  Arles.  Ville  d'Arles. 
Boubdojt,  procureur  du  roi  au  baill.  d' Ai  que*.  Baill . 

de  Caox. 
Boumoo*,  curé  d'Evaux.  Sén.  de  Riom. 
Boubgeois, laboureur.  Baill,  de  Villers-Cotereti, 
Boubob,  avocat  du  roi  à  Fontenay.  Sén.  au  Poitou. 
Boutabic,  président  de  l'élection  de  Figea*..  S  en.  dû. 

Quercy. 
Bouvet,  uégouani  Baill.  de  Chartres. 
Bouvbyboh,  bouigeols.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
Bourra,  procureur  du  roi.  Principauté  d'Orange. 
Brabche,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Beassabt,    avocat.   Province    d'Artois. 
Bbbvbt  de  Beaujoub,  avocat  du  roi  au  présidial 

d'Angers.  Sén.  d'Anjou. 
Bbiaut,  sénéchal  de  la  Mothe-Sainte-Héraye.  Sén. 

du  Poitou. 
Bkiixat-Savabiv,  avocat.  Baill.  du  Bugey  et  de  Val- 

romey. 
Bbochbtok,  avocai.  Baill .  de  Soissons. 
Bbostabbt,  avocat  à  Castel-Jaloux.  Sén.  de  Nérac. 
Bbubbt  db  Latuqub,  juge  royal  dePuch  de  Gontaut. 

Sén.  de  Nérac: 
Buffy,  notaire.Baill.de  Dourdan. 
Bubdelot,  maire  de  Pontorson.  Baill.  de  Coutances. 
Buschey  Dbsboes,  conseiller  au  bailliage  de  Bernay. 

Baill.  d'Évieux. 
Buzot,  avocat  à  Évreux.  Baill.  cTEvreux. 


Campbias  ,  médecin.  Ire  aén.  de  Languedoc.  . 
Camus,  avocat,   de  l'académie  des    inscriptions    et 

belles-lettres.  Ville  de  Paris. 
Cam ésat  db  Bblombbs,  négociant.  Baill.  de  Troyes. 
Cabtaigeeds,  notaire.  Sén.  deTartas. 
Castkiabet,  notaire;  admis  pour  remplacer  M.  Li- 

quier,  mort  à  Versailles   le  i3  juin  1789.  Sén.  de 

Marseille. 
Chabboud,  avocat.  Dauphiné. 
Chaiixon,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 
Chambob  de  Latoub,  maire  d'Uzès.  Sén.  de  Nîmes. 
Chahbobs  (le  comte  de).  Vicomte  de  Couserans. 
CHAMTAta,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourt.  Baill. 

de  Mirecourt. 
Chapelier,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 
Chabibb,  avocat.  Sén.  de  Mende. 
Chasseboeufde  Volbby,  propriétaire  à  Angers.  Sén. 

d'Anjou. 
Cuassbt.  avocat.  Sén.  du  Beaujolais. 
Chavoix,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 


Chkvbt,  maire  de  Montélimart.  Dauphiné. 

Cheboh  db  Beaumoht,  conseiller  en  l'élection  da 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

Cher  pila,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Cany. 
BailL  de  Caux. 

CdBakiBB,  lieutenant  général  de  Neuchâteau.  Baill. 
oc  Mirecourt. 

'.  hkskob  db  Baigbbux  ,  lieutenant  criminel  â  Chi» 
non.  Baill.  de  Touraine. 

Chbvalieb,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomte  de  Paré. 

Choisy,  cultivateur.  Baill.  de  Châlons-iur-Marne. 

Chombart,  propriétaire.  Baill.  de  Lille.. 

Cabxstdt  ,  avocat  à  Saint-Claude.  Baill.  d'Aval. 

Cigobgbe,  négociant.  Sén.  de  Saumur. 

Claude,  avocat  à  Longwy.  Baill.  de  Metz. 

Claye,  laboureur.  Baill.  de  Chateauneuf  en  Hu- 
merais. 

Cochabd,  avocat.  Baill.  d'Amont. 

CocHEBXL  (le  chevalier  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue 

Cochon  db  l'Appabbbt,  conseiller  à  Fontenay;  sup- 
pléant admis  en  place  de  M.  Thibaudean,  resté  à 
Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

Couoxbel  db  Boisi aulabd,  négociant.  Baill,  d'Aléa* 
çon 

Cobbbtlv-ls-Floc,  laboureur  &  Quanquizerne.  Sén. 
d'Hennebond. 

Corolleb  Dumoustoib  ,  procureur  du  roi  à  Henné- 
bond.  Sén.  d'Hennebond. 

Cora*, propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 

Coude  h,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

Coufabd,  avocat.  Sén.  de  Dinan. 

Couppk,  sénéchal  de  Lannion.  Sén.  de  Lannioa,ete. 

Cbbbiebb,  négociant  à  Vendôme.  Baill.  de  Vea- 
dôme. 

Cbbuzb  de  Latouchs,  lieutenant  de  la  aén 
de  Chàtellerault.  Sén.  de  Châtellerault. 

Cussy  (de),  directeur  delà  monnaie  deCaen.l 
de  Caen. 

D 

Dabadib,   capitaine  au  corps  royal  do  génie,  L» 

Quatre-Vailéea. 
D'Aiixy,  conseiller  d'état.  Baill.  de  Chaumontea 

Vexin. 
Dabchbs  ,  maître  de  Forgea  à  Marienbonrg.  Bail 

d'Avesnes. 
D'Arnaud  at  ,  conseiller  au  parlement  de  ! 

Béarn. 
D'Arbaing,  propriétaire.  Pays  de  Sonia» 
Daijrrrt,  juge  royal.  Sén.  d'Agen. 
Dauchy  ,  cultivateur.  Baill.  de  Qermont  en  ] 

voisis. 
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Daudb,  arocat  au  roi.  Baill.  de  Saint-Flour. 
Davost  ,  greffier  lu  bailliage  de  Provins.  Baill.  de 

Provins. 
Debourgb,  négociant.  Ville  de  Paris. 
Decubtot,  négociant  à  Louviers.  Baill.  de  Rouen. 
Defay,  propriétaire.  Baill.  d'Orléans. 
Dbpbahcss,  avocat  à  Privas.  Sén.  de  VilIeneuvc-do* 

Berg. 
Drlabat,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Delacour,  cultivateur.  Baill.  deSenlis. 
Delacour- d'Ambémbux,  avocat.  Dauphîné. 
Dblahayedb  Lauway,  propriétaire.  Baill.  d'Orléans* 
Delà  lande  ,  lieutenant  de  maire  d'Ernée.  Sén.  du 

Maine. 
Delambre  ,  cultivateur.  Cambrésis. 
Delà* dîne,  avocat,  bibliothécaire  de  l'académie  de 

Lyon.  Baill.  du  Forez. 

Delattre,  négociant.  Sén.  du  Ponthieu. 
Delattre  de  Balzaebt  ,  mailre  particulier  des  eaux 

et  forêts  à  Merville.  Baill.  de  Bailleul. 
Df.lartiguk,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
de   Toulouse.  Première  sénéchaussée   de    Lan- 
guedoc. 
Dblauhey,  avocat  à  Baveux.  Baill.  de  Caen. 
Delort  de  Puymalie,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 

d'Uzerches.  Sén.  de  Tulle. 
Deluzr-l'Étamg,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
Desmazièrrs,  conseiller  au   siège   d'Angers.  Sén. 

d'Anjou. 
Desmeuniers,  homme  de  lettres.  Ville  de  Paris* 
Drseuville,  sénéchal   de  Jugon.   Sén*  de  Saini- 

Brieux. 
Der  azb,  lieu  tenant  général  de  Vezoul.  Baill.  d'Amont. 
Des  écoutes,  propriétaire.  Baill.  de  Meaux. 
Desese,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 
Despatys  de  Coubteillej,  lieutenant   général  du 

Châtelet.  Baill.  de  Melun. 
Deviefville-des-Essarts  ,   avocat ,  subdélégué   de 

Guise.  Baill.  de  Yermandoisf 
Dxvillas,  juge  de  Pterrefort.  Baill.  de  Saint-Flour. 
Devismb,  avocat.  Baill.  de  Vermandois. 
De  voisins,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.  Pre- 
mière sénéchaussée  de  Languedoc. 
Dinochau,  avocat  à  Blois.  Baill.  de  Blois. 
Dospand,  notaire.  Ville  de  Paris. 
Dodchet,  cultivateur.  Baill.  d'Amiens. 
Doukthe,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 
Druili.on,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 
Dubois,  maire  de  Châtellerault.  Sénéch.  de  Châtcl- 

ierault. 
Dubois  de  Crabcé,  écuyer,   ancien  mousquetaire. 
Baill.  de  Vitry-le-Français. 


Dubois-Màuhih,  doyen  des  conseillers  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg 

Dumjisjoh  d'Ihchy,  agriculteur-propriétaire.  Pro- 
vince d'Artois. 

Ducellier,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Dufraissb  Duchey  ,  lieutenant  général  de  la  séné* 
chaussée  d'Auvergne. 

Duaus,  avocat.  Principauté  d'Orange. 

Dumas-Gohthibb,  propriétaire.  Sén.  deLibourne. 

Dumbsto.  des  Plakqubs  ,  maire  de  CarenUn.  Baill. 
de  Coutances. 

Dumbtz,  avocat.  Baill.  de  Péronne. 

Dumoustter  de  la  Foto  ,  avocat  du  roi,  Baill.  de 
Loudun. 

Duplaquet  ,  chapelain  conventuel  de  l'ordre  de 
Malte ,  censeur  royal.  Baill.  de  Saint-Quentin. 

Dupoïit,  avocat.  Sén.  du  Bigorre. 

Dupont,  conseiller  d'état ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Vasa,  propriétaire-cultivateur.  Baill.  de  Nemours. 

Dupbb  ,  négociant  à  Carcassonne.  Sén.  de  Carcas* 
sonne. 

Dupbé  de  B  alla  y,  procureur  du  roi  au  bailliage  du 
Clermontois.  Baill.  de  Verdun. 

Duquesnoy,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Durand,  avocat.  Sén.  du  Quercy. 

Durand,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 

Durand  de  Maillahhe  ,  avocat.  Sén.  d'Arles. 

Dubgbt,  avocat.  Baill.  d'Amont. 

Dusers,  conseiller  au  présldial  de  Vannes.  Sén.  de 
Vannes. 

Duval  de  Grandpbé,  avocat.  Sén.  du  Ponthieu. 

DiTvrviBR,  cultivateur  à  Bonneuil-en-Fraoce.  Prévôté 
et  vicomte  de  Paris. 

E 

Emmery,  avocat.  Baill.  de  Metz. 

Enjubault  de  Laroche,  juge  du  comté-pairie  de 
Laval.  Sénécb.  du  Maine. 

Escourbx  de  Péluxat,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Espic,  avocat  à  Aubenas.  Sén.  de  Villeneuve-de- 
Berg.  # 

F 

Faydel,  avocat  à  Cahors.  Sén.  du  Quercy. 
Féraud,  consul  de  Brignoles.Sén.  de  Toulon. 
Frrmon  Descbufbxisrss,  commissaire  des  états  de 

Bretagne.  Sén.  de  Rennes. 
Fbrtb,  laboureur.  Baill.  deSolssons. 
Fillkao,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén. 

du  Poitou. 
Fis*oh»Jaubeet,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 
Flacuslanden  (le  bailli  de)  ,  grand-croix  de  l'ordre 

de  Malte.  Baill.  d'Haguenau, 
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Flaust,  licuteDant  général  du  bailliage  de  Vire. 

Baill.  de  Caen. 
Flbury,  fermier.  Province  d'Artois. 
Flburye,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Monthi- 

villiera.  Baill.  de  Caux. 
Forteray,  négociant.  Ville  de  Rouen. 
Fos  Delabordr ,  maire  de  Gaillac.  Première  sén. 

de  Languedoc. 
Fouquieb   d'HéaouBLLE ,  seigneur  et  cultivateur. 

Baill.  de  Saint-Quentin. 
Fourrier  de  la.  Charmib,  lieutenant  général  de  Pé- 

rigueux.  Sén.  du  Périgord. 
Fouaif  1er  de  la  Pommerais,  procureur  du  roi  à  Fou- 
gères. Sén.  de  Fougères. 
Frahcheteau  dk  la  Glostierb,  avocat.  Marches 

communes  du  Poitou  et  de  Bretagne. 
Frarchistbgui,  propriétaire.  Navarre. 
Fraeçois,  agriculteur.  Sén.  d'Agen. 
Frahco  ville,  avocat.  Baill.  de  Calais. 
Fricaud,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 
Fricot  ,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  Baill.  de 

Mirecourt. 
Frocot,  avocat,  prévôt  royal  d'Aignay-le-Duc.  Baill. 

de  Châtillon-sur-Seine. 


Gagov  Duchéeay,  avocat ,  ancien  maire  de  Dinan. 
Sén.  de  Dinan. 

Gallot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 

Gabtherbt,  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 

Garât  atné  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Baill.  de  Labour. 

Garât  jeune  ,  homme  de  lettres.  Baill.  de  Labour. 

Garesché,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 

Garhieb,  conseiller  au  Chàtelet.  Ville  de  Paris. 

Gascbetde  Lille,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Gaultier,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Touraine. 

Gaulthier  dbBiatizat,  avocat. Baill.  de  Clermont  en 
Auvergne. 

Gavtier  des  Oboerbs  ,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en- 
Bresse. 

Geoffroy,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 

Gérard,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 

Gérard,  propriétaire.  Colonie  de  Saint-Domingue. 

Géraro,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  Toul. 

Germai*,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Germiot,  agriculteur.  Baill.  de  Mantes. 

Gidoir,  propriétaire.  Baill.  d'Étarapes. 

Gillet  de  la  Jacqubmirièrb  ,  procureur-syndic  du 
département  de  Joigny.  Baill.  de  Montargis. 

Gillor,  avocat.  Baill.  de  Verdun. 

Giraud  Duplessix,  avocat  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de 
Nantes. 

Girbrd,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 


Girod  de  Cubvry,  bourgeois.  Baill.  de  Gex. 
Girod  de  Toiry,  avocat.  Baill.  de  Gex. 
Girot-Pouzol,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Gleizeh,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 
Goutter  de  Birae  ,  lieutenant  géoéral  de  la  i 

chaussée  de  Bergerac.  Sén»  du  Périgord. 
Gossiii,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Bar.  BaDL 

de  Bar-Ie-Duc 
Go^uin,  lieutenant-général  du  bailliage  du  Qoesnoj 

en  Hainaut. 
Goudard,  négociant.  Ville  de  Lyon. 
Gougbs-Cartoh,  négociant  à  MoiasacSén.  duQnercj. 
Gourot,  avocat  en  parlement.  Baill.  de  Nivernais. 
Goupil  de  Préieut,  ancien  magistrat.  Baill.  d'Aléa» 

çon. 
Goupilleau,  notaire  à  Montaigu.  Sén.  du  Poitou. 
Gouruav,  lieutenant  criminel  au  bailliage  deGraj. 

Baill.  d1  Amont. 
Gourray,  avocat  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 
Gouy-d'Arcy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 
Goyard,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 
Graffah,  licencié  es  droits.  Province  du  RoossiboB. 
Grargier,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berry. 
Grellbtde  Beau  regard,  avocat  do  roi  au  préaidial 

de  Guéret.  Sén.  de  Guéret. 
Grenier,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Ghbrot,  avocat.  Baill.  de  Dôle  en  Fraoche-Cosaté. 
Griffov  de  Romagrb  ,  lieutenant  général  delà  sé- 
néchaussée. Sén.  de  la  Rochelle. 
Gros,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
Guérir,  maître  de  Forges  à  Songé.  Sén.  du  Maint» 
GUU.HSRVY,  procureur  du  roi  au  préaidial.  Sén.  et 

Castelnaudary. 
Guillaume  ,  avocat  au  conseil.  Prévôté  et  vieoaté 

de  Paris. 
Guillotir,  médecin.  Ville  de  Paris. 
Guirebault  de  Saiht-Mssxb  ,  négociant  à  Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
Gijiot,  avocat  à  Arnay-le-Dur.  Baill.  d'Anxoit. 
Guiot  de  Sairt-Floreet  ,  avocat  à  Senior.  Baill. 

d'Auxois. 
Guittard,  chevalier  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Béfart 

etHuningue. 

H 

HvirorFiAu,  fermier.  Baill.  de  Crépy  en  Valois. 
II  Abu  y  de  Lalargére,  maire  de  Vitré.  Sén.  de  Rea- 

ne*. 
Haamard,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 
}{Aiim)cofeUR}  ancien  laboureur.  Baill.  de 

l'Amuury. 
IUbrahd,  avocat.  Baill.  de  Saint* Flour. 
Hhi!  wi>.  Sén.  du  Maine. 


625 


Hkll  procureur  syndic  provincial  d'Alsace.  Bai  II. 

d'Haguenau. 
Hbxhbt,  prévôt  de  Maubeuge.  Baill.  d'Àvcsnes. 
Hrrriot,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Langrcs. 
Heurt  db  Lorgurvb,  avocat  du  roi  auchàtelet  d'Oi- 

léans.  Baill.  d'Orléans. 
Herroux  ,  négociant  à  Sàint-Jean-de-Losne.  Baill. 

de  Dijon. 
Hbrrmawn,  procureur  général  du  conseil  souverain 

d'Alsace.  Baill.  de  Colinar  etScheîestadt. 
Herwyw  ,   conseiller-pensionnaire   à   Honschoote. 

Baill.  de  Bailleuî. 


Houdet,  maire 


de  Meaux.  Baill.  de  Meaux. 


Huard,  négociant,  armateur  de  Saint-Malo.  Sén.  de 

Rennes. 
Hicuet,  maire   de   Billom.  Bnll.  de  Clermont   en 

Auvergne. 
Huox  de  Concourt,  avocat.  Baill.  de  Bar-lcDuc. 
Humblot,  négociant.  Sén.  du  Beaujolais. 
Huttbau,  avocat.  Ville  de  Paris. 

J 

Jac,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

Jaillart,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de  Sens. 

Baill.  de  Sens. 
Jamier,  propriétaire  à  Montbrison,  officier  du  point 

d'honneur.  Baill.  du  Forez. 
Jarry,  avocat.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 
Jarsor,  propriétaire.  Baill.  deGien. 
Jarry,  cultivateur.  Sén.  de  Nantes. 
Jaitme,  propriétaire  à  Hycn-s.  Sén.  de  Toulon. 
Jearret,  négociant.  Baill.  dcTioyes. 
Jearret,  procureur  du  roi  à  Saint-Flor*nlin.  Baill. 

de  Troycs. 
Jourdar ^avocat  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 
Jo*v  Desroches,  lieutenant  au  présidial  du  Mans. 

Sén.  du  Maine. 

K 

Kauppmark,  prévôt  de  Matzenheim.  Baill.  de    Col- 

mar  etScheîestadt. 
KrsroTTER,  lieutenant  criminel.  Baill.  de  Bailleuî. 

L 

Lahestr,  propriétaire   à  Cumières.  Baill.  de  Reims. 
Urorde-Escuret  ,   notaire    à  Mauléon.  Pays   de 

Soûles. 

Labokdb  de  Méreville.  Baill.  d'Etampes. 

Lv»oreys  de  Château   Fayibr,  inspecteur  des  ma- 
nufactures  d'Aubusson.  Sén.  de  Guéret. 

Lvchk/.e,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Martel. 
Sén.  du  Quercy. 

Lxclaverie  de  la  Chapblle,  avocat.  Sén.  d'Arma- 
gnac, etc. 

Introd. 


Lap argue,  ancien  consul.  Sén.  de  Bordeaux. 
Laporgb,  conseiller  au  présidial.  Baill.  d'Auxene. 
Laporge,  avocat  à  Chftteaudun.  Baill.  de  Blois. 
Laigrièbr,  avocat.  Baill.  de  Monlfort-rAroauiy, 
Laloi,  médecin.  Baill.  de  Chatnuont  en  Bassignv. 
Lvm arque,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Saint-Sevcr, 

Dax,  etc. 
Lambbl,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Rouergue. 
Laheturie,  avocat.  Baill.  de  Màcon. 
Lamy,  négociant  à  Caen.  Baill.  de  Caen. 
Larguer,  cultivateur;  Baill.  d'Amiens. 
Larjudcais,  avocat  et   professeur  en  droit  canon- 

Sén.  de  Rennes. 
Laj»oule,  avocat.  Baill.  de  Besancon. 
L\s\LLE,lieu tenant  générais  Sarrelouis.Baill.de  Metz. 
Lasnirr  de  Vaussehay,  négociant  à  Laval.  Sén.  du 

Maine. 
Lashor,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 
Laterradb,  juge-mage,  lieutenant  général  de   Lcc. 

tourc.  Sén.  d'Armagnac,  etc. 
Lattl,  avocat,  maire  de  Sisteron.  Sén.  de  Forçai- 

quier. 
Latour,  médecin  et  maire  de  la  ville  d'Aspect.  Corn- 
mi  nges  et  Nébouzan. 
Lattbux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
Larbvxllirre-Lépeaux,  bourgeois.  Sén.  d'Anjou. 
Larrryrb,  conseiller   du    roi  en  la  sénéchaussée. 

Sén.  de  Tartas. 
Laurfhce,  négociant  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
Laurehdeau,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 
Laverub,  avocat  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 
Lavir,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Huningue. 
Laviguerib,  juge  royal  de  Muret.  Commingés  et 

Nébouzan. 
Laville-Leroux,  négociant    à  Lorient.  Sén.  dUen- 

nebond. 
Lazade,  :>yndic  du    diocèse   d' Aie  th.   Sén.   de  Li- 

moux. 
Lebigot  de  Beauregard.  maire  de  Do  m  front   Baill. 

d'Alcnçon. 
Leblanc,  maire  de  Senlis.  Baill.  deSenlis. 
Leiiois  Dbsguays,  lieutenant  particulier  du  bailliage 

de  Montargis.  Baill.  de  Montai  gis. 
Lebrur,  éciiycr.  Baill.  de  Don r dan. 
Lebrur,  de  la  Morte- Ves>é  et  Bellecourt.   Sén    de 

Moulins. 
Lbcarlier,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vermandois. 
Leclbrc,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 
Lfclrtc,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Lbcouteulx  de  Cartrleu,   premier   échevin.  Ville 

de  Rouen. 
Ledéar,  commissaire  des  états  de  Bretagne.  Sén.  de 
QuimpcY. 

7» 
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Lbtsbtjir  db  Chatlli  ,  propriétaire  à  Gamaches. 

Baill.  de  Rouen* 
Lbioxt,  propriétaire  à  Canteleu.  Baill.  de  Roucd. 
LxfOAT,  négociant.  Baill.  d'Orléans. 
Lioxxdxx,  avocat.  Sén.  de  Brest. 
Lxqjoabxx  db  Kbxvxlb«.a*,  sénéchal.  Sén.  de  Quim- 

per. 
Lxoouas,  avocat  à  Châteaulin.  Sén.  de  Quimper- 

lé,  etc. 
Lbgbaxd,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Château- 
roux.  Baill.  duBerry. 
Lxouxw  db  Kbrabgal  dx  LavDmsuu,  propriéUire. 

Sén.  de  Lesneven. 
Lxguiou  db  Kiamcuwp,  avocat»  Sén.  de  Quimper. 
Lbjeabs,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Lelai  db  GmAjrruoKB.  Sén.  de  Lannion. 
Lblbudblâ  Villb-aux-Bois,  subdélégué  à   Laon. 

Baill.  du  Verraandois. 
Lemaigkaji  ,   lieutenant  criminel  de  Baugé.  Sén. 

d'Anjou. 
Lxmaxxchal,  négociant  à  Ruglea.  Baill.  d'Évreux. 
Lxmxrcieb,  lieutenant  au  présidial.  Sén.  de  Saintes. 
Lxmoixx,  orfèvre.  Ville  de  Paris. 
LxMOira  db  là  Gibaudais,  avocat.  Sén.  de  Fougères. 
Levoir  de  la  Rochb,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de 

Paria. 
Lxfouxxx,  fermier.  Baill.  de  Lille* 
LxxxvrAiT,  propriétaire.  Baill.  de  Rouen. 
Lxroux,  ancien  maire  de  ville.  Baill.  d'Amiens. 
Lxsachxr  db  la  Paubbx,  avocat.  Baill.  de  Coutan- 

ces. 
L'Escuxibx,  lieutenant  au  bailliage  de  Salers.  Baill. 

de  Saint-Flour. 
Lbsxbbft,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.   Sén.  de 

la  Basse-Marche. 
Lbstbbpt  sb  Bbauvais,  avocat  au  Dorât.  Sén.  delà 

Basse-Marche. 
Lxsubb,  lieutenant  général  de  Sainte-Ménéhould. 

Baill.  de  Vitryle-Français. 
Lillias  dbCbosb,  avocat.  Baill.  de  Bugey  et  Valro- 

mey. 
Liquier,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Livre,  échevin  de  la  ville  du  Mans.  Admis  pour 

remplacer  M.  Héliand,  mort  à  Versailles  le  7  mai 

1789.  Sén.  du  Maine. 
Loiyicial,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Vou- 

vanl.  Sén.  du  Poitou. 
^ombajiddxTaxàdbau,  lieutenant  général  du  bail- 
liage. Sén.  de  Draguignan. 
Loxbt,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 
Lobg,  procureur  du  roi  à  Beaumont-les-Lomagnes. 

Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 
Iiosuxx,  marchand.  Baill.  de  Monlfort-PAmaury. 


Loys,  avocat  à  Sari  al.  Sén.  du  Périgord. 

Lucas  db  Bourgbhel,  avocat  à  Vannes.  Sén.  de  Van 

nés. 
Lultbhb,  avocat,  ancien  lieutenant  de  nuire  ds 

Tulle.  Sén.  de  Tulle. 

M 

Madikh  db    Movjau,  avocat,  consul  et  maire  de 

Suini-Andéol.  Sén.  de  Vilieneuve-de-Berg. 
Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Tool.  Baill.  de 

Toul. 
Mâles,  avocat.  Sén.  de  Tulle. 
Maloubt,  intendant  de  la  marine   à  Toulon.  Ses. 

de  Riom. 
Marauda  d'Olivxau,  avocat.  Baill.  de  Nivernais. 
Marchais,  assesseur  fin  duché  de  la  RochefeucaaUl. 

Baill.  d'Angoulëine. 
Marbux,  cultivateur.  Baill.  de  Péronne. 
Margootte,  négociant.  Baill.  du  Perche. 
Marquis,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
Martot  ,    avocat  eu   parlement.   Suppléant  adaii 

pour  remplacer  M.  Blanc,  mort  à  Versailles.  BailL 

de  Besançon. 
Martot  d'Auch,  licencié  es  lois.  Sén.  de  Catteleao» 

dary. 
I    Martuieau,  avocat.  Ville  de  Paris, 
j    Mathibudb  Rovdbtxllb,  avocat.  Baill.  de  Mets. 
;    Mauhiaval,  avocat,   propriétaire-cultivateur.  Séa. 
j        de  Villefranche  en  Rouerguc. 

M  au  petit,  procureur  du  roi   à  Mayenne.  Séaécà. 

du  Maine. 
Mauribt  db  Flory,  avocat.  Sén.  de  Mool-de-Mv- 

san. 
Maysb,  avocat  et  propriétaire.  Baill.  de  Saignes»- 

nés. 
Mazubier  de  Pebanxbch.  Sén.  de  Lannion. 
Mrlok»  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Toisa.  Sa* 

de  Tulle. 
Mbjtard  db  la  Groyb,  conseiller  an  présidial  oa 

Mans.  Sén.  du  Maiue. 
Mbhu  db  Chomorcrau,  lieutenant  an  baiHiage  dt 

Villeneuve-le-Roi.  Baill.  de  Sens. 
Merigbaux,  avocat.  Sén.  de  Bexiers. 
Mbblb,  maire  de  Mâcon.  Baill.  de  Mâcon. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  secré* 

taire  du  roi.  Baill.  de  Douay. 
Mbstkb,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne* 
Mbuhier  du  Brbuil  ,  lieutenant  au  présidial  de 

Mantes.  Baill.  de  Mantes. 
Mburdutb,  cultivateur.  Baill.  de  Clenneat  en  Bsaa* 

voisis. 
Mévolhon,  avocat.  Sén.  de  Forcalqoter. 
Meybr,  médecin.  Alsace. 
Mbyfaend,  consul  à  Toulon.  Sén*  de  Te 
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Meymel,  avocat.  Sén.  de  Condom. 

Meyxier  ur  Salimellrs,  bourgeois.  Sén.  de  Nîmes. 

Michelon,  procureur  du  roi  àMontmarant.  Sén.  de 

Moulins. 
Millahois,  imprimeur  et  libraire.  Ville  de  Lyon. 
Millet  de  Brlleisle,  avocat.  Sén.  d'Agen. 
Millet  deLamambre,  lieutenant  général  au  bailliage 

de  lyiohon.  Baill.  de  Sedan. 
Milloh  de  Mokther-lawt,  avocat,  syndic  de  Beau 

vais.  Baill.  de  Beauvais. 
Milscent,  lieutenant  au   présidial    d'Angers.  Sén. 

d'Anjou. 
Mirabeau  (le  comte  de).  Sén.  d'Aix. 
Molliejt  ,   propriétaire  à  Ménil  sui-Blangis.   Baill. 

de  Rouen. 
Moknero^  l'aîné.  Sén.  d'Annonay. 
Monsisat,  avocat  au   parlement  de  Toulouse.    Pre- 
mière sén.  de  Languedoc. 
Montaudok,  avocat.  Sen.  de  Limoges. 
Moreau,  avocat.  Bail!,  de  Touraiue. 
MorbL)  cultivateur.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 
Morin,  avocat.  Sén.  de  Carcassonne. 
Mortier,  cultivateur.  Cambrésis. 
MouGBOTTB  de  YiGîfEs,  procureur  du  roi.  Baill.  de 

Chaumont  en  Bassigny. 
Moucix\s  de  Roquefort,  maire  et  premier  consul  de 

la  ville  de  Grasse.  Sén.  de  Draguignan. 
Mousser,  secrétaire  des  états  du  Dauphiné.  Dau- 

phiné. 
Moittier,  lieutenant  au  bailliage  de  Sézanne.  Baill. 

de  Sézanne. 
Mourot,  avocat.  Béarn. 
Moyot,  négociant.  Sén.  de  Brest. 
Muguet  de  Natithou,  écuyer,  lieutenant  général  au 

bailliage  de  Gray.  Baill.  d'Amont. 

N 

Nairac,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Nau  de  Belleisle,  maire   de  Castelmoron.  Sén.  de 

Castelmoron. 
Naurissart,  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges. 

Sén.  de  Limoges. 
Nicodbme,  ancien  échevin  de  Valenciennes,  Ville  de 

Valenciennes. 
Nioche,  avocat  à  Loches.  Baill.  de  Touraine. 
Noussitou,  avocat  à  Pau,  Béarn. 

o 

Oudaille,  laboureur.  Baill.  de  Beauvais. 

P 

Paccard  ,   avocat   à  Chàlons-sur-SacW.   Baill.   de 
Châlons-sur-Saône. 


Pah,  conseiïtér-ass^seur  au,  bailliage  de  Thdffgty 
Baill.  de  Caett. 

Palasvbdb  Champeaux,  sénéchal  dé  Saint-Brieux. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 

Parent  dbGhassi,  avocat  au  conseil.  Baill.  du  Niver- 
nais. 

Parizot,  avocat  aux  Riceis.  Baill.  de  Bar*9ur*Séfoe 

Paulhiac  de  la  S auvetat,  avocat.  Sén.  du  Périgord. 

Paultbe  DéséphTettes,  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 
Baill.  d'Auxéfre. 

P.»yrh,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Payrjt-Boishbuf,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

Pégot,  négociant.  Comminges  et  Nébonxab. 

Pelauqur-Béraut,  procureur  du  rot.  Sén.  de  Gon- 
dom. 

PÉLERDf  de  la  Boxiias,  propriétaire.  Baill.  d'Or- 
léans. 

Peller»  ,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Pellbgrin,  curé  de  Sommercourt.  Baill.  de  Bar-lè- 
Duc. 

Pelissibr,  médecin.  Sén.  d'Arles. 

Pémartih,  avocat  à  Oleron.  Béarn. 

Pbrdrt,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

Pérès,  avocat  à  Mirande.  Sén.  d'Auch. 

Pérès  d'AaTASSAir ,  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux. Sén.  de  Mont-de-Marsan. 

Pérès  de  Lagbssb  ,  avocat.  Pays  et  jugerie  de  Riviè- 
re-Verdun. 

Pébier  ,  notaire.  Baill.  de  Chàteauneuf  en  Thime- 
rais. 

Périsse  Duluc,  libraire  à  Lyon.  Ville  de  Lyon. 

Pernellb,  notaire  à  Lure.  Baill.  d'Amont. 

Perréb-Duhambl,  négociant.  Baill.  de  Cou  tances. 

Perret  db  Trégadorbt,  avocat.  Sén.  de  Ploêrrael. 

PEBRiG«y(le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domin- 
gue. 

Perrih  db  Rozibr  ,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  eu 
Rouergue. 

Prrvinqotèrs,  avocat  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 

Pbtio*  de  ViLLEJfEuvE,  avocat.  Baill.  de  Chartres. 

Petiot  ,  procureur  du  roi  à  Chalons-sur-Saone. 
Baill.  deGhàlons-sur-Saône. 

Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Pbtit-Majws,  procureur  du  roi  à  Sainl-Diex.  Baill. 
de  Mirecoui  t. 

Pezous,  avocat  à  Alby.  Sén.  de  Castres. 

Pryruchaud  ,  avocat.  Sén»  de  Castelmoron. 

Peliéghr  ,  procureur-syndic  aVHunldgut.  Baill.  de 
Béfort  et  Huningue. 

Picard  db  la  Poihtr,  lieutenant  de  la  vénerie  du 
roi.  Baill.  de  Saini-Pierrfle-Moustieré 

Picqubt,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourgi-en*Bresse, 
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PijrcEPBK  Dm  Buibb,  propriétaire.  Baill.  de  Péronne. 
Pihtbbbl  db  Louvbrny  ,  lieutenant  au  bailliage  de 

Château-Thierry.  Baill.  de  Château-Thierry. 
Pisos  du  Galland,  avocat.  Dauphiné. 
Pochet  ,  avocat.  Sén.  d'Aix. 
Poighot,  négociant.  Ville  de  Paris. 
Povgbt  d'F.LPECH  ,  avocat  à  Montauban.  Sén.  du 

Quercy. 
Poncin,  avocat.  Baill.  du  Quesnoy  en  Hainaut. 
Pons  db  Soulages,  propriétaire.  Sén.  de  Rhodcz. 
Populus,  avocat»  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
Pothêb,  échevin  du  Mcntoire.  Baill.  de  Vendôme. 
Pougbard  du  Limbbht  ,  avocat  à  Confolens.  Baill. 

d'Angouléme. 
Poulain  de  Beaucheshe,    ancien   lieutenant  de  la 

grande  louvetcrie  de  France.  Baill.  de  Caen. 
Poulain  de  Routancourt  ,  maître  de  forges.  Baill. 

de  Vitry- le- Français. 
Poulain  de  Cobbion  ,  maire  de  Saint-Brieux.  Sén. 

deSaint-Bticux. 
Poultier,  lieutenant  général  du  bailliage.  Baill.  de 

Montreuil-*ur-Mer. 
Poubet-Rocqubbib,  procureur  du  roi  au  bailliage  de 

Perricrs.  Baill.  de  Coutances. 
Poy.v  dblHerbey,  lieutenant  particulier  au  bailliage 

d'Issourfun.  Baill.  du  Berry. 
Prévôt,  avocat  du  roi  à  Roye.  Baill.  de  Péronne. 
Pkieuh  ,  avocat  à  Chàlons.  Baill.  de  Châlons-sur- 

Marnc. 
Pruche,  maire  de  Dormans.  Baill.  de  Suzanne. 
Piujdhomme  de  Kehangon  ,  lieutenant  des  canon- 

uiers  gardes-cotes.  Sén.  de  Lesnevcn. 
Prugkox,  avocat.  Baill.  de  Nancv. 


Qu.ituF.PAC es  ue  la  Roquette,  bourgeois.  Sén.  de 
Niincs. 

R 

Rabaud  de  Saiht-Etibnwe  ,  homme  de  lettres.  Sén. 
de  Nimes. 

Rahy  db  Saint-Médard  ,  citoyen  de  Castel-Sarrazin. 
Ipe  sén.  de  Languedoc. 

Rambl-Nogabet,  avocat  du  roi  à  Carcassonne.  Sén. 
de  Carcassonne. 

Ratieb  de  Montguion  ,  propriétaire.  Sén.  de  Sain- 
tes. 

Raux,  maître  de  forges.  Baill.  de  Reims. 

Rébon,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Reghauld  d'ÉpBBCY,  procureur  du  roi  à  Dole. 
Baill.  de  Dole  en  Franche-Comté. 

Regnault,  avocat.  Sén.  de  Saint-Jean-d'Angely. 

Regneault,  avocat  du  roi  à  Lunéville.  Baill.  de 
Nancy. 


Regbieb,  avocat.  Baill.  de  Nancy* 

Renaud,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Repoux,  avocat  à  Aulun.  Baill.  d'Aulun. 

Rrwbell,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  au  con- 
seil souverain  d'Alsace.  Baill.  deColmar  et  Srbe- 
lesladt. 

Révol,  avocat.  Dauphiné. 

Rky>  avocat.  Sén.  de  Béziers. 

Reynaud  (le  comte  de).  Colonie  de  Saint-Domingue. 

Ribbaolles,  négociant.  Sén.  de  Riom. 

Richard,  conseiller  au  sénérhal.  Baill.  de  Castres. 

Ricabd,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes.  Sén.  de 
Nimes. 

Ricabd  deSealt,  avocat.  Sén.  de  Toulon. 

Richard,  propriétaire  à  Bourg-Argental.  Baill.  do 
Forez. 

Riche,  négociant  à  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

Richon,  avocat.  Sén.  du  Puy  en  Vélay. 

Riquibb,  propriétaire.  Baill.  de  Montreuil-sur-Mer. 

Riviebbb  ,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée. 
Sén.  de  Mende. 

Robert  ,  avocat  à  St.-Pierre-le-Moustier.  Baill.  du 
Nivernais. 

Robespœbbe  (Maximilien),  avocat  à  Arras.  Province 
d'Artois. 

Roui*  de  Mobbbt,  négociant.  Sén.  de  Ploêrmel. 

Roca,  bourgeois  de  Pradea.  Province  do  Roossillon. 

Rocca  (le  comte  Colonna-Cesari  de) ,  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 

Rocqub  de  Saint-Pons  ,  négociant.  Sén.  de  Bézien. 

Rodat-Dolemps  ,  cultivateur.  Sén.  de  Rhodex. 

Roger  ,  juge  royal  de  Siinorre.  Comminges  et  Né- 
bouzau.  • 

Rostaing  (le  marquis  de) ,  maréchal  de  ramp ,  che- 
valier de  Saint-Louis  et  de  Cincinnatus,  grand 
bailli  du  Forez.  Baill.  du  Forez. 

Roiilhac  ,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

Rousselbt,  avocat  du  roi  à  Provins.  Baill.  de  Pro- 
vins. 

Roussieb,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Roussillon  ,  négociant  à  Toulouse.  TT*  sénéchaus- 
sée de  Languedoc. 

Roy,  avocat  à  Angouléme.  Baill.  d'Angonlême. 


Saige,  avocat.  Sén.  de  Bazas. 

Sales  de  Cgstsbblls,  avocat. Sén.  de  Béziers. 

Salxcetti  ,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ile 

de  Corse. 
Salle  db  Choux  ,  avocat  du  roi  à  Bourges.  Baill.  do 

Berry. 
Salles,  médecin  à  Vézelise.  Baill.  «V|  Nancy. 
Salomon  db  la  Saugbbix,  avocat.  Baill.  tTOrtésm 
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Sahcy,  avocate  Châlons-sur- Saône.  Baill.de  Châ- 
lons-sur-Saône. 

Scheppbhs,  négociant  a  Lille.  Baill.  de  Lille. 

Schmits,  avocat  à  Château-Salins.  Bail I.  de  Saigne- 
mines. 

Schwendt,  syndic  de  la  noblesse  de  la  Busse- AUacc. 
Ville  de  Strasbourg. 

Sentez,  procureur  du  roi  à  Auch.  Sén.  d'Aui  I». 

Simon,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 

Simon  de  Maibblle,  docteur  et  professeur  en  tî.o.i 
Baill.  de  Douay. 

Sollibb,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 

Soustellb,  avocat.  Sen.  de  Ni  m  es. 

Syeybs,  chanoine  et  grand  vicaire  de  Chartres.  Ville 
de  Paris. 

Syeyes  de  la  Baume,  propriétaire.  Sén.  de  Dragui- 
gnan. 

T 

Taillardat  de  la  Maison-Neuve  ,  procureur  du  roi 

de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 
Target,  avocat  au  parlement,  de  l'académie  fran- 
çaise. Prévôts  et  vicomte  de  Paris. 
Tellikr,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 
Terme,  cultivateur.  Sén.  d'Agen. 
Tbrrats,  juge  de  la  vigueriedu  Roussillon.  Province 

du  Roussillon. 
Thébauoièhb  (île),  ancien  procureur  général    ,  etc. 

Colonie  de  Saint-Domingue. 
Tiiévexot  de  Makoise,  lieutenant  général  de  police. 

Baill.  de  Langres. 
Thibaudeau,  avocat ,  procureur-syndic  de  l'adurtiis- 

falion  du  Poitou.  Sén.  du  Poitou. 
Thohlt,  médecin.  Baill.  du  Berry. 
Thouket,  avocat.  Ville  de  Rouen. 
Thuaulï,  sénéchal.  Sén.  de  Ploërmel. 
Tixedor  ,  juge  de  la  viguerie  de  Confions.  Province 

du  Roussillon. 
Tournyol  ,  ancien  président  de  l'élection  de  Gué- 

ret.  Sén.  de  Guéret. 
Tbebol  de  Clebmont  ,  sénéchal  de  Pontcroix.  Sén. 

de  Quimper. 
Tbeilhard,  avocat.  Ville  de  Paris. 
Tronchrt.  avocat.  Ville  de  Paris. 
Tkoi:illet  ,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 
Tukckueim,  consul    de  Strasbourg.  Ville  de  Stt  a 

bourg. 
TuHPin ,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 

u 

Ulry,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bai    Baill.  de 
Bar-leDuc 


Vadiek  ,  conseiller  au  présidial  de  Pamiers.  S  ha.  de 

Pamiers. 
Vaillant,  ancien  garde  des  sceaux  à  la  chancellerie 

du  conseil  d'Artois.  Province  d'Artois. 
Valérian  Duclos  ,  maire  du  Saint-Esprit.  Sén.  de 

Nîmes. 
Valette,  négociant  à  Tours.  Baill.  deToura'me. 
Varin,  avocat.  Sen.  de  Rennes. 
Vebchèrb  de  Reppye,  avocat.  Baill •  d'Autun. 
Verdolin,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 
Vbbdonne  (Adam  de),  lieutenant  général  deCrépy. 

Baill.  de  Crépy  en  Valois. 
Vernieb,  avocat.  Baill.  d'Aval. 
Vernin  ,  lieutenant  criminel   au  siège  de  Moulins. 

Sén.  de  Moulins. 
Veent,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 
Viard,    lieutenant  de  police  ^a    Pont-à-Mousson. 

Baill.  de  Bar-le-Duc. 
Vieillard  Bis,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 
Vikllabd,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  de 

Reims. 
Vignon,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 
Viguier  ,  avocat  au  parlement  d«   Toulouse.   lre 

sén.  de  Languedoc. 
Vimal-Flguvàt,  négociant.  Sén.  deRiom. 
Vivibb,  propriétaire.  Navarre. 
Voidel,  avocat  à  Morhanges.  Baill.  de  Sârguertlifies. 
Volpius,  avocat  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 
Voulland,  avocat.  Sén.  de  Nimes. 
Vvau  de  Bauukeullle,  lieutenant  au  bailliage  de 

Saint-Pierre-le-Moustier. 

w 

Wartel,  asocal  ù  Lille.  Baill.  de  Lille. 


Ministres  du  roi  à  l'époque  de  Couverture  des 
États*  Généraux. 

M.  de  Barentin,  garde  des  sceaux 

M.  Nbceer  ,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  comte  de  Briennb,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurent  de  Villedeuil  ,  ministre  de  Paris  et 
de  la  maison  du  roi. 
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■  ut   toute*  len  r  -*  ifi— 

bïce   (le  .■  mai  ;  arrête  ijui  nu  I  ■  I  U*E- 

;.irniinjj  ft  Gotfllafd  de  MoilsaLw  uive- 

de  tin  îwï  ut  de  lu  lui-   «...♦>..♦ 

!.i(mhi,  dans,  Li  gr*udf*îillc  «lu  parlement,  de 

1,    DUVHl   iri'1i:vrni  I)i|    r-t    f  ^  ■  s  -  !  m  i  ■  1    i|0    H<  H*fl* 

l«*rt,  p/ir  I*4  capilaina  d'Agoipt,  le  fi  mai.   .  .  . 

I  «aLIIcà  [M>UI    L'rî.ilili^riiu'ut 

th.*  la  cour  pîéfrteie,  lo»  Vacances,  l'administration 
lïti  Lajiih1ii-.it,  la  Sllftpreàslon  dcj  ItihimauK  il'ev- 

cefttien,  réduction  d'oflïces  du  parlement,  eLr.; 
8  mai ♦ 

Arrête  ihi  CuMelel  *\r.  Va\\*  sut  L'eulcveaiefcl  dil 

.  i -trais  il  ri  parlement,  tin  l&  mai 

faite  put  M,  Angran,  luiilftiunt rjiij,  » 

\\   -k  Fourqueuit  coin  impaire  du  roi,  aur  fen- 

In  im ni  Jim  iMlr   nouvelle*  klift )  du  I*  m;n. 

I  cl*  Daupliine  AU  roi 

IV\U  de  M-  indue  d'Orl --.m*,  l*enl*T«ment 

il-  MM    Fréteau  de  Sali)Mti«1  *1  Bahflthier  da 

Ûabir, Qotineiltvrsi nu  parlmuetil de  Parts, il  l'exil 

dju  | -.ni» -mrnt  de  Umtli ■au\  i<  Liboutnc;  mai  178H. 

Reûtonlrancea  du  parKjm«'td  de  Pau  au  roi,  contre 

l'i-t  iliii-.-ciririil  <io  lu  csinr  plfauVe 

AwlH  ri»  parlement  rlû  Navarre  ,  du  2J  juin  17  Aft  , 

»i  ilu  ] ■■  *mbftl  <ii  dû  l'au.'t 

du  i  

un  i  «  tuonlnuice*  du  parlement  il- 

iIimoh ■ ♦   .   *   -   •  * 

du  roi,  du  28  juin  178* ,  portant 
uj.,  i  dit  I  tuerai  ion  s  et  protestation*  deit 

ftjlll  COrf**  ij|  idiPiiiinii.nJi^,  ffiîtr*  dlS 

pui*  l.i  pu  rlesi  itiii  |hji tëf.'Nj  au  lil  dt 

IfVC  E 1 1 1    H    m.n    diTïlUT..    ,    ,    ,     .,,,.».,, 

£dtt  Au  1 6  anal  renom  --i  1 1  r  te  mode  des  paiement*. 

Arrêl  du  ow  il  du  ndTdu  r)">  oriobm  1/8», 

partant  règlement  pour  la  iimnelle  loniiiitiuu  de* 

âlats  du  Daiipbmc. .........*».•■ 

i; ■  ..,  mil  i»  ht  du  elei^é,  giftacnt&a  au  roi  le  14 

jaîn  lîs»..  . •  .  •  ,  * 

IWponafc  du  ruï  aux  remontrance*  il ■*  elergfc,  du 

joui  17HK 

UtM-uur*  au  roi,  prononce  h  V«'f  -.n'U •■-,  par  M»  l*ar- 
eflqnc  de  N.irUonne,  a  \k  lidltira  du  l'a«i>ein- 

b(éC  '1"  '  ■  I  , l<  I   L"»H-.   « 

Arfét  dll  niiN  il  du  mi»  flfi  H  SOÛl  ï?h,  u,M  li1, 

ait  1,f  mai  {uoelmlu  la  ieaue  des  était  aènetaiu 

du  rn)uiuui  H  H  nuhpcwd  juiw|«ra  cattf  fpwpw  l^1 

.'.hjîeiui'iit  Ai-  U  eoill   pleniére-  .   .  *  «#   ♦  - 

iî  fj.ii  ordonne  que  Tii^eiiiUle^  dt*s 

i  i,  u\  :mra  liru  ÛOIi»  li!  mur,! -il  <W  JUji- 
:   r7.S!»,  tl  rjur  les  nÂtutcK  dvS  C«Uta  repren- 
dront iVvh  h  fôni  lions;  du  33  a«|i- 
(nuhr^.  ,  .  ,  .  *  .,..»,*,  »   *  »   >   •  ■ 
^  IV,  —  £\tatildti  proi  r'-.-vrih,\l  ^le  lu  frecntidc  u- 
t.ible.tjcaue  ÂVer&:iilli'i»cit  17SS 

Preiaièiu  aéwice*  ♦♦.-., « 

idt*  il  ilemlrrr:  ^anw 

au  t "i  pu  Miinavtgn**ur  U'  comte 
il'ArtoU,  Mi  te  |mei  •   d«  Coude,  >!,  le  tluc  de 


'JN« 


tôt 


/fr- 


a?4 


[79 


391 


3J 


:;a4 


9»5 


ttourhon,  M.  lr  dut    d'Kn  ,  >ino- 

de  Cootîi   .,..,- ê  * 

H  apport  fait  au  roi  dan  *  ami  <oti^il ,  par  le  n»inb- 

tre  <J  le  ï!  dr!  rmhtc  '  "  -  •■  .  ♦  . 

f  X.  —  pe*  tr*udde*  qui  m  m^nifc*tétrn<  •! an*  plu- 
i  provinces  ^>-  IVpO'io*'  di-  l<i  deu 
aaaenililée  dei  notablen  ju^pi'a  la  oouvocj 
den  CM*  g^MratUi,  ..,,»..,    .   -  -    ■ 

Prédi*  lijniorïqut*  di*  ce  t^ui  *V»I  pA4«4  iï  ft« 
ijpput»  L'arrivi'^  de  M   le  comte  de  Tlilard,  couh 
luaudaot  en  DroUgii4«é   ...».»    »■««.« 

Arretf  di^s  jçunft»  citoyens  tîe  la  ville  dWnp't»,  le 
h  fyirw  17«Ç 

AmemUléf  H  nriW  d< 
Affîantea  d*'*  J^imea  cilnven^  é'A&g^ntt  du  #  Té- 
^n^r  ma.  .,.♦... 

Arrête  «lu  parlement  de  Fmuchc-CocoUS  d«  3î  j»n- 

¥ler  1781> i 

Tré**re*|H'eli  .  ■<■  i  i«j  u\\ 

pnv  !fS  noLiMi  ],i  \illr  d^Gniiotd*4 

Héponae  du  rot  ■••«•>«»*«*«*•< 
l'ror^-verlîaj  di;  PaMcmblè  du  Irufâ  o«- 

Urp*  dn  In  prw  lime,  du  Dauphin,  Iran*'  m  h 

\t\\i-  de  RoiDA&a,  par  pnmM'Mi  du  nu. 
Kn trad  du  registre  de»  dcHinêrutloii*  Je  la 

il'Angfr*»  de*  n  et  vï  décembre  t78fl 

piotenlatioii  de  J.i  nMdcaae  de  lionr-n-nr,.  »  *  , 
M^onrire  adreN?o3  au  roi  par  f'     nOiiikr*  muuk*- 

panv  ,  tlotAWef  «1  rutln-K  habibril*   fv-nriinl  (e 

ifera  éUt  di  1a  ville  de  VeaouL  •,»•.*.* 
Arrêt  du  coimeit  tVi:.Ut  \*>m  suspendre  juhjU*«« 

3  fiSrn  i  hi  léance  des  ei^u  de  BreU^ne, 
Arri^t  du  eonseïl  d'fctat  du  mt  sur  l<*  tnn 

ii  fetricr  lî*$ '  -   . 

Arrêt  du  COH&eU  d*État  du  rut,  qui   hupptiinr,  ut> 

iriipritiie  ayant  pour  litre  :  Détail é*  ce  qtt* 

paxAéû  tienne*  le  M  janvipr  i:ml   ♦   .  .   .  . 
;  NI    —  Lettre  du  mi  pour  U  wnv<H£.tmn  tir» 

étala  gimërAUK  a  Viïi»adk*f  le  i 
ftëulrm»  ni  luit  par  W  mi  pour  I V  i;'  ittinn  dsi  lrj- 

très  de  convoi  a  t  ion.  .,...,..»,,,♦ 
\m^(V  do  parlement,  le*  pair*  y  «rfa»!»  sur  la  •ilii»* 

tfor  aduelle  de  U  Utttbn;  5  dén-mhre  171 
Béith'iitrnl  pïVrtlrnMer  lait  par  Le  fol  pow  11  ouin^ 

eatîon  ain  élat»  ^néraux  dau*i  ^  praeïti 

Bretnttncj  in  mars  i78ii,  ,      

Btlndl  du  olderdu  Meis^latde  la  ^ille  d»  I' 
Rt'^iemi'Ut  eone^rmint  te*  suppléât; 
*j,  VII    —  Notice  de  quehrue*-un-> 

tiques  le*  plus  ïnluicuts  i\u\  ont 

tnre  de*  èlats  gniéiau\.  «  ***..»•».» 
J  VIII.  —  Note  sur  In  proccsalon  de*  état*  rr»*- 

rau\  ;  mai  178***   ♦  * 

Tableau  de  la  *alle  drs  état*  g£m*rau\ - 

Liak  al[iliiil>iqii|'n*  dea  d*vpwt  ien^rïii\, 

dni*es  par  ordre*  *  *  é ..,., 

Ifiniatrea  du  mï  a  IVpoqiie  de  ruuftHnre  $m  Aala 
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